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ABSENCE. 
11  Ventôse  An  II 

Loi  relative  aux  scellés  apposés  après 
le  décès  des  citoyens  dont  les  défen- 
seurs de  la  patrie  sont  héritiers. 

16  Fructidor  An  II 

Loi  additionnelle  à  celle  da  11  ven- 
tôse an  U,  relative  aux  scellés  ap- 
posés sur  les  efEfits  et  papiers  des 
parents  des  défenseurs  de  la  patrie 
(B.  des  L.,  1"  sér.,  n*  278). 

6  Brumaire  An  V 

Loi  contenant  des  mesures  pour  la 
conservation  des  propriétés  des  dé- 
fenseurs de  la  patrie  (B.  des  L.,  2* 
Bér.,  n'  811. 


17  Germinal  An  XII! 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur   les  preuves    ad- 
missibles pour  constater  le  décès  des 


militaires  (B.  des  L.,  4* 


66G). 


Est  d'avis  :  1*  Qu'il  y  aurait,  commo 
l'observe  la  grand-juga  lui-mAmo, 
un  extrême  danger  à  ndmetlre, 
comme  preuves  de  décès,  de  simples 
actes  de  notoriélé  fournis  après 
coup ,  et  résultant  le  plus  souvent 
de  quelques  témoignages  arlietés, 
ou  arracliés  à  la  faiblesse  ;  qu'ainsi 


cette  voio  est  impraticable;— 2* Qu'à 
l'égard  de  l'absence,  ses  effets  sont 
réglés  par  le  Code  civil  en  tout  ce 
qui  concerne  les  biens,  mais  qu'on 
ne  peut  aller  au  delà,  ni  déclarer  le 
mariage  de  l'absent  dissous  après 
un  certain  nombre  d'années  :  qu'à 
la  vérité  plusieurs  femmes  de  mili 
tairos  peuvent,  à  ce  sujet,  se  trouver 
dans  une  position  fâcheuse,  mais 
que  cette  considération  n'a  point 
paru,  lors  de  la  discussion  du  Code 
civil,  assez  puissante  pour  les  rele- 
ver de  l'obligation  de  rapporter  une 
preuve  légale,  sans  laquelle  on 
exposerait  la  société  à  de  déplo- 
rables erreurs ,  et  à  des  inconvé- 
nients beaucoup  plus  graves  que  les 
maux  particuliers  auxquels  on  vou- 
drait obvier.  —  En  cet  état,  le  con- 
seil estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
déroger  eu  droit  commun ,  ni  d'y 
introduira  une  exception  que  la  lé- 
gislation n'a  jamais  admise. 

21  Décembre  1814 

Loi  portant  que  le  délai  accordé  par 
l'articl»  2  de  la  loi  du  6  brumaii-e  an 
V  est  prorogé  on  faveur  des  militai- 
res et  autres  citoyens  attachés  aux 
armées,  qui  ne  seraient  point  encore 
rentrés  en  France  (B,  des  L.  5*  sér. 
n*  563). 


ABSENCE. 


3  Juillet  1816 


Ordonnancequi  détermine  un  mode  pour 
faire  déclarer  l'atseiice  ou  constater 
le  décès  des  militaires  et  employés 
aux  armées  dispai-us  depuis  le  21 
avril  1792  jusqu'au  20  norembre  1815 
(B.  des  L.,  7'  eér.,  n*  865). 

13  Janvier  1817 

Loi  relative  aui  moyens  de  constater 
le  sort  des  militaires  absents  (B.  des 
L.,  7*  Bér.,  n*  1630). 

Art.  1".  Lorsqu'un  militaire  ou 
un  marin  en  activité  pendant  les 
guerres  qui  ont  eu  lieu  depuis  le 
21  avril  1792  jusqu'au  traité  de  poix 
du  20  novembre  1815  aura  cessé  de 
paraître,  avant  cette  dernière  épo- 
que, à  son  corps  et  au  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  ses  hé- 
ritiers présomptifs  ou  son  épouse 
pourront  dès  à  présent  se  pourvoir 
au  tribunal  de  son  dernier  domicile, 
soit  pour  faire  déclarer  son  absence, 
soit  pour  faire  constater  son  décès, 
soit  pour  l'une  de  ces  Uns  au  défaut 
de  l'autre. 

2.  Leur  requête  et  les  pièces  jus- 
tificatives seront  communiquées  au 
procureur  du  Roi,  et  par  lui  adres- 
sées au  ministre  de  la  justice,  qui 
les  transmettra  au  ministre  do  la 
guerre  ou  au  ministre  de  la  marine, 
selon  que  l'individu  appartiendra 
au  service  de  terre  ou  à  celui  do  mer, 
et  rendra  publique  la  demande, 
ainsi  qu'il  est  prescrit  à  l'égord  dos 
jugements  d'absence  par  l'article  118 
du  Code  civil. 

3.  La  requête,  les  extraits  d'actes, 
pièces  ot  renseignemants  recueillis 
au  ministère  de  la  guerre  ou  de  la 
marine,  sur  l'individu  dénommé 
dans  ladite  requête,  seront  renvoyés, 
par  l'intermédiaire  du  ministre  de 
Injustice,  au  procureur  du  Roi.  — 
Si  TMte  4e  décès  a  été  transmis  au 


procureur  du  Roi,  il  en  fera  immé- 
diatement le  renvoi  à  l'officier  de 
l'état  civil,  qui  sera  tenu  de  se  con- 
former à  l'article  98  du  Code  civil. 

—  Le  procureur  du  Roi  remettra  le 
surplus  des  pièces  au  greffe,  après 
en  avoir  prévenu  l'avoué  des  par- 
ties requérantes,  et,  à  défaut  d'acte 
de  décès,  il  donnera  ses  conclu- 
sions. 

4.  Sur  le  tu  du  tout,  le  tribunal 
prononcera.  —  S'il  résulte  des  piè- 
ces et  renseignements  fournis  par  le 
ministre  que  l'individu  existe,  la 
demande  sera  rejetée.  —  S'il  y  a 
lieu  seulement  de  présumer  son 
existence,  l'instruction  pourra  être 
ajournée  pendant  un  délai  qui 
n'excédera  pas  une  année.  —  Le  tri- 
bunal pourra  aussi  ordonner  les 
enquêtes  prescrites  par  l'article  IIG 
du  Code  civil,  pour  confirmer  les 
présomptions  d'absence  résultant 
desdites  pièces  et  renseignements. 

—  Enfin  l'absence  pourra  être  dé- 
clarée, ou  sans  autre  instruction, 
ou  après  ajournement  et  enquêtes, 
s'il  est  prouvé  que  l'individu  a  dis- 
paru sans  qu'on  ait  eu  de  ses  nou- 
velles, savoir  :  depuis  deux  ans, 
quand  le  corps,  le  détachement  ou 
l'équipage  dont  il  faisait  partie 
servait  en  Europe;  et  depuis  quatre 
ans,  quand  le  corps,  le  détachement 
ou  l'équipage  se  trouvait  hors  de 
l'Europe. 

5.  La  preuve  testimoniale  du 
décès  pourra  être  ordonnée,  confor- 
mément à  l'article  46  du  Code  civil, 
s'il  est  prouvé,  soit  par  l'attestation 
du  ministre  do  la  guerre  ou  do  la 
marine,  soit  par  toute  autre  voie  lé- 
gale, qu'il  n'y  a  pas  eu  de  registres, 
ou  qu'ils  ont  été  perdus  ou  détruits 
en  tout  ou  en  partie,  ou  que  leur 
tenue  a  éprouvé  dos  interrupiions. 

—  Dans  le  cas  du  présent  articl'!,  il 
sera  procédé  aux  enquêtes  contra- 


ABSENCB. 


3 


dictoiroment  avec  le  procureur  du 
Roi. 

6.  Dans  aucun  cas,  le  jugement 
définitif  portant  d!(5claration  d'ab- 
sence ou  de  décès  ne  pourra  inter- 
venir qu'après  le  délai  d'un  an,  à 
compter  de  l'annonce  officielle  pres- 
crite par  l'article  2. 

7.  Lorsqu'il  s'agira  de  déclarer 
l'absence  ou  de  constater  en  justice 
le  décès  des  personnes  mentionnées 
en  l'article  1"  de  la  présente  loi,  les 
jugements  contiendront  uniquement 
les  conclusions,  le  sommaire  des 
motifs  et  le  dispositif,  sans  que  la 
requête  puisse  y  être  insérée.  Les 
parties  pourront  même  se  faire 
délivrer  par  simple  extrait  le  dispo- 
sitif des  jugements  interlocutoires  ; 
et  s'il  y  a  lieu  à  enquêtes,  elles  se- 
ront mises  en  minute  sous  les  yeux 
des  juges. 

8.  Le  procureur  du  Roi  et  les 
parlies  requérantes  pourront  interje- 
ter appel  desjugements,  soit  interlo- 
cutoires, soit  définitifs.  —  L'appel  du 
procureur  du  Roi  sera,  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  du  jugement,  si- 
gnifié à  la  partie  au  domicile  de  son 
avoué.  —  Les  appels  seront  portés  à 
l'audience  sur  simple  acte  et  san» 
aucune  procédure. 

9.  —  Dans  le  cas  d'absence  dé- 
clarée en  vertu  de  la  présente  loi, 
si  le  présumé  absent  a  laissé  une 
procuration,  l'envoi  en  possession 
provisoire  sous  caution  pourra  être 
demandé,  sans  attendre  le  délai 
prescrit  par  les  articles  121  et  122 
du  Code  civil,  mais  à  la  charge  de 
restituer  en  cas  de  retour,  sous  les 
déductions  de  droit,  la  totalité  des 
fruits  perçus  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  l'absence.  —  Les 
parties  requérantes  qui  posséderont 
des  immeubles  reconnus  suffisants 
pour  répondre  de  la  valeur  des  ob- 
jets susceptibles  de  rastitution  en 


cas  de  retour,  pourront  être  admises 
par  le  tribunal  à  se  cautionner  sur 
leurs  propres  biens. 

10.  Feront  preuve  en  justice,  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi,  les 
registres  et  actes  de  décès  des  mili- 
taires, tenus  conformément  aux  ar- 
ticles 88  et  suivants  du  Code  civil, 
bien  que  lesdits  militaires  soient 
décédés  sur  le  territoire  français, 
s'ils  faisaient  partie  des  corps  ou 
détachements  d'une  armée  active 
ou  de  la  garnison  d'une  ville  assié- 
gée. 

11.  Si  les  héritiers  présomptifs 
ou  l'épouse  négligent  d'user  du  bé- 
néfice de  la  présente  loi,  les  créan- 
ciers ou  autres  personnes  intéressées 
pourront,  un  mois  après  l'interpel- 
lation qu'ils  seront  tenus  de  leur 
faire  signifier,  se  pourvoir  eux- 
mêmes  en  déclaration  d'absence  ou 
de  décès. 

12.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  à  l'absence 
ou  au  décès  de  toutes  les  personnes 
inscrites  aux  bureaux  des  classes 
de  la  marine,  à  celles  attachées  par 
brevets  ou  commissions  aux  ser- 
vices de  santé,  aux  services  admi- 
nistratifs des  armées  de  terre  et  de 
mer,  ou  portées  sur  les  contrôles 
réguliers  des  administrations  mili- 
taires. —  Elles  pourront  être  appli- 
quées par  nos  tribunaux  à  l'absence 
et  au  décès  des  domestiques,  vivan- 
diers et  autres  personnes  à  la  suite 
des  armées,  s'il  résulte  des  rôles 
d'équipage,  des  pièces  produites  et 
des  registres  de  police,  permissions, 
passe -ports,  feuilles  de  route  et 
autres  registres  déposés  aux  mi- 
nistères de  la  guerre  et  de  la  marine 
ou  dans  les  bureaux  en  dépendant, 
des  preuves  et  des  documents  suf- 
fisants sur  la  profession  desdites 
personnes  et  sur  leur  sort. 

13.  Les  dispositions  du  Code  oivil 


ACTES    DE     L  ETAT     CIVIL. 


relatives  aux  absents,  auxquelles  il 
n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
loi,  continueront  d'être  exécutées. 

9  Août  1871 

Loi  qui  remet  en  vigueur  la  loi  du  13 
jauTier  1817  pour  constater  judi- 
ciairement le  sort  des  Français  ayant 
appartenu  aux  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  qui  ont  disparu  depuis  le  19 
juillet  1870  jusqu'au  31  mai  1871  (B. 
des  L.,  12  sér.,  n*  -161,  J.  o.,  12 
août). 

Art.  uniocb.  Les  dispositions  de 
la  loi  du  13  janvier  1817  sont  remises 
en  vigueur  pour  constater  judiciai- 
rement le  sort  des  Français  ayant 
appartenu  aux  armées  de  terre  et 
de  mer,  à  la  garde  nationale  mobile 
ou  mobilisée,  ù  un  corps  reconnu 
par  le  ministère  de  la  guerre,  qui 
ont  disparu  depuis  le  19  juillet  1870 
jusqu'au  traité  de  paix  du  31  mai 
1871.  —  Les  mêmes  dispositions 
pourront  être  appliquées  par  les  tri- 
bunaux à  tous  autres  Français  qui 
auraient  disparu  dans  le  même 
temps  par  suite  de  faits  de  guerre. 


ABUS    (APPEL    CCTIME    D') 
Voy.  COLTKS. 

ACADÉMIE 

DES    BEAUX-ARTS 

8  Novembre  1875 

Décret  qui  modifie  le  règlemout  de 
l'Académie  des  Beaux-Arts  (B.  des  L., 
12*  sér.  nM820). 


ACADEMIES 
T07.  Instbugtion  publiqiib. 


ACCEPTATION  DE  DONS 

ET  LEGS 

Voy.  Dons  et  Legs» 

ACIDE    ACÉTIQUE 
17  Juillet  1875 

Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les  ri. 
naigrcs  et  sur  l'acide  acétique  (B.  des 
L.,  12'  sér.,  n*  4325,  J.  o.,  l"  août). 

Voy.  ViNAioaES, 

ACTES  DE  L'ÉTAT  CIVIL 

Voy.  Noms  (changemknt  dk). 

18  Germinal  An  X 

Loi  relative  à  l'organisation  des  onltes 
(B.  des  L.,  3'  Bér.,  n*  1344). 

Art.  54.  Ils  (les  curés)  ne  donne- 
ront la  bénédiction  nuptiale  qu'à 
ceux  qui  jusiilieront,  en  bonne  et 
duo  forme,  avoir  contracté  mariage 
devant  l'oflicier  civil.  (P.  109,  20J.) 

1-  Prairial  An  X 

Arrôtô  relatif  à  la  bénédiction  nup- 
tialo  par  les  rabbins  ^B.  des  L., 
3*  sér.,  n*  1597). 

Les  rabbins  no  pourront  donner 
la  bénédiction  nuptiale  qu'à  ceux 
qui  justifieront,  en  bonne  et  due 
form;;,  avoir  contracté  mariage  de- 
l'ofUcier  civil 

12  Brumaire  An  XI 

Avis  Cons.  d'Ét.  concernant  les  for- 
malités à  observer  pour  inscrire  sur 
les  registres  de  l'état  civil  des  actes 
qui  n'y  ont  pas  été  portés  dans  les 
délais  prescrits  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n*  2067) 

Le  conseil  d'État,  qui,  d'après  le 
renvoi  des  consuls,  a  entendu  le 


ACTES  DE   l'État  civil. 


rapport  de  la  section  de  législation 
sur  ceux  des  ministres  de  la  justice 
et  de  l'Intérieur,  relatifs  aux  ques- 
tions de  savoir,  —  !•  Si  l'officier  de 
l'état  civil  peut  rédigîr  et  inscrire, 
d'après  les  dùclaraJons  des  parties, 
les  actes  de  l'état  civil  non  inscrits 
sur  les  registres  dans  les  délais 
prescrits  par  la  loi,  ou  s'il  est  néces- 
saire que  cette  inscripUon  soit  auto- 
risée par  un  jugement;  —  2°  Si,  dans 
ce  cas,  il  ne  conviendrait  pas  que 
les  commissaires  du  Gouvernement 
près  les  tribunaux  intervinssent 
d'offlce  pour  requérir  les  jugements, 
aûn  d'en  éviter  les  frais  aux  parties, 
—  Est  d'avis,  —  Sur  la  première 
question,  que  les  principes  qui  ont 
motivé  l'avis  du  13  nivôse  an  X,  sur 
ia  rectification  des  actes  de  l'état 
civil,  sont,  à  plus  forte  raison,  appli- 
cables au  cas  de  l'omission  de  ces 
actes  sur  les  registres,  puisque  la 
rectification  n'a  pour  objet  que  de 
substituer  la  vérité  à  une  erreur  dans 
un  acte  déjà  existant,  et  lorsqu'on 
demande  à  réparer  une  omission 
d'acte,  il  s'agit  évidemment  de  don- 
ner un  état  ;  que  s'il  était  permis  à 
l'offlcier  de  l'état  civil  do  recevoir, 
sans  aucune  formalité,  des  dé- 
clarations tardives,  et  de  leur  don- 
ner de  l'authenticité,  on  pourrait 
introduire  des  étrangers  dans  les 
familles,  et  que  cette  faculté  se- 
rait la  source  des  plus  grands 
désordres;  que  les  actes  omis 
ne  peuvent  être  inscrits  sur  les  re- 
gistres qu'en  vertu  de  jugements 
rendus  en  grande  connaissance  de 
cause  de  l'omission,  contradic;oire- 
ment  avec  les  parties  intéressées, 
ou  elles  appelées,  et  sur  les  conclu- 
sions du  ministère  public  ;  et  que 
cesjugoments  ne  peuvent  môme  être 
attaqués,  en  tout  état,  par  les  par- 
ties qui  n'y  auraient  pas  été  appe- 
lées;— Sur  la  seconde  question,  qu'il 


est  plus  conveuable  de  laisser  aux 
parties  intéressées  à  faire  réparer 
l'omission  des  actes  de  l'état  civil, 
le  soin  de  provoquer  les  jugements, 
sauf  le  droit  qu'ont  incontestable- 
ment les  commissaires  du  Gouver- 
nement d'agir  d'ofOce,  en  cette  ma- 
tière, dans  les  circonstances  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

20  Prairial  An  XI 

Ajrrêté  sur  le  mode  do  délivrance  dei 
dispenses  relatives  au  mai-iage  (B. 
des  L..  3"  sér.,  n*  2792), 

Art.  1".  Les  dispenses  pour  se 
marier  avant  dix-huit  révolus  pour 
les  hommes  et  quinze  ans  révolus 
pour  les  femmes,  et  celles  pour  se 
marier  dans  les  degrés  par  l'art.  157 
(164  actuel)  du  1"  livre  du  Coda 
civil,  seront  délivrées  par  le  Gou- 
vernement sur  le  rapport  du  grand- 
juge. 

2.  Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  premièrt- 
instance  de  l'arrondissement  dant 
lequel  les  impétrants  se  proposen' 
de  célébrer  le  mariage,  lorsqu'ii 
s'agira  de  dispenses  dans  les  degrés 
prohibés,  ou  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'impétrant  a  son  domi 
cile,  lorsqu'il  s'agira  de  disp^nsa^ 
d'âge,  mettra  son  avis  au  pied  d; 
la  pétition  tendant  à  obtenir  cet 
dispenses,  et  elle  sera  ensuit* 
adressée  au  grand-juge. 

3.  Les  dispenses  de  la  second' 
publication  de  bans,  dont  il  est  men- 
tion dans  l'article  163  du  môm-. 
livre  du  Code  civil  (169  actuel),  soron  ' 
accordées,  s'il  y  a  lieu,  au  nom  di 
Gouvernement,  par  son  coinmissairt. 
près  le  tribunal  de  première  ins'.aiics 
dans  l'arrondissement  duquyl  l^^f 
impétrants  se  proposent  de  céK!;r  •! 
leur  mariage;  et  il  sera  rondi. 
compte    par    ce    commissaire,  ai' 
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grand-juge,  ministre  de  la  justice, 
des  causes  graves  qui  auront  donné 
lieu  à  chacune  de  ces  dispenses. 

4.  La  dispense  d'une  seconde  pu- 
blication de  bans  sera  déposée  au 
secrétariat  de  la  commune  où  le 

•mariage  sera  célébré.  Le  secrétaire 
en  délivrera  une  expédition,  dans 
laquelle  il  sera  fait  mention  du 
dépôt,  et  qui  demeurera  annexée  à 
l'acte  de  célébration  de  mariage. 

5.  L'arrêté  du  Gouvernement  por- 
tant la  dispense  d'âge  ou  celle  dans 
les  degrés  prohibés,  sera,  à  la  dili- 
gence du  commissaire  du  Gouver- 
nement, et  en  vertu  d'ordonnance 
du  président,  enregistré  au  grelTe 
du  tribunal  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  mariage  sera  célébré. 
Une  expédition  de  cet  arrêté,  dans 
laquelle  il  sera  fait  mention  de  l'en- 
registrement, demeurera  annexée  à 
l'acte  de  célébration  de  mariage. 

4  Pluviôse  An  XII 

Avis  Cons.  d'Ét.  portant  que  les  ofiS- 
clers  de  l'état  civil  ne  peuvent  récla- 
mer le  bénéfice  de  l'art.  75  de  la 
Constitution  de  l'on  VIII. 

Voy.  infr.,  y  Fonciionnairbs  pu- 
blics. 


4  Thermidor  An  XIII 

Avis  Cons,  d'Ét.  sur  des  formalités  re- 
latives au  mariage  (B.  des  L.  4*  sér., 
n°  868). 

Le  congeil  d'État...  est  d'avis,  — 
!•  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  pro- 
duire les  actes  de  décès  des  pères 
et  mères  des  futurs  mariés,  lorsque 
les  aïeux  ou  aïeules  attestent  ce 
décès  ;  et,  dans  ce  cas,  il  doit  être 
fait  mention  de  leur  attestation  dans 
l'acte  de  mariage  ;  —  Que  si  les 
pères,  mères,  aïeux  ou  aïeules,  dont 
le  consentement  ou  conseil  est  re- 


quis, sont  décédés,  et  «i  l'on  ©si 

dans  l'impossibilité  de  produire 
l'acte  de  leurs  décès  ou  la  preuve  de 
leur  absence,  faute  de  connaître 
leur  dernier  domicile,  il  peut  être 
procédé  à  la  célébration  du  mariage 
des  majeurs,  sur  leur  déclaration  à 
serment  que  le  lieu  du  décès  et 
celui  du  dernier  domicile  de  leurs 
ascendants  leur  sont  inconnus.  Cette 
déclaration  doit  être  certifiée  aussi 
par  serment  des  quatre  témoins  de 
l'acte  de  mariage,  lesquels  afQrment 
que,  quoiqu'ils  connaissent  les  fu- 
turs époux,  ils  ignorent  le  lieu  du 
décès  de  leurs  ascendants  et  leur 
dernier  domicile.  Les  officiers  do 
l'état  civil  doivent  faire  mention, 
dans  l'acte  do  mariage,  desditos 
déclarations. 

4'  Jour  complémentaire 
An  XIII 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  les  formalités  à 
observer  pour  la  célébration  du  ma- 
riage dos  militaires  réaidant  stir  le 
territoire  de  l'Empire  (B.  dos  L., 
4'Bér.,u'1071). 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  que 
les  militaires,  lorsqu'ils  se  trouvent 
sur  le  territoire  de  l'Empire,  ne  peu- 
vent contracter  mariage  que  devant 
les  ofûciers  de  l'état  civil  des  com- 
munes où  ils  ont  résidé  sans  inter- 
ruption pendant  six  mois,  ou  devant 
l'offlcif  r  de  l'état  civil  de  la  commune 
où  leurs  futures  épouses  ont  acquis 
le  domicile  fixé  par  l'article  74  du 
Code  civil,  et  après  avoir  remjili  les 
formalités  prescrites  pur  les  articles 
160, 107  et  168. 

23  Juin  1806 

Avis  Cons.  d'Ét  décidant  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  rapporter  l'avis  du  4  plu- 
viôsc  an  XII. 
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4  Jaillet  1806 

Déoret  concernant  le  modo  do  rédac- 
tion de  l'acte  par  lequel  l'officier  de 
l'état  civil  constate  qu'il  lui  a  été 
présenté  \in  enfant  sans  Tio  (B.  des 
L.,  4*  sér.,  u»  1744). 

Art.  1".  Lorsque  le  cadavre  d'un 
enfant  dont  la  naissance  n'a  pas 
été  enregistrée  sera  présenté  à  l'of- 
ficier de  l'état  civil,  cet  officier 
n'exprimera  pas  qu'un  tel  enfant  est 
décédé,  mais  seulement  qu'il  lui  a 
été  présenté  sans  vie.  Il  recevra  de 
plus  la  déclaration  des  témoins, 
touchant  les  noms,  prénoms,  qua- 
lités et  demeure  des  père  et  mère 
de  l'enfant,  et  la  désignation  des 
an,  jour  et  heure  auxquels  l'enfant 
est  sorti  du  sein  de  sa  mère. 

2.  Cet  acte  sera  inscrit  à  sa  date 
sur  les  registres  de  décès,  sms  qu'il 
en  résulte  aucun  préjugé  sur  la 
question  do  savoir  si  l'enfant  a  eu 
vie  ou  non. 

31  Juillet  1806 

Avis  Cons.  d'Ét.  touchant  le  mode  de 
poursuivre  les  officiers  de  l'étîvt  ci- 
vil pour  les  irrégularités  par  eux  com- 
mises. 

2  Juillet  1807 

Avis  Cons.  d'Ét.  relatif  aux  extraits 
des  actes  de  l'état  civil.  (B.  des  L., 
4'  sér.,  n'  2554.) 

Est  d'avis...  que  le  ministre  de 
l'intérieur  doit  rappeler  de  nouveau, 
par  une  instruction,  que  les  employés 
des  mairies,  qui  se  qualifient  de 
secrétaires  ou  de  secrétaires  géné- 
raux, n'ont  point  de  caractère  pu- 
blic ;  qu'ils  ne  peuvent  rendra  au- 


thentiques aucun  acte,  aucune  expé- 
dition, ni  aucun  extrait  des  actes 
des  autorités  ;  que  notamment  les 
extraits  dos  actes  de  l'état  civil  ne 
peuvent  être  délivrés  que  par  le 
fonctionnaire  public  dépositaire 
des  registres... 

12  JuiUet  1807 

Décret  concernant  les  droits  à  perce, 
voii'  par  les  officiers  publics  de  l'état 
civil  (1)  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n«   2567). 

Art.  1".  Conformément  aux  lois 
précitées,  il  continuera  à  être  perçu 
par  les  officiers  publics  de  l'état 
civil,  —  Pour  chaque  expédition  d'un 
acte  de  naissance,  de  décès  ou  de 
publication  de  mariage,  30  c,  plus 
1  fr.  &0  c.  de  timbre,  2  fr.  10  c.  — 
Pour  celles  des  actes  de  mariage, 
d'adoption  et  de  divorce,  60  c,  plus 
1  fr.  80  de  timbre,  2  fr.  40. 

2.  Dans  les  villes  de  50,000  âmes 
et  au-dessus,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de 
publication  de  mariage,  50  c,  plus 
1  fr.  80  c.  de  timbre,  2  fr.  30  c 
—  Pour  celles  des  actes  de  ma- 
riage,   d'adoption    et    de   divorce, 

1  fr.  plus  1  fr.  8)  c.  de  timbre, 

2  fr.  80  c. 

3.  A  Paris,  pour  chaque  expédition 
d'acte  de  naissance,  de  décès  et  de 
publication  de  mariage,  75  c,  plus 
1  fr.  80  c.  de  timbre,  2  f..  55  c.  — 
Pour  celles  des  actes  de  mariage,  do 
divorce  et  d'adoption,  1  fr.  50  c, 
plus  1  fr.  80  c.  de  timbre,  3  fr.  30  c. 

4.  Il  est  défendu  d'exiger  d'autres 
taxes  et  droits,  à  peine  do  concus- 
sion. —  Il  n'est  rien  dû  pour  la  con- 


(1)  Les  droits  de  timbre  ont  été, 
depuis  ce  décret,  portés  d'aboi-d  à 
1  fr.  25  c.  par  la  loi  du  28  avi-il  1816, 
art.  62  et  63,  à  1  fr.  50  c.  par  ceUe  du 
8  juillet  1862,  art.  17,  et  à  1  fr.  80  c. 


par  la  loi  du  23  août  1871.  art.  2.  Voy. 
m/.,  V  TIMRKK.  —  Nous  avons,  ea 
conséquence,  modifié  les  chiffres  de  c« 
tarif. 
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fection  desdits  actes  et  leur  inscrip- 
tion dans  les  registres. 

5.  Le  présent  décret  sera  constam- 
ment affiché  en  placard,  et  en  gros 
caractères,  dans  chacun  des  bureaux 
ou  lieux  où  les  déclarations  relatives 
à  l'état  civil  sont  reçues,  et  dans 
tous  les  dépôts  des  registres. 

20  JuiUet  1807 

Décret  concernant  les  taMea  alphabé- 
tiques de  l'état  civil  (B.  dos  L.,  4* 
8ér.,o'  2613). 

30  Mars  1808 

Avto  Cons.  d'Ét.  sur  les  cas  dans  les- 
quels la  rectification  des  registres  de 
l'état  civil  par  les  tribunaux  n'est 
pas  nécessaire  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  3254). 

....  Est  d'avis  ;  —  Que  dans  le  cas 
où  le  nom  d'un  des  futurs  ne  serait 
pas  orthographié  dans  son  acte  do 
naissance  comme  celui  do  son  père, 
et  dans  celui  où  l'on  aurait  omis 
quelqu'un  des  prénoms  de  ses  pa- 
rents, le  témoignage  des  pères  et 
mères  ou  aïeux  assistant  au  mariage 
et  attestant  l'idonlité,  doit  suffire 
pour  procéder  à  la  célébration  du 
mariage  ;  —  Qu'il  doit  en  ôire  de 
même  dans  le  cas  d'absence  des 
pères  et  mères  ou  aïeux,  s'ils  attes- 
tent I'id(>niiié  dans  leur  consente- 
ment donné  en  la  forme  légale  ;  — 
Qu'en  cas  do  décès  dos  pères,  mères 
ou  aïeux,  l'identité  est  valablement 
attestée,  pour  les  mineurs,  par  le 
(  onsoil  de  famille  ou  par  le  tuteur 
ad  hoc  ;  et  pour  les  majeurs,  par  les 
quatre  témoins  do  l'acte  de  marlago; 
(--  Qu'enQn ,  dans  lo"  cas  où  les 
'  omissions  d'une  lettre  ou  d'un  pré- 
i.om  sa  trouvent  dans  l'acte  do 
(l<'cè8  des  pères,  mères  ou  aïeux,  la 
déclaration  à  serment  dos  personnes 
dont  le  consentement  est  nécessaire 
pour  les  mineurs,  et  celle  des  par- 
*'ica  et  dos  témoins  pour  les  majeurs, 


doivent  aussi  être  suffisantes,  sr.ns 
qu'il  soit  nécessaire,  dans  tous  es 
cas,  de  toucher  aux  registres  de 
l'état  civil,  qui  ne  peuvent  jamais 
être  rectifiés  qu'en  vertu  d'un  juge- 
ment. —  Les  formalités  susdites  ne 
sont  exigibles  que  lors  de  l'acte  de 
célébration,  et  non  pour  les  publi- 
cations, qui  doivent  toujours  être 
faites  conformément  aux  noies  re- 
mises par  les  parties  aux  officiers 
do  l'état  civil.  —  En  aucun  cas,  con- 
formément à  l'art,  100  du  Code  Nap., 
les  déclarations  faites  par  les  paren  >s 
ou  témoins  ne  peuvent  nuire  aux 
parties  qui  ne  les  ont  point  requises, 
et  qui  n'y  ont  point  concouru. 

7  Mai  1808 

Décision  do  l'Empereur  Bor  le  mariage 
du  grand  oncle  avec  sa  petite  ziièue 
(B.  dœ  L.,  4*  sér.,  n*  3308). 

Le  mariage  entre  un  grand-onclo 
et  sa  pe.ite  nièce  ne  peut  avoir  lieu 
qu'on  conséquence  de  dispenses  ac- 
cordées conformément  à  ce  qui  est 
proscrit  par  l'art.  164  du  Codo. 

16  Juin  1808 

Décret  concernant  le  mariage  des  mUU 
talrcs  en  activité  de  Borvloe  (B.  dei 
L.,  4"  sér.,  n'  3163). 

Art.  1".  Les  officiers  de  tout 
genre,  en  activité  de  service,  ne 
pourront,  à  l'avenir,  se  marier 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  ministre  do  la 
guerre.  —  Ceux  d'entre  eux  qui  au- 
ront contracté  mariage  sans  cotte 
permission,  encourront  la  destitu- 
tion et  la  perte  de  leurs  droits,  tant 
pour  eux  que  pour  leurs  veuves  et 
leurs  enfants,  à  toute  pension  ou  ré- 
compense militaire. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en 
activité  de  serrico  no  pourront  do 
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même  se  marier  qu'après  on  avoir 
obtenu  la  permission  du  conseil 
d'administration  d3  leur  corps. 

3.  Tout  officier  di  l'état  civil  qui 
sciemment  aura  célébré  le  mariage 
d'un  ofQcier,  sous-officier  ou  soldat 
en  activité  de  ssrvice,  sans  s'êire 
fait  remettre  lesdites  permissions, 
ou  qui  aura  négliaré  de  les  joindre 
à  l'acto  de  c'I  bration  du  ma- 
riage, sera  desti  ué  d3  ses  fonc- 
tions. 

3  Août  1808 

Décret  relatif  au  mariage  des  officiers 
de  marine  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  3604). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  notre 
décret  du  16  juin  1808,  relatif  nu  ma- 
riage dos  militaires  en  activité  de 
service,  sont  applicables  aux  officiers 
et  aspirants  de  notre  marina  im- 
périale, aux  officiers  des  troupes  d'ar- 
tillerie delà  marine,  aux  officiers  du 
génie  maritime,  aux  adminis  rateurs 
de  la  marine,  et  enfin  à  tout  officier 
militaire  et  civil  du  département  da 
la  marine,  nommé  par  nous.  —  En 
conséqu3nce,  nul  desdits  ofûciers  ne 
pourra  disormais  se  marier  sans  en 
avoir  obtenu  la  permission  par  écrit 
de  notre  ministre  de  la  marine. 

2.  Nous  au;ori  ons  toutefois  les 
capitaines  généraux  de  nos  colo- 
nies et  les  chefs  coloniaux  à  con- 
sentir au  mariage  des  officiers  qui 
leur  sont  respectivement  subordon- 
nés, si  les  circonstances  ne  permet- 
taient pas  d'attendre  la  pormission 
do  noire  mini.stre,  à  la  charge  par 
eux  de  lui  en  rendre  co!n:)t3  par  la 
plus  prochaine  occasion. 

3.  Les  sous-officiers  et  soldats  des 
trûu;)es  appartenant  au  département 
d  i  !a  marine  ne  pourront  do  même 
83  marier  qu'après  en  avoir  obtenu 
la  permission  du  conseil  d'adminis- 
tration de  leur  corps. 


28  Août  1808 

Décret  additionnel  à  celui  du  IG  juin 
1808,  relatif  au  mariage  des  mili- 
taires (B.  des  L.,  4*  sér.,  n»  3681). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  no  ra 
décret  du  16  juin  1808,  relatif  au  ma- 
riage des  militaires  en  activité  de 
service,  sont  applicables  aux  com- 
missaires ordonnateurs  et  ordinaires 
des  guerres  et  aux  adjoints,  aux  of- 
ficiers de  santé  militaires  do  toutes 
classes  et  de  tous  grades,  aux  ofli- 
ciers  de  nos  bataillons  des  équi- 
pages. —  En  conséquence,  nul 
d'entre  eux  ne  pourra  désormais  se 
marier  sans  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission par  écrit  da  notre  ministre 
directeur  de  l'administration  de  la 
guerre. 

2.  Les  sous-officiers  et  soldats  en 
activité  de  service  dans  nos  batail- 
lons des  équipages  ne  pourront  de 
même  se  marier  qu'après  en  avoir 
obtenu  la  permission  du  conseil 
d'administration  de  leurs  bataiiloas. 


21  Décembre  1808 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  les  formalités  exi- 
gées pour  le  mariage  des  officiers  ré- 
formés (B.  des  L.,  4*  aér.,  n°  4032). 

....  Est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer aux  officiers  réformés,  et 
jouissant  d'un  traitement  de  réforme, 
le  décretdu  lOjuin  1808  (etnonl807). 

18  Août  1819 

Ordonnance  qui  enjoint  aux  officier: 
de  l'état  civil  de  se  procurer,  dans  le 
délai  fixé,  de  nouveaux  registres  de 
l'état  civil,  lorsque  des  cours  ou  tri- 
bunaux auront  ordonné  pour  l'in- 
struction des  causes  l'apport  au 
greffe  des  registres  courants  (B.  de*. 
L.,  7*  sér.,  n*  7270). 
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26  Novembre  1823 


Ordonnance  portant  règlement  snr  la 
vérification  des  registres  de  l'état 
civil  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  15963). 

Art.  1".  La  vérification  des  regis- 
tres do  l'état  civil,  prescrite  par  l'ar- 
ticle 53  du  Code,  sera  faito  par  nos 
procureurs  près  les  tribunaux  de 
première  instance  dans  les  quatre 
premiers  mois  de  chaque  année.  — 
Le  procès-verbal  destiné  à  constater 
cette  vérification  sera  rédigé  con- 
formément au  modèle  annexé  à  la 
présente  ordonnance.  —  Ce  procès- 
verbal  sera  divisé  par  cantons,  et 
subdivisé  par  communes  et  par  na- 
ture do  registres.  —  Il  désignera  les 
actes  défectueux  par  le  numéro  cor- 
respondant du  registre  dont  ils  fe- 
ront partie,  et  indiquera  les  contra- 
ventions en  énonçant  les  articles  du 
Code  civil  dont  les  dispositions  au- 
ront été  violées. 

2.  Les  procès-verbaux  de  vériflca- 
cation  seront  adressés,  dans  la  pre- 
mière quinzaine  du  mois  de  mai,  à 
nos  procureurs  généraux,  qui  les 
transmettront,  avec  leur»  observa- 
tions, à  notre  garde  dos  sceaux, 
dans  la  première  quinzaine  du  mois 
suivant. 

3.  Aussitôt  que  cette  vériflcation 
aura  été  terminée,  nos  procureurs 
adresseront  aux  ofllciors  do  l'état 
civil  de  leur  arrondissement  des 
instructions  sur  les  contraventions 
qui  auront  été  commises  dans  les 
actes  de  l'année  prùcédonlo,  et  sur 
les  moyens  de  les  éviter.  —  Ils  en- 
verront copio  de  ces  instructions  à 
nos  procureurs  généraux. 

4.  Afin  que  la  vériflcation  puisse 
être  achevée  dans  le  délai  ci-dessus 
flxé,  nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux do  première  instance  veille- 
ront h  ce  que  les  registres  soient 
déposés  au  grolTo  dons  le  mois  do 


janvier  de  chaque  année,  conformé- 
ment aux  articles  43,  44  et  63  du 
Code  civil.  Ils  avertiront,  et,  en  cas 
do  retard,  ils  poursuivront  devant 
le  tribunal,  les  maires  qui  n'au- 
raient pas  déposé  les  registres  de 
leur  commune.  —  Ils  apporteront  le 
môme  soin  pour  le  dépôt  de  la  table 
alphabétique  annuelle  des  actes, 
prescrite  par  l'article  2  du  règle- 
ment du  20  juillet  1807. 

5.  Nos  procureurs  pourront,  lors- 
qu'ils le  jugeront  nécessaire,  se 
transporter  sur  les  lieux  et  vérifler 
les  registres  de  l'année  courante.  — 
Ils  pourront,  dans  le  môme  cas,  dé- 
léguer le  juge  de  paix  du  canton 
dans  lequel  sera  située  la  commune 
dont  les  registres  devront  être  vé- 
riQés. 

23  Octobre  1833 

Ordonnance  snr  l'intervention  des  con- 
suls, relativement  aux  actes  do  l'état 
civil  dos  Français  en  pays  <tranger 
(B.  des  L.,  9*  séri,  n*  50il). 

Art.  1~.  Nos  consuls  se  conforme- 
ront, pour  la  réception  et  la  rédac- 
tion des  actes  de  l'état  civil  des 
Français,  qu'ils  sont  autorisés  à  re- 
cevoir par  l'article  48  du  Code  civil, 
aux  règles  prescrites  par  ce  Code  et 
par  les  lois  sur  cette  matière. 

2.  Ces  actes,  sans  distinction,  se- 
ront tous  inscrits  de  suite  et  sans 
aucun  blanc,  par  ordre  do  date,  sur 
un  ou  plusieurs  registres  tonus  dou- 
bles, qui  seront  cotés  par  première 
et  dornière,  et  paraphés  sur  toutes 
les  pages  par  le  consul.  Une  expé- 
dition on  sera  en  môme  temps  dres- 
sée et  immédiatement  transmise  à 
notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

3.  Les  expéditions  des  actes  de 
l'état  civil,  faites  par  les  chanceliers 
el  visées  par  les  consuls,  feront  la 
môme  foi  que  celles  qui  sont  déU- 
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Il 


Tréeg  en  France  par  les  dépositaires 
de  l'état  civil. 

4.  Les  consuls  se  feront  remettre, 
par  les  capitaines  des  bâtiments  qui 
aborderont  dans  le  port  de  leur  ré- 
sidence, deux  expéditions  des  actes 
de  naissance  ou  de  décès  qui  au- 
raient été  rédigés  pendant  le  cours 
de  la  navigation,  et  ils  se  confor- 
meront dans  ce  cas  aux  articles  60 
et  87  du  Code  civil. 

5.  Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par 
le  précédent  article,  les  consuls  re- 
cevront le  dépôt  d'un  acte  de  nais- 
sance ou  de  décès  survenu  pendant 
une  traversée,  ils  auront  soin,  dans 
leur  procès-verbal,  de  constater,  à 
telles  fins  que  de  droit,  les  diffé- 
rentes irrégularités  qu'ils  y  auront 
remarquées. 

6.  Si  les  consuls  découvrent,  soit 
par  le  rapport,  soit  par  l'interroga- 
toire des  gens  de  l'équipage,  ou  par 
tout  autre  moyen,  qu'un  capitaine  a 
négligé  de  dresser  des  actes  de 
naissance  ou  de  décès  arrivés  pen- 
dant la  traversée,  ils  en  rédigeront 
procès-verbal,  dont  expédition  sera 
envoyée  au  ministre  de  la  marine, 
pour  être  pris,  à  l'égard  du  contre- 
venant, telles  mesures  qu'il  appar- 
tiendra. —  Ils  recueilleront  aussi  les 
renseignements  qui  pourraient  ser- 
vir à  constater  ces  naissances  ou 
décès,  feKont  signer  le  procès-verbal 
par  les  témoins  qui  leur  auront 
révélé  les  faits,  et  l'adresseront  au 
ministre  des  affaires  étrangères, 
pour  que  les  avis  nécessaires  soient 
donnés,  par  ses  soins,  aux  person- 
nes intéressées. 

7.  Aucun  acte  de  l'état  civil  reçu 
dans  les  consulats  ne  pourra,  sous 
prétexte  d'omission,  d'erreur  ou  do 
lacune,  être  rectifié  que  d'après  un 
jugement  émané  des  tribunaux  com- 
pétents. De  môme,  lorsque,  par  une 
cause  quelconque,  des  actes  n'au- 


ront pas  été  portés  sur  les  registres, 
le  consul  ne  pourra  y  suppléer,  sauf 
également  à  être  statué  ce  que  de 
droit  par  les  tribunaux  compétents. 
Toutefois  les  consuls  recueilleront 
avec  soin,  et  transmettront  au  mi« 
nistre  des  affaires  étrangères,  soit 
au  moyen  d'actes  de  notoriété,  soit 
do  toute  autre  manière,  les  rensei- 
gnements qui  pourraient  être  utiles 
pour  rectifier  les  actes  dressés  dans 
leurs  consulats,  ou  pour  y  suppléer. 

8.  Les  jugements  de  rectification 
des  actes  de  l'état  civil  seront  ins- 
crits sur  les  registres  courants,  par 
les  consuls,  aussitôt  qu'ils  leur  se- 
ront parvenus,  et  mention  en  sera 
faite  en  marge  de  l'acte  rectifié.  — 
Notre  ministre  secrétaire  d'État  des 
affaires  étrangères  tiendra  la  main 
à  ce  que  la  mention  de  la  rectifica- 
tion soit  faite  d'une  manière  uni- 
forme sur  les  deux  registres  tenus 
en  double,  et,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
registres  de  l'état  civil  do  la  com- 
mune française  où  une  expédition 
de  l'acte  aura  été  transcrite. 

9.  Le  1"  janvier  de  chaque  année, 
les  consuls  arrêteront,  par  procès- 
verbal,  les  doubles  registres  des 
actes  de  l'état  civil  de  l'année  pré- 
cédente. L'un  de  ces  doubles  restera 
déposé  à  la  chancellerie,  et  l'autre 
sera  expédié,  dans  le  mois,  si  faire 
se  peut,  à  notre  ministre  des  affaires 
étrangères.  —  Si  les  consuls  n'ont 
rédigé  aucun  acte,  il  en  dresseront 
certificat,  qu'ils  transmettront  de 
même  à  ce  ministre. 

10.  Lorsque  l'envoi  sera  fait  par 
voie  de  mer,  le  consul  consignera 
les  registres  entre  les  mains  du  ca- 
pitaine ;  il  fera  mention  du  dépôt 
sur  le  rôle  d'équipage,  et  procès- 
verbal  en  sera  dressé  en  chancel- 
lerie. 

11.  Lorsque  les  envois  devront 
avoir  lieu  par  la  voie  do  terre,  les 
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consuls  prendront  les  précautions 
qui  leur  seront  spécialement  indi- 
quées, suivant  les  lieux  et  les  cir- 
constances, par  noire  ministre  se- 
crétaire d'Ë.at  des  affaires  étran- 
gères. 

12.  Noire  ministre  des  affaires 
étrangères  chargera  un  ou  plusieurs 
coniuiissairos  de  dresser  des  procis- 
verbaux  da  vérification  des  registres 
dj  l'état  civil  déposés  à  ses  archi- 
ves, et,  en  cas  de  contravention,  il 
prendra  contre  le  consul  qui  l'aura 
commise,  telle  mesure  qu'il  appar- 
tiendra. 

13.  En  cas  d'accident  qui  aurait  dé- 
truit les  registres,  le  consul  en  dres- 
sera procès-verbal,  et  il  l'enverra  à 
notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères, dont  il  attendra  les  iustruc- 
tions  sur  les  moyens  ù  prendre  pour 
réparer  cette  perte. 

14.  Les  publications  et  affiches  de 
mariage  prescrites  par  le  Code  civil 
seront  faites  dans  le  lieu  le  plus  ap- 
parent de  la  chancellerie  du  consu- 
lat.—Les  publications  seront  trans- 
cries  à  leur  date  sur  un  registre 
coté  et  paraphé  comme  il  est  dit 
dans  l'article  2  de  la  présente  or- 
donnance. —  Les  consuls  se  confor- 
meront à  cet  égard  aux  règles  pres- 
crites par  le  Code  civil. 

15.  Aucun  consul  ne  pourra  célé- 
brer un  mariage  entre  Français,  s'il 
ne  lui  a  été  justiûé  des  publications 
faites  dans  le  lieu  de  sa  résidence, 
en  outre  de  publicaiions  faites  on 
France,  lorsque  les  doux  futurs  ou 
l'un  d'oux  ne  seront  pas  résidants  et 
immaiiiculés  depuis  six  mois  dans 
le  consulat,  ou  si  les  parents,  sous 
la  puissance  desquels  l'une  ou  l'au- 
tre des  parties  se  trouverait  relati- 
vement au  mariage,  ont  leur  domi- 
cile en  France. 

16.  Les  procurations,  consente- 
et  auuei  pièces  qui  doirent 


demeurer  annexées  aux  actes  da 
l'état  civil  après  y  avoir  été  énon- 
cées, seront  paraphées  par  la  per- 
sonne qui  les  aura  produites  et  par 
le"  consul,  pour  rester  déposées  en 
la  chancellerie  du  consulat. 

17.  Nous  autorisons  nos  consuls  à 
dispenser,  pour  des  cas  graves  dont 
nous  contions  l'appréciation  à  leur 
prudence,  de  la  sjconde  publica- 
tion, lorsqu'il  n'y  aura  pas  eu  d'op- 
position à  la  première  ou  qu'une 
mainlevée  leur  aura  été  représen- 
tée. 

18.  Nous  autorisons  également  nos 
consuls  généraux  résidant  dans  les 
pays  situés  au  delà  de  l'océan  Atlan- 
tique à  accorder  des  dis;)onsos 
d'ùge  en  notre  nom,  à  la  charga  de 
rendre  compte  immédiatement  à 
notre  ministre  des  affaires  étran- 
gères des  motifs  qui  les  auront  por- 
tés à  accorder  ces  dispenses.  —  Les 
mêmes  pouvoirs  pourront  être  con- 
férés, par  ordonnance  spéciale,  aux 
consuls  de  première  et  de  seconde 
classe  résidant  au  delà  do  l'océan 
l'Atlantique,  lorsque  nous  le  juge- 
rons nécessaire. 

1-  Mars  1854 

Décret  portant  règrloment  sur  l'orgranl- 
satiou  ot  le  service  do  la  gondanuo- 
rlo  (B.  des  L.,  U*  8ér.,  W  12ÔU). 

AUT.  537.  Les  officiers  do  tout 
grade  do  la  gendarmerie  ne  peu- 
vent se  marier  sans  on  avoir  obienu 
préalablement  l'autorisation  du  mi- 
nistre do  la  guerre. 

539.  Les  sous-officiers,  brigadiers 
et  gendarmes  ne  peuvent  égaicmjiit 
80  marier  sans  on  avoir  ob.onu  la 
permission  du  conseil  d'adminis  ra- 
tion de  la  compagnie  à  laquelle  iU 
appartiennent,  approuvé  par  le  chef 
de  légion.... 
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23  Décembre  1870 

Décret  do  la  délégation  da  gouverne- 
ment delà  défense  nationale  hors 
Paris,  relatif  aux  publications  de  ma- 
riage pendant  la  durée  de  la  guerre 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n"  379). 

Pendant  la  durée  de  la  guerre,  si 
les  publications  exigées  par  les  art. 
03,  64  et  1G8  du  Code  civil  ne  peu- 
vent ê:re  fuites  aux  domiciles  indi- 
qués par  les  art.  16G,  167  et  168,  ou 
s'il  n'est  pas  possible  de  produire 
la  preuve  qu'elles  ont  eu  lieu,  la  dé- 
claration de  cette  impossibilité  sera 
faite  dans  l'acte  de  mariage  par  les 
futurs  conjoints  e:  par  les  personnes 
dont  le  consentement  est  requis.  — 
L'acte  de  noioriété,  énoncé  à  l'art. 
TJ,  pourra  être  délivré  par  le  juge 
do  paix  de  la  résidence  de  l'un  des 
futurs  conjoints. 

10  Juillet  1871 

Loi  relative  au  mode  de  suppléer  aux 
actes  de  l'état  civil  du  département 
de  la  Seine,  détruits  dans  la  der- 
nière insurrection  (B.  des  L.  12*  sér., 
n*  414,  J.  o.,  12  juillet). 

Art.  1".  Provisoirement  et  jusqu'à 
ce  que  les  actes  de  l'état  civil  du 
département  de  la  Seine,  détruits 
par  le  feu  durant  la  dernière  insur- 
rection, aient  été  reconstitués,  l'acte 
de  naissance  dont  l'art.  70  du  Code 
civil  prescrit  la  remise  et  que  les 
futurs  époux,  par  suite  de  cette  des- 
truction des  registres,  seraient  dans 
l'impossibilité  de  reproduire, pourra 
être  suppléé  par  l'attestation  des 
père  et  mère,  aïeuls  ou  aïeules  pré- 
sents au  mariage,  jointe  soit  au  bul- 
letin délivré  par  les  maires  au  mo- 
ment de  la  déclaration  de  la  nais- 
sance, soit  à  l'exirait  des  registres 
tenus  i)nr  les  ministres  des  dilîé- 
rents  c;.lte;,  soit  à  toute  autre  pièce 
ou  document  rendant  vraisemblable 


la  date  de  la  naissance  indiquée.  — 
En  cas  de  décès  dos  père  et  mère, 
aïeuls  et  aïeules,  ou  si  aucun  d'eux 
n'assiste  au  mariage,  il  pourra  ère 
procédé  à  la  célébration  sur  la  dé- 
claration des  futurs  époux  quaul  à 
l'époque  de  leur  naissance  ,  jointe  à 
quelqu'une  des  pièces  mentionnées 
ci-dessus,  rendant  vraisemblable  la 
date  indiquée  et  certitiée  par  les 
témoins  du  mariage.  —  A  défaut  do 
toute  pièce  ou  de  document  ren- 
dant vraisemblable  la  date  de  la 
naissance ,  il  y  sera  suppléé  par 
un  acte  de  notoriété,  dressé  par 
le  juge  de  paix  soit  du  domicile, 
soit  du  lieu  de  la  naissance,  sur  la 
déclaration  de  quatre  témoins  do 
l'un  ou  de  l'autre  sexe,  parents  ou 
non  parents.  Cet  acte  de  notoriété 
sera  délivré  en  minute,  visé  pour 
timbre,  enregistré  gratis  et  affran- 
chi de  toute  homologation. 

2.  Jusqu'à  la  reconstitution  des- 
dits registres,  il  pourra  être  suppléé 
à  leurs  extraits,  quant  aux  actes  de 
décès  des  père  et  mère,  aïeuls  et 
aïeules,  par  la  déclaration  des  fu- 
turs époux  et  des  quatre  témoins, 
selon  les  formes  indiquées  par  l'avis 
du  conseil  d'État  du  4  thermidor 
an  iiii.  (Voy.  Supr.] 

3.  Dans  les  cas  prévus  aux  articles 
précédents,  l'officier  de  l'état  civil 
fera  mention,  dans  l'acte  de  mariage, 
des  attesiations  ou  déclarations  qu'il 
aura  reçues  et  des  pièces  ou  docu- 
ments produits  à  l'appui. 

4.  Provisoirement  et  jusqu'à  ce 
que  les  actes  do  l'état  civil  du  dé- 
partement do  la  Seine  aient  été 
reconstitués,  les  procédures  inten- 
tées aux  termes  de  l'art.  46  du  Code 
civil,  relativement  aux  naissances, 
mariages  ou  dicès  dont  la  preuve 
aurait  été  détrui.o  par  les  causes 
indiquées  ci-dessus,  seront  dispen- 
sées des   frais  d'enregistrement  et 
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de  timbre.  Le  ministère  d'un  avoué 
ne  sera  pas  obligatoire.  Dans  le  cas 
où  le  tribunal  croirait  devoir  faire 
comparaître  des  parties  intéressées 
ou  des  témoins,  le  greffier  les  ap- 
pellera par  simples  lettres  chargées. 
(Voy.  inf.  L.  12  fév.  1872) 

19  JuiUet  1871 

Loi  relative  à  la  nullité  des  actes  de 
l'état  civil  à  Paris  et  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine  depuis  le  18  mars 
1871  (B,  des  L.,  12*  sér.,  nM23,  J^.o., 
23  juillet). 

Art.  1".  Les  actes  de  l'état  civil 
reçus  depuis  le  18  mars  1871,  5  Paris 
et  dans  les  autres  communes  du  dé- 
partement de  la  Seine,  les  mentions 
inscrites  depuis  la  môme  époque  en 
marge  des  registres,  par  tous  autres 
que  les  officiers  publics  compétents, 
seront  bfttonnés.  —  Il  rie  pourra  en 
être  délivré  aucune  expédition.  — 
Mention  de  la  présente  loi  sera  faite 
en  marge  des  actes  b&tonnés. 

2.  Les  déclarations  de  naissance 
contenues  aux  actes  bàtonnés  en 
vertu  de  l'article  précédent,  devront 
être  renouvelées,  sous  les  peines 
en  l'article  346  du  Code  pénal,  dans 
le  délai  de  trente  jours,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
devant  l'oflicier  de  l'état  civil,  qui 
en  dressera  acte,  sur  un  registre 
•pécial,  en  présence  do  deux  té- 
moins. —  Les  naissances  qui  n'au- 
raient pas  été  déclarées  dans  le  dé- 
lai de  l'article  .'j5  du  Code  civil,  ou 
dont  les  déclarations  n'auraient  pas 
été  renouvelées  dans  le  délai  pros- 
crit par  le  paragraphe  précédent, 
ne  pourront  être  constatées  qu'en 
vertu  do  jugements  rendus  on  cham- 
bre du  conseil,  à  la  requête  soit  du 
ministère  public,  soit  des  parties 
intéressées.  (Voy.  L.  23  aoù4  1871.) 

3.  Los  reconnaissances  d'enfants 
naturels,  contenues  dons  los  actes 


bùtonnés  en  vertu  de  l'a:  licle  l"  de 
la  présente  loi,  devront  être  renou- 
velées dans  le  même  délai  de  trente 
jours.— En  cas  de  décès  des  auteurs 
desdites  reconnaissances,  ou  faute 
par  eux  de  se  présenter  dans  le  dé- 
lai prescrit,  le  tribunal  pourra,  à  la 
requête  du  ministère  public  ou  des 
parties  intéressées ,  ordonner  la 
transcription  desdits  actes  sur  le 
regisiro  mentionné  en  l'article  2.  — 
La  transcription  ainsi  opérée  assu- 
rera à  la  reconnaissance  ses  effets  A 
la  date  du  premier  acte.  (Voy.  L. 
23  août  1871.) 

4.  Dans  le  même  délai,  il  sera 
dressé  acte  par  l'officier  de  l'état 
civil,  sur  le  registre  mentionné  en 
l'article  2,  des  décès  survenus  pos- 
térieurement au  18  mars,  et  dont  iî 
n'existerait  pas  d'actes  réguliers,  sur 
le  vu  du  ceriiticat  du  médecin  qui 
aura  constaté  la  mort,  et  en  prOsenco 
de  doux  témoins.  —  En  l'absence  du 
certiQcat  exigé  par  le  paragraphe 
précédent,  les  actes  de  décès  ne 
pourront  être  dressés  qu'en  vertu 
d'un  jugement.  (Voy.  L.  23  août  1871.) 

8.  Les  actes  de  mariage  bétonnés 
en  vertu  de  l'article  1"  de  la  présente 
loi  seront  transcrits,  dans  le  même 
délai  de  trente  jours,  par  l'officier 
de  l'état  civil,  sur  le  registre  men- 
tionné en  l'article  2,  en  présence  des 
parties  et  de  quatre  témoins.  —  En 
cas  do  décès  des  deux  époux  ou  do 
l'un  d'eux,  ou  faute  par  eux  do  se 
présenter  dans  le  délai  prescrit,  le 
tribunal,  à  la  requête  du  ministère 
public,  des  parties  intéressées,  ou  de 
l'une  d'elles,  ordonnera  la  transcrip- 
tion sur  le  registre  mentionné  en 
l'article  2  des  actes  bàtonnés,  sauf 
les  cas  prévus  par  l'art iclo  184  du 
Code  civil.  —  La  transcription  assu- 
rera au  mariage,  h  la  date  du  premier 
acte,  tous  los  effets  civils,  tant  à 
l'égard  dos  époux  qu'à  l'égurd  des 
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enfants  issus  du  mariage.  (Voy.  I. 
t3  août  1871). 

6.  Les  témoins  appelés  aux  termes 
des  articles  2,  4  et  S  seront,  autant 
que  possible,  ceux  qui  auront  figuré 
aux  actes  bétonnés. 

7.  Les  acies  et  jugements  auxquels 
donnera  lieu  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis.  Le  ministère 
d'avoué  ne  sera  pas  obligatoire. 
Dans  le  cas  où  le  tribunal  ordonne- 
rait la  mise  en  causa  des  parties 
intéressées,  le  greffier  les  appellera 
par  simples  lettres  chargées. 

23  Août  1871 

Loi  qui  prolonge  jusqu'au  30  septem- 
bre inclusivement  le  délai  établi  par 
la  loi  du  19  juillet  1871,  relative  à 
la  nullité  des  actes  de  l'état  civil  à 
Paris  et  dans  le  département  de  la 
Seine  depuis  le  18  mars  (B.  des  L., 
12*  Bér.,  n°  481,  J.  o.,  26  août). 

Article  unique.  Le  délai  de  trente 
jours  établi  dans  les  art.  2,  3,  4  et  5 
de  la  loi  du  19  juillet  1871  est  pro- 
longé jusqu'au  30  septembre  exclu- 
sivement. 

6  Janvier  1872 

Loi  relative  à  la  réorganisation  des 
actes  de  l'état  civil  dans  les  départe- 
monts  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n"  817,  J.  o., 
11  janv.). 

Art.  1".  Les  actes  inscrits  sur  les 
registres  de  l'état  civil,  depuis  le 
4  septembre  1870  jusqu'à  ce  jour,  ne 
pourront  être  annulés  à  raison  du 
seul  défaut  de  qualité  des  personnes 
qui  les  ont  reçus,  pourvu  que  ces 
personnes  aient  eu,  à  ce  moment, 
l'exercice  public  des  fonctions  mu- 
nicipales ou  de  celles  d'officier 
d'état  civil,  à  quelque  titre  et  sous 
quoique  nom  que  ce  soit. 

2.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédant n'eit  pas  applicable    aux 


actes  reçus,  à  Pnris  et  dans  les 
autres  communes  du  département 
de  la  Seine,  pendant  la  période  in- 
surrectionnelle. 

3.  Seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis  les  procédures  et  les 
jugements  à  la  requête  du  ministère 
public,  ayant  pour  objet  de  recon- 
stituer des  registres  perdus,  s  )it  de 
rétablir  ou  de  compléter  des  actes 
se  rapportant  à  la  période  écoulée 
du  4  septembre  1870  jusqu'à  ce  jour. 
—  Les  registres  destinés  à  remplacer 
des  registres  perdus  sont  exempté» 
du  timbre. 

12  Février  1872 

Loi  relative  à  la  reconstitution  deï 
actes  de  l'état  civil  de  Paris  (B.  des 
L.,  12  sér.,  n'  925,  J.  o.,  25  fév.). 

Art.  1".  Les  actes  de  l'état  civil 
de  Paris  et  des  communes  y  an- 
nexées depuis  1859,  dont  les  registres 
ont  été  détruits  pendant  la  dernière 
insurrection,  seront  reconstitués.  — 
Ce  travail  portera  sur  tous  les  actes 
antérieurs  ou  postérieurs  à  la  loi 
de  1792  jusqu'en  1860,  et  pour  la 
mairie  du  douzième  arrondissement 
(Bercy),  depuis  le  1"  janvier  1870 
jusqu'au  25  mai  1871. 

2.  Une  commission,  nommée  par 
le  ministre  de  la  justice,  sera  char- 
gée de  la  reconstitution  des  actes 
mentionnés  à  l'article  précédent.  — 
Cesactes  seront  rétablis  :—l*  D'après 
les  extraits  des  anciens  registres 
délivrés  conformes;  —  2*  Sur  les 
déclarations  des  personnes  intéres- 
sées ou  des  tiers  et  d'après  les  do- 
cuments qui  auront  été  déposés  à 
l'appui;  —  3*  D'après  les  registres 
tenus  parles  ministres  des  ditférents 
cultes,  les  registres  des  hôpitaux  et 
des  cimetières,  les  tables  de  décès 
rédigées  par  l'administration  des 
domaines,  et  toutes  les  pièces  qui 
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pauvent  reproduire  la  substance  dos 
ac:es  authentiques.—  La  commission 
surveillera  et  contrôlera  les  ira  vaux 
préparatoires  faits  par  les  soins  de 
l'adminis  ration.  —  Pour  prendre 
ses  décisions  elle  pourra  se  diviser 
en  sections  do  trois  membres  au 
moins.  (Voy.  L.  3  août  1875]. 

3.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
chaque  séance  tenue  par  la  commis- 
sion ou  par  une  section  do  la  com- 
mission. —  Ce  procès-verbal,  écrit 
sur  un  registre  spécial  et  signé  du 
président  de  la  commission  ou  de 
la  section,  mentionnera  sommaire- 
ment chacune  des  décisions  prises 
dans  la  séance.  —  Les  actes  admis 
par  la  commission  seront  signés  par 
un  de  ses  membres.  Ceux  dont  l'au- 
thenticité aura  été  reconnue  auront 
toute  la  valeur  probante  que  leur 
attribue  le  Code  civil;  les  actes  réta- 
blis par  la  commission  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

4.  En  cas  de  rejet  par  la  commis- 
sion, soit  des  extraits  produits,  soit 
dos  demandes  en  rétablissement 
d'actes,  avis  en  sera  donné  dans  la 
huitaine  au  déposant  ou  au  décla- 
rant. En  cas  de  contestation,  il  sara 
statué  par  le  tribunal  de  première 
instance,  qui  pourra  être  saisi  par 
les  parties  intéressées  ou  d'office  par 
le  ministère  publie. 

5.  Toute  contesiaiion  sera  instruite 
gans  frais  et  jugée  conformémont 
aux  articles  4G,  OJ,  100  et  101  du  Code 
civil  et  858  et  suivants  du  Code  do 
procédure. 

6.  Toute  persmno  qui  délient,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  un  extrait 
authentique  d'un  acte  de  naissance, 
de  reconnaissance  d'enfant  naturel, 
de  m  triage,  do  divorce  ou  do  di'cès, 
dressé  dans  le  temps  et  dms  les 
lieux  ci-dossus  marqués ,  devra, 
dans  le  délai  d'un  an,  à  partir  de  la 
promalgation  de  la  présente  >oi,  en 


effectuer  la  remise  ou  l'envoi  au 
dépôt  central  établi  à  cet  effet  à 
Paris.  (Voy.  inf.  L.  13  fév.  18731.  — 
Un  récépissé  sera  délivré  au  moment 
de  la  remise.  Après  que  la  pièce 
aura  été  soumise  à  la  commission  et 
au  plus  tard  dans  le  délai  d'un  mois, 
co  récépissé  sera  échangé  gratuite- 
ment contre  une  expédition  sur  pa- 
pier libre,  qui  fera  la  môme  foi  que 
la  pièce  déposée.  —  Ce  récépissé 
contiendra  les  indications  suivan- 
tes :  —  1*  Le  numéro  do  l'arrondis- 
sement, ou  le  nom  de  l'ancienne 
commune  ou  de  l'ancienne  paroisse; 

—  2*  Pour  les  actes  de  naissance, 
l'année  et  le  jour  de  la  naissance, 
les  nom  et  prénoms  de  l'onfanl,  les 
n  ms  et  prénoms  de  ses  père  et  mère 
légitimes  ou  naturels;  —  Pour  les 
actes  de  mariage  ou  de  divorce, 
l'année  et  le  jour  du  mariage  ou  du 
divorce,  les  noms  et  prtnoms  des 
époux  et  do  leurs  pères  et  mères  ; 

—  Pour  les  actes  do  décès,  l'année 
et  le  jour  de  la  mort,  les  nom,  pré- 
noms et  ûgo  du  défunt  ;  s'il  était  ma- 
rié, veuf  ou  célibataire.  —  Si,  t\  la 
suite  do  l'acte  déposé,  il  y  a  une 
mention  do  reconnaissance,  d'adop- 
tion, do  rec:iflcation  ordonnée  par 
jugement,  le  récépissé  contiendra 
l'extrait  de  cette  mention.  —  Dans 
les  départements  autres  que  celui 
do  la  Soino,  le  détenteur  pourra  fairo 
la  remisa  des  extraits  ci-dossu» 
menlinnnés,  soit  à  la  raairio,  soit  à 
la  jus  ico  de  paix,  soit  au  groIT}  du 
tribunal  civil  du  lieu  do  sa  rési- 
d-încï,  ot,  h  l'étranger,  aux  cliancol- 
lories  des  ambassades  ou  des  con- 
sulats. Il  lui  en  sera  donné,  sur 
papier  libre,  une  copie  di^mont  cer- 
tifiée qui  servira  do  rrcéi)issé  et  qui 
sera  échangée  gratuitement  conlra 
l'expédition  dont  il  est  parlé  au 
deuxième  paragraphe  du  prés^nî  ar- 
ticle. (Voy.  inf.  L.  5  juin  187s;. 
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7.  Toute  personne  qui  détient  plu- 
sieurs extraits  du  môma  acte  de 
l'état  civil,  dressés  dans  les  lieux  et 
dans  les  périodes  ci-dessus  indi- 
qués, devra,  dans  le  délai  fixé  et 
selon  le  mode  déterminé  par  l'arti- 
cle précédent,  les  remettre  ou  les 
envoyer  tous  au  dépôt  central.  Un 
de  ces  extraits  sera  gardé  afin  de 
servir  d'original  pour  la  confection 
d  es  nouveaux  registres.  Les  autres 
seront  rendus  au  délenteur  après 
avoir  été  marqués  d'une  estampille. 

8.  Les  administralions  et  tous  les 
établissements  publics  ,  tels  que 
lycées,  collèges,  facultés,  écoles 
spéciales  qui  ont  dans  leurs  archives 
des  extraits  d'actes  de  l'état  civil 
énoncés  en  l'article  1",  devront  les 
remettre  ou  les  faire  parvenir  au 
dépôt  central  dans  les  formes  ci- 
dessus  indiquées.  (Voy.  L.  du  3  août 
1875.) 

9.  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  ou  judiciaire,  tout  offi- 
cier public  ou  ministériel,  toui  gref- 
Ser,  tout  séquestre  et  administrateur 
judiciaire  auquel  sera  remis,  pour 
en  faire  usage,  un  extrait,  non  re- 
vêtu de  l'estampille,  d'un  des  actes 
indiqués  dans  l'article  1",  devra  en 
effectuer  la  remise  ou  l'envoi,  con- 
formément à  l'article  6,  dans  le  délai 
de  trente  jours. 

10.  Tout  juge  de  paix  qui  en  dres- 
sant un  procôs-verbalde  description 
après  décès,  tout  notaire  ou  tout 
syndic  de  faillite,  qui,  on  procédant 
à  la  confection  d'un  inventaire , 
trouvera  un  extrait  d'un  des  actes 
indiqués  en  l'article  1",  sera  tenu 
d'en  elîectuer  la  remisa  ou  l'envoi, 
conformément  à  l'article  6,  dans  les 
trente  jours  de  clôture  des  opéra- 
tions. 

11.  Si  l'extrait  d'un  des  actes  de 
l'élat  civil  indiqués  dans  l'art.  1" 
«st  trouvé  dans  les  papiers  d'une 


personne  décédée  avant  ou  sans 
qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  de  des- 
cription ou  d'inventaire,  les  héritiers 
ou  ayants  cause  à  titre  universel 
du  défunt  devront  en  effectuer  la 
remise  ou  l'envoi,  conformément  à 
l'article  6,  dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion. —  Dans  tous  les  cas  prévus 
par  les  articles  7,  9,  10  et  II,  des 
récépissés  ou  des  copies,  selon  les 
distinctions  établies  dans  l'article  6, 
seront  délivrés  au  moment  du  dépôt 
et  échangés.dans  le  délai  d'un  mois, 
contre  des  expéditions  sur  papier 
libre  qui  feront  la  même  foi  que  les 
pièces  déposées.  Quant  aux  dépôts 
faits  par  les  administrations  ou  les 
établissements  dont  il  est  question 
dans  l'article  8,  il  leur  en  sera  donné 
récépissé  ;  les  expéditions  ne  seront 
échangées  contre  ces  récépissés 
que  sur  une  demande  spéciale. 

12.  Les  notaires  tiendront  leurs 
minutes  à  la  disposition  des  vérifi- 
cateurs ou  employés  de  l'enregis- 
trement qui  auront  le  droit  d'y  re- 
chercher les  extraits  d'actes  de  l'état 
civil  déposés  pour  minutes  ou  an- 
nexés à  d'autres  actes  antérieure- 
ment à  la  présente  loi.  Une  copie 
certifiée  des  extraits  signalés  par  les 
employés,  ou  réclamés  par  la  com- 
mission, sera  délivrée  sur  papier 
libre  et  sans  honoraires  par  le  no- 
taire, et  remise  au  dépôt  central,  où 
elle  restera.  (Voy.  L.  3  août  187&). 

13.  Un  recensement  sera  fait  à 
Paris,  par  les  soins  des  maires  de 
chacun  des  vingt  arrondissements, 
à  l'effet  do  recueillir  dans  chaque 
famiUe,  en  ce  qui  la  concerne,  la 
déclaration  des  naissances.mariages 
ou  décès  dont  les  actes  ont  été  dé- 
truits, avec  l'indication  des  pièces 
qui  peuvent  aider  à  les  refaire,  ou 
des  registres,  tels  que  ceux  des  pa- 
roisses, qui  en  ont  gardé  lamouiion. 
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—  A  la  suite  de  cj  recensement,  les 
chefs  de  famille  ou  toutes  autres 
personnes  pourront  être  appelés , 
jBÏ^dans  ce  cas,  devront  se  rendre 
deiant  la  commission  pour  complé- 
letieur  déclaration  et  produire  les 
pi'jces  à  l'appui.  —  Dans  les  dépar- 
tements, toute  personne  majeure, 
née  ou  ayant  coniracté  mariage  à 
Paris  ou  dans  les  communes  an- 
nexées, devra,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  se  présenter  de- 
vant l'officier  civil  du  lieu  de  son 
domicile  ou  de  sa  résidence,  pour  y 
faire  une  déclaration  sur  son  état 
civil.  cVoy.  L.  13  fév.  1873.)  -  Les 
père  et  mère  d'enfants  naturels  de- 
Tront  faire  semblable  déclaraLion. 

—  La  déclaration,  pour  les  mineurs, 
les  femmes  mariées  et  les  autres  in- 
capables ,  sera  faite  par  les  tu- 
teurs, maris  ou  représentants  lé- 
gaux. 

14.  Ces  déclarations  contiendront 
les  mentions  essentielles  aux  divers 
actes  de  l'état  civil  qu'elles  auront 
pour  objet  do  reproduire.  Il  y  sera 
dit  si  la  trace  peut  en  être  retrouvée 
dans  les  registres  tenus  par  les  mi- 
nistres des  dillérents  cultes.  Elles 
seront  signées,  après  lecture,  parla 
personne  com|)arante,  par  Ib  lélé- 
gué  ou  par  l'ollicier  civil;  et,  si  le 
déclarant  ne  peut  signer ,  men- 
tion en  sera  fuite.  —  Elles  seront 
adressées,  avec  copie  ou  extrait  des 
pièces  qui  seraient  présentées  à 
l'appui,  au  dépôt  central  dont  il  est 
parlé  ci-dessus.  Il  sera  donné  au 
déclarant  ccrtincat  de  sa  déclara- 
tion. —  Hors' de  Fronce,  les  dcclu- 
rations  seront  reQucs  aux  ambas- 
sades, légaions  ou  consulats,  et 
expédiées  à  Paris  dans  les  mêmes 
formes. 

15.  L  envoi  des  extraits  et  des  piè- 
oea  ou  déclaration  sus-men'ionnéB 


sera  fait  parla  poste,  sans  frais,  avec 
toutes  les  garanties  assurées  aux 
lettres  cliargées. 

16.  Indépendamment  des  extraits 
produits  ou  des  déclarations  faites 
par  les  particuliers,  il  sera  procédé 
à  la  reconstitution  des  actes  do 
l'état  civil  au  moyen  des  papiers 
publics  que  l'administration  possède 
ou  des  registres  qu  elle  se  fera  céder. 
—  A  cet  etîet,  les  doubles  des  regis- 
tres tenus  par  les  ministres  des 
dillérents  cultes  seront  remis  en 
communication  au  dépôt  central, 
pendant  le  temps  nécessaire  pour 
prendre  copie. 

17.  Tout  extrait  authentique,  toute 
déclaration  reçue,  toute  pièce  dépo- 
sée ou  envoyée  du  dehors,  pour  la 
reconstiiuiion  dos  actes  de  l'état 
civil,  sera,  à  la  date  do  l'arrivée, 
mentionnée  sommairement  sur  un 
livre  d'entrée  avec  un  numéro 
d'ordre  qui  sera  reproduit  sur  la 
pièce. 

18.  Les  extra  ils  dont  l'authenticité 
aura  été  reconnue,  les  déclarations 
admises  par  décùsion  do  la  commis- 
sion et  les  actes  rétablis  d'ollico  se- 
ront distribués  en  trois  grandes  divi- 
sions :  1*  naissances,  reconnaissan- 
ces d'enfants  et  adoptions;  t  ma- 
riages et  divorces;  8*  décès,  et 
rangés  selon  leur  date,  en  des  porto- 
feuillijs  correspondant,  pour  chacune 
de  ces  divisions,  à  chaque  année  ou 
partie  d'année,  en  attendant  que  le 
travail  soit  jugé  as.sez  avancé  pour 
qu'ils  soient  reliés  ea  registres.— Ces 
portefeuilles  et  ces  registres  consti- 
tueront le  dépôt  de  l'hôtol  de  ville. 
—  Los  doubles  de  ces  actes,  quand 
il  en  existera,  ou  les  copies  qui  en 
seront  faites,  ainsi  que  les  copies 
des  actes  rétablis  de  la  commission 
formeront  une  seconde  colleciion 
qui  sora  déposée  au  greffe  du  tribu- 
nal de  première  instance.  Après  la 
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confecJon  des  rogis'.res,  les  tables 
tlccennales  seront  rédigées  d'après 
les  ficliGS  qui  auront  été  dressées 
à  mesure  que  les  actes  auront  été 
admis. 

19.  Toute  personne  qui  aura  sciem- 
ment retenu  un  extrait  authentique, 
contrairement  à  l'article  6,  ou  qui 
aura  négligé  de  remplir  les  pres- 
criptions des  articles  8,  9,  10  et  11, 
sera  punie  d'une  amende  de  seize 
francs  à  trois  cents  francs.  —  Toute 
personne  qui  n'aura  pas  fait  les 
décl.irations  prescrites  par  les  ar- 
ticles 13  et  14  pourra  être  punie 
de  la  même  peine,  sins  préjudice 
de  l'application  de  l'article  21  ci- 
après,  s'il  y  a  lieu.  (Voy.  inf.,  L. 
5  juin  1875.) 

20.  Quiconque  aura  caché,  recelé, 
{.oustrait  ou  détruit  un  extrait  d'un 
des  actes  indiqués  dans  l'article  1", 
en  vue  de  modifier  ou  de  supprimer 
l'état  civil  d'une  personne,  sera  puni 
de  la  réclusion.  —  Si  l'acte  a  été 
caché,  recelé,  soustrait  ou  détruit 
dans  le  dessein  d'intervertir  l'ordre 
de  dévolution  d'une  succession  ou 
en  vue  d'une  combinaison  fraudu- 
leuse quelconque,  sans  toutefois 
qu'il  en  résulte  une  modification  ou 
une  suppression  d'état  civil,  la  peine 
sera  d'un  an  à  cinq  ans  d'emprison- 
nement et  d'une  amende  do  cin- 
quante francs  à  trois  mille  francs- 
—  Les  mêmes  peines  seront  pronon- 
cées, d'npris  les  mêmas  distinctions, 
contre  tout  individu  qui,  dans  le 
dessein  de  modifier  ou  de  supprimer 
l'état  civil  d'une  personne  ou  en  vue 
d'une  autre  combinaison  fraudu- 
leuse, aura  fait  une  fausse  déclara- 
tion. —  Sans  préjudice  de  l'applica- 
tion des  dispositions  du  Code  pénal, 
dans  le  cas  où  une  infrac. ion  aux 
dispositions  do  la  présente  loi  se 
ratiacherait  à  un  acte  qualiQé  crime 
ou  délit. 


21.  Les  pères,  mères  ou  tulour  ^ 
sont  tenus  de  déclarer  à  la  mnin*- 
do  leurs  communes  respectives  1«- 
date  do  la  naissance  de  leurs  enf.rr.' 
ou  pupilles  soumis  aux  lois  sur  I- 
recrutement  de  l'armée,  et  dont  le- 
actes  de  naissance,  incendiés  oi' 
détruits,  n'auraient  pas  été  rétab;i.- 
en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Cct.f 
déclaration  aura  lieu  dans  l'annc» 
qui  précédera  celle  de  l'obligaiion 
sous  les  peines  portées  en  l'artich 
38,  titre  IV  de  la  loi  du  21  mar.- 
1832.  -  Pour  la  classe  de  187J,  If 
déclaration  sera  faite  dans  le  delà; 
de  quinze  jours,  à  partir  de  la  dati 
delà  promulgation  de  la  loi  d'appel 
—  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
louche  les  obligations  résultnni 
pour  les  pères,  mères,  tuteurs  o' 
jeunes  gens,  des  dispositions  det 
lois  sur  le  recrutement. 

22.  L'article  463  du  Code  pénal  esi 
applicable  aux  peines  édictées  pai 
la  présente  loi. 

23.  Il  sera  fait,  par  les  soins  de; 
maires  des  arrondissements  de  Paris, 
une  copie  littérale  des  registres  de 
l'état  civil  des  années  1860  à  1«71 
conservés  dans  les  mairies,  et  doni 
le  double  a  été  détruit  dans  l'in- 
cendie du  palais  de  justice.  —  Cha- 
cun des  actes  recopiés  sera  signé  pa- 
le maire  ou  par  l'un  des  adjoints.  L' 
signatura  du  maire  ou  adjoint  sert. 
précédée  des  mots  :  «  Pour  copie 
conforme,  en  remplacement  de  1»- 
minute  détruite  pendant  l'insurrec- 
tion de  1871.  »  —  Après  l'achève- 
ment du  travail,  les  doubles  colla- 
tiennes  seront  déposés  au  greffe  du 
tribunal  civil .  —  Il  sera  égaleinoni 
fait,  par  les  soins  des  maires  du 
communes  des  arrondissements  d 
Saint- Denis  et  de  Sceaux,  unt 
copia  littérale  des  registres  de  l'é- 
tat civil  dont  l'un  des  doubles  est 
resté  en  leur  possession,  copie   qu; 


20 


ACTES  DE  l'État  civil 


sera  déposée  au  palais  de  justice  à 
l'effet  de  remplacer  la  copie  in- 
cendiée. 

24.  Les  registres  destinés  à  rece- 
voir les  actes  transcrits  ou  refaits  en 
exécution  de  la  présente  loi  seront 
exempts  du  timbre. 

25.  Les  dépenses  auxquelles  don- 
nera lieu  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  seront  supportées  pour 
moitié  par  l'État  et  pour  moitié  par 
la  ville  de  Paris  et  par  les  communes 
des  arrondissements  de  Sceaux  et 
de  Saint-Denis,  en  ce  qui  les  con- 
cerne. 

26.  Un  arrêté  ministériel  déter- 
minera le  mode  d'exécution  de  la 
présente  loi  et  fixera  les  indemnités 
à  allouer  aux  officiers  publics,  en 
raison  des  obligations  qu'elle  leur 
impose.  (Voy.  inf.,  L.  13  février  1873.) 

13  Février  1873 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  l"janTier  1874 
le  délai  fixé  par  l'article  6  de  la  loi 
du  12  février  1872,  eur  la  reconsti- 
tution des  actes  de  l'état  civil  de  Ta- 
ris, et  le  délai  fixé  par  l'article  13, 
paraerrapho  3,  de  la  même  loi  (B.  des 
L.,  12-  sér.,  n'  1749,  J.  o.,  22  fév.). 

Abt.  1".  Le  délai  fixé  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  12  février  1872,  sur  la 
reconstitution  des  actes  do  l'état 
civil,  est  prorogé  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1874. 

2.  Les  déclarations  ordonnées  par 
l'art.  13,  paragraphe  3,  de  ladite  loi, 
seront  regucs  jusqu'à  la  mémo 
époque. 

3.  Ce  délai  et  tous  autres  déter- 
minés par  la  loi  du  12  février  1872, 
pourront  être  prorogés  par  dos  rè- 
glements d'administration  publique. 
iVoy.  inf.  Décr.  30  déc.  1873.) 

4.  La  loi  du  12  février  1872,  et  la 
présente  loi,  sont  applicables  à  l'Al- 
gérie et  au]c  colonies. 


30  Décembre  1873 

Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  13  février  1873,  relative  à 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris  (B.  des  L.,  18*  sér., 
n*  2596,  J.  o.,  31  déc.). 

AuT.  1".  Les  délais  fixés  par  les 
articles  1"  et  2  de  la  loi  du  13  fé- 
vrier 1873  (voy.  sup.l  relative  à  la 
reconstitution  des  actes  do  l'état 
civilde  Paris, sont  prorogés  jusqu'au 
1"  janvier  1875. 

2.  Le  présent  décret  est  applica- 
ble à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

5   Juin  1875 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des 
actes  do  l'état  civil  do  Paris  et  des 
communes  annexées  (B.  des  L.,  12* 
sér.  n*  4190,  J.  o.,  16  juin). 

Art.  1".  L'article  19  de  la  loi  du 

12  février  1872  est  abrogé  pour  tous 
les  cas  prévus  aux  articles  6,  11  et 

13  de  ladite  loi. 

2.  A  partir  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  il  sera  pergu  sur  les 
expéditions  des  extraits  authentiques 
déposés,  en  exécution  de  la  loi  du 
12  février  1872,  postérieurement  au 
31  décembre  1874,  un  droit  fixe  de 
un  franc  vingt  centimes  en  sus  des 
droits  ordinaires  de  timbre  et  d'ex- 
pédition. 

3.  A  partir  de  la  même  époquo, 
les  mûmes  droits  seront  perçus  sur 
les  expéditions  dos  actes  reconsti- 
tués d'ofiico  ou  sur  la  demande  dos 
pariios  intérassées. 

4.  Les  expéditions  des  extraits  au- 
thentiques déposés  antérieurement 
au  31  décembre  1874  continueront 
à  être  délivrés  gratuitement  et  sur 
papier  libre,  conformément  ù  l'ar- 
ticle G  do  la  loi  du  12  février  187i, 
mais  seulement  lorsqu'elles  auront 
été  réclamées  dans  lo  mois  qui 
suivra  la  promulgation  de  la  pré- 
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sente  loi.  —  Passé  ce  délai,  elles 
seront  soumises  au  droit  fixe  de 
un  franc  vingt  centimes  en  sus  des 
droits  ordinaires  de  timbre  et  d'ex- 
pédition. 

0.  Les  sommes  produites  par  le 
droit  fixe  de  un  franc  vingt  centimes 
perçus  en  vertu  des  dispositions  qui 
précèdent  seront  versées  ù  la  caisse 
municipale  et  viendront  en  déduc- 
tion des  dépenses  de  reconstitution 
des  actes  de  l'état  civil. 


3   Août  1875 

Loi  qui  modifie  certaines  dispositions 
de  la  loi  du  12  février  1872,  relative  à 
la  reconstitution  des  actes  de  l'état 
civil  de  Paris  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  4376,  J.  0.,  12  août). 

Art.  1".  Les  articles  2,  8  et  12  de 
la  loi  du  12  février  1872  sont  inter- 
prétés ou  modifiés  ainsi  qu'il  est  dit 
dans  les  articles  suivants  : 

2.  La  commission  instituée  par 
l'article  2  de  ladite  loi  pourra  re- 
constituer les  actes  de  l'élat  civil 
sur  la  simple  déclaration  des  par- 
ties ou  des  tiers,  conlirmée  par  colle 
d'autres  personnes  qui  seront  enten- 
dues comme  témoins.  —  Les  dispo- 
-itions  pénales  du  troisième  para- 
graphe de  l'article  20  seront  appli- 
cables aux  témoins  comme  aux 
déclarants. 

3.  La  commission  pourra,  par  une 
délibération  spéciale  et  motivée, 
dispenser  les  administrations  et 
établissements  publics  de  remettre 
au  dépôt  central  les  extraits  authen- 
tiques dont  ils  sont  détenteurs,  à  la 
charge  d'en  délivrer ,  sur  papier 
libre,  une  copie  certifiée  conforme. 
—  La  même  dispense  pourra  être 
accordée  à  des  particuliers. 

4.  Les  notaires  devront  rechercher 
d'office  les  extraits  d'actes  do  l'état 
civil    déposés  pour  minutes    dans 

eurs  études  ou  annexés  à  d'autres 
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actes,  et  en  adresser  copie,  certifiée 
par  eux,  au  dépôt  central,  dans  le 
délai  d'un  an,  à  compter  de  la  pro- 
niulgaiion  de  la  présente  loi.  —  Les 
chambres  de  discipline  sont  char- 
gées de  veiller  à  l'exécution  de  la 
présente  disposition. 

3  Septembre  1876 


Décret  qui  approuve  la  déclaration  du 
aô  août  1876,  entre  la  France  et  la 
Belgique  pour  la  communication  des 
actes  de  l'étiit  civil  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n"  5439,  J.o.,b  sept.). 


ADOPTION 

25  Germinal  an  XI 

Loi  relative  aux  adoptions  faites  avant 
la  publication  du  titre  YIII  du  Code 
civil  (B.  des  L.,  3"  sér.,  n°  2700). 


AFFICHES 

Voy.  Timbre. 

8   Juillet   1852 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1*62  (B.  des  L.,  10*  sér.,  n*4257). 

Art.  30.  A  partir  du  1"  août  18S2, 
toute  affiche  inscrite  dans  un  lieu 
public,  sur  les  murs,  sur  une  cons- 
truction quelconque,  ou  môme  sur 
toile  au  moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  autre  procédé,  donnera  lieu  à 
un  droit  d'affichage  fixé  à  cinquante 
centimes  pour  les  affiches  d'un 
mètre  carré  et  au-dessous,  et  à 
un  franc  pour  celles  d'une  dimen- 
sion supérieure.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  détermi- 
nera le  mode  d'exécution  du  présent 
article.  —  Toute  infraction  à  la  pré- 
sente disposition,  et  toute  contra- 
vention au  règlement  à  intervenir, 
pourront  être  punies  d'une  amenda 
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de  cent  à  cinq  cents  francs,  ainsi 
que  des  peines  portées  à  l'article 
464  du  Code  pénal. 

25   Août   1852 

Décret  portant  règrlement  sur  l'affichage 
(B.  des  L.,  10  sér.,  n'  4379). 

Art.  1".  Tout  individu  qui  vou- 
dra, au  moyen  de  la  peinture  ou  de 
tout  aulre  procédé,  inscrire  des  af- 
Qches  dans  un  lieu  public,  sur  les 
Qiurs,  sur  une  construction  quel- 
conque ou  môme  sur  toile,  sera 
tenu  préalablement  de  payer  le 
droit  d'aftichago  établi  par  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  du  8  juillet  1832,  et 
d'obtenir  de  l'autorité  municipale 
dans  les  départements,  et  à  Paris  du 
préfet  de  police,  l'autorisation  ou 
permis  d'afflcher.  —  Le  paiement 
du  droit  se  fera  au  bureau  de  l'en- 
registrement dans  l'arrondissement 
duquel  80  trouvent  ItiS  communes 
OÙ  les  afnches  devront  être  placées. 
—  Dans  le  département  de  la  Saine, 
Q  se  fera  à  un  ou  plusieurs  bureaux 
l'enregistrement  désignés  à  cet 
dffet. 

2.  Le  droit  sera  perçu  sur  la  pré- 
sentation ,  pour  chaque  commune, 
d'une  déclaration  en  double  minute, 
datée  et  signée,  contenant  :  —  1*  Le 
texte  de  l'ofliche  ;  —  2*  Los  noms, 
prénoms,  professions  et  domicile 
ie  ceux  dans  l'intérêt  desquels  l'af- 
flche  doit  être  inscrite  et  de  l'en- 
trepreneur do  l'afllchago;  —  3*  La 
mention  de  l'afllcho  ;  —  V  Le  nombre 
total  des  exemplaires  à  inscrire  ;  — 
8"  La  désignation  précise  des  rues  et 
places  où  chaque  exemplaire  devra 
4tre  inscrit  ;  —  6*  Et  le  nombre  des 
exemplaires  à  inscrire  dans  chacun 
do  ces  emplacements.  —  Un  double 
de  la  déclaration  restera  au  bureau 
pour  servir  de  contrôle  h  la  pcrcep- 
Uon  ;  l'autre,  revêtu  de  la  quittance 


du  receveur  de  l'enregistrement, 
sera  rendu  au  déclarant.  —  Les 
droits  régulièrement  perçus  ne  se- 
ront point  restituables,  lors  même 
que,  par  le  fait  des  tiers,  l'affichage 
ne  pourrait  avoir  lieu.  —  Mais  ces 
droits  seront  restitués  si  l'autorisa- 
tion d'aificher  est  refusée  par  l'ad- 
ministration. 

3.  L'autorité  municipale  ou  le 
préfet  de  police  ne  délivrera  le 
permis  d'affichage  qu'au  vu  et  sui 
le  dépôt  do  la  déclaration  portant 
quittance  dont  il  est  parlé  dans  l'ar- 
ticle précédent,  et  sans  prgudice 
des  droits  des  tiers.  —  Chaque  per- 
mis sera  enregistré,  sur  un  registre 
spécial,  par  ordre  de  date  et  de  nu- 
méro. —  Le  numéro  du  permis  devro 
être  lisiblement  indiqué  au  bas  de 
chaque  exemplaire  do  l'afliche,  qui 
devra  porter,  en  outre,  son  numéro 
d'ordre. 

4.  Aucun  exemplaire  de  l'affiche 
ne  pourra  être  d'une  dimension 
supérieure  h  colle  pour  laquelle  1» 
droit  aura  été  payé. 

5.  Les  contraventions  à  l'article  30 
de  la  loi  du  8  juillet  1852  et  aux  dis- 
positions du  présent  règlement  se- 
ront constatées  par  des  procès-ver- 
baux rapportés,  soit  par  les  préposés 
do  l'administration  de  l'enregistre- 
ment et  dos  domaines,  soit  par  les 
commissaires,  gendarmes,  gardes 
champêtres  et  tous  autres  agents  de 
la  force  publique. 

6.  Il  sera  accordA ,  à  titre  d'in- 
demnité, aux  gendarmes,  garde- 
champêres  et  autres  agents  do  la 
force  publique  qui  ouront  constata 
les  contraventions ,  un  quart  dos 
amendes  payées  par  les  contreve- 
nants. 

7.  Les  poursuites  seront  faites  &  la 
requête  du  ministère  public,  et  por- 
tées dovont  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  dans  l'arrondisse- 
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ment  duquel  la  contravention  aura 
été  commise. 

8.  Les  contraventions  à  l'article  1", 
au  dernier  alinta  de  l'arl.  3  et  à 
l'art.  4  du  présent  règlement,  seront 
passibles  des  peines  portées  par 
l'art.  30  de  la  loi  du  8  juillet  1832.— 
Il  sera  dû  une  amende  pour  chaque 
exemplaire  d'afliche  inscrit  sans 
paiement  du  droit  ou  d'une  dimen- 
sion supérieure  à  celle  pour  laquelle 
le  droit  aura  été  payé,  et  pour 
chaque  exemplaire  posé  dans  un 
emplacement  autre  que  celui  indiqué 
par  la  déclaration.  —  Dans  tous  les 
cas,  les  contrevenants  devront  rem- 
bourser les  droits  dont  le  trésor  aura 
été  frustré. 

9.  Ces  droits,  amendes  et  frais 
seront  recouvrés  par  l'administration 
de  l'enregistrement  et  des  domaines. 

10.  (Dispositions  transitoires.) 


AFFICHEURS 
Voy.  Crieurs  publics  et  Délits 

POLITIQUES. 


AGENTS   CONSULAIRES 
Yoy.  Consuls, 
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Voy.  Bourses  de  coMiiEacB  et 
Cautionnements. 

30   Août    1720 

B.èglement  sur  les  agents  de  change. 

24   Septembre    1724 

Arrêt  ûu  Conseil  portant  l'établissement 
d'une  bourse  de  commerce  à  Paris. 


26   Novembre   1781 


Arrêt    du  Conseil   sur  les  bourses  d9 
commerce  et  agents  de  change. 

5  Septembre   1784 

Eèglement    concernant  les  agents  de 
change  et  courtiers  de  Paris. 

8   Mai    1791 

Loi  relative  aux  offices  et  commis- 
sions d'agents  et  courtiers  de  chan- 
ge, de  banque  et  d'assurances,  etc. 

29    Juillet   1792 

Loi  sur  les  difiBcultés  qui  s'élèvent 
dans  les  tribunaux,  relativement  aux 
agents  de  change. 

17    Mai   1809 

Avis  Cons.  d'Ét,  relatif  aux  moyens  de 
réprimer  l'exercice  illicite  des  fonc- 
tions d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers sur  les  places  de  commerce,  par 
des  individus  non  commiasionné» 
(B.  des  L.,  4'  sér.,  u*  4392). 

29   Mai  1816 

Ordonnance  qni  conserve  dans  les  at- 
tributions du  ministre  des  finances, 
la  compagnie  des  agents  de  change, 
banque,  fljiance  et  commerce  de  la 
ville  de  Paris,  et  contient  règlement 
sur  cette  compagnie  (B.  des  L.|  7* 
sér.,  no  782). 

3   Juillet   1816 

Ordonnance  qni  règle  le  modo  de  tran». 
mission  des  fonctions  d'agents  de 
change  et  de  courtiers  de  commerce 
dans  tout  le  royaume,  en  cas  de  dé- 
mission ou  de  décès  tB.  des  L.,  7* 
sér.,  n*  882). 

13   Octobre   1859 

Décret  qui  autorise  les  agents  de  change 
près  la  Bourse  de  Paris  à  s'adjoin- 
dr','  un  ou  deux  commis  principaux 
(B   des  L.,  H' sér.,  n'  7040). 

Anr.   1".  Les  agents  do  change 
pris  la  Bourse  de  Paris  sont  auto- 
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risés  à  s'adjoindre  un  ou  deux  com- 
mis principaux. 

•  2.  Ces  commis  ne  pourront  faire 
aucune  opération  pour  leur  compte  ; 
ils  agiront  au  nom  des  agents  do 
change  et  sous  leur  responsabilité; 
ils  seront  soumis  à  un  règlement 
délibéré  par  la  chambre  syndicale. 
3.  Il  est  interdit  aux  agents  de 
change  et  aux  commis  principaux 
de  vendre  ou  céder  les  fonctions 
de  commis  principal,  moyennant 
un  prix  ou  redevance  quelconque. 

2  JuiUet  1862 

Loi  qnl  modîfie  les  art.  74,  75  et  90  du 
Code  do  Commerce  (B.  des  L.,  11* 
»ér.,  n*  10334;. 

Art.  unique.  Les  articles  74,  73  et 
90  du  Code  de  Commerce  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

{Voy.  ces  art.  au  C.  de  Comm.) 

1"  Octobre   1862 

Décret  concernant  les  agents  de  change 
(B.  des  L.,  11*  sér.,   n*  10G74), 

Aht.  1".  Les  agents  de  change  ne 
peuvent  user  de  la  faculté  de  présen- 
ter leurs  successeurs  qu'en  faveur 
dos  candidats  qui  ont  obtenu  préa- 
lablement l'agrément  de  la  chambre 
syndicale  do  la  compagnie,  et  avec 
lesquels  ils  ont  traité  dos  conditions 
de  leur  démission  par  un  acte  soumis 
au  ministre  des  finances  et  approuvé 
par  lui. 

2.  Nul  no  peut  Atro  agent  do 
change,  s'il  n'est  Français  ;  —  S'il 
n'a  vingt-cinq  ans  accomplis  ;  —  S'il 
no  produit  un  certificat  d'aptitude 
et  d'iiononibilité  signé  par  les  chefs 
do  plusieurs  maisons  de  banque  et 
de  commerce. 

3.  La  présentation  des  candidats 
par  les  chambres  syndicales  cs^ 
adressée:  —  A  Paris,  au  ministre 


des  finances  directement;  —  Dans 
les  départements,  au  préfet,  qui 
transmet  les  demandes  au  ministre, 
avec  son  avis  motivé.  —  Cette  pré- 
sentation est  accompagnée  de  la 
démission  du  titulaire,  du  traité 
passé  avec  lui  et  des  pièces  établis- 
sant que  les  conditions  prescrites 
par  les  articles  1  et  2  ont  été  rem- 
plies. 

4.  L'agent  de  change  nommé  par 
l'Empereur  ne  peut  être  admis  à 
prêter  le  serment  prescrit  par  l'ar- 
ticle 16  du  sénntus- consulte  du 
25  décembre  1832,  ni  entrer  en  fonc- 
tions, qu'autant  qu'il  a  jusîiflé  du 
versement  au  Trésor  do  son  caution- 
nement. —  Ce  cautionnement  est 
fixé  ainsi  qu'il  suit  :  —  A  Paris, 
deux  cent  cinquante  mille  francs;  — 
A  Lyon,  quarante  raille  francs  ;  — 
A  Marseille  et  à  Bordeaux,  trente 
mille  francs;  —  A  Toulouse  et  à 
Lille,  douze  mille  francs. 

5.  Los  titulaires  actuellement  en 
possession  des  offices  d'agent  de 
change  sont  tenus  de  c  mpléter  le 
cautionnement  exigé  par  l'article  4 
en  lieux  termes  égaux  :  le  premier, 
dans  les  six  mois  qui  suivront  la 
promulgation  du  présent  décret,  et 
le  second,  six  mots  après. 

6.  Les  agents  de  change  sont 
tenus,  lorsqu'ils  en  sont  requis  par 
les  parties,  de  délivrer  récépissé  des 
sommes  qui  leur  sont  déposées. 

7.  Il  est  interdit  aux  agents  de 
change  d'avoir,  soit  en  France,  sur 
une  place  autre  que  celle  pour 
laquelle  ils  auront  été  nommés,  soit 
à  l'étranger,  les  délégués  chargés 
de  les  représenter  ou  de  leur  trans- 
mettre directemont  des  ordres. 

8.  Lorsque  les  agents  de  change 
se  sont  adjoint  des  bailleurs  défends 
intéressés,  les  actes  qui  ont  été 
passés  à  cet  égard,  après  avoir  été 
communiqués  à  la  chambre  syndi- 
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cale  et  au  ministre  des  finances, 
sont  publiés  par  extrait,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  articles  42 
el  suivants  du  Code  de  commerce. 


AGRICULTURE 

Voy.  Chambres  de  commerce, 
Enseignement  agricole. 

20  Mars   1851 

Loi  sur  l'organis.ition  des  comices affri- 
colcs,  des  chambres  et  du  Conseil 
gùniral  d'agriculture  (.B.  des  L.,  10* 
sér.,  n*  2808) 

25  Mars   1852 

Décret  siu'  l'organisation  des  chambres 
consultatives  et  du  Conseil  général 
(l'agriculture  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  3909). 

30   Juillet   1875 

Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratiqiie  de  l'agriculture  (B.  des  L., 
18  sér.,  n'  4365,  J.  o.,  5  août). 


ALCOOLISME 
Voy  Ivresse. 


ALCOOLS 

YOY.  Boissons. 

ALGÉRIE 

Voy.  Actes  de  l'état  civil, 

Naturalisation, 

Sapeurs  pompiers.  Timbre. 

7  Décembre   1835 

Ordonnance  sur  le  prêt  à  intérêt  dans 

les  possessions  françaises  du  nord  d« 

l'Afrique, 

ART.  1".  Dans  les  possessions  fran- 


çaises au  nord  de  l'Afrique,  la  con- 
vention sur  le  prêt  à  intérêt  fait  la 
loi  des  parties. 

2.  L'intérêt  légal,  à  défaut  de 
convention,  et  jusqu'à  co  qu'il  en 
soit  autrement  ordonné,  sera  de  dix 
pour  cent,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  de  commerce. 

(Cette  ordonnance  a  été  abrogée 
par  un  arrêté  du  4  nov.  1848  et 
remise  en  vigueur  par  un  décret  du 
11  nov.  1849.  Voy.  inf.) 

19  Octobre   1841 

Ordonnance  qui  rend  exécutoires,  en 
Algérie,  sauf  les  exceptions  et  les 
modifications  y  exprimées,  les  lois, 
décrets  et  ordonnances  qui  régissent 
en  France  les  droits  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'hypothèque  (B. 
des  L.,  9*  sér.,  n*  9616). 

19  Novembre   1841 

Arrêté  portant  application  à  l'Algérie 
des  règlements  et  lois  de  France  sur 
les  droits  d'hypothèques,  sauf  réduc- 
tion à  moitié. 

16  Avril   1843  • 

Ordonnance  pow  l'exécution,  en  Algé- 
rie, du  Code  de  procédure  civile  (B. 
des  L.,  9'  sér.,  n  10619). 

1"  Octobre  1844 

Ordonnance  relative  au  droit  de  pro- 
priété en  Algérie  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  11539). 

21   Juillet    1845 

Ordonnance  relative  aux  concessions  de 
terres,  de  forêts,  etc.,  en  Algérie 
(B.  desL.,  9'sér.,n'  12144). 

31    Octobre    1845 

Ordonnance  sur  le  séquestre  en  Algérie 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n°  12359). 

21   Juillet   1846 


Ordonnance  relative 
en  Algérie  (B.  dei 
12896). 


à    la   propriété 
L.,  9*   sér.,    n' 
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6  Juin  1847 


Ordonnance  relative  aux  concessions 
en  Algérie  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  13628). 

1"  Septembre    1847 

Ordonnance  relative  aux  concessions 
en  Algérie  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  13798). 

4  Novembre   1848 

Arrêté  sur  le  taux  de  l'intérêt  en  Algérie 
(B.  des  L.,  10'  sér.,  n-  886). 
(Cet  arrêté  a  été  rapporté  par  le 
décret  suivant.) 

11   Novembre   1849 

Décret  qui  supprime  l'arrêté 
du  4  novembre  1848. 

Art.  uniqur.  L'arrêté  du  chef  du 
pouvoir  exécutif,  du  4  novembre  1848, 
est  rapporté  ;  l'ordonnance  du  7  dé- 
cembre 1835  (Voy.  sup.)  continuera 
à  recevoir  son  exécution  en  Algérie. 

26  Avril    1851 

Décret  relatif  aux  concessions  «n 
Algérie  (B.  des  L.,  10  sér.,  n'  3038). 

16   Juin    1851 

Loi  sur  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie  (B.  de»  L.,  10  sér. 
n*  3010). 

30  Décembre   1856 

Décret  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative en  Algérie  (B.  des  L., 
11*  «ér.,  n*  4200). 

29  Juillet   1858 
Décret    relatif     au     lervico    de    1» 
justice  en  Algériç  (B.  doB  L..  11*  wr., 
n*  6788;. 

81  Août  1858 
Décret  qui  tnpprime  les  fonctions  do 
gouvemear  général  et  institue  un 
oomoiandemont  supérieur  dos  force» 
militaire»  de  terre  et  de  mer  en  Al- 
géri«  (D.  de»  L.,  11'  sér.,  W  6859). 


27  Octobre  1858 


Décret  sur  l'organisation  administra* 
tive  de  l'Algérie  (B.  de»  L.,  11*  «ér., 
n*  5998). 

21   Novembre   1858 

Décret  portant  institution  d'un  conseil 
Bupérieur  de  l'Algérie  et  des  colonie» 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  6057). 

15  Décembre    1858 

Décret  sur  l'organisation  de  la  Cour 
impériale  d'Alger  (.B.  de»  L.,  11'  »ér., 
no  6102). 

2  Mars   1859 

Décret  qui  déclare  applicable  en  Algé- 
rie,  avec  certaines  modifications  de 
détail,  la  loi  du  28  janvier  1851,  sur 
l'assistanoo  judiciaire  (B.  de»  L., 
11*  sér.,  u*  6390). 

11   Juin  1859 

Loi  qui  détermine,  pour  la  Cor»o  et 
pour  1'A.lgérie  les  dôUis  des  instan- 
ces devant  le  Conseil  d'ÉUt  et  de. 
vaut  la  Cour  de  Caesatioa  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n'  6016). 

Art.  1-.  Los  délais  à  observer 
dans  les  instances  portées  devant  le 
Conseil  d'État  par  les  habitants  du 
dépariemont  de  la  Corse  et  par  ceux 
do  l'Algérie  seront  les  mêmes  que 
les  délais  réglés  par  le  décret  du 
22  juillet  1806  pour  les  habiianis  de 
la  France  continentale.  —  L'ariicioia 
du  môme  décret  cessera  de  leur 
êire  appliqué. 

2.  Les  lois  et  règlements  qui  dé- 
terminent pour  la  France  continen- 
tale los  délais  à  observer  pour  les 
pourvois  et  procédures  en  ma  iôre 
civile  devant  la  Cour  do  cassation 
sont  également  applicables  à  la 
Corso  et  ô  l'Algérie.  (Rompla;;é  par 
l'art.  5  de  la  loi  du  2  juin  1862.  Yoy. 

inf.,  V*  COOR  DB  CASSATlOlf.) 

3.  Toutes  los  dispositions  contrai- 
res à  la  préseuto  loi  sont  abrogées. 
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11    Juin    1859 

Loi  qui  détermine  le  délai  des   ajour- 
nements d'Algérie  en    France  et  de 
France  en  Algérie  (B.  des  L.,  11*  sér,, 
n*  6617). 
(Cette  loi  a  été  abrogée  par  l'art.  8 

de  celle  du  3  mai  18G2.  Voy.  inf.]. 

5  septembre    1859 

Décret  portant  promiilgation,  en  Al» 
gérie,  des  lois  des  29  avril  1845  et 
11  juillet  1817,  sur  les  irrigations,  et 
de  celle  du  10  juin  1854,  sur  le  drai- 
nage (.B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  6912). 

19   Octobre    1859 

Décret  portant  que,  dans  les  localités 
autres  que  les  chefs-lieux  de  tribu- 
naux de  première  instance,  les  juges 
de  paix  de  l'Algérie  sont  autorisés  à 
légaliser  les  signatures  des  notaires 
et  des  oflaciers  de  l'état  civil  de 
leurs  cantons  respectifs  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n'  7047). 

11   Janvier  1860 

Décret  qui  rend  exécutoires   en  Algé- 
rie, sous  la  réserve  y  exprimée,  les 
dispositions  des  art.  19  à  24  de  la  loi 
du  11  juin  1859,    sur  la  perception 
des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment (B,  des  L.,  11'  sér.,  n*  7265). 
Art.  1".  Sont  exécutoires  en  Al- 
gérie, sous  la  réserve  men;ionnée 
dans  l'ardcle  suivant,  les  disposi- 
tions des  art.  19,  20,  21,  22,  23  et  24 
de  la  loi  du  11  juin  1859,  sur  la  per- 
ception des  droits  de  timbre  et  d'en- 
regis  rement. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  l'or- 
donnance du  10  octobre  1841,  il  ne 
sera  perçu  en  Algérie  que  la  moitié 
des  droits,  soit  lixes,  soit  propor- 
tionnels (décime  non  compris),  éta- 
blis par  l'art.  22  de  la  loi  du  11 
juin  1859. 

11   Janvier    1860 

Décret  qui  étend  au  territoire  de  l'Al- 
gérie le  privilège  accordé  au  crédit 
toncior  de  France  par  les  décrets  des 
88  mars  et  10  décembre  1852  (,B.  des 
L.,  1 1*  sér.,  n'  7373). 


18  Février   1860 


Décret  qui  déclare  exécutoire  en  Algé» 
rie  le  décret  du  18  janvier  1860,  re- 
latif au  timbre  mobile  à  apposer  sur 
les  effets  de  commerce  venant,  soit 
de  l'étranger,  soit  des  îles  ou  des  co- 
lonies dans  lesquelles  le  timbre  n'» 
pas  encore  été  établi  (B.  des  L.,  Il* 
sér.,  n°  7440). 

25  Février   186 

Décret  sur  le  roulement  des  magistrat» 
dans  la  Cour  impériale  d'Alger  et 
dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance do  l'Algérie  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  7672). 

10  Mars   1860 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  en 
Algérie  des  lois  et  décrets  relatif» 
au  crédit  foncier  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  7472). 

15  Mars   1860 

Décret  portant  que  les  crimes,  délits  et 
contraventions  punissables  de  peines 
correctionnelles  commis  en  Algérie, 
dans  les  territoires  militaires  ,par  le» 
Européens  et  les  Israélites  sont  dé- 
férés aux  cours  d'assises  et  aux  tri- 
banaux  correctionnels  (B.  des  L. 
11',  sér.,  n'  7495). 

25   Juin    1860 

Décret  qui  déclare  exécutoires  en  Al- 
gérie, l"  l'art.  50  de  la  loi  du  5  mai 
IBhb,  sur  l'orgiinisation  municipale  ; 
T  les  art.  2,  3  et  4  du  décret  du  26 
septembre  de  la  même  année,  randu 
en  exécution  de  ladite  loi  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n'SCSO). 

25  Juillet   1860 

Décret  sur  l'aliénation  des  terres  doma- 
niales en  Algérie  (B.  des  L.,  U  sér., 
n'  tso47). 

30  Octobre   186 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algéria 
la  loi  du  2  m.ai  1861,  portant  modi- 
fication de  l'art.  29  de  celle  du  17 
avril  1832  snr  la  contrainte  piur 
corps  (B.  dos  L.,  11*  sér.,  n,*  9637). 
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à   Janvier  1862 


Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie 
les  tlispositions  des  art  8  et  13  de  la 
loi  de  finances  du  4  juin  1868,  rela- 
tive aux  patentes  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  0861). 

3   Mai    1862 

Loi  portant  modiflcation  des  délais  en 
matière  cirile  et  commerciale  (B.  des 
L.,  Il'iér.,  n*  10228). 

AuT.  8,  La  loi  du  11  juin  1839,  qui 
dctormino  lo  délai  des  ajournements 
d'Algérie  en  France  et  de  France  en 
Algérie  est  abrogée.  —  Lo  délai  des 
ajournements  devant  les  tribunaux 
d'Algérie  pour  les  personnes  domi- 
ciliées on  France  sera  d"un  mois. 


14  JuiUet   1862 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie 
les  art.  17  à  27  de  la  loi  du  2  juillet 
1862,  contenant  des  dispositions  spé- 
ciales sur  lo  timbre  (B.  des  L.,  11* 
Bér.,  n*.  10601). 


U  JuiUet   1862 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la  i>olice 
des  chemins  de  for  (B.  des  L.,  11* 
■ér.,  n*  10502). 

27   Juillet  1862 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Alfir^rie 
l'ordonnance  du  15  novembre  1846, 
U  loi  du  27  février  1850  et  lea  dé- 
crets deti  20  juillet  I85S  et  88  fé- 
Trlor  1850  sur  la  police,  la  sûreté  et 
l'exploitation  des  chemins  de  fer 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n»  10537). 


22   Avril   1863 

SéviatuB-consulto  relatif  à  la  constitu- 
tion de  la  propriété  en  Algérie  dans 
les  territoires  occupés  par  les  Arabes 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  11104). 


S   Mai    1863 


Loi  portant  dérogation  au  paragraphe 
1"  de  l'ai-t.  429  et  à  l'.art.  431  iln 
Code  d'instruction  criminelle,  en  ce 
qui  concerne  lo  ressort  de  la  Cour 
impériiUe  d'Alger  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  11213). 

Art.  1".  La  cour  de  cassation, 
lorsqu'elle  annule  un  arrêt  de  la 
chambre  des  mises  en  accusation 
de  la  cour  impériale  d'Alger,  pro- 
nonce le  renvoi  du  procès  devant 
une  autre  cliambro  de  ladite  cour. 
Cette  chambre  procède,  au  nombre 
de  cinq  juges,  comme  chambre 
d'accusation.  Aucun  des  magistrat» 
qui  ont  participé  à  l'arrôt  annulé  ne 
peut  en  faire  partie.  -  Elle  est  pré- 
sidée par  son  président  ordinaire; 
les  quatre  autres  membres  sont  pris 
dans  l'ordre  du  tableau  de  la  cham- 
bre sauf  oaipéchemont  régulier.  — 
Néanmoins  la  cour  de  cassation 
peut,  suivant  les  circonstances,  ren- 
voyer l'affaire  devant  la  chambre 
des  mises  on  accusation  d'une  autro 
cour  impériale. 

2.  Dans  lo  cas  prévu  par  le  J 1"  de 
l'article  précédent,  l'art.  431  du  Code 
d'instruction  criminelle  n'est  pas 
applicable. 

13  Mal   1863 

Décret  qui  rend  exécutoires  en  Algérie, 
1*  le  décret  du  30  Juillet  1868  déter- 
minant le  nombre  de  lignes  et  de 
syllabes  que  devront  contenir  les 
copies  des  exploits,  etc  ;  8*  le  décret 
du  8  décembre  1868,  modifiant  les 
allocations  accordées  aux  greiSers  et 
huissiers,  &  titre  de  remboursement  de 
papier  timbré  (B.  des  L.,  Il*  sér. 
n*  11840).  ' 

23   Mal    1863 

Décret  portant  règlement  d'adminis» 
tration  publique  pour  l'exécution  du 
sénatus-consulto  du  22  avril  1863, 
relatif  à  la  constitution  de  la  pro- 
priété en  Algérie,  dans  les  territoires 
occupés  par  les  Arabes  (B.  des  L., 
1  !•  sér.,  n*  11438).  ' 
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11   Juin    1863 


17   Juillet   1867 


Décret  relatif  à  la  composition  du  con- 
Beil  consultatif  du  gouvernement 
général  de  l'Algérie  (B.  des  L.,  11' 
sér.,  n'  11433). 

7   Juillet   1864 

Décret  sur  lo  régime  administratif  de 
l'Algérie  (B,  des  L.,  11'  sér.,  n* 
12G22). 

13   Août    1864 

Décret  qui  prescrit  la  promtilgation  en 
Algérie  du  décret  du  15  février  1862, 
relatif  aux  règles  à  suivre  pour  l'ac- 
ceptation des  dons  et  legs  faits  aux 
fabriques  des  églises  (B.  aes  L.,  11* 
sér.,  n'  12590). 

17   Mars    1866 

Décret  portant  qu'en  territoire  mili- 
taire la  juridiction  des  juges  de  paix 
de  l'Algérie,  tant  en  matière  civile 
qu'en  matière  de  simple  police,  s'é- 
tend aux  Européens,  Israélites,  In- 
digènes et  Musulmans  naturalisés, 
établis  dans  l'étendue  du  cercle  où 
réside  le  magistrat  civil  (B.  des  L., 
11'  sér  n*  14091). 

21  Avril    1866 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  du 
sén.atus-consulte  du  14  juillet  1865 
(Yoy.  V*  NATUIIALISATION)  sur 
l'état  des  personnes  et  la  naturali- 
sation en  Algérie  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  14179). 

30  Juin    1866 

Décret  qui  rend  applicables  aux  com- 
missaires civils  investis  des  fonc- 
tions judiciaires  les  dispositio  >  du 
décret  du  17  mars  1866,  portai,  ex- 
tension de  la  juridiction  des  juges 
de  paix  de. l'Algérie  (B.  des  L., 
Il"  sér.,  n*  14364). 

27  Décembre   1866 

Décret  sur  l'organisation  municipale 
en  Algérie  (B.  des  L.,  Il*  eér., 
n*  14837). 


Loi  sur  le  régime  commercial  de 
l'Algérie  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n* 
15307. 

27   Juillet   1867 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie 
la  loi  du  22  juillet  1867  sur  la  con- 
trainte par  corps  (B.  des  L.,  11'  séi'., 
n»  15326). 

5  Février   1868 

Décret  concernant  les  actes  de  noto- 
riété à  produire  par  les  indigènes 
musulmans  ou  Israélites  et  tous  les 
étrangers  qui  sollicitent  leur  natu- 
ralisation en  Algérie  (B.  des  L.,  Il' 
sér.,  n*  15823). 

5   Février   1868 

Décret  qui  répartit  les  cadis  en  trois 
classes  et  fixe  leur  traitement  (B. 
des  L.,  Il"  sér.,  n'  15824).  —  (Modifié 
par  lo  décret  du  8  avril  1874.  Voy. 
info 

24  Octobre   1870 

Décret  (de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  hors 
Paris)  relatif  à  l'organisation  poli- 
tique de  l'Algérie  (B.dea  L.,  12* sér., 
W  134). 

24   Octobre   1870 

Décret  (de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  hors 
Paris)  qui  déclare  citoyens  français 
les  Israélites  indigènes  de  l'Algérie 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  136). 

24  Octobre    1870 

Décret  (de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  hors 
Paris)  sur  la  naturalisation  dos  in- 
digènes musulmans  et  des  étrangers 
résidant  en  Algérie  (B.  des  L.,  12* 
sér.,  n*  137). 

24  Octobre   1870 

Décret  (de  la  délégation  du  gouverne- 
ment  de  la  Défense  nationale  hors 
Paris)  organisant  le  juiy  et  les  cours 
d'assises  de  l'Algérie  (B.  de»  U, 
12*  sér.,  n*  138), 


ALGÉRIE. 


24   Octobre   1870 


Décret  (de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  Défense  nationale  hors 
Paris)  sur  la  profession  d'avocat  en 
Aigrie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  139). 

26  Juillet   1873 

Loi  relative  à  l'établissement  et  à  la 
conservation  de  la  propriété  en  Al- 
gérie (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2251, 
J.  o.,  9  août). 

8  Août   1874 

Décret  qui  fixe  les  classes  et  les  trai- 
tements des  cadis  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  3395). 

29  Août   1874 

Décret  relatif  à  l'organisation  judi- 
ciaire dans  la  Kabylie  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  3430,  J.  o.,  5  sept,). 

10  Octobre   1874 

Décret  qui   modifie  celui  du  29  août 

1874,  sur  l'organisation  de  la  justice 

musulmane    (B.    des   L.,    12"    sér., 

n*  3623,  J.  o.,  14  cet.). 

18  Janvier   1875 

Décret  qui  rend  applicables  &  toute 
l'Algérie  les  dispositions  du  para- 
graphe 2  du  décret  du  29  août  1874, 
sur  l'organisation  de  la  justice  en 
Kabylic  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*3927, 
J.  o.,  24  janv.). 

7   Juin   1876 

Décret  qui  déclare  applicable  en  Al- 
gérie la  loi  du  û  mai  1869,  relative 
»ux  dépenses  des  enfants  assistés 
(fi.  des  L.,  12*  aér.,  n*  4275). 

10  Août   1875 

Meret  relatif  à  l'organisât  Ion  judi- 
ciaire en  Algérie  (B.  dos  L.,  12*  sér., 
ve*63»,J.o.,  11  août). 

15   Août    1875 


23   Août    1375 


portant  organisation  de  l'in- 
struction publique  en  Algérie  (B. 
des  L.,  18*  1er.,  n*  4576). 


Décret  qui  porte  à  quinzo  jours  le 
délai  dans  lequel  doivent  être  enre- 
gistrés les  actes  des  huissiers  en  Al- 
gérie (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4515). 

Art.  1".  Est  porté  de  quatre  à 
quinzo  jours,  à  parar  do  la  data  do 
la  promulgation  du  présont  décret, 
le  délai  lixé  par  l'article  20  d 3  la  loi 
du  22  frimaire  an  vn  pour  l'enregis- 
trement :  —  1*  Des  actes  des  huis- 
siers et  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  des  procès-ver- 
baux, et  résidant  dans  des  localités 
où  il  n'existe  pas  de  bureau  de  l'en- 
registrement; —  2*  Des  actes  des 
agsnis  remplissant  les  fonctions 
d'huissier  en  territoire  militaire, 
alors  môme  que  cos  agents  ont  leur 
domicile  dans  une  ville  où  un  bu- 
reau de  l'enregistrement  est  ins- 
tallé. 

23  Septembre  1875 

Décret  relatif  à  l'organisation  des 
Conseils  généraux  en  Algérie,  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n*  4562,  J.  o.,  20  sept.). 

6  Novembre   1875 

Loi  qui  détermine  les  conditions  sui- 
vant lesquelles  les  Français  domici- 
liés en  Algérie  seront  soumis  aa 
service  militaire  (B.  des  L.,  ir  sér., 
n*  4636,  J.  O.,  21  nov.). 

18  Novembre  187  G 

Décret  qui  abroge  l'art  4  de  l'onlon- 
nanoo  du  16  avril  1S43,  r(!;^lant 
l'exécotion  on  Algérie  du  Code  de 
procédure  civile  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  6636). 

6  Mars  1877 

Décret  qui  modifie  l'art.  70  du  décret 
du  23  septembre  1875  sur  le»  conseils 
généraux  en  Algérie  (B.  des  L., 
12"  sér.,  n"  6851,  J.  o.,  10  mars). 
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6  Avril  1877 


Décret  qui  dtvise  en  quatre  classes  les 
justices  de  paix  à  compétence  éten- 
due de  l'Algérie  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  6951 ,  J.  o.,  7  avril). 


ALIÉNÉS 
30  Juin  1838 

Loi  sur  les  aliénés  (B.  des  L.,  9*  sér. 

n'  7443). 

TITRE  PREMIER 

DES  ÉTABUSSKMKNTS    D'aLIÉnÉS. 

Art.  1".  —  Chaque  département 
est  tenu  d'a?oir  un  établissement 
public,  spécialement  destiné  à  rece- 
Toir  et  soigner  les  aliénés,  ou  do 
traiter,  à  cet  elTet,  avec  un  établis- 
sement public  ou  privé,  soit  de  ce 
département,  soit  d'un  autre  dépar- 
tement. —  Les  traités  passés  avec 
les  établiss3m9nst  publics  ou  privés 
devront  être  approuvés  par  le  minis- 
tre de  l'intérieur. 

2.  Les  établissements  publics  con- 
sacrés aux  aliénés  sont  placés  sous 
la  direction  de  l'autorité  publique. 

3.  Les  établissements  privés  con- 
sacrés aux  aliénés  sont  placés  sous 
la  surveillance  de  l'autorité  publi- 
que. 

4.  Le  préfet  et  les  personnes  spé- 
cialement déléguées  à  cet  effet  par 
lui  ou  par  le  ministre  de  l'intérieur, 
le  président  du  tribunal,  le  procu- 
reur du  Roi,  le  juge  de  paix,  le 
maire  de  la  commune,  sont  chargés 
de  visiter  les  établissements  publics 
ou  privés  consacrés  aux  aliéaés.  — 
Ils  recevront  les  réclamations  des 
personnes  qui  y  seront  placées,  et 
prendront,  à  leur  égard,  tous  rensei- 
gnemsnts  propres  à  faire  connaître 
leur  position.  —  Les  établissements 
privés  seront  visités,  à  des  jours  in- 
déterminés, une  fois  au  moins  cha- 


que trimestre,  par  le  procureu  du 
Roi  de  l'arrondissement.  Les  éta- 
blissements publics  le  seront  de  la 
même  manière,  une  fois  au  moins 
par  semestre. 

5.  Nul  ne  pourra  diriger  ni  former 
un  établissement  privé  consacré 
aux  aliénés  sans  Tautorisation  du 
Gouvernement.— Les  établissements 
privés  consacrés  au  traitement  d'au- 
tres maladies  ne  pourront  recevoir 
les  personnes  atteintes  d'aliénation 
mantale,  à  moins  qu'elles  ne  soient 
placées  dans  un  local  entièrement 
séparé.— Ces  établissements  devront 
être,  à  cet  effet,  spécialement  auto- 
risés par  le  Gouvernement,  et  se- 
ront soumis,  en  ce  qui  concerne  les 
aliénés,  à  toutes  les  obligations 
prescrites  par  la  présente  loi. 

6.  Des  règlements  d'adminisîra- 
tion  publique  détermineront  les  con- 
ditions auxquelles  seront  accordées 
les  autorisations  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent,  les  cas  où  elles 
pourront  être  retirées,  et  les  obliga- 
tions auxquelles  seront  soumis  les 
établissements  autorisés. 

7.  Les  règlements  intérieurs  des 
établissements  publics  consacrés,  en 
tout  ou  en  partie,  au  service  des 
aliénés,  seront,  dans  les  dispositions 
relatives  à  ce  service,  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

TITRE    II 

des  placements 

faits  dans  les  établissements 

d'aliénés. 
SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  placements 

volontaires. 

8.  Les  chefe  ou  préposés  respon- 
sables des  établissements  publics  et 
les  directeurs  des  établissements 
privés  et  consacrés  aux  aliénés  ne 
pourront  recevoir  une  personne  at- 
teinte d'aliénation  mentale,  s'il  ne 


leur  est  remis  ;  —  1*  Une  demande 
d'admission  contenant  les  noms, 
profession,  ôge  et  domicile,  tant  de 
la  personne  qui  la  formera  que  de 
celle  doat  le  placement  sera  ré- 
clamé, et  l'indication  du  degré  de 
parenté  ou,  à  défaut,  de  la  nature 
des  relations  qui  existent  entre  elles, 

—  La  demande  sera  écrite  et  signée 
par  celui  qui  la  formera,  et,  s'il  ne 
sait  pas  écrire,  elle  sera  reçue  par 
le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, qui  en  donnera  acte.  —  Les 
chefs,  préposés  ou  directeurs,  de- 
vront s'assurer,  sous  leur  responsa- 
bilité, de  l'individualité  de  la  per- 
sonne qui  aura  formé  la  demande, 
lorsque  cette  demande  n'aura  pas 
été  reçue  par  le  maire  ou  le  com- 
missaire de  police.— Si  la  demande 
d'admission  est  formée  par  le  tuteur 
d'un  interdit,  il  devra  fournir,  à 
l'appui,  un  extrait  du  jugement  d'in- 
terdiction ;  —  2*  Un  certificat  de  mé- 
decin constatant  l'état  mental  de  la 
personne  à  placer,  et  indiquant  les 
particularités  de  sa  maladie  et  la 
nécessité  de  faire  traiter  la  personne 
désignée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  et  de  l'y  tenir  renfermée. 

—  Ce  certificat  ne  pourra  être  ad- 
mis, s'il  a  été  délivré  plus  de  quinze 
jours  avant  sa  remise  au  chef  ou  di- 
recteur ;  s'il  est  signé  d'un  médecin 
attaché  à  l'établissement,  ou  si  le 
médecin  signataire  est  parent  ou 
«Uié,  au  second  degré  inclusive- 
ment, des  chefs  ou  propriétaires  de 
l'établissement,  ou  de  la  personne 
qui  fera  eJïectuer  le  placement.  — 
En  cas  d'urgence,  les  chefs  des  éta- 
blissements publicâ'pourront  se  dis- 
penser d'exiger  le  certificat  du  mé- 
decin ;  —  3*  Le  passeport  ou  toute 
autre  pièce  propre  à  constater  l'in- 
dividualité de  la  personne  ù  placer. 

—  Il  sera  fait  mention  de  toi>tcs  les 
pièces  produites  dans  un  bullciia 


d'entrée,  qui  sera  renvoyé,  dans  les 
vingt-quatre  heures,  avec  un  certi- 
ficat du  médecin  de  l'établissement, 
et  la  copie  de  celui  ci-dessus  men- 
tionné, au  préfet  de  police  à  Paris, 
au  préfet  ou  au  sous-préfet  dans  les 
communes  cbefs-lieux  de  départe- 
ment ou  d'arrondissement,  et  aux 
maires  dans  les  autres  communes. 
Le  sous-préfet,  ou  le  maire,  en  fera 
immédiatement  l'envoi  au  préfet. 

9.  Si  le  placement  est  dans  un 
établissement  privé,  le  préfet,  dans 
les  trois  jours  de  la  réception  du 
bulletin,  chargera  un  ou  plusieurs 
hommes  de  l'art  de  visiter  la  per- 
sonne désignée  dans  ce  bulletin,  à 
l'effet  de  constater  son  état  mental 
et  d'en  faire  rapport  sur-le-champ. 
Il  pourra  leur  adjoindre  telle  autre 
personne  qu'il  désignera. 

10.  Dans  le  môme  délai,  le  préfet 
notifiera  administrativement  les 
noms,  professioM  et  domicile,  tant 
de  la  personne  placée  que  de  celle 
qui  aura  demandé  le  placement,  et 
les  causes  du  placement,  !•  au  pro- 
cureur du  Roi  de  l'arrondissement 
du  domicile  de  la  per^sonne  placée  ; 
2'  au  procureur  du  Roi  de  l'arron- 
dissement de  la  situation  de  l'éta- 
blissement :  ces  dispositions  seront 
communes  aux  établissements  pu- 
blics et  privés. 

11.  Quinze  jours  après  le  place- 
ment d'une  personne  dans  un  éta- 
blissement public  ou  privé,  il  sera 
adressé  au  préfet,  conformément  au 
dernier  paragraphe  de  l'art.  8,  un 
nouveau  certificat  du  médecin  de 
l'établissement;  ce  certificat  confir- 
mera ou  rectifiera,  s'il  y  a  lieu,  les 
observations  contenues  dans  le  pre- 
mier certificat,  en  indiquant  le  re- 
tour plus  ou  moins  fréquent  des  ac- 
cès ou  des  actes  de  démence. 

12.  11  y  aura,  dans  chaque  établis- 
sement, un  registre  coté  et  parapha 


alîéaks. 


par  le  maire,  sur  lequel  seront  im- 
médiatement inscrits  les  noms,  pro- 
fession, âge  et  domicile  des  person- 
nes placées  dans  les  établissements, 
la  mention  du  jugement  d'interdic- 
tion, si  elle  a  été  prononcée,  et  le 
nom  de  leur  tuteur  ;  la  date  de  leur 
placement,  les  noms,  profession  et 
demeure  de  la  personne,  parente  ou 
non  parente,  qui  l'aura  demandé. 
Seront  également  transcrits  sur  ce 
registre  :  1*  le  certificat  du  médecin, 
joint  à  la  demande  d'admission  ; 
a*  ceux  que  le  médecin  de  l'établis- 
semeni  devra  adresser  à  l'autorité, 
conformément  aux  articles  8  et  11. 
—  Le  médecin  sera  tenu  de  consi- 
gner sur  ce  registre,  au  moins  tous 
les  mois,  les  changements  survenus 
dans  l'état  mental  de  chaque  ma- 
lade. Ce  registre  constatera  égale- 
ment les  sorties  et  les  décès.  —  Ce 
registre  sera  soumis  aux  personnes 
qui,  d'après  l'art.  4,  auront  le  droit  de 
visiter  l'établissement,  lorsqu'elles 
se  présenteront  pour  en  faire  la  vi- 
site ;  après  l'avoir  terminée,  elles 
apposeront  sur  le  registre  leur  visa, 
leur  signature  et  leurs  observations 
s'il  y  a  lieu. 

13.  Toute  personne  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés  cessera 
d'y  être  retenue  aussitôt  que  les 
médecins  de  l'établissement  auront 
déclaré,  sur  le  registre  énoncé  en 
l'arliile  précédent,  que  la  guérison 
est  obtenue.  —  S'il  s'agit  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit,  il  sera  donné 
immédiatement  avis  de  la  déclara- 
tion des  médecins  aux  personnes 
auxquelles  il  devra  être  remis,  et  au 
procureur  du  Roi. 

14.  Avant  même  que  les  médecins 
aient  déclaré  la  guérison,  toute  per- 
sonne placée  dans  un  établissement 
d'aliénés  cessera  également  d'y  être 
retenue,  dès  que  la  sortie  sera  re- 
quise par  l'une  des  personnes  ci- 


après  désignées  savoir  :  —  l*Le  cu- 
rateur nommé  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 38  de  la  présente  loi;  — 
2*  L'époux  ou  l'épouse  ;  —  3°  S'il  n'y 
a  pas  d'époux  ou  d'épouse,  les  as- 
cendants ;  —  4*  S'il  n'y  a  pas  d'as- 
cendants, les  descendants  ;  —  5"  La 
personne  qui  aura  signé  la  demande 
d'admission,  à  moins  qu'un  parent 
n'ait  déclaré  s'opposer  à  ce  qu'elle 
use  de  cette  faculté  sans  l'assen- 
timent du  conseil  de  famille  ;  — 
6*  Toute  personne  à  ce  autorisée  par 
le  conseil  de  famille.  —  S'il  résulte 
d'une  opposition  noiiflée  au  chef  de 
rétablissement  par  un  ayant-droit 
qu'il  y  a  dissentiment,  soit  entre  les 
ascendants,  soit  entre  les  descen- 
dants, le  conseil  de  famille  pronon- 
cera. —  Néanmoins,  si  le  médecin  do 
l'établissement  est  d'avis  que  l'état 
mental  du  malade  pourrait  compro- 
mettre l'ordre  public  ou  la  sûreté  des 
personnes,  il  en  sera  donné  préala- 
blement connaissance  au  maire,  qui 
pourra  ordonner  immédiatement  un 
sursis  provisoire  à  la  sortie,  à  la 
charge  d'en  référer,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  préfet.  Ce  sursis 
provisoire  cessera  de  plein  droit  à 
l'expiration  de  la  quinzaine,  si  le 
préfet  n'a  pas,  dans  ce  délai,  donné 
d'ordres  contraires,  conformément  à 
l'art.  21  ci-après.  L'ordre  du  maire 
sera  transcrit  sur  le  registre  tenu 
en  exécution  de  l'article  12.  —  En 
cas  de  minorité  ou  d'interdiction, 
le  tuteur  pourra  seul  réquérir  la 
sortie. 

13.  Dans  les  vingî-quatre  heures 
de  la  sortie,  les  chefs,  préposés  ou 
directeurs  en  donneront  avis  aux 
fonctionnaires  désignés  dans  le  der- 
nier paragraphe  de  l'art.  8,  et  leur 
feront  connaître  le  nom  et  la  rési- 
dence des  personnes  qui  auront  re- 
tiré le  malade,  son  état  mental  au 
Bdomeat  de  sa  sortie,  et,  autant  que 
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possible,  l'indication  du  lieu  où  il 
aura  élé  conduit. 

16.  Le  préfet  pourra  toujours  or- 
donner la  sortie  immédiate  des  per- 
sonnes pincées  volontairement  dans 
les  établissements  d'aliénés. 

17.  En  aucun  cas  l'interdit  ne 
pourra  ôlre  remis  qu'à  son  tuteur, 
et  le  mineur,  qu'à  ceux  sous  l'auto- 
rité desquels  il  est  placé  par  la  loi. 

SECTION   II.  —  Des  placements 
ordonnés  par  l'autorité  publique. 

18.  A  Paris,  le  préfet  de  police,  et, 
dans  les  départements,  les  préfets 
ordonneront  d'office  le  placement, 
dans  un  établissement  d'aliénés,  de 
toute  personne  interdite,  ou  non  in- 
terdite, dont  l'état  d'aliénation  com- 
promettrait l'ordre  public  ou  la  si\- 
reté  des  personnes.  —  Les  ordres 
des  préfets  seront  motivés  et  de- 
vront énoncer  les  circonstances  qui 
les  auront  rendus  nécessaires.  Ces 
ordres,  ainsi  que  ceux  qui  seront 
donnés  conformément  aux  articles 
19,  20,  21  et  23,  seront  inscrits  sur 
un  registre  semblable  à  celui  qui 
est  prescrit  par  l'art.  12  ci-dessus, 
dont  toutes  les  dispositions  seront 
applicables  aux  individus  placés 
d'office. 

19.  En  cas  de  danger  imminent, 
attesté  par  ic  ceriiricat  d'un  méde- 
cin ou  par  la  notoriété  publique,  les 
commissaires  de  police  à  Paris,  et 
les  maires  dans  les  autres  commu- 
nes, ordonneront,  à  l'égard  des  per- 
sonnes atteintes  d'aliénation  men- 
tale, toutes  les  mesures  provisoires 
nécessaires,  à  la  cliarge  d'en  réfé- 
rer dans  les  vingt-quatre  heures  au 
préfet,  qui  statuera  sansdélri. 

20.  Les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables  des  établisse- 
ments, seront  tenus  d'adresser  aux 
préf.'is,  dans  ic  premier  mois  de 
chan'ji;  s.;m.^3'.rc,  un  rapport  rédigé 
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par  le  médecin  de  l'éfablissenicit 
sur  l'état  de  chaque  personne  qui  y 
sera  retenue,  sur  la  nature  de  sa 
maladie  et  les  résultats  du  traite- 
ment. —  Le  préfet  prononcera  sur 
chacune  individuellement,  ordon- 
nera sa  maintenue  dans  l'établisse- 
ment ou  sa  sortie. 

21.  A  l'égard  des  personnes  dont 
le  placement  aura  été  volontaire,  et 
dans  le  cas  où  leur  état  mental 
pourrait  compromettre  l'ordre  pu- 
blic ou  la  sireté  dos  personnes,  le 
préfet  pourra,  dans  les  formes  tra- 
cées par  le  deuxième  paragraphe  de 
l'article  18,  décerner  un  ordre  spé- 
cial, à  l'effet  d'empêcher  qu'elles  ne 
sortent  de  l'établissement  sans  son 
autorisation,  si  ce  n'est  pour  être 
placées  dans  un  autre  établisse- 
ment. —  Les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables,  seront  tenus 
de  se  conformer  à  cet  ordre. 

22.  Les  procureurs  du  Roi  seront 
informés  de  tous  les  ordres  donnés 
en  vertu  des  art.  18,  19,  20  et  21.  — 
Ces  ordres  seront  notifiés  au  mairo 
du  domicile  des  personnes  soumises 
au  placement,  qui  en  donnera  im- 
médiatement avis  aux  familles.  — 
Il  en  sera  rendu  compte  au  ministre 
de  l'intérieur.  —  Les  diverses  noti- 
flcations  prescrites  par  le  présent 
article  seront  faites  dons  les  forme» 
et  délais  énoncés  en  l'article  10. 

23.  Si,  dans  l'intervalle  qui  s'écou- 
lera entre  les  rapports  ordonnés  par 
l'article  20,  les  médecins  déclarent, 
sur  le  registre  tenu  en  exécution  de 
l'article  12,  que  la  sortie  peut  être 
ordonnée,  les  chefs,  directeurs  ou 
préposés  responsables  des  établisse- 
ments seront  tenus,  sous  peine 
d'être  poursuivis,  conformément  ft 
l'article  30  ci-après,  d'en  référer 
aussitôt  au  préfet,  qui  statuera  sons 
délai. 

24.  Les  hospices  et  hôpitaux  civils 


seront  teâus  de  recevo'r  provisoire- 
ment les  personnes  qui  leur  seront 
adressées  en  vertu  des  art.  18  et  19, 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  dirigées 
sur  l'établissement  spécial  destiné  à 
les  recevoir,  aux  ternies  de  l'art.  1", 
ou  pendant  le  trajet  qu'elles  feront 
pour  s'y  rendre.  —  Dans  toutes  les 
communes  où  il  existe  des  hospices 
ou  hôpitaux,  les  aliénés  ne  pourront 
être  déposés  ailleurs  que  dans  ces 
hospices  ou  hôpitaux.  Dans  les  lieux 
oà  il  n'en  existe  pas,  les  maires  de- 
vront pourvoir  à  leur  logement,  soit 
dans  une  hôtellerie,  soit  dans  un 
local  loué  à  cet  eflet.  —  Dans  aucun 
cas,  les  aliénés  ne  pourront  être  ni 
conduits  avec  les  condamnés  ou  les 
prévenus,  ni  déposés  dans  une  pri- 
son. —  Ces  dispositions  sont  appli- 
cables à  tous  les  aliénés  dirigés  par 
l'administration  sur  un  établisse- 
ment public  ou  privé. 

SECTION  iii.  —  Dépenses  du  service 
des  aliénés. 

23.  Les  aliénés  dont  le  placement 
aura  été  ordonné  par  le  préfet,  et 
dont  les  familles  n'auront  pas  de- 
mandé l'admission  dans  un  établis- 
sement privé,  seront  conduits  dans 
l'établissement  appartenant  au  dé- 
partement, ou  avec  lequel  il  aura 
traité.  —  Les  aliénés  dont  l'état 
mental  ne  compromettrait  point 
l'ordre  public  ou  la  sûreté  des  per- 
sonnes y  seront  également  admis, 
dans  les  formes,  dans  les  circons- 
stances  et  aux  conditions  qui  seront 
réglées  par  le  conseil  général,  sur 
la  proposition  du  préfet,  et  approu- 
vées par  le  ministre, 

26.  La  dépense  du  transport  des 
personnes  dirigées  par  l'administra- 
tion sur  les  établissements  d'aliénés 
sera  arrêtée  par  le  préfet,  sur  le 
mémoire  des  agents  préposés  à  ce 
transport.  -  La  dépense  de  l'entre- 


tien, du  séjour  et  du  traitement  des 
personnes  placées  dans  les  hospices 
ou  établissements  publics  d'aliénés 
sera  réglée  d'après  un  tarif  arrêté 
par  le  préfet.  —  La  dépense  de  l'en- 
tretien, du  séjour  et  du  traitement 
des  personnes  placées  par  les  dé- 
partements dans  les  établissements 
privés  sera  fixée  par  les  traités  pas- 
sés par  le  département,  conformé- 
ment à  l'article  1". 

27.  Les  dépenses  énoncées  en  l'ar- 
ticle précédent  seront  à  la  charge 
des  personnes  placées  ;  à  défaut,  ù 
la  charge  de  ceux  auxquels  il  peut 
être  demandé  des  aliments ,  aux 
termes  des  articles  203  et  suivants 
du  Code  civil.  —  S'il  y  a  contesta- 
tion sur  l'obligation  de  fournir  des 
aliments,  ou  sur  leur  quotité,  il  sera 
statué  par  le  tribunal  compétent,  à 
la  diligence  de  l'administrateur  dé- 
signé en  exécution  des  articles  31 
et  32.  —  Le  recouvrement  des  som- 
mes dues  sera  poursuivi  et  opéré 
à  la  diligence  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  et  des 
domaines. 

28.  A  défaut,  ou  en  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  énoncées  en 
l'article  précédent,  il  y  sera  pourvu 
sur  les  centimes  affectés,  par  la  loi 
des  finances,  aux  dépenses  ordi- 
naires du  département  auquel 
l'aliéné  appartient,  sans  préjudice 
du  concours  de  la  commune  du  do- 
micile de  l'aliéné,  d'après  les  bases 
proposées  par  le  conseil  général  sur 
l'avis  du  préfet,  et  approuvées  par 
le  Gouvernement.  —  Les  hospices 
seront  tenus  à  une  indemnité  pro- 
portionnée au  nombre  des  aliénés 
dont  le  traitement  ou  l'entretien 
était  à  leur  charge,  et  qui  seraient 
placés  dans  un  établissement  spé- 
cial d'aliénés.  —  En  cas  de  contes- 
tation, il  sera  statué  par  le  conseil 
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SECTION  IV.  —  Dispositions  commu- 
nes à  toutes  les  personnes  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés. 

29.  Toute  personne  placée  ou  re- 
tenue dans  un  établissement  d'alié- 
nés, son  tuteur,  si  elle  est  mineure, 
son  curateur,  tout  parent  ou  ami, 
pourront,  à  quelque  époque  que  ce 
soit,  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
du  lieu  de  la  situation  de  l'établis- 
sement, qui,  après  les  vérilica- 
tions  nécessaires,  ordonnera,  s'il 
y  a  lieu,  la  sortie  immédiate.  — 
Les  personnes  qui  auront  demandé 
le  placement ,  et  le  procureur  du 
Roi,  d'offlce,  pourront  se  pourvoir 
aux  mêmes  fins.  —  Dans  le  cas 
d'interdiction ,  cette  demande  ne 
pourra  être  formée  que  par  le  tuteur 
de  l'interdit.  —  La  décision  sera 
rendue,  sur  simple  requête,  en 
chambra  du  conseil  et  sans  délai  ; 
elle  ne  sera  point  motivée.  —  La  re- 
quête, le  jugement  et  les  autres  actes 
auxquels  la  réclamation  pourrait 
donner  lieu,  seront  visés  pour  tim- 
bre et  enregistrés  en  débet.  —  Au- 
cunes requêtes,  aucunes  réclama- 
tions adressées,  soit  à  l'autorité  ju- 
diciaire, soit  à  l'autorité  adminis- 
trative, ne  pourront  être  supprimées 
ou  retenues  par  les  chefs  d'établis- 
sements, sous  les  peines  portées  au 
titre  III  ci-après. 

30.  Les  chefs,  directeurs  ou  pré- 
posés responsables,  ne  pourront, 
80.1S  les  peines  portées  par  l'art.  120 
du  Code  pénal,  retenir  une  personne 
placée  dans  un  établissement  d'alié- 
nés, dès  que  sa  sortie  aura  été  or- 
donnée par  le  préfet,  aux  termes 
des  articles  16,  20  et  23,  ou  par  le 
tribunal,  aux  termes  do  l'article  2D, 
ni  lorsque  cotte  personne  se  trouvera 
dans  les  cas  énoncés  aux  articles  13 
et  14. 

31.  Les  co.nuiissions  administra - 


livos  ou  de  surveillance  des  hos- 
pices ou  établissements  publics 
d'aliénés  exerceront,  à  l'égard  des 
personnes  non  interdites  qui  y  se- 
ront placées,  les  foncions  d'admi- 
nistrateurs provisoires.  Elles  dési- 
gneront un  do  leurs  membres  pour 
les  remplir  :  l'administrateur,  ainsi 
désigné,  pr  cédera  au  recouvrement 
des  sommes  ducs  à  la  personne 
placée  dans  l'établissement,  et  à 
l'acquittement  de  ses  deties;  pas- 
sera des  baux  qui  ne  pourront  excé- 
der trois  ans,  et  pourra  mémo,  en 
vertu  d'une  autorisation  spéciale 
accordée  par  le  président  du  tribu- 
nal civil,  faire  vendre  le  mobilier. 
—  Les  sommes  provenant,  soit  do  la 
vente, soit  dos  autres  recouvrements, 
seront  versées  directemei.*  dans  la 
caisse  de  l'établissement,  et  seront 
employées,  s'il  y  a  lieu,  au  proiit  de 
la  personne  placée  dans  l'établisse- 
ment. —  Le  cautionnement  du  re- 
ceveur sera  aiTecté  à  la  garantie 
desdits  deniers,  par  privilège  aux 
créances  de  touto  autre  nature.  — 
Néanmoins  les  parents,  l'époux  ou 
l'épouse  des  personnes  placées  dans 
des  établissements  d'aliénés  dirigés 
ou  surveillés  par  des  commissions 
administratives,  ces  commissions 
elles-mêmes,  ainsi  que  le  procureur 
du  Roi,  pourront  toujours  recourit 
aux  dispositions  ies  articles  sui- 
vants. 

32.  Sur  la  demande  des  parents, 
de  l'époux  ou  de  l'épouse,  sur  celle 
de  In  commission  admiiiis  ravive  ou 
sur  la  provocation,  d'oilico,  du  pro- 
cureur du  Roi,  le  tribunal  civil  du 
domicile  pourra,  conf  rmément  à 
l'article  407  du  Code  civil,  nommer, 
en  chambre  du  conseil,  un  admi- 
nistrateur provisoire  aux  biens  de 
touto  personne  non  interdite  placée 
dans  un  établissement  d'aliénés. 
Cotte  nomination  n'aura  lieu  qu'a- 
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pr&s  délibération  du  conseil  de 
famille,  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  du  Roi.  Elle  ne  sera  pas 
sujette  à  l'appel. 

33.  Lo  tribunal,  sur  la  demande 
de  l'administrateur  provisoire,  ou  à 
la  diligence  du  procureur  du  Roi, 
désignera  un  mandataire  spécial  à 
l'eiïet  de  représenter  en  justice  tout 
individu  non  interdit  et  placé  ou 
retenu  dans  un  établissement  d'alié- 
nés.qui  serait  engagé  dans  une  con- 
testaiion  judiciaire  au  moment  du 
placement,  ou  contre  lequel  une 
action  serait  intentée  postérieure- 
ment. —  Le  tribunal  pourra  aussi, 
dans  lo  cas  d'urgence,  désigner  un 
mandataire  spécial  à  l'effet  d'in- 
tenter, au  nom  des  mômes  in- 
dividus, une  action  mobilière  ou 
immobilière.  L'administrateur  pro- 
visoire pourra ,  dans  les  deux  cas , 
être  désigné  pour  mandataire  spé- 
cial. 

34.  Les  dispositions  du  Code  civil, 
8ur  les  causes  qui  dispensent  de  la 
tutelle,  sur  les  incapacités,  les  ex- 
clusions ou  les  destitutions  des  tu- 
teurs, sont  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  nommés  par  le 
tribunal.  —  Sur  la  demande  des 
parties  intéressées,  ou  sur  celle  du 
procureur  du  Roi,  le  jiigoniont  qui 
nommera  l'administrateur  provi- 
soire pourra  en  même  temps  cons- 
tituer sur  ses  biens  une  hypothèque 
générale  ou  spéciale,  jusqu'à  con- 
currence d'une  somme  déterminée 
par  ledit  jugement.  —  Le  procureur 
du  Roi  devra,  dans  lo  délai  de  quin- 
zaine, faire  inscrire  cette  hypo- 
thèque au  bureau  de  la  conserva- 
tion :  elle  ne  datera  que  du  jour  de 
l'inscription. 

35.  Dans  le  cas  où  un  administra- 
teur provisoire  aura  été  nommé  par 
jugement,  les  significations  à  faire  à 
la  personne  placée   dans  un  éta- 


blissement d'aliénés  seront  faites  à 
cet  administrateur.  —  Les  signill- 
cations  faites  au  domicile  pourront, 
suivant  les  circonstances,  être  an- 
nulées par  les  tribunaux.  —  Il 
n'est  point  dérogé  aux  disposi- 
tions de  l'article  173  du  Code  de 
commerce. 

36.  A  défaut  d'administrateur  pro- 
visoire, le  président,  à  la  roqué i,e  do 
la  partie  la  plus  diligente,  commet- 
tra un  notaire  pour  représenter  les 
personnes  non  interdites  placées 
dans  les  établissements  d'aliénés, 
dans  les  inventaires,  comptes,  par- 
tages et  liquidations  dans  lesquelles 
elles  seraient  intéressées. 

37.  Les  pouvoirs  conférés  en  vertu 
des  articles  précédents  cesseront  de 
plein  droit  dès  que  la  personne  pla- 
cée dans  un  établissement  d'aliénés 
n'y  sera  plus  retenue.  —  Les  pou- 
voirs conférés  par  le  tribunal  en 
vertu  de  l'article  32  cesseront  de 
plein  droit  à  l'expiration  d'un  délai 
de  trois  ans  :  ils  pourront  être  re- 
nouvelés. —  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  administrateurs 
provisoires  qui  seront  donnés  aux 
personnes  entretenues  par  l'admi- 
nistration dans  des  établissements 
privés. 

38.  Sur  la  demande  de  l'intéressé, 
do  l'un  de  ses  parents,  de  l'époux 
ou  de  l'épouse,  d'un  ami,  ou  sur  la 
prov  cation  d'office  du  procureur  du 
Roi,  lo  tribunal  pourra  nommer,  en 
chambre  du  conseil,  par  jugement 
non  susceptible  d'appel,  on  outre  de 
l'administra ;eurpro vis  .ire,  un  cura- 
teur à  la  personne  do  tout  individu 
non  interdit  placé  dans  un  établis- 
sement d'aliénés,  lequel  devra  veil- 
ler, 10  à  ce  que  ses  revenus  soient 
employés  à  adoucir  son  sort  et  à 
accélérer  sa  guérison  ;  î*  à  ce  que 
ledit  individu  soit  rendu  au  libre 
exercice  de  ses  droits  aussitôt  que 
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sa  situation  le  permettra.  —  Ce  cu- 
rateur ne  pourra  pas  être  choisi 
parmi  les  héritiers  présomptifs  de 
la  personne  placée  dans  un  établis- 
sement d'aliénés. 

39.  Les  acter  faits  par  une  per- 
sonne placée  dans  un  établissement 
d'aliénés,  pendant  le  temps  qu'elle 
y  aura  été  retenue,  sans  que  son 
interdiction  ait  été  prononcée  ni 
provoquée,  pourront  être  attaqués 
pour  cause  de  démence,  conformé- 
ment à  l'article  1304  du  Code  civil. 
—  Les  dix  ans  de  l'action  en  nul- 
lité courront,  à  l'égard  de  la  per- 
sonne retenue  qui  aura  souscrit  les 
actes  à  dater  de  la  signification  qui 
lui  en  aura  été  faite,  ou  de  la  con- 
naissance qu'elle  en  aura  eue  après 
sa  sortie  définitive  de  la  maison 
d'aliénés  ;  —  Et,  à  l'égard  de  ses 
héritiers,  à  dater  de  la  signification 
qui  leur  en  aura  été  faite,  ou  de  la 
connaissance  qu'ils  en  auront  eue, 
depuis  la  mort  do  leur  auteur.  — 
Lorsque  les  dix  ans  auront  com- 
mencé de  courir  contre  celui-ci, 
ils  continueront  de  courir  contre  les 
héritiers. 

40.  Le  ministère  public  sera  en- 
tendu dans  toutes  les  affaires  qui 
Intéresseront  les  personnes  placées 
dans  un  établissement  d'aliénés, 
lors  même  qu'elles  ne  seraient  pas 
interdites. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  aétiÛRkLUB. 

41.  Los  contraventions  aux  dispo- 
dilions  des  articles  5,  8,  11,  12,  du 
second  paragraphe  de  l'article  13, 
dos  articles  15, 17,  20,  21,  et  du  der- 
nier |)oragraphe  de  l'article  29  do  la 
présente  loi,  et  aux  règlements  ren- 
dus en  vertu  de  l'article  6,  qui  se- 
jrout  commises  par  les  cbcf^,  direc- 


teurs ou  préposés  responsables  de? 
établissements  publics  ou  privés 
d'aliénés,  et  par  les  médecins  em- 
ployés dans  les  établissements,  se- 
ront punies  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  trois 
mille  francs,  ou  de  l'une  ou  l'autre 
de  ces  peines.  —  Il  pourra  être  fait 
application  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

18  Décembre   1839 

Ordonnance  portant  règlement  sur  les 
établissements  publics  et  privés  con- 
sacrés aux  aliénés  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  8578). 

16  Août  1874 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  sorvico  des 
aliénés  du  département  de  la  Soiue 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*3480). 

4  Février   1875 

Décret  qui  fixe  les  cadres  et  les  traite- 
ments des  directeurs,  des  médecins 
en  chef  et  des  adjoints  des  asiles 
publics  d'aliénés  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  4001). 


ALIGNEMENTS 
Yoy.  Hâhais,  VotRiB. 

16   Juin   1693 

Déclaration  portant  règlement  pour 
les  fonctions  et  droits  des  officiers 
de  Toirie. 

. .  .  Faisons  défense  à  tous  parti- 
culiers, maçons  et  ouvriers,  de  faire 
démolir,  construire  ou  réédifier  au- 
cuns édifices  ou  bâtiments,  élever 
aucuns  pans  de  bois,  balcons  ou 
auvents  cintrés,  établir  travaux  de 
maréchaux,  poser  pieux  ou  barrières, 
étais  ou  étrésillons,  sans  avoir  pria 
les  alignements  et  permission  de  nos 
trésoriers  do  France,  (aujourd'hui 
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les  préfets  et  les  maires;  à  peine, 
contre  les  contrevenants,(le  20  livres 
d'amende... 
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27   Juillet   1808 
Décret  relatif  à  l'alignement  des  villes. 

AuT.  1".  Les  alignements  qui  se- 
ront donnés  par  les  maires  dans  les 
villes,  après  l'avis  des  ingénieurs  et 
sous  l'approbaiion  du  préfet,  seront 
exécutés  jusqu'à  ce  que  les  plans 
généraux  d'alignement  aient  été 
arrêtés  en  Conseil  d'État... 

2.  En  cas  de  réclamations  de  tiers 
intéressés,  il  y  sera  statué  en  notre 
Conseil,  sur  le  rapport  de  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

7   Août  1839 


Avis  Cons.  d'Et.   relatif  aux 

cations  des  plans  désalignement  dans 
les  villes. 

Le  Conseil  d'État,  considérant  que 
le  droit  d'arrêter  et  de  modifier  les 
alignements  des  rues  des  villes,  sui- 
vant les  besoins  nécessairement  va- 
riables delà  circulation,  est  un  droit 
inhérent  à  l'exercice  de  l'autorité 
administrative;  —  Considérant  que 
ces  principes  ont  été  sanctionnés 
par  la  jurisprudence  constante  de 
l'administration  et  des  tribunaux; 
—  Considérant  que,  dans  ces  cir- 
constances, l'administration  ne  peut 
renoncer  à  l'exercice  du  droit  qui 
lui  appartient  légalement  de  procé- 
der par  voie  d'alignement  lorsque 
les  nécessités  de  la  circulation  exi- 
gent la  modification  du  plan  d'une 
ville;  —  Qu'à  la  vérité,  dans  l'appli- 
cation, ces  modifications  ne  doivent 
être  faites  qu'avec  une  grande  ré- 
serve et  seulement  dans  le  cas  où 
l'intérêt  do  la  voie  publique  serait 
bien  constaté,  mais  que  les  formes 
^i  sont  exigées  pour  la  modifica- 
tion du  plan  d'une  ville  comme  pour 


l'adoption  du  plan  primitif,  sont  une 
garantie  suffisante  pour  les  intérêts 
privés  ;  —  Est  d'avis  :  que  le  plan 
des  alignements  d'une  ville,  ap- 
prouvé conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  52  de  la  loi  du 
16  septembre  1807,  peut  toujours  être 
modifié,  lorsque  l'intérêt  public 
l'exige,  et  après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  ledit 
article  ;  —  Que  l'effet  do  la  modifica- 
tion du  plan  est  de  soumettre,  com- 
me le  plan  primitif,  les  propriétés 
comprises  dans  l'alignement  aux 
servitudes  des  voiries. 

21   Août   1839 

Avis  Cons.  d'Ét.  relatif  au  droit  do 
l'administration  en  matière  de  répa- 
rations confortatives. 

Le  Conseil  d'État,  considérant  quo 
l'approbation  d'unplan  d'alignement 
attribue  à  la  voie  publique  la  jouis- 
sance immédiate  des  terrains  libres 
qui  doivent  en  faire  partie,  et  lo 
droit  de  jouir  des  terrains  couveriii 
de  constructions,  à  l'époque  de  leur 
démolition  volontaire  ou  forcée  pour 
cause  de  vétusté  ;  —  Que  la  défense 
de  réparer  lesdites  constructions  est 
la  conséquence  de  cette  attribution  ; 
—  Quo  cette  défense  a  pour  objet 
d'empêcher  que  l'on  ne  prolonge 
indéfiniment  la  durée  des  construc- 
tioBS  faisant  saillie  sur  le  sol  attri- 
bué à  la  nouvelle  voio  publique  et 
qui  gênent  la  circulation;  —  Consi- 
dérant dés  lors,  que  la  défense  do 
réparer  les  maisons  qui  sont  en  re- 
traite sur  l'alignemenl  ne  serait 
qu'un  moyen  indirect  de  contraindre 
les  propriétaires  sous  peine  de  la 
ruine  de  leurs  maisons,  à  acquérir 
le  terrain  qui  se  trouve  entre  elles  et 
la  limiio  de  l'alignement,  si  ce  ter- 
rain appartient  à  l'ancienne  voio 
publique,  ou  à  se  clore  sur  la  môme 
limite,  si  ce  terrain  leur  appartient  ; 
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-  Que  l'article  83  de  la  loi  du  16 
BOptembra  1807  autorise,  en  pareille 
circonstance,  l'administration  à  dé- 
posséder le  propriétaire  de  l'ensem- 
ble de  sa  propriété,  sans  qu'il  puisse 
lui  é.re  tenu  compte  de  la  plus-value 
résultant  de  l'amélioration  de  la 
voie  publique;  —  Est  d'avis,  que 
l'administration  n'a  pas  le  droit  de 
prohiber  les  réparations  conforta- 
tives  des  constructions  qui  se  trou- 
Tent  en  retraite  sur  l'alignement. 

4  Mai   1864 

Iioi  relative  aux  alignements  sur  les 
routes  impériales,  les  routes  dépar- 
tementales et  les  chemins  de  grande 
communication  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  12242). 

Art.  1".  Sur  les  routes  impériales 
et  départementales,  partout  où  il 
existe  un  plan  d'alignement  régu- 
lièrement approuvé,  le  sous-préfet 
délivre  des  alignements  conformé- 
mont  à  ce  plan. 

2.  Lo  môme  droit  appartient  au 
sous-préfet  en  ce  qui  concerne  les 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, partout  où  il  existe  un 
plan  régulièrement  approuvé. 
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soient  la  forme  et  la  dimension,  un 
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4  Septembre   1871 

JiOl  portant  augmentation  des  impdts 
oonceriiant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  dos  L.,  12*  aér.,  n*  497, 
J.  o.,  16  septembre). 

Art.  3.  Il  sera  perçu  par  la  régie 
des  contributions  indirectes,  sur  les 
allumettes  chimiques  fabriquées  en 
France  ou  imponées,  quelles  qu'en 


droit  Qxé  comme  suit,  dilcimos  c  m- 
pris  : 

ALLUMETTES  EN  BOtS. 

Boites  ou  paquets  de  cinquante 
allumettes  et  au-dessous,  un  cen- 
time cinq  millièmes  (Pur  boîte  ou 
paquet).  —  Boîtes  ou  paquets  de  cin- 
quante et  une  à  cent  nllumeiies, trois 
centimes  (Par  boite  ou  [wquei).  — 
Boites  ou  paquets  renfermant  plus 
de  cent  allumettes,  trois  centimes 
(Par  centaine  ou  fraction  de  cen- 
taine)*. 

ALLUURTTES  EN  CIRE,  EN  AMADOU,  Bit 
PAPIER,  EN  TISSU,  ET  TOUTES  AU- 
TRES QUE  CELLES  EN  BOIS. 

Bottes  OU  paquets  do  cinquante 
allumettes  et  au-dessous,  cinq  cen- 
times (Par  boite  ou  paquet).— Boîtes 
ou  paquets  de  cinquante  et  une  à 
cent  allumettes,  dix  centimes  (Par 
botte  ou  paquet).  — Boites  ou  paquets 
renfermant  plus  de  cent  allumettes, 
dix  centimes  'Par  cemaino  .u  frac- 
tion de  centaine^.  —  Ces  droits  se- 
ront perçus,  indépendamment  des 
taxes  de  douanes,  sur  les  allumettes 
importées  de  l'étranger.— S  nt  con- 
sidérées comme  allumettes  chimi- 
ques passibles  do  l'impôt  tous  les 
objets  quelconques  amorcés  ou  pré- 
parés de  manière  à  pouvoir  s'en- 
flammer ou  produire  du  feu,  par 
frottement  ou  par  tout  autre  moyen 
autre  que  le  contact  direct  avec  une 
matière  en  combustion.  —  Les  allu- 
mettes disposées  do  manière  à  pou- 
voir s'enllammor  o;i  à  prendre  fou 
plusieurs  fois  seront  taxées  propor- 
tionnellement au  nombre  do  leurs 
amorces.  Les  allumettes  exportées 
seront  affranchies  do  l'impôt. 

4.  Le  droit  sur  les  allumettes  cbi- 


1.  Voy.  iV-,  L-  28  jftuy.  1871. 
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iniques  fabriquées  en  France  sera 
assuré  au  moyen  de  l'exercice  des 
fabriques  et  des  débits  par  les  em- 
ployés des  contributions  indirectes. 
—  Les  allumettes  chimiques  fabri- 
quées à  l'intérieur  ou  importées  ne 
pourront  circuler  ou  être  mises  en 
vente  qu'en  boîtes  ou  en  paquets 
fermés  et  revêtus  d'une  vignette 
timbrée  constatant  la  perception  du 
droit. 

4.  Dans  les  trois  jours  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  les 
fabricants  d'allumetLes  chimiques 
seront  tenus  de  faire  la  déclaration 
de  leur  industrie  dans  un  bureau  de 
la  régie  et  de  désigner  les  espèces 
et  quantités  d'allumettes  qu'ils  au- 
ront en  leur  possession.  Ces  quanti- 
tés seront  passibles  de  l'impôt.  — 
Une  déclaration  devra  être  égale- 
ment faite,  dans  un  délai  de  dix 
jours  avant  le  commenceTient  des 
travaux ,  par  les  fabricants  nou- 
veaux. —  Toute  fabrication  sans 
déclaration  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs,  sans 
préjudice  de  la  conQscation  des  ob- 
jets saisis  et  du  remboursement  du 
droit  fraudé.  —  Toute  autre  contra- 
vention soit  du  fabricant,  soit  du 
débitant,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs,  sans 
préjudire  do  la  confiscation  des 
objets  saisis  et  du  remboursement 
du  droit  fraudé. 

8.  Sont  applicables  aux  visites  et 
exercices  des  employés  des  con'ri- 
butions  indirectes  dans  les  fabriques 
d'allumettes,  de  chicorée  et  de  pa- 
pier, ainsi  que  dans  les  imprimeries 
des  journaux  et  autres  publications 
périodiques,  les  dispositions  énon- 
cées aux  articles  233,  236,  237,  245 
de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Les 
contraventions  aux  articles  ci-dessus 
seront  poursuivies  et  les  amendes 
et  confiscations    réparties    comme 


en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

9.  Un  règlement  d'administration 
publique  statuera  sur  les  mesures 
que  nécessitera  l'exécution  de  la 
présente  loi  en  ce  qui  concerne  les 
dispositions  des  articles  4  et  sui- 
vants. 

10.  Les  dispositions  de  l'art.  6  de 
la  loi  du  1"  septembre  1871  seront 
applicables  aux  fabricants  d'allu- 
mettes chimiques,  aux  fabricants  de 
chicorée,  aux  fabricants  de  papier, 
lesquels  seront  assujettis  à  un  droit 
annuel  de  licence  de  vingt  francs 
en  principal. 

22   Janvier   1872 

Loi  concernant  les  sucres,  la  statistique 
commerciale  et  les  allumettes.  (B. 
des  L.,  12'  sér.,  n'  845,  J.  o.,  23  janv.). 

Art.  4.  Le  droit  intérieur  sur  les 
allumettes  en  bois  est  fixé  comme 
suit,  décime  compris  :  —  Boîte  ou 
paquet  de  cent  allumettes  et  au- 
dessus,  quatre  .centimes  par  boîte 
ou  paquet;  —  Boite  ou  paquet  ren- 
fermant plus  de  cent  allumettes, 
quatre  centimes  pnr  centaine  ou 
fraction  de  centaine.  —  Le  même 
droit  sera  perçu,  indépendamment 
des  taxes  de  douane,  sur  les  allu- 
mettes en  bois  importées. 

2   Août    1872 

Loi  qtd  attribue  à  l'État  le  monopolo 
de  la  fabrication  et  de  la  vente  dos 
allumettes  chimiques  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  U58,  J.  o.,  10  novembre). 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  l'achat,  la 
fabrication  et  la  vente  des  allumettes 
chimiques  sont  attribués  exclusive- 
ment à  l'État  dans  toute  l'étendue  du 
territoire. 

2.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  soit  à  faire  exploiter  direc- 
tement par  les  administrations  des 
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manufactures  de  l'État  et  des  contri- 
butions indirectes,  soit  à  concéder 
par  voie  d'adjudication  publique  ou 
à  l'amiable,  le  monopole  des  allu- 
mettes. 

3.  Il  sera  procédé  à  l'expropriation 
des  fabriques  d'allumettes  chimi- 
ques actuellement  existantes  dans 
la  forme  et  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  la  loi  du  3  mai  1841.  A 
cet  effet,  le  minisire  des  finances  est 
autorisé  à  avancer  la  somme  qui 
sera  nécessaire  pour  pourvoir  aux 
indemnités  d'expropriation.  —  Cette 
avance  sera  régularisée  au  moyen 
d'un  prélèvement  annuel  sur  le  pro- 
duit du  monopole.  Elle  fera  l'objet 
d'un  nouveau  compte  classé  parmi 
les  services  spéciaux  du  trésor. 

4.  Le  prix  des  allumettes  fabriquées 
que  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes vendra  aux  consommateurs 
ne  pourra  excéder  la  fixation  ci- 
après,  savoir  : 

ALLUMKTTKS  EN  BOIS. 

Par  kilogramme ....  2  fr.  50  c. 

Par  boîte  de  160.  ...  0        10 

Par  boîte  de  60 0        05 

Tolérance  de  10  */.• 

ALLUMETTES   BN   CIBB. 

Par  botte  do  40 0  fr.  10  c. 

Tolérance  do  10  •/- 

K.  Les  stipulations  financières  à 
intervenir  dans  le  cas  de  la  mise 
en  ferme  de  l'impôt  des  allumettes 
chimiques  seront  soumises  à  l'ap- 
probation de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

6.  Quel  que  soit  le  modo  adopté 
pour  l'exploitation  du  monopole, 
l'importation,  la  circulation  et  la 
vente  des  allumettes  demeurent 
eâsujetties  au  régime  et  aux  péna- 
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lités  établies  par  les  lois  des  4  sep- 
tembre 1871  et  29  janvier  1872(1). 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

15  Mars   1873 

Loi  relative  à  l'exercico  du  monopole 
et  &  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1861 
J.  o.,  25  mars). 

Art.  1".  Le  prix  des  allumettes  au 
phosphore  amorphe  que  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes 
ou  le  concessionnaire  du  monopole 
des  allumettes  chimiques  vendra 
aux  consommateurs  et  aux  mar- 
chands en  détail  patentés  dûment 
autorisés  ne  pourra  excéder  la  fixa- 
tion suivante  : 

ALLUUETTBS  EN  BOIS. 

Par  boîte  de  100 10  o. 

Par  boîte  de  50 05 

ALLUMETTES  BN  CIBB. 
Par  boîte  de  30 10  o. 

Avec  tolérance  de  dix  pour  cent  sur 
le  nombre  des  allumettes.  —  Tous 
les  marchands  en  détail  patentés 
qui  en  feront  la  demande  seront 
autorisés  à  faire  le  débit  des  allu- 
mettes do  toute  sorte,  en  se  sou- 
mettant aux  règlements  généraux 
de  l'État  et  à  ceux  de  la  compa- 
gnie concessionnaire  approuvés  par 
l'État. 

2.  L'administration  des  contribu- 
tions indirectes  ou  le  concession- 
naire du  monopole  des  allumettes 
chimiques  pourra  fabriquer  et  ven- 
dre des  allumettes  dites  de  luxe, 
dont  le  prix  sera  fixé  par  décret  du 
Président  de  la  République. 

3.  L'importation  des  allumettes 
chimiques  de  fabrication  étrangère 


1  C'est  la  Loi  du  22  ot  non  du  29  ianvier. 
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est  prohibée  en  France,  sauf  les 
exceptions  résultant  des  traités  in- 
ternationaux actuellement  en  vi- 
gueur. —  Les  allumettes  importées 
en  vertu  de  ces  traités  à  destination 
de  simples  consommateurs,  exclu- 
sivement pour  leurs  besoins  per- 
sonnels, acquitteront,  indépendam- 
ment des  droits  de  douane,  la  taxe 
établie  par  les  lois  des  4  septembre 
1871  et  29  (22)  janvier  1872.  —  Le  mi- 
nistre des  finances  pourra  autoriser 
le  concessionnaire  du  monopole  à 
importer  avec  exemption  de  ces 
dernières  taxes,  mais  moyennant  le 
payement  des  droits  de  la  douane, 
des  allumettes  fabriquées  à  l'étran- 
ger, qui  seront  considérées  comme 
allumettes  de  luxe. 

4.  Les  actes  relatifs  à  l'adjudica- 
tion de  l'exploitation  du  monopole 
des  allumettes  ne  sont  assujettis, 
pour  l'enregistrement,  qu'au  droit 
lixe  de  un  franc  cinquante  centimes. 

5.  Les  agents  présentés  par  le 
concessionnaire  du  monopole  des 
allumettes  chimiques,  s'ils  sont 
agréés  par  l'administration  des  con- 
tributions indirectes,  seront  com- 
missionnés  par  elle.  Ils  seront 
assermentés  et  pourront,  dans  les 
mômes  conditions  que  les  préposés 
des  octrois,  constater  par  des  pro- 
cès-verbaux, qui  feront  foi  jusqu'à 
preuve  du  contraire,  les  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  concer- 
nant le  monopole.  —  Ces  contraven- 
tions donneront  lieu  à  l'application 
des  peines  édictées  par  la  loi  du 
4  septembre  1871. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

30  Décembre   1874 

Décret  qui  fixe  le  prix  do  rente  des 
allumettes  chimiques  dites  de  luxe 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  3634,  J,  0., 
l"jauv.  1875). 


28   Janvier   1875 

Loi  relative  au  monopole  des  allu- 
mettes cliimiques  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  3915,  J.  o.,  7  ter.). 

Art.  1".  Sont  approuvées  :  - 
Les  stipulations  financières  conte- 
nues dans  les  articles  6,  8  et  10  de 
la  convention  passée,le  11  décembre 
1874,  entre  le  ministre  des  finances 
et  la  compagnie  concessionnaire  du 
monopole  des  allumettes  chimiques  ; 
—  2*  Les  dispositions  contenues 
dans  l'article  3  de  ladite  convention 
et  portant  dérogation  temporaire 
à  l'article  4  de  la  loi  du  2  août  1872, 
en  ce  qui  touche  le  prix  de  vente 
des  aUumettes  en  bois,  au  phos- 
phore ordinaire,  par  boites  de  cent 
cinquante. 

2.  La  quantité  d'allumettes  impor- 
tées, en  vertu  de  l'article  3  de  la  loi 
du  13  mars  1873,  à  destination  des 
simples  consommateurs  et  pour 
leurs  besoins  exclusivement  person- 
nels est  limitée  à  cinq  kilogrammes 
par  consommateur  et  par  année.  — 
Les  allumettes  importées  ne  pour- 
ront circuler  sans  être  accompagnées 
d'un  acquit-à-caution.  Les  contra- 
ventions à  la  présente  disposition 
donneront  lieu  à  l'application  des 
peines  édictées  par  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1871  ;  elles  pourront  être 
constatées,  soit  par  les  agents  de 
l'administration  des  contributioiis 
indirectes,  soit  par  les  agents  spé- 
ciaux du  concessionnaire  du  mono- 
pole, commissionnés  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  5 
de  la  loi  du  15  mars  1873.  — La  com- 
pagnie concessionnaire  devra,  en 
outre,  faire  appliquer  à  tous  les  dé- 
taillants s'approvisionnant  au  même 
dépôt  un  tarif  uniforme  de  remises. 

3.  Les  dispositions  relatives  à  la 
réi)ressioû  de  la  fraude  eu  matière 
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de  tabacs,  contenues  dans  les  arti- 
cles 222  et  223  de  la  loi  du  23  avril 
1816,seront  appliquées  à  l'avenir  aux 
contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  le  monopole  des 
allumettes.  —  Cette  disposition  ne 
dégage  pas  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  monopole  de  ses  obli- 
gations relativement  à  la  répression 
de  la  fraude  et  n'engage  pas  la  res- 
ponsabilité de  l'État. 

1"  Février    1875 

Décret  qui  fixe  le  prix  do  vente  des 
allumettes  dites  de  luxe  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  3907,  J.  o.,  7  fév.). 

28  Juillet   1875 

Loi  relative  à  la  répression  de  la  fraude 
dans  la  faljrication  et  à  la  vente  des 
allumettes  chimiques  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  43G1,  J.  o.,  31  juillet). 

AiiT.  1".  Les  art.  217, 218  et  237  de  la 
loi  du  28  avril  1816  sont  applicables 
à  la  détention  des  allumettes  chimi- 
ques. Toutefois,  la  quantité  admise  à 
titre  de  provision  ne  peut  excéder  un 
kilogramme,  à  moins  que  les  allu- 
mettes chimiques  ne  soient  revêtues 
des  marques  légales.  —  Cette  limite 
de  un  kilogramme  n'est  pas  appli- 
cable aux  débitants  de  boissons, 
cafetiers,  aubergistes,  hôteliers,  ni 
aux  commerçants  mettant  gratuite- 
ment des  allumettes  chimiques  à  la 
disposition  de  leurs  clients,  A  l'égard 
des  produits  tenus  ostensiblement  à 
la  disposition  du  consommateur; 
mais  ceux  qui  sont  trouvés  déten- 
teurs d'allumettes  chimiques  de 
provenance  frauduleuse  sont  passi- 
bles des  peines  édiplécs  par  l'arti- 
cle 222  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
rendu  applicable  A  la  Tente  et  au 
colportage  d.,'s  allumettes  chimiques 
par  l'article  3  do  la  loi  du  28  janvier 
1873. 

t.  Tout  indlridu  conTaincu  de  fii- 


brication  frauduleuse  d'allumettes 
chimiques  est  puni  d'une  amende  de 
trois  cents  à  mille  francs.  —  Les 
allumettes.ainsi  que  les  instruments, 
ustensiles  et  matières  servant  à  la 
fabrication,  sont  saisis  et  confisqués. 
—  En  cas  de  récidive,  le  contreve- 
nant sera  condamné  à  un  emprison- 
nf  nent  de  six  jours  à  six  mois. 

3.  La  détention  des  ustensiles,  in- 
struments ou  mécaniques  aff^'Ctés  à 
la  fabrication  des  allumettes  chi- 
miques, et,  en  môme  temps,  des 
matières  nécessaires  pour  cette  fa- 
brication, ou  la  détention  des  pfttes 
phosphorées  propres  à  la  fabrication 
des  allumettes  chimiques,  est  punie 
des  mômes  peines. 

10  Août    1875 

Décret  poi-tant  fixation  de  la  prime  à 
accorder  aux  pi"éposés  dénommés  en 
l'article  223  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
qui  arrCteront  des  individus  portant 
des  allomcttes  en  fraude  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  4482). 

Art.  1".  Les  préposés  dénommés 
en  l'article  223  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  qui  arrêteront  des  individus 
vendant  en  fraude  des  allumettes  à 
leur  domicile,  ou  qui  en  colporte- 
ront, qu'ils  soient  ou  non  surpris  h 
les  vendre,  recevront  une  prime  do 
dix  francs  par  chaque  personne 
arrêtée,  quel  que  soit  le  nombre  des 
saisissants. 

2.  La  prime  accordée  par  l'arlicle 
précédent  ne  sera  due  qu'autant' 
que  le»  contrevenants  auront  été 
constitués  prisonniers,  ou  qu'ame- 
nés soit  devant  le  directeur  des 
contributions  indirectes,  soit  devant 
le  représentant  de  la  compagnie 
concessionnaire  du  monopole,  ils 
auront  fourni  caution  ou  auront  été 
admis  à  transaction.  Elle  sera  tou- 
jours partagée  par  tête,  sans  accep- 
tion de  grade,  et  sans  que,  sur  la 


AMNISTIE. 

montant.il  puisse  être  fait  déductioa 
d'aucun  frais. 

0.  Lalite  prime  sera  payée,  dans 
tout:  les  cas  où  elle  sera  due,  par  la 
compagnie  concessionnaire  du  mo- 
noijole. 
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AL S ACE -LORRAINE 

Voy.     LÉGALISATION,     TIMBRE, 
TUAITÉ  DK   PAU. 


AMENDES 
Voy.  Appel,   Cour   de   cassation, 

EXREGISTREMENT,     TiMBKE,  TARIFS 

CRIMINELS. 


AMNISTIE 

16   Août    1859 

Décret  accordant  amnistie  pleine  et 
entière  à  tous  les  individus  qui  ont 
été  condamnés  pour  crimes  et  délits 
politiques  ou  qui  ont  été  l'objet  de 
mesures  de  sûreté  générale  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  0840). 

14   Août   1869 

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  tout«s 
condamnations  prononcées  ou  en- 
courues à  raison  des  crimes,  délits 
et  contraventions  y  énoncés  (B.  des 
L.,  11'  Bér.,  n*  17096). 

Art.  1".  Amnistie  pleine  et  en- 
tière est  accordée  pour  toutes  con- 
damnations prononcées  ou  encou- 
ruet,  jusqu'à  ce  jour,  à  raison  :  — 
1'  De  crimes  et  délits  politiques  ;  — 
i°  De  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  presse,  —  De  police  de 
l'imprimerie  et  de  la  librairie,  —  De 
réunions  publiques,  —  De  coalitions; 
—  3*  De  délits  et  contraventions  ea 
malière  de  douanes,  do  contributions 


indirectes  et  de  garantie  de  matières 
d'or  et  d'argent,  —  De  forêts,  —  De 
péclie,  —  De  chasse,  —  De  voirie, 
—  De  police  du  roulage  ;  —  4*  D'in- 
frac.i  jns  relatives  au  service  de  la 
garde  nationale. 

2.  L'amnistie  n'est  pas  applicable 
aux  frais  de  poursuite  et  d'instance, 
ni  aux  dommages-intérêts  et  restitu- 
tions résultant  de  jugements  passés 
en  force  de  chose  jugée;  elle  ne 
pourra,  dans  aucun  eus,  être  oppo- 
sée aux  droits  des  tiers.  Il  ne  sera 
pas  fait  remise  des  sommes  versées 
à  la  date  de  ce  jour. 

14  Août   1869 

Décret  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteiu's  et  insoumis  de  l'armée  de 
terre  (B.  des  L.,  11'  sér.,  n"  170J7). 

14   Août    1869 

Décret  qui  accorde  amnistie  aux  dé- 
serteurs de  l'armée  denier  (B. desL., 
11*  sér.,  n*  17098). 

14   Août    1869 

Décret  qui  accorde  amnistie  pour  tons 
les  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière de  police,  d'inscription,  de  na- 
vigation et  de  pêches  maritimes  (B, 
desL.,  11*  sér.,  n"  17099). 

4   Septembre    1870 

Décret  qui  accorde  amnistie  pour 
crimes  et  délits  politiques  et  pour 
délits  do  presse  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n»  5). 

Amnistie  pleine  et  entière  est  ac- 
cordée à  tous  les  condamnés  pour 
crimes  et  délits  politiques  et  pour 
délits  de  presse  depuis  le  3  dtcem- 
bre  18j2iusqu'au  3  septembre  1870.  — 
Tous  les  condamnés  encore  détenus, 
soit  que  les  jugements  aient  été  ren- 
dus par  les  tribunaux  correction- 
nels, soit  ^ar  les  cours  d'assises, 
soit  par  les  conseils  de  guerre,  se- 
ront mis  immédiatement  en  liberté. 
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17  Juin 


APPAREILS 
1871 


Loi  snr  l'exercice  du  droit  de  grâce 
(B.  des  L,,  12*  sér.,  n'  402,  J.  o., 
21  juin). 

Art.  1".  Les  amnisties  ne  peu- 
vent être  accordées  que  par  une  loi. 
|Voy.  L.  25  février  1875,  art.  3,  rela- 
tive à  l'organisation  des  pouvoirs 
publics]. 


ANIMAUX  DOMESTIQUES 

2  JuiUet   1850 

Loi  relative  aux  mauvais  traitements 
exercés  envers  les  animaux  domes- 
tiques CB.  des  L.,  10*  sér.,  n*  2261). 

Art.  unique.  Seront  punis  d'une 
amende  de  cinq  à  quinze  francs,  et 
pourront  l'être  d'un  à  cinq  jours  de 
prison,  ceux  qui  auront  exercé  pu- 
bliquement et  abusivement  de  mau- 
vais traitements  envers  les  animaux 
domestiques.— La  peine  de  la  prison 
sera  toujours  appliquée  en  cas  de 
récidive.  —  L'article  483  du  Code 
pénal  sera  toujours  appicable. 


ANIMAUX   NUISIBLES 
Toy.  CuASSR. 

ANNONCES  JUDICIAIRES 

S  Mars   1848 

Décret  relatif  aux  annonces  judioialroii 
(Voy.  C.  do  Proc.  civ.,  art.  696.  B.  des 
10*  sér.,  n*  86). 


(Ce  décret  a  été  abrogé  par  l'ar- 
ticle 23  du  décret  du  17-23  fér.  1852. 
Vojr.  inf.,  Y«  Phkssb.) 


A   VAPEUR. 

28  Décembre   1870 

Décret  (de  la  délégation  du  gouverne* 
ment  de  la  Défense  nationale  hors 
de  Paris)  relatif  aux  annonces  judi- 
ciaires et  légales  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  397). 

Provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  décidé,  les  an- 
nonces judiciaires  et  légales  pour- 
ront être  insérées,  au  choix  des 
parties,  dans  l'un  des  journaux 
publiés  en  langue  française  dans  le 
département.  Néanmoins,  toutes  les 
annonces  judiciaires  relatives  à  une 
même  procédure  do  vente  seront 
insérées  dans  le  même  journaL 
(Voy.  note  sous  l'art.  696  P.  C.) 


APANAGE 

Voy.  DOMAItfB  DR  L'ÉTAT. 


APPAREILS  A  VAPEUR 

21   Juillet    1856 

Loi  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appaïuils  et  ba- 
teaux à  vapeur  (B.  des  L.,  11*  sér. 
n*  3849). 

TITRE  PREMIER 

DKS  CONTRAVENTIONS  RELATIVES 
A  LA  VENTE  DBS  APPAREILS  A 
VAPEUR. 

Art.  1".  Est  puni  d'une  amende 
de  centù  mille  francs,  tout  fabricant 
qui  a  livré  une  chaudière  fermée, 
ou  toute  autre  pièce  destinée  à  pro- 
duire de  la  vapeur,  sans  qu'elle  ail 
été  soumise  aux  épreuves  exigées  par 
les  règlements  d'administration 
publique.  —  Est  puni  de  la  môme 
peine,  le  fabricant  qui,  après  avoir 


APPAREILS     A    VAPEUP. 
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fait  dans  ses  ateliers  des  change- 
monts  ou  des  réparations  notables 
à  une  chaudière,  ou  à  toute  autre 
l)it;co  destinée  à  produire  de  la  va- 
peur, l'a  rendue  au  propriétaire  sans 
qu'elle  ait  été  de  nouveau  soumise 
nuxdites  épreuves. 

i.  Est  puni  d'une  amende  de  vingt- 
ciiu]  à  deux  cents  francs,  tout  fabri- 
cant qui  a  livré  un  cylindre,  une 
Liiveloppe  de  cylindre,  ou  une  pièce 
quelconque  destinée  à  contenir  de 
la  vapeur,  sans  que  cette  pièce  ait 
(té  soumise  aux  épreuves  prescrites 
par  lesdits  règlements. 

TITRE  n 

DES    CONTRAVENTIONS    RELATIVES 

A   l'usage    des    appareils  a 

VAPEUR  ÉTABLIS  AILLEURS  QUE 
SUR  LES   BATEAUX. 

3.  Est  puni  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque a  fait  usage  d'une  machine 
ou  chaudière  à  vapeur  sur  laquelle 
ne  seraient  pas  appliqués  les  timbres 
constatant  qu'elle  a  été  soumise  aux 
épreuves  et  vérifications  prescrites 
par  les  règlements  d'administration 
publique.  —  Est  puni  de  la  même 
peine  quiconque,  après  avoir  fait 
faire  à  une  chaudière  ou  partie  de 
chaudière  des  changements  ou  ré- 
parations notables,  a  fait  usage  de  la 
chaudière  modifiée  ou  réparée  sans 
en  avoir  donné  avis  au  préfet  ou 
sans  qu'elle  ait  été  soumise  de  nou- 
veau, dans  le  cas  où  le  préfet  l'aurait 
ordonné,  à  la  pression  d'épreuve 
correspondante  au  numéro  du  timbre 
dont  elle  est  frappée. 

4.  Est  puni  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  cinq  cents  francs,  qui- 
conque a  ffdt  usage  d'un  appareil 
à  vapeur  sans  être  muni  de  l'auto- 
Àsaliou  exigée  par  les  règlements 


d'administration  publique.  —  L'a- 
mende est  de  cent  à  mille  francs,  si 
l'appareil  à  vapeur  dont  il  a  été  fait 
usage  sans  autorisation  n'est  pas 
revêtu  des  timbres  mentionnés  ciï 
l'article  précédent.  —  Néanmoins,- 
l'amende  n'est  point  encourue  si, 
dans  le  délai  de  deux  mois  pour  les 
appareils  à  placer  dans  l'intérieur 
des  établissements  et  de  trois  mois 
pour  les  appareils  placés  en  dehors, 
il  n'a  pas  été  statué  par  l'adminis- 
tration sur  l'autorisation  demandée. 

5.  Celui  qui  continue  à  se  servir 
d'un  appareil  à  vapeur  pour  lequel 
l'autorisation  a  été  retirée  ou  sus- 
pendue en  vertu  des  règlements 
^'administration  publique,  est  puni 
d'une  amende  de  cent  à  deux  mille 
francs,  et  peut  être  condamné,  en 
outre.à  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

6.  Quiconque  fait  usage  d'un  ap- 
pareil à  vapeur  autorisé  sans  s'être 
conformé  aux  prescriptions  qui  lui 
ont  été  imposées  en  vertu  desdits 
règlements,  en  ce  qui  concerne  les 
appareils  de  sûreté  dont  les  chau- 
dières doivent  être  pourvues  et 
l'emplacement  de  ces  chaudières, 
ou  qui  continue  à  en  faire  usage 
alors  que  les  appareils  de  sûreté  et 
les  dispositions  do  local  ont  cessé 
de  satisfaire  h  ces  prescriptions,  est 
puni  d'une  amende  de  vingt-cinq  à 
deux  cents  francs. 

7.  Le  chauffeur  ou  mécanicien  qui 
a  fait  fonctionner  une  machine  ou 
chaudière  à  une  pression  supérieure 
au  degré  déterminé  dans  l'acte 
d'autorisation,  ou  qui  a  surchargé 
les  soupapes  d'une  chaudière,  faussé 
oa  paralysé  les  autres  appareils  de 
de  sûreté,  est  puni  d'une  amende 
de  vingt-cinq  à  cinq  cents  francs, 
et  peut  être,  en  outre,  condamné  à 
un  emprisonnement  de  trois  jours  à 
un  mois.  —  Le  propriétaire,  le  chef 
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de  l'enlreprise,  le  directeur,  le  gé- 
rant ou  le  préposé  par  les  ordres 
duquel  a  tu  lieu  la  contravention 
prévue  au  présent  article,  est  puni 
d'une  amende  de  cent  à  deux  mille 
francs,  et  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mui^j. 

TITRE  III 

DES  CONTRAVENTIONS  RELATIVES 
AUX  BATEAUX  A  VAPEUR  ET 
AUX  APPAREILS  A  VAPEUR  PLA- 
CÉS SUR  CES  BATEAUX. 

8.  Est  puni  d'une  amende  de  cent 
à  deux  mille  froincs.tout  propriétaire 
ou  chef  d'entreprise  qui  a  fait  navi- 
guer uu  Ddteau  à  vapeur  sans  un 
permis  de  navigation  délivré  par 
l'autorité  aaminisiralive,  conformé- 
ment aux  règlements  d'administra- 
tion publique. 

».  Le  propriétaire  ou  chef  d'entre- 
prise qui  u  continué  de  faire  navi- 
guer un  bdteau  à  vapeur  dont  le 
permis  a  été  suspendu  ou  retiré  en 
vertu  desdits  règlements  encourt 
une  «imendede  quatre  cents  à  quatre 
mille  francs,  et  peut  être  condamné, 
eu  outre,  &  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an. 

10.  isst  puni  d'une  amende  de 
quatre  cents  à  quatre  mille  francs, 
tout  propriétaire  d'iru  batcau  à  vo- 
peur  ou  chef  d'entreprise  qui  fait 
asage  d'une  chaudière  non  revêtue 
des  timbres  constatant  qu'elle  a  été 
soumise  aux  épreuves  prescrites  par 
les  règlements  d'administration  pu- 
blique, ou  qui,  après  avoir  fait  faire 
à  une  chaudière  ou  partie  de  chau- 
dière des  changements  ou  répara- 
tions notables,  a  fait  usage,  hors  le 
cas  de  force  majeure,  de  la  chau- 
dière réparée  ou  modiûée  sans 
qu'elle  ait  été  soumise  à  la  pression 
d'épreuve  correspondante  au   nu- 


méro du  timbre  dont  elle  est  frap- 
pée. 

11.  Est  puni  d'une  amende  de 
deux  cents  à  quatre  mille  francs, 
tout  propriétaire  de  bateau  à  vapeur 
ou  chef  d'entreprise  qui,  après  avoir 
obtenu  un  permis  de  navigation, 
fait  naviguer  ce  bateau  sans  se  con- 
former aux  prescriptions  qui  lui  ont 
été  imposées  en  vertu  des  règlement» 
d'administration  publique  en  ce  qui 
(oncerne  les  appareils  de  sûreté 
dont  les  chaudières  doivent  être 
pourvues,  l'emplacement  des  chau- 
dières et  machines,etles  séparations 
entre  cet  emplacement  et  les  sal  es 
destinées  aux  passagers.— La  niènie 
peine  est  applicable  dans  le  cas  où 
le  bateau  u  continué  à  naviguer 
après  que  les  appareils  de  sûreté  ou 
les  dispositions  du  local  ont  cessé 
de  satisfaire  à  ces  prescriptions. 

12.  Est  puni  d'une  amende  de 
deux  cents  à  deux  mille  francs  tout 
propriétaire  de  bateau  à  vapeur  ou 
chef  d'entreprise  qui  a  conflé  la  con- 
duite du  bateou  ou  de  l'appareil 
moteur  à  un  capitaine  ou  à  un  mé- 
canicien non  pourvu  des  certiflcats 
de  capacité  exigés  par  les  règlements 
d'administration  puDlique. 

13.  list  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  le  capi- 
taine d'un  bateau  à  vapeur  si,  par 
suite  de  sa  négligence,  —  1*  La 
pression  de  vapeur  dans  les  chau- 
dières d  été  portée  au-dessus  de  la 
limite  fixée  par  le  permis  de  navi- 
gation ;  —  ï*  Les  appareils  prescrits, 
soit  pour  limiter  ou  indiquer  cette 
pression,  soit  pour  indiquer  le  ni- 
veau de  l'eau  dans  l'intérieur  des 
chaudières,  soit  pour  alimenter 
d'eau  les  chaudières,  ont  été  faussés 
ou  paralysés. 

14.  Est  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  et,  en 
ouue,d'un  emprisonnement  de  trois 
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jours  à  trois  mois,  le  mécanicien  ou 
chaulTeur  qui,  sans  ordre,  a  sur- 
cliargi';  les  soupapes,  faussé  ou  pa- 
ralysé les  autres  appareils  de  sûreté. 

—  Lorsque  la  surcharge  des  soupapes 
a  eu  lieu,  hors  du  cas  de  force  ma- 
jrurn,  par  l'ordre  du  capitaine  ou  du 
cliof  de  manœuvre  qui  le  remplace, 
le  capitaine  ou  le  chef  de  manœuvre 
qui  a  donné  l'ordre  est  puni  d'une 
amende  de  deux  cents  à  deux  mille 
francs,  et  peut  être  condamné  à  un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois. 

1j.  Est  puni  d'une  amende  de 
vingt-cinq  à  deux  cent  cinquante 
francs,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  jours  à  un  mois,  le  mécanicien 
d'un  bateau  à  vapeur  qui  aura  laissé 
descendre  l'eau  dans  la  chaudière  au 
niveau  des  conduits  de  la  flamme 
et  de  la  fumée. 

16.  Est  puni  d'une  amende  de  cin- 
quante à  cinq  cents  francs,  le  capi- 
taine d'un  bateau  à  vapeur  qui  a 
contrevenu  aux  dispositions  des  rè- 
glements d'administration  publique, 
ou  des  arrêtés  des  préfets  rendus  en 
vertu  de  ces  règlements,  en  ce  qui 
concerne  :  —  1"  Le  nombre  des  pas- 
sagers qui  peuvent  être  reçus  à  bord  ; 

—  i'  Le  nombre  et  la  nature  des 
embarcations,  agrès  et  apparaux 
d  lit  le  bateau  doit  être  pourvu;  — 
3°  Les  prescriptions  relatives  aux 
embarquements  et  débarquements, 
et  celles  qui  ont  pour  objet  d'évi- 
ter les  accidents  au  départ,  au 
passage  sous  les  ponts  ou  à  l'arrivée 

(S  bateaux,    ou    de   prévenir   les 


17.  Dans  le  cas  où,  par  in  observa- 
lion  des  règlements,  le  capiiaino 
d'un  bateau  à  vapeur  a  heurté,  en- 
dommagé ou  mis  en  péril  un  autre 
bateau,  il  est  puni  d'une  amende  de 
cinquante  à  cinq  cents  francs,  et 
peut  être  condamné,  en  outre,  à  un 


emprisonnement  de  six  jours  à  trois 
mois. 

18.  Le  propriétaire  du  bateau  à 
vapeur,  le  chef  d'entreprise  ou  le 
gérant  par  les  ordres  de  qui  a  lieu  l'un 
des  faits  prévus  par  les  articles  13, 
14  et  16  de  la  présente  loi,  est  passi- 
ble de  peines  doubles  de  celles  qui, 
conformément  auxdits  articles,  se- 
ront appliquées  aux  auteurs  de  la 
contravention, 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

19.  En  cas  de  récidive,  l'amende 
et  la  durée  de  l'emprisonnement 
peuvent  être  élevées  au  double  du 
maximum  porté  dans  les  articles 
précédents.—  Il  y  a  récidive  lorsque 
le  contrevenant  a  subi,  dans  les 
douze  mois  qui  précèdent,  une  con- 
damnation en  vertu  de  la  présente 
loi. 

20.  Si  les  contraventions  prévues 
dans  les  titres  II  et  III  de  la  présente 
loi  ont  occasionné  des  blessures.  In 
peine  sera  de  huit  jours  à  six  mois 
d'emprisonnement  et  l'amende  de 
cinquante  à  mille  francs  ;  si  elles  ont 
occasionné  la  mort  d'une  ou  plu- 
sieurs personnes,  l'emprisonnement 
sera  de  six  mois  à  cinq  ans,  et  l'a- 
mende de  trois  cents  à  trois  mille 
francs. 

21.  Les  contraventions  prévues  par 
la  présente  loi  sont  constatées  par 
les  ingénieurs  des  mines,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  le» 
gardes-mines,  les  conducteurs  et 
autres  employés  des  ponts  et  chaus- 
sées et  des  mines,  commissionnés  à 
cet  effet,  les  maires  et  adjoints,  les 
commissaires  de  police,  et,  en  outre, 
pour  les  bateaux  à  vapeur,  les  offi- 
ciers de  port,  les  inspecteurs  et 
gardes  de  la  navigation,  les  mem- 
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bres  des  commissions  de  surveillan- 
ce instituées  en  exécution  des  règle- 
ments, et  les  hommes  de  l'art  qui, 
dans  les  ports  étrangers,  auront,  en 
Ter.u  de  l'article  49  de  l'ordonnance 
du  17  janvier  1846,  été  chargés  par 
les  consuls  ou  agents  consulaires 
français  de  procéder  aux  visites  des 
bateaux  à  vapeur. 

22.  Les  procès-verbaux  dressés  en 
exécution  de  l'article  précédent  sont 
visés  pour  timbre  et  enregis.rés  en 
débet.  —  Ceux  qui  ont  été  dressés 
par  des  agents  de  surveillance  et 
gardes  assermentés  doivent,  à  peine 
de  nullité,  être  affirmés  dans  les  trois 
iours  devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire,  soit  du  lieu  du  délit,  soit  de 
la  résidence  de  l'agent.  —  Lesdi;3 
procès  -  verbaux  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire.  —  Les  procôs-ver- 
baux  qui  ont  été  dressés  dans  les 
ports  étrangers,  par  les  hommes  de 
l'art  désignés  en  l'article  21  ci-dessus, 
sont  enregistrés  à  la  chancellerie 
du  consulat  et  envoyés  en  originaux 
au  ministre  de  l'agriculture ,  du 
commerce  et  des  travaux  publics, 
alin  que  les  poursuites  soient  exer- 
cées devant  les  tribunaux  compé- 
tents. 

23.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  exécution  de  la  présente 
loi. 

Voy.  V*  Atbubrs  et  uamufactorbs 
iRSALOsaBS,  le  décret  du  2S  jaa- 
Tier  1865. 

APPEL 
10  Floréal  au   XI 

Arrêté  concernant  l'unende  k  consigner 
pour  appel  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  première  instance 
et  do  commerce,  et  par  les  juges  de 
paix  (B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  2750). 

Akt.I".  Tout  appel  dcts  jugements 


des  tribunaux  de  commerce  sera,  «n 
conforniité  de  la  déclaration  du  SI 
mars  1671  et  de  l'édit  de  février  1691, 
sujet  à  l'amende,  comme  l'appel  des 
jugements  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  et  des  juges  de  pal  t. 

2.  Il  sera  consigné  douze  francs  à 
compte  sur  l'amende  de  soixants 
francs  pour  l'appel  des  jugemenu 
des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce.  |  Réduite  à  10  fr. 
Voy.  art.  471  P.  C.) 

3.  L'amende  de  neuf  francs  pour 
l'appel  des  jugements  des  juges  di 
paix  continuera  d'ôcre  consignée  en 
totalité.  (Réduite à 5  fr., an.  471  P.C.) 

4.  La  consignation  prescrire  par 
les  deux  ariicles  précédents,  sera 
toujours  faite  avant  les  jugemtn.i 
môme  par  défaut,  qui  interviendront 
sur  l'appel  ;  et  les  greiTiers  ne  poar* 
ront  délivrer  d'expéditions  ou  ex- 
traits de  ces  jugements,  avant  qu  il 
leur  ait  é:é  justiûé  de  la  con^iigai- 
tion  d'amende. 

5.  Faute  par  l'appelant  de  faire 
cette  consignation,  l'intimé  sera  leLU 
de  l'effectuer,  sauf  la  répétition  en 
déQnilif  contre  l'appelant,  si  celtii- 
ci  succombe. 

6.  Le  tribunal  d'appel  oondamû'^ro 
'appelant,  par  le  jugement  qui  oou- 
firmera,  au  paiement  du  surplui  i^ 
l'amende. 

7.  La  restitution  du  montant  de  la 
consignation  sera  ordonnée  par  le 
jugement  qui  aura  déclaré  l'appel 
bien  fondé  ;  et  cette  restitution  sera 
effectuée  par  le  préposé^ qui  l'aura 
reçue,  entre  les  mains  de  lu  partie 
ou  de  l'avoué  de  la  partie  au  nom  ,io 
laquelle  la  consignation  aura  été 
faite,  sur  une  copie,  signée  pur  cet 
avoué,  du  dispositif  du  jugement, 
et  sur  la  remise  de  la  quittance. 

8.  Toute  contravention  aux  dispo» 
sitions  du  présent  arrôié  relatives  à 
la  consignation,  continuera  dedoU'- 
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ner  lieu  à  l'amemle  de  cinq  cents 
francs  prononcée  par  l'art.  9  de  la 
déclaration  du  21  mars  1671. 

9.  Les  dispositions  de  l'arrêté  du 
27  nivôse  an  X  contraires  aux  pré- 
seates,  sont  rapportées. 


APPELS 
(correctionnels) 

13    Juin    1856 

Loi  sur  les  appels  des  jugements  des 
tribunaux  correctionnels  (B.  des  L., 
11-  Eér.,  n°  3658). 

Art.  1".  Les  art.  189,  20!,  202,  204, 
20o,  207,208,  20:j,  210, 211,212, 2!3,  214, 
21a  et  216  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit: 

(Voyez  ces  articles  au  Code  d'ins- 
truction criminelle.) 

2.  Sont  abrogés  :  l'article  200  du 
Code  d'insiruction  criminelle,  le  se- 
cond alinéa  de  l'art.  40  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  l'art.  10  du  décret  du 
18  août  1810,  sur  l'organisation  des 
tribunaux  de  première  instance,  et 
toutes  les  dispositions  contraires  à 
la  présente  loi. 
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Voy.  TlUVAIL  DES  ENFANTS. 

22   Février   1851 

Loi  relative  aux  contrats  d'apprentis- 
sage (B.  des  L,,  10*  sér.,  n°  2765). 

TITRE  PREMIER 

DU  CONTRAT  d'aPPEENTISSAGE. 

•ECTioN  pnEMiÈRE.  —  Dc  la  nature 

el  de  la  forme  du  contrat. 

Art.  i".  le  contrat  d'appreatis- 
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sage  est  celui  par  lequel  un  fabri- 
cant, un  chef  d'atelier,  ou  un  ouvrier 
s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de 
sa  profession  à  une  autre  personne, 
qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler 
pour  lui  ;  le  tout  à  des  conditions  et 
pendant  un  temps  convenus. 

2.  Le  contrat  d'apprentissage  est 
fait  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  seing  privé.  —  Il  peut  aussi 
être  fait  verbalement;  mais  la 
preuve  testimoniale  n'en  est  regue 
que  conformément  au  titre  du  Code 
civil  des  Contrat.^  ou  des  Obliga- 
tions conventionnelles  en  général. 
—  Les  notaires,  les  secrétaires  des 
conseils  de  prud'hommes  et  les  gref- 
fiers de  jusîice  de  paix  peuvent 
recevoir  l'acte  d'apprentissage.  — 
Cet  acte  est  soumis  pour  l'enregis- 
trement au  droit  fixe  d'un  franc, 
lors  même  qu'il  contiendrait  des 
obligations  de  sommes  ou  valeurs 
mobilières,  ou  des  quittances.  —  Les 
honoraires  dus  aux  officiers  publics 
sont  fixés  à  deux  francs. 

3.  L'acte  d'apprentissage  contien- 
tiendra,  —  1*  Les  nom,  prénoms, 
âge,  profession  et  domicile  du  maî- 
tre ;  —  2°  Les  nom,  prénoms,  âge  et 
domicile  de  l'apprenti;  —  3°  Les 
noms,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  ses  père  et  mère,  de  son  tu- 
teur, ou  de  la  personne  autorisée 
par  les  parents,  et,  à  leur  défaut,  par 
le  juge  de  paix  ;  —  4°  La  date  ou  la 
durée  du  contrat;— 5°  Les  conditions 
de  logement,  de  nourriture,  de  prix, 
et  toutes  autres  arrêtées  entre  les 
parties.  —  Il  devra  être  signé  parle 
maître  et  par  les  représentants  da 
l'apprenti. 

SECTION  ir. 

Des  conditions  du  contrat. 

4.  Nul  ne  peut  recevoir  des  ap- 
prentis mineurs,  s'il  n'est  lui-même 
âgé  de  vingt  et  ua  an    au  moia». 
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5.  Auctm  maître,  s'il  est  célibataire 
ou  en  état  de  veuvage,  ne  peut  lo- 
ger, comme  apprenties,  des  jeunes 
filles  mineures. 

6.  Sont  incapables  de  recevoir  des 
apprentis  :  —  Les  individus  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crime; 
—  Ceux  qui  ont  été  condamnés  pour 
attentat  aux  moeurs  ;  —  Ceux  qui  ont 
été  condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  pour  les  délits 
prévus  par  les  articles  388,  401,  405, 
406,  407,  408,  423  du  Code  pénal. 

7.  L'incapacité  résult.mt  de  l'art.  6 
pourra  êire  levée  par  le  préfet,  sur 
l'avis  du  maire,  quand  le  condamné, 
après  l'expiration  de  sa  peine,  aura 
résidé  pendant  trois  ans  dans  la 
même  commune.  —  A  Paris,  les 
incapacités  seront  levées  par  le  pré- 
fet de  police. 

SECTIOW  III. 

Devoirs  des  maîtres  et  des  apprentis 

8.  Le  maître  doit  se  conduire  en- 
vers l'apprenti,  en  bon  père  de  fa- 
mille, surveiller  sa  conduite,  ses 
mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au 
dehors,  et  averiir  ses  parents  ou 
leurs  représentants  des  fautes  graves 
qu'il  pourrait  commettre  ou  des  pen- 
chants vicieux  qu'il  pourrait  mani- 
fester. —  Il  doit  aussi  les  prévenir, 
sans  retard,  en  cas  de  maladie,  d'ab- 
sence, ou  de  tout  autre  fait  de  na- 
ture à  motiver  leur  intervention.  — 
Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  con- 
ventions contraires,  qu'aux  travaux 
et  services  qui  se  rattachent  à 
l'exercice  de  sa  profession.  Il  ne 
l'emploiera  jamni,s  à  ceux  qui  se- 
raient Insalubres  ou  au-dessus  do 
ses  forces. 

9.  La  durée  du  travail  eiTeclif  des 
apprentis  Agés  de  moins  de  quatorze 
ans  ne  pourra  dépasser  dix  heures 
par  Jour.  —  Pour  les  apprentis  Agés 
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de  quatorze  à  seize  ans,  elle  ne 
pourra  dépasser  douze  heures.— Au- 
cun travail  de  nuit  ne  peut  être 
imposé  aux  apprentis  Agés  de  moins 
de  seize  ans.  —  Est  considéré  com- 
me travail  de  nuit  tout  travail  fait 
entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq 
heures  du  matin.  —  Les  dimanches 
et  jours  de  fôtes  reconnues  ou  léga- 
les, les  apprentis,  dans  aucun  cas, 
ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de 
lem-  maître,  à  aucun  travail  de  leur 
profession.  —  Dans  le  cas  où  l'ap- 
prenti serait  obligé,  par  suite  des 
conventions  ou  conformément  à  l'u- 
sage, de  ranger  l'atelier  aux  jours 
ci-dessus  marqués,  ce  travail  ne 
pourra  se  prolonger  au  delà  de  dix 
heures  du  matin.  —  Il  ne  pourra 
être  dérogé  aux  dispositions  conte- 
nues dans  les  trois  premiers  para- 
graphes du  présent  article  que  par 
un  arrêté  rendu  par  le  préfet  sur 
l'avis  du  maire. 

10.  Si  l'apprenti  Agé  de  moins  de 
seize  ans  ne  sait  pas  lire,  écrire  et 
compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  ter- 
miné sa  première  éducation  reli- 
gieuse, le  maître  est  tenu  de  lui 
laisser  prendre,  sur  la  journée  de 
travail,  le  temps  et  la  liberté  né- 
cessaires pour  son  instruction.  — 
Néanmoins ,  ce  temps  ne  pourra 
pas  excéder  deux  heures  par  jour. 

11.  L'apprenti  doit  A  son  maitro 
Odélité,  obéissance  et  respect;  il 
doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la 
mesure  de  son  aptitude  et  de  ses 
forces.— Il  est  tenu  de  remplacer,  à  la 
fin  de  l'apprentissage,  le  temps  qu'il 
n'a  pu  employer  par  suite  do  mala- 
die ou  d'absence  ayant  duré  plus  de 
quinze  jours. 

12.  Le  maître  doit  enseigner  à 
l'apprenti,  progressivement  et  com- 
plètement, l'art,  le  métier  ou  la  pro- 
fession spéciale  qui  fait  l'objet  du 
contrat.  —  Il  lui  déliyvara.  à  la  fin 
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de  l'apprentissage,  un  congé  d'ac- 
quit, ou  certificat  constatant  l'exé- 
cution du  contrat. 

13.  Tout  fabricant,  chef  d'atelier 
ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  dé- 
tourné un  apprend  de  chez  son 
maître,  pour  l'employer  en  qualité 
d'apprenti  ou  d'ouvrier,  pourra  être 
passible  de  tout  ou  partie  de  l'in- 
demnité à  prononcer  au  profit  du 
maître  abandonné. 

SECTION  IT. 

De  la  résolution  du  contrat 

14.  Les  deux  premiers  mois  de  l'ap- 
prentissage sont  considérés  comme 
un  temps  d'essai  pendant  lequel 
le  contrat  peut  être  annulé  par 
la  seule  volonté  de  l'une  des  par- 
ties. Dans  ce  cas,  aucune  indem- 
nité ne  sera  allouée  à  l'une  ou 
l'autre  partie,  à  moins  de  conven- 
tions expresses. 

15.  Le  contrat  d'apprentissage  sera 
résolu  de  plein  droit,  —  1'  Par  la 
mrî  du  maître  ou  de  l'apprenti;  — 
i°  Si  l'apprend  ou  le  maître  est  ap- 
pelé au  service  militaire  ;  —  3'  Si  le 
maître,  ou  l'apprenti  vient  à  être 
frappé  d'une  des  condamnations 
prévues  en  l'art.  6  de  la  présente 
loi  ;  —  4*  Pour  les  filles  mineures, 
dans  le  cas  de  décos  de  l'épouse  du 
maître,  ou  de  toute  autre  femme  de 
la  famille  qui  dirigeait  la  maison  à 
l'époque  du  contrat. 

IG.  Le  contrat  peut  être  résolu  sur 
la  demande  des  parties  ou  de  l'une 
d'elles,  —  1*  Dans  le  cas  où  l'une 
des  parties  manquerait  aux  stipula- 
tions du  contrat;  —  2"  Pour  cause 
d'infraction  grave  ou  habituelle  aux 
prescriptions  de  la  présente  loi  ;  — 
3°  Dans  le  cas  d'inconduite  habi- 
tuelle de  la  part  de  l'apprenti;  — 
4*  Si  le  maître  transporte  sa  rési- 
dence dans  une  autre  commune  que 
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colle  qu'il  habitait  lors  de  la  con- 
vention.— Néanmoins  la  demande  en 
résolution  de  con'rat  fondée  sur  co 
motif  ne  sera  reoevable  que  pendant 
trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le 
maître  aura  changé  de  résidence  ;  — 
3°  Si  le  maître  ou  l'apprenti  encourait 
une  condamnation  emportant  un  em- 
prisonnement de  plus  d'un  mois  ;  — 
6°  Dans  le  cas  où  l'apprenti  viendrait 
à  contracter  mariage. 

17.  Si  le  temps  convenu  pour  la  du- 
rée de  l'apprentissage  dépasse  le  ma- 
ximum de  la  durée  consacré  par  les 
usages  locaux,  ce  temps  peut  être 
réduit  ou  le  contrat  résolu. 

TITRE  II 
DB  LA  COMPÉTENCE. 

18.  Toute  demande  à  fm  d'exécu- 
tion ou  de  résolution  de  contrat  sera 
jugée  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes dont  le  maître  est  justiciable, 
et,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du 
canton.  —  Les  réclamations  qui 
pourraient  être  dirigées  contre  les 
tiers,  en  vertu  de  l'art.  13  de  la  pré- 
sente loi,  seront  portées  devant  le 
conseil  des  prud'hommes  ou  devant 
le  juge  de  paix  du  lieu  de  leur  do- 
micile. 

19.  Dans  les  divers  cas  de  résolu- 
tion prévus  en  la  section  IV  du  ti- 
tre 1",  les  indemnités  ou  les  restitu- 
tions qui  pourraient  être  dues  à 
l'une  ou  à  l'autre  des  pardes  seront, 
à  défaut  de  stipulations  expresses, 
réglées  par  le  conseil  des  prud'hom- 
mes, ou  par  le  juge  de  paix  dans  les 
cantons  qui  ne  ressordssent  point 
à  la  juridiction  d'un  conseil  des 
prud'hommes. 

20.  Toute  contravendon  aux  arti- 
cles 4,  5,  6,  9  et  10  de  la  présente  loi 
sera  poursuivie  devant  le  tribunal 
de  police  et  punie  d'une  amende  de 
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cinq  à  quinze  francs.  —  Pour  les 
contraventions  aux  articles  4,  5,  9 
et  10,  le  tribunal  de  police  pourra, 
dans  le  cas  de  récidive,  prononcer, 
outre  l'amende,  un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  jours.  —  En  cas  de  ré- 
cidive, la  contravention  à  l'article  6 
sera  poursuivie  devant  les  tribu- 
naux correctionnels,  et  punie  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à 
trois  mois,  sans  préjuiice  d'une 
amende ,  qui  pourra  s'élever  de 
cinquante  francs  à  trois  cents 
francs. 

21.  Les  dispositions  de  l'article  463 
du  Code  pénal  sont  applicables  aux 
faits  prévus  par  la  présente  loi. 

22.  Sont  abrogés  les  articles  9, 
10  et  11  de  la  loi  du  22  germinal 
an  XI. 

(Voy.  L.  19  mai   1874,   y  Iuavail 

DES  ENFANTS.) 


ARBITRAGE  FORCÉ 


17  Juillet  1856 

Loi  relative  à  l'arbitrage  forcé 
(B.  des  L.,  Il'  Bel.,  n*  3837). 

Art.  1".  Les  articles  51  à  63  du 
Code  de  Commerce  sont  abrogés. 

2.  L'article  631  du  môme  Code  est 
modiUé  ainsi  qu'il  suit  :  (Voy.  cet 
article  au  Code  de  Commerce.) 


ARBRES 
Toy.  RooTBS. 


ARMEES   DE    TERRE 
ET    DE    MER 

Voy.  Absence,  Actes  dr  l'état  civil 

Caisse  d'épargne,  Pensions 

uilitaires,  béqu:sitions. 

3  Brumaire  an  IV 

Loi  concernant  l'inscription  maritinw 
(B.  des  L.,  1"  Bér.,  n*  1222). 

SECTION    PREMIÈRE 

De  l'inscription  maritime. 

Art.  1".  Il  y  aura  une  inscription 
particulière  des  citoyens  français 
qui  se  destineront  à  la  navigation. 

2.  Sout  compris  dans  l'inscription 
maritime,  —  1*  Les  marins  de  tout 
grade  et  de  touie  profession  navi- 
guant dans  l'armée  navale  ou  sur 
les  bâtiments  de  commerce;  — 
2*  Ceux  qui  font  la  navigation  ou  la 
pèche  de  mer  sur  les  côtes,  ou  danji 
les  rivières  jusqu'où  remonte  la  ma- 
rée ;  et  pour  celles  où  il  n'y  a  pas  de 
marée,  jusqu'à  l'endroit  où  les  bâti- 
ments de  mer  peuvent  remonter  ;  — 
3*  Ceux  qui  naviguent  sur  les  pata- 
ches,  allèges,  bateaux  et  chaloupes 
dans  les  rades  et  dans  les  rivières 
jusqu'aux  limites  ci-dessus  indi- 
quées. 

3.  Tout  citoyen  qui  commence  a 
naviguer  ne  pourra  s'embanjuer  ni 
être  employé  sur  les  rôles  d'équipa- 
ges d'un  bâtiment  de  la  République 
ou  du  commerce,  que  sous  la  déno- 
mination de  mousse,  depuis  l'âge  do 
dix  ans  jusqu'à  qumze  ans  accom- 
plis, et  sous  celle  de  novice  au-des- 
sus de  ce  dernier  ôge.  —  Néanmoins, 
tout  mousse  ou  novice  qui,  ayant 
navigué  pendant  six  mois  dans 
l'une  de  ces  deux  qualités,  aura  en 
outre  satisfait  à  l'examen  prescrit. 
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sera  employé  so-^g  )a  dénoinina.ion 
d'aspirant  de  la  dernière  classe  [i). 

4.  Il  sera  donné  connaissance  des 
diverses  dispositions  de  la  présente 
loi  à  tout  citoyen  commençant  à  na- 
viguer, et  il  sera  inscrit  sur  un  rôle 
particulier. 

0.  Sera  compris  dans  rinscription 
maritime,  tout  ciioyen  ôgé  de  dix- 
huit  ans  révolus,  qui,  ayant  rempli 
une  des  conditions  suivantes,  vou- 
dra continuer  la  navigation  ou  la 
pêche  :  —  1*  D'avoir  fait  deux 
voyages  de  long  cours;  —  2*  D'a- 
voir fait  la  navigation  pendant 
dix-huit  mois;  —  3'  D'avoir  fait 
la  petite  pêche  pendant  deux 
ans  ;  —  4*  D'avoir  servi  pendant  deux 
ans  en  qualité  d'apprenti  marin.  — 
A  cet  effet,  il  se  présentera,  accom- 
pagné de  son  père  ou  de  deux  de  ses 
plus  proches  parents  ou  voisins,  au 
bureau  de  l'inscription  de  son 
quartier,  où  il  lui  sera  donné 
connaissance  des  lois  et  règle- 
ments qui  déterminent  les  obliga- 
tions et  les  droits  des  marins 
inscrits. 

6.  Celui  qui,  ayant  atteint  l'âge  et 
rempli  l'une  des  conditions,  exigées 
par  l'article  précédent,  continue  la 
navigation  ou  la  pêche  sans  se  faire 
inscrire  au  bureau  de  son  quartier, 
îiinsi  qu'il  est  prescrit,  sera  compris 
dans  l'inscription  maritime,  étant 
censé  y  avoir  consenti  par  le  seul 
fait  qu'il  continue  à  naviguer. 

7.  Tout  citoyen  français  compris 
dans  l'inscription  maritime  est  dis- 
pensé de  tout  service  public  autre 
que  ceux  de  l'armée  navale,  des  ar- 
senaux de  la  marine,  et  de  la  garde 
nationale  de  l'arrondissement  de 
son  quartier. 


SECTION  II.  —  Des  arrondissements, 
quartiers  et  syndicats  maritimes 
et  de  l'appel  des  marins  au  ser- 
vice public. 

8.  Chacun  des  principaux  ports  de 
la  République  aura  un  arrondisse- 
ment maritime,  qui  sera  divisé  eu 
quartiers,  composés  de  syndicats,  et 
ceux-ci  de  communes,  conformé- 
ment à  ce  qui  est  déterminé  par  le 
règlement. 

9.  Dans  les  quartiers  maritimes, 
l'inscription  des  gens  de  mer  sera 
confiée  à  des  administrateurs  de  la 
marine  :  ceux-ci  auront  sous  leurs 
ordres  des  syndics  choisis  par  le 
Gouvernemant,  et  de  préférence  par- 
mi les  anciens  marins.  Les  uns  et 
les  autres  seront  subordonnés  à  l'or- 
donnaieur  ou  commissaire  principal 
de  l'arrondissement.— Chaque  syndic 
tiendra  pour  son  syndicat,  un  ex- 
trait de  la  matricule  de  l'adminis- 
tra; eur  du  quartier,  sur  lequel  il  sui- 
vra les  mouvements  des  gens  de  mer. 

10.  Tout  marin  inscrit  sera  tenu 
de  servir  sur  les  bâtiments  et  dans 
les  arsenaux  de  la  République,  tou- 
tes les  fois  qu'il  en  sera  requis. 

11.  Les  marins  qui  se  présenteront 
pour  servir  de  bonne  volonté  dans 
l'armée  navale,  seront  notés  sur  un 
registre  particulier,  et  commandés 
de  préférence. 

12.  Tout  matelot  et  môme  tout  no- 
vice ayant  déjà  navigué,  qui  se  pré- 
sentera volontairement  pour  servir 
sur  les  bâtiments  de  la  République, 
recevra,  à  litre  de  gratification,  un 
mois  de  solde  une  fois  payé  ;  la  mê- 
me gratification  sera  accordée  aux 
officiers  mariniers  qui  se  soumet- 


îloaiflé  parle  décret  du  25  mars  1852  (B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  3953), 
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Iront  à  servir  à  la  paye  de  matelot 
de  la  haute  classe. 

13.  Si  le  nombre  des  marins  enre- 
gistrés volontairement  dans  un 
quartier  excède  le  contingent  à  four- 
nir par  ce  quartier,  ceux  qui  se  se- 
ront présentés  les  premiers  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  seront 
employés  de  préférence. 

14.  Si,  dans  un  quartier,  le  nom- 
bre des  marins  enregistrés  de  bonne 
volonté  est  moindre  que  le  contin- 
gent fixé  pour  ce  quartier,  il  y  aura 
lieu  à  une  levée. 

15.  Dans  chaque  quartier  maritime, 
les  marins  sont  distribués  en  quatre 
classes  :  —  La  première  comprend 
les  célibataires  ;  —  La  seconde,  les 
Teufs  sans  enfants  ;  —  La  troisième, 
les  hommes  mariés  sans  enfants  ;  — 
Et  la  quatrième  est  composée  des 
pères  de  famille. 

16.  La  seconde  classe  ne  sera  mise 
en  réquisition  que  lorsque  la  pre- 
mière, étant  épuisée,  n'aura  pu  suf- 
fire aux  besoins  du  service  :  il  en 
est  usé  de  môme  à  l'égard  des  troi- 
sième et  quatrième  classes. 

17.  Dans  chaque  quartier,  le  marin 
qui  aura  le  moins  de  service  sur  les 
bâtiments  de  guerre,  sera  requis  le 
premier;  et,  s'il  y  a  égalité  de  ser- 
vice, le  plus  anciennement  débar- 
qué, soit  des  bâtiments  de  la  Répu- 
blique, soit  de  ceux  de  commerce, 
sera  tenu  de  marcher,  sans  qu'il 
puisse  prétendre  à  la  gratification 
accordée  à  celui  qui  se  sera  volon- 
tairement présenté  pour  faire  le  ser- 
vice public. 

18.  Les  ofllciers  mariniers  qui  se 
seront  présentés  les  premiers  à  l'en- 
registrement volontaire  seront  nd- 
jBiis  h  servir  dans  la  proiiortion  d'un 
dixième  du  nombre  de  matelots  de 
leur  quartier,  appelés  au  service  de 
l'armée  navale. 

19.  Les  administrateurs  des  quar^ 


tiers  maritimes,  ayant  reçu  l'ordre 
de  commander  des  marins  pour  le 
service  public,  feront  la  répartition 
entre  les  différents  syndicats,  du 
nombre  des  gens  de  mer  à  fournir 
par  leurs  quartiers  respectifs. 

20.  Ils  remettront  aux  syndics  des 
extraits  de  l'état  de  répartition,  et 
ceux-ci  formeront  des  listes  nomi- 
natives pour  chaque  commune  de 
leur  syndicat. 

21.  Si  le  marin  désigné  pour  mar- 
cher, a  des  réclamations  à  faire,  il 
s'adressera  à  l'administration  muni- 
cipale de  son  canton,  qui  y  fera 
droit  après  avoir  entendu  le  syndic; 
et  dons  le  cas  où  le  réclamant  au- 
rait des  motifs  légitimes  pour  ne 
pas  marcher,  celui  qui  devra  le  rem- 
placer sera  désigné  au  même  instant. 

22.  Il  ne  sera  reçu  aucune  nou- 
velle réclamation  quatre  jours  francs 
après  la  publication  des  listes. 

23.  En  cas  de  refus  ou  de  retarde- 
ment à  l'exécution  des  ordres  de 
l'administratem-  du  quartier  de  la 
part  des  marins  commandés  pour 
le  service,  l'administration  munici- 
pale du  canton  sera  tenue,  sous  sa 
responsabilité,  de  prêter  main-forte, 
à  la  première  réquisition  du  syndic. 

SECTION  m.  —  Des  avantages  attachés 
à  l'état  de  marins  inscrits. 

24.  Tout  marin  qui  aura  attciut 
l'Age  de  cinquante  ans  révolus  sera, 
de  droit,  exempt  de  la  réquisition 
pour  le  service  des  vaisseaux  et  ar- 
senaux de  la  Répu'blique,  sans  néan- 
moins perdre  la  faculté  de  continuer 
la  pêche  ou  la  navigation  même  sur 
les  bfUiments  de  l'État. 

25.  Tout  marin,  quel  que  soit  son 
Age,  qui  voudra  renoncer  à  la  navi- 
gation et  à  la  pêche,  sera  rayé  de 
l'inscrijjtion  maritime  par  le  fait 
seul  de  sa  déclaration  et  de  sa  re- 
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noncialion,  un  an  après  les  avoir 
faites,et  dès  lors  il  ne  jouira  plus  d'au- 
cun des  avantages  résultant  de  cette 
inscription  :  ces  déclarations  et  re- 
nonciations ne  seront  pas  admises 
en  temps  de  guerre,  et  demeureront 
même  sans  effet  si  la  guerre  a  lieu 
avant  l'expiration  d'une  année,  à 
compter  du  jour  où  elles  auront  été 
faites. 

26.  Si  après  s'être  fait  rayer  de 
l'inscription,  un  marin  se  détermine 
à  reprendre  la  navigation  ou  la  po- 
che, il  sera  réinscrit  au  grade  et  à  la 
paye  qu'il  avait  lors  de  sa  radiation. 

27.  Tout  marin  qui  ne  sera  pas 
actuellement  commandé  pour  le  ser- 
vice, sera  libre  de  s'embarquer  sur 
les  navires  marchands  ou  bateaux  de 
pêche,  ou  d'aller  dans  les  diiTérents 
ports  de  la  République  travailler  ou 
s'y  embarquer,  à  la  charge  seulement 
de  faire  inscrire  son  mouvement  sur 
le  rôle  des  gens  de  mer  de  son  quar- 
tier et  de  celui  où  il  se  rendra. 

28.  Il  sera  accordé  aux  marins 
inscrits  des  pensions  suivant  leur 
grade,  âge,  blessures  ou  infirmités  : 
ces  pensions  seront  réglées  sur  la 
durée  de  leurs  services  à  bord  des 
bâtiments  et  dans  les  arsenaux  de 
la  République,  et  sur  les  navires 
du  commerce. 

29.  Le  service  sur  les  bâtiments  de 
laRépubliquecomptera,  en  temps  de 
paix,  dix-huit  mois  pour  un  an,  et 
dans  les  arsenaux,  année  pour  an- 
née.— Le  service  sur  les  bâtiments  du 
commerce  sera  compté,  en  temps  de 
paix,  six  mois  pour  un  an,  et  en 
temps  de  guerre,  année  pour  année: 
sur  les  corsaires,  l'année  sera  comp- 
tée double  comme  pour  les  bâtiments 
de  la  République. 

30.  Les  veuves  et  enfants  des  ma- 
rins ont  droit  aux  secours  et  pen- 
sions accordés  aux  veuves  et  en- 
tants des  défenseurs  de  la  patrie. 


31.  Il  sera  accordé  un  secours  par 
mois  à  chacun  des  enfants  des  deux 
sexes,  au-dessous  de  l'âge  de  dix  ans, 
de  tout  marin  en  activité  de  service 
sur  les  bâtiments  ou  dans  les  ports 
de  la  République. 

32.  Les  enfants  des  marins  seront 
embarqués  de  préférence  en  qualité 
de  mousses  sur  les  bâtiments  de  la 
République  et  sur  ceuxdu  commerce. 

33.  Tout  marin  appelé  à  servir  sur 
les  bâtiments  ou  dans  les  arsenaux 
de  la  République,  recevra  une  con- 
duite pour  se  rendre  au  port  de  sa 
destination  ;  et  s'il  est  retenu  chez 
lui  par  des  ordres  du  bureau  de 
l'inscription  maritime,  sa  solde  lui 
sera  payée  tout  le  temps  que  son 
départ  sera  retardé. 

34.  Tout  marin  au  service  de  la 
République  pourra  déléguer,  pour 
être  payé  à  sa  famille,  pendant  la 
durée  de  sa  campagne,  jusqu'à  la 
concurrence  du  tiers  de  ses  salaires 
présumés  gagnés,  déduction  faite  de 
ses  avances. 

33.  En  cas  de  naufrage  d'un  bâti- 
ment de  la  République,  et  de  perte 
constatée  des  effets  d'un  marin,  il 
lui  sera  tenu  compte  de  son  salaire 
jusqu'au  moment  du  naufrage  :  la 
valeur  des  effets  lui  sera  remboursée 
d'après  le  règlement,  et  il  lui  sera 
payé  une  conduite. 

36.  Le  produit  net  des  prises  faites 
par  les  bâtiments  de  la  République 
appartiendra  aux  équipages  pre- 
neurs, et  sera  réparti  suivant  le 
règlement. 

37.  Les  différents  grades  des  gens 
de  mer  sont  :  mousses,  novices,  ma- 
telots ,  quartiers  -  maîtres ,  contre- 
maîtres, seconds  -  maîtres  et  maî- 
tres de  manœuvre;  aides,  seconds- 
maîtres  et  maîtres  de  canonnage,  de 
tiraonnerie,  de  charpentage,  de  calfa- 
tage, etde  voilerie,et  pilotes-côtiers. 

38.  Les  avancements  des  marins 
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serout  réglés  suivant  la  durée  de 
leurs  serrices  sur  les  bâtiments  de 
l'État  ;  des  actions  d'éclat  ou  un  mé- 
rite distingué  accéléreront  leur 
avancement  (1). 

39.  Les  officiers  mariniers  parve- 
nus à  la  première  classe  de  leur 
profession,  pourront  être  constam- 
ment entre.enus  :  le  nombre  de  ces 
entretenus  sera  déterminé  d'après  les 
besoins  du  service. 

40.  Le  dixième  des  places  d'ensei- 
gnes de  vaisseau  pourra  être  donné 
aux  maîtres  entretenus  de  manœu- 
yre,  de  canonnage  et  de  timonnerie. 


ET   DE    METl 


SECTION  IT. 

Des  apprentis  marins. 

41.  La  République  entretiendra 
annuellement  à  son  service  deux 
mille  apprentis  marins. 

42.  Les  apprentis  marins  seront 


réquisitions  que  celles  relatives  ca 
service  de  la  marine.  (  Voy.  infra, 
L.  4  juin  1864.) 

45.  Les  ouATiers  désignés  dans 
l'article  précédent  seront  appelés 
dans  les  ports,  suivant  les  règles 
prescrites  par  les  articles  14,  15  et 
16  de  la  présente  loi.  Ceux  de  la 
troisième  et  de  la  quatrième  classe 
auront  un  quart  en  sus  du  salaire 
journalier  auquel  ils  auront  été 
taxés  d'après  leur  capacité  :  ce  sup- 
plément de  salaire  sera  payé  à  leurs 
femmes,  dans  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. 

46.  Indépendamment  du  quart  en 
sus,  il  sera  payé  à  chacun  des  en- 
fants des  deux  sexes  de  ceux  de  la 
quatrième  classe,  au-dessous  de 
l'âge  de  dix  ans,  un  secours  par 
mois,  dont  la  quotité  sera  détermi- 

i  née  par  le  règlement.  —  Pendant 


la  durée  de  leurs  services  dans  les 
enrôlés  volontairement,  et  serviront  .  ports  de  la  République,  ils  jouiront 
peuf^lant  deux  ans  sur  les  bâtiments  de  tous  les  avantages  attribués  aux 
ou  dans  les  ports  militaires.  ouvriers  qui  y  sont  constamment 

43,Ils  seront  remplacés  tous  Ips  ans     employés. 

par  moitié.  Leur  solde  et  leur  vête-       47.    Le    Directoire   exécutif    est 

ment  seront  fixés  par  le  règlement,    chargé  de  présenter  à  l'approbation 

I  du  Corps   législatif  le   règlement 

iECTiON  V,  -  De  l'appel  des  ouvriers  I  pour  tous  les  objets  mentionnés  en 

propres  aux  travaux  du  port.       i  la  présente  loi. 

44.  Les  charpentiers  de  navires,  i  3  Brumaire  an  IV 

perceurs,  calfnts,  voiliers,  poulieurs,     Loi  concernant  l'odmiaslon  et  l'avan. 

tonneliers  ,  cordiers  et  scieurs   do  i 

long,  exerçant  leur  profession  dans  I 

les  ports  et  lieux  maritimes,  et  non  j 

inscrits  comme  marins,  seront  appc-  . 

lés  dans  les  ports  militaires,  dans  { 

les  cas  de  guerre,  d»  préparatifs  de 


cemunt  dos  oflicicrs  do  la  marine  mi- 
litaire, et  la  réciiption  dea  cai)itair.ua 
des  b&linients  du  commurco,  mattrea 
an  petit  cabotago  ,  pilotes  côtlcrs 
et  pilotes  lamanours  (B.  des  L., 
l~8ér.  I1M223). 


guerre,  ou  de  travaux  extraordinai- 
res  et  considérables.  Il  en  sera  tenu 
un  enregistrement  particulier  dans 
les  bureaux  de  l'inscription,  et  ils 
seront  dispensés  de  toutes  autres 


Aspirants  de  la  marine. 

AnT.  1".  Il  y  aura  dans  la  marina 
militaire  deux  classes  d'aspirants. 

2.  Seront  admis  dans  la  seconde 
classe  d'aspirants  les  jeunes  gens 


l.  Yoy.  la  loi  du  20  avril  1639  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale,  u\/l 
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ôgcs  de  douze  ans  au  moins,  et  au 
plus  de  dix-huit,  qui,  ayant  six 
mois  de  navigation,  auront  satis- 
fait à  un  examen  sur  l'arithmétique 
démontrée. 

3.  Seront  admis  dans  la  pre- 
mière classe  d'aspirant  les  jeu- 
nes gens  âgés  de  quinze  à  vingt 
ans,  qui  ayant  vingt  -quatre 
mois  elleclifs  de  navigation,  dont 
six  sur  les  bâtiments  de  la  Répu- 
blique, auront  répondu  d'une  ma- 
nière satisfaisante  à  un  examen  sur 
la  géométrie,  la  théorie  du  pilotage, 
les  éléments  de  taciique  et  la  ma- 
nœuvre des  gréements. 

4.  Les  aspirants  de  la  première 
classe  seront  entretenus  à  tour  de 
rôle,  et  pendant  deux  ans,  aux  frais 
de  la  République  :  le  nombre  des 
aspirants  entretenus  sera  constam- 
ment de  deux  cents. 

Officiers  de  la  marine. 

5.  Les  grades  d'officiers  de  la  ma- 
rine militaire  sont  :  —  Enseigne  de 
vaisseau ;— Lieutenant  de  vaisseau; 

—  Capitaine  de  frégate  ;  —  Capitaine 
de  vaisseau  ;  —  Chef  de  division  ; 

—  Contre-Amiral;  —  et  Vice-Amiral. 

6.  Le  grade  d'enseigne  de  vais- 
seau sera  conféré  aux  navigateurs 
de  l'âge  de  dix-huit  à  vingt-hui.,  ans. 
qiii,  ayant  quarantc-huiimois  efîec- 
tifs  de  navigation,  répondront  le 
mieux  à  l'examen  prescrit  par  l'ar- 
ticle 3,  et  aux  questions  qui  leur 
seront  faites  sur  toutes  les  manœu- 
vres, mouvements  et  évolutions  des 
bâtiments  naviguant  seuls,  et  sur 
la  pra;ique  du  canonnage  :  les  exa- 
cainaieurs  seront  juges  du  concours. 

7.  Le  grade  de  lieutenant  de  vais- 
seau sera  conféré  aux  enseignes  de 
vaisseau  les  plus  anciens  dans  ce 
grade,  et  qui  étant  âgés  de  vingt- 
six  ans  au  moins,  et  ayant  soixante 
mois  effectifs  de  navigation,  auront 


en  outre  satisfait  à  un  examen  sur 
l'abaiage  des  vaisseaux  en  quille, 
sur  l'arrimage  et  les  moyens  de 
conserver  ou  de  rétablir,  dans  la 
navigation,  i"assiette  et  les  tirants 
d'eau  reconnus  les  plus  avantageux, 
sur  l'exécution  des  signaux  ou  lac- 
tique navale,  sur  les  dispositions 
avant,  pendant  et  après  le  combat, 
sur  les  lois  de  police  ou  discipline 
militaire  et  celles  pénales  pour  la 
marine. 

8.  Les  places  de  capitaine  de  fré- 
gate, capitaine  de  vaisseau  et  chef 
de  division  seront  données  à  des 
officiers  du  grade  immédiatement 
inférieur  à  celui  à  occuper,  la  moi- 
tié à  l'ancienneté  des  services,  et 
l'autre  moitié  au  choix  du  Direc- 
toire exécutif. 

Capitaines  des  bd  iments  du  com- 
merce pour  le  long  cours  et  le 
grand  cabotage. 

9.  Tout  navigateur  ègé  de  vingt- 
quitre  ans  accomplis  et  ayant 
soixante  mois  de  navigation,  dont 
une  campagne  sur  un  bâtiment  de 
la  République,  sera  susceptible 
d'être  reçu  capitaine  des  bâtiments 
du  commerce,  pourvu  qu'il  ait  ré- 
pondu d'une  manière  sadsfaisante 
à  un  examen  sur  la  théorie  et  la 
pratique  de  la  navigation,  et  sur 
toutes  les  parties  du  gréement  et  sur 
la  manœuvre. 

10.  Le  ministre  de  la  marine ,  sur 
le  vu  des  procès-verbaux  d'examen 
et  de  réception,  enverra  aux  navi- 
gateurs reçus  capitaines  une  lettre 
de  commande ni'jat. 

11.  Tout  capitaine  des  bâtiments 
du  commerce,  appelé  au  service  de 
la  République,  sera  embarqué  en 
qualité  d'enseigne  de  vaisseau  :  s'il 
a  commandé  pendant  trois  campa- 
gnes de  long  cours,  et  s'il  est  Agé 
de  trente  ans  accomplis,  il  sera 
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employé  en  qualité  de  lieutenant 
de  vaisseau. 

12.  Tout  navigateur,  non  reçu  ca- 
pitaine des  bâtiments  du  commerce, 
ni  aspirant,  mais  qui  aura  dix-huit 
mois  de  navigation  en  qualité  de 
second  sur  des  bâtiments  du  com- 
merce de  vingt  hommes  au  moins 
d'équipage,  appelé  à  servir  sur  les 
bâtiments  de  la  République,  sera 
employé  en  qualité  d'aspirant  de  la 
première  classe. 

Maîtres  au  petit  cabotage  et  pilotes 
côtiers. 

13.  Nul  ne  pourra  être  fait  maître 
au  petit  cabotage,  s'il  n'a  soixante 
mois  de  navigation  et  vingt-quatre 
ans  dâge,  et  s'il  n'a  satisfait  à  un 
examen  sur  la  manœuvre,  sur  les 
sondes,  la  connaissance  des  fonds, 
le  gisement  des  terres  et  écueils, 
les  courants  et  les  marées,  sur  l'u- 
sage de  la  boussole  et  de  la  oarle,  et 
sur  la  connaissance  des  enlrées  des 
principaux  ports  de  la  République. 

14.  Nul  ne  sera  embarqué  comme 
pilote  côtier  sur  les  bâtiments  du  la 
République,  s'il  n'a  commandé  pen- 
dant trois  ans  au  moins  en  qualité 
de  maître  au  petit  cabotage. 

Pilotes  lamaneurs  ou  locmans. 

15.  Nul  ne  pourra  être  reçu  pilote 
lamaneur  ou  locman,  s'il  n'est  âgé 
de  vingt-quatre  ans,  et  s'il  n'a  sa- 
tisfait h  un  examen  sur  lo  connais- 
sance des  marées,  des  basses,  cou- 
rants, écueils  et  autres  empêche- 
ments qui  peuvent  rendre  difliciles 
l'entrée  et  la  sortip  des  rivières, 
ports  et  havres  du  lieu  de  son  éta- 
blissement. 

IG.  Le  ministre  de  la  marine  en- 
verra une  lettre  d'admission  ù  clia- 
cun  des  maîtres  au  petit  cabotage, 
pilotes  côtiers  et  pilotes  lamaneurs 
regus  par  l'examinateur. 


17.  Le  mode,  les  lieux  et  les  épo- 
ques des  examens  et  des  concours 
prescrits  par  les  articles  précédents, 
seront  déterminés  par  un  règlement. 
—  L'organisation  des  écoles  sera 
également  réglée  par  une  loi  parti- 
culière. 

12  Janvier   1811 

Avis  cons.  d'Ét.  portant  que  les  offi- 
ciers  disponibles  prévomis  d'un  délit 
commuu  doivent  être  traduits  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires  (B.  de« 
L.,  4'  8ér.  n'  6166). 

21   Mars   1832 

Loi  sur   le   recrutement    de  l'armèa 
(B.  des  L.,  9-  sér.  n'  149) 

(Abrogée  par  la  loi  du  27  juillet 
1872.  Voy.  inf.) 

14  Avril  1832 

Loi  sur   l'avancement    dans    l'armée 
(B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  154). 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  être  ca- 
poral ou  brigadier,  s'il  n'a  servi 
activement  au  moins  six  mois, 
comme  soldat,  dans  un  des  corps  de 
l'armée. 

2.  Nul  ne  pourra  être  sous-ofllcier, 
s'il  n'a  servi  activement  au  moins 
six  mois  comme  caporal  ou  brisra- 
dier. 

3.  Nul  ne  pourra  être  sous-lieute- 
nant, —  1'  S'il  n'est  âgé  au  moins 
de  dix-huit  ans  ;  —  2*  S'il  n'a  servi 
au  moins  deux  ans  comme  sous- 
olïicier  dans  un  des  corps  de  l'ar- 
mée, ou  s'il  n'a  été  pendant  deux 
uns  élève  des  écoles  militaires  ou  po« 
lytechnique,  et  s'il  n'a  satisfait  aux 
examens  de  sortie  desdites  écoles. 

4.  Tous  les  militaires  de  l'armée 
seront  reçus  jusqu'à  vingt-cinq  ans 
ù  subir  les  examens  pour  l'École 
polytechnique. 

ë.  Nul  ne  pourra  âtrc  lieutenant, 
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s'il  n'a  servi  au   moins  deux  ans 
dans  le  grade  de  sous-lieutenant. 

6.  Nul  ne  pourra  être  capitaine, 
s'il  n'a  servi  au  moins  deux  ans 
dans  le  grade  de  lieutenant. 

7.  Nul  ne  pourra  être  chef  de  ba- 
taillon, chef  d'escadron  ou  major, 
s'il  n'a  servi  au  moins  quatre  ans 
dans  le  grade  de  capitaine. 

8.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant- 
colonel,  s'il  n'a  servi  au  moins  trois 
ans  dans  le  grade  de  chef  de  batail- 
lon, de  chef  d'escadron  ou  de  major. 

9.  Nul  ne  pourra  être  colonel,  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  dans  le 
grade  de  lieutenant-colonel. 

10.  Nul  ne  pourra  ôire  promu  à  un 
des  grades  supérieurs  à  celui  de  co- 
lonel, s'il  n'a  servi  au  moins  trois 
ans  dans  le  grade  immédiatement 
inférieur. 

11.  Un  tiers  des  grades  de  sous- 
lieutenant  vacants  dans  les  corps 
de  troupes  de  l'armée  sera  donné 
aux  sous-officiers  des  corps  où  aura 
Lieu  la  vacance. 

12.  Les  deux  tiers  des  grades  de 
lieutenant  et  de  capitaine  seront 
donnés  à  l'ancienneté  de  grade,  sa- 
voir :  —  Dans  l'infanterie  et  la  ca- 
valerie, parmi  les  officiers  de  cha- 
que régiment  ;  —  Dans  le  corps 
d'état-major,  sur  la  totalité  des  of- 
ficiers du  corps  ;  —  Et  dans  l'artil- 
lerie et  le  génie,  parmi  les  officiers 
susceptibles  de  concourir  entre  eux. 

13.  La  moitié  des  grades  de  chef 
de  bataillon  et  de  chef  d'escadron 
sera  donnée  à  l'ancienneté  de  grade, 
savoir  :  —  Dans  l'infanterie,  la  ca- 
valerie et  le  corps  d'état-major,  aux 
capitaines  sur  la  totalité  de  chaque 
arme;—  Dans  l'artillerie  et  le  génie, 
aux  capitaines  susceptibles  de  con- 
courir entre  eux.  —  Les  emplois  de 
major  seront  au  choix  du  Roi. 

14.  Tous  les  grades  supérieurs  à 
celui  de  chef  de  bataillon,  chef  d'es- 


cadron ou  major,  seront  au  choix  du 
Roi. 

13.  L'ancienneté  pour  l'avance- 
ment sera  déterminée  par  la  date 
du  brevet  du  grade,  ou,  à  date  sem- 
blable, par  celle  du  brevet  du  grade 
inférieur. 

16.  Lorsqu'un  officier  cessera  de 
faire  partie  des  cadres  de  l'ai-mée 
dans  tous  les  autres  cas  que  ceux 
de  mission  pour  service,  de  licen- 
ciement, ou  de  suppression  d'em- 
ploi, le  temps  qu'il  aura  passé  hors 
des  cadres  sera  déduit  de  l'ancien- 
neté. —  Sera  aussi  déduit  de  l'an- 
cienneté le  temps  passé  dans  un 
service  étranger  au  département  de 
la  guerre.  Est  excepté  de  cette  dis- 
position le  temps  passé  pour  le  ser- 
vice détaché  dans  la  garde  natio- 
nale, dans  la  marine  ou  dans  une 
mission  diplomatique.  —  Sera  dé- 
duit, dans  tous  les  cas,  le  temps 
passé  au  service  d'une  puissance 
étrangère.  —  Les  officiers  qui  ces- 
seront de  faire  partie  des  cadres  de 
l'atmée  par  suite  de  suppression 
d'emploi  ou  de  licenciement,  seront 
répartis,  pour  l'avancement,  entre 
les  différents  corps  de  l'arme  à  la- 
quelle ils  appartiennent,  et  qui  se- 
ront conservés  ou  créés. 

17.  Les  officiers,  prisonniers  de 
guerre,  conserveront  leurs  droits 
d'ancienneté  pour  l'avancement  ; 
cependant  ils  ne  pourront  obtenir 
que  le  grade  immédiatement  supé- 
rieur à  celui  qu'ils  avaient  au  mo- 
ment où  ils  ont  été  faits  prison- 
niers. 

18.  Lo  temps  de  service  exigé 
pour  passer  «l'un  grade  à  un  autre 
pourra  être  réduit  de  moitié  à  la 
guerre  ou  dans  les  colonies. 

19.  Il  ne  pourra  être  dérogé  aux 
conditions  de  temps  imposées  par 
l'article  précédent  pour  passer  d'un 
grade  h  un  autre,  si  ce  n'est,  — 
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1*  Pour  action  d'éclat  dùmant  jus- 
tifiée, et  mise  à  l'ordre  du  jour  de 
l'armée  ;  —  2°  Lorsqu'il  ne  sera  pas 
possible  de  pourvoir  autrement  au 
remplacement  das  vacances  dans 
les  corps  en  présence  de  l'ennemi. 

20.  En  temps  de  guerre,  et  dans 
les  corps  qui  seront  en  présence  de 
l'ennemi,  seront  données,  savoir  : 
A  l'ancienneté,  la  moitié  des  grades 
de  lieutenant  et  de  capitaine;  —  Au 
choix  du  Roi,  la  totalité  des  grades 
de  chef  de  bataillon  et  de  chef  d'es- 
cadron. 

21.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  nommé  à  un  grade  sans  emploi 
ou  hors  des  cadres  des  états-majors, 
ni  être  accordé  des  grades  honorai- 
res. —  Il  ne  pourra  également,  dans 
aucun  cas,  ôtie  donné  un  rang  su- 
périeur à  celui  de  l'emploi. 

22.  Toutes  les  promotions  d'offi- 
ciers seront  immédiatement  rendues 
publiques  par  insertion  au  Journal 
militaire  of/icicl,  avec  l'indication 
du  tour  de  l'avancement,  du  nom 
de  l'officier  qui  était  pourvu  de 
l'emploi  vacant,  et  de  la  cause  "de 
la  vacance. 

23.  Nul  officier  admis  à  la  retraite 
ne  pourra  être  replacé  dans  les  ca 
dres  de  l'armée. 

24.  L'emploi  est  distinct  du  grade. 
—  Aucun  officier  ne  pourra  être 
privé  de  son  grade  que  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi. 

2.').  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux 
troupes  d'artillerie  et  d'Infanterie  de 
la  marine. 

26.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  lui  soûl  abro- 
gées. 

(Voy.  inf.  L.,  6  janvier  1872.) 


20   Avril   1832 

Loi  sur  l'avancoment  dans  l'armée  na- 
vale (B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  170), 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  é»re  quar- 
tier-maître, s'il  n'a  servi  au  moins 
six  mois  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État  comme  matelot  (1). 

2.  Nul  ne  pourra  être  second  maî- 
tre, s'il  n'a  servi  au  moins  six  mois 
à  bord  des  bâtiments  de  l'État  dans 
chacune  des  classes  du  grade  im- 
médiatement infirieur. 

3.  Nul  ne  pourra  être  maître  et 
premier  maître,  s'il  n'a  servi  au 
moins  six  mois  dans  la  première 
classe  du  grade  inuntdiatement  in- 
férieur, à  bord  d'un  vaisseau  ou 
d'une  frégate,  ou  sur  une  corvetU 
de  vingt-quatre  canons  au  moins,  y 
faisant  les  fonctions  de  maître. 

4.  Jusqu'à  l'âge  de  vingt-cinq 
ans,  tous  les  marins  en  activité  de 
service  dans  l'armée  navale  seront 
admis  à  concourir  aux  examens  de 
l'École  polytechnique. 

5.  Nul  ne  pourra  être  élève  do 
deuxième  cla-se,  s'il  n'a  été  admis  à 
l'École  navale  d'après  un  concours 
public,  s'il  n'a  suivi  pendant  toute 
l'année  scolaire  les  cours  et  exer- 
cices de  ladite  école,  et  s'il  n'a  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  de 
cette  école. 

G.  Nul  ne  pourra  être  aspirant  de 
première  classe,  s'il  n'a  deux  ans  de 
service  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État,  en  qualité  d'aspirant  de 
deuxième  classe,  ou  une  année  de 
navigation,  en  la  II  c  quali-lé,  à  bord 
d'un  bâtiment  d'instruction.  —  Nul 
élève  de  l'École  polyleclmiquo 
ne  pourra  être  nommé  au  grade 
d'aspirant  de  première  classe,  s'il 
n'a  été  déclaré  odmisbible  dans  lc| 


I,  Ainsi  modlûé  fv:  U  Iq^  du  81  ii||l  1860,  w^ 
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services  publics,  à  la  suile  des  exa- 
mens de  sortie  de  ladite  ccole  (1).  — 
VÉcole  polytechnique  aura  droit, 
îhaque  année,  à  quatre  places  d'élè- 
;es  de  la  marine  de  première  classe. 
.-  Pour  que  l'élève  de  deuxième 
classe  puisse  passer  à  la  première, 
U  devra  satisfaire  à  un  examen  tant 
fcur  la  théorie  de  la  navigation  que 
sur  le  gréement,  les  apparaux,  la 
manœuvre  et  le  canonnage. 

7.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant 
de  frégate,  s'il  n'a  servi  sur  les  bâ- 
timents de  l'État  pendant  deux  ans 
au  moins,  soit  en  qualité  d'élève  de 
première  classe,  soit  en  qualité  de 
lieutenant  de  frégate  auxiliaire, 
pourvu  du  brevet  de  capitaine  au 
long  cours,  —  Ou  s'il  n'a  servi  sur 
les  bàtimenls  de  l'État,  pendant 
deux  années  au  moins,  comme  pre- 
mier maître,  et  s'il  n'a  satisfait  à 
un  examen,  tant  sur  la  théorie  de  la 
navigation  que  sur  les  connais- 
sances pratiques  de  la  marine  (2).  — 
L'élève  de  première  classe  prove- 
nant de  l'École  polytechnique  ne 
pourra  être  promu  au  grade  de  lieu- 
tenant de  frégate  qu'après  avoir  sa- 
tisfait à  un  examen  sur  les  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  ap- 
plicables à  la  marine. 

8.  Le  mode  et  les  conditions  des 
examens  prescrits  par  les  arU  4,  5 
et  6,  seront  déterminés  par  une  or- 
donnance royale.  —  Cette  ordon- 
nance sera  publiée  dans  les  deux 
mois  qui  suivront  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

9.  Nul  ne  pourra  être  lieutenant 
de  vaisseau,  s'il  n'a  servi  deux  ans 
au  moins  ù  bord  des  bâtiments  de 
l'État  dans  le  grade  de  lieutenant 
de  frégate. 

10.  Nul  ne  poiu-ra  être  capitaine  de 


corvette,  s'il  n'a  servi  dans  le  grade 
de  lieutenant  de  vaisseau,  au  moins 
quatre  ans,  dont  deux  à  bord  des 
bâtiments  de  l'État. 

11.  Nul  ne  pourra  être  capitaine 
de  frégate,  s'il  n'a  servi  dans  le 
grade  de  capitaine  de  corvetle  au 
moins  trois  ans,  dont  deux  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État. 

12.  Nul  ne  pourra  être  capitaine 
de  vaisseau,  s'il  n'a  servi  deux  ans 
au  moins  à  bord  des  bâtiments  de 
l'État  dans  le  grade  de  capitaine  de 
frégate,  et  s'il  ne  compte  quatre  ans 
au  moins  de  commandement  à  la 
mer,  à  partir  du  grade  de  lieute- 
nant de  vaisseau. 

13.  Nul  ne  pourra  être  promu  au 
grade  de  contre-amiral,  s'il  n'a  servi 
sur  les  bâtiments  de  l'État  dans  le 
grade  de  capitaine  de  vaisseau  pen- 
dant trois  ans,  dont  la  moitié  en 
qualité  de  commandant  commis- 
sionné  d'une  division  de  trois  bâti- 
ments de  guerre  au  moins,  ou  s'il 
n'a  huit  années  de  grade  de  capi- 
taine de  vaisseau,  dont  quatre  de 
commandement  dans  ce  grade. 

14.  Nul  ne  pourra  è>.re  promu  au 
grade  de  vice-amiral,  s'il  n'a  com- 
mandé dans  le  grade  de  contre- 
amiral  pendant  trois  ans  une  esca- 
dre de  cinq  bàliments  de  guerre  aa 
moins. 

13.  Les  fonctions  de  chef  d'état- 
major  d'une  armée  navale  ou  d'une 
escadre  sont  assimilées  au  com- 
mandement pour  l'avancement  au 
grade  de  contre-amiral  ou  de  vice- 
amiral. 

IG.  Dans  aucun  cas,  nul  ne  pourra 
obtenir  deuï  grades  consécutifs,  en 
servant  comme  oûicier  ou  comme 
chef  d'état-major  général  à  bord  dea 
bâtiments  de  l'État. 


1  et  2,  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  7  mai  ISûl,  iV. 
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17.  Les  élèves  de  deuxième  classe 
passeront  à  la  première  classe  par 
rang  d'ancienneté,  pourvu  qu'ils 
aient  satisfait  aux  conditions  indi- 
quées dans  l'article  6. 

18.  Les  deux  tiers  des  lieutenants 
de  frégate  seront  pris  parmi  les 
élèves  de  première  classe,  et  l'autre 
tiers  parmi  les  lieutenants  de  fré- 
gate auxiliaires  en  activité  de  ser- 
vice en  cette  qualité,  et  les  premiers 
maîtres  en  activité  de  service  qui 
auront  satisfait  aux  conditions  indi- 
quées dans  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  7  de  la  présente  loi.  Toute- 
fois, à  défaut  de  lieutenants  de  fré- 
gate auxiliaires  et  de  premiers  maî- 
tres remplissant  les  conditions  dé- 
terminées, ce  dernier  tiers  pourra 
être  complété  avec  des  élèves  de 
première  classe. 

19.  Dans  les  grades  de  lieutenant 
de  frégate  et  de  lieutenant  de  vais- 
seau, les  deux  tiers  des  places  va- 
cantes seront  donnés  à  l'ancienneté. 

20.  Dans  les  grades  de  capitaine 
de  corvette  et  de  capitaine  de  fré- 
gate, la  moitié  des  places  vacantes 
sera  donnée  à  l'ancienneté.  —  Tous 
les  grades  supérieurs  à  celui  de  ca- 
pitaine de  frégate  seront  donnés  au 
choix  du  Roi. 

*l .  L'ancienneté  pour  l'avancemen  t 
sera  déterminée  par  le  rang  d'ins- 
cription sur  l'état  général  des  offi- 
ciers du  corps  de  la  marine.  — 
Lorsqu'un  ollicicr  cessera  de  faire 
partie  du  cadre  des  officiers  de 
vaisseau,  dans  tous  les  autres  cas 
que  ceux  de  mission  pour  le  ser- 
vice, ou  de  suppression  d'emploi,  le 
le  temps  qu'il  aura  passé  hors  du 
cadre  sera  déduit 'de  l'ancienneté. 

—  Sera  déduit  de  l'ancienneté  le 
temps  passé  dans  un  service  étran- 
ger au  département  de  la  marine: 

—  Est  excepté  de  cette  dispo.sition 
le  temps  passé  pour  service  détaché 


au  département  de  la  guerre  ou 
dans  une  mission  diplomatique.  — 
Sera  déduit,  dans  tous  les  cas,  le 
temps  passé  au  service  d'une  ouis- 
sance  étrangère. 

22.  Le  temps  de  service  exigé 
pour  passer  d'un  grade  à  un  autre, 
au  choix  du  Roi,  pourra  être  réduit 
à  moitié  dans  les  campagnes  de 
guerre.  —  Toutes  les  dispositions 
concernant  l'avancement  à  l'ancien- 
neté sont  obligatoires  pour  les  cam- 
pagnes de  guerre,  comme  en  temps 
de  paix.  —  Il  ne  pourra  être  dérogé 
aux  règles  mentionnées  dans  cet 
article  que  pour  action  d'éclat  dû- 
ment justifiée  et  spécifiée  dans  l'or- 
donnance d'avancement,  qui  sera 
publiée  sans  délai  au  Bulletin  des 
Lois  et  insérée  au  Moniteur. 

23.  Les  officiers  prisonniers  de 
guerre  conserveront  leurs  droits  à 
l'ancienneté  pour  l'avancement. 

24.  Nul  officier  admis  à  la  retraite 
ne  pourra  être  replacé  dans  les  ca- 
dres de  l'armée  navale. 

25.  Toutes  les  promotions  et  no- 
minations d'officiers  seront  immé- 
diatement rendues  publiques  par 
insertion  aux  Annales  maritimes  et 
au  Moniteur,  avec  l'indication  du 
tour  d'avancement,  du  nom  de  l'of- 
ficier qui  était  pourvu  du  grade  va- 
cant, et  de  la  cause  de  la  vacance. 

2G.  L'emploi  est  distinct  du  grade; 
aucun  officier  ne  peut  être  privé  de 
son  grade  que  dans  les  cas  et  sui- 
vant les  formes  déterminées  par  la 
loi. 

27.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas, 
être  nommé  à  un  grade  hors  du  ca- 
dre, ni  être  accordé  de  grades  ho- 
noraires. 

28.  Le  temps  de  service  dans  les 
fonctions  à  terre,  qui,  en  vertu  d'or- 
donnances était  assimilé  au  temps 
d'embarquement,  cessera  de  donner 
des  titres  à  l'avaucement,  à  compter 
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du  jour  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi;  mais, jusqu'audit  jour, 
il  sera  compté  à  cet  sITet  suivant 
la  teneur  desdites  ordonnances. 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances,  règlements  ou 
décisions  rendus  jusqu'à  ce  jour, 
sur  le  mode  d'avancement  des  ma- 
rins et  des  officiers  de  vaisseau. 

19   Mai   1834 

Loi  sur  l'état  des  officiers 
(B.   des  L.,   9*  Bér.,  n"  272). 

TITRE  PREMIER 
DU    GRADE. 

Art.  1".  Le  grade  est  conféré  par 
le  Roi  ;  il  constitue  l'état  de  l'officier. 
L'ollicier  ne  peut  le  perdre  que  par 
l'une  des  causes  ci-après  :  —  1°  Dé- 
mission acceptée  par  le  lloi  ;  — 
2*  Perte  de  la  qualité  de  Frangais, 
prononcée  par  jugement;  —  3'  Con- 
damnation à  une  peine  alllictive  ou 
infamante;  —  4'Condap:mation  à  une 
peine  correctionnelle,  pour  délits 
prévus  par  la  section  1"  et  les  ar- 
,ticles  402,  403,  405,  406  et  407  du 
chapitre  ii  du  titre  H  du  livre  III  du 
Code  pénal;  —  a*  Condanination  ù 
une  peine  correciionnelle  d'empri- 
sonnement, et  qui,  en  cuire,  a  placé 
le  condamné  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  et  l'a  interdit  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 
—  6*  Destitution  prononcée  par  ju- 
gement d'un  conseil  de  guerre.  — 
Indépendamment  des  eus  prévus 
par  les  autres  lois  en  vigueur,  la 
destitution  sera  prononcée  pour  les 
causes  ci-après  déterminées  :  —  1°  A 
l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps, 
après  trois  mois  ;  —  2"  A  l'égard  de 
l'officier  en  activité,  en  disporibi- 


lilé  (U  en  non-aotivité,  poi;r  rési- 
dence hors  du  Royaume  sans  l'au- 
jorisation  du  Roi,  après  quinze 
tours  d'absence. 

TITRE  II 

DES  POSITIONS  DE  l'oFFICIEB. 

2.  Les  positions  de  l'officier  sont  : 
—  L'activité  et  la  disponibilité,  — 
La  non-activité,  —  La  réforme,  — 
La  retraite. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  l'activùé. 

3.  L'activité  est  la  position  de  l'of- 
ficier appartenant  à  l'un  des  cadres 
constitutifs  de  l'armée,  pourvu  d'em- 
ploi, et  de  l'oUîcier  hors  cadre  em- 
ployé temporairement  ù  un  service 
spécial  ou  à  une  mission.  —  La  dis- 
ponibilité est  la  position  spéciale  do 
l'officier -général  ou  d'état-major 
appartenant  au  cadre  constitutif, 
et  momentanément  sans  emploi. 

SECTION  II.  —  De  la  non-activité. 

4.  La  non-activité  est  la  position 
de  l'officier  hors  cadre  et  sans  em- 
ploi. 

5.  L'officier  en  activité  ne  peut 
être  mis  en  non-activité  que  par 
l'une  des  causes  ci-après  :  —  Licen- 
ciement de  corps;  —  Suppression 
d'emploi  ;  —  Rentrée  de  captivité  ù 
l'ennemi,  lorsque  l'officier  prison- 
nier de  guerre  a  été  remplacé  dans 
son  emploi;  —  Infirmités  tempo- 
raires; —  Retrait  ou  suspension 
d'emploi. 

6.  La  mise  en  non-activité  par  re- 
trait ou  suspension  d'emploi  a  lieu 
par  décision  royale,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  guerre. 

7.  Les  officiers  en  non-activité  par 
licenciement  de  corps,  suppression 
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d'emploi  ou  rentrée  de  captivité  à 
l'ennemi,  sont  appelés  à  remplir  la 
moitié  des  emplois  de  leur  grade 
vacants  dans  l'arme  à  laquelle  ils 
appartiennent.  —  Le  temps  passé 
par  eux  en  non-activité  leur  est 
compté  comme  service  efTectif  pour 
es  droits  à  l'avancement,  au  com- 
mandement, à  la  réforme  et  à  la  re- 
traite. 

8.  Les  officiers  en  non-activité 
pour  infirmités  temporaires  et  par 
retrait  ou  suspension  d'emploi,  sont 
susceptibles  d'être  remis  en  acti- 
vité —  Le  temps  passé  par  eux  en 
non-activité  leur  est  compté  comme 
service  effectif  pour  la  réforme  et 
pour  la  retraite  seulement. 

SBCTiON  m.  —  De  la  réforme. 

9.  La  réforme  est  la  position  de 
l'officier  sans  emploi,  qui,  n'étant 
plus  susceptible  d'être  rappelé  h 
l'activité,  n'a  pas  de  droits  acquis  à 
la  pension  de  retraite. 

10.  La  réforme  peut  être  pronon- 
cée, —  1*  Pour  inûrmiics  incura- 
bles; —  2*  Par  mesure  de  discipline. 

1 1".  —  Do  la  réforme  pour  Infirmités 
incorablea. 

11.  La  réforme,  pour  infirmités 
incurables,  sera  prononcée  dans  les 
Xormes  voulues  par  la  loi  du  11  avril 
1831,  sur  les  pensions  de  l'armée  do 
terre. 

I  n.  —  De  la  réforme  par  mosore 
de  disciplino. 

12.  Un  officier  ne  peut  être  mis  en 
réforme,  pour  cause  de  discipline, 
que  pour  l'un  des  motifs  ci-après  : 
—  Inconduite  habituelle;  —  Fautes 
graves  dans  le  service  ou  contre  la 
discipline  ;  —  Fautes  contre  l'hon- 
heur;  —  Prolongation  au  delà  de 
trois  ans  de  la  position  de  non- 


activité,  sauf  les  restrictions  énon- 
cées en  l'article  suivant. 

13.  La  réforme  par  mesure  de  dis- 
cipline des  officiers  en  activité  et 
des  officiers  en  -  non-ac!ivité  sera 
prononcée  par  décision  royale,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
d'après  l'avis  d'un  conseil  d'enquête, 
dont  la  composition  et  les  formas 
seront  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  — 
La  réforme,  à  raison  de  la  prolon- 
gation de  la  non-activité  pendant 
trois  ans,  ne  pourra  être  prononcée 
qu'à  l'égard  de  l'officier  qui,  d'après 
l'avis  du  môme  conseil,  aura  été  re- 
connu non  susceptible  d'être  rap- 
pelé à  l'activité.  —  Les  avis  du  con- 
seil d'enquête  ne  pourront  être  mo- 
difiés qu'en  faveur  de  l'officier. 

SECTiOK  IV.  —  De  la  retraite. 

14.  La  rc  Irai  te  est  la  position  dé- 
finitive de  l'officier  rendu  à  la  vie 
civile  et  admis  à  la  jouissance  d'une 
pension,  conformément  aux  lois  on 
vigueur. 

TITRE  III 

DE  LA  SOLDB. 

15.  La  solde  d'activité  et  celle 
do  disponibilité  sont  réglées  sui- 
vant les  tariCi  approuvés  par  le 
Roi. 

16.  La  solde  de  non-activité  est 
fixée  :  —  1*  Pour  l'officier  sorti  de 
l'activité  par  suite  de  licenciement 
de  corps,  de  suppression  d'emploi, 
do  rentrée  de  captivité  à  l'ennemi 
ou  d'infirmités  temporaires,  à  moitié 
de  la  solde  d'activité  dégagée  de 
tous  accessoires  et  de  toute  indem- 
nité représentative  ;  —  2*  Pour  l'of- 
ficier sorti  de  l'activité  par  retrait 
ou    par  suspension  d'emploi,  aux 
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deux  cinquièmes  de  la  même  solde. 

17.  Les  lieutenants  et  sous-lieute- 
nants en  non-activité  toucheront  les 
trois  cinquièmes  de  la  solde  d'acti- 
Tité  déponillée  de  tous  accessoires, 
par  exception  au  paragraphe  pre- 
mier de  l'article  précédent. 

18.  Nul  officier  réformé  n'a  droit  à 
un  traitement,  s'il  n'a  accompli  le 
temps  de  service  imposé  par  la  loi 
de  recrutement.  —  Tout  officier  ré- 
formé, ayant  moins  de  vingt  ans  de 
service,  recevra,  pendant  un  temps 
égal  à  la  moitié  de  la  durée  de  ses 
services  effectifs,  une  solde  de  ré- 
forme égale  aux  deux  tiers  du  mi- 
nimum de  la  pension  de  retraite  de 
son  grade,  conformément  à  ce  qui 
est  dùlerminé  par  la  loi  du  11  avril 
1831.  —  L'officier  ayant,  au  moment 
de  sa  réforme,  plus  de  Tingt  ans  de 
service  effectif,  recevra  une  pension 
de  réforme  dont  la  quotité  sera  dé- 
terminée d'après  le  minimum  de  la 
retraite  de  son  grade,  à  raison  d'un 
trentième  pour  chaque  année  de 
service  effectif. 

19.  Les  pensions  et  traitements  de 
réforme  ci-dessus  déterminés  peu- 
Tent  se  cumuler  avec  un  traitement 
civil. 

20.  Les  pensions  de  réforme  ac- 
cordées après  vingt  ans  de  ser- 
vice seront  inscrites  au  livre  des 
pensions  du  trésor  public.  Elles 
seront,  comme  les  pensions  de  re- 
traite, incessibles  et  insaisissables, 
excepté  dans  les  cas  de  débet  en- 
vers l'État,  ou  dans  les  circonstan- 
ces prévues  par  les  articles  203,  205 
et  214  du  Code  civil.  —  Dans  ces 
deux  cas,  les  pensions  de  réforme 
sont  passibles  de  retenues  qui  ne 
peuvent  excéder  le  cinquième  pour 
cause  de  débet,  et  le  tiers  pour  ali- 
ments. 

21.  Dans  aucun  cas,  il  ne  peut  y 
avoir  lieu  à  réversibilité  de  tout  ou 


partie  de  la  pension  de  réforme  sur 
les  veuves  et  les  orphelins. 


TITRE  IV 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

22.  Les  officiers  actuellement  en 
jouissance  de  solde  de  congé  illi- 
mité et  de  non-activité  ou  de  traite- 
ment de  réforme,  restent  dans  les 
positions  où  ils  ont  été  placés  par 
les  ordonnances  royales.  —  Les  dis- 
positions des  articles  13  et  18  de  la 
présente  loi  seront  toutefois  appli- 
quées à  ceux  de  ces  officiers  qui  se- 
raient reconnus  devoir  passer  de  la 
position  de  congé  illimité  ou  de 
non-activité  à  celle  de  réforme. 

23.  Les  officiers  mis  en  réforme 
avec  ou  sans  traitement,  depuis  le 
1"  avril  1814  jusqu'au  1"  août  1830, 
et  qui  sont  actuellement  en  activité 
do  service  ou  en  possession  d'uno 
solde  de  non-activité  ou  de  congé 
illimité,  seront  admis  à  faire  valoir 
pour  la  retraite  ou  la  réforme, 
comme  service  effectif,  le  temps 
qu'ils  ont  antérieurement  passé 
en  réforme,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence  du  nombre  d'années 
qui  ouvre  le  droit  au  minimum  do 
la  pension  de  retraite.  —  Le  môme 
droit  est  accordé  aux  officiers  réin- 
tégrés dans  l'armée  depuis  le 
1"  août  1830,  et  qui,  par  suite  d'in- 
flrmités  ou  pour  tout  autre  motif  do 
santé  dûment  constaté,  auront  été 
mis  à  la  position  de  réforme. 

TITRE  V 

DK  l'application  A  l'aRMÉB 
DE  MER. 

24.  La  présente  loi   est  déclarée 

commune  aux  deux  services  do  terre 

I  et  de  mer.  Elle  est,  en  conséciuence, 
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applicable  aux  officiers  des  troupes 
de  la  marine  et  aux  officiers  entre- 
tenus des  autres  corps  de  ce  dépar- 
tement.—Néanmoins,  la  mise  en  non- 
activité  d'un  officier  de  vaisseau  ou 
d'autres  officiers  entretenus  des 
corps  de  la  marine,  ne  pourra  ouvrir 
aucune  vacance  dans  le  cadre  de 
l'état-major  maritime. 

25.  Les  p-însions  de  réforme  qui, 
en  exécution  de  l'articlo  18  ci-dessus, 
devront  être  accordées  aux  officiers 
entretenus  des  corps  de  la  marine, 
après  vingt  ans  de  service  effectif, 
seront  liquidées  proportionnelle- 
ment, et  payées  suivant  la  teneur 
des  articles  1"  et  26  de  la  loi  du 
18  avril  1831. 

TITRE  VI 

DISPOSITIONS  OÉNéBALES. 

20.  les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  au  corps  de  l'in- 
tendance militaire.  —  Elles  sont 
également  applicables  aux  officiers 
de  santé  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  à  ceux  de  l'administration  des 
hôpitaux  et  aux  agents  du  service 
do  l'habillement  et  du  campement, 

27.  Tout  oflicier  condamné  par 
jugement  à  un  emprisonnement  de 
plus  de  six  mois  sera  suspendu  do 
son  emploi,  ou  mis  en  réforme,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des 
articles  6  ot  13  de  la  présente  loi. 
—  La  durée  de  l'emprisonnement  no 
comptera  jomnis  comme  temps  de 
service  efTeclif,  mémo  pour  la  re- 
traite. 

28.  Toutes  dispositions  antérieures, 
contraires  &  la  présente  loi,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

15  Janvier  1837 

Ordonnance  qnl  modiflo  collo  du  28 
avril  1832,  rclativo  aux  engagements 
volontaires  et  aux  rcngo^rcments 
(B.  des  L.,  9*  aér.,  n'  6702). 


4   Août   1839 

Loi  snr  l'organisation  de  l'état-major 
général  de  l'armée  (B.dea  L.,  9'  sér- 
n*  8088). 

17   Juin   1841 

Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major 
général  de  l'armée  navale  (B.  des  L. 
9*  sér.,  W  9367). 

10  JuiUet   1848 

Décret  portant  que  tout  Français  ftgé 
de  dix-sept  ans  pourra  être  admis  à 
contracter  un  engagement  volontaire 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  bbi). 

(Modifié  par  l'art.  46  de  la  loi  du 
27  juillet  1872.) 


21   Février   1852 

Décret  sur  la  fixation  des  limites  de 
l'inscription  maritime  dans  les  fleu- 
ves et  rivières  affluant  à  la  mer,  et 
sur  le  domaine  public  maritime  (.B. 
des  L.,  10*  sér.,  n'  375i8). 

28  Mai   1853 

Loi  snr  l'état-major  général  do  l'armée 
navale  fB.  des  L.,  Il*  sér.,  n'  418). 

26  Avril  1855 

Loi  relative  à  la  création  d'une  dota- 
tion de  l'armée,  an  rengagement,  au 
remplacement  et  aux  pensions  mili- 
taires (B.  des  L.,  11*  Bér.,  n'  2677). 

TITRE  PREMIER 

DE  LA  DOTATION  DE  l'aUMÉB. 

Art.  1".  Une  dotation  est  créée, 
dans  l'intérêt  do  l'armée,  sous  la 
surveillance  et  la  garantie  de  l'État. 
—  La  dotation  do  l'armée  est  for- 
mée par  les  prestations  en  argent 
que  détermine  la  présente  loi.  —  Elle 
peut  recevoir  des  dons  et  legs.  —  ta 
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caisse  de  la  dotation  reçoit,  à  titre 
do  dépôt,  les  versements  volontaires 
qui  lui  sont  faits  par  les  militaires 
de  tous  grades,  dans  le  cours  de 
leur  service.  —  Elle  est  gérée  par 
l'administration  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  constitue 
un  service  spécial,  dont  le  budget  et 
les  comptes  sont  annexés  à  ceux  de 
ministère  de  la  guerre. 

2.  La  dotation  de  l'armée  pourvoit 
au  paiement  des  allocations  établies 
par  la  présente  loi  et  aux  dépenses 
prévues  par  l'article  20. 

3.  Les  excédants  disponibles  sur 
les  recottes  faites  par  la  caisse  de 
la  dotation  sont  successivement  em- 
ployés en  achats  de  rentes  sur 
l'État.  —  Ces  rentes  sont  inscri- 
tes au  nom  de  la  dotation  de  l'ar- 
mée. 

4.  Une  commission  supérieure 
composée  de  quinze  membres  nom- 
més par  l'Empereur,  et  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  surveille  et 
contrôle  toutes  les  opérations  rela- 
tives à  la  dotation  de  l'armée.  — 
Cette  commission  comprend  au 
moins  trois  membres  du  Sénat  et 
trois  députés  au  Corps  législatif.  — 
Elle  présente,  chaque  année,  à  l'Em- 
pereur un  rapport  sur  la  situation 
générale  de  la  dotation. 

TITRE  II 

DE  l'exonération  DU  SERVICE. 

(Ce  titre  a  été  abrogé  parla  loi  du 
1"  févr.  1868,  art.  2.) 

TITRE  III 
DES  RENGAGEMENTS. 

(Ce  titre  a  été  abrogé  par  la  loi  du 


1"  février  1868,  art.  2.)  Voy.  tn/., 
décr.  30  nov.  1872,  tit.  III. 


TITRE  IV 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITE  DES 
SOUS-OFFICIERS,  CAPORAUX  OU 
BRIGADIERS  ET  SOLDATS. 

19.  Le  maximum  et  lo  minimum 
de  la  pension  de  retraite,  fixés  par 
la  loi  du  11  avril  1831,  sont  aug- 
mentés de  cent  soixante-cinq  francs 
(163  fr.)  pour  les  sous-officiers,  ca- 
poraux, brigadiers  et  soldats.  —  Le 
droit  à  la  pension  do  retraite  par 
ancienneté  est  acquis  à  ces  militaires 
à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  ser- 
vice effectif.— Toutes  les  autres  dis- 
posiiions  de  la  loi  du  U  avril  1831 
sont  maintenues  (1). 

20.  Le  surcroît  de  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent est  prélevé  sur  l'actif  de  la 
dotation  de  l'armée;  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  les  pensions  des 
militaires  des  corps  qui  se  recrutent 
par  la  voie  des  appels. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES 
ET  TRANSITOIRES. 

(Ce  titro  a  été  abrogé  par  la  loi 
du  1"  février  1868,  art.  2.) 

9   Janvier  1856 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  26  avril  1855,  relative  à  la 
création  d'une  dotation  de  l'armée, 
au  rengagement,  au  remplacement 
et  aux  pensions  militaires  (B.  des 
L.,  Il*  sér.,  n°  3325). 

(Ce  décret  se  trouve  abrogé,  pour 


l.  V07.  vif.,  L,  21  juin  1850. 
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un  grand  nombre  de  ses  disposi- 
tions, par  la  loi  du  1"  fôvr.  1868. 
Voy.  inf.] 


TITRE  VI 
DES  PENSIONS. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  Disposi-' 
TIONS    PRÉLIMINAinES. 

71  Les  pensions  auxquelles  ont 
droit,  en  vertu  des  lois  du  11  avril 
1831  et  26  avril  1835,  les  sous-ofTi- 
ciers,  caporaux  ou  brigadiers  et 
soldats  de  l'armée  do  terre,  ou  les 
titulaires  d'emplois  militaires  qui 
leur  sont  assimilés,  qu'ils  appar- 
tiennent ou  non  à  des  corps  qui  se 
recrutent  par  la  voie  des  appels, 
donnent  lieu  à  la  délivrance  d'un 
titre  imique  et  sont  payées  par  les 
agents  du  trésor,  sous  les  mômes 
conditions  que  les  aulres  pensions 
militaires,  sauf  le  remboursement  à 
faire  au  trésor  des  sommes  (jni 
doivent  rester  à  la  charge  de  la  do- 
tation, ainsi  qu'il  est  réglé  ci-aprés. 
—Ces  mômes  dispositions  sûnlaj»()li- 
cables  aux  pensions  et  secours  ;iii- 
nuels  accordés  aux  veuves  et  aux 
enfants  orphelins  des  mômes  mili- 
taires. 

72.  L'augmentation  du  cinquième, 
concédée  par  l'art.  11  de  la  loi  du 
il  avril  1831,  après  douze  ans  de 
grade,  s'établit  tant  sur  la  pension 
résultant  do  l'application  de  celle 
loi  que  sur  les  cent  soixante-cinq 
francs  alloués  en  accroissement 
par  l'art.  19  de  la  loi  du  26  avril 
18.;3. 

73.  Los  droits  au  minimum  et 
au  maximum  de  la  pension  sont 
acquis  à  vingt-cinq  et  à  quarante- 
cinq  ans  de   sorrice,  par    appli- 


cation des  articles  19  et  9  com-' 
binés  des  lois  des  26  avril  1853  et 
11  avril  1831. 


CHAPITRE  II.  —  DES  PENSIONS  AUX 
SOUS-OFFICIKRS,  CAPORAUX,  BRIGA- 
DIEUS  ET  SOLDATS  DES  CORPS  QUI 
SE  RECRUTENT  PAU  LA  VOIE  DES 
APPELS. 

74.  Les  pensions  accordées,  soit  à 
titre  d'ancienneté  de  service,  soit 
pour  blessures  ou  infirmités,  aux 
sous-offlciers,  caporaux  ou  briga- 
diers et  soldats  des  corps  qui  se 
recrutent  par  la  voie  des  appels, 
sont  l'objet  d'une  seule  concession, 
dont  le  chiffre  est  déterminé  confor- 
mément aux  dispositions  combinées 
des  lois  des  11  avril  1831  et  26  avril 
1855.  —  Néanmoins,  la  liquidation  et 
le  décret  de  concession  font  con- 
naître,   d'une    manière    distincte, 

—  1*  Le  chiffre  de  la  môme  pen- 
sion calculée  d'après  la  loi  du 
11  avril  1831;  —  2*  L'excédant  résul- 
tant do  l'application  de  la  loi  du 
26  avril  1853. 

75.  L'excédant  ci-dessus  constitue 
la  part  contributive  do  la  dotation 
de  l'armée,  aux  termes  do  l'art.  20 
do  la  loi  du  26  avril  1835.  -  Il  se 
compose  :  —  Pour  les  militaires.  — 

—  Des  cent  soixante-cinq  francs 
ajoutés  au  minimum  et  au  maximum 
de  pension  par  l'art.  19  de  la  loi  du 
26  avril  1855,  —  Et,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
du  cmquième  de  cette  sommo  (art. 
il  de  la  loi  du  11  avril  1831)  ;  -  Pour 
les  veuves  et  les  orphelins,  —  Du 
quart  de  la  sommo  décent  soixante- 
cinq  francs  susindiquée. 

76.  Les  remboursements  de  la  part 
contributive  de  la  dotation  de  l'armée 
sont  opérés  tous  les  trois  mois  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, pour  lecompto  de  la  dotation , 
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d'après  les  états  des  paiements  effec- 
tifs qui  auront  eu  lieu  dans  lo  tri- 
mesire,  contrôlés  et  certifiés  par  le 
ministère  des  finances. 


12   Juin    1856 

Décret  sur  l'organisation  des  écoles  du 
service  de  santé  militaire  (B.  des 
L.,  U*  Bér.,  n*  3879). 


21   Juin   1856 

Loi  qui  étend  à  l'armée  de  mer  le 
bénéfice  do  l'article  19  de  la  loi  du 
26  avril  1865,  relative  à  la  création 
d'une  dotation  de  l'armée ,  en  ce 
qui  touche  l'augmentation  du  maxi- 
mum et  du  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite  (B.  des  L.,  ll'sér., 
n*  3G8I). 


Art. i",  A  partir  de  la  promulga- 
tion do  la  loi  du  26  avril  1853,  les 
maximum  et  minimum  de  la  pen- 
sion de  retraite  fixés  par  les  lois  des 
11  et  18  avril  1831  sont  augmentés 
de  cent  soixante-cinq  francs  (163  fr.) 
pour  les  officiers  mariniers,  marins 
et  assimilés  des  divisions  des  équi- 
pages de  ligne  ou  des  bâtiments  de 
la  flotte,  et  pour  les  sous-officiers, 
caporaux,  brigadiers  et  soldais  de 
l'armée  de  mer,  autres  que  ceux 
qui  sont  entrés  au  service  par  la 
voie  des  appels. 

2.  Le  surcroît  de  dépenses  résul- 
tant de  l'exécution  de  l'article  pré- 
cédent est  supporté  par  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 


9   Juin    1857 


Code  de  justice  militaire  pour  l'ar- 
mée de  terre  (B.  des  L.,  11*  sér,, 
n*  48281. 

(Voy.  mfr.  L.  7  août  1871  portant 
dérogation  à  divers  articles  du  Code 
de  justice  militaire,  en  vue  de 
l'instruction  et  du  jugement  des  af- 
faires se  rattachant  à  l'insurrectioa 
de  Paris.) 


LIVRE  PREMIER 

DE    l'organisation 
DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIUES. 

AiiT.  1".  La  justice  militaire  est 
rendue,  —  1*  Far  des  conseils  de 
guerre  ;  —  2*  Par  des  conseils  do 
révision.  —  Des  prévôtés  sont  éta- 
blies aux  armées  dans  les  cas  prévus 
par  le  présent  Code. 

TITRE  PREMIER 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES 
CONSEILS  DE  RÉVISION  PERMA- 
NENTS DANS  LES  CIRCONSCRIP- 
TIONS '   TERRITORIALES. 

CHAPITRE  PREMIER.  —  DES  con- 
seils DE  GUERRE  PERMANENTS  DANS 
LES  circonscriptions  (1)  TERRITO- 
RIALES. 

2.  Il  y  a  un  conseil  de  guerre  per- 


1.  Il  y  avait  division  ;  la  loi  du  18 
mai  1875  a  substitué  le  mot  circoiv- 
8crti>tion  au  mot  division. 

«  Bans  les  divers  articles  du  Code 
de  justice  militaire  autres  que  ceux 
modifiés  par  la  loi  du  18  mai  1875,  le 


mot  division  sera  remplacé  par  lo 
mot  circonscription,  dans  tous  les  cas 
où  il  signifie  division  militaire  terri- 
toriale. »  (.L.  18  mai  1875,  art.  2.  Voy. 


72 


ARMÉES    DE    TERRE    ET    DE    MER. 


manent  au  chef- lieu  de  chacune 
des  circonscriptions  militaires  ter- 
ritoriales formées,  à  l'intérieur,  sous 
le  tilre  de  Région  de  corps  d'armée 
ou  de  Commandement  supérieur,  et 
en  Algérie,  sous  le  titre  de  Division 
militaire.  —  Si  les  besoins  du  ser- 
vice l'exigent,  d'autres  conseils  de 
guerre  permanents  peuvent  être 
établis  dans  la  circonscription  par 
un  décret  du  Chef  de  l'État  qui  flxe 
le  siège  de  chacun  de  ces  conseils 
et  en  détermine  le  ressort  (11. 

3.  Le  conseil  de  guerre  permanent 
est  composé  d'un  colonel  ou  lieu- 
tenant-colonel, président,  et  de  six 
juges,  savoir:  —  Un  chef  de  batail- 
lon, ou  chef  d'escadron,  ou  mnjor, 

—  Deux  capitaines,  —  Un  lieutenant, 

—  Un  sous-lieutenant,  —  Un  sous- 
officier. 

4.  Il  y  a  près  chaque  conseil  de 
guerre  un  commissaire  impérial,  un 
rapporteur  et  un  greffier.  —  Il  peut 
être  nommé  un  ou  plusieurs  substi- 
tuts du  commissaire  Impérial  et  du 
rai)porteur,  et  un  ou  plusieurs  com- 
mis-greffiers. 

5.  Les  commissaires  impériaux  et 
leurs  substituts  remplissent,  près 
les  conseils  de  guerre,  les  fonctions 
du  ministère  public.  —  Les  rappor- 
teurs et  leurs  substituts  sont  chargés 
di3  l'instruction.  —  Los  greffiers  et 
commis-greffiers  font  les  écritures. 

6.  Les  présidents  et  les  juges  sont 
pris  parmi  les  officiers  et  sous-offi- 
ciors  en  activité  dans  la  circon- 
scription (2),  ils  peuvent  être  rempla- 
cés tous  les  six  mois,  et  même  dans 
un  délai  moindre  s'ils  cessent  d'être 


employés  dans  la  circonscription  (2), 

7.  Les  commissaires  du  Gouvorno- 
ment  et  les  rapporteurs  sont  pr.'s 
parmi  les  officiers  supérieurs,  les 
capitaines,  lessous-inteadants  mili- 
taires ou  adjoints,  soit  en  activité, 
soit  en  retraite.  —  Les  substituts 
sont  pris  parmi  les  officiers  en  acti- 
vité dans  la  circonscription.  Excep- 
tionnellement et  lorsque  les  besoins 
du  service  l'exigent,  il  peut  être 
dérogé  à  cotte  règle  en  vert»  d'une 
décision  du  ministre  de  la  guerre  (3). 

8.  Le  président  et  les  juges  des 
conseils  de  guerre  sont  nommés  par 
le  général  commandant  la  circon- 
scription (2),— La  nomination  est  faite 
par  le  ministre  de  la  guerre,  s'il 
s'agit  du  jugement  d'un  colonel, 
d'un  officier  général  ou  d'un  maré- 
chal de  France. 

9.  Les  commissaires  impériaux  et 
les  rapporteurs  sont  nommés  par  le 
ministre  do  la  guerre.  —  Lorsqu'ils 
sont  choisis  parmi  les  officiers  en 
activité,  ils  sont  nommés  sur  une 
liste  de  présentation  dressée  par  le 
général  commandant  la  circonscrip- 
tion (2)  oii  siège  le  conseil  de  guerre- 
—  Les  substituts  sont  nommés  par 
le  général  commandant  la  circon- 
scription (2!.— Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  détermine  les 
conditions  et  les  formes  de  la  nomi- 
nation des  greffiers  et  commis  grcf- 
Qors. 

10.  La  composition  des  conseils  de 
guerre  déterminée  par  l'article  3  du 
présent  Code  est  maintenue  ou  mo- 
difiée suivant  le  grade  de  l'accusé, 
conformément  au  tableau  ci-après  : 


1.  ihisi  modiflô  par  la  loi  du  18  mai 
1875,  urt.  1. 
S,  I<e  mot  circonicrijption  a  été  sub- 


stltnô  au  mot  division  par  la  loi  du 
18  mai  1870. 

3.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  mal 
187». 
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En  cas  d'insuflîsance,  dans  la  cir- 
conscription (1),  d'officiers  ayant  le 
grade  exigé  pour  la  couiposilion  du 
conseil  de  guerre,  le  général  com- 
mandant la  circonscription(l)  appelle 
à  siéger  au  conseil  de  guerre  des 
officiers  d'un  grade  égal  à  celui  de 
l'accusé  ou  d'un  grade  immédiate- 
ment inférieur.  —  Lorsqu'une  af- 
faire paraîtra  de  nature  à  entraîner 
do  longs  débats,  le  ministre  de  la 
guerre  ou  le  général  commandant 
la  circonscription  (1),  suivant  le  cas, 
pourra,  avant  l'ouverture  des  débats, 
désigner  dans  chaque  catégorie  ou 
grade  devant  compeser  le  conseil  de 
guerre  un  ou  deux  juges  supplé- 
mentaires. —  Ces  juges  seront  pris, 
d'après  l'ordre  d'ancienneté,  à  la 
suite  des  juges  appelés  à  siéger  en 
conseil  de  guerre.  Us  assisteront  aux 
débats  dans  les  mêmes  conditions 
que  les  autres  juges,  mais  ils  ne 
prendront  part  aux  délibérations 
dans  la  chambre  du  conseil  que  dans 
le  cas  où  ils  auraient  remplacé  un 
juge  empêché,  ainsi  qu'il  est  dit  ci- 
oprôs  ;  —  Si,  par  une  cause  régu- 
lièrement constatée,  un  juge  était 
empêché  de  siéger,  il  sera  remplacé 
par  le  juge  supplémentaire  ou  le 
plu8  ancien  des  deux  juges  supplé- 
mentaires de  son'grade  ou  de  sa  ca- 
tégorie. —  Cette  disposition  est  ap- 
plicable aux  conseils  de  guerre  créés 
on  conformité  du  Code  de  justice 
militaire,  ainsi  que  des  lois  du 
7  août  1871  et  du  16  mai  1872  (2|. 

11.  Pour  juger  un  général  de  divi- 
sion ou  un  maréchal  de  France,  les 
maréchaux  et  les  généraux  do  divi- 


sion sont  appelés ,  suivant  l'ordre 
de  l'ancienneté,  ù  siéger  dans  le 
conseil  de  guerre,  à  moins  d'empê- 
chement admis  par  le  ministre  do 
la  guerre.  —  Le  président  du  conseil 
de  guerre  est  choisi  parmi  les  ma- 
réchaux désignés  en  vertu  du  para- 
graphe précédent,  ou,  à  défaut  d'un 
B»arcchal,  parmi  les  juges  désignés 
dans  les  conditions  que  détermine 
l'article  12  (3). 

12.  A  défaut  d'un  nombre  suffisant 
de  maréchaux,  sont  appelés  à  faire 
partie  du  conseil  de  guerre,  d'après 
leur  rang  d'ancienneté  et  dans  l'or- 
dre suivant  :  —  1*  Des  amiraux  ;  — 
2*  Des  officiers  généraux  ayant  com- 
mandé en  chef  devant  l'ennemi.  Ces 
officiers  généraux  seront  nommés 
par  le  ministre  de  la  guerre,  qui 
restera  juge  des  cas  d'empêchement. 
—  Les  fonctions  de  commissaire  du 
Gouvernement  peuvent  être  rem- 
plies par  un  général  de  division,  et 
celles  de  rapporteur  sont  exercées 
par  un  officier  général  (3). 

13.  Pour  juger  un  membre  du 
corps  de  l'intendance  militaire,  un 
médecin,  un  pharmacien,  un  officier 
d'administration,  un  vétérinaire  ou 
tout  autre  individu  assimilé  aux 
militaires,  le  (;onseil  de  guerre  est 
composé  suivant  le  grade  auquel  le 
rang  de  l'accusé  correspond  (4). 

14.  S'il  y  a  plusieurs  accusés  do 
différents  grades  ou  rangs,  la  com- 
position du  conseil  de  guerre  est 
déterminée  par  le  grade  ou  lo  rang 
le  plus  élevé. 

15.  Lorsqu'à  raison  du  grade  ou  du 
rang  de  l'accusé,  un  ou  plusieurs 


1.  Lo  mot  circorucription  a  été  Bub- 
Btltué  au  mot  division. 

2.  Les  quatre  derniers  paragraphes 
ont  été  ajoutés  PM  U  loi  du  20  juil- 
let   1878. 


3.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  16  : 
1872. 

4.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18 1 
1876, 
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membres  du  conseil  de  guerre  sont 
remplacés,  les  autres  membres,  les 
rapporleurs  et  les  greflîers  conti- 
nuent do  droit  leurs  fonctions,  sauf 
le  cas  prévu  par  l'article  12  ci-des- 
sus. 

16.  Les  fonctions  de  commissaire 
impérial  sont  remplies  par  un  officier 
d'un  grade  ou  d'un  rang  au  moins 
égal  à  celui  de  l'accusé,  sauf  le  cas 
prévu  par  l'article  12.  —  Lorsqu'un 
commissaire  impérial  est  spéciale- 
ment nommé  pour  le  jugement 
d'une  affaire,  il  est  assisté  du 
commissaire  ordinaire  près  le 
conseil  de  guerre,  ou  de  l'un  de  ses 
substituts. 

17.  Les  conseils  de  guerre  appelés 
à  juger  des  prisonniers  de  guerre 
sont  composés,  comme  pour  le  juge- 
ment des  militaires  frauQais,  d'après 
les  assimilations  de  grade. 

18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois,  il  y  a  lieu  de  traduire  de- 
vant un  conseil  de  guerre,  soit  comme 
auteur  principal,  soit  comme  com- 
plice, un  individu  qui  n'est  ni  mili- 
taire ni  assimilé  aux  miiitaires,  le 
conseil  reste  composé,  suivant  les 
cas,  comme  il  est  dit  aux  articles  3 
et  33  pour  les  sous-offlciers,  capo- 
raux et  soldats,  à  moins  que  les 
grade  ou  le  rang  d'un  coaccusé  mi- 
litaire n'exige  une  autre  composi- 
tion (1). 

19.  Le  général  commandant  cha- 
que circonscription  (2)  territoriale 
dresse,  sur  la  présentation  des  chefs 
de  corps,  un  tableau  par  grade  et 
par  ancienneté  des  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  circonscription  (2)  qui 
peuvent  être  appelés  à  siéger  comme 


juges  dans  le  conseil  de  guerre.  — 
Ce  tableau  est  rectifié  au  fur  et  à 
mesure  des  mutations.  —  Une  expé- 
dition en  est  déposée  au  greffe  du 
conseil  de  guerre.  —  Les  officiers  et 
sous-officiers  sont  appelés  succes- 
sivement, et  dans  l'ordre  de  leur 
inscription,  à  siéger  dans  le  con- 
seil de  guerre,  à  moins  d'empê- 
chement admis  par  une  décision  du 
général  commandant  la  circonscrip- 
tion (2). 

20.  En  cas  d'empêchement  acci- 
dentel du  président  ou  d'un  juge,  le 
général  commandant  la  circon- 
scription (2)  le  remplace  provisoire- 
ment, selon  les  cas,  par  un  officier 
du  même  grade  ou  par  un  sous- 
officier,  dans  l'ordre  du  tableau 
dressé  en  exécution  de  l'article  pré- 
cédent. —  Dans  le  cas  d'empêche- 
ment du  commissaire  impérial,  du 
rapporteur  et  de  leurs  substituts,  du 
greffier  et  du  commis  greffier,  il  est 
provisoirement  pourvu  au  rempla- 
cement par  le  général  commandant 
la  circonscription  (2). 

21.  S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la 
circonscription  (2)  des  officiers  géné- 
raux ou  supérieurs  en  nombre  suf- 
fisant pour  compléter  le  conseil  de 
guerre,  le  ministre  de  la  guerre  y 
pourvoit  en  appelant,  par  rang  d'an- 
cienneté, des  officiers  généraux  ou 
supérieurs  employés  dans  les  cir- 
conscriptions (2)  territoriales  les  olus 
voisines. 

22.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un 
conseil  de  guerre,  à  un  titre  quel- 
conque, s'il  n'est  Français  ou  natu- 
ralisé Français  et  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis. 


1.  Ainsi  modifié  parla  loi  du  18  mai  !  stitué  au  mot  division  par  la  loi  du 
1875.  18  mal  1875. 

2.  Le  mot  circonscription  a  été  suL-  1 
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23.  Les  parents  et  alliés,  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être 
membres  du  conseil  de  guerre, 
ni  remplir  près  ce  conseil  les 
fonctions  de  commissaire  impé- 
rial, de  rapporieur  ou  de  gref- 
ûer. 

24.  Nul  ne  peut  siéger  comme 
président  ou  juge,  ni  remplir  les 
fonctions  de  rapporteur  dans  une 
affaire  soumise  au  conseil  de  guerre: 

—  1*  S'il  est  parent  ou  allié  de 
l'accusé  jusqu'au  degré  de  cousin 
issu  de  germain  inclusivement  ;  — 
2°  S'il  a  porté  la  plainte,  donné 
l'ordre  d'informer  ou  déposé  comme 
témoin;  —  3*  Si,  dans  les  (inq  ans 
qui  ont  précédé  la  mise  on  jugement, 
il  a  été  engagé  comme  plaignant, 
partie  civile  ou  prévenu,  dans  un 
procès    criminel  contre    l'accusé; 

—  4*  S'il  a  précédemment  connu  de 
l'affaire  comme  administrateur  ou 
comme  membre  d'un  tribunal  mili- 
taire. 

25.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
les  commissaires  impériaux  et  les 
rapporteurs  pris  en  dehors  de  l'ac- 
tivité prêtent,  entre  les  mains  du 
général  commandant  la  circon- 
scription (1),  le  serment  suivant: 

«  Je  jure  obéissance  d  la  Consti- 
tution et  fidéliié  d  l'Empereur.  » 


CHAPITRE  II.  —  DES  CONSEILS  DK 
RÉVISION  PEIIHANBNTS  DANS  LES 
CiaCONSCRIPIIONS     (  1  )      lERRITO- 


S6,  Il  est  établi,  pour  les  circon- 


scriptions (1)  territoriales,  des  con- 
seils de  révision  pennanenls,  dont 
le  nombre,  le  siège  et  le  ressort 
sont  déterminés  par  décret  de  l'Em- 
pereur, inséré  au  Bulletin  des 
Lois. 

27.  Les  conseils  de  révision  sont 
composés  d'un  président,  généra) 
de  brigade,  et  de  quatre  juges, 
savoir  :  —  Deux  colonels  ou  lieu- 
tenants-colonels ;  —  Deux  chefs 
de  bataillon,  ou  chefs  d'escadron, 
ou  majors.  —  Il  y  a  près  chaque 
conseil  de  révision  un  commis- 
saire impérial  et  un  greffier.  — 
Les  fonctions  de  commissaire  im- 
périal sont  remplies  par  un  offi- 
cier supérieur  ou  un  sous-inten- 
dant militaire.  —  Il  peut  être 
nommé  un  substitut  du  commis- 
saire impérial  et  un  commis  gref- 
fier, si  les  besoins  du  seivico 
l'exigent. 

28.  Le  président  et  les  juges  du 
conseil  de  révision  sont  pris  parmi 
les  officiers  en  activité  dans  la  cir- 
conscription (1)  où  siège  le  conseil, 
et  nommés  par  le  général  com- 
mandant la  circonscripîion  (1).  Ils 
peuvent  être  remplacés  tous  les  six 
mois,  et  môme  dans  un  délai  moin- 
dre, s'ils  cessent  d'être  employés 
dans  la  circonscription  (1  ).  —  Un 
tableau  est  dressé  pour  les  juges, 
conformément  à  l'article  19  du  pré- 
sent Code.  —  Les  articles  20  et  21 
sont  également  applicables  aux 
conseils  de  révision. 

29.  Les  commissaires  impériaux 
sont  pris  parmi  les  officiers  supé- 
rieurs ou  parmi  les  sous-intendants 
militaires,  en  activité  de  service  ou 


1.  L9  mot  cbxonicription  a  été  sub-  1  Btitné  an  mot  division  par  la  loi  du 
I  18  mai  1875. 


ARMEES    DE    TERRE    ET    DE    MER. 


•77 


en  retraite  ;  ils  sont  nommés  par 
le  ministre  de  la  guerre.  —  Les 
substituts  sont  pris  parmi  les  offi- 
ciers ou  parmi  les  membres  de 
l'intendance  militaire  en  activité  de 
service  ;  ils  sont  nommés  par  le 
général  commandant  la  circon- 
scription (1).  —Les  conditions  et  les 
formes  de  la  nomination  des 
greffiers  et  commis  greffiers  sont 
déterminées  par  le  règlement  d'ad- 
ministration publique  prévu  par 
l'article  9  du  présent  Code. 

30.  Lorsque  le  conseil  de  guerre 
dont  le  jugement  est  attaqué  a  été 
présidé  par  un  général  de  division 
ou  par  un  maréchal  de  France,  le 
conseil  de  révision  est  également 
présidé  par  un  général  de  division 
ou  par  un  maréchal  de  France,  ou, 
à  défaut  d'un  maréchal,  par  un 
officier  général  désigné  suivant  les 
conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 12.  Le  général  de  brigade  siège 
alors  comme  juge,  et  le  chef  de 
bataillon,  ou  le  chef  d'escadron,  ou 
le  major  le  moins  ancien  de  grade, 
ou,  à  égalité  d'ancienneté,  le  moins 
âgé  ne  prend  point  part  au  juge- 
ment de  l'affaire  (2). 

31.  Nul  ne  peut  faire  partie  d'un 
conseil  de  révision  s'il  n'est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français  et  âgé 
de  trente  ans  accomplis.  —  Les 
articles  23  et  24  du  présent  Code 
sont  applicables  aux  membres  des 
conseils  de  révision. 

32.  Avant  leur  entrée  en  fonc- 
tions, les  commissaires  impériaux 
pris  en  dehors  de  l'activité  prêtent, 
entre  les  mains  du  général  com- 


mandant la  circonscripîion  (1),  le 
serment  prescrit  par  l'article  23  du 
présent  Code. 


TITRE  II 

DES  CONSEILS  DE  GUERRE  ET  DES 
CONSEILS  DE  RÉVISION  AUX 
ARMÉES,  DANS  LES  COMMUNES 
ET  LES  DÉPARTEMENTS  EN  ÉTAT 
DE  SIÈGE  ET  DANS  LES  PLACES 
DE  GUERRE  ASSiÉGilES  OU  IN- 
VESTIES (3). 

CHAPITRE  PREMIER.  -  DES  con- 
seils DE  GUERRE  AUX  ARMÉES. 

33.  Lorsqu'un  corps  d'armée  est 
appelé  ou  que  plusieurs  corps  d'ar- 
mée réunis  en  armée  sont  appelés  à 
opérer,  soit  sur  le  territoire,  soit 
au  dehors,  un  ou  deux  conseils  de 
guerre  sont  établis,  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  guerre,  dans  chaque 
division  active,  ainsi  qu'au  quar- 
tier général  de  l'armée  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  quartier  général  de  chaque 
corps  d'armée.  —  Si  une  divi- 
sion active  ou  un  détachement 
de  troupes  de  la  force  d'un  ba- 
taillon au  moins  sont  appelés  à 
opérer  isolément,  un  ou  deux  con- 
seils de  guerre  peuvent  également 
être  formés  dans  la  division  ou 
dans  le  détachement.  —  Ces  con- 
seils de  guerre  sont  composés  de 
cinq  juges  seulement,  conformé- 
ment au  tableau  ci-après,  suivant 
le  grade  de  l'accusé,  jusqu'à  celui 
de  lieutenant  -  colonel  inclusive- 
ment ; 


1.  Le  mot  circonscription  a  été  enh- 
s;itu6  au  mot  division  jar  la  loi  du 
IS  mai  1875. 


2 .  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  16  mai 
1872. 
S,  Voy.  in/.,  L.  18  mai   1875,  art,  2. 
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Il  y  a  près  chaque  conseil  un 
commissaire  du  Gouvernement  rap- 
porteur, remplissant  à  la  fois  les 
fonciions  de  magistrat  instructeur 
et  celles  du  minisfire  public,  et  un 
greffier.  —  Il  peut  être  nommé  un 
ou  plusieurs  substituts  du  commis- 
saire du  Gouvernement  rapporteur 
et  un  ou  plusieurs  commis  greffiers. 

—  Les  articles  11,  12,  13,  14,  16,  17 
et  18  du  présent  Code  sont  applica- 
bles aux  conseils  de  guerre  ainsi 
composés.  —  Il  n'est  rien  changé  à 
la  composition  des  conseils  déter- 
minés par  l'article  10  du  présent 
Code,  pour  les  autres  grades,  à 
partir  de  celui  de  colonel  (1|. 

34.  Les  membres  des  conseils  de 
guerre,  ainsi  que  les  commissaires 
du  Gouvernement  rapporteurs,  les 
substituts,  les  greffiers  et  commis 
greffiers  sont  pris  parmi  les  officiers 
et  les  sous-officiers  employés  dans 
l'armée,  le  corps  d'armée,  la  divi- 
sion ou  le  détachement  près  les- 
quels ces  conseils  sont  établis  (1). 

35.  Les  membres  des  conseils  de 
guerre  sont  nommés  et  remplacés, 
savoir  :  —  Dans  la  division,  par  le 
général  commandant  la  division; 

—  Au  quartier  général  de  l'armée, 
par  le  général  en  chef;  —  Au  quar- 
tier général  du  corps  d'armée,  par 
le  général  commandant  le  corps 
d'armée;  —  Dans  le  détachement 
de  troupes,  par  le  commandant  de 
ce  détachement.  —  S'il  ne  se  trouve 
pas,  soit  dans  la  division,  soit  dans 
l'armée,  soit  dans  le  corps  d'armée, 
soit  dans  le  détachement  où  se  for- 
ment les  conseils  de  guerre,  un 
nombre  suffisant  d'officiers  du  grade 
requis  pour  leur  composition,  il  y 
est  suppléé  en  descendant  dans  la 
hiérarchie,  môme  jusqu'au   grade 


inférieur  à  celui  de  l'accusé,  si  cela 
est  nécessaire,  mais  sans  que  plus 
de  deux  j^ges  puissent  être  pris 
dans  cette  catégorie.  —  Si  nonob- 
stant la  disposition  du  paragraphe 
précédent,  il  y  a  dans  les  divisions, 
corps  d'armée  et  détachements  in- 
suffisance de  militaires  du  grade 
requis  pour  composer  les  conseiU 
de  guerre  qui  y  sont  attachés,  il  y 
est  pourvu  par  le  général  en  chef 
au  moyen  d'officiers  pris  dans  l'ar- 
mée.—En  cas  d'impossibilité  absolue 
pour  le  général  en  chef  de  compo- 
ser le  conseil  de  guerre  du  quartier 
général,  il  y  est  pourvu  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  compose  ce 
conseil  conformément  à  l'article  21 
du  présent  Code,  ou  renvoie  l'offi- 
cier inculpé  devant  l'un  des  con- 
seils de  guerre  permanents  des 
circonscriptions  territoriales  voisi- 
nes (1). 

36.  Si  un  maréchal  de  France  ou 
un  général  de  division  ayant  com- 
mandé une  armée  ou  un  corps  d'ar- 
mée est  mis  en  jugement  en  raison 
d'un  fait  commis  pendant  la  durée 
de  son  commandement,  aucun  des 
généraux  ayant  été  sous  ses  ordres 
dans  l'armée  ou  le  corps  d'année 
ne  peut  faire  partie  du  conseil  de 
guerre. 

37.  Les  articles  15,  22,  23  et  24 
du  présent  Code  sont  applicables 
aux  conseils  de  guerre  siégeant  aux 
armées  (1). 

CHAPITRE    II.    —    DES    CONSEILS    DE 
RÉVISION    AUX   ARMÉES. 

38.  Il  est  établi  un  conseil  de  ré- 
vision au  quartier  général  de  l'ar- 
mée. —  Le  général  en  chef  de  l'ar- 
mée ou  le  général  commandant  un 
corps  d'armée  peut,  en  outre,  selon 


I.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1875. 
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les  besoins  du  service,  élublir  un 
conseil  de  révision  pour  une  ou  plu- 
sieurs divisions,  pour  un  ou  plu- 
sieurs détachements. 

39.  Les  membres  des  conseils  de 
révision  sont  pris  parmi  les  officiers 
employés  dans  les  armées,  corps 
d'armée,  divisions  ou  détachements 
près  desquels  ces  conseils  sont  éta- 
blis. —  Ils  sont  nommés  et  rempla- 
cés par  les  commandants  de  ces 
armées,  corps  d'armée,  divisions  ou 
détachements. 

40.  Les  art.  23,  24,  27,  29,  30  et  31 
du  présent  Code  sont  applicables 
aux  conseils  de  révision  siégeant 
aux  armées. 

41.  S'il  ne  se  trouve  pas,  soit  au 
quartier  général,  soit  dans  l'armée, 
soit  dans  le  corps  d'armée,  soit  dans 
la  division,  soit  dans  le  détache- 
ment où  se  forme  le  conseil  de  ré- 
vision, un  nombre  suffisant  d'offi- 
ciers du  grade  requis,  le  conseil  est 
composé  de  trois  juges,  lesquels 
peuvent  être  pris,  savoir  :  —  Le 
président,  parmi  les  colonels  ou  les 
lieutenants-colonels;  —  Les  deux 
juges,  parmi  les  chefs  de  bataillon, 
les  chefs  d'escadron  ou  les  majors. 
—  Les  fonctions  de  commissaire 
Impérial  peuvent  être  remplies  par 
un  capitaine  ou  un  adjoint  de  l'in- 
tendance militaire.  —  Dans  tous  les 
cas,  le  président  du  conseil  de  révi- 
sion doit  être  d'un  grade  au  moins 
égal  à  celui  de  l'accusé. 

CHAPITRE  III.—  DISPOSITIOWS  COM- 
MUNES AUX  DBVX  CHAPITRES  PRÉ- 
CÉDENTS. 

42.  Lorsque  des  armées,  corps 
d'armée,  divisions  actives  ou  déta- 
chements de  troupes  sont  appelés  à 


opérer,  soit  sur  le  teiTiloire,  soit  au 
dehors,  les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents  qui  se  trouvent 
déjà  organisés  dans  les  circonscrip- 
tions territoriales  connaissent  do 
toutes  les  affaires  de  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  et  de  révi- 
sion aux  armées  tant  que  des  con- 
seils d'armée  n'ont  pas  été  créés 
conformément  aux  chapitres  I"  et  II 
du  présent  titre  (1). 

CHAPITRE  IV.  —  DES  coNSEit.s  db 

GUERRE  DANS  LES  COMJIUNES  ET  LES 
DÉPARTEMENTS  EN  ÉTAT  DE  SIÈGE, 
ET  DANS  LES  PLACES  DE  CUERRB 
ASSIÉGÉES  OU   INVESTIES  (1). 

43.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  com- 
munes, un  ou  plusieurs  départe- 
ments ont  été  déclarés  en  état  de 
siège,  les  conseils  de  guerre  per- 
manents des  circonscriplions  (2)  ter- 
ritoriales dont  font  partie  ces  com- 
munes ou  ces  départements,  indé- 
pendamment de  leurs  attributions 
ordinaires,  statuent  sur  les  crimes 
et  délits  dont  la  connaissance  leur 
est  déférée  par  le  présent  Code  et 
par  les  lois  sur  l'état  de  siège.  — 
Le  siège  de  ces  conseils  peut  être 
transforé,  par  décret  impérial,  dans 
l'une  de  ces  communes  ou  dans  l'un 
de  ces  départements. 

44.  Il  est  établi  deux  conseils  de 
guerre  dans  toute  place  de  guerre 
assiégée  uu  investie.  —  La  forma- 
tion de  CCS  conseils  est  mise  à 
l'ordre  du  jour  de  la  place.  —  Leurs 
fonctions  cessent  dès  que  l'état  de 
siège  est  levé,  sauf  en  ce  qui  con- 
cerne le  jugement  des  crimes  et 
délits  dont  la  poursuite  leur  a  été 
déftréell). 

45.  Les  membres  des  conseils  de 


1.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1      2.  Lo  mot  circonscription  a  été  sub 
Wt,  I  stitué  au  mot  division. 
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guerre  établis  dans  les  places  de 
guerre  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  nommés  et  remplacés  par 
le  gouverneur  ou  le  commandant 
supérieur  de  la  place,  qui,  à  défaut  de 
militaires  en  activité,  peut  les  pren- 
dre parmi  les  officiers  et  les  sous- 
officiers  en  non-activité,  en  congé 
ou  en  retraite.  Dans  ce  cas,  ils  prê- 
tent, entre  les  mains  du  comman- 
dant supérieur,  le  serment  prescrit 
par  l'article  25  du  présent  Code. 
S'il  ne  se  trouve  pas  dans  la  place 
un  nombre  suffisant  d'officiers  des 
grades  exigés  pour  la  formation  des 
conseils,  il  y  est  suppléé  par  des 
officiers  et  sous-officiers  des  grades 
inférieurs  les  plus  rapprochés  (1). 

46.  Les  conseils  de  guerre  établis 
dans  les  places  de  guerre  en  vertu 
de  l'ardcle  44  sont  composés  comme 
les  conseils  de  guerre  aux  armées. 
-  Les  articles  11, 12, 13,  14,  IS,  16, 
17, 18,  22,  23,  24,  33  et  34  du  présent 
Code  leur  sont  applicables  |1). 

CHAPITRE  V.  —  DES  CONSEILS  I)K 
EÉVISION  DANS  LES  COMMUNES  ET 
LES  DÉPARTEMENTS  EN  ÉTAT  DB 
SIÈGE  ET  DANS  LES  PLACES  DE  GUERRE 
ASSIÉGÉES  OU  INVESTIES  |lj. 

47.  Lorsqu'une  ou  plusieurs  com- 
munes, un  ou  plusieurs  départe- 
ments ont  été  déclarés  en  état  de 
siège,  chaque  conseil  de  révision 
permanent  connaît  des  recours  for- 
més contre  tous  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  placés  dans  sa 
circonscription.  —  Le  siège  du  con- 
seil de  révision  peut  être  transféré, 
par  décret  impérial,  dans  l'une  de 
ces  communes  ou  dans  l'un  de  ces 
départements. 

48.  Il  est  établi  un  conseil  de  ré- 


vision dans  toute  place  de  guerre 
assiégée  ou  investie.  —  Les  mem- 
bres de  ce  conseil  sont  nommés  et 
remplacés  par  le  gouverneur  ou  le 
commandant  supérieur  de  la  place. 
Ils  sont  pris  dans  les  catégories 
indiquées  dans  l'article  45  du  pré- 
sent Code  ;  —  En  cas  d'insuffisance, 
le  conseil  est  réduit  à  trois  juges, 
conformément  à  l'art.  41  (1). 

49.  Les  articles  27,  30,  31  et  32  du 
présent  Code  sont  applicables  aux 
conseils  de  révision  siégeant  dans 
les  places  de  guerre  assiégées  ou 
investies  (1). 

CHAPITRE  VI.  —  DISPOSITIONS  com- 
munes AUX  DEUX  CHAPITRES  PRÉ- 
CÉDENTS 

50.  S'il  existe  déjà  dans  la  place 
de  guerre  assiégée  ou  investie  des 
conseils  de  guerre  ou  de  révision, 
l'organisation  en  est  moditiée  et 
complétée,  s'il  y  a  lieu,  conformé- 
ment aux  dispositions  des  deux  cha- 
pitres précédents. 

TITRE  III 

DES   PRÉVÔTÉS. 

51.  Lorsqu'une  armée  est  sur  la 
territoire  étranger,  les  grands  [iré- 
vôts  et  les  prévôts,  indépendamment 
des  attributions  de  police  qui  leur 
sont  déférées  par  les  règlements 
militaires,  exercent  une  juridictioa 
dont  les  limites  et  les  règles  sont 
déterminées  par  le  présent  Code. 

52.  Le  grand  prévôt  exerce  sa 
juridiction,  soit  par  lui-même,  soit 
par  les  prévôts,  sur  tout  le  territoira 
occupé  par  l'armée,  et  sur  les  lianes 
et  les  derrières  de  l'armée.  —  Chaque 
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prévôt  exerce  sa  juriiliction  dans  la 
division  ou  le  détachement  auquel 
il  appartient,  ainsi  que  sur  les 
flancs  et  les  derrières  de  cette  divi- 
sion ou  de  ce  détachement.  —  Le 
grand  prévôt,  ainsi  que  les  prévôts, 
jugent  seuls,  assis:é  d'un  greffier, 
qu'ils  choisissent  parmi  les  sous-offi- 
ciers et  brigadiers  de  gendarmerie. 

LIVRE  II 

DE   LA  COMPÉTENCE 
DES  TRIBUNAUX  MILITAIRES. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

53.  Les  tribunaux  militaires  ne 
statuent  que  sur  l'action  publique, 
sauf  les  cas  prévus  par  l'art.  75  du 
présent  Code.  —  Ils  peuvent  néan- 
moins ordonner,  au  profit  des  pro- 
priétaires, la  restitution  des  objets 
saisis  ou  des  pièces  de  conviction, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'en  pronon- 
cer la  conliscation. 

64.  L'action  civile  ne  peut  être 
poursuivie  que  devant  les  tribunaux 
civils;  l'exercice  en  est  suspendu 
tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  dé- 
finitivement sur  l'action  publique 
intentée  avant  ou  pendant  la  pour- 
suite de  l'action  civile. 

TITRE  PREMIER 

COMPÉTENCE  DBS  CONSEILS 
DIS  OUBKKB. 

CHAPITRE    PREMIER.    -    compé- 

TBRCBUES  CONSEILS  DE  OUERIlRrEK- 
UANBNTS  DàNS  tE8  CIHCONSCniP- 
II0NS|1)  TBRRif  ORULES  EN  ÉTAT  DB 
PAIX. 

5S.  Tout  Individu  appartenant  à 
l'armée  en  vertu,  soit  de  la  loi  de 


recrutement,  soit  d'un  brevet  ou 
d'une  commission,  est  justiciable 
des  conseils  de  guerre  permanents 
dans  les  circonscriptions(l)  territo- 
riales en  étal  de  paix,  selon  les  dis- 
tinctions établies  dans  les  articles 
suivants. 

56.  Sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  des  circonscriptions  (1)  ter- 
ritoriales en  état  de^aix,  pour  tous 
crimes  et  délits,  sauf  les  exceptions 
portées  au  titre  IV  du  présent  livre: 
—  i*  Les  officiers  de  tous  grades, 
les  sous-officiers,  caporaux  et  bri- 
gadiers, les  soldats,  les  musiciens 
et  les  enfants  de  troupe  ;— Les  mem- 
bres du  corps  de  l'intendance  mili- 
taire ;  —  Les  médecins,  les  phar- 
maciens, les  vétérinaires  militaires 
et  les  ollîciers  d'administration  ;  — 
Les  individus  assimilés  aux  mili- 
taires par  les  ordonnances  ou  dé- 
crets d'organisation;  —  Pendant 
qu'ils  sont  en  activité  de  service  ou 
portés  présents  sur  les  contrôles  de 
l'année  ou  détachés  pour  un  ser- 
vice spécial  ;  —  2*  Les  militaires, 
les  jeur.es  soldats,  les  remplaçants, 
les  engagés  volontaires  et  les  indi- 
vidus assimilés  aux  militaires,  pla- 
cés dans  les  hôpitaux  civils  et  mili- 
taires, ou  voyageant  sous  la  conduite 
de  la  force  publique,  ou  détenus 
dans  les  établissements,  prisons  et 
pénitenciers  militaires;  —  3*  Les 
officiers  de  tous  grades  et  les  sous- 
officiers,  caporaux  et  soldats  in- 
scrits sur  les  contrôles  de  l'hôtel 
impérial  des  invalides  ;  —  V  Les 
jeunes  soldats  laissés  dans  leurs 
foyers,  et  les  militaires  envoyés  en 
congés  illimités,  lorsqu'ils  sont  réu- 
nis pour  les  revues  ou  exercices 
prévus  par  l'art.  30  de  la  loi  du 
21  mars  1832.  —  Les  prisonniers  de 
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çuerrc  soai  aussi  justiciables  des 
conseils  de  guerre. 

57.  Sont  également  justiciables 
des  conseils  de  guerre  des  circon- 
scriptions (1)  territoriales  en  état  de 
paix,  mais  seulement  pour  les  cri- 
mes et  délits  prévus  par  le  titre  n 
du  livre  iv,  les  militaires  de  tous 
grades,  les  membres  de  l'intendance 
militaire  et  tous  individus  assimi- 
lés aux  militaires  :  —  1*  Lorsque, 
sans  être  employés,  ils  reçoivent  un 
traitement  et  restent  à  la  disposition 
du  Gouvernement;  —  2°  Loraqu'ils 
sont  en  congé  ou  en  permission. 

68.  Les  jeunes  soldats,  les  enga- 
gés volontaires  et  les  remplaçants 
ne  sont,  depuis  l'instant  où  ils  ont 
reçu  leur  ordre  de  route  jusqu'à 
celui  de  leur  réunion  en  détache- 
ment ou  de  leur  arrivée  au  corps, 
justiciables  des  mêmes  conseils  de 
guerre  que  pour  les  faits  d'insou- 
mission, sauf  les  cas  prévus  par  les 
numéros  2  et  4  de  l'art.  56  ci-dessus. 

69.  Les  officiers  de  la  gendarme- 
rie, les  sous-officiers  et  les  gen- 
darmes, ne  sont  pas  justiciables  des 
conseils  de  guerre  pour  les  crimes 
et  délits  commis  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions  relatives  à  la  police 
judiciaire  et  à  la  constatation  des 
contraventions  en  matière  admi- 
nistrative. 

60.  Lorsqu'im  justiciable  des  con- 
seils de  guerre  est  poursuivi  en 
même  tcnr»s  pour  un  crime  ou  un 
délit  de  la  compétence  des  conseils 
de  guerre,  et  pour  un  autre  crime 
ou  délit  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires,  il  est  traduit 
d'abord  devant  le  tribunal  auquel 
appartient  la  connaissance  du  fait 
emportant  la  peine  la  plus  grave,  et 
renvoyé  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  pour 


l'autre  fait,  devant  le  tribunal  com- 
pétent.— En  cas  de  double  condam- 
nation, la  peine  la  plus  forte  est 
seule  subie.  —  Si  les  deux  crimes 
ou  délits  emportent  la  môme  peine, 
le  prévenu  est  d'abord  jugé  pour  le 
fait  de  la  compétence  des  tribunaux 
militaires. 

61.  Le  prévenu  est  traduit,  soit  de- 
vant le  conseil  de  guerre  dans  le 
ressort  duquel  le  crime  ou  .délit  a 
été  commis,  soit  devant  celui  dans 
le  ressort  duquel  il  a  été  arrêté, 
soit  devant  celui  de  la  garnison  de  ^ 
son  corps  ou  de  son  détachement, 

CHAPITRE  II.  —  COMPÉTENCB  DES 
COSSEILS  DE  GUERRE  AUX  ARMÉES 
ET  DANS  LES  CIRCONSCRIPTIONS  (1) 
TEKHITORIAtES  EN  ÉTAT  DE  GUERRE. 

62.  Sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre  aux  armées,  pour  tous 
crimes  et  délits  :  —  1*  Les  justicia- 
bles des  conseils  de  guerre  dans  les 
circonscriptions  (1)  territoriales  en 
état  de  paix  ;  —  2°  Les  individus 
employés  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  dans  les  états-majors  et  dans 
les  administrations  et  services  qui 
dépendent  de  l'armée  ;  —  3"  Les  vi- 
vandiers et  vivandières,  cantiniers 
et  cantinières,  les  blanchisseuses, 
les  marchands,  les  domestiques  et 
autres  individus  à  la  suite  de  l'ar- 
mée en  vertu  de  permissions. 

63.  Sont  justiciables  des  conseils 
de  guerre,  si  l'armée  est  sur  le  ter- 
ritoire ennemi,  tous  individus  pré- 
venus soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices,  d'un  des  crimes 
ou  délits  prévus  par  le  titre  II  du 
livre  IV  du  présent  Code. 

64.  Sont  également  justiciables  des 
conseils  de  guerre,  lorsque  Tarmée 
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se  trouve  sur  le  territoire  français, 
en  présence  de  l'ennemi,  pour  les 
crimes  et  délits  commis  dans  l'ar- 
rondissement de  cette  armée  :  —  1* 
Les  étrangers  prévenus  des  crimes 
et  délits  prévus  par  l'article  précé- 
dent ;  —  2*  Tous  individus  prévenus, 
comme  auteurs  ou  complices,  des 
crimes  prévus  par  les  art.  204,  205, 
206,  207,  208,  249,  250,  231,  252,  253 
et  234  du  présent  Code. 

65.  Sont  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre  de  la  division  ou  du  dé- 
tachement dont  ils  font  partie,  les 
militaires,  jusqu'au  grade  de  capi- 
taine inclusivement,  et  les  assimilés 
de  rangs  correspondants. 

66.  Sont  traduits  devant  le  conseil 
de  guerre  du  quartier  général  de 
leur  corps  d'armée  :  —  1*  Les  mili- 
taires attachés  au  quartier  général 
jusqu'au  grade  de  colonel  inclusi- 
vement, et  les  assimilés  de  rangs 
correspondants  attachés  à  ce  quar- 
tier général;— 2*  Les  chefs  de  batail- 
lon, les  chefs  d'escadron  et  les  ma- 
jors, les  lieutenants-colonels  et  les 
colonels  et  les  assimilés  de  rangs 
correspondants  attachés  aux  divi- 
sions composant  le  corps  d'armée. 

67.  Sont  traduits  devant  le  con- 
seil de  guerre  du  quartier  général 
de  l'armée  :  —  1*  Les  militaires  et 
les  assimilés  désignés  dans  l'article 
précédent,  lorsqu'il  n'a  pas  été  éta- 
bli de  conseil  de  guerre  au  quartier 
général  de  leur  corps  d'armée  ;  — 
2*  Les  militaires  et  les  individus  at- 
tachés au  quartier  général  de  l'ar- 
mée; —  3*  Les  militaires  et  les 
individus  assiarilég  aux  militaires 
qui  no  font  partie  d'aucune  des 
divisions  ou  d'aucun  des  corps  d'ar- 
mée ;  —  4*  Les  officiers  généraux  et 


les  individus  de  rangs  correspon- 
j  dants  employés  dans  l'armée.  Tou- 
tefois, le  général  en  chef  peut,  s'il 
le  juge  nécessaire,  les  mettre  à  la 
disposition  du  ministre  de  la  guerre, 
et,  dans  ce  cas,  ils  sont  traduits  de- 
vant le  conseil  de  guerre  d'une  des 
circonscriptions  (1)  territoriales  les 
plus  rapprochées. 

68.  Tout  individu  justiciable  des 
conseils  de  guerre  aux  armées, 
qui  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé 
aux  militaires,  est  traduit  devant 
l'un  des  conseils  de  guerre  de 
l'armée  les  plus  voisins  du  lieu 
dans  lequel  le  crime  ou  délit  a  été 
commis,  ou  du  lieu  dans  lequel  le 
prévenu  a  été  arrêté. 

6y.  Les  règles  de  compétence  éta- 
blies pour  les  conseils  de  guerre 
aux  armées  sont  observées  dans  les 
circonscriptions  (1)  territoriales  dé- 
clarées en  état  de  guerre  par  un 
décret  de  l'Empereur. 

CHAPITRE  m.  —  coupéiBNCB  des 

CONSEILS  OB  GUERRE  DANS  LES  COM- 
MUNES BT  LES  DÉPAIITEMENTS  EN 
BTAT  OB  SIÈGE,  ET  DANS  LES  PLACES 
DB  GUBHRB  A8SIB6BBS  00  INVES- 
TIB8  (2). 

70.  Les  conseils  de  guerre  dans  le 
ressort  desquels  se  trouvent  les 
communes  et  les  départements  dé- 
clarés en  état  de  siège  et  les  places 
de  gueno  assiégées  ou  investies, 
connaissent  de  tous  les  crimes  et 
délits  commis  par  les  justiciables 
des  conseils  de  guerre  aux  armées, 
conformément  aux  articles  63  et  64 
ci-dessus,  sans  préjudice  de  l'appli- 
cation de  la  loi  du  9  août  1849  sur 
l'état  de  siège  (3). 


I.  Lo  mot  circonscription  n  ité  sub» 
■Utcé  aa  mot  divition. 


a.  Voy.  it\f.,  L.  18  mal  1875,  art.  2. 
8.  Ainai  modifié  par  la  loi  du  18  mai 
1875. 
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CHAPITRE  IV.  —  DISPOSITIONS  com- 
munes AUX  TROIS  CHAPITRES  PRÉ- 
CÉDENTS. 

71.  Les  jugements  rendus  par  les 
conseils  de  guerre  peuvent  être  at- 
taqués par  recours  devant  les  con- 
seils de  révision.  —  La  faculté,  pour 
les  condamnés,  de  former  un  re- 
cours en  révision  contre  les  juge- 
ments des  conseils  de  guerre  établis 
conformément  au  troisième  para- 
graphe de  l'article  33,  peut  être 
temporairement  suspendue  aux  ar- 
mées par  un  décret  du  Chef  de 
l'État,  rendu  en  conseil  des  minis- 
tres. —  Le  commandant  supérieur 
d'une  place  assiégée  ou  investie  a 
toujours  le  droit  d'ordonner  cette 
suspension.  —  Dans  tous  les  cas, 
lorsque  cette  mesure  est  prise,  elle 
est  portée  à  la  connaissance  des 
troupes  par  la  voie  de  l'ordre,  et, 
au  besoin,  à  la  connaissance  de  la 
population  par  voie  d'aflîche.  Elle 
n'a  d'effet  qu'à  l'égard  des  condam- 
nés jugés  pour  des  crimes  ou  délits 
commis  après  cette  publication,  et 
les  condamnations,  soit  à  la  peine 
de  mort,  soit  à  toute  autre  peine 
infamante,  ne  sont  exécutées  que 
sur  un  ordre  signé  de  l'officier  qui 
a  ordonné  la  mise  en  jugement  (1). 

TITRE  II 

COMPÉTENCE  DES  CONSEILS 
DE  RÉVISION. 

72.  Les  conseils  de  révision  pro- 
noncent sur  les  recours  formés 
contre  les  jugements  des  conseils 
de  guerre  établis  dans  leurs  ressorts. 

73.  Les  conseils  de  révision  ne 
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connaissent  pas  du  fond  des  affaires. 
74.  Les  conseils  de  révision  ne 
peuvent  annuler  les  jugements  que 
dans  les  cas  suivants  :  —  l' Lorsque 
le  conseil  de  guerre  n'a  pas  été 
composé  conformément  aux  dispo- 
sitions du  présent  Code  ;  —  2'  Lors- 
que les  règles  de  la  compétence 
ont  été  violées;  —  3*  Lorsque  la 
peine  prononcée  par  la  loi  n'a  pas 
été  appliquée  aux  faits  déclarés 
constants  par  le  conseil  de  guerre, 
ou  lorsqu'une  peine  a  été  pro- 
noncée en  dehors  des  cas  prévus 
par  la  loi  ;  —Lorsqu'il  y  a  eu  viola- 
tion ou  omission  des  formes  pres- 
crites à  peine  de  nullité  ;  —5*  Lors- 
que le  conseil  de  guerre  a  omis  de 
statuer  sur  une  demande  de  l'accusé 
ou  une  réquisition  du  commissaire 
impérial  tendant  à  user  d'une  fa- 
culté ou  d'un  droit  accordé  par  la  loi. 


TITRE  III 

COMPÉTENCE  DES  PRÉVÔTÉS. 

75.  Les  prévôtés  ont  juridiction, 
— 1*  Sur  les  vivandiers,  vivandières, 
cantiniers,  cantinières,  blanchis- 
seuses, marchands,  domestiques  et 
toutes  personnes  à  la  suite  de  l'ar- 
mée en  vertu  de  permission;  — 
2*  Sur  les  vagabonds  et  gens  sans 
aveu  ;  —  3*  Sur  les  prisonniers  de 
guerre  qui  ne  sont  pas  officiers.  — 
Elles  connaissent,  à  l'égard  des  in- 
dividus ci-dessus  désignés,  dans 
l'étendue  de  leur  ressort,  —  1*  Des 
infractions  prévues  par  l'art.  271  du 
présent  Code  ;  —  2*  De  toute  infrac- 
tion dont  la  peine  ne  peut  excé- 
der six  mois  d'emprisonnement  et 
200  francs  d'amende,  ou  l'une  de  ces 
peines  ;  —  3*  Des  demandes  en  dom- 


1.  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  18  mai  1876. 
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mages-intérôts  qui  n'excèdent  pas 
150  francs,  lorsqu'elles  se  rattachent 
à  une  infraction  de  leur  compétence. 

—  Les  décisions  des  prévôtés  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

TITRE  IV 

COMPÉTENCB 
EN  CAS  DE  COMPLICITÉ. 

76.  Lorsque  la  poursuite  d'un 
crime,  d'un  délit  ou  d'une  contra- 
vention, comprend  des  Individus 
non  justiciables  des  tribunaux  mili- 
taires et  des  militaires  ou  autres 
individus  justiciables  de  ces  tribu- 
naux, tous  les  prévenus  indistincte- 
ment sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux ordinaires,  sauf  les  cas  excep- 
tés par  l'article  suivant  ou  par  toute 
autre  disposition  expresse  de  la  loi. 

77.  Tous  les  préveinis,  indistincte- 
ment, sont  traduits  devant  les  tribu- 
naux militaires  :  —1*  Lorsqu'ils  sont 
tous  militaires  ou  assimilés  aux  mi- 
litaires, alors  même  qu'un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux  ne  seraient  pas 
justiciobles  de  ces  tribunaux,  en 
raison  de  leur  position  au  moment 
du  crime  ou  du  délit  ;  —  2*  S'il  s'agit 
de  crimes  ou  de  délits  commis  par 
des  Justiciables  des  conseils  de 
guerre  et  par  des  étrangers  ;  — 
yS'il  s'agit  de  crimes  ou  délits  com- 
mis aux  armées  en  pays  étrangers  ; 

—  4'  S'il  s'agit  de  crimes  ou  de  délits 
commis  à  l'armée  sur  le  territoire 
français,  en  présence  de  l'ennemi. 

78.  Lorsqu'un  crime  ou  un  délit 
a  été  commis  do  complicité  por  des 
individus  Justiciables  des  tribunaux 
de  l'armée  do  terre,  et  par  des  indi- 
vidus justiciables  des  tribunaux  de 
la  marine,  la  connaissance  en  est 
attribuée  aux  Juridictions  mariti- 
mes, si  le  fait  a  été  commis  sur  les 
vaisseaux  et  autres  navires  de  l'État, 


ou  dans  l'enceinte  des  ports  mili- 
taires, arsenaux  ou  autres  établis- 
sements maritimes. 

79.  Si  le  crime  ou  le  délit  a  été 
commis  en  tous  autres  lieux  que 
ceux  qui  sont  indiqués  dans  l'article 
précédent,  les  tribunaux  de  l'ar- 
mée de  terre  sont  seuls  compétents. 
Il  en  est  de  même,  si  les  vais- 
seaux, ports,  arsenaux  ou  autres 
établissements  maritimes  où  le  fait 
a  été  commis  se  trouvent  dans  une 
circonscription  en  état  de  siège. 

TITRE  V 

DES   POURVOIS    DEVA^T    LA    COUR 
DE  CASSATION. 

80.  Ne  peuvent,  en  aucun  cas,  se 
pourvoir  en  cassation  contre  les  ju- 
gements des  conseils  de  guerre  et 
des  conseils  de  révision  :  —  1*  Les 
militaires,  les  assimilés  aux  mili- 
taires et  tous  autres  individus  dési- 
gnés dans  les  articles  55,  56  et  57 
ci-dessus  ;  —  2*  Les  individus  sou- 
mis, à  raison  de  leur  position,  aux 
lois  et  règlements  militaires;  — 
3*  Les  Justiciables  des  conseils  de 
guerre  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  62,  63  et  64  ci-dessus;  — 
4*  Tous  individus  enfermés  dans  une 
place  de  guerre  en  état  de  siège. 

81.  Les  accusés  ou  condamnés  qui 
ne  sont  pas  compris  dans  les  dési- 
gna lions  de  l'article  précodent  peu- 
vent attaquer  les  jugements  des 
conseils  de  guerre  et  des  conseils 
de  révision  devant  la  cour  de  cas- 
sation, mais  pour  cause  d'incompé- 
tence seulement.  —  Le  pourvoi  en 
cassation  ne  peut  être  formé  avant 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  recours  en 
révision,  ou  avant  l'expiration  du 
délai  flxé  pour  l'exercice  de  ce  re- 
cours. —  Les  pourvois  en  cassation 
contre  les  jugements  des  conseils 
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de  guerre  sont  absolument  interdits 
en  temps  de  guerre,  pour  tous  les 
condamnés  sans  exception,  lorsque 
le  recours  en  révision  a  été  sus- 
pendu comme  il  est  dit  au  deuxième 
paragraphe  de  l'article  71(1). 

82.  Les  dispositions  des  articles 
441,  442,  443,  444,  443,  446,  447  et  542, 
§  1",  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sont  applicables  aux  juge- 
ments des  tribunaux  militaires.  — 
Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
de  l'article  527  du  même  Code. 


LIVRE  III 

DE   LA   PROCÉDURE 

DEVANT    LES     TRIBUNAUX 

MILITAIRES. 

TITRE  PREMIER 

PROCÉDURE 
DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  pnocÉDURE 

DEVANT  LES  CONSEILS  DE  GUERRE 
DANS  LES  CIRCONSCRIPTIONS  (2)  TER- 
RITORIALES EN  ÉTAT  DE  PAIX. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  la  poUce 
judiciaire  et  de  l'instruction. 

83.  La  police  judiciaire  militaire 
recherche  les  crimes  ou  les  délits, 
en  rassemble  les  preuves,  et  en  livre 
les  auteurs  à  l'autorité  chargée  d'en 
poursuivre  la  répression  devant  les 
tribunaux  militaires. 

84.  La  police  judiciaire  militaire 
est  exercée,  sous  l'autorité  du  général 
commandant  la  circonscription  (2)  : 
—  r  rar  les  adjudants  de  place  ;  — 


2*  Par  les  officiers,  sous-ofTiciers  et 
commandants  de  brigade]  de  gen- 
darmerie; —  3*  Par  les  chefs  de 
poste  ;  —  4*  Par  les  gardes  de  l'artil- 
lerie et  du  génie  ;  —  5*  Par  les  rap- 
porteurs près  les  conseils  de  guerre, 
en  cas  de  flagrant  délit. 

85.  Les  commandants  et  majors 
de  place,  les  chefs  de  corps,  de 
dépôt  et  de  détachement,  les  chefs 
de  service  d'artillerie  et  du  génie, 
les  membres  de  l'intendance  mili- 
taire, peuvent  faire  personnellement, 
ou  requérir  les  officiers  de  police 
judiciaire,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  faire  tous  les  actes  néces- 
saires à  l'effet  de  constater  les  cri- 
mes et  délits,  et  d'en  livrer  les 
auteurs  aux  tribunaux  chargés  de 
les  punir.  —  Les  chefs  de  corps 
peuvent  déléguer  les  pouvoirs  qui 
leur  sont  donnés  par  le  précédent 
paragraphe  à  l'un  des  officiers  sous 
leurs  ordres  (1). 

86.  Les  officiers  de  police  judiciaire 
reçoivent,  en  cette  qualité,  les  dé- 
nonciations et  les  plaintes  qui  leur 
sont  adressées.  —  Ils  rédigent  les 
procès-verbaux  nécessaires  pour 
constater  le  corps  du  délit  et  l'état 
des  lieux.  —  Ils  reçoivent  les  décla- 
rations des  personnes  présentes  ou 
qui  auraient  des  renseignements  à 
donner.— Ils  se  saisissent  des  armes, 
effets,  papiers  et  pièces  tant  à  charge 
qu'à  décharge,  et,  en  général,  do 
tout  ce  qui  peut  servira  la  manifes- 
tation do  la  vérité,  en  se  conformant 
aux  articles  31,  33,  36,  37,  38,  3-JetG5 
du  Codo  d'instruction  criminelle. 

87.  Dans  les  cas  de  flagrant  délit, 
tout  officier  de  police  judiciaire  mi- 
litaire et  ordinaire,  peut  faire  saisir 
les  militaires  ou  les  individus  justi- 


1 .  Ainsi  modifié  par  la  loi  du 
1875. 


1  mai  I      2.  Le  mot  circonscription  a  été  suto- 
I  gtitué  au  mot  division. 
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ciables  des  tribunaux  militaires, 
inculpés  d'un  crime  ou  d'un  délit.  Il 
les  fait  conduire  immédiatement 
devant  l'autoriié  militaire  et  dresse 
procès-verbal  de  l'arrestation,  en  y 
consignant  leurs  noms,  qualités  et 
signalement. 

88.  Hors  le  cas  de  flagrant  délit, 
tout  militaire  ou  tout  individu  jus- 
ticiable des  conseils  de  guerre,  en 
activité  de  service ,  inculpé  d'un 
crime  ou  d'un  délit,  ne  peut  être  ar- 
rêté qu'en  vertu  de  l'ordre  de  ses 
supérieurs. 

89.  Lorsque  l'autorité  militaire  est 
appelée,  hors  le  cas  de  flagrant  dé- 
lit, à  constater,  duns  un  établisse- 
ment civil,  un  crime  ou  un  délit  de 
la  compétence  des  tribunaux  mili- 
taires, ou  à  y  faire  arrêter  un  de  ses 
justiciables,  elle  adresse  à  l'autorité 
civile  ou  judiciaire  compétente  ses 
réquisitions  tendant,  soit  à  obtenir 
l'entrée  de  cet  établissement,  soit  à 
assurer  l'arrestation  de  l'inculpé.  — 
L'autorité  judiciaire  ordinaire  est 
tenue  de  déférer  à  ces  réquisitions, 
ot,  dans  le  cas  de  conflit,  de  s'assu- 
ror  de  la  Ipersonne  de  l'inculpé.  — 
Lorsqu'il  s'agit  d'un  établissemenl 
maritime,  la  réquisition  sera  adres- 
sée à  l'autorité  maritime. 

90.  Les  mêmes  réquisitions  sont 
adressées  par  l'autorité  civileà  1  au- 
torité militaire,  lorsqu'il  y  a  lieu, 
soit  de  constater  un  crime  ou  un 
délit  de  la  compétence  dos  tribu- 
naux ordinaires  dans  un  établisse- 
ment militaire,  soit  d'y  arrêter  un 
individu  justiciable  do  ces  tribu- 
naux. —  L'autorité  militaire  est 
tenue  do  déférer  à' ces  réquisition», 
et,  dans  le  cas  de  conflit,  do  s'assu- 
rer de  la  personne  de  l'inculpé. 

91.  Les  otflciers  de  police  judi- 
ciaire militaire  ne  peuvent  s'intro- 
dniri;  dans  une  maison  particulière, 
si  ce  n'est  avec  l'assislance,  soit  du 


juge  de  paix,  soit  de  son  suppléant, 
soit  du  maire,  soit  de  son  adjoint, 
soit  du  commissaire  de  police. 

92.  Chaque  feuillet  du  procès- 
verbal  dressé  par  un  officier  de  po- 
lice judiciaire  militaire  est  signé 
par  lui  et  par  les  personnes  qui  y 
ont  assisté.  En  cas  de  refus  ou  d'im- 
possibilité de  signer  de  la  part  de 
celles-ci,  il  en  esc  fait  mention. 

93.  A  défaut  d'oflicier  de  police 
judiciaire  militaire  présent  sur  les 
lieux,  les  officiers  de  police  judiciaire 
ordinaire  recherclient  et  constatent 
les  crimes  et  les  délits  soumis  à  la 
juridiction  des  conseils  de  guerre. 

94.  Dans  le  cas  d'insoumission,  la 
plainte  est  dressée  par  le  comman- 
dant du  dépôt  de  recrutement  du 
département  auquel  appartient  l'in- 
soumis. —  La  plainte  énonce  l'épo- 
que à  laquelle  l'insoumis  aurait  dû 
rejoindre.  —  Sont  annexés  à  la 
plainte  :  —  !•  La  copie  de  la  nolifl- 
calion  faite  à  domicile  de  la  lettre 
de  mise  en  activité  ;  —  2*  La  copie 
des  pièces  énonçant  que  l'insoumis 
n'est  pas  arrivé  à  la  destination  qui 
lui  avait  été  assignée;  —  3*  L'exposé 
des  circonstances  qui  ont  ac:  om- 
pagné  l'insoumission.  —  S'il  s'agit 
d'un  engagé  volontaire  ou  d'un  rem- 
plaçant qui  n'a  pas  rejoint  le  corps, 
une  expédition  de  l'acte  de  l'enga- 
gement ou  du  remplacement  est  an- 
nexée à  la  plainte. 

93.  Dans  le  cas  de  désertion,  la 
plainte  est  dressée  par  le  chef  du 
corps  ou  du  détachement  auquel  le 
déserteur  appartient.  —  Sont  an- 
nexés à  cet  acte  :  —  1*  Un  extrait 
du  registre  matricule  du  corps;  — 
2*  Un  état  indicatif  des  armes  et  des 
objets  qui  auraient  été  emportés 
par  l'inculpé  ;  —  3*  L'exposé  des 
circonstances  qui  ont  accompagné 
la  désertion. 

06.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  ar> 
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ticles  précédents  aux  lois,  décrets 
et  règlements  relatifs  aux  devoirs 
imposés  à  la  gendarmerie,  aux  chefs 
de  poste  et  autres  militaires  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions  ou  pen- 
dant le  service, 

97.  Les  actes  et  procès-verbaux 
dressés  par  les  officiers  de  police 
Judiciaire  militaire  sont  transmis 
sans  délai,  avec  les  pièces  et  docu- 
ments, au  général  commandant  la 
circonscription  (1).— Les  actes  et  pro- 
cès-verbaux émanés  des  officiers  de 
police  ordinaire  sont  transmis  di- 
rectement au  procureur  impérial, 
qui  les  adresse,  sans  délai,  au  général 
commandant  la  circonscription  (1). 

98.  S'il  s'agit  d'un  individu  justi- 
ciable des  tribunaux  ordinaires,  le 
général  commandant  envoie  les 
pièces  au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  du  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription (1)  militaire  ;  et,  si  l'in- 
culpé est  arrêté,  il  le  met  à  la  dis- 
position de  ce  magistrat  et  en  in- 
forme le  ministre  de  la  guerre. 

99.  La  poursuite  des  crimes  et  dé- 
lits ne  peut  avoir  lieu,  à  peine  de 
nullité,  que  sur  un  ordre  d'informer 
donné  par  le  général  commandant 
la  circonscription  (1),  soit  d'office, 
soit  d'après  les  rapports,  actes  ou  pro- 
cès-verbaux dressés  conformément 
aux  articles  précédents.  —  L'ordre 
d'informer  est  donné  par  le  ministre 
de  la  la  guerre,  si  l'inculpé  est  co- 
lonel, officier  général  ou  maréchal 
de  France. 

100.  L'ordre  d'informer  pour  cha- 
que affaire  est  adressé  au  commis- 
saire impérial  près  le  conseil  de 
guerre  qui  doit  en  connaître,  avec 
les  rapports,  procès-verbaux,  piè- 
ces, objets  saisis  et  autres  docu- 
ments à  l'appui.  —  Le  commissaire 


impérial   transmet   immédiatement 
toutes  les  pièces  au  rapporteur. 

101.  Le  rapporteur  procède  à  l'in- 
terrogatoire du  prévenu.  —  Il  l'in- 
terroge sur  ses  nom,  prénoms,  âge, 
lieu  de  naissance,  profession,  domi- 
cile, et  sur  les  circonstances  du  dé- 
lit ;  il  lui  fait  représenter  toutes  les 
pièces  pouvant  servir  à  conviction, 
et  il  l'interpelle  pour  qu'il  ait  à  dé- 
clarer s'il  les  reconnaît.  —  S'il  y  a 
plusieurs  prévenus  du  même  délit, 
chacun  d'eux  est  interroge  séparé- 
ment, sauf  à  les  confronter,  s'il  y  a 
lieu.  —  L'interrogatoire  fini,  il  en 
est  donné  lecture  au  prévenu,  afin 
qu'il  déclare  si  les  réponses  ont  été 
fidèlement  transcrites,  si  elles  con- 

I  tiennent  la  vérité  et  s'il  y  persiste. 
L'interrogatoire  est  signé  par  le  pré- 
venu et  clos  par  la  signature  du  rap- 
porteur et  celle  du  greffier.  —  Si  le 
prévenu  refuse  de  signer,  mention 
est  faite  de  son  refus.  —  Il  est  pa- 
reillement donné  lecture  au  prévenu 
des  procès-verbaux  de  l'information. 

102.  Le  rapporteur  cite  les  témoins 
par  le  ministère  des  agents  de  la 
force  publique  et  les  entend  ;  il  dé- 
cerne les  commissions  rogatoires  et 
fait  les  autres  actes  d'instruction 
que  l'affaire  peut  exiger,  en  se  con- 
formant aux  articles  73,  74,  75,  76, 
78,  79,  82,  83  et  85  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  Si  les  témoins 
résident  hors  du  lieu  oii  se  fait  l'in- 
formation, le  rapporteur  peut  re- 
quérir, par  commission  rogatoire, 
soit  le  rapporteur  près  le  conseil  do 
guerre,  soit  le  juge  de  paix  du  lieu 
dans  lequel  ces  témoins  sont  rési- 
dants, à  l'effet  de  recevoir  leur  dé- 
position. —  Le  rapporteur  saisi  de 
l'affaire  peut  également  adresser 
des    commissions    rogatoires    aux 
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fonctionnaires  ci-dessus  mention- 
nés, lorsqu'il  faut  procéder  hors  du 
lieu  où  se  fait  l'information,  soit  aux 
recherches  prévues  par  l'article  86 
du  présent  Code,  soit  à  tout  autre 
acte  d'Instruction. 

103.  Toute  personne  citée  pour 
être  entendue  en  témoignage  est 
tenue  de  comparaître  et  de  satis- 
faire à  la  citation.  Si  elle  ne  com- 
parait pas,  le  rapporteur  peut,  sur 
les  conclusions  du  commissaire  im- 
périal, sans  autre  formalité  ni  délai, 
prononcer  une  amende  qui  n'excède 
pas  cent  francs,  et  peut  ordonner 
que  la  personne  citée  sera  con- 
trainte par  corps  à  venir  donner 
son  témoignage.  —  Le  témoin  ainsi 
condamné  à  l'amende  sur  le  pre- 
mier défaut,  et  qui,  sur  la  seconde 
citation,  produira  devant  le  rappor- 
teur des  excuses  légitimes,  pourra, 
sur  les  conclusions  du  commissaire 
impérial,  être  déchargé  de  l'amende. 

104.  Si  les  déclarations  ont  été 
recueillies  par  un  magistrat  ou  un 
officier  de  police  judiciaire  avant 
l'ordre  d'informer ,  le  rapporteur 
peut  se  dispenser  d'entendre  ou  de 
faire  entendre  les  témoins  qui  au- 
ront déjà  déposé. 

103.  Si  le  prévenu  n'est  pas  arrêté, 
le  rapporteur  peut  décerner  contre 
lui,  soit  un  mandat  de  comparuiion, 
soit  UD  mandat  d'amener.  —  Le 
mandat  est  adressé  par  le  commis- 
saire impérial  au  commandant  mi- 
litaire du  lieu,  qui  le  fait  exécuter. 
—  Après  l'interrogatoire  du  pré- 
Tenu,  le  mandat  de  comparution  ou 
d'amener  peut  être  converti  en 
mandat  de  dépdt.  —  Le  mandat  de 
dépût  est  exécuté  sur  l'exhibition 
qui  en  est  faite  au  concierge  de  la 
prison.  —  Le  commissaire  impérial 


j  rend  compte  au  général  comman- 
:  dant  la  circonscription  (1)  des  man- 
dats de  comparution,  d'amener  on 
,  de  dépôt  qui  ont  été  décernés  par 
I  le  rapporteur. 

106.  S'il  résulte  de  l'instruction 
'  que  le  prévenu  a  des  complices  jus- 
î  liciables  des  conseils  de  guerre,  le 

rapporteur  en  réfère,  par  l'intermé- 
diaire du  commissaire  impérial,  au 
général  commandant  la  circonscrip- 
'  tion  (1),  et  il  est  procédé  à  l'égard  des 
I  préveims  de  complicité  conformé- 
j  ment  à  l'article  99.  —  Si  les  com- 
!  plices,  ou  l'un  d'eux,  ne  sont  pasjus- 
j  ticiables  des  conseils  de  guerre,  lo 
I  commissaire  impérial  en  donne  avis 
I  sur-le-champ  au  général  comman- 
I  dant  la  circonscription  (1),  qui  ren- 
voie l'affaire  à  l'autorité  compétente. 

107.  Pendant  le  cours  de  l'instruc- 
tion, le  commissaire  impérial  peut 
prendre  connaissance  des  pièces  de 
la  procédure,  et  faire  toutes  les  ré- 
quisitions qu'il  juge  convenables. 

BBCTiON  II.  —  De  la  mise  en  juge- 
ment et  de  la  convocation  du 
conseil  de  guerre. 

108.  L'instruction  terminée,  le 
rapporteur  transmet  les  pièces,  avec 
son  rapport  et  son  avis,  au  commis- 
saire impérial,  lequel  les  adresse 
immédiatement,  arro  ses  conclu- 
sions, au  générai  commandant  la 
circonscription  (1),  qui  prononce  sur 
la  mise  en  jugement,  —  Lorsque 
c'est  le  ministre  de  la  guerre  qui  a 
donné  l'ordre  d'informer,  les  pièces 
lui  sont  adressées  par  le  général 
commandant  la  circonscription  (1),  et 
il  statue  directement  sur  la  mise  en 
jugement. 

109.  L'ordre  de  mise  en  jugement. 
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ou,  suivant  le  cas,  l'ordonnance  de 
non-lieu,  est  adressé  au  commis- 
saire du  Gouvernement  avec  toutes 
les  pièces  de  la  procédure.  S'il  y  a 
mise  en  jugement,  le  commissaire 
du  Gouvernement,  trois  jours  au 
moins  avant  la  réunion  du  conseil 
de  guerre,  notifie  cet  ordre  à  l'ac- 
cusé, en  lui  faisant  connaître  le 
crime  ou  le  délit  pour  lequel  il  est 
mis  en  jugement,  le  texte  de  la  loi 
applicable  et  les  noms  des  témoins 
qu'il  se  propose  de  faire  citer.  —  Il 
l'avertit,  en  outre,  à  peine  de  nul- 
lité, que,  s'il  ne  fait  pas  choix  d'au 
défenseur,  il  lui  en  sera  nommé  un 
d'office  par  le  président  (1). 

110.  Le  défenseur  doit  être  pris, 
Boit  parmi  les  militaires,  soit  parmi 
les  avocats  et  les  avoués,  à  moins 
que  l'accusé  n'obtienne  du  prési- 
dent la  permission  de  prendre  pour 
défenseur  un  de  ses  parents  ou 
amis. 

111.  Le  général  commandant  la 
circonscription  (2),  en  adressant  l'or- 
dre de  mise  en  jugement,  ordonne 
de  convoquer  le  conseil  de  guerre, 
et  fixe  le  jour  et  l'heure  de  sa  réu- 
nion; il  en  donne  avis  au  prési- 
dent et  au  commissaire  impérial, 
q'XK  fait  les  convocations  néces- 
saires. 

112.  Le  défenseur  de  l'accusé  peut 
communiquer  avec  lui  aussitôt  l'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  l'art.  109;  il  peut  aussi 
prendre  communication  sans  dépla- 
cement ou  obtenir  copie,  à  ses  frais, 
de  tout  ou  partie  des  pièces  de  la 
procédure,  sans  néanmoins  que  la 
réunion  du  conseil  puisse  être  re- 
tardée. 


SBCTiOK  ni.  —  De  l'examen  et  du 
jugement. 

113.  Le  conseil  de  guerre  se  réu- 
nit au  jour  et  à  l'iieure  fixés  par 
l'ordre  de  convocation.—  Des  exem- 
plaires du  présent  Code,  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  du  Code 
pénal  ordinaire  sont  déposés  sur  le 
bureau.  —  Les  séances  sont  publi- 
ques, à  peine  de  nullité  ;  néanmoins, 
si  cette  publicité  parait  dangereuse 
pour  l'ordre  ou  pour  les  mœurs,  le 
conseil  ordonne  que  les  débals  aient 
lieu  à  huis  clos.  Dans  tous  les  cas, 
le  jugement  est  prononcé  publique- 
ment. —  Le  conseil  peut  interdire 
le  compte  rendu  de  l'affaire  ;  cette 
interdiction  ne  peut  s'appliquer  aa 
jugement. 

114.  Le  président  a  la  police  de 
l'audience. 

11b.  Les  assistants  sont  sans  ar- 
mes; ils  se  tiennent  découverts, 
dans  le  respect  et  le  silence.  Lors- 
que les  assistants  donnent  des  si- 
gnes d'approbation  ou  d'improba- 
tion,  le  président  les  fait  expulser. 
S'ils  résistent  à  ses  ordres,  le  pré- 
sident ordonne  leur  arrestation  et 
leur  détention  pendant  un  temps 
qui  ne  peut  excéder  quinze  jours. 
Les  individus  justiciables  des  con- 
seils de  guerre  sont  conduits  dans 
la  prison  militaire,  et  les  autres  in- 
dividus à  la  maison  d'arrêt  civile. 
Il  est  fait  mention,  dans  le  procès- 
verbal,  de  l'ordre  du  président;  et, 
sur  l'exhibition  qui  est  faite  de 
cet  ordre  au  gardien  de  la  prison, 
les  perturbateurs  y  sont  regus.  — 
Si  le  trouble  ou  le  tumulte  a  pour 
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but  de  mettre  obstacle  au  cours  de 
la  justice,  les  perturbateurs,  quels 
qu'ils  soient,  sont,  audience  tenante, 
déclarés  coupables  de  rébellion  par 
le  conseil  de  guerre,  et  punis  d'un 
emprisonnement  qui  ne  peut  excé- 
der deux  ans.  —  Lorsque  les  assis- 
tants ou  les  témoins  se  rendent  cou- 
pables, envers  le  conseil  de  guerre 
ou  l'un  de  ses  membres,  de  voies 
de  fait  ou  d'outrages  ou  menaces 
par  propos  ou  gestes,  ils  sont  con- 
damnés séance  tenante  :  —  1*  S'ils 
sont  militaires  ou  assimilés  aux  mi- 
litaires, quels  que  soient  leurs  gra- 
des ou  rangs,  aux  peines  prononcées 
par  le  présent  Code  contre  les  cri- 
mes ou  délits,  lorsqu'ils  ont  été 
commis  envers  des  supérieurs  pen- 
dant le  service  ;  —  2*  S'ils  ne  sont 
ni  militaires,  ni  assimilés  aux  mili- 
taires, aux  peines  portées  par  le 
Code  pénal  ordinaire. 

116.  Lorsque  des  crimes  ou  des 
délits  autres  que  ceux  prévus  par 
l'article  précédent  sont  commis 
dans  le  lieu  des  séances,  il  est  pro- 
cédé de  la  manière  suivante  :  — 
1*  Si  l'auteur  du  crime  ou  du  délit 
est  justiciable  des  tribunaux  mili- 
taires, il  est  jugé  immédiatement  ; 
—  2*  Si  l'auteur  du  crime  ou  délit 
n'est  point  justiciable  des  tribunaux 
militaires,  le  président,  après  avoir 
fait  dresser  procès-verbal  des  faits 
et  des  dépositions  des  témoins, 
renvoie  les  pièces  et  l'inculpé  de- 
vant l'autorité  compétente. 

117.  Le  président  fait  amener 
l'accusé,  lequel  comparait  sous 
garde  sufllsante,  libre  et  sans  fers, 
assisté  de  son  défenseur  ;  il  lui  de- 
mande ses  nom  et  prénoms,  son 
Age,  sa  profession,  sa  demeure  et 
le  lieu  de  sa  naissance  ;  si  l'accusé 
refuse  de  répondre,  il  est  passé 
outre. 

118.  Si  l'accusé  refuse  de  compa- 


raître, sommation  d'obéir  à  la  jus- 
tice lui  est  faite  au  nom  de  la  loi 
par  un  agent  de  la  force  publique 
commis  à  cet  effet  par  le  président. 
Cet  agent  dresse  procès-verbal  de 
la  sommation  et  de  la  réponse  de 
l'accusé.  Si  l'accusé  n'obtempère  pas 
à  la  sommation,  le  président  peut 
ordonner  qu'li  soit  amené  par  la 
force  devant  le  conseil  ;  il  peut 
également,  après  lecture  faite  à 
l'audience  du  procès-verbal  con- 
statant sa  résistance;  ordonner  que, 
nonobstant  son  absence,  il  soit 
passé  outre  aux  débats.  —  Après 
chaque  audience,  il  est,  par  le 
greffier  du  conseil  de  guerre,  donné 
lecture  à  l'accusé  qui  n'a  pas  com- 
paru, du  procès-verbal  des  débats, 
et  il  lui  est  signiûé  copie  des  ré- 
quisitions du  commissaire  impérial, 
ainsi  que  des  jugements  rendus, 
qui  tous  sont  réputés  contradic- 
toires. 

119.  Le  président  peut  faire  reti- 
rer de  l'audience  et  reconduire  en 
prison    tout  accusé  qui,   par  des 
clameurs  ou  par  tout  autre  moyen 
propre  h  causer  du  tumulte,  met 
obstacle  au  libre   cours  de  la  jus- 
I  tice,  et  il  est  procédé  aux   débats 
j  et  au  jugement  comme  si  l'accusé 
était  présent.  L'accusé   peut   être 
condamné,  séance  tenante,  pour  ce 
,  seul  fait,  à  un  emprisonnement  qui 
I  ne   peut  excéder  deux  ans.   —  Si 
:  l'accusé   militaire  ou  assimilé  aux 
militaires    se    rend    coupable  de 
i  voies  de  fait,  ou  d'outrages  ou  me- 
,  naces  par  propos  ou  gestes,  envers 
le  conseil  ou  l'un  de  ses  membres, 
!  il  est  condamné,  séance   tenante, 
I  aux  peines  prononcées  par  le  pré- 
I  sent  Code  contre    ces  crimes  ou 
,  délits,  lorsqu'ils  ont    été  commis 
i  envers  des  supérieurs  pendant  le 
service.   —   Dans  le  cas  prévu  par 
I  le  paragraphe  précédent,  si  l'ac- 
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cusé  n'est  ni  militaire,  ni  assimilé 
ani  militaires,  il  est  condamné 
aux  peines  portées  par  le  Code 
pénal  ordinaire. 

120.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  lia,  116  et  119  du  présent  Code, 
le  jugement  rendu,  le  greffier  en 
donne  lecture  à  l'accusé  et  l'avertit 
du  droit  qu'il  a  de  former  un  re- 
cours en  révision  dans  les  vingt- 
quatre  heures.  Il  dresse  procès- 
verbal,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

121.  Le  président  fait  lire  par  le 
greffier  l'ordre  de  convocation,  le 
rapport  prescrit  par  l'art.  108  du 
présont  Code,  et  les  pièces  dont  il 
lui  paraît  nécessaire  de  donner 
connaissance  au  conseil  ;  il  fait 
connaître  à  l'accusé  le  crime  ou  le 
délit  pour  lequel  il  est  poursuivi  ; 
il  l'avertit  que  la  loi  lui  donne  le 
droit  de  dire  tout  ce  qui  est  utile 
à  sa  défense  ;  il  avertit  aussi  le 
défenseur  de  l'accusé  qu'il  ne  peut 
rien  dire  contre  sa  conscience,  ou 
contre  le  respect  qui  est  dû  aux 
lois  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec 
décence  et  modération. 

122.  Aucune  exception  tirée  de 
la  composition  du  conseil,  aucune 
récusation,  ne  peuvent  être  propo- 
sées contre  les  membres  du  con- 
seil de  guerre,  sans  préjudice  du 
droit  pour  l'accusé  de  former  un 
recours  en  révision,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  74,  n*  1,  du  pré- 
sent Code. 

123.  Si   l'accusé   a   des  moyens 
d'incompétence  à  faire  valoir,  il  ne 
peut  les  proposer  devant  le  conseil 
de  guerre   qu'avant   l'audition  des 
témoins.    —     Cette   exception   est  { 
jugéo  sur-le-cliamp.  —  Si  l'excep-  ' 
tion  est  rejetée,  le  conseil  passe  au  ! 
jugement  de   l'affaire,   sauf  à  l'ac- 
cusé à  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment sur  la  compétence  en  même 
temps  que  contre   la  décision  ren- 


due sur  le  fond.  —  Il  en  est  de 
même  pour  le  jugement  de  toute 
autre  exception  ou  de  tout  inci- 
dent soulevé  dans  le  cours  des  dé- 
bats. 

124.  Les  jugements  sur  les  excep- 
tions, les  moyens  d'incompétence 
et  les  incidents  sont  rendus  à  la 
majorité  des  voix. 

123.  Le  président  est  investi  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  la 
direction  des  débats  et  la  décou- 
verte de  la  vérité.  —  11  peut,  dans 
le  cours  des  débats,  appeler,  même 
par  mandat  de  comparution  et  d'a- 
mener, toute  personne  dont  l'audi- 
tion lui  paraît  nécessaire  ;  il  peut 
aussi  faire  apporter  toute  pièce  qui 
lui  paraîtrait  utile  à  la  manifesta- 
tion de  la  vérité.  —  Les  personnes 
ainsi  appelées  ne  prêtent  pas  ser- 
ment, et  leurs  déclarations  ne  sont 
considérées  que  comme  renseigne- 
ments. 

126.  Dans  le  cas  où  l'un  des  té- 
moins ne  se  présente  pas,  lo  conseil 
de  guerre  peut  passer  outre  aux 
débats,  et  lecture  est  donnée  de  la 
déposition  du  témoin  absent. 

127.  Si,  d'après  les  débats,  la  dé- 
position d'un  témoin  paraît  fausse, 
le  président  peut,  sur  la  réquisi- 
tion, soit  du  commissaire  impérial, 
soit  de  l'accusé,  et  même  d'office, 
faire  sur-le-champ  mettre  le  té- 
mom  en  état  d'arrestation.  Si  le 
témoin  est  justiciable  des  conseils 
de  guerre,  le  président,  ou  l'un  des 
juges  nommé  par  lui,  procède  à 
l'instruction.  Quand  elle  est  termi- 
née, elle  est  envoyée  au  général 
commandant  la  circonscription.  — 
Si  lo  témoin  n'est  pas  justiciable 
des  conseils  de  guerre,  le  président, 
après  avoir  dressé  procès-verbal  et 
avoir  fait  arrêter  l'inculpé,  s'il  y  a 
lieu,  le  renvoie,  avec  le  procôs- 
Terbal,  devant  le  procureur  impé- 
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rial  du  lieu  où  siège   lo  conseil  de 
guerre. 

128.  Los  dispositions  des  art.  313, 
316,  317,  318,  319,  320,  321,  322,  323, 
324,  323,  32G,  327,  328,  329,  332,  333, 
334,  3.Ï4,  335  du  Codo  d'inslruclion 
criminelle  sont  observées  devant 
les  conseils  de  guerre. 

129.  L'examen  et  les  débats 
sont  continués  sans  interruption,  et 
le  président  ne  peut  les  suspendre 
que  pendant  les  intervalles  néces- 
saires pour  le  repos  des  juges,  des 
témoins  et  des  accusés.  —  Les 
débats  peuvent  être  encore  sus- 
pendus si  un  témoin  dont  la  dépo- 
sition est  essentielle  ne  s'est  pas 
présenté,  ou  si,  la  déclaration  d'un 
témoin  ayant  paru  fausse,  son  ar- 
restation a  été  ordonnée,  ou  lors- 
qu'un fait  important  reste  à  éclair- 
cir.  —  Le  conseil  prononce  sur  la 
suspension  des  débats  à  la  majo- 
rité des  voix,  et,  dans  le  cas  où  la 
suspension  dure  plus  de  quarante- 
huit  heures,  les  débats  sont  recom- 
mencés en  entier. 

130.  Le  président  procède  à  Tin- 
terrogatoire  de  l'accusé  et  reçoit 
les  dépositions  des  témoins.  —  Lo 
commissaire  impérial  est  entendu 
dans  ses  réquisitions  et  développe 
les  moyens  qui  appuient  l'accusa- 
lion.  —  L'accusé  et  son  défenseur 
sont  entendus  dans  leur  défense.  — 
Le  commissaire  impérial  réplique, 
s'il  le  juge  convenable  ;  mais  l'ac- 
cusé et  son  défenseur  ont  toujours 
la  parole  les  derniers.  —  Lo  prési- 
dent demande  à  l'accusé  s'il  n'a 
rien  à  ajouter  à  sa 'défense,  et  dé- 
clare ensuite  que  les  débats  sont 
terminés. 

131.  Lo  président  fait  retirer 
l'accusé.  —  Les  juges  so  rendent 
dans  la  chambre  du  conseil,  ou,  si 
les  localités  ne  le  permettent  pas, 
le  président  fait  retirer  l'auditoire. 


—  Les  juges  ne  peuvent  plus  com-> 
muniquer  avec  personne  ni  se  sé- 
parer avant  que  le  jugement  ait  été 
rendu.  Ils  délibèrent  hors  la  pré- 
sence du  commissaire  impérial  et 
du  greffier.  —  Ils  ont  sous  les  yeux 
les  pièces  de  la  procédure.  —  Le 
président  recueille  les  voix,  en 
commençant  par  le  grade  inférieur; 
il  émet  son  opinion  le  dernier. 

132.  Les  questions  sont  posées 
par  le  président  dans  l'ordre  sui- 
vant pour  chacun  des  accusés  :  — 
1'  L'accusé  est-il  coupable  du  fait 
qui  lui  est  imputé  ?  —  2*  Co  fait 
a-t-il  été  commis  avec  telle  ou  telle 
circonstance  aggravante  ?  —  3*  Ce 
fait  a-t-il  été  commis  dans  telle  ou 
telle  circonstance  qui  le  rend  ex- 
cusable d'après  la  loi  ?  —  Si  l'accusé 
est  ôgé  de  moins  de  seize  ans,  le 
président  pose  cette  question  :  l'ac- 
cusé a-t-il  agi  avec  discernement? 

133.  Les  questions  indiquées  par 
l'article  précédent  ne  peuvent  être 
résolues  contre  l'accusé  qu'à  la  ma- 
jorité de  cinq  voix  contre  deux. 

134.  Si  l'accusé  est  déclaré  cou- 
pable, le  conseil  de  guerre  délibère 
sur  l'application  de  la  peine.—  Dans 
le  cas  où  la  loi  autorise  l'admission 
de  circonstances  atténuantes,  si 
le  conseil  dej  guerre  reconnaît 
qu'il  en  existe  en  faveur  de  l'ac- 
cusé, il  le  déclare  à  la  majorité  ab- 
solue dos  Toix.  —  La  peine  est  pro- 
noncée à  la  majorité  de  cim]  voix 
contre  deux.  —  Si  aucune  peiue  ne 
réunit  celle  majorité,  l'avis  lo  plus 
favorable  sur  l'application  de  la 
peine  est  adopté. 

135.  En  cas  de  conviction  de 
plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine 
la  plus  forte  est  seule  prononcée. 

136.  Le  jugement  est  prononcé 
en  séance  publique.  -  Le  président 
donne  lecture  des  motifs  et  du  dis- 
positif. -  Si  l'accusé  n'est  pas  re- 
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connu  coupable,  le  conseil  pro- 
nonce son  acquittement,  et  le  pré- 
sident ordonne  qu'il  soit  mis  en 
liberté,  s'il  n'est  retenu  pour  autre 
cause.  —  Si  le  conseil  de  guerre 
déclare  que  le  fait  commis  par  l'ac- 
cusé ne  donne  lieu  à  l'application 
d'aucune  peine,  il  prononce  son 
absolution,  et  le  président  ordonne 
qu'il  sera  mis  en  liberté  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  pour  le  recours 
en  révision. 

137.  Tout  individu  acquitté  ou 
absous  ne  peut  être  repris  ni  ac- 
cusé à  raison  du  même  fait. 

138.  Si  le  condamné  est  membre  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur ou  décoré  de  la  Médaille  mili- 
taire, le  jugement  déclare,  dans  les 
cas  prévus  par  les  lois,  qu'il  cesse  de 
faire  partie  de  la  Légion  d'honneur 
ou  d'être  décoré  de  la  Médaille  mi- 
litaire. 

139.  Le  jugement  qui  prononce 
une  peine  contre  l'accusé  le  con- 
damne aux  frais  envers  l'État.  Il 
ordonne,  en  outre,  dans  les  cas 
prévus  par  la  loi,  la  confiscation 
des  objets  saisis  et  la  restitution, 
soit  au  profit  de  l'État,  soit  au  profit 
des  propriétaires,  de  tous  objets 
saisis  ou  produits  au  procès  comme 
pièces  de  conviction. 

140.  Le  jugement  fait  mention  de 
l'accomplissement  de  t-autes  les  for- 
malités prescrites  par  la  présente 
section.  —  Il  ne  reproduit  ni  les 
réponses  de  l'accusé,  ni  les  dépo- 
sitions des  témoins.  —  Il  contient 
les  décisions  rendues  sur  les 
moyens  d'incompétence,  les  excep- 
tions et  incidents.  —  Il  énonce,  à 
peine  de  nullité,  —  1*  Les  noms  et 
grades  des  juges  ;  —  2'  Les  nom, 
prénoms.  Age,  profession  et  domi- 
cile de  l'accusé  ;  —  3*  Le  crime  ou 
le  délit  pour  lequel  l'accusé  a  été 
traduit  devant  le  conseilde  guerre 


—  4*  La  prestation  de  serment  des 
témoins  ;  —  5'  Les  réquisitions  du 
commissaire  impérial;— 6* Les  ques- 
tions posées,  les  décisions  et  le 
nombre  des  voix  ;  —  7*  Le  texte  de 
la  loi  appliquée  ;  —  8°  La  publicité 
des  séances  ou  la  décision  qui  a 
ordonné  le  huis  clos  ;  —  9°  La  pu- 
blicité de  la  lecture  du  jugement 
faite  par  le  président  ;  —  10'  Le  ju- 
gement, écrit  par  le  greffier,  est 
signé  sans  désemparer  par  le  pré- 
sident, les  juges  et  le  greffier. 

141.  Le  commissaire  impérial  fait 
donner  lecture  du  jugement  à  l'ac- 
cusé par  le  greffier,  en  sa  présence 
et  devant  la  garde  rassemblée  sous 
les  armes.  —  Aussitôt  après  cette 
lecture,  il  avertit  le  condamné  que 
la  loi  lui  accorde  vingt-quatre 
heures  pour  exercer  son  recours 
devant  le  conseil  de  révision.  —  Le 
greffier  dresse  du  tout  un  procès- 
verbal  signé  par  lui  et  par  le  com- 
missaire impérial. 

142.  Lorsqu'il  résulte,  soit  des 
pièces  produites,  soit  des  déposi- 
tions des  témoins  entendus  dans  les 
débats,  que  l'accusé  peut  être  pour- 
suivi pour  d'autres  crimes  ou  dé- 
lits que  ceux  qui  ont  fait  l'objet  de 
l'accusation,  le  conseil  de  guerre, 
après  le  prononcé  du  jugement, 
renvoie,  sur  les  réquisitions  du 
commissaire  impérial ,  ou  même 
d'office,  le  condamné  au  général 
qui  a  donné  l'ordre  de  mise  en  ju- 
gement, pour  être  procédé,  s'il  y  a 
lieu,  à  l'instruction.  S'il  y  a  eu 
condamnation,  il  est  sursis  à  l'exé- 
cution du  jugement.  —  S'il  y  a  eu 
acquittement  ou  absolution,  le 
conseil  de  guerre  ordonne  que 
l'accusé  demeure  en  état  d'arresta- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  les  faits  nouvellement  décou- 
verts, 

143.  Le    délai    de  vingt-quatre 
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heures  accordé  au  condamné  pour 
te  pourvoir  en  révision  court  à 
partir  de  l'expiration  du  jour  où  le 
jugement  lui  a  été  lu.  —  La  déclara- 
tion du  recours  est  reçue  par  le 
greffier  ou  par  le  directeur  de  l'éta- 
blissement où  est  détenu  le  con- 
damné. La  déclaration  peut  être 
faite  par  le  défenseur  du  con- 
damné. 

144.  Dans  le  cas  d'acquittement 
ou  d'absolution  de  l'accusé,  l'annu- 
lation du  jugement  ne  pourra  être 
poursuivie  par  le  commissaire  im- 
périal que  conformément  aux  ar- 
ticles 409  et  410  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle.  —  Le  recours  du 
commissaire  impérial  est  formé,  au 
greffe,  dans  le  délai  prescrit  par 
l'article  précédent. 

145.  S'il  n'y  a  pas  de  recours  en 
révision,  et  si,  aux  termes  de  l'ar- 
ticle 80  du  présent  Code,  le  pourvoi 
en  cassation  est  interdit,  le  juge- 
ment est  exécutoire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiration  du 
délai  flxé  pour  le  recours.  —  S'il  y 
recours  on  révision,  il  est  sursis  à 
l'exécution  du  jugement. 

146.  Si  le  recours  en  rérision  est 
rejeté,  et  si,  aux  termes  de  l'arti- 
cle 80  du  présent  Code,  le  pourvoi 
en  cassation  est  interdit,  le  juge- 
ment de  condamnation  est  exécu- 
toire dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  réception  du  jugement  qui 
a  rejeté  le  recours. 

147.  Lorsque  la  vole  du  pourvoi 
en  cassation  est  ouverte,  aux  ter- 
mes de  l'article  81  du  présent  Code, 
le  condamné  doit  former  son  pour- 
Toi  dans  les  trois  jours  qui  suivent 
la  noliUcalion  de  la  décision  du 
conseil  de  révision,  et,  s'il  n'y  a 
pas  eu  recours  devant  ce  conseil, 


dans  les  trois  jours  qui  suivent  l'ex- 
piration du  délai  accordé  pour 
l'exercer.  —  Le  pourvoi  en  cassa- 
tion est  reçu  par  le  greffier  ou  par 
le  directeur  de  l'établissement  où 
est  détenu  le  condamné. 

148.  Dans  le  cas  où  le  pourvoi  en 
cassation  est  autorisé  par  l'article  81 
du  présent  Code,  s'il  n'y  a  pas  eu 
pourvoi,  le  jugement  de  condam- 
nation est  exécuté  dans  les  vingt- 
quatre  heures  après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  le  pourvoi,  et,  s'il  y 
a  eu  pourvoi,  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  la  réception  de  l'arrêt 
qui  l'a  rejeté. 

149.  Le  commissaire  impérial  rend 
compte  au  général  commandant  la 
circonscription  (1),  suivant  les  cas, 
soit  du  jugement  de  rejet  du  conseil 
de  révision,  soit  do  l'arrêt  de 
rejet  de  la  cour  de  cassation,  soit 
du  jugement  du  conseil  de  guerre 
s'il  n'y  a  eu,  dans  les  délais,  ni 
recours  en  révision,  ni  pourvoi  en 
cassation.  Il  requiert  l'exécution  du 
jugement. 

150.  Le  général  commandant  la 
circonscription  (1)  peut  suspendre 
l'exécution  du  jugement,  in  la  charge 
d'en  informer  sur-le-champ  le  mi- 
nistre de  la  guerre. 

151.  Les  jugements  des  conseils 
de  guerre  sont  exécutés  sur  les  or- 
dres du  général  commandant  la 
circonscription  (1)  et  à  la  diligence 
du  commissaire  Impérial,  en  pré- 
sence du  greffier  qui  dresse  procès- 
verbal,  —  La  minute  de  co  procès- 
yerbal  est  annexée  à  la  minute  du 
jugement,  en  marge  de  laquelle  il 
est  fait  mention  de  l'exécution.  — 
Dans  les  trois  jours  do  l'exécution, 
le  commissaire  impérial  est  tenu 
d'adresser  une  oxpédiiion  du  juge- 


I.  Le  mot  circotiscriptioH  a  été  substitué  au  mot  dlvisùm. 
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incnt  au  chef  du  corps  dont  faisait  | 
partie  le  condamné.  —  Si  le  con-  | 
damné  est  membre  de  la  Légion 
d'honneur,  décoré  de  la  Médaille 
militaire  ou  d'un  ordre  étranger,  il 
est  également  adressé  une  expédi- 
tion au  grand  chancelier.  —  Toute 
expédition  du  jugement  de  con- 
damnation fait  mention  de  l'exé- 
cutioa 

CHAPITRE  II.  —  PROCÉDURE  DEVANT 
LES  CONSEILS  DE  GUERRE  AUX  AR- 
MÉES, DANS  LES  CIRCONSCRIPTIONS 
TERRITORIALES  EN  ÉTAT  DE  GUERRE, 
DANS  LES  COMMUNES  ET  LES  DÉPAR- 
TEMENTS EN  ÉTAT  DE  SIÈGE  ET  DANS 
LES  PLACES  DE  GUERRE  ASSIÉGÉES 
OU  INVESTIES. 

152.  La  procédure  établie  pour 
les  conseils  de  guerre  dans  les  cir- 
conscriptions (1)  territoriales  en  état 
de  paix  est  suivie  dans  les  conseils 
de  guerre  aux  armées,  dans  les  cir- 
conscriptions(l)  territoriales  en  état 
de  guerre,  dans  les  communes  et  les 
départements  en  état  de  siège  et  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  inves- 
ties (2),  sauf  les  modifications  portées 
dans  les  articles  suivants. 

153.  Lorsqu'un  officier  de  police  ju- 
diciaire militaire,  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  articles  89  et  91  du  pré- 
sent Code,  doit  pénétrer  dans  un 
établissement  civil  ou  dans  une  ha- 
bitation particulière,  et  qu'il  ne 
se  trouve  sur  les  lieux  aucune  au- 
torité civile  chargée  de  l'assister, 
il  peut  passer  outre,  et  mention  en 
est  faite  dans  le  procès-verbal. 

lî>4.  L'ordre  d'informer  est  donné  : 
—  Par  le  général  en  chef,  à  l'égard 
des  inculpés  justiciables  des  con- 


seils de  guerre  du  quartier  général 
de  l'armée  ;  —  Par  le  général  com- 
mandant le  corps  d'armée,  à  l'égard 
des  inculpés  justiciables  du  conseil 
de  guerre  du  corps  d'armée  ;  —  Par 
le  général  commandant  la  division, 
à  l'égard  des  inculpés  justiciables 
des  conseils  de  guerre  de  la  division  ; 

—  Parle  commandant  du  détache- 
ment de  troupes,  à  l'égard  des  incul- 
pés justiciables  du  conseil  de  guerre 
formé  dans  le  détachement  ;  —  Par 
le  gouverneur  ou  commandant  su- 
périeur dans  les  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies  (2). 

155.  L'ordre  de  mise  en  jugement 
et  de  convocation  du  conseil  de 
guerre  est  donné  par  l'officier  qui  a 
ordonné  l'information. 

156.  Aux  armées,  dans  les  circon- 
scriptions territoriales  en  état  de 
guerre  et  dans  les  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies,  l'accusé  peut 
être  traduit  directement,  et  sans 
instruction  préalable,  devant  le  con- 
seil de  guerre.  —  La  procédure 
est  réglée  comme  il  suit,  à  partir  de 
l'ordre  de  mise  en  jugement,  qu'il  y 
ait  eu  ou  non  instruction  préalable  : 

—  1*  La  citation  est  faite  à  l'accusé 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
la  réunion  du  conseil  ;  elle  conUent 
notification  de  l'ordre  de  convoca- 
ton  ;  elle  indique,  conformément  à 
l'article  109,  le  crime  ou  le  délit  pour 
lequel  il  est  mis  en  jugement,  le 
texte  de  la  loi  applicable  et  les 
noms  des  témoins  que  le  commis- 
saire rapporteur  se  propose  de  faire 
entendre.  —  Le  commissaire  rappor- 
teur désigne  un  défenseur  d'office 
avant  la  citation.  L'accusé  peut  en 
présenter  un  de  son  choix  jusqu'à 
l'ouverture  des  débats:  la  citation 


1.  Le  mot  circonscription  a  été  i 
stitué  au  mot  divition. 


2.  Voy.  L.  18  mai  1875,  art.  2. 
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doit  notifier  à  l'accusé  le  nom  du 
défenseur  désigné  et  l'avertir  qu'il 
peut  en  choisir  un  .autre.  —  2*  Le 
défenseur  peut  prendre  connais- 
sance de  l'affaire  et  de  tous  les  do- 
cuments et  renseignements  recueil- 
lis; à  partir  du  moment  où  la  cita- 
tion a  été  donnée,  il  peut  commu- 
niquer avec  l'accusé  ;  —  3*  Le  con- 
seil de  guerre  se  réunit  au  jour 
indiqué  et  procède  au  jugement  de 
l'accusé  dans  les  formes  prescrites 
par  les  articles  113  et  suivants  du 
présent  Code.  L'accusé  a  le  droit  sans 
formalités  ni  citations  préalables, 
de  faire  entendre  à  sa  décharge 
tout  témoin  présent  à  l'audience  et 
qu'il  aura  désigné  au  commissaire 
du  Gouvernement  rapporteur  avant 
l'ouverture  des  débats;  —  4*  Les 
questions  indiquées  à  l'article  132 
sont  résolues  et  la  peine  est  pro- 
noncée à  la  majorité  de  cinq  voix 
contre  deux  ou  de  trois  voix  contre 
deux,  selon  que  le  conseil  de  guerre 
est  composé  de  sept  juges  ou  seule- 
ment de  cinq  ;  —  B*  Le  condamné 
pourra  se  pourvoir  en  révision  dans 
le  délai  et  suivant  les  formes  prévues 
aux  articles  143, 159  et  suivants  du 
présent  Code,  à  moins  que  le  droit  de 
former  ce  recours  n'ait  été  suspendu 
pur  application  de  l'article  71(11. 

157.  Le  général  en  chef  a,  dans 
l'étendue  de  son  commandement, 
toutes  les  attributions  dévolues  au 
ministre  de  la  guerre,  dans  les  cir- 
conscriptions (2)  territoriales,  par 
les  articles  99,  106,  108  et  150  du 
présent  Code,  sauf  les  cas  prévus 
par  les  articles  209  et  210.  —  Les 
mêmes  pouvoirs  sont  accordés  nu 
gouTcrnear  et  au  commandant  su- 


périeur dans  les  places  de  guerre 
assiégées  ou  investies  (3). 

138.  Les  conseils  de  guerre  aux 
armées,  dans  les  circonscriptions  (S) 
territoriales  en  état  de  guerre,  dans 
les  communes  et  les  départements 
en  état  de  siège,  et  les  places  de 
guerre  assiégées  ou  investies  '3),  sta- 
tuent, séance  tenante,  sur  tous  les 
crimes  et  délits  commis  à  l'audience, 
alors  même  que  le  coupable  ne  se- 
rait pas  leur  justiciable. 

TITRE  II 

PROCÉDUBB  DEVANT  LKS  CONSEILS 
DE  RÉVISION. 

159.  Après  la  déclaration  du  re- 
cours, le  commissaire  impérial  près  le 
conseil  de  guerre  adresse  sans  re- 
tard au  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  révision  une  expédi- 
tion du  jugement  et  de  l'acte  de 
recours.  Il  y  joint  les  pièces  de  la 
procédure  et  la  requête  de  l'accusé, 
si  elle  a  été  déposée. 

160.  Le  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  révision  envoie  sur-le- 
champ  les  pièces  de  la  procédure  au 
greffe  du  conseil  où  elles  restent 
déposées  pendant  vingt-quatre  heu- 
res. —  Le  défenseur  de  l'accusé  peut 
en  prendre  communication  sans  dé- 
placement et  produire  avant  le  juge- 
ment les  requêtes,  mémoires  -et 
pièces  qu'il  juge  utiles.  —  Le  gref- 
fier tient  un  registre  sur  lequel  il 
mentionne  à  leur  date  les  produc- 
tions faites  par  le  commissaire  im- 
périal et  par  le  condamné. 

161.  A  l'expiration  du  délai  de 
vingl-v^uatre  heures,  l 
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l'afEiiire  sont  renvoyées  par  le  prési- 
dent à  l'un  des  juges  pour  en  faire  le 
rapport. 

162.  Le  conseil  de  révision  pro- 
nonce dans  les  trois  jours,  à  dater 
du  dépôt  des  pièces. 

163.  Dans  le  cas  d'une  des  incapa- 
cités prévues  par  l'article  31  du  pré- 
sent Code,  l'exception  doit  être  pro- 
posée avant  l'ouverture  des  débats, 
et  elle  est  jugée  v>ar  le  conseil  de 
révision,  dont  la  décision  est  sans 
recours. 

164.  Le  rapporteur  expose  les 
moyens  de  recours  :  il  présente  ses 
observationsjsans  toutefois  faire  con- 
nalire  son  opinion.  Après  le  rapport, 
le  défenseur  du  condamné  est  enten- 
du ;  il  no  peut  plaider  sur  le  fond  de 
l'affaire.  —  Le  commissaire  impérial 
discute  les  moyens  présentés  dans 
la  requête  ou  à  l'audience,  ainsi  que 
ceux  qu'il  croit  devoir  proposer 
d'office,  et  il  donne  ses  conclusions, 
sur  lesquelles  le  défenseur  est  ad- 
mis à  présenter  ses  observations. 

165.  Les  juges  se  retirent  dans  la 
chambre  du  conseil  ;  si  les  localités 
ne  le  permettent  pas,  ils  font  retirer 
l'auditoire  :  ils  délibèrent  hors  de 
la  présence  du  commissaire  impérial 
et  du  greffier.  —  Ils  statuent  sans 
désemparer  et  à  la  majorité  des 
voix,  sur  chacun  des  moyens  pro- 
posés. —  Le  président  recueille  les 
voix,  en  commençant  par  le  grade 
inférieur.  Toutefois,  le  rapporteur 
opine  toujours  le  premier.— Le  juge- 
ment est  motivé.  En  cas  d'annula- 
tion, le  texte  de  la  loi  violée  ou 
faussement  appliquée  est  transcrit 
dans  le  jugement.  —  Le  jugement 
est  prononcé,  par  le  président,  en 
audience  publique.  —  La  minute 


est  signée  par  le  président  et  par  le 
greflQer. 

166.  Si  le  recours  est  rejeté,  le 
commissaire  impérial  transmet  le 
jugement  du  conseil  de  révision  et 
les  pièces  au  commissaire  impérial 
près  le  conseil  de  guerre  qui  a  ren- 
du le  jugement,  et  il  en  donne  avis 
au  général  commandant  la  circon- 
scription (1). 

167.  Si  le  conseil  de  révision  an- 
nule le  jugement  pour  incompétence, 
il  prononce  le  renvoi  devant  la  juri- 
diction compétente,  et,  s'il  l'annule 
pour  tout  autre  motif,  il  renvoie 
l'affaire  devant  le  conseil  de  guerre 
de  la  circonscription(l)  qui  n'en  a  pas 
connu,  ou,  à  défaut  d'un  second 
conseil  de  guerre  dans  la  circonscrip- 
tion (1),  devant  celui  d'une  des  cir- 
conscriptions voisines  (1). 

168.  Le  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  révision  envoie  au 
commissaire  impérial  près  le  con- 
seil de  guerre  dont  le  jugement  est 
annulé  une  expédition  du  jugement 
d'annulation.  —  Ce  jugement  est,  à 
la  diligence  du  commissaire  impé- 
rial, transcrit  sur  les  registres  du 
conseil  de  guerre.  Il  en  est  fait 
mention  en  marge  du  jugement  an- 
nulé. 

169.  Le  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  révision  transmet  sans 
délai  les  pièces  du  procès,  avec  une 
expédition  du  jugement  d'annula- 
tion, au  commissaire  impérial  près 
le  conseil  de  guerre  devant  lequel 
l'affaire  est  renvoyée.  —  Si  le  juge- 
ment a  été  annulé  pour  cause  d'in- 
compétence de  la  juridiction  mili- 
taire, les  pièces  sont  transmises 
au  procureur  impérial  près  le  tribu- 
nal du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
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révision,  n  est  procédé,  pour  le 
surplus,  comme  à  l'article  98  du 
présent  Code. 

170.  Si  l'annulation  a  été  pronon- 
cée pour  inobservation  des  formes, 
la  procédure  est  recommencée,  à 
partir  du  premier  acte  nul.  Il  est 
procédé  à  de  nouveaux  débats.  — 
Néanmoins,  si  l'annulation  n'est  pro- 
noncée que  pour  fausse  application 
de  la  peine  aux  faits  dont  l'accusé  a 
été  déclaré  coupable,  la  déclaration 
de  la  culpabilité  est  maintenue,  et 
l'affaire  n'est  renvoyée  devant  le 
nouveau  conseil  de  guerre  que  pour 
l'application  de  la  peine. 

171.  Si  le  deuxième  jugement  est 
annulé,  l'affaire  doit  être  renvoyée 
devant  un  conseil  qui  n'en  ait  point 
connu. 

172.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 110,  113,  114  et  116  du  présent 
Code,  relatifs  aux  conseils  de  guerre, 
sont  applicables  aux  conseils  de  ré- 
vision. —  Dans  les  cas  prévus  par 
l'article  116,  il  est  procédé  comme 
au  dernier  paragraphe  de  cet  article. 
—  Dans  tous  les  cas,  les  décisions 
sont  prises  à  la  meiiorité  indiquée 
par  l'article  166. 

TITBB   III 

PaOOéDDBB 
DEVANT  LES  PaâvÔT^S. 

173.  Les  prévôtés  sont  saisies  par 
le  renvoi  que  leur  fait  l'autorité  mi- 
litaire ou  par  la  plainte  de  la  partie 
lésée.  —  Dans  le  cas  de  flagrant 
délit,  ou  même  en  cas  d'urgence, 
elles  peuvent  procéder  d'ofilce. 

174.  Les  prévenus  sont  amenés 
devant  la  prévôté,  qui  juge  publi- 
quement. —  La  partie  plaignante 


expose  sa  demande.  —  Les  témofns 
prêtent  serment.  —  Les  prévenus 
présentent  leur  défense.  —  Le  juge- 
ment est  motivé  ;  il  est  signé  par  le 
prévôt  et  par  le  greffier  ;  il  est  exé- 
cutoire sur  m'uute. 

TJTRE  IV 

DE  LA  CONTUMACE 
BT  DES  JUGEMENTS  PAR  céFAUT. 

175.  Lorsqu'après  l'ordre  de  mise 
en  jugement,  l'accusé  d'un  fait  qua- 
lifié crime  n'a  pu  être  saisi,  ou  lors- 
qu'après avoir  été  saisi  il  s'est  évadé, 
le  président  du  conseil  de  guerre 
rend  une  ordonnance  indiquant  le 
crime  pour  lequel  l'accusé  est  pour- 
suivi, et  portant  qu'il  sera  tenu  de 
se  présenter  dans  un  délai  de  dix 
jours.  —  Cette  ordonnance  est  mise 
à  l'ordre  du  jour. 

176.  Après  l'expiration  du  délai  de 
dix  jours,  à  partir  de  la  mise  à  l'or- 
dre du  jour  de  l'ordonnance  du  pré- 
sident, il  est  procédé,  sur  l'ordre  du 
général  commandant  la  circonscrip- 
tion (1),  au  jugement  par  contumace. 
—  Nul  défenseur  ne  peut  se  pré- 
senter pour  l'accusé  contumax.—  Les 
rapports  et  procès-verbaux,  la  dépo- 
sition des  témoins  et  les  autres  piè- 
ces de  l'instruction  sont  lus  en 
entier  à  l'audience.  —  Le  jugement 
est  rendu  dans  la  forme  ordinaire, 
mis  à  l'ordre  du  jour  et  affiché  à  la 
porte  du  lieu  où  siège  le  conseil  de 
guerre  et  à  la  mairie  du  domicile  du 
condamné.  —  Le  greffier  et  le  maire 
dressent  procès-verbal,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne.  —  Ces  forma- 
lités tiennent  lieu  de  l'exécution  du 
jugement  par  effigie. 

177.  Le  recours  en  révision  contre 
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les  jugements  pnr  contumace  n'est 
ouvert  qu'au  commissaire  impérial. 

178.  Les  art.  471,  474,  475,  476,  477 
et  478  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  applicables  aux  jugements 
par  contumace  rendus  par  les  con- 
seils de  guerre. 

179.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait  qua- 
lifié délit  par  la  loi,  si  l'accusé  n'est 
pas  présent,  il  est  jugé  par  défaut. 

—  Le  jvsr'iment,  rendu  dans  la  forme 
ordineire,  est  mis  à  l'ordre  du  jour 
de  la  place,  affiché  à  la  porte  du 
lieu  oïl  siège  le  conseil  de  guerre, 
et  signifié  à  l'accusé  ou  à  son  domi- 
cile. —  Dans  les  cinq  jours,  à  partir 
de  la  signification,  outre  un  jour  pnr 
cinq  myriamètres,  l'accusé  peut  for- 
mer opposition.  —  Ce  délai  expiré 
sans  qu'il  ait  été  formé  d'opposition, 
le  jugement  est  réputé  contradic- 
toire. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

180.  La  reconnaissance  de  l'iden- 
tité d'un  individu  condamné  par  un 
conseil  de  guerre,  évadé  et  repris, 
est  faite  par  le  conseil  de  guerre  de 
la  circonscription  (1)  oii  se  trouve  le 
corps  dont  fait  partie  le  condamné. 

—  Si  le  condamné  n'appartient  à 
aucun  corps,  la  reconnaissance  est 
faite  par  le  conseil  de  guerre  qui  a 
prononcé  la  condamnation,  et,  si  le 
conseil  a  cessé  ses  fonctions,  par  le 
conseil  de  guerre  de  la  circonscrip- 
tion (1)  sur  le  territoire  de  laquelle  le 
condamné  a  été  repris.  —  Le  cooaeil 
statue  sur  la  reconnaissance  en  au- 
dience publique,  en  présence  de 
l'individu  repris,  après  avoir  entendu 
les  témoins  appelés  tant  par  le  com- 


missaire impérial  que  par  l'individr. 
repris;  le  tout  à  peine  de  nullité.  — 
Le  commissaire  impérial  et  l'indi- 
vidu repris  ont  la  faculé  de  se  pour- 
voir en  révision  contre  le  jugement 
qui  statue  sur  la  reconnaissance  de 
l'identité.  —  Les  dispositions  des 
paragraphes  1  et  2  ci-dessus  sont 
applicables  au  jugement  des  con- 
damnés par  contumace  qui  se  repré- 
sentent ou  qui  sont  arrêtés. 

181.  Lorsqu'après  l'annulation  d'un 
jugement,  un  second  jugement  ren- 
du contre  le  même  accusé  est 
annulé  pour  les  mêmes  motifs  que 
le  premier,  l'affaire  est  renvoyée  de- 
vant un  conseil  de  guerre  d'une  des 
circonscriptions (1)  voisines.  Ce  con- 
seil doit  se  conformer  à  la  décision 
du  conseil  de  révision  sur  le  point  de 
droit.  —  Toutefois,  s'il  s'agit  de  l'ap- 
plication de  la  peine,  il  doit  adopter 
l'interprétation  la  plus  favorable  à 
l'accusé.  —  Le  troisième  jugement 
ne  peut  plus  être  attaqué  par  les 
mêmes  moyens,  si  ce  n'est  par  la 
voie  de  cassation  dans  l'intérêt  de 
la  loi,  aux  termes  des  nrt.  441  et  442 
du  Code  d'instruction  criminelle. 

182.  Lorsque  les  conseils  de  guerre 
ou  de  révision  aux  armées,  dans  les 
circonscriptions  (  1  )  territoriales  en 
état  de  guerre,  dans  les  communes  et 
les  départements  en  état  de  siège, 
et  les  places  de  guerre  assiégées  ou 
investies  (2),  cessent  leurs  fonctions, 
les  affaires  dont  l'information  est 
commencée  sont  portées  devant  les 
conseils  de  guerre  des  circonscrip- 
tions (1)  territoriales  désignées  par  le 
ministre  de  la  guerre. 

183.  Toutes  assignations,  citations 
et  notifications  aux  témoins,  incul- 
pés ou  accusés,  sont  faites  sans  fi  »•.  ' 
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par  la  gendarmerie  ou  par  tous  au- 
tres agents  de  la  force  publique. 

184.  Les  dispositions  du  chapitre  V 
du  titre  VII  du  livre  II  du  Code 
d'Instruction  criminelle,  relatives  à 
la  prescription,  sont  applicables  à 
l'action  publique  résultant  d'un 
crime  ou  délit  de  la  compétence  des 
Juridictions  militaires,  ainsi  qu'aux 
peines  résultant  des  jugements  ren- 
dus par  ces  tribunaux.  —  Toutefois, 
la  prescription  contre  l'action  pu- 
blique résultant  de  l'insoumission 
ou  de  la  désertion,  ne  commence  à 
courir  que  du  jour  où  l'insoumis  ou 
le  déserteur  a  atteint  l'ôge  de  qua- 
rante-sept ans.  —  A  quelque  époque 
que  l'insoumis  ou  le  déserteur  soit 
arrêté,  il  est  mis  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  pour  complé- 
ter, s'il  y  a  lieu,  le  temps  de  service 
qu'il  doit  encore  à  l'État. 


LIVRE  IV 

DES    CRIMES,    DES  DELITS 
ET  DES  PEINES. 

TITRE  PREMIER 

DES  PEINES  BT  DE  LEURS  EFFETS. 

185.  Les  peines  qui  peuvent  être 
appliquées  par  les  tribunaux  mili- 
taires en  matière  de  crime  sont  :  — 
La  mort,  —  Les  travaux  forcés  à  per- 
pétuité, —  La  déportation,  —  Les 
travaux  forcés  à  temps,  —  La  déten- 
tion, —  La  réclusion,  —  Lo  bannis- 
sement, —  La  dégr/idation  militaire. 

186.  Les  peines  en  matière  de  délit 
sont  :  —  La  destitution,  —  Les  tra- 
vaux publics,— L'emprisonnement,— 
l'amende. 


187.  Tout  individu  condamné  h  la 
peine  de  mort  par  un  conseil  de 
guerre  est  fusillé  (1). 

188.  Lorsque  la  coudamnotion  Si  la 
peine  de  mort  est  prononcer  ioaire 
un  militaire  en  vertu  des  lOis  pé- 
nales ordinaires,  elle  eiitraîne  de 
plein  droit  la  dégradation  niililaire. 

189.  Les  peines  des  travaux  forcés, 
de  la  déportation,  de  la  détention, 
de  la  réclusion  et  du  bannissement, 
sont  appliquées  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal  ordi- 
naire. —  Elles  ont  les  effets  déter- 
minés par  ce  Code,  et  emportent,  en 
outre,  la  dégradation  militaire. 

190.  Tout  militaire  qui  doit  subir 
la  dégrudation  militaire,  soit  comme 
peine  principale,  soit  comme  acces- 
soire d'une  peine  autre  que  la  mort, 
est  conduit  devant  la  troupe  sous 
les  armes.  Après  la  lecture  du  juge- 
ment, le  commandant  prononce  ces 
mots  à  haute  voix  :  «  N**  N*  (nom 
et  prénoms  du  condamné),  vous  êtes 
indigne  de  porter  les  armes  ;  de  par 
l'Empereur,  nous  vous  dégradons.  » 
—  Aussitôt  après,  tous  les  insignes 
militaires  et  les  décorations  dont  le 
condamné  est  revêtu  sont  enlevées  ; 
et,  s'il  est  officier,  son  épée  est  bri- 
sée et  jetée  à  terre  devant  lui.  —  La 
dégradation  militaire  entraîne,  — 
1*  La  privation  du  grade  et  du  droit 
d'en  porter  les  insignes  et  l'uni- 
forme ;  —  2*  L'incapacité  absolue  de 
servir  dans  l'armée,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  les  autres  incapacités 
prononcées  par  les  art.  28  et  34  du 
Code  pénal  ordinaire  ;  —  3*  La  priva- 
lion  du  droit  de  porter  aucune  déco- 
ration, et  la  déchéance  de  tout  droit 
à  pension  et  k  récompense  pour  les 
services  antérieurs. 

191.  La  dégradation  militaire,  pro- 
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noncée  comme  peine  principale,  est 
toujours  accompagnée  d'un  empri- 
sonnement dont  la  durée,  fixée  par 
le  jugement,  n'excède  pas  cinq  an- 
nées. 

192.  La  destitution  entraîne  la  pri- 
vation du  grade  ou  du  rang,  et  du 
droit  d'en  porter  les  insignes  dis- 
tinctifs  et  l'uniforme.  —  L'officier 
destitué  ne  peut  obtenir  ni  pension, 
ni  récompense,  à  raison  de  ses  ser- 
vices antérieurs. 

193.  Le  condamné  à  la  peine  des 
travaux  publics  est  conduit  à  la  pa- 
rade revêtu  de  l'habillement  déter- 
miné par  les  règlements.  —  Il  y 
entend  devant  les  troupes  la  lecture 
de  son  jugement.  —  Il  est  employé 
aux  travaux  d'utilité  publique.  Il  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  placé  dans 
les  mêmes  ateliers  que  les  condam- 
nés aux  travaux  forcés.  —  La  durée 
de  la  peine  est  de  deux  ans  au 
moins  et  de  dix  ans  au  plus. 

194.  La  durée  de  l'emprisonnement 
est  de  six  jours  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus. 

193.  Lorsque  les  lois  pénales  pro- 
noncent la  peine  de  l'amende,  les  tri- 
bunaux militaires  peuvent  remplacer 
cette  peine  par  un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

196.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  76,  77,  78  et  79  du  présent  Code, 
le  tribunal  compétent  appUque  aux 
militaires  et  aux  individus  assimilés 
aux  militaires  les  peines  prononcées 
par  les  lois  militaires,  aux  individus 
appartenant  à  l'armée  de  mer  les 
peines  prononcées  par  les  lois  ma- 
ritimes, et  à  tous  autres  individus 
les  peines  prononcées  par  les  lois 
ordinaires,  à  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonné,  par  une  dispo- 
sition expresse  de  la  loi.  —  Les  pei- 
nes prononcées  contre  les  militaires 
sont  exécutées  conformément  aux 
dispositions  du  présent  Code  et  à 


la  diligence  de  l'autorité  militaire. 

197.  Dans  les  mômes  cas,  si  les 
individus  non  militaires  et  non  as- 
similés aux  militaires  sont  déclarés 
coupables  d'un  crime  ou  d'un  délit 
non  prévu  par  les  lois  pénales  or- 
dinaires, ils  sont  condamnés  aux 
peines  portées  par  le  présent  Code 
contre  ce,  crime  ou  délit.  —  Toute- 
fois, les  peines  militaires  sont  rem- 
placées à  leur  égard  ainsi  qu'il  suit  : 
—  !•  La  dégradation  militaire  pro- 
noncée comme  peine  principale,  par 
la  dégradation  civique;  —2* La  des- 
titution et  les  travaux  publics,  par 
un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans. 

198.  Lorsque  des  individus  non  mi- 
1  itaires  ou  non  assimilés  aux  militai- 
res sont  traduits  devant  un  conseil  de 
guerre,  ce  conseil  peut  leur  faire 
l'application  de  l'art.  463  du  Code 
pénal  ordinaire. 

199.  Les  dispositions  des  art.  66, 
67  et  69  du  Code  pénal  ordinaire, 
concernant  les  individus  ôgés  de 
moins  de  seize  ans,  sont  observées 
par  les  tribunaux  militaires.  —  S'il 
est  décidé  que  l'accusé  a  agi  avec 
discernement,  les  peines  de  la  dégra- 
dation militaire,  de  la  destitution 
et  des  travaux  publics,  sont  rem- 
placées par  un  emprisonnement 
d'un  à  cinq  ans  dans  une  maison 
de  correction. 

200.  Les  peines  prononcées  par  les 
tribunaux  militaires  commencent  à 
courir,  savoir  :  —  Celle  des  travaux 
forcés,  de  la  déportation,  de  la  dé- 
tention, de  la  réclusion  et  du  ban- 
nissement, à  partir  du  jour  de  la 
dégradation  militaire  ;  —  Celle  des 
travaux  publics,  à  partir  du  jour  de 
la  lecture  du  jugement  devant  les 
troupes.  —  Les  autres  peines  comp- 
tent du  jour  où  la  condamnation  est 
devenue  irrévocable.  Toutefois,  si  le 
condamné  à  l'emprisonnement  n'est 
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pas  détenu,  lu  peine  court  du  jour 
où  il  est  écroué. 

201.  Toute  condamnation  pronon- 
cée contre  un  officier,  par  quelque 
tribunal  que  ce  soit,  pour  l'un  des 
délits  prévus  par  les  art.  401,  402, 
403,  405,  406,  407  et  408  du  Code  pé- 
nal ordinaire,  entraîne  la  perte  du 
grade. 

202.  Les  art.  2,  3,  69,  60,  61,  62,  63, 
64  et  63  du  Code  pénal  ordinaire, 
relatifs  à  la  tentative  de  crime  ou 
de  délit,  à  la  complicité  et  aux  cas 
d'excuses,  sont  applicables  devant 
les  tribunaux  militaires,  sauf  les  dé- 
rogations prévues  par  le  présent 
Code. 

203.  Les  fonctionnaires,  agents, 
employés  militaires  et  autres  assi- 
milés aux  militaires  sont,  pour  l'ap- 
plication des  peines,  considérés 
comme  officiers,  sous-officiers  ou 
soldats,  suivant  le  grade  auquel 
leur  rang  correspond. 


TITRE  II 

DES    CRIMES,    DES    DÉLITS 
ET  DE  LEUR   PUNITION. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  TRAHISON, 

BSPIONNAGR  KT  BVBAUCHÀOB. 

204.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  militaire  fran- 
çais, ou  au  service  de  la  France, 
qui  porte  les  armes  contre  la  France. 
—  Est  puni  de  mort,  tout  prisonnier 
de  guerre  qui,  ayant  faussé  sa  pa- 
role, est  repris,  les  armes  h  la 
main. 

205.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  militaire,  — 
1*  Qui  livre  i\  l'ennemi,  ou  dans  l'in- 
térêt de  l'ennemi,  soit  la  troupe 
qu'il  commande,  soit  la  place  qui 
lui  est  conûée,  soit  les  approvision- 


nements de  l'armée,  soit  les  plans 
des  places  de  guerre  ou  des  arse- 
naux maritimes,  des  porlsou  rades, 
soit  le  mot  d'ordre,  ou  le  secret 
d'une  opération,  d'une  expédition  ou 
d'une  négociation  ;  —  2'  Qui  entre- 
tient des  intelligences  avec  l'ennemi, 
dans  le  but  de  favoriser  ses  entre- 
prises; —  3"  Qui  participe  à  des 
complots  dans  le  but  de  forcer  le 
commandant  d'une  place  assiégée  à 
se  rendre  ou  à  capituler  ;  —  4*  Qui 
provoque  à  la  fuite  ou  empêche  le 
ralliement  en  présence  de  l'ennemi. 

206.  Est  considéré  comme  espion, 
et  puni  de  mort,  avec  dégradation 
militaire  :  —  1*  Tout  militaire  qui 
s'introduit  dans  une  place  de  guerre, 
dans  un  poste  ou  établissement  mi- 
litaire, dans  les  travaux,  camps,  bi- 
vouacs ou  cantonnements  d'une  ar- 
mée, pour  s'y  procurer  des  documents 
ou  renseignements  dans  l'intérêt 
del'ennemi;—  2*  Tout  militaire  qui 
procure  à  l'ennemi  des  documents 
ou  renseignements  susceptibles  de 
nuire  aux  opérations  de  l'armée  ou 
de  compromettre  la  sûreté  des  pla- 
ces, postes  ou  autres  établissements 
militaires  ;  —  3*  Tout  militaire  qui, 
sciemment,  recèle  ou  fait  receler  les 
espions  ou  les  ennemis  envoyés  à  la 
découverte. 

207.  Est  puni  de  mort,  tout  ennemi 
qui  s'introduit  déguisé  dans  un  des 
lieux  désignés  en  l'article  précé- 
dent. 

208.  Est  considéré  comme  embau- 
cheur  et  puni  de  mort  tout  individu 
convaincu  d'avoir  provoqué  des  mi- 
litaires à  passer  à  l'ennemi  ou  aux 
rebelles  armés,  de  leur  en  avoir 
sciemment  facilité  les  moyens,  ou 
d'avoir  fait  des  enraiements  pour 
une  iiuissance  en  guerre  avec  Iq 
France.  —  Si  le  coupable  est  nvili<» 
taire,  il  est  en  outre  puni  de  la  dé« 
gradation  militaire. 
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CHAPITRE  II.  —  CRIMES  00  délits 

COHTRB  LB  DEVOIR  MILITAIRE. 

Î09.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  gouverneur  ou 
commandant  qui,  mis  en  jugement 
après  avis  d'un  conseil  d'enquête,  est 
reconnu  coupable  d'avoir  capitulé 
avec  l'ennemi  et  rendu  la  place  qui 
lui  était  confiée,  sans  avoir  épuisé 
tous  les  moyens  de  défense  dont  il 
disposait,  et  sans  avoir  fait  tout  ce 
que  lui  prescrivaient  le  devoir  et 
l'honneur. 

210.  Tout  général,  tout  comman- 
dant d'une  troupe  armée,  qui  capi- 
tule en  rase  campagne,  est  puni,  — 
!•  De  la  peine  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  si  la  capitulation 
a  eu  pour  résultat  de  faire  poser  les 
armes  à  sa  troupe,  ou  si,  avant  de 
traiter  verbalement  ou  par  écrit,  il 
n'a  pas  fait  tout  ce  que  lui  prescri- 
vaient le  devoir  et  l'honneur;  — 
2*  De  la  destitution,  dans  tous  les 
autres  cas. 

211.  Tout  militaire  qui,  étant  en 
faction  ou  en  vedette,  abandonne 
son  poste  sans  avoir  rempli  sa  con- 
signe, est  puni,  —  1*  De  la  peine  de 
mort,  s'il  était  en  présence  de  l'en- 
nemi ou  de  rebelles  armés;  —  2* De 
deux  à  cinq  ans  de  travaux  publics, 
si,  hors  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe précédent,  il  était  sur  un 
territoire  en  état  de  guerre  ou  de 
siège;  —  3*  D'un  emprisonnement 
de  deux  mois  à  un  an  dans  tous  les 
autres  cas. 

212.  Tout  militaire  qui,  étant  en 
faction  ou  en  vedette,  est  trouvé 
endormi,  est  puni,  —  1*  De  deux  à 
cinq  ans  de  travaux  publics,  s'il 
était  en  présence  de  l'ennemi  ou 
de  rebelles  armés;  —  2° De  six  mois 
à  un  an  d'emprisonnement,  si,  hors 


le  cas  prévu  par  le  paragraphe  précé" 
dent,  il  était  sur  un  territoire  en  état 
de  guerre  ou  en  état  de  siège  ;  —  3*  De 
deux  mois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, dans  tous  les  autres  cas. 

213.  Tout  militaire  qui  abandonne 
son  poste  est  puni,  —  1*  De  la  peine 
de  mort,  si  l'abandon  a  eu  lieu  en 
présence  de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés  ;  —  2*  De  deux  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  si,  hors  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  précédent, 
l'abandon  a  eu  lieu  sur  un  terri- 
toire en  état  de  guerre  ou  en  état  de 
siège;  —  3°  De  deux  mois  à  six  mois 
d'emprisonnement  dans  tous  les  au- 
tres cas.  —  Si  le  coupable  est  chef 
de  poste,  le  maximum  de  la  peine 
lui  est  toujours  infligé. 

214.  En  temps  de  guerre,  aux  ar- 
mées, ainsi  que  dans  les  communes 
et  les  départements  en  état  de  siège, 
et  les  places  de  guerre  assiégées  ou 
investies,  tout  militaire  qui  ne  se 
rend  pas  à  son  poste  en  cas  d'alerto 
ou  lorsque  la  générale  est  battue, 
est  puni  de  six  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement;  s'il  est  officier, 
la  peine  est  celle  de  la  destitu- 
tion. 

215.  Tout  militaire  qui,  hors  le  cas 
d'excuse  légitime,ne  se  rend  pas  au 
conseil  de  guerre  oii  il  est  appelé  à 
siéger,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  six  mois.  —  En 
cas  de  refus,  si  le  coupable  est  offi- 
cier, il  peut  être  puni  de  la  destitu- 
tion. 

216.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 237,  238,  239,  240,  241,  242,  243, 
247  et  248  du  Code  pénal  ordinaire, 
sont  applicables  aux  militaires  qui 
laissent  évader  des  prisonniers  de 
guerre  ou  d'autres  individus  arrêtés, 
détenus  ou  confiés  à  leur  garde,  ou 
qui  favorisent  ou  procurent  l'éva- 
sion de  ces  individus,  ou  lesrecèlcnt 

I  et  les  font  receler. 


106 


AnMEES    DE    TERRE    ET    DE    MER. 


CHAPITRE  III.  -  HÉVOLTB, 
INSUBORDINATION    ET    KÉBBLLION. 

217.  Sont  considérés  comme  en 
état  de  révolte,  et  punis  de  mort  :  — 
1*  Les  militaires  sous  les  armes  qui, 
réunis  au  nombre  de  quatre  au 
moins  et  agissant  de  concert,  refu- 
sent à  la  première  sommation  d'o- 
béir aux  ordres  de  leurs  chefs  ;  — 
2*  Les  militaires  qui,  au  nombre  de 
quatre  au  moins,  prennent  les  ar- 
mes sans  autorisation  et  agissent 
contre  les  ordres  de  leurs  chefe  ;  — 
3*  Les  militaires  qui,  réunis  au  nom- 
bre de  huit  au  moins,  se  lirrent  à 
des  violences  en  faisant  usage  de 
leurs  armes,  et  refusent,  à  la  voix 
de  leurs  supérieurs,  d^  se  disperser 
ou  de  rentrer  dans  l'ordre.  —  Néan- 
moins, dans  tous  les  cas  prévus  par 
le  présent  article,  la  peine  de  mort 
n'est  infligée  qu'aux  instigateurs  ou 
chefs  de  la  révolte,  et  au  militaire 
le  plus  élevé  en  grade.  Les  autres 
coupables  sont  punis  de  cinq  à  dix 
ans  de  travaux  publics,  ou,  s'ils 
sont  officiers,  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  n*  3 
du  présent  article,  si  les  coupables 
se  livrent  à  des  violences,  sans  faire 
usage  de  leurs  armes,  ils  sont  punis 
de  cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics, 
ou,  s'ils  sont  officiers,  de  la  destitu- 
tion avec  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans. 

218.  Est  puni  damort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  militaire  qui 
refuse  d'obéir  lorsqu'il  est  comman- 
dé pour  marcher 'Contre  l'ennemi, 
ou  pour  tout  autre  service  ordonné 
par  son  chef  en  présence  de  l'enne- 
mi ou  de  rebelles  armés.  —  Si  hors 
le  cas  prévu  par  le  paragraphe  pré- 
cédent, la  désobéissniice  a  eu  lieu 
•ur  un  territoire  eu  é.it  de  guerre 


ou  de  siège,  la  peine  est  de  cinq  à 
dix  ans  de  travaux  publics,  ou,  si  le 
coupable  est  officier,  de  la  destitu- 
tion, avec  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  —  Dans  tous  les  autres 
cas,  la  peine  est  celle  de  l'empri- 
sonnement d'un  an  à  deux  ans,  ou, 
si  le  coupable  est  officier,  celle  de 
la  destitution. 

219.  Tout  miUtaire  qui  viole  ou 
force  une  consigne  est  puni,  —  1*  De 
la  peine  de  la  détention,  si  la  con- 
signe a  été  violée  ou  forcée  en  pré- 
sence de  l'ennemi  ou  de  rebelles 
armés  ;  —  2*  De  deux  à  dix  ans  de 
travaux  publics,  ou,  si  le  coupable 
est  officier,  de  la  destitution,  avec 
emprisonnement  de  un  à  cinq  ans 
quand,  hors  le  cas  prévu  par  le  pa- 
ragraphe précédent,  le  fait  a  eu  lieu 
sur  un  territoire  en  état  de  guerre 
ou  de  siège  ;  —  3*  D'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  trois  ans,  dans 
tous  les  autres  cas. 

220.  Est  puni  de  mort,  tout  miU« 
taire  coupable  de  violence  à  main 
armée  envers  une  sentinelle  ou  ve- 
dette. —  Si  les  violences  n'ont  pas 
eu  lieu  à  main  armée  et  ont  été 
commises  par  un  militaire  assisté  de 
plusieurs  personnes,  la  peine  est  de 
cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics. 
Si,  parmi  les  coupables,  il  se  trouve 
un  officier,  il  est  puni  de  la  desti- 
tution, avec  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  —  La  iieine  est 
réduite  à  un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans,  si  les  violences  ont  été 
commises  par  un  militaire  seul  et 
sans  armes.  —  Est  puni  de  six  jourg 
à  un  an  d'emprisonnement,  tout  mi- 
litaire qui  insulte  une  sentinelle  par 
paroles,  gestes  ou  menaces. 

221.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  toute  voie  de  fait 
commise  avec  préméditation  ou 
guel-apens  par  un  militaire  envers 
son  supérieur. 
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222.  Est  punie  de  mort,  toute  voie 
de  fait  commise  sous  les  armes 
par  un  militaire  envers  son  supé- 
rieur. 

223.  Les  voies  de  fait  exercées, 
pendant  le  service  ou  à  l'occasion 
du  service,  par  un  militaire  envers 
son  supérieur,  sont  punies  de  mort. 
—  Si  les  voies  de  fait  n'ont  pas  eu 
lieu  pendant  le  service  ou  à  l'occa- 
sion du  service,  le  coupable  est  puni 
de  la  destitution,  avec  emprisonne- 
ment de  deux  à  cinq  ans  s'il  est  offi- 
cier, et  de  cinq  à  dix  ans  de  travaux 
publics,  s'il  est  sous-officier,  capo- 
ral, brigadier  ou  soldat. 

224.  Tout  militaire  qui,  pendant  le 
service  ou  à  l'occasion  du  service, 
outrage  son  supérieur  par  paroles, 
gestes  ou  menaces,  est  puni  de  la 
destitution,  avec  emprisonnement 
d'un  an  à  cinq,  si  ce  militaire  est 
officier,  et  de  cinq  ans  à  dix  de  tra- 
vaux publics,  s'il  est  sous-officier, 
caporal,  brigadier  ou  soldat.—  Si  les 
outrages  n'ont  pas  eu  lieu  pendant 
le  service  ou  à  l'occasion  du  service, 
la  peine  est  de  un  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement. 

225.  Tout  militaire  coupable  de 
rébellion  envers  la  force  armée  et 
les  agents  de  l'autorité  est  puni  de 
deux  mois  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment, et  de  six  mois  à  deux  ans  de 
la  même  peine  si  la  rébellion  a  eu 
lieu  avec  armes.  —  Si  la  rébellion  a 
^é  commise  par  plus  de  deux  mili- 
taires, sans  armes,  les  coupables 
sont  punis  de  deux  ans  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  et  de  la  réclusion 
si  la  rébellion  a  eu  lieu  avec  armes. 
—  Toute  rébellion  commise  par  des 
militaires  armés  au  nombre  de  huit 
au  moins  est  punie  conformément 
aux  paragraphes  3  et  5  de  l'ar- 
ticle 217  du  présent  Code.  —  Le  maxi- 
mum de  la  peine  est  toujours  infligé 

aux  instigateurs  ou  chefs  de  la  ré- 


bellion ou  au  militaire  le  plus  élevé 
en  grade. 

CHAPITRE  IV.  —  ABUS  d'autorité. 

226.  Est  puni  de  mort,  tout  chef 
militaire  qui ,  sans  provocation , 
ordre  ou  autorisation,  dirige  ou  fait 
diriger  une  attaque  à  main  armée 
contre  des  troupes  ou  des  sujets 
quelconques  d'une  puissance  alliée 
ou  neutre.  —  Est  puni  de  la  desti- 
tution, tout  chef  militaire  qui,  sans 
provocation,  ordre  ou  autorisation, 
commet  un  acte  d'hostilité  quelcon- 
que sur  un  territoire  allié  ou  neutre. 

227.  Est  puni  de  mort,  tout  chef 
militaire  qui  prolonge  les  hostilités 
après  avoir  reçu  l'avis  officiel  de  la 
paix,  d'une  trôve  ou  d'un  armistice. 

228.  Est  puni  de  mort,  tout  mili- 
taire qui  prend  un  commandement 
sans  ordre  ou  motif  légitime,  ou  qui 
le  retient  contre  l'ordre  de  ses  chefs. 

229.  Est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  deux  mois  à  cinq  ans,  tout 
militaire  qui  frappe  son  inférieur 
hors  les  cas  de  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  d'autrui,  ou  du  ral- 
liement des  fuyards,  ou  de  la  néces- 
sité d'arrêter  le  pillage  ou  la  dévas- 
tation. 

CHAPITRE  V.   —  INSOUMISSION 

ET    DÉSERTION. 

SECTION  PREMiÈRB.  —  Insoumission. 

230.  Sont  considérés  comme  in- 
soumis, et  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  les  engagés 
volontaires  et  les  hommes  appelés 
par  la  loi  qui,  n'ayant  pas  déjà  ser- 
vi, ne  sont  pas  rendus  à  leur  desti- 
nation, hors  le  cas  de  force  majeure, 
dans  le  mois  qui  suit  le  jour  flxé  par 
leur  ordre  de  route.  —  Sont  égale- 
ment considérés  comme  insoumis, 


108 


ARMEES    DE    Tv'^.RRE  ET    DE    MER. 


et  punis  de  la  même  peine,  les  hom- 
mes de  la  disponibilité  et  de  la  ré- 
serve de  l'armée  active,  de  l'armée 
territoriale,  et  de  la  réserve  de  cette 
armée,  à  quelque  catégorie  qu'ils 
appartiennent,  qui,  ayant  déjà  servi 
et  étant  appelés  à  l'activité  par  or- 
dre individuel,  ne  sont  pas  rendus 
à  leur  destination,  Iiors  le  cas  de 
force  majeure,  dans  le»  quinze  jours 
qui  suivent  celui  fixé  par  leur  ordre 
de  route.  —  Les  délais  ci-dessus  dé- 
terminés sont  portés  :  1*  à  deux  mois, 
pour  les  hommes  demeurant  en  Al- 
gérie et  en  Europe  ;  2'  à  six  mois, 
pour  ceux  demeurant  dans  tout  au- 
tre pays.  —  En  temps  de  guerre  ou 
en  cas  de  mobilisation  par  voie  d'ar- 
fiches  et  de  publications  sur  la  voie 
publique,  les  délais  ci-dessus  sont 
réduits  à  deux  jours  pour  les  hom- 
mes dont  il  est  parlé  aux  premier  et 
deuxième  paragraphe  du  présent 
article,  et  diminués  de  moitié  pour 
ceux  que  le  troisième  paragraphe 
concerne.  —  En  temps  de  guerre,  la 
peine  est  de  deux  à  cinq  ans  d'em- 
prisonnement, suus  préjudice  des 
dispositions  spéciales  édictées  par 
l'article  61  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 
—  Conformément  au  dernier  para- 
graphe de  l'article  68  de  celte  môme 
loi,  les  peines  prononcées  par  le 
présent  article  pourront  être  modi- 
fiées par  l'application  de  l'article  463 
du  Code  pénal  (1). 

•iCTion  II.  —  Désertion  d  Vintériêur. 

231.  Est  considéré  comme  déser- 
teur à  l'intérieur':  —  1*  Six  jours 
après  celui  de  l'absence  constatée, 
tout  sous-oflBcier,  caporal,  brigadier 
ou  soldat  qu<  s'absente  de  son  corps 
ou  détaotaement  sans  autorisation. 


Néanmoins,  si  le  soldat  n'a  pas  trois 
mois  de  service,  il  ne  peut  être  con- 
sidéré comme  déserteur  qu'après  un 
mois  d'absence;  —  2*  Tout  sous- 
oQlcier,  caporal,  brigadier  ou  soldat, 
voyageant  isolément  d'un  corps  à 
un  autre  et  dont  le  congé  ou  la  per- 
mission est  expiré,  et  qui,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivent  celui  qui  a 
été  fixé  pour  son  retour  ou  son  arri- 
vée au  corps,  ne  s'y  est  pas  pré- 
senté (1). 

232.  Tout  sous-ofEcier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  coupable  de  dé- 
sertion à  l'intérieur  en  temps  de 
paix,  est  puni  de  deux  ans  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et  de. deux 
à  cinq  ans  de  travaux  publics,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 
guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège.  —  La  peine  ne 
peut  être  moindre  de  trois  ans  d'em- 
prisonnement ou  de  travaux  publics, 
suivant  les  cas,  dans  les  circonstan- 
ces suivantes  :  —  1*  Si  le  coupable 
a  emporté  une  de  ses  armes,  un  ob- 
jet d'équipement  ou  d'habillement, 
ou  s'il  a  emmené  son  cheval;  — 
2*  S'il  a  déserté  étant  de  service, 
sauf  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 211  et  213  du  présent  Code  ;  — 
3*  S'il  a  déserté  antérieurement. 

233.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  tout  officier  ab- 
seut  de  son  corps  ou  de  son  poste  sans 
autorisation,  depuis  plus  de  six  jours 
ou  qui  ne  s'y  présente  pas  quinte 
jours  après  l'expiration  de  son  congé 
ou  de  sa  permission,  sans  préjudice 
de  l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
dispositions  de  l'article  1"  de  la  loi 
du  19  mai  1834,  sur  l'état  des  offi- 
ciers. —  Tout  officier  qui  abandonne 
son  corps  ou  son  poste  sur  un  terri- 
toire en  état  de  guerre  ou  de  siège 


Ainsi  omUM  tu  \»  loi  du  18  mai  liîb. 
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est  déclaré  déserteur  après  les  dé- 
lais déterminés  par  le  paragraphe 
précédent,  et  puni  de  la  destitution 
avec  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans. 

234.  En  cas  de  guerre,  tous  les  dé- 
lais fixés  par  les  articles  231  et  233 
précédents  sont  réduits  des  deux 
tiers  (1). 

SECTION  III.—  Désertion  à  l'étranger. 

233.  Est  déclaré  déserteur  à  l'étran- 
ger en  temps  de  paix,  trois  jours,  et, 
en  temps  de  guerre,  un  jour  après 
celui  de  l'absence  constatée,  tout  mi- 
litaire qui  franchit  sans  autorisation 
les  limites  du  territoire  français,  ou 
qui,  hors  de  France,  abandonne  le 
corps  auquel  il  appartient  jl). 

236.  Tout  sous-officier,  caporal, 
brigadier  ou  soldat,  coupable  de  dé- 
sertion à  l'étranger,  est  puni  de 
deux  ans  à  cinq  ans  de  travaux 
publics,  si  la  désertion  a  eu  lieu  en 
temps  de  paix.  —  Il  est  puni  de  cinq 
à  dix  ans  de  la  même  peine,  si  la 
désertion  a  eu  lieu  en  temps  de 
guerre,  ou  d'un  territoire  en  état  de 
guerre  ou  de  siège.  —  La  peine  ne 
peut  être  moindre  de  trois  ans  de 
travaux  publics  dans  le  cas  prévu 
par  le  §  1",  et  de  sept  dans  le  cas 
du  §  2,  dans  les  circonstances  sui- 
vantes :  —  1*  Si  le  coupable  a  em- 
porté une  de  ses  armes,  un  objet 
d'habillement  ou  d'équipement,  ou 
s'il  a  emmené  son  cheval  ;  —  2*  S'il 
a  déserté  étant  de  service,  sauf  les 
cas  prévus  par  les  articles  211  ei  213; 
—  3'   S'il    a    déserté     antérieure - 


237.  Tout  officier  coupable  de  dé- 
sertion à  l'étranger  est  puni  de  la 
destitution,  avec  emprisonnement 


d'un  an  à  cinq  ans,  si  la  désertion 
a  eu  lieu  en  temps  de  paix,  et  de  la 
détention  si  la  désertion  a  eu  lieu 
en  temps  de  guerre,  ou  d'un  terri- 
toire en  état  de  guerre  ou  de  siège. 

SBCTiON  IV.  —  Désertion  à  Vennemi 
ou  en  présence  de  Fennemi. 

238.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  militaire  cou- 
pable de  désertion  à  l'ennemi. 

239.  Est  puni  de  détention,  tout 
déserteur  en  présence  de  l'ennemi. 

SECTION  V.  —  Dispositions 
communes  aux  sections  précédentes. 

240.  Est  réputée  désertion  avec 
complot,  toute  désertion  eCfectuée 
de  concert  par  plus  de  deux  mili- 
taires. 

241.  Est  puni  de  mort,  —  1*  Le 
coupable  de  désertion  avec  complot 
en  présence  de  l'ennemi  ;  —  2'  Le 
chef  du  complot  de  désertion  à 
l'étranger.  -^  Le  chef  du  complot  de 
désertion  a  l'intérieur  est  puni  de 
cinq  à  dix  ans  de  travaux  publics, 
s'il  est  sous-officier,  caporal,  briga- 
dier ou  soldat,  et  de  la  détention 
s'il  est  officier.  —  Dans  tous  les  au- 
tres cas,  le  coupable  de  désertion 
avec  complot  est  puni  du  maximum 
de  la  peme  portée  par  les  disposi- 
tions des  sections  précédentes,  sui- 
vant la  nature  et  les  circonstances 
du  crime  ou  délit. 

242.  Tout  militaire  qui  provoque  ou 
favorise  la  désertion  est  puni  de  la 
peine  encourue  par  le  déserteur 
selon  les  distinctions  établies  au 
présent  chapitre.  —  Tout  indivjM  i 
non  militaire  ou  non  assimilé  a  -i  » 
lois  militaires  qui,  sans  être  embua 


I.  Ainsi  modifié  par  la  loi  da  18  mai  1875. 
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cheur  pour  l'ennemi  ou  pour  les 
rebelles,  provoque  ou  favorise  la 
désertion,  est  puni  par  le  tribunal 
compétent  d'un  emprisonnement  de 
deux  mois  à  cinq  ans. 

243.  Si  un  militaire  reconnu  cou- 
pable de  désertion  est  condamné 
par  le  même  jugement  pour  un  fait 
entraînant  une  peine  plus  grave, 
cette  peine  ne  peut  être  réduite  par 
l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

CHAPITRE  VI.  —  VBNTB,  DilODHKB- 
HENT,  MISB  EN  61GB  BT  RBCBL  DBS 
EFFBTS  HILITAIRBS. 

244.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  tout  militaire 
qui  vend  son  cheval,  ses  effets  d'ar- 
mement, d'équipement  ou  d'habille- 
ment, des  munitions,  ou  tout  autre 
objet  à  lui  conflé  pour  le  service.  — 
Est  puni  de  la  même  peine,  tout  mi- 
litaire qui  sciemment  achète  ou  re- 
cèle lesdits  effets.  —  La  peine  est  de 
six  mois  à  un  an  d'emprisonnement, 
s'il  s'agit  d'effets  de  petit  équipe- 
ment. 

245.  Est  puni  de  six  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  tout  mili- 
taire, —  1'  Qui  dissipe  ou  détourne 
les  armes,  munitions,  effets  et  autres 
objets  à  lui  remis  pour  le  service  ; 
—  2*  Qui,  acquitté  du  fait  de  déser- 
tion, ne  représente  pas  le  cheval 
qu'il  aurait  emmené,  ou  les  armes 
ou  effets  qu'il  aurait  emportés 

24G.  Est  puni  de  six  mois  à  un  an 
d'emprisonnement,  tout  militaire 
qui  met  en  gage  tout  ou  partie  de 
ses  effets  d'armement,  de  grand 
équii>ement,  d'habillement,  ou  tout 
autre  objet  à  lui  confié  pour  le  ser- 
vice. —  La  peine  est  de  deux  mois 
à  six  mois  d'emprisonnement,  s'il 
■'n^it  d'effets  de  petit  équipement. 

2'i7.  Tout  individu  qui  achète,  rc- 
00. c  ou  reçoit  en  gage  des  armes. 


munitions,  effets  d'habillement,  de 
grand  ou  petit  équipement,  ou  tout 
autre  objet  militaire,  dans  des  cas 
autres  que  ceux  où  les  règlements 
autorisent  leur  mise  en  vente,  est 
puni  par  le  tribunal  compétent  de 
la  même  peinq  que  l'auteur  du  délit. 

CHAPITRE  VII.  -  VOL. 

248.  Le  vol  des  armes  et  de  mu- 
nitions appartenant  à  l'État,  celui 
de  l'argent  de  l'ordinaire,  de  la 
solde,  des  deniers  ou  effets  quelcon- 
ques appartenant  à  des  militaires  ou 
à  l'État,  commis  par  des  militaires 
qui  en  sont  comptables,  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  Si  le  cou- 
pable n'en  est  pas  comptable,  la 
peine  est  celle  de  la  réclusion.  — 
S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  de  la  ré- 
clusion ou  d'un  emprisonnement  de 
trois  ans  à  cinq  ans,  dans  le  cas  du 
premier  paragraphe,  et  celle  d'un 
emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans, 
dans  le  cas  du  deuxième  para- 
graphe. —  En  cas  de  condamnation 
à  l'emprisonnement,  l'ofTicier  cou- 
pable est,  en  outre,  puni  de  la  des- 
titution. —  Est  puni  de  la  peine  de 
la  réclusion  et,  en  cas  de  circon- 
stances atténuantes,  d'un  emprison- 
nement d'un  an  à  cinq  ans,  tout 
militaire  qui  commet  un  vol  au 
préjudice  de  l'habitant  chez  lequel 
il  est  logé.  —  Les  dispositions  du 
Code  pénal  ordinaire  sont  applica- 
bles aux  vols  prévus  par  les  para- 
graphes précédents,  toutes  les  fois 
qu'en  raison  des  circonstances,  les 
peines  qui  y  sont  portées  sont  plus 
fortes  que  les  peines  prescrites  par 
le  présent  Code. 

249.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout 
militaire  qui  dépouille  un  blessé.  — 
Le  coupable  est  puni  de  mort  si, 
pour  dépouiller  le  blesse,  il  lui  a  fuit 
de  nouvelles  blessures. 
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CHAPITRE  YIII.  —  PILLAGE 

DESrRDCTION,  DÉVASTATION  D'ÉDIFICES 

250.  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
dation militaire,  tout  pillage  ou  dé- 
gât de  denrées,  marchandises  ou 
effets,  commis  par  des  militaires  en 
bande,  soit  avec  armes  ou  à  force 
ouverte,  soit  avec  bris  de  portes  et 
clôtures  extérieures,  soit  avec  vio- 
lence envers  les  personnes.  —  Le 
pillage  en  bande  est  puni  de  la  ré- 
clusion dans  tous  les  autres  cas.  — 
Néanmoins  si,  dans  les  cas  prévus 
par  le  premier  paragraphe,  il  existe 
parmi  les  coupables  un  ou  plusieurs 
instigateurs,  un  ou  plusieurs  mili- 
taires pourvus  de  grades,  la  peine 
de  mort  n'est  infligée  qu'aux  insti- 
gateurs et  aux  militaires  les  plus 
élevés  en  grade.  Les  autres  coupa- 
bles sont  punis  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  à  temps.  —  S'il  existe 
des  circonstances  atténuantes,  la 
peine  de  mort  est  réduite  à  celle 
des  travaux  forcés  à  temps,  celle 
des  travaux  forcés  à  temps  à  celle 
de  la  réclusion,  et  la  peine  de  la  ré- 
clusion à  celle  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  cinq  ans.  —  En  cas  de 
tondamnation  à  l'emprisonnement, 
l'ofTicier  coupable  est,  en  outre,  puni 
de  la  destitution. 

231 .  Est  puni  de  mort,  avec  dégra- 
la.ion  militaire,  tout  militaire  qui, 
volontairement,  incendie,  par  un 
ainyen  quelconque,  ou  détruit  par 
i'ox;)losion  d'une  mine,  des  édifices, 
bA liuients,  ouvrages  militaires,  ma- 
gasins, chantiers,  vaisseaux,  navires 
ou  bateaux  à  l'usage  de  l'armée.  — 
S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  est  celle  des  tra- 
vaux forcés  à  temps. 

2  .2.  Est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  militaire  qui,  volontai- 
rement, détruit   ou  dévaste,  par 


d'autres  moyens  que  l'incendie  ou 
l'explosion  d'une  mine,  des  édifices, 
bâtiments,  ouvrages  militaires,  ma- 
gasins, chantiers,  vaisseaux,  na- 
vires ou  bateaux  à  l'usage  de  l'ar- 
mée. —  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  celle  de  la 
réclusion,  ou  même  de  deux  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et,  en  outre, 
de  la  destitution,  si  le  coupable  est 
officier. 

253.  Est  puni  de  mort,  avec  dé- 
gradation militaire,  tout  militaire 
qui,  dans  un  but  coupable,  détruit, 
ou  fait  détruire,  en  présence  de 
l'ennemi,  des  moyens  de  défense, 
tout  ou  partie  d'un  matériel  de 
guerre,  des  approvisionnements  en 
armes,  vivres,  munitions,  effets  de 
campement,  d'équipement  ou  d'ha- 
billement. —  La  peine  est  celle  de 
la  détention  si  le  crime  n'a  pas  eu 
lieu  en  présence  de  l'ennemi. 

254.  Est  puni  de  deux  ans  à  cinq 
ans  de  travaux  publics,  tout  mili- 
taire qui,  volontairement,  détruit- 
ou  brise  des  armes,  des  effets  de 
campement,  de  casernement,  d'équi- 
pement ou  d'habillement  apparte- 
nant à  l'État,  soit  que  ces  objets  lui 
eussent  été  confiés  pour  le  service, 
soit  qu'ils  fussent  à  l'usage  d'autres 
militaires,  ou  qui  estropie  ou  tue  un 
cheval,  ou  une  béte  de  trait  ou  de 
somme  employée  au  service  de  l'ar- 
mée. —  Si  le  coupable  est  officier, 
la  peine  est  celle  de  la  destitution 
ou  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans.  —  S'il  existe  des  circon- 
stances atténuantes,  la  peine  est  ré- 
duite à  un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  cinq  ans. 

2oo.  Est  puni  de  la  réclusion  tout 
militaire  qui,  volontairement,  dé- 
truit, brûle  ou  lacère  des  registres, 
minutes  ou  actes  originaux  de  l'au- 
torité militaire.  —  S'il  existe  dos 
circonstances  atténuantes,  la  peine 
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est  celle  d'un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans,  et,  en  outre,  de  la 
destitution,  si  le  coupable  est  oiScier. 

256.  Tout  militaire  coupable  de 
meurtre  sur  l'habitant  chez  lequel 
il  reçoit  le  logement,  sur  sa  femme 
ou  sur  ses  enfants,  est  puni  de 
mort. 

CHAPITRE  IX. 

FAUX    EN   HATIÈRB    D'ADMINISTRATION 
,  MIUTAIBB 

257.  Est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire  qui 
porte  sciemment  sur  les  rôles,  les 
états  de  situation  ou  de  revue,  un 
nombre  d'hommes,  de  chevaux  ou 
de  journées  de  prOgence  au  delà  de 
l'eileciif  réel,  qui  exagère  le  mon- 
tant des  consommations,  ou  commet 
tout  autre  faux  dans  ses  comptes. 
—  S'il  existe  des  circonstances 
atténuantes,  la  peine  est  la  réclu- 
sion ou  un  emprisonnement  de  deux 
à  cinq  ans.  —  En  cas  de  condamna- 
tion, l'officier  coupable  est,  en  ou- 
tre, puni  de  la  destitution. 

258.  Est  puni  d'un  an  à  cinq  ans 
d'emprisonnement,  tout  militaire, 
tout  administrateur  ou  comptable 
militaire  qui  fait  sciemment  usage, 
dans  son  service,  de  faux  poids  ou 
de  fausses  mesures. 

259.  Est  puni  de  la  réclusion,  tout 
militaire,  tout  administrateur  ou 
comptable  militaire  qui  contrefait 
ou  tente  de  contrefaire  leb  sceaux, 
timbres  ou  marques  militaires  des- 
tinés à  être  apposés,  soit  sur  les 
actes  ou  pièces  authentiques  relatifs 
au  service  militaire,  soit  sur  des  ef- 
fets ou  objets  quelconques  apparte- 
nant à  l'armée,  ou  qui  en  tait  sciem- 
ment usage. 

260.  Est  puni  de  la  dégradation 
militaire,  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur  ou  comptable  militaire 


qui,  s'étant  procuré  les  vrais  sceaux, 
timbres  ou  marques  ayant  l'une  des 
destinations  indiquées  à  l'article 
précédent,  en  fait  ou  tente  d'en  faire 
une  application  frauduleuse  ou  un 
usage  préjudiciable  aux  droits  et 
aux  intérêts  de  l'État  ou  des  mili- 
taires. 

CHAPITRE  X. 

CORRUPTION,  PRÉVARICATION  BT  IN« 
FIDÉLITâ  DANâ  LB  SBRVICB  ET  DANS 
L'ADMINISTRATION  MILITAIRE. 

261.  Est  puni  de  la  dégradation 
militaire,  tout  militaire,  tout  admi- 
nistrateur ou  comptable  militaire 
coupable  de  l'un  des  crimes  de  cor- 
ruption ou  de  contrainte  prévus  par 
les  articles  177  et  179  du  Code  pénal 
ordinaire.  —  Dans  le  cas  où  la  cor- 
ruption ou  la  contrainte  aurait  pour 
objet  un  fait  criminel  emportant 
une  peine  plus  forte  que  la  dégra- 
dation militaire,  cette  peine  plus 
forte  est  appliquée  au  coupable.  — 
S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, le  coupable  est  puni  de 
trois  mois  à  deux  ans  d'emprison- 
nement. —  Toutefois,  si  la  tentative 
de  contrainte  ou  de  corruption  n'a 
eu  aucun  effet,  la  peine  est  de  trois 
à  six  mois  d'emprisonnement. 

262.  Est  puni  d'un  an  à  quatre 
ans  d'emprisonnement,  tout  méde- 
cin militaire  qui,  dans  l'exercice  de 
ses  fonctions,  et  pour  favoriser 
quelqu'un,  certifle  faussement  ou 
disKimulo  l'existence  de  maladies 
ou  inOrmités.  Il  peut,  en  outre,  être 
puni  de  la  destitution.  —  S'il  a  été 
mû  par  des  dons  ou  promesses, 
il  est  puni  de  la  dégradation  mili- 
taii-e.  Les  corrupteurs  sont,  en  ce 
cas,  punis  de  la  même  peine. 

263.  Est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire  qui 
s'est  rendu  coupable  des  crimes  ou 
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délits  prévus  par  les  articles  169, 
170, 174  et  173  du  Code  pénal  ordi- 
naire, relatifs  à  des  soustractions 
commises  par  des  dépositaires  pu- 
blics. —  S'il  existe  des  circonstan- 
ces atténuantes,  la  peine  est  celle 
de  la  réclusion  ou  de  deux  à  cinq 
ans  d'emprisonnement,  et,  dans  ce 
dernier  cas,  de  la  destitution,  si  le 
coupable  est  officier. 

264.  Tout  militaire,  tout  adminis- 
trateur ou  comptable  militaire,  qui, 
hors  les  cas  prévus  par  l'article  pré- 
cédent, trafique,  à  son  profit,  de» 
fonds  ou  des  deniers  appartenant  à 
l'État  ou  à  des  militaires,  est  puni 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
ans. 

26o.  Est  puni  de  la  réclusion, 
tout  militaire,  tout  administra- 
teur ou  comptable  militaire  qui 
falsifie  ou  fait  falsifier  des  sub- 
stances, matières,  denrées  ou  liqui- 
des confiés  à  sa  garde  ou  placés 
sous  sa  surveillance,  ou  qui,  sciem- 
ment, distribue  ou  fait  distribuer 
lesdites  substances,  matières,  den- 
rées ou  liquides  falsifiés.  —  La  peine 
de  la  réclusion  est  également  pro- 
noncée contre  tout  militaire,  tout 
administrateur  ou  comptable  mili- 
taire qui,  dans  un  but  coupable, 
distribue  ou  fait  distribuer  des 
viandes  provenant  d'animaux  at- 
teints de  maladies  contagieuses,  ou 
des  matières,  substances,  denrées 
ou  liquides  corrompus  ou  gâtés.  — 
S'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  de  la  réclusion  est 
réduite  à  celle  de  l'emprisonnement 
d'un  an  à  cinq  ans,  avec  destitu- 
tion, si  le  coupable  est  officier. 

CHAPITRE  XI. 

CSORPATION  D'iJNlFORMES,  COSTDMES, 
INSIGNES,  DÉCOKATIONS  ET  MÉ- 
DAILLES. 

266,  Est  puni  d'un  emprisonne- 


ment de  deux  mois  à  deux  ans,  tout 
militaire  qui  porte  publiquement 
des  décorations,  médailles,  insi- 
gnes, uniformes  ou  costumes  fran- 
çais, sans  en  avoir  le  droit.  —  La 
même  peine  est  prononcée  contre 
tout  militaire  qui  porte  des  décora- 
tions, médailles  ou  insignes  étran- 
gers sans  y  avoir  été  préalablement 
autorisé. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

267.  Les  tribunaux  militaires  ap- 
pliquent les  peines  portées  par  les 
lois  pénales  ordinaires  à  tous  les 
crimes  ou  délits  non  prévus  par 
le  présent  Code,  et,  dans  ce  cas, 
s'il  existe  des  circonstances  atté- 
nuantes, il  est  fait  application  aux 
militaires  de  l'article  463  du  Code 
pénal. 

268.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  251,  252,  253,  254  et  235  du 
présent  Code,  les  complices,  môme 
non  militaires,  sont  punis  de  la 
même  peine  que  les  auteurs  du 
crime  ou  du  délit,  sauf  l'application, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'article  107  du  pré- 
sent Code. 

269.  Aux  armées,  dans  les  circon- 
scriptions territoriales  en  état  de 
guerre,  dans  les  communes  et  les 
départements  en  état  de  siège  et  les 
places  de  guerre  assiégées  ou  in- 
vesties, tout  justiciable  des  tribu- 
naux militaires,  coupable  ou  com- 
plice d'un  des  crimes  prévus  par  le 
chapitre  I"  du  titre  II  du  présent 
livre,  est  puni  de  la  peine  qui  y  est 
portée. 

270.  Les  peines  prononcées  parles 
articles  41,  43  et  44  de  la  loi  du  21 
mars  1832,  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  sont  applicables  aux  tenta- 
tives des  délits  prévus  par  ces  ar- 
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ticles,  quelle  que  soit  la  juridiction 
appelée  à  en  connaître.  —  Dans  le 
cas  prévu  par  l'article  45  de  la  méine 
loi,  ceux  qui  ont  fait  les  dons  et 
promesses  sont  punis  des  peines 
portées  par  ledit  article  contre  les 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers 
da  santé. 

271.  Sont  laissées  à  la  répression 
de  l'autorité  militaire,  et  punies  d'un 
«mprisonnemcnt  dont  la  durée  ne 
peut  excéder  deux  mois  :  —  1*  Les 
contraventions  de  police  commises 
par  les  militaires  ;  —  2*  Les  infrac- 
tions aux  règlements  relatifs  à  la 
discipline.  —  Toutefois,  l'autorité 
militaire  peut  toujours,  suivant  la 
gravité  des  faits,  déférer  le  juge- 
ment des  contraventions  de  police 
au  conseil  de  guerre,  qui  applique  la 
peine  déterminée  par  le  présent  ar- 
ticle. 

272.  Si,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle précédent,  il  y  a  une  partie 
plaignante,  l'action  en  dommages- 
intérêts  est  portée  devant  la  juridic- 
tion civile. 

273.  Ne  sont  pas  soumises  à  la  ju- 
ridiction des  conseils  de  guerre  les 
infractions  commises  par  des  mili- 
taires au:(  lois  sur  la  chasse,  la  po- 
che, les  douanes,«les  contributions 
indirectes,  les  octrois,  les  forêts  et 
la  grande  voirie. 

274.  Le  régime  et  la  police  des 
compagnies  de  discipline,  des  éta- 
blissements pénitentiaires,  d«s  ate- 
liers de  travaux  publics,  dis  lieux 
de  détention  militairs,  sont  réglés 
pur  des  décrets  impériaux. 

276.  Sont  abrogées,  en  ce  qui  con- 
cerne l'armée  de  terre,  toutes  les 
dispositions  législatives  et  régle- 
mentaires relatives  à  l'organlsulion, 
à  la  compétence  et  ù  la  procédure  des 
tribunaux  militaires,  ainsi  qu'à  la 
pénalité  en  matière  de  crimes  et  de 
déliu  militaires. 


DISPOSITIONS  TRÀNSIIOIllBS. 

276.  Lorsque  les  peines  détermi- 
nées par  le  présent  Code  sont  moins 
rigoureuses  que  celle  portées  par 
les  lois  antérieures,  elles  sont  ap- 
pliquées aux  crimes  et  délits  encore 
non  jugés  au  moment  de  sa  pro- 
mulgation. 

277.  Jusqu'à  la  promulgation  d'un 
nouveau  Code  de  justice  maritime, 
les  conseils  de  guerre  maritimes 
permanents  appliqueront  les  peines 
prononcées  par  le  livre  IV  du  pré- 
sent Code,  dans  les  cas  qui  y  sont 
prévus. 

18  JttiUet   1857 

Décret  qui  ûxo  le  nombre,  lo  siège  at 
le  ressort  des  deuxièmes  conseils  da 
guerre  et  des  conseils  do  révision,  en 
exécution  des  art.  2  et  26  du  Code  de 
justice  mllitali-e  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*4889). 

18  Juillet   1857 

Décret  indiquant  selon  le  grade,  le 
rang  ou  l'emploi  de  l'accusé,  la  com- 
position des  tribunaux  militaires, 
pour  le  Jugement  des  divei-s  indivi- 
dus qui,  dans  l'armée  de  terre,  sont 
assimilés  aux  militaires  (B.  dos  L.. 
ir8Ôr.,nM830). 

A  Juin   1858 

Code  de  justice  militaire  pour  l'armée 
de  mer  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  6667). 


21  Juin   1858 

Décret  qui  détermine,  en  exécution 
des  art.  >  et  84  du  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer,  le  res- 
sort des  conseils  de  guerre  et  des  tri- 
bunaux maritimes  do  chaque  ai-- 
roudissement  maritime  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  l'Empiie 
(B.  des  L.,  11*  série,  n'i)704). 
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21  Juin    1858 

Décret  indiquant  selon  le  grade,'  le 
rang  ou  l'emploi  de  l'accusé,  la  com- 
position des  conseils  de  guerre  poul- 
ie jugement  des  divers  individus  qui, 
dans  les  services  de  la  marine,  sont 
assimilés  aux  marins  ou  militaires, 
aux  termes  des  art.  10  et  13  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'ai-mée  de 
mer,  et  de  l'art.  2  du  décret  du  21 
juin  1858  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*5706). 

21   Juin   1858 

Décret  rendu  en  exécution  de  l'art.  369 
du  Code  de  justice  militaire  pour 
l'armée  de  mer,  du  sénatus-consulte 
du  4  juin  1868,  et  de  l'art.  21  du  dé- 
cret du  21  juin  1858,  sur  la  police 
et  la  discipline  dans  les  ports,  arse- 
naux et  autres  établissements  de  la 
marine  dans  les  colonies  et  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État  (B,  des  L., 
11*  8ér.,  n'  5707). 

21   Juin    1858 

Décret  concernant  le  personnel,  les 
ai-chives  et  les  dépenses  du  service 
de  la  justice  maritime  (B.  des  L., 
11'  sér,,  n'  5708). 

3  Mai   1859 

Décret  sur  les  engagements  volontaires 
(B.  des  L„  11*  sér.,  n*  6133). 

(Abrogé  par  la  loi  du  1"  févr. 
1868,  art.  2). 

30  Juin  1859 

Décret  relatif  aux  engagements  des 
étrangers  et  aux  rengagements  dans 
les  régiments  étrangers  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  6717). 

18  Février    1860 

Décret  qui  modifie  l'art.  37  du  décret 
du  9  janvier  1856,  portant  règle- 
ment d'administration  publique  pour 
l'exécution  de  la  loi  du  26  avr.  1855, 
sur  la  dotation  de  l'ai-mée  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n' 7385). 

(Abrogé  poi-  la  loi  du  1"  févr. 
1868,  art.  2]. 


19  Mai   1860 

Décret  concernant  les  généraux  do  di- 
vision et  les  vice-aniiiaux  maiatenus 
de  droit,  sans  limite  d'âge,  dans  la 
première  sectiou  (activité  et  dispo- 
nibilité), des  états-majors  généraux 
des  armées  de  terre  et  de  mer(B.  des 
L.,  11'  sér.,  u»  7682). 

21  Mai  1860 

Loi  qui  modifie  l'art.  1"  de  la  loi  du 
20  avril  1832,  sur  l'avancement  dans 
l'armée  navale  (B.  des  L.,  11°  sér., 
n*  7646).  —  (Yoy.  sup.,  L.  20  avril 
1832.) 

24  Juillet  1860 

Loi  qui  modifie  les  art.  11,  13,  17  et  18 
de  la  loi  du  26  avril  1855 ,  relative 
à  la  création  d'une  dotation  de  l'ar- 
mée, au  rengagement,  au  remplace- 
ment et  aux  pensions  militaires  (B. 
desL.,  11*  sér.,  n'  7921). 

(Abrogée  par  la  loi  du  1"  févr. 
1868,  art.  2). 

12  Février  1862 

Décret  qui  rapporte  celui  du  3  mai 
1859,  relatif  aux  engagements  vo- 
lontaires de  deux  ans  (B.  des  L..  11* 
sér.,  n°  9980). 

22  Octobre  1863 

Décret  sur  l'inscription  maritime  et  la 
formation  du  personnel  des  équi- 
pages de  la  flotte  (B.  offic.  de  la 
mar.,  43,  n*  285). 


27   Avril  1864 

Décret  portant  réorganisation  do 
l'École  impériale  du  service  de  sauté 
militaire  (B,  des  L.,  11*  sér.,  u* 
12521). 

7   Mai   1864 

Loi  qui  modifie  le  1"  §  de  l'art.  6  et  l€ 
2*  §  de  l'art.  7  de  la  loi  du  20  avril 
1832,  sur  l'avancement  dans  l'arniôe 
navale  (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  12253). 
CY07.  sup.,  L.  20  aTïil  1832.) 
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A  Juin   1864 


Loi  snr  les  dispenses  à  accorder  anx 
frères  des  militaires  servant  à  titre 
de  rengagés  ou  d'engagés  volontaires 
après  libération  (B.  des  L.,  1 1'  sér., 
n*  12376). 

(Abrogée  par  la  loi  du  1"  févr. 
1868,  art.  2). 


4  Juin  1864 

Loi  concernant  les  onvriers  des  profes- 
sions maritimes  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  12377). 

Art.  1".  —  A  partir  de  la  promul- 
gation do  la  présente  loi,  les  char- 
•  pentiers  de  navires,  les  perceurs, 
les  voiliers  et  les  calfats,  auxquels 
8'applique  l'art.  44  de  la  loi  du 
8  brum.  an  IV,  ne  seront  plus  com- 
pris dans  l'inscription  maritime, 
saufl'exception  mentionnée  à  l'art.  2 
ci-après.  —  A  dater  de  la  même 
époque,  le  {  2  de  l'art.  14  de  la  loi 
du  21  mars  1832  cessera  d'être  aj)- 
plicable  aux  jeunes  gens  exerçant 
oes  diverses  professions. 

2.  Le§  ouvriers  des  professions 
niaritimcs,  immatriculés  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  qui  ont  été  déduits  du  contin- 
gent d'une  classe  de  recrutement  en 
qualité  d'inscrits  maritimes,  res- 
tent placés  sous  le  régime  dé  la  loi 
du  3  brumaire  an  IV,  jusqu'à  l'épo- 
que de  la  libération  de  leur  classe. 

3.  L'art.  11  de  la  loi  du  18  avril 
1831,  sur  les  pensions  do  l'armée 
de  mer,  concernant  le  bénéfice  du 
cinquième  après  douze  ans  de  grade 
restt  applicable  aux  contre-maîtres 
et  aux  aides  contre-maîtres  des 
professions  inscrites,  qui  seront 
en  activité  de  service,  dans  ces 
professions,  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  présenta  loi. 


1"  Février   1868 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  et 
l'organisation  de  la  garde  nationale 
mobile  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  15764). 

(Abrogée  par  la  loi  du  27  juill. 
1872.  Voy.  inf.) 

16  Juillet  1870 

Loi  portant  modiiication  do  la  loi  do 
21  mars  1832  en  ce  qui  concerne  le 
remplacement  militaire  (B.  des  L., 
11*  Bér.,  n*  17887). 

(Abrogée  par  la  loi  du  27  juill. 
1872). 

17  Juillet  1870 

Loi  relative  aux  engagements  volon- 
taires en  temps  de  guerre  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  17873). 

7   Août   1871 

Loi  portant  dérogation  h  divers  ar- 
ticles du  Code  de  justice  militaire 
en  vue  de  l'instruction  et  du  juge- 
ment des  aft'aires  se  rattachant  à 
l'insurrection  de  Paris  (B.  des  L., 
18*  sér.,  n*  459,  J.  o.,  13  août). 

Aht.  1".  Il  pourra  être  dérogé,  en 
vue  do  l'instruction  et  du  jugement 
desaffaires  80  rattachant  à  l'insurrec- 
tion aux  dispositions  des  articles  6, 
7, 19,  43,44, 154  et  155  du  Code  de  jus- 
tice militaire.  —  En  conséquence,  1* 
les  présidents  et  juges  des  consei  Is  de 
guerre  pourront  ôlr&  pris  en  dehors 
du  tableau  spécial  établi  dans  ciia- 
que  division  militaire.  Ils  seront 
choisis,  ainsi  que  les  substituts-com- 
missaires du  Gouvernement  et  les 
substituts -rapporteurs,  parmi  les 
ofTiciers  en  activité  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  de  la  Répu- 
blique; —  2*  Les  rapporteurs  et 
substituts-rapporteurs  auront  com- 
pétence pour  instruire  auprès  des 
divers  dépôts  de  détention  provi- 
soire établis  en  dehors  de  la  pre- 
miùre  diTisiOD  militaire,  et  seront 
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distribués  dans  ces  dépôts  propor- 
tionnellement au  nombre  des  in- 
culpés qui  s'y  trouvent  détenus;  — 
3*  Les  présidents  et  juges  des  con- 
seils de  révision  seront  valablement 
pris  même  en  dehors  de  la  place  ;— 
4*  Les  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision pourront  être  établis  par 
arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif 
sur  telle  partie  du  territoire  de  la 
première  division  militaire  qu'il  sera 
jugé  utile;  —  5*  L'ordre  d'informer, 
celui  de  mise  en  jugement  et  de 
convocation  des  conseils  de  guerre 
sera  donné  par  le  commandant  de 
la  première  division  militaire,  ou 
par  les  officiers  généraux  qu'il  dé- 
léguera spécialement  à  cet  effet. 

2.  Le  nombre  des  rapporteurs  ou 
substituts-rapporteurs  spécialement 
chargés  de  l'instruction  des  affaires 
se  rattachant  à  l'insurrection  sera 
porté  à  cent.  Il  pourra  même  dé- 
passer ce  chiffre  s'il  en  est  besoin. 

3.  Le  nombre  des  conseils  de 
guerre  sera  porté  à  quinze  au  fur  et 
à  mesure  du  règlement  des  procé- 
dures. Il  pourra,  si  besoin  est,  être 
élevé  à  un  chiffre  supérieur,  par 
arrêté  du  Chef  du  Pouvoir  exécutif. 

4.  Les  conseils  de  guerre  conti- 
nueront à  siéger,  après  la  levée  de 
l'état  de  siège,  jusqu'à  l'entier  exa- 
men des  faits  se  rattachant  à  l'in- 
surrection. 

5   Janvier  1872 

Loi  relative  à  l'avancement  sur  toute 
l'arme,  dans  les  gi-ades  inférieurs, 
pour  l'infanterio  et  la  cavalerie  (B. 
des  L.jlîJ*  sér.,  n°813,  J.  o.,  5  janv.). 

5  Janvier  1872 

Loi  relative  à  la  mise  à  la  retraite,  à 
titre  d'ancienneté,  d'ofiSciers  comp- 
tant vingt^cinq  ans  de  service  CB. 
des  L.,  12'  sér.,  n' 814,  J^.0.,  10  janv.). 

(Celte  loi  a  été  rapportée  par  celle 
du  29  mai  1875.  Voyez  inf.] 


16  Mai   1872 

Loi  relative  à  la  composition  des  con- 
seils de  ^erre  (B.  des  L.,  12"  sér., 
n*  1125,  J,  o.,  21  mai). 

Art.  unique.  —  Les  articles  11, 
12  et  30  du  Code  de  justice  militaire 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  (Voy. 
sup.  Art.  11,  12  et  30  de  la  loi  du 
9  juin  1857.) 

27   Juillet  1872 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  (B. 
des  L.,  12*  sér,  u*  1337,  J.  o.,  17 
août). 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   OÉNBBALB3. 

AUT.  1".  Tout  Français  doit  le 
service  militaire  personnel. 

2.  Il  n'y  a  dans  les  troupes  fran- 
çaises ni  prime  en  argent,  ni  prix 
quelconque  d'engagement. 

3.  Tout  Français  qui  n'est  pas  dé- 
claré impropre  à  tout  service  mili- 
taire peut  être  appelé,  depuis  l'âge 
de  vingt  ans  jusqu'à  celui  de  qua- 
rante ans,  à  faire  partie  de  l'armée 
active  et  des  réserves,  selon  le 
mode  déterminé  par  la  loi. 

4.  Le  remplacement  est  supprimé. 
—  Les  dispenses  de  service,  dans 
les  conditions  spécifiées  par  la  loi, 
ne  sont  pas  accordées  à  titre  de 
libération  définitive. 

5.  Les  hommes  présents  au  corps 
ne  prennent  part  à  aucun  vote. 

6.  Tout  corps  organisé  en  armes 
est  soumis  aux  lois  militaires,  fait 
partie  de  l'armée,  et  relève,  soit  du 
ministre  de  la  guerre,  soit  du  mi- 
nistre de  la  marine. 

7.  Nul  n'est  admis  dans  les  trou- 
pes françaises  s'il  n'est  Français.  — 
Sont  exclus  du  service  militaire, 
et  ne  peuvent  à  aucun  titre  servir 
dans  l'armée  ;  —  V  Les  individus 
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^inI  ont  été  condamnés  à  une  peine 
«fflictive  ou  infamante  ;  —  2*  Ceux 
qui,  ayant  été  condamnés  à  une 
peine  correctionnelle  de  deux  ans 
d'emprisonnement  et  au-dessus,  ont 
en  outre  été  placés  par  le  jugement 
de  condamnation  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  et  inter- 
dits, en  tout  ou  en  partie,  des  droits 
Civiques,  civils  ou  de  famille. 

TITRE  II 

DBS    APPELS. 
PREMIÈRE    SECTION. 

Du  recensement  et  du  tirage 
au  sort. 

8.  Chaque  année,  les  tableaux  de 
recensement  des  jeunes  gens  ayant 
atteint  l'ftge  de  vingt  ans  révolus 
dans  l'année  précédente  et  domici- 
liés dans  le  canton  sont  dressés  par 
les  maires  :  —  !•  Sur  la  déclaration 
à  laquelle  sont  tenus  les  jeunes 
gens,  leurs  parents  ou  leurs  tu- 
teurs ;  —  i"  D'ofïlce,  d'après  les  re- 
gistres de  l'état  civil  et  tous  autres 
documents  et  renseignements.  — 
Ces  tableaux  mentionnent  dans  une 
oolonne  d'observations  la  profes- 
sion de  chacun  des  jeunes  gens  in- 
rcrits.  —  Ces  tableaux  sont  publiés 
•)t  affichés  dans  chaque  commune 
t\  dans  les  formes  prescrites  par 
les  articles  G3  et  64  du  Code  civil. 
La  dernière  publication  doit  avoir 
lieu  au  plus  tard  le  16  janvier.  — 
Un  avis  publié  dans  les  mômes  for- 
mes indique  le  lieu  et  le  jour  où  il 
iera  procédé  à  l'examen  desdits  ta- 
bleaux et  à  la  désignation,  par  le 
•ort,  du  numéro  assigné  à  chaque 
jeune  homme  inscrit. 

9.  Les  individus  nés  en  France  de 
parents  étrangers  et  les  individus 
nés  à  l'étranger  de  parents  étran- 
gers naturalisés  Frangais,  et  mi- 
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neurs  au  moment  de  la  naturalisa- 
tion de  leurs  parents,  concourent, 
dans  les  cantons  où  ils  sont  domi- 
ciliés, au  tirage  qui  suit  la  déclara- 
tion faite  par  eux  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9  du  Code  civil,  et  de  l'arti- 
cle 2  de  la  loi  du  7  février  1831.  — 
Les  individus  déclarés  Français  en 
vertu  de  l'article  1"  de  la  loi  du 
7  février  1851,  concourent  égale- 
ment, dans  le  canton  où  ils  sont 
domiciliés,  au  tirage  qui  suit  l'an- 
née de  leur  majorité,  s'ils  n'ont  pas 
réclamé  leur  qualité  d'étranger  con- 
formément à  ladite  loi.  —  Les  uns 
et  les  autres  ne  sont  assujettis 
qu'aux  obligations  de  service  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  ôge. 

10.  Sont  considérés  comme  léga- 
lement domiciliés  dans  lo  canton  : 
—  1*  Les  jeunes  gens  môme  éman- 
cipés, engagés,  établis  au  dehors, 
expatriés,  absents  ou  en  état  d'em- 
prisonnement,  si,  d'ailleurs,  leur 
père,  mère  et  tuteur  ont  leur  domi- 
cile dans  une  des  communes  du 
canton,  ou  si  leur  père  expatrié 
avait  son  domicile  dans  une  dos- 
dites  communes  ;  —  2*  Les  jeunes 
gens  mariés  dont  le  père,  ou  la 
mère  à  défaut  de  père,  sont  domi- 
ciliés dans  le  canton,  à  moins  qu'ils 
ne  jusliflent  de  leur  domicile  réel 
dans  un  autre  canton;  —  3*  Les 
jeunes  gens  mariés  et  domiciliés 
dans  le  canton,  alors  môme  que 
leur  père  ou  leur  mère  n'y  seraient 
pas  domiciliés;  —  4*  Les  jeunes 
gens  nés  et  résidant  dans  le  canton 
qui  n'auraient  ni  leur  père,  ni  leur 
mère,  ni  leur  tuteur  ;  —  6*  Les  jeunes 
gens  résidant  dans  le  canton  qui 
ne  seraient  dans  aucun  dos  cas  pré- 
cédents et  qui  ne  justiQeraient  pas 
de  leur  inscription  dans  un  autre 
canton. 

11.  Sont,  d'après  la  notoriété  pu« 
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blique,  considérés  comme  ayant 
l'âge  reqais  pour  le  tirage,  les  jeu- 
nes gens  qui  ne  peuvent  produire, 
ou  n'ont  pas  produit,  avant  le  tirage, 
un  extrait  des  registres  de  l'état 
civil  constatant  un  âge  différent,  ou 
qui,  à  défaut  de  registres,  ne  peu- 
vent prouver  ou  n'ont  pas  prouvé 
leur  ôge  conformément  à  l'arti- 
cle 46  du  Code  civil. 

12.  Si  dans  les  tableaux  de  re- 
censement, ou  dans  les  tirages  des 
années  précédentes,  des  jeunes 
gens  ont  été  omis,  ils  sont  inscrits 
sur  les  tableaux  de  recensement  de 
la  classe  qui  est  appelée  après  la 
découverte  dej'omission,  à  moins 
qu'ils  n'aient  trente  ans  accomplis 
à  l'époque  de  la  clôture  des  ta- 
bleaux. —  Après  cet  ôge,  ils  sont 
soumis  aux  obligations  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent. 

13.  Dans  les  cantons  composés  de 
plusieurs  communes,  l'examen  des 
tableaux  de  recensement  et  le  tirage 
au  sort  ont  lieu  au  chef-lieu  de  can- 
ton, en  séance  publique,  devant  le 
sous-préfet  assisté  des  maires  du 
canton.  —  Dans  les  communes  qui 
forment  un  ou  plusieurs  cantons, 
le  sous-préfet  est  assisté  du  maire 
et  de  ses  adjoints.  —  Dans  les  villes 
divisées  en  plusieurs  arrondisse- 
ments, le  préfet  ou  son  délégué  est 
assisté  d'un  officier  municipal  de 
l'arrondissement.  —  Le  tableau  est 
lu  à  haute  voix.  Les  jeunes  gens, 
leurs  parents  ou  ayants  cause  sont 
entendus  dans  leurs  observations. 
Le  sous-préfet  statue  après  avoir 
pris  l'avis  des  maires.  Le  tableau 
rectifié,  s'il  y  a  lieu,  et  définitive- 
ment arrêté,  est  revêtu  de  leurs 
signatures.  —  Dans  les  cantons 
composés  de  plusieurs  communes, 
l'ordre  dans  lequel  elles  sont  appe- 
lées pour  le  tirage  est,  chaque  fois, 
indiqué  par  le  sorU 


14.  Le  sous-préfet  inscrit,  en  têie 
de  la  liste  de  tirage,  le  nom  des 
jeunes  gens  qui  se  trouvent  dans 
les  cas  prévus  par  l'article  60  de  la 
présente  loi.  —  Les  premiers  numé- 
ros leur  sont  attribués  de  droit.  — 
Ces  numéros  sont,  en  conséquence, 
extraits  de  l'urne  avant  l'opération 
du  tirage. 

15.  Avant  de  commencer  l'opéra- 
tion du  tirage,  le  sous-préfet  compte 
publiquement  les  numéros  et  les 
déposé  dans  l'urne,  après  s'être 
assuré  que  leur  nombre  est  égal  à 
celui  des  jeunes  gens  appelés  à  y 
concourir  ;  il  en  est  fait  la  déclara- 
tion à  haute  voix.  —  Aussitôt,  cha- 
cun des  jeunes  gens  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau  prend  dans 
l'urne  un  numéro  qui  est  immé- 
diatement proclamé  et  inscrit.  Les 
parents  des  absents,  ou,  à  leur 
défaut,  le  maire  de  leur  com- 
mune tirent  à  leur  place.  —  L'o- 
pération du  tirage  achevée  est 
définitive.  —  Elle  ne  peut,  sou3 
aucun  prétexte,  être  recommencée, 
et  chacun  garde  le  numéro  qu'il  a 
tiré  ou  qu'on  a  tiré  pour  lui.  —  Les 
jeunes  gens  qui  ne  se  trouveraient 
pas  pourvus  de  numéros  seront  in- 
scrits à  la  suite,  avec  des  numéros 
supplémentaires  et  tireront  entre 
eux  pour  déterminer  l'ord'e  suivant 
lequel  ils  seront  inscrits.  ~  La  liste 
par  ordre  de  numéros  est  dressée  à 
mesure  que  les  numéros  «ont  tirés 
de  l'urne.  Il  y  est  fait  mention  des 
cas  et  des  motifs  d'exemption  et  de 
dispenses  que  les  jeune**  gens  ou 
leurs  parents,  ou  les  m  tires  des 
communes  se  proposent  de  faire 
valoir  devant  le  conseil  de  révision 
mentionné  en  l'article  27.^- -Le sous- 
préfet  y  ajoute  ses  observations.  — 
La  liste  du  tirage  est  ensuite  lue, 
arrêtée  et  signée  de  la  même  m a- 
nière  que  le  tableau  de  recense- 
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ment,  et  annexée  avec  ledit  tableau 
au  procès-verbal  des  opérations.  — 
Elle  est  publiée  et  affichée  dans 
chaque  commune  du  canton. 

DEDxiÈMB  ascTioy.—Des  exemptions. 
Des  dispenses  et  des  sursis  Sap-<- 
pel. 

16.  Sont  exemptés  du  service  mi- 
litaire, les  jeunes  gens  que  leurs  in- 
firmités rendent  impropres  à  tout 
service  actif  ou  auxiliaire  dans 
l'armée. 

17.  Sont  dispensés  du  service 
d'activité  en  temps  de  paix  :  — 
1*  t'alné  d'orphelins  de  père  et  de 
mère;  —  2*  Le  fils  unique  ou  l'alné 
des  fils,  ou,  à  défaut  de  fils  ou  de 
gendre,  le  petit-Qls  unique  ou  l'alné 
des  petils-ûls  d'une  femme  actuel- 
lement veuve  ou  d'une  femme  dont 
le  mari  a  été  légalement  déclaré 
absent,  ou  d'un  père  aveugle  ou 
entré  dans  sa  soixante-dixième  an- 
née. —  Dans  les  cas  prévus  i)ar  les 
deux  paragraphes  précédents,  le 
frère  puîné  jouira  de  la  dispense  si 
le  frère  aîné  est  aveugle  ou  atteint 
de  toute  autre  infirmité  incurable 
qui  le  rende  impotent;  —  3*  Le  plus 
Agé  des  deux  frères  appelés  h  faire 
partie  du  môme  tirage,  si  le  plus 
jeune  est  reconnu  propre  au  ser- 
vice ;  —  4*  Celui  dont  un  frère  sera 
dans  l'armée  active  ;  —  5*  Celui  dont 
un  frère  sera  mort  en  activité  de 
service  ou  aura  été  réformé  ou  ad- 
mis à  la  retraite  pour  blessures  re- 
çues dans  un  service  commandé  ou 
pour  infirmités  contractées  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer.  —  La 
dispense  accordée  conformément 
aux  paragraphes  4  et  6  ci-dessus 
ne  sera  appliquée  qu'à  un  seul 
frère  pour  un  même  cas,  mais  elle 
80  répétera  dans  la  même  famille 
autant  de  fols  que  les  mêmes  droits 
s'y  produiront.  —  Le  jeune  homme 


omis,  qui  ne  s'est  pas  présenté  pai 
lui  ou  ses  ayants  cause  au  tirage 
de  la  classe  à  laquelle  il  appartient, 
ne  peut  réclamer  le  bénéfice  des 
dispenses  indiquées  par  le  présent 
article,  si  les  causes  de  ces  dis- 
penses ne  sont  survenues  que  posté- 
rieurement à  la  clôture  des  listes. 

—  Ces  causes  de  dispenses  doivent, 
pour  produire  leur  effet,  exister  au 
jour  où  le  conseil  de  révision  est 
appelé  à  statuer.  —  Néanmoins, 
l'appelé  ou  l'engagé  qui,  postérieu- 
rement, soit  à  la  décision  du  con- 
seil de  révision,  soit  au  1"  juillet, 
soit  &  son  incorporation^  devient 
l'alné  d'orphelins  de  père  et  de 
mère,  le  fils  unique  ou  l'alné  des 
fils,  ou,  à  défaut  du  fils  et  du  gen- 
dre, le  petit-fils  unique  ou  l'alné 
des  petits-fils  d'une  femme  veuve, 
d'une  femme  dont  le  mari  a  été  lé- 
galement déclaré  absent,  ou  d'un 
père  aveugle,  est,  sur  sa  demande, 
et  pour  le  temps  qu'il  a  encore  à 
servir,  renvoyé  dans  ses  foyers  en 
disponibilité,  à  moins  qu'on  raison 
de  sa  présence  sous  les  drapeaux 
il  n'ait  procuré  la  dispense  de  ser- 
vice à  un  frère  puîné  actuellement 
vivant.  —  Le  bénéfice  do  la  dispo- 
sition du  paragraphe  précédent 
s'étend  au  militaire  devenu  fils  aîné 
ou  petit-fils  aîné  de  septuagénaire, 
par  suite  du  décès  d'un  frère.  —  Les 
dispenses  énoncées  au  présent  ar- 
ticle ue  sont  applicables  qu'aux  en- 
fants légitimes. 

18.  Peuvent  être  ajournés  deux 
années  de  suite  à  un  nouvel  exa- 
men, les  jeunes  gens  qui,  au  mo- 
ment de  la  réunion  du  conseil  de 
révision,  n'ont  pas  la  taille  de  un 
mètre  oinquante-quatro  centimètres 
ou  sont  reconnus  d'une  complexion 
trop  faible  pour  un  service  armé. 

—  Les  jeunes  gens  ajournés  à  un 
nouvel  examen  du  conseil  de  révi< 
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slon  sont  tenus,  à  moins  d'une  au- 
torisation, spéciale,  de  se  repré- 
senter au  conseil  de  révision  du 
canton  devant  lequel  ils  ont  com- 
paru. —  Après  l'examen  déûnitif, 
ils  sont  classés,  et  ceux  de  ces  jeu- 
nes gens  reconnus  propres  soit  au 
service  armé,  soit  à  un  service 
auxiliaire,  sont  soumis,  selon  la 
catégorie  dans  laquelle  ils  sont  pla- 
cés, à  toutes  les  obligations  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 

19.  Les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique et  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière sont  considérés  comme  pré- 
sents sous  les  drapeaux  dans  l'ar- 
mée active  pendant  tout  le  temps 
par  eux  passé  dans  lesdites  écoles. 
—  Les  lois  d'organisation  prévues 
par  l'article  45  de  la  présente  loi 
déterminent,  pour  ceux  de  ces  jeu- 
nes gens  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens de  sortie  et  ne  sont  pas  placés 
dans  les  armées  de  terre  ou  de  mer, 
les  emplois  auxquels  ils  peuvent 
être  appelés,  soit  dans  la  disponi- 
bilité, soit  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  soit  dans  l'armée  ter- 
ritoriale, ou  dans  les  services  auxi- 
liaires. —  Les  élèves  de  l'école  poly- 
technique et  de  l'école  forestière, 
qui  ne  satisfont  pas  aux  examens 
de  sortie  de  ces  écoles,  suivent  les 
conditions  de  la  classe  de  recrute- 
mont  à  laquelle  ils  appartiennent 
par  leur  âge;  le  temps  passé  par 
eux  à  l'école  polytechnique  ou  à 
l'école  forestière  est  déduit  des  an- 
nées de  service  déterminées  par 
l'article  36  de  la  présente  loi. 

20.  Sont,  à  titre  conditionnel,  dis- 
pensés du  service  militaire:  — 
lo  Les  membres  de  l'instruction  pu- 
blique, les  élèves  de  l'école  normale 
supérieure  de  Paris,  dont  l'engage- 
ment de  se  vouer  pendant  dix  ans 
à  la  carrière  de  l'enseignement 
aura  été  accepté  par  le  recteur  de 


l'académie,  avant  le  tirage  au  sort, 
et  s'ils  réalisent  cet  engagement; 

—  2*  Les  professeurs  des  institu- 
tions nationales  des  sourds-muets 
et  des  institutions  nationales  des 
jeunes  aveugles,  aux  mômes  condi- 
tions que  les  membres  de  l'instruc- 
tion publique  ;  —  3*  Les  artistes  qui 
ont  remporté  les  grands  prix  de 
l'Institut,  à  condition  qu'ils  passe- 
ront à  l'école  de  Rome  les  années 
réglementaires  et  rempliront  toutes 
leurs  obligations  envers  l'État;  — 
4°  Les  élèves  pensionnaires  de  l'école 
des  langues  orientales  vivantes  et 
les  élèves  de  l'école  des  chartes 
nommés  après  examen,  à  condition 
de  passer  dix  ans  tant  dans  lesdites 
écoles  que  dans  un  service  public  ; 

—  5*  Les  membres  et  novices  des 
associations  religieuses  vouées  à 
l'enseignement  et  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique, 
et  les  directeurs,  maîtres  adjoints, 
élèves-maîtres  des  écoles  fondées 
ou  entretenues  par  les  associations 
laïques,  lorsqu'elles  remplissent  les 
mômes  conditions,  pourvu  toutefois 
que  les  uns  et  les  autres,  avant  le 
tirage  au  sort,  aient  pris  devant  le 
recteur  de  l'académie  l'engagement 
de  se  consacrer  pendant  dix  ans  à 
l'enseignement  et  s'ils  réalisent  cet 
engagement  dans  un  des  établisse- 
ments de  l'association  religieuse  ou 
laïque,  à  condition  que  cet  établis- 
sement existe  depuis  plus  de  deux 
ans  ou  renferme  trente  élèves  au 
au  moins;  —  6*  Les  jeunes  gens 
qui,  sans  être  compris  dans  les  pa- 
ragraphes précédents,  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  79 
de  la  loi  du  15  mars  1850  et  par  l'ar- 
ticle 18  de  la  loi  du  10  avril  1867,  et 
ont,  avant  l'époque  fixée  pour  le 
tirage,  contracté  devant  le  recteur 
le  même  engagement  et  aux  mêmes 
conditions.  —  L'ongafenjcul  de  se 
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vouer  pendant  dix  ans  à  l'enseigne- 
ment peut  être  réalisé  par  les  in- 
stituteurs et  par  les  instituteurs 
adjoints  mentionnés  au  présent  pa- 
ragraphe 6,  tant  dans  les  écoles 
publiques  que  dans  les  écoles  libres 
désignées  à  cet  effet  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  après 
avis  du  conseil  départemental;  — 
7*  Les  élèves  ecclésiastiques  dési- 
gnés à  cet  effet  par  les  archevêques 
et  par  les  évoques,  et  les  jeunes 
gens  autorisés  à  continuer  leurs 
études  pour  se  vouer  au  ministère 
dans  les  cultes  salariés  par  l'État, 
sous  la  condition  qu'ils  seront  assu- 
jettis au  service  militaire,  s'ils  ces- 
sent les  études  en  vue  desquelles 
ils  auront  été  dispensés  ou  si,  à 
vingt-six  ans,  les  premiers  ne  sont 
pas  entrés  dans  les  ordres  majeurs, 
et  les  seconds  n'ont  pas  reçu  la 
consécration. 

21.  Les  jeunes  gens  liés  au  service 
dans  les  armées  de  terre  ou  do  mer 
en  vertu  d'un  brevet  ou  d'une  com- 
mission, et  qui  cessent  leur  ser- 
vice; —  Les  jeunes  marins  portés 
sur  les  registres  matricules  de  l'in- 
scription maritime,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  les  arti- 
cles 1,  2,  3,  4  et  6  de  la  loi  du 
28  octobre  1798  (3  brumaire  an  IV|, 
qui  se  font  rayer  de  l'inscription 
maritime;  —  Les  jeunes  gens  dési- 
gnés en  Tarticle  20  ci-dessus,  qui 
cessent  d'être  dans  une  des  posi- 
tions indiquées  audit  article  avant 
d'avoir  accompli  le»  conditions 
qu'il  leur  impose,  sont  tenus  :  — 
1*  D'en  (<ilre  la  déclaration  au  maire 
de  la  commune  dans'  les  deux  mois, 
et  de  retirer  expédition  de  leur  dé- 
claration ;  —  2'  D'accomplir  dans 
l'armée  active  le  service  prescrit 
par  la  présente  loi,  et  de  faire  en- 
suite pj-rtie  des  réserves  selon  la 
olawa  i  laquelle  ils  appartiennent. 


—  Faute  par  eux  de  faire  la  décla- 
ration ci-dessus  et  de  la  soumettre 
au  visa  du  préfet  du  département 
dans  le  délai  d'un  mois,  ils  sont 
passibles  des  peines  portées  par 
l'article  60  de  la  présente  loi.  —  Ils 
sont  rétablis  dans  la  première  classe 
appelée  après  la  cessation  de  leurs 
services,  fonctions  ou  études.  Mais 
le  temps  écoulé  depuis  la  cessation 
de  leurs  services,  fonctions  ou  étu- 
des, jusqu'au  moment  de  la  décla- 
ration, ne  compte  pas  dans  les 
années  de  service  exigées  par  la 
présente  loi.  —  Toutefois  est  déduit 
du  nombre  d'années  pendant  les- 
quelles tout  Français  fait  partie  de 
l'armée  active,  le  temps  déjà  passé 
au  service  de  l'État  par  les  marins 
inscrits  et  par  les  jeunes  gens  liés 
au  service  dans  les  armées  de  terre 
et  de  mer,  en  vertu  d'un  brevet  ou 
d'une  commission. 

22.  Peuvent  être  dispensés  à  titre 
provisoire,  comme  soutiens  indis- 
pensables de  famille,  et  s'ils  en 
remplissent  effectivement  les  de- 
voirs, les  jeunes  gens  désignés  par 
les  conseils  municipaux  de  la  com- 
mune où  ils  sont  domiciliés.  —  La 
liste  est  présentée  au  conseil  de  ré- 
vision par  le  maire.  —  Ces  dispenses 
peuvent  être  accordées  par  dé- 
partement, jusqu'à  concurrence  de 
4  pour  100  du  nombre  des  jeunes 
gens  reconnus  propres  au  service  et 
compris  dans  la  première  partie 
des  listtis  du  recrutement  cantonal. 

—  Tous  les  ans,  le  maire  de  chaque 
commune  fait  connaître  au  conseil 
de  révision  la  situation  des  jeunes 
gens  qui  ont  obtenu  les  dispenses  à 
titre  de  soutiens  de  famille  pendant 
les  années  précédentes. 

23.  En  temps  de  paix,  Il  peut  être 
accordé  des  sursis  d'appel  aux  jeu- 
nes gens  qui,  avant  le  tirage  au 
sort,  en  auront  fait  la  demande.  » 
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A  cet  effet,  ils  doivent  établir  que, 
loit  pour  leur  apprentissage,  soit 
pour  les  besoins  de  l'exploitation 
agricole,  industrielle  ou  commer- 
ciale à  laquelle  ils  se  livrent  pour 
leur  compte  ou  pour  celui  de  leurs 
parents,  il  est  indispensable  qu'ils 
ne  soient  pas  enlevés  immédiate- 
ment à  leurs  travaux.  —  Ce  sursis 
d'appel  ne  confère  ni  exemption,  ni 
dispense.  —  Il  n'est  accordé  que 
pour  un  an  et  peut  être  néanmoins 
renouvelé  pour  une  seconde  année. 
—  Le  jeune  homme  qui  a  obtenu  un 
sursis  d'appel  conserve  le  numéro 
qui  lui  est  échu  lors  du  tirage  au 
sort,  et,  à  l'expiration  de  son  sursis, 
il  est  tenu  de  satisfaire  à  toutes  les 
obligations  que  lui  imposait  la  loi 
en  raison  de  son  numéro. 

24.  Les  demandes  de  sursis  adres- 
sées au  maire  sont  instruites  par. 
lui  ;  le  conseil  municipal  donne  son 
avis.  Elles  sont  remises  au  conseil 
de  révision  et  envoyées  par  du- 
plicata au  sous-préfet,  qui  les  trans- 
met au  préfet,  avec  ses  observa- 
tions, et  y  joint  tous  les  documents 
nécessaires.  —  Il  peut  être  accordé, 
pour  tout  le  département  et  par 
chaque  classe,  des  sursis  d'appel 
jusqu'à  concurrence  de  4  pour  100 
du  nombre  de  jeunes  gens  reconnus 
propres  au  service  militaire  dans 
ladite  classe  et  compris  dans  la 
première  partie  des  listes  du  recru- 
tement cantonal. 

25.  Les  jeunes  gens  dispensés  du 
service  d'activité  en  temps  de  paix, 
aux  termes  de  l'art.  17  de  la  pré- 
sente loi,  les  jeunes  gens  dispensés 
à  titre  de  soutien  de  famille,  ainsi 
que  les  jeunes  gens  auxquels  il  est 
accordé  des  sursis  d'appel,  sont  as- 
treints, par  un  règlement  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  à  certains  exer- 
cices. —  Quand  les  causes  de  dis- 
penses viennent  à  cesser,  ils  sont 


soumis  à  toutes  les  obligations  de 
la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent. 

26.  Les  jeunes  gens  dispensés  du 
service  de  l'armée  active,  aux  ter- 
mes de  l'art.  17  ci-dessus,  les  jeu- 
nes gens  dispensés  à  titre  de  sou- 
tiens de  famille,  ainsi  que  ceux  qui 
ont  obtenu  des  sursis  d'appel,  sont 
appelés,  en  cas  de  guerre,  comme 
les  hommes  de  leur  classe.  —  L'au- 
torité militaire  en  dispose  alors  se- 
lon les  besoins  des  différents  ser- 
vices, 

SECTiow  III.  —  Des  conseils  de  révi- 
sion et  des  listes  de  recrutement 
cantonal, 

27.  Les  opérations  du  recrutement 
sont  revues,  les  réclamations  aux- 
quelles ces  opérations  peuvent  don- 
ner lieu  sont  entendues,  les  causes 
d'exemption  et  de  dispenses  pré- 
vues par  les  art.  16,  17  et  20  de  la 
présente  loi  sont  jugées  en  séance 
publique  par  un  conseil  de  révision 
composé  :  —  Du  préfet,  président, 
ou,  à  son  défaut,  du  secrétaire  gé- 
néral ou  du  conseiller  de  préfecture 
délégué  par  le  préfet  ;  —  D'un  con- 
seiller de  préfecture  désigné  par  le 
préfet;  —  D'un  membre  du  conseil 
général  du  département  autre  que 
le  représentant  éltrdans  le  canton 
où  la  révision  a  lieu.  —  D'un  mem- 
bre du  conseil  d'arrondissement 
également  autre  que  le  représen- 
tant élu  dans  le  canton  où  la 
révision  a  lieu.  —  Tous  deux  dé- 
signés par  la  commission  perma- 
nente du  conseil  général,  confor- 
mément à  l'art.  82  de  la  loi  du 
10  août  1871  ;  —  D'un  officier  géné- 
ral ou  supérieur  désigné  par  l'auto- 
rité militaire.  —  Un  membre  de 
l'intendance,  le  commandant  du 
recrutement,  un  médecin  militaire 
oa,  à  défaut,  un  médecin  civil  dési- 
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gné  par  l'autorité  militaire,  assis- 
tent aux  opérations  du  conseil  de 
révision.Le  membre  de  l'intendance 
est  entendu,  dans  l'intérêt  de  la  loi, 
toutes  les  fois  qu'il  le  demande,  et 
peut  faire  consigner  ses  observa- 
tions au  registre  de  délibérations. 

—  Le  conseil  de  révision  se  trans- 
porte dans  les  divers  cantons.  Tou- 
tefois, suivant  les  localités,  le  pré- 
fet peut  exceptionnellement  réunir 

,  dans  le  môme   lieu  plusieurs  can- 
tons pour  les  opérations  du  conseil. 

-  Le  sous-préfet,  ou  le  fonction- 
naire par  lequel  il  aura  été  suppléé 
pour  les  opérations  du  tirage  as- 
siste aux  séances  que  le  conseil  de 
révision  tient  dans  son  arrondisse- 
ment. —  Il  a  voix  consultative.  — 
Les  maires  des  communes  aux- 
quelles appartiennent  les  jeunes 
gens  appelés  devant  le  conseil  de 
révision  assistent  aux  séances  et 
peuvent  être  entendus.—  Si,  par 
suite  d'une  absence,  le  conseil  de 
révision  ne  se  compose  que  de 
quatre  membres,  11  peut  délibérer, 
mais  la  voix  du  président  n'est 
pas  prépondérante.  La  décision  ne 
peut  éiro  prise  qu'à  la  majorité  de 
trois  voix  ;  en  cas  de  partage,  elle 
est  cgournée. 

28.  Les  jeunes  gens  portés  sur  les 
tableaux  de  recensement,  ainsi  que 
ceux  des  classes  précédentes  qui 
ont  été  ajournés  conformément  à 
l'art.  18  ci-dessus,  sont  convoqués, 
examinés  et  entendus  par  le  con- 
seil de  révision.  Ils  peuvent  alors 
faire  connaître  l'arme  dans  laquelle 
ils  désirent  être  placés.-S'ils  ne  se 
rendent  pas  h  la  convocation,  ou 
•'ils  ne  se  font  pas  représenter,  ou 
s'ils  n'obtiennent  pas  un  délai,  il 
est  procédé  comme  s'ils  étaient  pré- 
seiiis.  —  Dans  le  cas  d'exemptions 
pour  innrniitûs,  le  conseil  ne  pro- 
nonce qu'après  arolr  entendu  le  mé- 


decin qui  assiste  au-consell.— Les  cas 
de  dispenses  sont  jugés  sur  la  pro- 
duction de  documents  authentiques 
et  sur  les  certificats  signés  de  trois 
pères  de  famille  don  iciliés  dans  le 
môme  canton,  dontlf.sflls  sont  sou- 
mis h  l'appel  ou  ont  été  appelés.  Ces 
certificats  doivent,  en  outre,  être  si- 
gnés et  approuvés  par  le  maire  de 
la  commune  du  réclamant.  —  La 
substitution  de  numéros  peut  avoir 
lieu  entre  frères,  si  celui  qui  se  pré- 
sente comme  substituant  est  re- 
connu propre  au  service  par  le  con- 
seil de  révision. 

29.  Lorsque  les  jeunes  gens  portés 
sur  les  tableaux  de  recensement 
ont  fait  des  réclamations  dont  l'ad- 
mission ou  le  rejet  dépend  de  la 
décision  !\  intervenir  sur  des  ques- 
tions judiciaires  relatives  à  leur  étal 
ou  à  leurs  droits  civils,  le  conseil 
de  révision  ajourne  sa  décision  ou 
ne  prend  qu'une  décision  condi- 
tionnelle. —  Les  questions  sont  ju- 
gées contradictoirement  avec  le 
préfet,  à  la  requête  de  la  partie  la 
plus  diligente.  Les  tribunaux  sta- 
tuent sans  délai,  le  ministère  public 
entendu. 

30.  Hors  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle précédent,  les  décisions  du  con- 
seil de  révision  sont  définitives. 
Elles  peuvent  néanmoins  être  atta- 
quées devant  le  conseil  d'État  pour 
incompétence  et  excès  de  pouvoir. 
—  Elles  peuvent  aussi  être  attaquées 
pour  violation  de  la  loi,  mais  par  le 
ministre  do  In  guerre  seulement  et 
dons  l'intérêt  de  la  loi.  Toutefois 
l'annulation  profite  aux  parties  lé- 
sées. 

31.  Après  que  le  conseil  de  révi- 
sion a  statué  sur  les  cas  d'exemp- 
tions et  sur  ceux  de  dispenses,  ainsi 
que  sur  toutes  les  réclamations  aux- 
quelles les  opérations  peuvent  don- 
ner lieu,  la  liste  du  recrutement 
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cantonal  est  définitivement  arrêtée 
et  signée  par  le  conseil  de  révisiorv 
—  Cette  liste,  divisée  en  cinq  par- 
ties, comprend  :  —  !•  Par  ordre  de 
numéros  de  tirage,  tous  les  jeunes 
gens  déclarés  propres  au  service 
militaire  et  qui  ne  doivent  pas  être 
classés  dans  les  catégories  suivan- 
tes ;  —  2*  Tous  les  jeunes  gens  dis- 
pensés en  exécution  de  l'art.  17  de 
la  présente  loi  ;  —  3'  Tous  les  jeunes 
gens  conditionnellement  dispensés 
en  vertu  de  l'art.  20,  ainsi  que  les 
jeunes  gens  liés  au  service  en  vertu 
d'un  engagement  volontaire,  d'un 
brevet  ou  d'une  commission  et  les 
jeunes  marins  inscrits;  —  4"  Les 
jeunes  gens  qui,  pour  défaut  de 
taille  ou  pour  toute  autre  cause,  ont 
été  dispensés  du  service  dans  l'ar- 
mée active,  mais  ont  été  reconnus 
aptes  à  faire  partie  d'un  des  servi- 
ces auxiliaires  de  l'armée  ;  —  5*  En- 
fin les  jeunes  gens  qui  ont  été 
ajournés  à  un  nouvel  examen  du 
conseil  de  révision. 

32.  Quand  les  listes  du  recrute- 
ment de  tous  les  cantons  du  dépar- 
tement ont  été  arrêtées  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  l'article 
précédent,  le  conseil  de  révision, 
auquel  sont  adjoints  deux  autres 
membres  du  conseil  général  égale- 
ment désignés  par  la  commission 
permanente  et  réuni  au  chef-lieu 
du  département,  prononce  sur  les 
demandes  de  dispenses  pour  sou- 
tiens de  famille,  et  sur  les  demandes 
de  sursis  d'appel. 

SECTION  IV.  —  Du  registre  matricule. 

33.  Il  est  tenu,  par  département, 
ou  par  circonscriptions  déterminées 
dans  chaque  département,  en  vertu 
d'un  règlement  d'administration 
publique,  un  registre  matricule, 
dressé  au  moyen  des  listes  men- 
tionnées en  l'art.  31  ci-dessus,  et 


sur  lequel  sont  portés  tous  les  jeu- 
nes gens  qui  n'ont  pas  été  déclaré» 
impropres  à  tout  service  militaire 
ou  qui  n'ont  pas  été  ajournés  à  un 
nouvel  examen  du  conseil  de  révi- 
sion. —  Ce  registre  mentionne  l'in- 
corporation de  chaque  homme  in- 
scrit, ou  la  position  dans  laquelle  il 
est  laissé,  et  successivement  tous 
les  changements  qui  peuvent  sur- 
venir dans  sa  situation,  jusqu'à  ce 
qu'il  passe  dans  l'armée  territo- 
riale. 

34.  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  qui  change  de  do- 
micile, est  tenu  d'en  faire  la  décla- 
ration à  la  mairie  de  la  commune 
qu'il  quitte  et  à  la  mairie  du  lieu  où 
il  vient  s'établir.  —  Le  maire  de  cha- 
cune des  communes  transmet,  dans 
les  huit  jours,  copie  de  ladite  dé- 
claration au  bureau  du  registre 
matricule  de  la  circonscription 
dans  laquelle  se  trouve  la  com- 
mune. 

35.  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  qui  entend  se  fixer 
en  pays  étranger,  est  tenu,  dans  sa 
déclaration  à  la  mairie  de  la  com- 
mune où  il  réside,  de  faire  con- 
naître le  lieu  où  il  va  établir  son 
domicile,  et,  dès  qu'il  y  est  arrivé, 
d'en  prévenir  l'agent  consulaire  de 
France.  Le  maire  de  la  commune 
transmet,  dans  les  huit  jours,  copie 
de  ladite  déclaration  au  bureau  du 
registre  matricule  de  la  circon- 
scription dans  laquelle  se  trouve  la 
commune.  —  L'agent  consulaire, 
dans  les  huit  jours  de  la  déclara- 
tion, en  envoie  copie  au  ministre  de 
la  guerre. 

TITRE  III 

DU  SERVICE  MILITAIRE. 

36.  Tout  Français  qui  n'est  pas 
déclaré  impropre  à  tout  service  mi- 
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iitaire  fait  partie  :  —  De  l'armée 
«clive  pendant  cinq  ans  ;  —  Ue  la 
réserve  de  l'armée  active  pendant 
quatre  ans;  —  De  l'armée  territo- 
riale pendant  cinq  ans;  —  De  la 
réserve  de  l'armée  territoriale  pen- 
dant six  ans.  —  1°  L'armée  active 
est  composée,  indépendamment  des 
hommes  qui  ne  se  recrutent  pas  par 
les  appels,  de  tous  les  jeunes  gens 
déclarés  propres  à  un  des  services 
de  l'armée  et  compris  dans  les 
cinq  dernières  classes  appelées  ;  — 
2*  La  réserve  de  l'armée  active  est 
composée  de  tous  les  hommes  éga- 
lement déclarés  propres  à  un  des 
services  de  l'armée  et  compris  dans 
les  quatre  classes  oppelées  immé- 
diatement avant  celles  qui  forment 
l'armée  active  ;  —3*  L'armée  territo- 
riale est  composée  de  tous  les 
hommes  qui  ont  accompli  le  temps 
de  service  prescrit  pour  l'armée 
active  et  la  réserve  ;  —  4*  La  réserve 
de  l'armée  territoriale  est  compo- 
sée des  hommes  qui  ont  accom- 
pli le  temps  de  service  pour  cette 
armée.  —  L'armée  territoriale  et  la 
deuxième  réserve  sont  formées  par 
régions  déterminées  par  un  règle- 
ment d'administration  publique  ; 
elles  •omprennenl  pour  chaque  ré- 
gion les  hommes  ci-dessus  dési- 
gnés aux  paragraphes  3*  et  4*  et  qui 
sont  domiciliés  dans  la  région. 

37.  L'armée  de  mer  est  composée, 
indépendamment  des  hommes  four- 
nis par  l'inscription  maritime  :  — 
1*  Des  hommes  qui  auront  été  admis 
à  s'engager  volontairement  ou  à  se 
rengager  dans  les  conditions  déter- 
minées par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique;  —  2"  Des  jeu- 
nes gens  qui,  au  moment  des  opë- 
ralions  du  conseil  de  révision,  au- 


ront demandé  à  entrer  dans  un 
corps  de  la  marine,  et  auront  été 
reconnus  propres  à  ce  service  ;  — 
3*  Enfin,  et  à  défaut  d'un  nombre 
suffisant  d'hommes  compris  dans 
les  deux  catégories  précédentes,  du 
contingent  du  recrutement  affecté 
par  décision  du  ministre  de  la 
guerre  à  l'armée  de  mer.  —  Ce  con- 
tingent, fourii  par  chaque  canton, 
dans  la  proportion  fixée  par  ladite 
décision ,  est  composé  des  jeunes 
gens  compris  dans  la  première  par- 
tie de  la  liste  du  recrutement  can- 
tonal et  auxquels  seront  échus  les 
premiers  numéros  sortis  au  tirage 
au  sort.  —  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  les 
conditions  dans  lesquelles  pour- 
ront avoir  lieu  les  permuta  lions 
entre  les  jeunes  gens  affectés  à  l'ar- 
mée de  mer  et  ceux  de  la  même 
classe  affectée  à  l'armée  de  terre. 
—  Pour  les  hommes  qui  ne  pro- 
viennent pas  de  l'inscription  mari- 
time, le  temps  de  service  actif  dans 
l'armée  de  mer  est  de  cinq  ans,  et 
de  quatre  ans  dans  la  réserve. 
Après  avoir  accompli  ces  quatre 
ans  dans  la  réserve,  ces  hommes 
passent  immédiatement  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  territoriale,  où  ils 
restent  jusqu'à  l'ftge  de  quarante 
ans  (1). 

38.  La  durée  du  service  compte 
du  1"  juillet  de  l'année  du  tirage  au 
sort.  — Chaque  année,  au  30  juin,  en 
temps  de  paix,  les  militaires  qui 
ont  achevé  le  temps  de  service 
prescrit  dans  l'armée  active,  ceux 
qui  ont  accompli  le  temps  de  ser- 
vice prescrit  dans  la  réserve  de 
l'armée  active,  ceux  qui  ont  ter- 
miné le  temps  de  service  prescrit 
pour  l'armée  territoriale,  enfin  ceux 


1.  Ahisi  mcdiflé  par  U  loi  du  4  décembre  Wi.  Yoy.  infr. 
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qui  ont  terminé  le  temps  de  service 
prescrit  pour  la  réserve  de  cette 
armée,  reçoivent  un  certificat  con- 
statant :  —  Pour  les  premiers,  leur 
envoi  dans  la  première  réserve  ;  — 
—  Pour  les  seconds,  leur  envoi 
dans  l'armée  territoriale;  —  Pour 
les  troisièmes,  leur  envoi  dans  la 
deuxième  réserve.  —  Et,  à  l'expira- 
tion du  temps  de  service  dans  cette 
réserve,  les  hommes  reçoivent  un 
congé  définitif.  —  En  temps  de 
guerre,  ils  reçoivent  ces  certificats 
immédiatement  après  l'arrivée  au 
corps  des  hommes  de  la  classe  des- 
tinée à  remplacer  celle  à  laquelle 
ils  appartiennent.  —  Cette  dernière 
disposition  est  applicable  en  tout 
temps  aux  hommes  appartenant  aux 
équipages  de  la  flotte  en  cours  de 
campagne. 

39.  Tous  les  jeunes  gens  de  la 
classe  appelée,  qui  ne  sont  pas 
exemptés  pour  cause  d'infirmités,  ou 
ne  sont  pas  dispensés  en  applica- 
tion des  dispositions  de  la  présente 
loi,  ou  n'ont  pas  obtenu  de  sursis 
d'appel ,  ou  ne  sont  pas  affectés  à 
l'armée  de  mer,  font  partie  de  l'ar- 
mée active  el  sont  misa  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre.  — 
Ces  jeunes  soldats  sont  tous  imma- 
triculés dans  les  divers  corps  de 
l'armée  et  envoyés,  soit  dans  lesdits 
corps,  soit  dans  des  bataillons  et 
écoles  d'instruction. 

40.  Après  une  année  de  service 
des  jeunes  soldats,  dans  les  condi- 
tions indiquées  eu  l'article  précé- 
dent, ne  sont  plus  maintenus  sous 
les  drapeaux  que  les  hommes  dont 
le  chifTre  est  fixé  chaque  année  par 
le  ministre  de  la  guerre.  —  Ils  sont 
pris  par  ordre  de  numéro  sur  la 
première  partie  de  la  liste  du  re- 
irutementde  chaque  canton  et  dans 
'a  proportion  déterminée  par  la  dé- 
cisioû  du  ministre  ;  cette  décision 


est  rendue  aussitôt  après  que  toutes 
les  opérations  du  recrutement  sont 
terminées. 

41.  Nonobstant  les  dispositions  de 
l'article  précédent,  le  militaire  com- 
pris dans  la  catégorie  de  ceux  ne 
devant  pas  rester  sous  les  drapeaux, 
mais  qui,  après  l'année  de  service 
mentionné  audit  article,  ne  sait  pas 
lire  et  écrire,  et  ne  satisfait  pas  aux 
examens  déterminés  par  le  ministre 
de  la  guerre,  ptut  être  maintenu  au 
corps  pendant  une  seconde  année. 
—  Le  militaire  placé  dans  la  môme 
catégorie  qui,  par  l'instruction  ac- 
quise antérieurement  à  son  entrée 
au  service,  et  par  celle  reçue  sous 
les  drapeaux,  remplit  toutes  les  con- 
ditions exigées,  peut,  après  six 
mois,  à  des  époques  fixées  par  le 
ministre  de  la  guerre,  et  avant  l'ex- 
piration de  l'année,  être  envoyé  en 
disponibilité  dans  ses  foyers,  con- 
formément à  l'article  suivant. 

42.  Les  jeunes  gens  qui,  après  le 
temps  de  service  prescrit  par  les 
art.  40  et  41,  ne  sont  pas  maintenus 
sous  les  drapeaux  restent  en  dispo- 
nibilité de  l'armée  active  dans  leurs 
foyers  et  à  la  disposition  du  minis- 
tre de  la  guerre.  —  Us  sont,  par  un 
règlement  du  ministre,  soumis  à 
des  revues  et  à  des  exercices. 

43.  Les  hommes  envoyés  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  restent 
immatriculés  d'après  le  mode  pres- 
crit par  la  loi  d'organisation.  —  Le 
rappel  de  la  réserve  de  l'armée  ac- 
tive peut  être  fait  dune  manière 
distincte  et  indépendante  pour  l'ar- 
mée de  terre  et  pour  l'armée  de 
mer;  il  peut  également  être  fait  par 
classe,en  commençant  par  la  moins 
ancienne.  —  Les  hommes  de  la 
réserve  de  l'armée  active  sont  assu- 
jettis, pendant  le  temjis  de  service 
de  ladite  réserve,  à  prendre  part  à 
deux  manœuvres.  —  La  durée  de 
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chacune  de  ces  manœuvres  ne  peut 
dépasser  quatre  semaines. 

44.  Les  hommes  en  disponibilité 
de  l'armée  active  et  les  hommes  de 
la  réserve  peuvent  se  marier  sans 
autorisation.  —  Les  hommes  mariés 
restent  soumis  aux  obligations  de 
service  imposées  aux  classes  aux- 
quelles ils  appartiennent.  —  Toute- 
fois, les  hommes  en  disponibilité 
ou  en  réserve  qui  sont  pères  de 
quatre  enfants  vivants  passent  de 
droit  dans  l'armée  territoriale. 

45.  Des  lois  spéciales  détermi- 
nent les  bases  de  l'organisation  de 
l'armée  active  et  de  l'armée  terri- 
toriale, ainsi  que  des  réserves  (1). 

TITRE  IV 

SES  BNaAOEMENTS,  DES  RBNOA- 
OBMENTS  ET  DBS  BNOAOEMENTS 
CONDITIONNELS  D'UN  AN. 

PnBMlBRB   SBCTIOR. 

De*  engagtments. 

46.  Tout  Français  pedt  être  auto- 
risé à  contracter  un  engagement 
Tolonlaire  aux  conditions  suivantes. 
—  L'engagé  volontaire  doit  :  — 
1*  S'il  entre  dans  l'armée  de  mer, 
avoir  seize  ans  accomplis,  sans 
être  tenu  d'avoir  la  taille  prescrite 
p.)rla  loi,  mais  sous  la  condition  qu'èi 
l'ôge  de  dix-huit  ans,  il  ne  pourra 
être  reçu  s'il  n'a  pas  cette  taille.  — 
f  S'il  entre  dans  l'armée  do  terre, 
avoir  dix-huit  ans  accomplis  et  au 
moins  la  taille  dol  nièlrc  64  centi- 
mclres  ;  —  3"  Savoir  lire  et  écrire  ;  — 
4*  Jouir  de  ses  droits  civils;  — 
K*  N'être  ni  marié,  ni  veuf  avec  en- 
fants; —  6*  Être  porteur  d'un  certi- 
ficat de  bonnes  vie  et  mœurs  déli- 


vré par  le  maire  de  la  commune  de 
son  dernier  domicile;  et  s'il  ne 
compte  pas  au  moins  une  année  de 
séjour  dans  cette  commune,  il  doit 
également  produire  un  autre  certi- 
ficat du  maire  des  communes  où  il 
a  été  domicilié  dans  le  cours  de 
cette  année.  —  Le  certificat  doit 
contenir  le  signalement  du  jeune 
homme  qui  veut  s'engager,  men- 
tionner la  durée  du  temps  pendant 
lequel  il  a  été  domicilié  dans  la 
commune  et  attester  :  —  Quil  jouit 
de  ses  droits  civils  ;  —  Qu'il  n'a  ja- 
mais été  condamné  à  une  peine 
correctionnelle  pour  vol,  escroque- 
rie, abus  de  confiance  ou  attentat 
aux  mœurs.  —  Si  l'engagé  a  moins 
de  vingt  ans,  il  doit  justifier  du 
consentement  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur.  —  Co  dernier  doit  ûlre  auto- 
risé par  une  délibération  du  con- 
seil de  famille.  —  Les  conditions 
relatives,  soit  à  l'aptitude  militaire, 
soit  à  l'admissibilité  dans  les  dilTé- 
rents  corps  do  l'armée,  sont  déter- 
minées par  un  décret  inséré  au 
Bulletin  des  lots. 

47.  La  durée  de  rengagement  vo- 
lontaire est  de  cinq  ans.  —  Los  an- 
nées de  l'engagement  volontaire 
comptent  dans  la  durée  du  service 
militairo  fixé  par  l'art.  3G  ci-dessus. 
—  En  temps  de  guerre,  tout  Fran- 
çais qui  a  accompli  le  temps  de 
service  prescrit  pour  l'armée  active 
et  la  réserve  de  ladite  armée,  est 
admis  à  contracter  dans  l'armée  un 
engagement  pour  la  durée  de  la 
guerre.  —  Cet  engagement  ne  donno 
pas  lieu  aux  dispenses  prévues  par 
le  paragraphe  4  de  l'art.*  17  de  la 
présente  loi. 

48.  Les  hommes  qui,  ap -es  a  voir 
satisfait  aux  conditions  des  art.  40 


1.  Vor.  ÙJ..L.  24  JuilL  1873. 
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et  41  de  la  présente  loi,  vont  être 
renvoyés  en  disponibilité  peuvent 
ù;r,3  admis  à  rester  dans  ladite  ar- 
in  e  de  manière  à  compléter''cinq 
années  de  service.  —  Les  hommes 
renvoyés  en  disponibilité  peuvent 
être  autorisés  à  compléter  cinq  an- 
nées de  service  sous  les   drapeaux. 

49.  Les  engagés  volontaires,  les 
hommes  admis  à  rester  dans  l'ar- 
mée active,  ainsi  que  ceux  qui,  en 
disponibilité,  ont  été  autorisés  à 
compléter  cinq  années  do  service 
dans  ladite  armée,  ne  peuvent  être 
envoyés  en  congé  sans  leur,  con- 
sentement. 

50.  Les  engagements  volontaires 
sont  contractés    dans   les    formes  j 
prescrites  par  les  art.  34,  33,  3t),  37,  j 
38,  39,  40,  42   et   44  du  Code  civil,  [ 
devant  les  maires  des  chefs-lieux  i 
de  canton.  —  Les  conditions   rela-  | 
tives  à  la   durée  des   engagements  | 
sont  insérées  dans  l'acte  même.  —  j 
Les  autres  conditions  sont  lues  aux  | 
contractants  avant  la  signature,  et 
mention  en  est  faite  à  la  fln  de 
l'acte,  le  tout  sous  peine  de  nullité. 

SECiiON  II.  —  Des  rengagements. 

51.  Des  rengagements  peuvent 
être  reçus  pour  deux  ans  au  moins 
et  cinq  ans  au  plus.  —  Ces  renga- 
gements ne  peuvent  être  reçus  que 
pendant  le  cours  de  la  dernière  an- 
née de  service  sous  les  drapeaux.— 
Ils  sont  renouvelables  jusqu'à  l'âge 
de  vingt-neuf  ans  accomplis  pour  les 
caporaux  et  soldats,  et  jusqu'à  l'âge 
de  trente-cinq  ans  accomplis  pout 
les  sous-officiers.  —  Les  autres  con- 
ditions sont  déterminées  par  un  rè- 
glement inséré  au  Bulletin  des  lois. 


—  Les  rengagements  après  cinq  ans 
de  service  sous  les  drapeaux  don- 
nent droit  à  une  liaute  paye  (1). 

52.  Les  engagements  prévus  à 
l'art.  48  de  la  présente  loi  et  les 
rengagements  sont  contractés  de- 
vant les  intendants  ou  les  sous- 
intendants  militaires,  dans  la  forme 
prescrite  dans  l'art.  50  ci-dessus, 
sur  la  preuve  que  le  contractant 
peut  rester,  ou  être  admis  dans  le 
corps  pour  lequel  il  se  présente. 

SECTION  III.  —  Des  engagements 
conditionnels   d'un  an. 

53.  Les  jeunes  gens  qui  ont  obtenu 
des  diplômes  de  bacheliers  es  let- 
tres, de  bacheliers  es  sciences,  des 
diplômes  de  fin  d'études  ou  des 
brevets  de  capacité  institués  par 
les  art.  4  et  6  de  la  loi  du  21  juin 
1863;  ceux  qui  font  partie  de  l'É- 
cole centrale  des  arts  et  manufac- 
tures, des  écoles  nationales  des 
arts  et  métiers,  des  écoles  natio- 
nales des  beaux-arts,  du  Conserva- 
toire de  musique,  les  élèves  des 
écoles  nationales  vétérinaires,  des 
écoles  nationales  d'agriculture  et  de 
l'école  des  haras  du  Pin  (2);  les 
élèves  externes  de  l'école  des  mi- 
nes, de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  l'école  du  génie  maritime, 
et  les  élèves  de  l'école  des  mineurs 
de  Saint-Étienne,  sont  admis,  avant 
le  tirage  au  sort,  lorsqu'ils  présen- 
tent les  certificats  d'études  émanés 
des  autorités  désignées  par  un  rè- 
glement inséré  au  Bulletin  des  lois, 
à  contracter  dans  l'armée  de  terre 
des  engagements  conditionnels  d'un 
an,  selon  le  mode  déterminé  par 
ledit  règlement  (3). 


1.  Voy. 
1872. 


inf.,  Décret  30   novembre 


2.  Celte  école  a  été  ajoutée  par  la 


loi   du  31  décembre    1875.  Voy.  inf. 
3.  Voy.  tnf.,  Décret  du  l"  décembre 
1872. 
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54.  Indépendamment  des  jeunes 
gens  indiqués  en  l'article  précé- 
dent, sont  admis,  avant  le  tirage  au 
sort,  à  contracter  un  semblable  en- 
gagement, ceux  qui  satisfont  à  un 
des  examens  exigés  par  les  diffé- 
rents programmes,  préparés  par  le 
ministre  de  la  guerre  et  approuvés 
par  décrets  rendus  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique.  Ces  décrets  sont  insérés 
au  Bulletin  des  lois.  —  Le  ministre 
de  la  guerre  fixe  chaque  année  le 
nombre  des  engagements  condi- 
tionnels d'un  an  spécifiés  au  pré- 
sent article.  Ce  nombre  est  réparti 
par  régions  déterminées  conformé- 
ment à  l'art  36  ci-dessus,  et  pro- 
portionnellement au  nombre  des 
jeunes  gens  inscrits  sur  les  tableaux 
de  recensement  de  l'année  précé- 
dente. —  Si,  au  moment  où  les 
jeunes  gens  mentionnés  au  présent 
article  et  à  l'article  précédent  se 
présentent  pour  contracter  un  en- 
gagement d'un  an,  ils  ne  sont  pas 
reconnus  propres  au  service,  ils 
sont  ajournés  et  ne  peuvent  être 
Incorporés  que  lorsqu'ils  remplis- 
sent toutes  les  conditions  voulues. 
—  Si  un  jeune  homme,  s'étant  pré- 
genlé  pour  l'engagement  condition- 
nel d'un  an,  a  été  reconnu  impropre 
nu  service,  et  qu'ensuite,  au  mo- 
ment de  la  révision  de  sa  classe,  il 
soit  déclaré  bon,  il  est  admis  à  rem- 
plir dans  l'année  les  conditions  re- 
quises pour  le  volontariat  d'un 
an  (1). 

55.  L'engagé  volontaire  d'un  an 
est  habillé,  monté,  équipé,  et  en- 
trnUMiu  à  sos  frais.  —  Toutefois,  le 
ministre  de  la  guerre  peut  exempter 
de  tout  ou  partie  des  obligations 


déterminées  au  paragraphe  précé- 
dent les  jeunes  gens  qui  ont  donné 
dans  leur  examen  des  preuves  de 
capacité  et  justiflent,  dans  les  for- 
mes prescrites  par  le  règlement, 
être  dans  l'impossibilité  de  subve- 
nir aux  frais  résultant  de  ces  obli- 
gations. 

56.  L'engagé  volontaire  d'un  an 
est  incorporé  et  soumis  à  toutes 
les  obligations  de  service  imposées 
aux  hommes  présents  sous  les  dra- 
peaux. —  Il  est  astreint  aux  exa- 
mens prescrits  par  le  ministre  de 
la  guerre.  —  Si,  après  un  an  de 
service,  l'engagé  volontaire  d'un  an 
ne  satisfait  pas  à  ces  examens,  il 
est  obligé  de  rester  une  seconde 
année  au  service,  aux  conditions 
déterminées  dans  le  règlement 
prévu  par  l'art.  63.  —  Si,  après  celte 
seconde  année,  l'engagé  volontaire 
ne  satisfait  pas  à  ces  examens,  il 
est,  par  décision  du  ministre  de  la 
guerre,  déclaré  déchu  des  avan- 
tages réservés  aux  volontaires  d'un 
an,  et  il  reste  soumis  aux  mêmes 
obligations  que  celles  imposées  aux 
hommes  de  la  première  pnrtie  de 
la  classe  à  laquelle  il  appartient 
par  son  engagement  —  Il  en  est  de 
même  pour  le  volontaire  qui,  pen- 
dant la  première  ou  la  seconde  an- 
née, a  commis  des  fautes  graves  et 
répétées  contre  la  discipline.  —  Dans 
tous  les  cas,  le  temps  passé  dans 
le  volontariat  compte  en  déduction 
de  la  durée  du  service  prescrite  par 
l'art  36  de  la  présente  loi.  —  En 
temps  de  guerre,  l'engagé  volon- 
taire d'un  an  est  maintenu  au  ser- 
vice. —  Ea  cas  de  mobilisation, 
l'engagé  rolontaire  d'un  an  marche 
arec  la  première  partie  de  la  classe 


1.    C« 

Voy.  in/. 


paraflrrapho  »  été  ajouté  à  l'art,  64  par  la  loi  du  31  déo.  1876 
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k  laquelle  il  appartient  par  son  en- 
gagement. 

57.  Dans  l'année  qui  précède  l'ap- 
pel de  leur  classe,  les  jeunes  gens 
mentionnés  dans  l'art  53,  qui  n'au- 
raient pas  terminé  les  études  de  la 
faculté  ou  des  écoles  auxquelles 
ils  appartiennent,  mais  qui  vou- 
draient les  achever  dans  un  laps 
de  temps  déterminé,  peuvent,  tout 
en  contractant  l'engagement  d'un 
an,  obtenir  de  l'autorité  militaire  un 
sursis  avant  de  se  rendre  au  corps 
pour  lequel  ils  se  sont  engagés.  Le 
sursis  peut  leur  être  accordé  jusqu'à 
l'ôge  de  vingt-quatre  ans  accomplis. 
—  Jouiront  du  môme  privilège,  sous 
la  condition  d'avoir  contracté  un  en- 
gagement conditionnel  d'un  an  : 
1*  les  élèves  des  écoles  supérieures 
d'agriculture  subventionnées  par 
l'État  ;  2*  les  élèves  des  écoles  supé- 
rieures de  commerce  subvention- 
nées par  les  chambres  de  com- 
merce. Ces  écoles  devront  avoir  été 
agréées  par  le  ministre  de  la  guerre 
quant  à  l'application  du  présent  ar- 
ticle (1). 

58.  Après  que  les  engagés  volon- 
taires d'un  an  ont  satisfait  à  tous 
les  examens  exigés  par  l'art  56,  ils 
peuvent  obtenir  des  brevets  de 
Bous-ofïïcier  ou  des  commissions 
au  moins  équivalentes.  —  Les  lois 
spéciales  prévues  par  l'art  4S  dé- 
terminent l'emploi  de  ces  jeunes 
gens,  soit  dans  l'armée  active,  soit 
dans  la  disponibilité,  soit  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  soit  dans 
l'armée  territoriale ,  ou  dans  les 
diirérents  services  auxquels  leurs 
études  les  ont  plus  spécialement 
destinés. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

59.  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  qui  n'a  pas  fait 
les  déclarations  de  changement  de 
domicile  prescrites  par  les  art  34  et 
35  de  la  présente  loi,  est  déféré  aux 
tribunaux  ordinaires,  et  puni  d'une 
amende  de  10  fr.  à  200  fr.  ;  il  peut 
en  outre  être  condamné  à  un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à 
trois  mois.  —  En  temps  de  guerre, 
la  peine  est  double. 

60.  Toutes  fraudes  ou  manœuvres 
par  suite  desquelles  un  jeune 
homme  a  été  omis  sur  les  tableaux 
de  recensement  ou  sur  les  listes  du 
tirage  sont  déférées  aux  tribunaux 
ordinaires  et  punies  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an.  — 
Seront  déférés  aux  mêmes  tribu- 
naux et   punis   de  la  même  peine  : 

—  1*  Les  jeunes  gens  appelés  qui, 
par  suite  d'un  concert  frauduleux, 
se  sont  abstenus  de  comparaître 
devant  le  conseil  de  révision  ;  — 
2*  Les  jeunes  gens  qui,  à  l'aide  de 
fraudes  ou  manœuvres,  se  sont  fait 
exempter  ou  dispenser  par  un  con- 
seil de  révision,  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  en  cas  de  faux. 

—  Les  auteurs  ou  complices  sont 
punis  des  mêmes  peines.  —  Si  le 
jeune  homme  omis  a  été  condamné 
comme  auteur  ou  complice  de  frau- 
des ou  manœuvres,  les  dispositions 
de  l'art  14  lui  sont  appliquées  lors 
du  premier  tirage  qui  a  lieu  après 
l'expiration  de  sa  peine.  —  Le  jeune 
homme  indûment  exempté  ou  indû- 


I.Ce  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  à  l'a;  t.  •>7  par  la  loi  du  31  déc.  1874, 
Toy.  infr. 
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ment  dispensé  est  rétabli  en  tête  de 
la  première  partie  de  la  classe  ap- 
pelée, après  qu'il  a  été  reconnu  que 
l'exemption  ou  la  dispense  avait  été 
indûment  accordée. 

61.  Tout  homme  inscrit  sur  le  re- 
gistre matricule,  au  domicile  du- 
quel un  ordre  de  route  a  été  régu- 
lièrement notifié,  et  qui  n'est  pas 
arrivé  à  sa  destination  au  jour  flxé 
par  cet  ordre,  est,  après  un  mois  de 
délai,  et  hors  le  cas  de  force  ma- 
jeure, puni,  comme  insoumis,  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
en  temps  de  paix  et  de  deux  à  cinq 
ans  en  temps  de  guerre.  Dans  ce 
dernier  cas,  à  l'expiration  de  sa 
peine,  il  est  envoyé  dans  une  com- 
pagnie de  discipline.  —  En  temps 
de  guerre,  les  noms  des  insoumis 
sont  aflichus  dans  toutes  les  com- 
munes du  canton  de  leur  domicile  ; 
ils  restent  afïicliés  pondant  toute  la 
durée  de  la  guerre.  —  Ces  disposi- 
tions sont  applicables  h  tout  engagé 
volontairoqui,  sans  motifs  légitimes, 
n'est  pas  arrivé  à  sa  destination 
dans  le  délai  ûxé  par  sa  fouille  de 
route.  —  En  cas  d'absence  du  domi- 
cile, et  lorsque  ;le  lieu  de  la  rési- 
dence est  inconnu,  l'ordre  do  route 
est  notifié  au  maire  do  la  commune 
dans  laquelle  l'appelé  a  concouru 
au  tirage.  —  A  l'égard  dos  appelés, 
le  délai  d'un  mois  sera  porté  :  — 
1*  A  doux  mois,  s'ils  demeurent  en 
Algérie,  dans  les  lies  voisines  des 
contrées  limitrophes  do  la  Franco 
ou  en  Europe;  —  2'  A  six  mois,  s'ils 
demeurent  dans  tout  autre  pays.  — 
L'insoumis  est  jugé  par  le  conseil 
do  guerre  do  la  'division  militaire 
dans  laquelle  il  est  arrêté.  —  Le 
temps  pendant  lequel  l'engagé  vo- 
lontaire ou  l'homme  inscrit  sur  le 
registre  matricule  aura  été  insou- 
mis ne  compte  pas  dans  les  années 
de  service  exigées  • 


62.  Quiconque  est  reconnu  cou- 
pable d'avoir  recelé  ou  d'avoir  pris 
à  son  service  un  insoumis,  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  peut 
excéder  six  mois.  Selon  les  circon- 
stances, la  peine  peut  être  réduite  à 
une  amende  de  20  à  200  fr.  —  Qui- 
conque est  convaincu  d'avoir  favo- 
risé l'évasion  d'un  insoumis  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an.  —  La  môme  peine  est 
prononcée  contre  ceux  qui ,  par  des 
manœuvres  coupables,  ont  empêché 
ou  retardé  le  départ  des  jeunes  sol- 
dats. —  Si  le  délit  a  été  commis  à 
l'aide  d'un  attroupement,  la  peine 
sera  double.  —  Si  le  délinquant  est 
fonctionnaire  public,  employé  du 
Gouvernement  ou  ministre  d'un 
culte  salarié  par  l'État,  la  peine 
peut  être  portée  jusqu'à  deux  an- 
nées d'emprisonnement,  et  il  est,  en 
outre,  condamné  à  une  amende  qui 
ne  pourra  excéder  2,000  francs. 

63.  Tout  homme  qui  est  préveau 
de  s'être  rendu  impropre  au  servico 
militaire,  soit  temporairement,  soit 
d'une  manière  permanente,  dans  le 
but  de  se  soustraire  aux  obligations 
imposées  par  la  présente  loi,  est  dé- 
féré aux  tribunaux  ,  soit  sur  la  de- 
mande des  conseils  de  révision, 
soit  d'office  et,  s'il  est  reconnu  cou- 
pable, il  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an.  —  Sont 
également  déférés  aux  tribunaux  et 
punis  de  la  même  peine  ,  les  jeunes 
gens  qui,  dans  l'intervalle  de  la  clô- 
ture do  la  liste  cantonale  à  leur 
mise  en  activité,  se  sont  rendus 
coupables  du  même  délit.  —  A 
l'expiration  de  leur  peine,  les  uns 
et  les  autres  sont  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  pour 
tout  le  temps  du  service  militaire 
qu'ils  doivent  à  l'État  cl  ,:  ;uvent 
être  envoyés  dans  une  compagnie 
de  diacipUne  —  La  peine  portée  au 
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présent  article  est  prononcée  contre 
les  complices.  —  Si  les  complices 
sont  des  médecins  ,  chirurgiens  , 
officiers  de  santé  ou  pharmaciens, 
la  durée  de  l'emprisonnement  est  de 
deux  mois  à  deux  ans,  indépendani. 
ment  d'une  amende  de  deux  cents 
francs  à  mille  francs  qui  peut  aussi 
être  prononcée  et  sans  préjudice  de 
peines  plus  graves  dans  les  cas 
prévus  par  le  Code  pénal. 

64.  Ne  compte  pas  pour  les  années 
de  service  exigées  par  la  présente 
loi  le  temps  pendant  lequel  un  mi- 
Ltaire  a  subi  la  peine  d'emprison- 
nement en  vertu  d'un  jugement. 

63.  Tout  fonctionnaire  ou  officier 
public  civil  ou  militaire,  qui,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  a  autori- 
sé ou  admis  des  exemptions,  dispen- 
ses ou  exclusions  autres  que  celles 
déterminées  par  la  présente  loi,  ou 
qui  aura  donné  arbitrairement  une 
extension  quelconque  soit  à  la  du- 
rée, soit  aux  règles  ou  conditions 
des  appels ,  des  engagements  ou 
rengagements,  sera  coupable  d'a- 
bus d'autorité  et  puni  des  amendes 
portées  dans  l'art.  185  du  Code  pé- 
nal, sans  préjudice  des  peines  plus 
graves  prononcées  par  le  Code  dans 
les  autres  cas  qu'il  a  prévus. 

66.  Les  médecins ,  chirurgiens  ou 
officiers  de  santé  qui,  appelés  au 
conseil  de  révision  à  l'effet  de  don- 
ner leur  avis,  conformément  aux 
art.  16,  18,  28,  ont  reçu  des  dons 
ou  agréé  des  promesses  pour  être 
favorables  aux  jeunes  gens  qu'ils 
doivent  examiner,  sont  punis  d'un 
emprisonnement  de  deux  mois  à 
deux  ans.  —  Cette  peine  leur  est 
appliquée,  soit  qu'au  moment  des 
dons  ou  promesses  ils  aient  déjà  été 
désignés  pour  assister  au  conseil, 
soit  que  les  dons  ou  promesses 
aient  été  agréés  dans  la  prévoyance 
des  fonctions  qu'ils  auraient  à   y 


remplir.  —  Il  leur  est  défendu,  sous 
la  même  peine,  de  rien  recevoir 
même  pour  une  exemption  juste- 
ment prononcée. 

67.  Les  peines  prononcées  par  les 
art.  60,  6-2  et  63  sont  applicables 
aux  tentatives  des  délits  prévus  par 
ces  articles.— Dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  66 ,  ceux  qui  ont  fait  des  dons 
et  promesses  sont  punis  des  peines 
portées  par  ledit  article  contre  les 
médecins,  chirurgiens  ou  officiers 
de  santé. 

68.  Dans  tous  les  cas  non  prévus 
par  les  dispositions  précédentes,  les 
tribunaux  civils  et  militaires,  dans 
les  limites  de  leur  compétence , 
appliqueront  les  lois  pénales  ordi- 
naires aux  délits  auxquels  pourra 
donner  lieu  l'exécutfon  du  mode  de 
recrutement  déterminé  par  la  pré- 
sente loi.  —  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  d'emprisonnement  est  pronon- 
cée par  la  présente  loi,  les  juges 
peuvent,  suivant  les  circonstances, 
user  de  la  faculté  exprimée  par 
l'art.  463  du  Code  pénal. 

DISPOSITIONS  PARTICnUÈRES. 

69.  Les  jeunes  gens  appelés  à 
faire  partie  de  l'armée  en  exécution 
de  la  présente  loi,  outre  l'instruc- 
tion nécessaire  à  leur  service,  reçoi- 
vent dans  leurs  corps,  et  suivant 
leurs  grades,  l'instruction  prescrite 
par  un  règlement  du  ministre  de  la 
guerre. 

70.  Les  ministres  de  la  guerre  et 
de  la  marine  assureront,  par  des 
règlements,  aux  militaires  de  toutes 
armes,  le  temps  et  la  liberté  néces- 
saires à  l'accomplissement  de  leurs 
devoirs  religieux  les  dimanches  et 
autres  jours  de  fêtes  consacrés 
pour  leurs  cultes  respectifs.  Ces  rè- 
glements seront  insérés  au  Bullelin 
des  lois. 

71.  Tout  homme  ayant  passé  sous 
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les  drapeaux  douze  ans,  dont  quatre 
ans  au  moins  avec  le  grade  de 
sous-officier,  reçoit  des  chefs  de 
corps  un  certificat  en  vertu  duquel 
il  obtient,  au  fur  et  à  mesure  des 
vacances,  un  emploi  civil  ou  mili- 
taire en  rapport  avec  ses  aptitudes 
ou  son  instruction.  —  Une  loi  spé- 
ciale désignera,  dans  chaque  ser- 
vice public,  la  catégorie  des  emplois 
qui  seront  réservés  en  totalité,  ou 
dans  une  proportion  déterminée , 
aux  candidats  munis  du  certificat 
ci-dessus. 

72.  Nul  n'est  admis,  avant  i'ôge 
de  trente  ans  accomplis,  à  un  em- 
ploi civil  ou  militaire,  s'il  ne  justifie 
avoir  satisfait  aux  obligations  im- 
posées par  la  présente  loi. 

73.  Chaque  année,  avant  le  31 
mars,  il  sera  rendu  compte  à  l'As- 
semblée nationale ,  par  le  ministre 
de  la  guerre,  de  l'exécution  de  la 
présente  pendant  l'année  précé- 
dente. 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

74.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  seront  appliquées  qu'à  partir 
du  1"  janvier  1873.  —  Toutefois,  la 
totalité  de  la  classe  1871  sera  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre;  les  jeunes  gens  de  cette 
classe ,  qui  ne  feront  pas  partie  du 
contingent  Qxé  par  le  ministre ,  se- 
ront placés  dans  la  réserve  de  l'ar- 
mée active,  au  lieu  de  l'être  dans  la 
garde  nationale  mobile ,  conformé- 
ment à  la  loi  du  1"  février  1868,  et 
y  resteront  un  tcntps^égal  À  la  du- 
rée du  service  accompli  dans  l'ar- 
mée active  et  dans  la  réserve  par 
les  hommes  do  la  même  classe  com- 
pris dans  le  contingent.  Après  quoi 
les  uns  et  les  autres  seront  placés 
dans  l'armée  territoriale,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  rart.36  de 
U  présente  loL  —  La  durée  du  ser- 


vice pour  la  classe  de  1871  compte- 
ra du  1"  juillet  1872,  conformément 
aux  prescriptions  de  la  loi  du  1"  fé- 
vrier 1868;  néanmoins,  pour  les 
jeunes  gens  de  cette  classe  qui  ont 
devancé  l'appel  à  l'activité,  elle 
comptera  du  1"  janvier  1871  con- 
formément au  décret  du  5  janvier 
1871. 

75.  Les  jeunes  gens  ne  faisant  pas 
partie  de  la  classe  1871  qui  vou- 
draient, avant  le  1"  janvier  1873, 
profiter  des  dispositions  des  art. 
43  et  54  ci-dessus,  feront  ou  mi- 
nistre de  la  guerre  la  demande  de 
contracter  un  engagement  d'un  an. 
—  Le  règlement  prévu  par  les  art. 
53  et  suivants,  et  les  programmes 
mentionnés  en  l'art.  54,  seront  pu- 
bliés avant  le  1"  novembre  pro- 
chain; à  partir  de  cette  époque,  les 
jeunes  gens  désignés  au  paragraphe 
premier  du  présent  article  seront 
admis  soit  à  contracter  leur  engage- 
ment, soit  h  passer  les  examens 
exigés.  —  Les  jeunes  gens  des 
classes  de  1872  et  suivantes,  actuel- 
lement sous  les  drapeaux  par  suite 
d'engagements  volontaires  pour- 
ront, à  partir  du  1"  janvier  1873, 
profiter  des  dispositions  des  art.  53 
et  64.  —  Le  temps  passé  au  service 
par  ces  jeunes  gens  sera ,  lorsqu'ils 
auront  rempli  les  obligations  déter- 
minées par  l'art.  56,  déduit  du  temps 
de  service  prescrit  par  l'art.  36.  — 
Le  temps  passé  au  service  par 
les  jeunes  gens  qui  se  sont  en- 
gagés volontairement  pour  la  durée 
de  ia  guerre  sera  égalemeut  déduit 
du  temps  de  service  prescrit  par 
l'art.  36. 

76.  Les  jeunes  gens  d33  classes 
de  1867,  1808,  186'J  et  1870,  appelés 
en  vertu  de  la  loi  du  1"  février 
1868,  qui  ont  été  compris  dans  le 
contingent  do  l'armée,  seront,  à 
l'expiration  de  leur  service  dans  la 
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réserve ,  placés  dans  l'armée  terri- 
toriale, conformément  aux  disposi- 
tions de  l'art.  36  de  la  présente  loi. 
Les  jeunes  gens  de  ces  mômes 
classes  qui  n'ont  pas  été  compris 
dans  le  contingent  de  l'armée  et 
qui  font  actuellement  partie  de 
la  garde  nationale  mobile  seront,  à 
partir  du  1"  janvier  1873,  placés 
dans  la  réserve  de  l'armée,  où  ils 
compteront  jusqu'à  la  libération  du 
service  dans  la  réserve  des  jeunes 
gens  de  la  même  classe  qui  ont  été 
compris  dans  le  contingent  de  l'ar- 
mée. Ils  seront  ensuite  placés  dans 
l'armée  territoriale,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art.  36  de  la 
présente  loi. 

77.  Les  hommes  des  classes  anté- 
rieures appelés  en  vertu  de  la  loi 
du  21  mars  1832,  qu'ils  aient  été  ou 
non  compris  dans  les  contingents 
fournis  par  lesdites  classes,  feront 
partie  de  l'armée  territoriale  ,  et  de 
la  réserve  de  l'armée  territoriale, 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  36  de  la  présente  loi,  jusqu'à 
ce  qu'ils  aient  atteint  l'âge  prescrit 
par  ladite  loi  pour  la  libération  du 
service  dans  l'armée  territoriale  et 
dans  la  réserve  de  l'armée  territo- 
riale. —  L'état  de  recensement  des 
hommes  compris  dans  cette  catégo- 
rie sera  établi  conformément  aux 
dispositions  de  l'art.  15  de  la  loi  du 
1"  février  1868.  Ils  pourront  être 
appelés  par  classe,  en  commençant 
par  les  moins  anciennes.  —  Un  con- 
seil de  révision  par  arrondissement, 
ainsi  qu'il  est  dit  à  l'art.  16  de  la 
loi  précitée ,  prononcera  sur  les 
cas  d'exemption  pour  infirmités  et 
défaut  de  taille  qui  lui  seront  sou- 
mis. 
78.  Les  jeunes  gens  qui,  au  lieu 


d'être  placés  ou  maintenus  dans  la 
garde  nationale  mobile,  feront  par- 
tie de  la  réserve,  conformément  aux 
dispositions  précédentes ,  seront 
soumis  à  des  exercices  et  revues 
déterminés  par  un  règlement  du 
ministre  de  la  guerre. 

79.  L'obligation  de  savoir  lire  et 
écrire  pour  contracter  un  engage- 
ment volontaire  ou  pour  être  en- 
voyé en  disponibilité  ,  après  une 
année  de  service,  ne  sera  imposée 
qu'à  partir  du  1"  janvier  1880  (1). 

80.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
et  décrets  antérieurs  à  la  présente 
loi,  relatifs  au  recrutement  de  l'ar- 
mée, sont  et  demeurent  abrogés. 

31   Octobre   1872 

Décret  qui  fixe  les  épreuves  que  doi- 
vent subir  les  jeunes  gens  qui  de- 
mandent à  contracter  un  engage- 
ment conditionnel  d'un  an  (B.  des 
L.  12*  sér.,  n*  1694,  J.  o.,  3  uov.). 

Art.  1".  Les  jeunes  gens  qui  de- 
mandent à  contracter  un  engage- 
ment conditionnel  d'un  an  en  vertu 
de  l'art.  54  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  subissent  deux  épreuves  suc- 
cessives devant  des  examinateurs 
nommés  par  le  ministre  de  la 
guerre  et  choisis  parmi  des  agri- 
culteurs, industriels  et  commer- 
çants ou  des  citoyens  ayant  exercé 
l'une  de  ces  professions. 

2.  La  première  épreuve  consiste 
dans  une  dictée  écrite  en  français. 

3.  La  seconde  épreuve  est  un  exa- 
ment  oral  public.  —  Les  candidats 
sont  rangés  ^  l'avance  en  trois  sé- 
ries correspondant  respectivement 
à  l'agriculture,  au  conunerce,à  l'in- 
dustrie. Chacune  de  ces  séries  passe 
devant  un  examinateur  différent.  — 


,  Ainsi  modifié  par  la  loi  du  9  décembre  1875.  Voy.  vif. 
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—  Cet  examen  se  compose  de  deux 
parties  :  —  La  première  roule  sur 
les  matières  composant  renseigne- 
ment que  le  candidat  a  dû  recevoir 
à  l'école  primaire.  —  La  seconde 
partie  porte  spécialement  sur  les 
notions  élémentaires  pratiques  rela- 
tives à  l'exercice  môme  de  la  pro- 
fession du  candidat  suivant  les  in- 
dications du  programme  ci-annexé. 
4.  Après  l'achèvement  des  exa- 
mens oraux,  les  examinateurs  des 
trois  séries  se  réunissent  sous  la 
présidence  du  général  commandant 
le  département  ou  d'un  officier  su- 
périeur délégué  par  lui ,  auquel  est 
adjoint  un  membre  du  conseil  gé- 
néral désigné  par  ce  conseil,  ou,  à 
Bon  défaut ,  par  la  commission  per- 
manente, et  constituent  ainsi  une 
conmiission  qui  arrête  la  liste  gé- 
nérale des  candidats  admissibles. 


Programme  des  examens  profes- 
sionnels auxquels  sont  astreints 
les  jeunes  yens  qui  demandent  à 
contracter  un  engagement  con- 
ditionnel dun  an  en  vertu  de 
Vart.hide  la  loi  du  iT  juillet iSli. 

ANNEXE  DU  DÉCRET 
DU  31   OCTOBRE   1872. 

Chaque  candidat  sera  Interrogé 
sommairement,  selon  sa  profession 
et  sa  spécialité,  d'après  les  indica- 
tions générales  qui  suivent  : 

AOKICOLTDBB. 

Natures  diverses  dei^  terrains  au 
point  de  rue  de  la  culture.  —  En- 
grais et  amendements.  —  Climats, 
saisons,  leurs  rapports  avec  la  cul- 
ture. —  Moyens  d'utiliser  les  eaux 
ou  de  s'en  préserver.—  Instruments 
et  machines  agricoles.  —  Méthodes 


et  procédés  de  culture.  —  Conser- 
vation des  récoltes.  —  Bestiaux  et 
animaux  domestiques.—  Comptabi- 
lité agricole.  —  Débouchés  des  prin- 
cipaux produits  agricoles  de  la  ré- 
gion. 

COHMERCE. 

Marchandises  qui  font  l'objet  de 
la  spécialité  du  candidat,  leur  pro- 
venance, leur  emploi  et  leur  prix 
de  revient.  —  Comptabilité  et  tenue 
des  livres.  —  Dénomination  des  li- 
vres de  commerce.  —  Principales 
opérations  de  commerce  ou  de  ban- 
que. —  Formules  usuelles  du  billet 
à  ordre,  de  la  lettre  de  change,  du 
mandat,  du  chèque,  etc.  —  Signiû- 
cation  des  principaux  termes  de 
commerce  ou  de  banque. 

INDUSTRII. 

Caractères  et  propriétés  des  ma- 
tières premières  ou  matériaux.  — 
Leur  extraction,  leur  préparation, 
leur  transformation  ou  leur  emploi. 
—  Moteurs,  machines,  instruments 
et  outils  dont  le  candidat  fait  habi- 
tuellement usage.  —  Procédés  au 
moyen  desquels  il  obtient  les  pro- 
duits de  son  industrie  spéciale.  — 
Nature  de  ces  produits. 


30.  Novembre   1873 

Dôci'ot  relatif  aux  cngagomciiis  vo. 
lontaires  et  aux  rengagemonta  (B. 
des  L.,  IS*  8ér.,  n*  1600,  J.  o.,  10 
dôo.). 


TITRE  PREMIER 

DK8  BNOAOBMBNTS  VOLONTAIRES 

Ahi.  1".  La  durée  de  l'engage- 
ment volontaire  est  do  cinq  ans.  — 
En  cas  de  guerre,  il  peut  étro  reçu 
des  engagements  pour  la  durée  dt 
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la  guerre.  —  Le  temps  de  service  de 
l'engagé  compte  du  jour  où  il  a 
souscrit  son  acie  d'engagement. 

2.  Tout  Français  qui  demande  à 
contracter  un  engagement  volon- 
taire de  cinq  ans  pour  servir  dans 
l'armée  de  terre  doit ,  indépendam- 
ment des  conditions  exigées  par 
l'article  46  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  réunir  les  conditions  suivan- 
tes: —  1"  Être  sain,  robuste  et  bien 
constitué  ;  —  2*  Ne  pas  être  âgé  de 
plus  d«  vingt-quatre  ans  accomplis  ; 
—  3*  Satisfaire,  selon  le  corps  où  il 
veut  servir,  aux  conditions  de  taille 
et  d'aptitude  fixées  dans  le  tableau 
joint  au  présent  décret;  —  4*  N'être 
lié  au  service  de  terre  ou  de  mer, 
ni  comme  engagé  volontaire  ou  ren- 
gagé, ni  comme  appelé,  ni  comme 
inscrit  maritime. 

3.  L'engagé  désigne  le  corps  dans 
lequel  il  veut  servir.  —  Néanmoins, 
il  no  peut  faire  choix  d'un  corps  en 
garnison  dans  le  département  où  il 
réside,  que  s'il  est  accepté  par  le 
chef  de  corps.  —  Il  peut  toujours 
être  changé  de  corps  et  d'arme  lors- 
que l'intérêt  ou  les  besoins  du  ser- 
Tice  l'exigent. 

4.  Le  jeune  homme  qui  demande 
à  s'engager  se  présente  devant  le 
chef  du  corps  dans  lequel  il  désire 
prendre  du  service  ou  devant  le 
commandant  du  dépôt  de  recrute- 
ment. —  L'ofDcier  s'assure  que 
l'homme  qui  se  présente  a  la  taille 
et  les  autres  qualités  requises  pour 
le  corps  auquel  il  se  destine,  et  fait 
constater  en  sa  présence,  par  un 
médecin  militaire,  ou,  à  défaut,  par 
un  docteur  en  médecine  ou  en  chi 
rurgie  désigné  par  le  sous-inten- 
dant militaire,  que  cet  homme  n'a 
aucune  intirmité  ni  maladie  appa- 
rente ou  cachée,  et  qu'il  est  d'une 
constitution  saine  et  robuste. 

6.  Muni  du  certificat  qui  constate 
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son  acceptation  par  l'autorité  mili- 
taire, le  contractant  se  présente,  en 
France,  devant  le  maire  d'un  chef- 
lieu  de  canton,  ou,  en  Algérie,  de- 
vant le  maire  de  l'une  des  villes 
désignées  ci-après  :  —  Province 
d'Alger  :  Alger,  Aumale,  Blidnh, 
Boufînrick,  Cherchell,  Dellys,  Doue- 
ra, Koléah,  Marengo,  Médéah,  Milia- 
nah,  Orléansville,  Tenez;  —  Pro- 
vince d'Oran  :  Ain  -  Temouchen  , 
Saint-Cloud ,  Saint-Denis-du-Sig , 
Mascara ,  Mostaganem ,  Nemours , 
Oran,  Sibi-bol-Abbôs,  Tlemcen  ;  — 
Province  de  Consiantine  :  lîatna, 
Bône,  Bougie,  Constantine,  Djidjelli, 
Guelma,  Jemmapes,  la  Cale,  Phi- 
lippeville,  Sétif,  Soukarras.  —  Il 
justifie  de  son  âge  par  des  pièces 
authentiques  et  produit  le  ceriiflcat 
de  bonnes  vie  et  mœurs  prescrit 
par  l'article  46  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  consen- 
tement de  son  père  ^^de  sa  mère  ou 
de  son  tuteur. 

6.  Le  maire  constate  l'identité  du 
contractant  et  lui  fait  déclarer  de- 
vant les  deux  témoins  exigés  par 
l'article  37  du  Code  civil  :  —  1*  Qu'il 
n'est  ni  marié  ni  veuf  avec  enfants  ; 
—  2*  Qu'il  n'est  lié  au  service  de 
terre  ou  de  mer,  ni  comme  engagé 
volontaire  ou  rengagé,  ni  comme 
inscrit  maritime.  —  Ladite  déclara- 
tion est  insérée  dans  l'acte  d'enga- 
gement. 

7.  A  partir  du  1"  janvier  1875  ,  la 
déclaration  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle précédent  sera  écrite  et  signée 
par  le  contractant,  en  présence  du 
maire  et  devant  les  deux  té- 
moins exigés  par  l'article  37  du 
Code  civil.  Elle  restera  annexée  à 
la  minute  de  l'acte  d'engagement 
modifié  par. la  loi  du  0  déc.  1873. 
(Voy.  sup.  L.  27  juill.  1872,  art.  79.) 

8.  Si  l'engagé  a  été  déclaré  im- 
propre au  service  par  le  conseil  de 
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réTision,  ou,  s'il  a  déjà  servi,  il  doit 
produire  le  titre  en  vertu  duquel  il 
a  été  dégagé  de  ses  obligations  mi- 
litaires ou  renvoyé  dans  ses  foyers. 

—  Les  inscrits  maritimes  présente- 
ront un  acte  de  déclassement  signé 
par  le  commissaire  de  l'inscription 
maritime  de  leur  quartier. 

9.  Les  jeunes  gens  qui  ont  pris 
part  au  tirage  au  sort  de  leur  classe 
ne  sont  reçus  à  s'engager  que  jus- 
qu'à la  veille  du  jour  où  le  conseil 
de  révision  examine  les  jeunes  gens 
du  canton  auquel  ils  appartiennent. 

10.  L'acte  d'engagement  volon- 
taire est  conforme  au  modèle  joint 
au  présent  décret. 

11.  Avant  la  signature  do  l'acte, 
le  maire  donne  lecture  à  l'engagé  : 

—  1*  Des  oriiclos  7,  46,  47  et  50  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  ;  -  2*  Des 
articles  13  et  14  et  de  l'article  3  du 
présent  décret;,—  3*  De  l'acte  d'en- 
gagement. —  Los  certiûcats  et  les 
autres  pièces  produites  par  l'engagé 
restent  annexées  à  la  minute  de 
l'acte. 

12.  Tout  engagé  volontaire  reçoit, 
immédiatement  après  la  signature 
de  son  acte  d'engagement,  une 
expédition  de  cet  acte  et  un  ordre 
de  route  pour  se  rendre  à  son 
corps. 

13.  L'engagé  se  rend  directement 
è  son  corps.  Il  est  tenu  de  s'y  pré- 
senter dans  les  délais  fixés  par  son 
ordre  de  route. 

14.  Si,  un  mois  après  le  Jour  où 
l'engagé  volontaire  devait  arriver 
au  corps,  il  n'a  point  paru,  il  est,  ù 
moins  de  motifs  légitimes,  pour- 
suivi comme  insoumis,  conformé- 
ment aux  disposicTons  de  l'article  Gl 
do  la  loi,  ot  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  en  temps 
de  paix,  et  de  deux  ans  ù  cinq  ans 
en  temps  de  guerre.  Dans  céder-- 
nier  cas,  à  l'expiration  de  sa  peine, 


il  est  envoyé  dans  une  compagnie 
de  discipline. 

15.  Tout  engagé  volontaire  qui 
contesterait  la  légalité  ou  la  régu- 
larité do  l'acte  qui  le  lie  au  service 
militaire  adressera  sa  réclamation 
au  préfet  du  département  où  l'acte 
a  été  contracté.  Les  préfets  trans- 
mettront les  demandes  en  annula- 
tion d'acte  d'engagement  volon- 
taire au  ministre  de  la  guerre,  qui 
statuera,  s'il  y  a  lieu,  ou  renverra  la 
contestation  devant  les  tribunaux. 

16.  L'engagé  volontaire  reconnu 
impropre  au  service  militaire  reçoit 
un  congé  de  réforme.  —  Toutefois 
l'engagé  volontaire  réformé  pour 
des  motifs  autres  que  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  com- 
mandé ou  pour  inQrmités  contrac- 
tées dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer  peut  être  ultérieurement  ap- 
pelé à  faire  partie  de  la  classe  à  la- 
quelle il  appartient  par  son  âge,  si 
les  motifs  de  la  réforme  ont  cessé 
d'exister.  —  Dans  ce  cas ,  il  lui  est 
tenu  compte,  sur  la  durée  de  son 
service  légal,  du  temps  qu'il  a  pré* 
cédemmont  passé  sous  les  drapeaux. 

17.  Tout  Français  qui  vout  con- 
tracter dans  l'armée  active  un  enga- 
gement pour  la  durée  de  la  guerre 
doit  :  —  1'  Être  libre  de  toute  obli- 
gation dans  l'armée  active  et 
dans  la  réserve  do  ladite  armée; 

—  2*  Être  sain,  robuste  et  en  état  do 
faire  un  bon  service  ;  —  3'  Avoir 
les  qualités  requises  pour  le  corps 
où  il  veut  servir;  —  4*  N'étro  pas 
dans  l'un  des  cas  d'exclusion  du 
service  militaire  prévus  par  l'ar- 
ticle 7  do  la  loi  du  27  juillet  1872; 

—  6*  S'il  a  moins  de  vingt  ans,  jus- 
tifie ydu  consentement  do  ses  père, 
mère  ou  tuteur.  —  L'acte  d'engage- 
ment {lour  la  durée  de  la  guerre  est 
conforme  au  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret. 
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TITRE  II 

ENGAGEMENT  SPisCIAL  AUX  MILI- 
TAIRES QUI  PASSENT  DE  LA 
DISPONIBILITÉ  A  L'aCTIVITÉ. 

18.  Les  militaires  envoyés  en  dis- 
ponibilité et  ceux  qui  doivent  y 
être  envoyés  après  avoir  accompli 
le  temps  de  service  prévu  par  les 
articles  40  et  41,  soit  par  l'article  56 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  sont  ad- 
mis, sur  leur  demande,  à  compléter 
cinq  années  de  service  sous  les 
drapeaux. 

19.  L'engagement  de  compléter 
cinq  années  de  service  dans  l'armée 
active  est  contracté  devant  un  fonc- 
tionnaire de  l'intendance  militaire, 
dans  les  formes  prescrites  par  l'ar- 
ticle 60  de  la  loi.  —  L'acte  est  con- 
forme au  modèle  n*  4  joint  au  pré- 
sent décret. 


TITRE  III 

DES    RENGAGEMENTS. 

20.  Les  rengagements  sont  con- 
tractés pour  deux,  trois,  quatre  ou 
cinq  ans.  —  Les  conditions  d'âge 
sont  réglées  de  manière  que  le  ca- 
poral et  le  soldat  ne  soient  pas 
maintenus  dans  le  service  actif  au 
delà  do  vingt-neuf  ans  et  le  sous- 
officier  au  delà  de  trente-cinq  ans 
accomplis. 

21.  Le  militaire  qui  fait  partie  do 
l'armée  active  doit,  pour  être  reçu  à 
se  rengager,  justifier  :  —  1*  Qu'il 
est  dans  sa  dernière  année  de  ser- 
vice actif;  —  2*  Qu'il  réunit  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon 
service  dans  le  corps  où  il  veut 
servir  ;  —  3*  Qu'il  a  toujours  tenu 
une   bonne  conduite   pendant  son 


séjour  sous  les  drapeaux  ;  —  Que  le 
chef  du  corps  dans  lequel  il  veut 
servir  consent  à  le  recevoir. 

22.  Le  militaire  qui  fait  partie  de 
la  réserve  de  l'armée  active  peut  se 
rengager  s'il  se  trouve  dans  les  »on- 
ditions  d'âge  prévues  par  l'art.  20 
du  présent  décret.  —  Il  justifie  à 
cet  effet  :  —  1*  Qu'il  réunit  les  qua- 
lités requises  pour  faire  un  bon 
service  dans  le  corps  qu'il  a  choisi  ; 
—  2*  Qu'il  a  toujours  tenu  une 
bonne  conduite  pendant  son  séjour 
sous  les  drapeaux;  —  3*  S'il  est  ab- 
sent de  son  corps  depuis  plus  da 
trois  mois,  qu'il  a  tenu  une  bonne 
conduite  depuis  son  départ  du 
corps;  —  4*  Que  le  chef  du  corps 
dans  lequel  il  veut  entrer  consent  à 
le  recevoir. 

23.  Les  rengagements  sont  reçus 
par  les  fonctionnaires  de  l'inten- 
dance militaire  pour  le  corps  dési- 
gné par  le  rengagé  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  50  de  la  loi 
du  27  juillet  1872.  —  L'acte  de  ren- 
gagement est  conforme  au  modèle 
annexé  au  présent  décret. 

24.  Tout  militaire,  s'il  n'est  déjà 
présent  au  corps  pour  lequel  il 
s'est  rengagé,  est  immédiatement 
dirigé  sur  le  corps  dans  lequel  il 
veut  servir.  Le  temps  de  service  que 
le  rengagé  doit  accomplir  dans  la 
réserve  de  l'armée  active  se  confond 
avec  la  durée  du  rengagement. 

23.  La  haute  paye  de  rengagement 
résultant  dos  dispositions  de  l'ar- 
ticle 51  de  la  loi  n'est  due  qu'au 
rengagé  comptant  cinq  années  de 
service  sous  les  drapeaux.  —Elle ne 
peut  être  touchée  que  par  le  mili- 
taire entré  dans  la  durée  de  son 
rengagement. 

26.  La  haute  paye  journalière  à 
laquelle  ont  droit  les  rengagés  da 
toutes  armes  est  réglée  ainsi  qu'il 
suit: 
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DISPOSITIONS  THANSITOIRBS. 

27.  Les  militaires  actuellement 
sous  les  drapeaux  qui,  au  1"  janvier 
1873,  compteront  douze  années  de 
service,  pourront  être  'autorisés  à 
contracter  des  rengagements  de 
deux  à  cinq,  de  façon  à  compléter 
vingt-cinq  ans  de  service. 

28.  Les  sous-officiers ,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  qui,  en 
vertu  de  l'article  précédent,  accom- 
pliront vingt-cinq  ans  de  service, 
seront  admis  à  faire  valoir  les 
droits  à  la  pension  de  retraite,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois 
des  11  avril  1831  et  26  avril  1855,  sur 
les  pensions. 

1"  Décembre  1872 

Décret  relatif  aux  engagements  con- 
ditionnels (l'un  an  (B.  des  L.  ,  12* 
sér.,  n'  1601,  J^.  o.,  10  décembre). 

Art.  1".  Tout  Français  qui  veut 
contracter  un   engagement  condi- 


tionnel d'un  an  pour  servir  dans 
l'armée  de  terre  doit  :  —  1°  Réunir 
les  conditions  indiquées  par  les  pa- 
ragraphes numérotés  2°,  4%  5"  et  6* 
de  l'article  46  de  la  loi  du  27  juillet 
1872;  —  2°  Être  sain,  robuste  et 
bien  constitué;  —  3'  N'avoir  pas 
concouru  au  tirage  au  sort;  — 
4°  N'être  pas  lié  au  service  dans  les 
armées  de  terre  ou  de  mer;  — 
5'  Avoir,  selon  le  corps  où  il  ser- 
vira, la  taille  fixée  dans  le  tableau 
n*  1  joint  au  présent  décret  et  réu- 
nir les  conditions  d'aptitude  énon- 
cées dans  ledit  tableau;  —  ô"  Se 
trouver  dans  l'un  des  cas  mentionnés 
par  l'article  53  de  la  loi  du  27  juillet 
1872  ou  avoir  satisfait  aux  examens 
prévus  par  l'ardcle  54  ;  —  7*  Avoir 
rempli  les  obligations  résultant  du 
premier  alinéa  de  l'article  55. 

2.  Les  jeunes  gens  qui  se  trouvent 
dans  l'un  des  cas  mentionnés  par 
l'article  53  de  la  loi,  en  justilieront 
par  la  production  de  l'une  des 
pièces  indiquées  ci-après  : 


Jeunes  gens  ayant  obtenu  des  di- 
plômes : 

De  bachelier  as  lettres, 

De  bachelier  èa  sciences. 

De  fin  d'études  (art.  4  de  la  loi  du 
21  juin  1805), 

Ou  des  brevets  de  capacité  (art.  6  de 
la  loi  du  21  juin  1865). 


Certificat  délivré  par  le  recteur  de 
l'.académie,  constatant  qu'ils  ont  ob- 
tenu l'un  des  diplômes  menti(înués 
ci-contre  ou  le  brevet  de  capacité. 


Jeunes  gens  faisant  partie  :  \      Certificat  délivré  par  le  directeur  de 

Des  écoles  centrales  des  arts  et  ma-  r  ces  établissemenes  constatant  qu'ils  en 
nufactures,  /  font  partie  et  indiquant   la  date    de 

Des  écoles  nationales  des  beaux-arts,  j  leur  admission. 


1  Certificat  délivré  par  le  directeur  de 
l'école,  constatant  qu'ils  en  font  partie 
ou  qu'ils  ont  obtenu  à  leur  sortie  le 
certificat  réglementaire. 

!  Certificat  délivré  par  le  directeur  de 
l'établissement,  constatant  qu'ils  en 
font  partie  ou,  s'ils  en  sont  sorti», 
qu'ils  y  ont  obtenu  des  récompenses. 
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Élères  : 

Des  écoles  nationales  vétérinaires, 
Des  écoles  nationales  d'agriculture, 
Des  écoles  des  mineurs   do   Saint- 
Etienne, 
Élèves  externes  : 
De  l'école  des  mines, 
De  l'école  des  ponts  et  chaussées, 
De  l'école  du  génie  maritime, 

3.  Les  examens  prescrits  par  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  27  juiUet  1872 
portent  sur  le  programme  approuvé 
par  le  règlement  d'administration 
publique  du  31  octobre  1872. 

4.  Les  jeunes  gens  versent,  en 
exécution  de  l'article  55  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  avant  de  contracter 
l'engagement  conditionnel  d'un  an, 
une  somme  qui  est  fixée  par  le  mi- 
nistre.— Les  versements  sont  reçus  : 
—  Dans  le  département  de  la  Seine, 
à  la  direction  générale  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  ;  dans 
les  autres  départements,  chez  les 
préposés  de  cette  caisse  (trésoriers- 
payeurs  généraux  et  receveurs  par- 
ticuliers des  flnuncos.) 

6.  Ces  versements  donnent  lieu, 
de  la  part  des  préposés  do  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  à  l'éta- 
blissement :  —  1*  De  récépissés  ;  — 
8*  De  déclarations  de  versement;  — 
A  li  charge,  par  les  parties  ver- 
santes ,  de  soumettre  ces  deux 
pièces,  pour  le  département  de  la 
Seine,  immédiatement  au  visa  du 
contrôle  placé  près  de  la  cnisse  des 
dépôts  et  consignations,  et  pour  les 
autres  départements,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  do  leur  date  au  visa 
du  préfet  —  Les  récépissés  de  ver- 
sement des  engages  conditionnels 
qui  ont  été  définitivement  incorpo- 
rés sont  adressés  au  ministre  de  la 
guerre. 

6.  Los  sommes  versées  par  les  on- 


Cortificat  délivré  par  le  directeur  de 
ces  écoles,  attestant  leur  présence 
comme  élèves  dans  lesdites  écoles. 

Certificat  délivré  par  le  directeur  de 
ces  écoles,  \ittestant  qu'ils  en  sont 
élèves  externes  et  qu'ils  en  sui70ut 
régulièrement  les  cours. 

gagés  ne  sont  plus  remboursées 
dès  que  l'incorporation  do  ces  enga- 
gés est  devenue  définitive, 

7.  Les  jeunes  gens  retenus  sous 
les  drapeaux  en  exécution  du  troi- 
sième alinéa  de  l'article  56  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  ne  sont  pas  tenus 
à  un  nouveau  versement. 

8.  Les  préfets  prennent  l'avis  des 
conseils  municipaux  sur  les  deman- 
des que  peuvent  former  les  jeunes 
gens  indiqués  à  l'article  64  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  pour  être  exemp- 
tés de  tout  ou  partie  des  obliga- 
tions déterminées  au  1"  paragraphe 
de  l'article  55,  —  Ils  soumettent  ces 
demandes  à  la  commission  perma- 
nente  du  conseil  général  instituée 
par  la  loi  du  10  aoAt  1871, 

9.  Les  engagements  d'un  an  sont 
contractés  au  chef-lieu  du  départe- 
ment devant  l'officier  de  l'état  civil. 
La  décision  du  ministre  qui  fixe  le 
nombre  des  engagés  d'un  an  ad- 
mis en  vertu  de  l'art.  54  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  détermine,  pour 
chaque  département,  les  corps  dans 
lesquels  les  engagés  d'un  an  des 
diverses  catégories  seront  re^us  et 
le  nombre  d'hommes  qui  pourront 
être  dirigés  sur  chaque  corps  (1|. 

10.  L'acte  d'engagement  est  con- 
forme au  modèle  annexé  au  présent 
décret 

11.  Avant  la  signature  de  l'acte,  le 
maire  donne  lecture  h  l'engagé  :  — 
1*  De  l'article  1"  du  pré.sent  décret; 


I.  Uodiflé  par  le  décret  dn  S&  mai  1876.  Yoy.  tr^r. 
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—  2*  Dos  articles  7  et  56  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  ;  -  3'  Des  articles 
13  et  14  du  décret  du  30  novembre 
1872,  sur  les  engagements  volon- 
taires et  les  rengagements  (Voy. 
supr.];  —  i°  Du  dernier  paragraphe 
de  l'article  3  dudit  décret;  —  h'  De 
l'acte  d'engagement;  —  Los  certiQ- 
cats  et  autres  pièces  produites  par 
l'engagé  resteront  annexés  à  la  mi- 
nute de  l'acte, 

12.  Les  jeunes  gens  qui,  par  suite 
d'inaptitude  au  service  militaire, 
n'ont  pu,  dans  l'année  qui  précède 
le  tirage  au  sort  de  leur  classe,  con- 
tracter l'engagement  conditionnel 
d'un  an,  sont  susceptibles,  s'ils 
sont  déclarés  aptes  au  service  par  le 
conseil  de  révision,  d'être  admis 
aux  mêmes  avantages  que  les  en- 
gagés conditionnels  d'un  an. 

13.  Les  engagés  conditionnels 
d'un  an  mentionnés  à  l'article  53  de 
la  loi,  qui  ont  obtenu  l'autorisa- 
tion de  poursuivre  les  études  de  la 
faculté  ou  des  écoles  auxquelles  ils 
appartiennent,  sont  disponibles  en 
cas  de  guerre. 

14.  Les  engagés  conditionnels 
d'un  an  sont  mis  en  route  à  la  date 
fixée  par  le  ministre.  —  Le  temps 
qu'ils  doivent  passer  dans  le  service 
actif  ne  court  qu'à  partir  de  cette 
date.  —  Ceux  qui  ne  se  rendent  pas 
à  leur  corps  dan  s  les  délais  prescrits, 
seront  poursuivis  pour  insoumission 
et,  en  cas  de  condamnation,  déchus 
des  avantages  réservés  aux  volon- 
taires d'un  an. 

15.  Lorsque  les  engagés  condi- 
tionnels d'un  an  ont  accompli  leur 
temps  de  service,  ils  sont  envoyés 
en  disponibilité  dans  leurs  foyers. 

16.  Les  engagés  conditionnels  d'un 
an  ne  confèrent  à  leurs  frères  que 
la  dispense  prévue  par  le  paragra- 
phe numéroté  5*  de  l'article  17  de  la 
loi  du  27  juillet  1872. 


18   Juin   1873 

Décret  qui  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  peuvent  avoir  lieu 
les  permutations  entre  les  jeunes 
gens  affectés  à  l'armée  de  mer  et 
ceux  de  la  même  classe  affectés  à 
l'armée  de  terre  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  2148,  J.  o.,  22  juin). 

18  Juin  1873 

Décret  relatif  aux  engagements  et 
rengagements  dans  l'armée  de  mer 
(B.  des  L.,  12'  sér..  n»  2170). 

TITRE  PREMIER 

DES  ENGAGEMENTS  VOLONTAIRES. 

Art.  1".  Tout  Français  qui  de- 
mande à  contracter  un  engagement 
volontaire  pour  servir  dans  l'armée 
de  mer  doit,  indépendamment  des 
conditions  énoncées  en  l'art.  46  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  réunir  les 
conditions  suivantes  :  —  1°  Être 
sain,  robuste  et  bien  constitué;  — 
2°  Avoir  atteint  l'âge  minimum  et 
n'avoir  pas  dépassé  l'âge  maximum 
fixé  par  les  tableaux  n"  1  et  2  an- 
nexés au  présent  décret,  suivant  le 
corps  au  titre  duquel  l'engage- 
ment doit  être  contracté;  —  Satis- 
faire, selon  le  corps  où  il  veut  ser- 
vir, aux  conditions  de  taille  fixées 
par  le  tableau  n*  3,  joint  au  présent 
décret  ;  —  4'  N'être  lié  au  service 
de  terre  ou  de  mer,  ni  comme  en- 
gagé volontaire  ou  rengagé ,  ni 
comme  appelé  ;  —  5°  No  pas  appar- 
tenir à  l'inscription  maritime. 

2.  Le  jeune  homme  qui  demande 
à  s'engager  désigne  le  corps  de 
l'armée  de  mer  dans  lequel  il  veut 
servir.  —  Les  corps  de  l'armée  de 
mer  sont  définis  ainsi  qu'il  suit, 
sans  distinction  de  spécialités  pro- 
fessionnelles, de  divisions,  de  régi- 
ments, de  ports  ou  de  colonies,  sa- 
voir :  —  Équipages  de  la  Hotte 
(Apprentis  marins  et  compagnies  de 
mécaniciens);    —   Artillerie  de  la 
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marine  ;  —  Infanterie  de  la  marine  ; 
Armuriers  militaires  de  la  marine  ; 
—  Infirmiers  maritimes.  —  L'engagé 
volontaire  ne  peut  être  changé  de 
corps  sans  son  consentement.  Tou- 
tefois, s'il  a  été  admis  à  s'engager, 
soit  pour  l'artillerie,  soit  pour  l'in- 
fanterie de  marine,  il  peut  toujours, 
lorsque  l'intérêt  ou  les  besoins  du 
service  l'exigent,  être  versé  de  l'une 
dans  l'autre  de  ces  deux  armes. 

3.  Les  engagements  volontaires 
pour  chacun  des  différents  corps 
de  l'armée  de  mer  peuvent  être  ou- 
verlB  ou  suspendus  par  une  décision 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies, suivant  les  besoins  du  service. 

4.  Tout  individu  qui  demande  à 
s'engager  doit  faire  constater  qu'il 
a  les  qualités  requises  pour  le 
corps  do  l'armée  de  mer  auquel  il 
80  destine.  —  S'il  réside  dans  l'un 
des  départements  de  la  Manche,  du 
Finistère,  du  Morbihan,  do  la  Cha- 
rente-Inférieure ou  du  Var,  il  ne 
peut  faira  choix  d'un  corps  de  l'ar- 
mée de  mer  que  s'il  est  accepté, 
sur  les  lieux  par  le  chef  de  ce 
corps;  s'il  réside  dans  tout  autre 
département,  il  doit  être  accepté 
par  l'olGcier  qui  commande  le  dé- 
pôt du  recrutement—  Aux  colonies, 
et  seulement  en  ce  qui  concerne  les 
corps  de  troupes  de  la  marine,  le 
certificat  d'acceptation  est  délivré 
par  l'oflicier  le  plus  élevé  en  grade 
do  l'arme  pour  laquelle  l'homme 
désire  s'engager  on  France. 

5.  Après  s'ctro  assuré  que  les  en- 
gagements sont  ouverts  dans  l'ar- 
mée do  mer  pour  le  corps  où 
l'homme  qui  se  présente  désire  en- 
trer ot  que  celui-ci  remplit  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  1"  du 
présent  ducret,  le  chef  do  corps  ou 
le  commandant  do  recrutement  fait 
constater  en  sa  présence,  par  un  mé- 
decin do  la  marine  ou  de  l'armée, 


ou,  à  défaut,  par  un  docteur  en- mé- 
decine ou  en  chirurgie,  que  cet 
homme  n'a  aucune  infirmité  ni  ma- 
ladie apparente  ou  cachée,  et  qu'il  est 
d'une  constitution  saino  et  robuste. 

6.  Muni  du  certificat  qui  constate 
son  acceptation  par  l'auioriié  mari- 
time ou  militaire,  le  contractant  se 
présente,  en  France,  devant  le  maire 
d'un  chef-lieu  de  canton;  on  Algé- 
rie devant  le  maire  de  l'une  des 
villes  désignées  ci-après  :  —  Pro- 
vince d'Alger  :  Alger,  Auinale,  Bli- 
dah,  BoulTarick,  Chercholl,  Uellys, 
Douera,  Coléah,  Marengo,  Médéali, 
Milianah,  Oiléuns ville.  Tenez;  — 
Province  d'Oran  :  Aïn-Temouchen, 
Saint-Cloud,  Saint-Donis-du-Sig, 
Mascara,  Mostaganem,  Nemours, 
Oran,  Sidi-bol-Abbès,  Tlomcen  ;  — 
Province  do  Constanline  :  Batna, 
Bône,  Bougie,  Constanline,  Djid- 
jelly,  Guolma,  Jemniapes,  la  Cale, 
l'hilippeville,  Séiif,  Soukaras.  — 
Aucun  acte  d'engagement  n'est  reçu 
aux  colonies.  A  son  arrivée  dans  la 
métropole,  le  porteur  du  certificat 
spécial  dont  il  est  question  à  l'ar- 
ticlo  4,  paragraphe  3,  se  présente 
devant  le  maire  du  port  de  débar- 
quement afin  de  contracter  un  en- 
gagement pour  l'un  des  corps  de 
troupes  de  l'armée  de  mer,  dans  les 
conditions  spéciQées  su  présent  dé« 
cret.  —  Aucun>engagomenl  ne  peut 
être  regu  en  Algérie,  pour  le  corps 
des  équipages  de  la  (lotte  sans  une 
décision  du  ministre  de  la  marine. 
—  Le  contractant  justifie  de  son  âge 
par  des  pièces  authentiques  et  pro- 
duit le  certificat  de  bonnes  vio  et 
mœurs  prescrit  par  l'article  4G  do  la 
loi  du  27  juillet  1872,  et,  s'il  y  a  lieu, 
le  consentement  de  son  père  de  sa 
mère  ou  de  son  tuteur. 

7.  Le  maire  constalo  l'identité  et 
la  nationalité  du  contractant  ot 
lui  fait  déclarer,  en  présence    de 
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deux  témoins  remplissant  les  con- 
di Lions  exigées  par  l'articlo  37  du 
Code  civil  :  —  1*  Qu'il  n'est  ni  ma- 
rié ni  veuf  avec  enfants  ;  —  2°  Qu'il 
n'est  lié  au  service  de  terre  ou  de 
mer,  ni  comme  engagé  volontaire 
ou  rengagé,  ni  comme  appelé  ;  — 
3*  Qu'il  n'appartient  pas  à  l'inscrip- 
tion maritime.  —  Ladite  déclaration 
est  insérée  dans  l'acte  d'engagement. 

8.  A  partir  du  1"  janvier  1875,  la  dé- 
claration dont  il  est  parlé  à  l'article 
précédent  sera  écrite  et  signée  par 
le  contractant,  en  présence  du 
maire  et  devant  les  deux  témoins 
remplissant  les  conditions  exigées 
par  l'article  37  du  Code  civiL  Elle 
restera  annexée  à  la  minute  de 
l'acte  d'engagement,  (Modifié  par  la 
loi  du  9  déc  1873.) 

9.  Si  l'engagé  a  été  déclaré  im- 
propre au  service  par  le  conseil  de 
révision  ou  s'il  a  déjà  servi,  il  doit 
produire  le  titre  en  vertu  duquel  il 
a  été  dégagé  de  ses  obligations  mi- 
litaires ou  renvoyé  dans  ses  foyers. 
—  S'il  a  appartenu  à  l'inscription 
maritime,  il  doit  présenter  un  cer- 
tificat de  radiation  des  matricules, 
signé  par  le  commissaire  de  l'in- 
scription maritime  de  son  quartier. 

10.  Les  jeunes  gens  qui  ont  pris 
part  au  tirage  au  sort  de  leur  classe 
ne  sont  reçus  à  s'engager  que  jus- 
qu'à la  veille  du  jour  où  le  conseil 
de  révision  commence  ses  opéra- 
tions dans  le  canton  auquel  ils  ap- 
partiennent. 

11.  La  durée  de  l'engagement  vo- 
lontaire est  de  cinq  ans.  —  En  cas 
de  guerre,  il  peut  être  reçu  des  en- 
gagements pour  la  durée  de  la 
guerre,  d'après  décision  du  ministre 
de  la  marine,  et  pour  les  corps  de 
l'ariBée  de  mer  désignés  spéciale- 
ment par  cette  décision.  — Le  temps 
de  service  de  l'ensagé  compte  du 
jour  où  il  a  souscrit  son  engagement. 


12.  Dans  aucun  cas,  il  n'est  reçu 
d'engagements  conditionnels  d'un 
an  pour  l'arniée  de  mer. 

13.  L'acte  d'engagement  volon- 
taire est  conforme  au  modèle  du 
présent  décret. 

14.  Avant  la  signature  de  l'acte, 
le  maire  donne  lecture  à  l'engagé  : 

—  1°  Des  articles  7,  46,  47  et  30  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  ;  —  2'  Des 
articles  2,  11, 16,  17  et  18  du  pré- 
sent décret  ;  —  3* De  l'acte  d'engage- 
ment. —  Les  certificats  et  les  autres 
pièces  produites  par  l'engagé  res- 
tent annexés  à  la  minute  de  l'acte. 

15.  Tout  engagé  volontaire  re- 
çoit, immédiatement  après  la  si- 
gnature de  son  acte  d'engagement, 
une  expédition  de  cet  acte  et  un 
ordre  de  route  pour  se  rendre  à  son 
corps. 

16.  L'engagé  se  rend  directement 
à  son  corps.  Il  est  tenu  de  s'y 
présenter  dans  les  délais  fixés  par 
son  ordre  de  route. 

17.  Si,  un  mois  après  le  jour  où 
l'engagé  volontaire  doit  arriver  au 
corps,  il  n'y  a  point  paru,  il  est, 
à  moins  de  motifs  légitimes,  pour- 
suivi comme  insoumis  et  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
en  temps  do  paix  et  de  deux  ans  à 
cinq  ans  en  temps  de  guerre,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 61  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

—  Dans  ce  dernier  cas,  à  l'expira- 
tion de  sa  peine,  il  est  dirigé  sur 
un  corps  disciplinaire. 

18.  Tout  engagé  .volontaire  qui, 
avant  l'incorporation,  conteste  la 
régularité  de  l'acte  qui  le  lie  au 
service  do  l'armée  de  mer,  adresse 
sa  réclamation  au  préfet  du  départe- 
ment dans  le  ressort  duquel  se 
trouve  le  canton  où  l'acte  a  été 
souscrit.  Si  l'engagé  volontaire  »e 
trouve  sous  les  drapeaux,  sa  récla- 
mation est  soumise  à  l'autorité  ma^ 
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ritimo  sous  les  ordres  de  laquelle  il 
est  placé.  —  Les  préfets  des  dépar- 
tements et  les  autorités  maritimes 
transmettent  les  demandes  en  annu- 
lation d'acte  d'engagement  au  mi- 
nistre de  là  marine  et  des  colonies, 
qui  statue,  s'il  y  a  lieu,  ou  renvoie 
la  contestation  devant  les  tribunaux. 

19.  L'engagé  qui,  pendant  la  du- 
rée de  son  service,  est  reconnu 
impropre  à  servir  dans  l'armée  de 
mer,  reçoit  un  congé  de  réforme.  — 
Toutefois,  l'engagé  réformé  par  des 
motifs  autres  que  pour  blessures 
reçues  dans  un  service  commandé 
ou  pour  inflrmités  contractées  dans 
les  armées  de  terre  ou  de  mer,  peut 
être  ultérieurement  appelé  à  faire 
partie  de  la  classe  à  laquelle  il  ap- 
partient par  son  Age,  si  les  motifs 
de  la  réforme  ont  cessé  d'exister,  — 
Dans  ce  cas,  il  lui  est  tenu  compte, 
sur  la  durée  de  son  service  légal, 
du  temps  qu'il  a  précédemment 
»ous  les  drapeaux. 

20.  Tout  Français  qui  Veut  con- 
tracter un  engagement  pour  la  du- 
rée do  la  guerre,  dans  l'un  des 
corps  do  l'armée  de  mer  où  ces  en- 
gagements sont  ouverts,  doit  :  — 
1*  Être  libre  de  toute  obligation  de 
servir  dans  l'armée  active  et  dans 
la  rûscrve  de  ladite  armée  ;  — 
1*  N'être  pas  porté  définitivement 
sur  les  matricules  do  l'inscription 
maritime;  —  3'  Être  .sain,  robuste 
et  en  état  de  faire  un  bon  service  ; 
—  4*  Avoir  les  qualités  requises, 
pour  le  corps  de  l'armée  de  mer  où 
il  veut  servir  ;  —  fi  N'être  pas  dans 
l'un  des  cas  d'exclusion  du  service 
militaire  prévus  par  l'article  7  de  la 
loi  du  27  juillet  1872;  -  6'  S'il  a 
moins  de  vingt  ans,  justiQer  du 
consentement  de  ses  père,  mère  ou 
tuteur.  —  L'octe  d'engagement  pour 
lu  durée  de  la  guerre  est  conforme 
au  modèle  annexé  au  prét>entdécret. 


TITRE  II 

DES  RENGAGEMENTS. 

21.  Les  rengagements  sont  con- 
tractés pour  trois,  quatre  et  cinq 
ans.  Toutefois,  dans  les  corps  de 
troupes  de  la  marine,  le  rengage- 
ment pour  doux  ans  peut  être  au- 
torisé en  faveur  des  sous-officiors 
âgés  de  trente-trois  ans  et  des  bri- 
gadiers d'artillerie  ûgés  do  vingt- 
sept  ans.  —  Dans  les  équipages  do  la 
flotte  ainsi  que  dans  les  corps  des 
armiu'iers  et  des  infirmiers,  les  ren- 
gagements sont  reçus  sans  condi- 
tions d'âge  et  de  services,  sous  la 
réserve  que  la  durée  des  rengage- 
ments ne  maintiendra  pas  au  ser- 
vice au  delà  de  cinquante-cinq  ans 
les  ofBciers  mariniers,  et  au  delà  de 
cinquante  ans,  s'ils  peuvent  réunir 
à  cet  âge  vingt-cinq  ans  de  servi- 
ces, les  quartiers-maîtres  et  mate- 
lots, les  armuriers  et  les  inflrmiers. 
—  Dans  les  corps  de  troupes  de  la 
marine,  les  conditions  d'ôge  sont  ré- 
glées suivant  le  tableau  n*  2  annexé 
au  présent  décret,  de  manière  que 
le  caporal  et  le  soldat  ne  soient  pas 
maintenus  dans  le  service  actif  au 
delà  de  vingt-neuf  ans,  et  le  sous- 
ofTicier  au  delà  de  trente-cinq  ans 
accomplis. 

22.  Tout  marin  et  militaire  on  ac- 
tivité do  service  doit,  pour  être  reçu 
&  se  rengager  dans  un  dos  corps  do 
l'armée  de  mer,  justifier  :  —  1*  Q-n''l 
est  dans  sa  dernière  année  de  ser- 
vice actif;  —  2*  Qu'il  est  soin  et 
robuste  et  réun  it  les  qualités  requises 
pour  faire  un  bon  service;— 3* Qu'il 
a  toujours  tenu  une  bonne  conduite 
pondant  son  séjour  sous  les  dra- 
peaux; —  4'  Qii!3  le  chef  du  corps 
dans  lequel  il  désire  servir  consent 
à  lo  recevoir. 

23.  En  ouiro,  les  militaires  dos 
corps  de  troupes  et  les  quartiers- 
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maires  et  marins  on  activité  de 
service  ne  peuvent  être  autorisés  à 
se  rengager  au  titre  des  équipages 
de  la  flotte  qu'après  avoir  été  soumis 
à  l'examen  des  commissions  spécia- 
les instituées  à  cet  effet  dans  chacun 
des  ports  militaires.  —  Le  rengage- 
ment des  officiers  mariniers  n'est 
pas  soumis  auxdites  commissions. 

24.  Le  temps  de  service  de  réserve 
dû  par  le  marin  ou  militaire  qui  se 
rengage  dans  sa  dernière  année 
d'activité  sous  les  drapeaux  se  con- 
fond avec  la  durée  du  rengagement. 

25.  Tout  marin  ou  militaire  de  la 
réserve  de  la  marine  ne  peut  se  ren- 
gager à  moins  d'une  autorisation 
spéciale  et  individuelle  du  ministre 
de  la  marine.  —  Celui  qui  demande 
Il  contracter  un  rengagement  dans 
1  s  équipages  de  la  flotte  doit,  avant 
d  :ii  recevoir  l'autorisation,  être 
soumis  à  l'examen  d'une  commis- 
sion spéciale,  dans  les  conditions 
mentionnées  à  l'article  23.  —  Celui 
qui  demande  à  contracter  un  ren- 
gngament  dans  un  des  corps  de  l'ar- 
iiiLO  de  mer  autre  que  celui  des 
équipages  delà  flotte  doit  produire: 
—  1*  Un  certificat  d'aptitude  délivré 
soit  par  le  chef  de  corps,  si  l'inté- 
ressé est  présent  dans  un  port  mili- 
taire, soit  par  le  commandant  du 
dépôt  de  recrutement,  dans  toute 
autre  localité.  Ce  certificat  constate 
qu'il  réunit  toutes  les  qualiiés  re- 
quises pour  faire  un  bon  service 
dans  le  corps  qu'il  a  choisi  ;  —  2*  Un 
cjriificat, d'acceptation  du  chef  du 
corps  dans  lequel  il  veut  entrer  ;  — 
3*  Le  certificat  de  bonne  conduite 
qu'il  aura  reçu  au  moment  de  son 
passage  dans  la  réserve;  —  4'  Le 
C'>r. irc.it  de  bonnes  vie  et  mœurs 
d)1i.  la  production  est  exigée  par 
l'arJclo  46  de  la  loi  du  27  juillet 
1872,  s'il  est  absent  du  corps  depuis 
plus  de  trois  mois. 


2G.  Dans  les  cas  prévus  aux  arti- 
cles 22  et  25  du  présent  décret,  le 
marin  ou  militaire  de  la  marine  en 
activité  ou  en  réserve  se  présente 
pour  contracter  un  rengagement  : 
—  1*  Dans  les  ports  militaires,  de- 
vant l'oflîcier  du  commissariat  char- 
gé de  la  surveillance  administrative 
du  corps  de  la  marine  pour  lequel 
il  est  autorisé  à  se  rengager;  — 
2*  Dans  les  départements,  devant  le 
sous-intendant  militaire  chargé  du 
service  du  recrutement.  —  En  cours 
de  campagne  et  hors  de  France,  les 
commissaires  d'escadre  ainsi  que 
les  commissaires  et  les  sous-com- 
mlssaires  de  divisions  navales  ont 
qualité  pour  recevoir  les  rengage- 
ments des  officiers  mariniers. 

27.  Le  marin  ou  militaire  présent 
dans  la  réserve,  qui  a  contracté  un 
rengagement  dans  les  conditions 
des  articles  25  et  26,  est  immédiate- 
ment mis  en  route  pour  le  corjjs 
dans  lequel  il  a  demandé  à  conti- 
nuer son  service.  —  Le  marin  ou  mi- 
litaire, également  présent  dans  la 
réserve,  qui  a  été  admis  à  se  renga- 
ger au  titre  des  équipages  de  la 
flotte,  après  acceptation  d'une  des 
commissions  indiquées  à  l'article  23 
ci-dessus,  est  immédiatement  incor- 
poré ;  son  rengagement  est  reçu  par 
le  commissaire  aux  armements  du. 
port  où  il  a  été  examiné. 

28.  Tout  acte  de  rengagement  au 
titre  de  l'armée  de  mer  est  conforme 
au  modèle  annexé  au  présent  décret. 

29.  La  haute  paye  de  rengagemen  t 
n'est  due  qu'au  rengagé  comptant 
cinq  années  de  service  sous  les 
drapeaux.  —  Elle  ne  peut  être  tou- 
chée que  par  le  marin  ou  militaire 
entré  dans  la  durée  de  son  renga- 


oo.  Cette  haute  paye,  qui  se  dé- 
compte par  jour,  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 
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DISPOSITIONS    TRAWSITOIRBS. 

81.  Les  militaires  des  troupes  de 
la  marine  actuellement  sous  les  dra- 
peaux qui,  au  1"  janvier  1873,  comp- 
taient douze  années  de  services, 
peuvent  êire  autorisés  à  contracter 
des  rengagements  successifs  de  trois 
à  cinq  ans,  de  façon  à  compléter 
vingt-cinq  ans  de  services.  —  Le 
dernier  rengagement  peut  être  de 
deux  ans  si  le  militaire  est  dans  ses 
vingt-trois  ans  de  services. 

32.  Les  sous-ofEciers,  caporaux 
ou  brigadiers  et  soldats  des  troupes 
de  la  marine  qui,  en  vertu  de  l'arti- 
cle précédent,  accompliront  vingt- 
cinq  ans  de  service,  seront  admis  à 
faire  valoir  leurs  droits  à  la  pension 
de  retraite,  tels  qu'ils  sont  détermi- 
nés par  les  lois  des  11  avril  1831  et 
26  avril  1353,  sur  les  pensions. 

33.  Toutes  dispositions  antérieures 
contraires  au  présent  décret  sont 
abrogées. 

24  Juillet   1873 

Loi  relative  à  l'organisation  générale 
de  l'armée  (B.  des  L.,  12*  Bér.,  n* 
2249,  J.  o.,  7  août). 

TITRE  1er 

DIVISION    DU  TERRITOIRE. 
COMPOSITION  DBS  CORPS  d'aRÛÉE, 

Art.  1".  Le  territoire  de  la  France 
est  divisé,  pour  l'organisation  de 
l'armée  active,  de  la  réserve  de 
l'armée  active,  de  l'armée  territo- 
riale et  de  sa  réserve,  en  dix-huit 
régions  et  en  subdivisions  de  ré- 
gions. —  Ces  régions  et  subdivisions 
de  régions ,  établies  d'après  les 
ressources  du  recrutement  et  les 
exigences  de  la  mobilisation,  sont 
déterminées  par  décret  rendu  dans 
Ifi  forme  des  règlements  d'adminis- 


tration publique  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  Lois. 

2.  Chaque  région  est  occupée  par 
un  corps  d'armée  qui  y  tient  gar- 
nison. —  Un  corps  d'armée  spécial 
est,  en  outre,  affecté  à  l'Algérie. 

3.  Chaque  région  possède  des  ma- 
gasins généraux  d'approvisionne- 
ments dans  lesquels  se  trouvent 
les  armes  et  munitions,  les  effets 
d'habillement,  d'armement,  de  har- 
nachement, d'équipement  et  de 
campement  nécessaires  aux  diverses 
armes  qui  entrent  dans  la  compo- 
sition du  corps  d'armée. 

4.  Chaque  subdivision  de  région 
possède  un  ou  plusieurs  magasins 
munis  des  armes  et  munitions,  ainsi 
que  de  tous  les  effets  d'habillement, 
d'armement,  de  harnachement,  d'é- 
quipement et  do  campement  néces- 
saires, et  alimentés  par  les  magasins 
généraux  de  la  région. 

5.  Dans  chaque  subdivision  de  ré- 
gion, il  y  a  un  ou  plusieurs  bureaux 
de  recrutement.  Dans  chaque  bu- 
reau est  tenu  le  registre  matricule 
prescrit  par  l'article  33  de  la  loi  du 
27  juillet  1872  pour  les  hommes  ap- 
partenant à  l'armée  active  et  à  la 
réserve  de  ladite  armée.  —  Ce  bu- 
reau est  chargé  d'opérer  l'immatri- 
culation, dans  les  divers  corps  de 
la  région,  des  hommes  de  la  dispo- 
nibilité et  de  la  réserve,  conformé- 
ment aux  paragraphes  3,  4,  5  et  6 
de  l'article  11  ci-après.  —  Il  est,  en 
outre  chargé  de  la  tenue  des  con- 
trôles de  l'armée  territoriale  pour 
les  hommes  domiciliés  dans  la  sub- 
division et  de  leur  immatriculation 
dans  les  divers  corps  de  l'armée 
territoriale  de  la  région.  —  Par  ses 
soins,  il  est  fait  chaque  année  un 
recensement  général  des  chevaux, 
mulets  et  voitures  susceptibles  d'êiro 
utilisés  pour  les  besoins  de  l'armée. 
—  Ces  chevaux,  mulets  et  voitures 
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sont  répartis  d'aTance  dans  chaque 
corps  d'armée  et  inscrits  sur  un  re- 
gistre spécial. 

6.  Chacun  des  corps  d'armée  des 
dix-huit  régions  comprend  deux 
divisions  d'infanterie,  une  brigade 
de  cavalerie,  une  brigade  d'artillerie, 
un  bataillon  du  génie,  un  escadron 
du  train  des  équipages  militaires, 
ainsi  que  les  états-majors  et  les  di- 
vers services  nécessaires.  —  La 
composition  détaillée  des  corps  d'ar- 
mée, des  divisions  et  des  brigades, 
celle  des  cadres  des  corps  de  trou- 
pes de  toutes  armes  dont  l'armée  se 
compose,  et  les  effectifs  de  ces  corps 
de  troupe,  tant  sur  le  pied  de  paix 
que  sur  le  pied  de  guerre,  seront 
déterminés  par  une  lois  spéciale. 

7.  En  temps  de  paix,  les  corps 
d'armée  ne  sont  pas  réunis  en  ar- 
mées à  l'état  permanent 

8.  Les  hommes  appartenant  à  des 
jervicos  régulièrement  organisés  en 
temps  de  paix  peuvent,  en  temps  de 
guerre,  être  formés  en  corps  spé- 
ciaux destinés  à  servir,  soit  avec 
l'armée  active,  soit  avec  l'armée 
territoriale  —  La  formation  de  ces 
eorps  spéciaux  est  autorisée  par  dé- 
cret —  Ces  corps  sont  soumis  & 
toutes  les  obligations  du  service 
militaire,  jouissent  de  tous  les  droits 
des  belligérants,  et  sont  assujettis 
aux  règles  du  droit  des  gens. 

9.  Chaque  corps  d'armée  est  orga- 
nisé d'nne  manière  permanente  en 
divisions  et  en  brigades.  —  Le  corps 
d'armée,  ainsi  que  toutes  les  trou- 
pes qui  le  composant,  sont  pourvus 
en  tout  temps  du  commandement, 
dos  états-majors  ot  de  tous  les  ser- 
vices administratifs  et  auxiliaires 
qui  leur  sont  nécessaires  pour  en- 
trer en  campagne  ;  le  matériel  de 
toute  nature  dont  les  troupes  et  les 
divers  services  du  corps  d'armée 
doivent  être  pourvus  en  temps  de 


guerre  est  constamment  organisé  el 
emmagasiné  à  leur  portée.  —  La 
matériel  roulant  est  emmagasiné 
sur  roues. 

10.  A  l'exception  de  ceux  mention- 
nés à  l'article  8,  il  ne  peut  être 
créé  de  nouveaux  corps,  ni  apporté 
de  changement  dans  la  constitution 
normale  de  ceux  qui  existent,  qu'en 
vertu  d'une  loi.  —  Aucun  change- 
ment dans  l'équipement  et  dans  l'uni- 
forme, si  ce  n'est  partiellement  el 
à  titre  d'essai,  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'après  le  vote  d'un  crédit  spécial. 

11.  L'armée  active  se  recrute  sur 
l'ensemble  du  territoire  de  la  Fran- 
ce. —  En  cas  de  mobilisation,  les 
effectifs  des  divers  corps  de  troupes 
et  des  divers  services  qui  entrent 
dans  la  composition  de  chaque 
corps  d'armée  sont  complétés  avec 
les  militaires  de  la  «iisponibilité  et 
de  la  réserve  domiciliés  dans  la 
région,  et,  en  cas  d'insuffisance,  avec 
des  militaires  do  la  disponibilité  et 
de  la  réserve  domiciliés  dans  les 
régions  voisines.  —  A  cet  effet,  les 
jeunes  gens  qui,  à  raison  de  leur 
numéro  de  tirage,  ont  été  compris 
dans  la  partie  maintenue  plus  d'un 
an  sous  les  drapeaux,  sont,  au  mo- 
ment où  ils  entrent  dans  la  réserve, 
immatriculés  dans  un  des  corps  de 
la  région  dans  laquelle  ils  ont  dé- 
claré vouloir  être  domiciliés.  — 
Celte  immatriculation  est  mention- 
née dans  une  colonne  spéciale  sur  le 
certificat  indiqué  en  l'article  38  de 
la  loi  du  27  juillet  1872,  do  sorte  que 
le  militaire  faisant  partie  de  la  ré- 
serve sache  tonjours  où  il  doit  se 
rendre  en  cas  de  mobilisation.  — 
Les  jeunes  militaires  qui,  conformé- 
ment aux  articles  40,  41  et  42  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  restent  en  dis- 
ponibilité dans  leurs  foyers  sont 
également  immatriculés  dans  les 
divers  corps  de  la  région  et  reçoi- 
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▼enl,  au  moment  OÙ  ils  sont  envoyés 
en  disponibilité,  un  certiQcat  cons- 
tatant leur  immatriculation  dans  le 
corps  qu'ils  doivent  rejoindre  en  cas 
*dç  rappel.  La  même  disposition  est 
applicable  aux  engagés  condition- 
nels d,un  an,  après  leur  année  de 
service  accomplie.  —  Elle  est  égale- 
ment applicable  aux  soldats,  capo- 
raux, brigadiers  et  sous-officiers 
envoyés  en  disponibilité  avant  l'ex- 
piration des  cinq  années  de  service 
dans  l'armée  active  prévues  par  l'ar- 
ticle 36  de  la  loi  du  27  juillet  1872. 

12.  Les  jeunes  gens  qui  se  trou- 
vent dans  les  diverses  positions 
mentionnées  en  l'article  26  de  la  loi 
du  27  juillet  1872,  et  dont  l'autorité 
militaire  dispose  conformément  au- 
dit article,  sont  portés  sur  des  étals 
spéciaux;  en  cas  de  mobilisation, 
ils  sont  versés  dans  les  différents 
corps  de  la  région  selon  les  besoins 
de  l'armée. 

13.  Les  divers  emplois  dont  la 
mobilisation  de  l'armée  rend  la 
création  nécessaire  ont  en  tous 
temps  leurs  titulaires  désignés  d'a- 
vance et  tenus,  autant  que  possible, 
au  courant  de  la  position  qui  leur 
est  assignée  en  cas  de  mobilisation. 
—  Les  officiers  auxiliaires  mention- 
nés aux  articles  36,  38  et  41  do  la 
présente  loi,  les  sous-officiers  pro- 
venant des  engagés  conditionnels 
d'un  an,  et  les  sous-officiers  qui,  de 
l'armée  active,  sont  passés  dans  la 
réserve,  sont  d'avance  affectés  aux 
divers  corps  de  la  région,  et  il  leur 
est  délivré  un  certificat  constatant 
leur  titre  d'immatriculation. 

TITRE  II 

COMMANDEMENT, 
ADMINISTKATION. 

14   Dans  chaque  région,  le  géné- 


ral commandant  le  corps  d'armée  a 
sous  son  commandement  le  terri- 
toire, les  forces  de  l'armée  active, 
de  la  réserve,  de  l'armée  territoriale 
et  de  sa  réserve,  ainsi  que  tous  les 
services  et  établissements  militaires 
qui  sont  exclusivement  affectés  à 
ces  forces.  —  Les  établissements 
spéciaux  destinés  à  assurer  la  dé- 
fense générale  du  pays,  ou  à  pour- 
voir aux  services  généraux  des 
armées,  restent  sous  la  direction 
immédiate  du  ministre  de  la  guerre, 
dans  les  conditions  de  fonctionne- 
ment qui  lui  sont  afférentes.  — 
Toutefois,  le  commandant  du  corps 
d'armée  exerce  une  surveillance  per- 
manente sur  ces  établissements  et 
transmet  ses  observations  au  minis- 
tre de  la  guerre.—  En  temps  de  paix, 
le  commandant  d'un  corps  d'armée 
ne  pourra  conserver  que  pendant 
trois  années  au  plus  son  commande- 
ment à  moins  qu'à  l'expiration  de  ce 
délai  il  ne  soit  maintenu  dans  ses 
fonctions  par  un  décret  spécial  ren- 
du en  Conseil  des  ministres.  — 
L'exercice  de  ce  commandement  ne 
crée  d'ailleurs  aux  officiers  généraux 
qui  en  ont  été  investis  aucun  pri- 
vilège ultérieur  de  fonctions  dans 
leur  grade. 

15.  Des  corps  do  troupes  ou  frac- 
tions de  ces  corps  appartenant  à  un 
corps  d'armée  en  peuvent  être  mo- 
mentanément détachés  et  placés 
dans  un  autre  corps  d'armée.  Ils 
sont  alors  sous  le  commandement 
du  général  commandant  le  corps 
d'armée  auquel  ils  sont  temporaire- 
ment annexés. 

16.  Le  général  commandant  un 
corps  d'armée  a  sous  ses  ordres  un 
service  d'état-major  placé  sous  la 
direction  de  son  ciief  d'état-inajor 
général  et  divisé  en  deux  sections  : 
—  1*  Section  active  marcliaut  avec 
les  troupes,  en  cas  de  mobilisation: 
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—  2'  Section  territoriale  attachée  à 
la  région  d'une  manière  permanente, 
chargée  d'assurer  en  tout  temps  le 
fonctionnement  du  recrutement,  des 
hôpitaux,  de  la  remonte,  et  en  géné- 
ral de  tous  les  services  territoriaux. 

—  Les  états-majors  de  l'artillerie, 
du  génie  et  les  divers  services  admi- 
nistratifs et  sanitaires  du  corps 
d'armée  sont  également  divisés  en 
partie  active  et  en  partie  territo- 
riale. —  Un  règlement  du  ministre 
delà  guerre  détermine  la  composi- 
tion et  la  répartition  des  états-ma- 
jors et  des  divers  services  pour 
chaque  corps  d'armée.  —  Un  officier 
supérieur  faisant  partie  de  la  section 
territoriale,  et  désigné  par  le  minis- 
tre de  la  guerre,  est  chargé  d>e  cen- 
traliser le  service  du  recrutement. 

17.  Outre  les  états-majors  dont  il 
est  parlé  en  l'article  précédent,  le 
commandant  du  corps  d'armée  a 
auprès  de  lui  et  sous  ses  ordres  les 
fonctionnaires  et  les  agents  chargés 
d'assurer  la  direction  et  la  gestion 
des  services  administratifs  et  du 
service  de  santé.  —  Une  loi  spi'ciale 
sur  l'administration  de  l'armée  ré- 
glera les  attributions  de  ces  divers 
fonctionnaires  et  agents,  et  pour- 
Toira  à  rétablissement  d'un  con- 
trôle indépendant. 

18.  Un  officier  supérieur  est  pincé 
à  la  tête  du  service  du  recrutement 
do  chaque  subdivision.  —  Tous  les 
militaires  de  l'armée  active,  de  Id 
réserve  et  de  l'armée  territoriale, 
qui  se  trouvent  à  un  titre  quelcon- 
que dans  leurs  foyers  et  sont  domi- 
ciliés dans  la  subdivision,  relèvent 
do  cet  officier  supérieur.  —  U  tient 
le  général  commandant  le  corps 
d'armée  et  les  chefs  de  corps  de 
troupes  et  des  difTérents  services  au 
courant  de  toutes  les  modiQcations 
qui  60  produisent  dans  la  situation 
des  officiers,  sous-officiers  et  hom- 


mes de  la  disponibilité  et  de  la 
réserve,  et  qui  sont  immatriculés 
dans  les  divers  corps  de  la  région. 

19.  Tous  les  sir  mois  il  est  dressé, 
par  le  service  central  du  corps  d'ar- 
mée, un  état  des  officiers  auxiliai- 
res, sous-officiers  et  hommes  des 
cadres  de  la  disponibilité  et  de  la 
réserve,  immatriculés  dans  les  di- 
vers corps  et  les  divers  services  do 
la  région,  et  qui  doivent  être  rap- 
pelés immédiatement,  en  cas  de 
mobilisation,  pour  porter  les  cadres 
au  pied  de  guerre.  —  Le  général 
commandant  transmet  cet  état  au 
ministre  de  la  guerre  et  lui  fait  les 
propositions  nécessaires  pour  que 
les  cadres  complémentaires  soient 
toujours  préparés  pour  la  mobilisa- 
Uon. 

TITRE  m 

INCORPORATION.  —  MOBILISATION. 

20.  Les  jeunes  soldats  qui,  à  rai- 
son de  leur  numéro  de  tirage,  sont 
destinés  à  être  maintenus  plus  d'une 
année  sous  les  drapeaux,  se  ren- 
dent, à  la  réception  de  leur  ordre 
de  départ,  au  bureau  de  recrute- 
ment de  la  subdivision  de  leur  rési- 
dence. —  Us  y  reçoivent,  sous  la 
surveillance  des  cadres  de  con- 
duite, les  effets  d'habillement  né- 
cessaires pour  leur  mise  en  route, 
et  ils  sont  dirigés,  par  détache- 
ment, sur  les  divers  corps  de  l'ar- 
mée auxquels  ils  sont  affectés.  — 
Les  jeunes  soldats  qui,  par  leur 
numéro  de  tirage,  ne  sont  appelés 
qu'à  demeurer  un  an  au  corps,  se 
rendent  également  au  bureau  de 
recrutement  de  leur  subdivision.  — 
Ils  accomplissent,  dans  le  corps  de 
la  région  dans  lequel  ils  ont  été 
immatriculés,  la  période  d'instruc- 
tion à  laquelle  Us  sont  assujettis, 
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21.  En   cas    de    mobilisation,   et  1 
pour  la  mise  sur  le  pied  de  guerre 
des  forces  militaires  de  la  région,  j 
le  ministre  de  la   guerre  transmet  j 
au  général  commandant  le  corps 
d'  rmée  l'ordre  de  mobilisation  de 
tout  ou  partie  des  hommes  des  di- 
verses classes  de  la  disponibilité  et 
do  la  réserve,   enfin  de   la  mise  en 
activité  des  diverses  classes  de  l'ar- 
mte  territoriale. 

22.  Aussitôt  cet  ordre  reçu ,  le 
général  prescrit  à  chaque  officier 
commandant  le  bureau  de  recrute- 
ment de  subdivision  de  faire  con- 
naître immédiatement  aux  mili- 
taires de  la  disponibilité  et  de  la 
réserve  destinés  à  porter  au  com- 
plet de  guerre  les  compagnies,  es- 
cadrons, batteries  et  services  du 
corps  d'armée  de  la  région,  qu'ils 
aient  à  se  rendre  à  leur  corps  dans 
le  délai  fixé  par  l'ordre  de  départ. 
—  Le  commandant  du  bureau  de 
recrutement  fait  remettre  à  chaque 
homme  rappelé  l'ordre  nominatif  et 
toujours  préparé  qui  lui  prescrit  de 
rejoindre.  —  La  mobilisation  peut 
aussi  avoir  lieu  par  voie  d'afflches 
et  de  publications  sur  la  voie  publi- 
que. En  conséquence,  tout  homme 
à  la  disposition  de  l'autorité  mili- 
taire ou  faisant  partie  de  la  dispo- 
nibilité et  de  la  réserve  de  l'armée 
active,  de  l'armée  territoriale  et  de 
la  réserve  de  cette  armée,  devra  se 
mettre  en  route  de  façon  à  arriver 
à  son  corps  le  jour  fixé  par  l'ordre 
de  mobilisation  ou  par  le  certificat 
dont  il  sera  porteur  en  vertu  do 
l'article  38  de  la  loi  du  27iuilletl872, 
et    sans    attendre    la    noflification 

individuelle  d'un  ordre  déroule  ou 

d'appel  (1). 


23.  A  dater  du  jour  où  il  a  reçu 
l'ordre  de  mobilisation,  le  général 
commandant  le  corps  d'armée  est 
assisté  dans  son  commandement 
par  l'officier  général  qui  doit  le 
remplacer  et  qui  est  désigné  d'a- 
vance par  le  ministre  de  la  guerre. 
Cet  officier  général  prend  le  com- 
mandement de  la  région,  le  jour  où 
le  corps  d'armée  mobilisé  quitte  la 
région. 

24.  Les  hommes  de  remplacement, 
à  quelque  région  qu'ils  appartien- 
nent, peuvent  être  envoyés  par  dé- 
tachement aux  divers  corps  do 
l'armée  selon  les  besoins  de  ces 
corps.  —  Ils  peuvent  d'ailleurs  être 
formés  en  compagnies,  bataillons, 
escadrons  ou  batteries,  et  môme  en 
régiments,  si  les  besoins  de  guerre 
le  réclament 

25.  En  cas  de  mobilisation,  la 
réquisition  des  chevaux,  mulets  et 
voilures  recensés  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  présente  loi  peut 
être  oirdonnée  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  —  Cette  ré- 

'  quisition  a  lieu  moyennant  fixation 
et  paiement  d'une  juste  indemnité. 
—  Une  loi  spéciale  déterminera  le 

,  mode  d'exécution  de  cette  réquisi- 
tion et  celui  d'après  lequel  cette 
indemnité  est  fixée  et  payée, 

j  26.  En  cas  de  mobilisation  ou  de 
guerre,  les  compagnies  de  chemins 
de  fer  mettent  à  la  disposition  du 
ministre  de  la  guerre  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  les  mou- 
vements de  la  concentration  des 
troupes  et  du  matériel  de  l'armée. 

\  —  Un  service  de  marche  ou  d'éta- 
pes sera  organisé  sur  les  lignes  do 
chemins  de  fer  par  un  règlement 

I  ministériel. 


1.  Le  dernier  paragraphe  a  été  ajouté  I  à  l'art.  22  par  la  loi  du  19  mars  1875. 
1  Voy.  infr. 
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27.  L'administration  des  télégra- 
phes tient  en  tout  temps  à  la  dispo- 
sition du  ministre  de  la  guerre  le 
matériel  et  le  personnel  nécessaires 
pour  assurer  ou  compléter  le  ser- 
vice de  la  télégraphie  militaire. 

28.  L'instruction  progressive  et 
régulière  des  troupes  de  toutes 
armes  se  termine  chaque  année  par 
des  marches,  manœuvres  et  opéra- 
tions d'ensemble,  de  brigade,  de 
division  et,  quand  les  circonstances 
le  permettent,  de  corps  d'armée. 
Jusqu'à  la  promulgation  d'une  loi 
spéciale  sur  la  matière,  un  règle- 
ment d'administration  publique, 
inséré  au  Bulletin  des  lois,  déter- 
minera les  conditions  suivant  les- 
quelles s'effectuera  l'évaluation  dos 
dommages  causés  aux  propriétés 
privées,  ainsi  que  le  paiement  des 
indemnités  dues  aux  propriétaires. 

TITRE  IV 

ARMÉE  TERRITORIALE. 

29.  L'armée  territoriale  a,  en  tout 
temps,  SOS  cadres  entièrement  con- 
stitués. Sa  composition  sera  déter- 
minée par  la  loi  spéciale  mention- 
née on  l'article  6  de  la  présente  loi. 
—  L'elTociif  permanent  et  soldé  do 
l'armée  territoriale  ne  comprend 
que  le  personnel  nécessaire  à  l'ad- 
ministration, à  la  tenue  des  contrô- 
les, à  la  comptabilité  et  à  la  prépa- 
ration des  mesures  qui  ont  pour  ob- 
jet rapi)el  à  l'activité  des  hommes 
do  ladite  armée. 

30.  L'armée  territoriale  est  formée, 
conformément  à  l'articlo  36  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  des  hommes 
domiciliés  dans  la  région.  —  Les 
militaires  do  tous  grades  qui  la 
composent  restent  dons  leurs  foyers 
et  ne  sont  réunis  ou  appelés  à  l'ac- 
tivité que  sur  l'ordre  do  l'autorité 


militaire.  —  La  réserve  do  l'armée 
territoriale  n'est  appelée  à  l'activité 
qu'en  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources fournies  par  l'armée  terri- 
toriale. Dans  ce  cas,  l'appel  se  fait 
par  classe  et  en  commençant  par  la 
moins  ancienne. 

31.  Les  cadres  des  troupes  et  des 
divers  services  de  l'armée  territo- 
riale sont  recrutés  :  —  !•  Pour  les 
officiers  et  fonctionnaires,  parmi 
les  officiers  et  fonctionnaires  dé- 
missionnaires ou  en  retraite  des 
armées  de  terre  et  de  mer,  parmi  les 
engagés  conditionnels  d'un  an  qui 
ont  obtenu  des  brevets  d'officiers 
auxiliaires  ou  des  commissions, 
conformément  aux  articles  36  et  38 
de  la  présente  loi.  —  Toutefois,  les 
anciens  sous-officiers  de  la  réserve 
et  les  engagés  conditionnels  d'un 
an  munis  du  brevet  de  sous-officier 
peuvent,  après  examen  déterminé 
par  le  ministre  de  la  guerre,  être 
promus  au  grade  de  sous-lieutenant 
dans  l'armée  territoriale,  au  moment 
où  ils  passent  dans  ladite  armée, 
conformément  à  la  loi  du  27  juillet 
1872  :  —  2*  Pour  les  sous-officiers  et 
employés,  parmi  les  anciens  sous- 
officiers  et  employés  do  la  réserve 
et  les  engagés  conditionnels  d'un 
an  munis  du  brevet  de  sous-ofllcier 
et  parmi  les  anciens  caporaux  ot 
brigadiers  présentant  les  conditions 
d'aptitude  nécessaires.  —  Los  no- 
minations des  officiers  et  des  fonc- 
tionnaires sont  faites  par  le  Prési- 
dent do  la  République,  sur  la  pro- 
position du  ministre  de  la  guerre. 
—  Les  nominations  des  sous-offi- 
ciers eu  des  employés  sont  faites 
par  le  général  commandant  le  corps 
d'armée  de  la  région.  —  L'avance- 
ment dans  l'arméo  territoriale  sera 
réglé  pur  une  loi  spéciale.  —  Un 
règlement  d'administration  publi- 
que déterminera  les  relations  hié> 
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rarchiqaes  entre  1 
l'année  territoriale. 

32.  La  formation  des  divers  corps 
do  l'armée  territoriale  a  lieu  :  — 
Par  subdivision  de  région,  pour  l'in- 
fanterie ;  —  Sur  l'ensemble  de  la 
région,  pour  les  autres  armes.  —  A 
cet  effet,  chaque  commandant  de 
bureau  de  recrutement  fait  connaî- 
tre au  général  commandant  la  ré- 
gion, l'état,  par  arme,  des  hommes 
qui,  unissant  d'accomplir  leur  ser- 
vice dans  la  réserve,  sont  domici- 
liés dans  sa  subdivision.  —  Après 
que  la  répartition  est  faite  entre  les 
diverses  armes  par  le  général  com- 
mandant, chaque  homme  passant 
dans  l'armée  territoriale  est  averti, 
par  le  commandant  du  service  de 
recrutement  de  la  subdivision,  du 
corps  dont  il  doit  faire  partie.  Men- 
tion en  est  faite  dans  une  colonne 
spéciale  sur  le  certificat  qui  doit  lui 
être  délivré  conformément  à  l'arti- 
cle 38  de  la  loi  du  27  juillet  1872.  — 
Les  dispositions  des  articles  34  et 
33  de  la  loi  du  27  juillet  1872  sont 
applicables  aux  militaires  inscrits 
sur  les  contrôles  de  l'armée  territo- 
riale. 

33.  Chaque  commandant  de  bu- 
reau de  recrutement  tient  le  géné- 
ral commandant  la  région  au 
courant  de  la  situation  de  l'armée 
territoriale,  suivant  le  mode  qui 
sera  déterminé  par  un  règlement 
uiinistériel.  —  Le  général  comman- 
dant propose  au  ministre  de  la 
guerre  les  nominations  et  mutations 
qui  lui  paraissent  devoir  être  faites 
[)0ur  tenir  au  complet  les  cadres  de 
ladite  armée. 

34.  En  cas  de  mobilisation,  les 
corps  de  troupes  de  l'armée  territo- 
riale peuvent  être  affectés  à  la  gar- 
nison des  places  fortes,  aux  postes 
et  lignes  d'étapes,  à  la  défense  des 
cotes,  dos  points  stratégiques;  ils 


peuvent  être  aussi  formés  en  bri- 
gades, divisions  et  corps  d'armée 
destinés  à  tenir  campagne.  —  En- 
fin, ils  peuvent  être  détachés  pour 
faire  partie  de  l'armée  active. 

33.  L'armée  territoriale,  lors- 
qu'elle est  mobilisée,  est  soumise 
aux  lois  et  règlements  qui  régissent 
l'armée  active  et  lui  est  assimilée 
pour  la  solde  et  les  prestations  de 
toute  nature.  —  Tant  que  les  trou- 
pes de  l'armée  territoriale  sont  dans 
la  région  de  leur  formation  sans 
être  détachées  pour  faire  partie  de 
l'armée  active,  elles  restent  placées 
sous  le  commandement  déterminé 
par  les  articles  14  et  16  de  la  pré- 
sente loi.  —  Lorsqu'elles  sont  consti- 
tuées en  divisions  et  en  corps 
d'armée,  elles  sont  pourvues  d'états- 
majors,  de  services  administratifs, 
sanitaires  et  auxiliaires  spéciaux. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES. 

36.  Les  élèves  de  l'école  polytech- 
nique et  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière qui  ont  satisfait  aux  examens 
de  sortie  desdites  écoles  et  ne  sont 
pas  placés  dans  un  service  public 
reçoivent  un  brevet  de  sous-lieo- 
tenant  auxiliaire  ou  une  commissioa 
équivalente  au  titre  auxiliaire  et  res- 
tent dans  la  disponibilité,  dans  la 
réserve  de  l'armée  active,  dans 
l'armée  territoriale,  pendant  le 
temps  durant  lequel  ils  y  sont  as- 
treints en  conformité  de  l'article  36 
de  la  loi  du  27  juillet  1812.  —  Tou- 
tefois est  déduit,  conformément  à 
l'article  19  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
le  temps  passé  par  eux  dans  ces 
écoles.  —  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  rendu  pour  chacun 
des  services  dans  lesquels  sont  places 
loscUivcs  sortant  del'Écolepolytoch- 
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nique  qui  ne  font  pas  partie  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer,  et  les 
élèves  de  l'École  forestière  entrés 
dans  le  service  forestier,  détermine 
les  assimilations  de  grades  et  les 
emplois  qui  peuvent,  en  cas  de  mo- 
bilisation, leur  être  donnés  dans 
l'armée,  selon  la  position  qu'ils 
occupent  dans  les  services  publics 
auxquels  ils  appartiennent. 

37.  Les  engagés  conditionnels  d'un 
an  qui,  après  l'année  de  service 
exigée  par  l'article  56  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  ont  satisfait  à  tous 
les  examens  prescrits  et  ont  obtenu 
des  brevets  de  80U8-o£Gcier  ou  une 
commission  pour  un  des  services 
de  l'armée,  restent  en  disponibilité, 
passent  ensuite  dans  la  réserve  et 
dans  l'armée  territoriale  pendant  le 
temps  prescrit  par  la  loi.  — Ils  sont, 
à  cet  effet,  d'avance  immatriculés 
dans  les  corps  ou  affectés  aux  ser- 
vices auxquels  ils  sont  destinés  et 
reçoivent,  en  entrant  dans  la  dispo- 
nibilité, un  titre  qai  leur  fait  con- 
naître le  corps  ou  le  service  qu'ils 
devront  rejoindre  s'ils  sont  rappe- 
lés. 

38.  Les  engagés  conditionnels 
d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens prescrits  par  l'article  IS6  de  la 
loi  du  27  juillet  1872  peuvent,  en 
restant  une  année  do  plus,  soit  dans 
l'armée  active,  soit  dans  une  école 
désignée  par  le  ministre  do  la  guerre 
et  après  avoir  subi  les  examens 
déterminés,  obtenir  un  brevet  de 
sous-lieutenant  auxiliaire  ou  une 
commission  équivalente  et  élre  pla- 
cés avec  leur  grade^  selon  les  be- 
soins de  l'armée,  dans  la  disponibi- 
lité et  la  réserve  do  l'armée  active 
et,  après  le  temps  voulu  par  la  loi, 
dan»  l'armée  territoriale.  —  Ils  sont 
immatriculés  comme  officiers  dans 
les  corps  ou  services  du  corps  d'ar» 
piée  auxquels  ils   sont  attachés  ; 


mention  en  est  faite  sur  leur  brevet 
ou  commission. 

39.  Les  engagés  conditionnels 
d'un  an  qui  ont  satisfait  aux  exa- 
mens prescrits  par  l'article  56  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  et  qui  veulent 
compléter  cinq  années  do  service 
dans  l'armée  active,  peuvent  y  être 
autorisés.  —  Ceux  qui,  conformé- 
ment à  l'article  58  de  ladite  loi,  ont 
obtenu  uu  brevet  de  sous-officier, 
conservent  alors,  au  titre  de  l'armée 
active,  leur  grade  et  concourent 
pour  l'avancement  dans  les  corps 
dont  ils  font  partie. 

40.  Les  officiers  auxiliaires,  les 
officiers  de  l'armée  territoriale  sont, 
pendant  la  durée  de  leur  présence 
sous  les  drapeaux,  considérés  com- 
me étant  en  activité;  mais  ils  ne 
peuvent  se  prévaloir  des  grades 
qu'ils  ont  occupés  ou  obtenus  pen- 
dant ce  temps  pour  être  maintenus 
dans  l'armée  active.  —  Toutefois, 
ceux  qui  jouissaient  d'une  pension 
de  retraite  peuvent  faire  reviser 
leur  pension.  —  Sous  le  rapport  de 
la  médaille  militaire,  de  la  croix  de 
la  Légion  d'honneur  obtenues  par 
eux  pendant  qu'ils  sont  sous  les 
drapeaux,  de  môme  que  sous  le  rap- 
port des  pensions  pour  inQrmités  et 
blessures,  ils  jouissent  de  tous  les 
droits  attribués  aux  militaires  de 
même  grade  dans  l'armée  active. 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRBS. 

41.  Les  officiers  de  la  garde  na- 
tionale mobile  qui  sont  assujettis 
par  leur  âge  à  servir  dans  la  ré- 
serve de  l'armée  active  en  exécu- 
tion de  l'article  76  de  la  loi  du 
27  juilet  1872,  pourront  transitoire- 
ment,  et  à  la  condition  de  satisfaire 
à  un  examen  qui  sera  déterminé 
par  un  rôglooient  du  ministre  de  la 
guerre,  recevoir  un  brevet  de  sous- 
lieutenant  aa  titre  auxiliaire  dans  la 


ARMEES  DE    TERRE    ET    DE    MER. 


157 


réserve  de  larniéo  active.  Ils  pas- 
seront dans  l'armée  territoriale  en 
môme  temps  que  les  hommes  de  la 
classe  à  laquelle  ils  appartiennent. 
—  Les  officiers,  sous-officiers  et 
soldats  de  la  garde  nationale  mo- 
bile et  des  corps  mobilisés,  qui,  en 
raison  de  leur  ôge,  ne  sont  pas 
classés  dans  la  réserve  de  l'armée 
active,  pourront  transitoirement,  et 
à  la  condition  de  satisfaire  à  un 
examen  qui  sera  déterminé  par  un 
règlement  du  ministre  de  la  guerre, 
être  admis  dans  les  cadres  de  l'ar- 
mée territoriale. 

42.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  et  des  règlements 
ministériels  pourvoiront  à  l'exécu- 
tion des  dispositions  contenues 
dans  la  présente  loi. 

43.  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi. 

24  Juillet  1873 

Loi  sur  les  emplois  réservés  aux  an- 
ciens sous-ofaciers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  (B.  des  L.,  12*  sér., 
W  2250,  J.  0.,  8  août). 

Art.  1".  Les  emplois  civils  et 
militaires  désignés  aux  états  an- 
nexés à  la  présente  loi  sont  exclu- 
sivement attribués,  dans  la  propor- 
tion des  vacances  annuelles  et  dans 
les  conditions  d'admissibilité  déter- 
minées auxdits  états,  aux  sous-offi- 
ciers ayant  passé  douze  ans  sous  les 
drapeaux  dans  l'armée  active,  dont 
quatre  avec  le  grade  de  sous-offi- 
cier. —  Toutefois,  en  ce  qui  con- 
cerne la  préfecture  de  la  Seine  et 
la  préfecture  de  police,  les  emplois 
indiqués  à  l'état  annexé  ne  seront 
exclusivement  attribués,  dans  les 
proportions  indiquées,  aux  militai- 
res ayant  le  temps  de  service  voulu 
dans  l'armée  active,  avec  quatre 
années  de  grade  de  sous-officier, 


qu'après  un  règlement  arrêté  entro 
rÉtat  et  la  ville  de  Paris  pour  la 
répartition  de  la  pension  de  retraite 
entre  l'État  et  la  ville. 

2.  Tout  sous-officier  en  situation 
de  remplir,  à  l'expiration  de  son 
rengagement,  les  conditions  déter- 
minées en  l'article  précédent,  et  qui 
veut  obtenir  un  des  emplois  portés 
aux  états  annexés  à  la  présente  loi, 
en  fait,  dans  les  douze  mois  qui 
précèdent  le  terme  de  son  rengage- 
ment, la  demande  par  écrit  à  son 
chef  de  corps,  en  indiquant,  par 
ordre  de  préférence,  les  divers  em- 
plois auxquels  il  pourrait  être  ap- 
pelé et  les  localités  dans  lesquelles 
il  désire  être  placé. 

3.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode  de 
l'examen  destiné  à  constater  l'apti- 
tude   professionnelle   du  candidat. 

—  Le  chet  de  corps  transmet  au 
ministre  de  la  guerre,  à  la  suite  de 
la  revue  trimestrielle,  la  demande 
du  candidat,  le  résultat  de  l'examen 
précité  et  ses  propres  observations. 

—  La  demande  est  classée  et  trans- 
mise immédiatement  à  la  commis- 
sion établie  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 8  ci-dessous. 

4.  Lorsque  l'emploi  demandé  exige 
un  surnumérariat,  le  sous-officier 
peut  être  mis  en  subsistance  dans 
un  corps  et  autorisé  à  travailler 
dans  un  des  bureaux  de  l'adminis- 
tration dans  laquelle  il  a  été  admis. 

—  Un  règlement  du  ministre  do  la 
guerre  détermine  les  conditions 
dans  lesquelles  cette  autorisation 
peut  être  accordée. 

6.  Tout  sous-officier  remplissant 
les  conditions  déterminées  à  l'ar- 
ticle 71  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
qui  quitte  son  corps  sans  avoir 
demandé  un  des  emplois  portés  aux 
états  annexés,  reçoit,  s'il  le  réclame» 
lecertiflcat  mentionné  audit  article, 
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après  avoir  clé  examiné  confonné- 
ment  à  l'article  3  ci-dessus.  —  S'il 
désire  ultérieurement  obtenir  un  de 
ces  emplois,  il  en  adresse  la  de- 
mande au  ministre  de  la  guerre, 
par  l'intermédiaire  du  commandant 
de  la  gendarmerie  du  département 
dans  lequel  il  est  domicilié.  —  Le 
sous-officier  subit  alors  l'examen 
prescrit  par  l'article  3,  et  sa  de- 
mande est  classée  à  sa  date. 

6.  Peuvent  profiter  du  bénéflce  de 
la  présente  loi,  quel  que  soit  le 
temps  passé  par  eux  au  service,  les 
sous-oiGciers  et  les  officiers  mari- 
niers réformés  ou  retraités  par  suite 
de  leurs  blessures  ou  pour  infirmi- 
tés contractées  au  service,  s'ils 
remplissent  d'ailleurs  les  conditions 
d'âge  et  d'aptitude  déterminées  aux 
états  annexés. 

7.  Tous  les  mois,  les  divers  dépar- 
tements ministériels  desquels  dé- 
pendent les  emplois  portés  aux  états 
annexés  à  la  présente  loi  transmet- 
tent au  ministère  de  la  guerre  la 
liste  de  toutes  les  vacances  qui  se 
sont  produites  dans  le  mois  précé- 
dent, et  indiquent,  dans  la  propor- 
tion prescrite,  les  places  réservées 
aux  sous-officiers. 

8.  Une  commission  nommée  par 
le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
•t  composée:  —  D'un  conseiller 
d'État  en  8ervice  ordinaire,  prési- 
dent ;  —  De  deux  officiers  généraux 
ou  supérieurs  de  l'armée  do  terre  : 

—  D'un  officier  général  ou  supé- 
rieur de  l'armée  de  mer  ;  —  D'un 
membre  de  l'intendance  ;  —  D'un 
délégué  du  ministère  do  l'intérieur  ; 

—  D'un  délégué  du  ministère  des 
finances  ;  —  D'un  délégué  du  mi- 
nistère dos  travaux  publics  ;  —  Et 
de  deux  maîtres  do  requêtes,  secré- 
taires, —  Est  chargée  de  drosser, 
pour  les  yacances  réservées,  au  fur 


et  à  mesure  qu'elles  se  produisent, 
une  liste  de  sous-officiers  auxquels, 
d'après  leur  classement,  les  emplois 
doivent  être  attribués.—  Le  ministre 
de  la  guerre  transmet,  avec  toutes 
les  pièces  exigées,  aux  ministres 
des  départements  dans  les  services 
desquels  ils  doivent  être  placés,  les 
noms  des  sous-officiers  désignés 
pour  les  emplois  vacants.  —  Ils 
sont  nommés  par  l'autorité  compé- 
tente, qui  en  donne  immédiatement 
avis  au  ministre  de  la  guerre.  —  Il 
sera  fait  mention  des  nominations 
au  Journal  officiel,  et  à  la  fin  do 
chaque  année,  il  sera  publié,  dans 
le  môme  journal,  un  état  général 
des  emplois  attribués  aux  sous- 
officiers  par  chaque  ministère,  avec 
indication,  en  regard,  des  vacances 
qui  S'y  seront  produites. 

9.  Lorsque  la  commission  men- 
tionnée à  l'article  précédent  fait 
connaître  qu'il  ne  se  trouve  pas  de 
sous-officiers  susceptibles  de  rem- 
plir les  vacances  signalées,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  en  donne  avis 
au  ministère  dans  le  département 
duquel  se  sont  produites  les  vacan- 
ces, et  il  peut  alors  y  être  pourvu 
directement  par  le  ministre  compé- 
tent, dans  le  cas  où  les  emplois  ne 
sauraient  rester  trop  longtemps  va- 
cants sans  compromettie  le  service. 

10.  Los  tableaux  détaillés  des  em- 
plois portés  aux  états  annexés  sont 
envoyés  aux  différents  corps  des 
armées  de  terre  et  do  mer,  et  sont 
mis  à  la  disposition  de  tous  les  mi- 
litaires. —  Ces  tabloaux  iiuli(iuent, 
pour  chaque  nature  d'emploi,  le 
traitement  fixe,  les  indemnités  ou  ac« 
ccssoires,  les  conditions  d'admissi- 
bilité, la  limite  d'Age,  ainsi  que  les 
moyennes  présumées  des  vacances 
annuelles  réservées  aux  sous-offi- 
ciers, conformément  aux  prescrip- 
tions de  la  présente  loi. 
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11.  Chaque  année,  le  président  de 
le  commission  nommée  en  exécu- 
tion de  l'article  8  ci-dessus  adresse 
au  ministre  de  la  guerre  un  rapport 
faisant  connaître  le  nombre  de 
sous-ofTiciers  ayant  demandé  à  pro- 
fiter des  dispositions  de  la  présenta 
loi,  et  les  divers  emplois  auxquels 
ils  auront  été  appelés  pendant  l'an- 
née précédente.  —  Ce  rapport  est 
annexé  au  compte  rendu  présenté  à 
l'Assemblée  nationale  en  exécu- 
tion de  l'article  73  de  la  loi  du 
27  juillet  1872. 

12.  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  lois,  décrets,  ordon- 
nances et  règlements  contraires  à 
la  présente  loi  (1). 

28   Septembre   1873 

Décret  portant  création  do  18  corps 
d'armée  en  France  (B,  des  L.,  12* 
Bér.,  n*  2426,  J.  o.,30  sept.). 

Art.  1".  Il  est  immédiatement 
créé  dix-huit  corps  d'armée,  desti- 
nés à  occuper  ultérieurement  les 
dix-huit  régions  entre  lesquelles  le 
territoire  de  la  France  doit  être  divi- 
sé, conformément  à  l'article  premier 
de  cette  loi  (Loi  du  24  juillet  1873, 
«up.)  —  Chacun  de  ces  corps  d'ar- 
mée comprend  deux  divisions  et 
chaque  division  deux  brigades  d'in- 
fanterie. —  Les  cent  vingt-six  régi- 
ments d'infanterie  et  les  trente  ba- 
taillons de  chasseurs  à  pied  seront 
de  suite  répartis  entre  ces  corps, 
divisions  et  brigades  conformément 
au  tableau  annexé  au  présent  dé- 
cret. —  Des  décrets  et  décirions 
ultérieurs  pourvoiront  au  complé- 
ment de  chaque  corps  d'armée  en 
lioupes  de  toutes  armes,  et,  lorsque 
lu  loi  des  cadres  aura  été  rendue. 


détermineront  la  composition  de  ces 
divers  services  conformément  à  la 
teneur  de  cette  loi.  —  Les  divisions  et 
les  brigades  d'infanterie  créées  par 
le  présent  décret  sont  numéroîLOs 
dans  l'ordre  des  corps  d'armée  dont 
elles  font  partie  :  les  divisions  de  1 
à  36  et  les  brigades  de  1  à  72.  Ce^ 
numéros  leur  seront  dorénavant 
affectés  et  serviront,  dans  les  rap- 
ports sur  les  opérations  de  guerre, 
à  les  désigner  simultanément  avec 
les  noms  des  officiers  généraux 
qui  les  commanderont. 

28  Novembre    1873 

Décret  qiii  admet  les  enpragés  condi- 
tionnels d'un  on  à  contracter  l'en- 
gagement de  rester  une  année  de 
plus  sous  les  drapeaux  (.B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  2526), 

Art.  1".  Los  engagés  condition- 
nels d'un  an  qui  ont  satisfait  aux 
examens  de  fin  d'année  du  volonta- 
riat sont  admis  à  contracter  devant 
un  fonctionnaire  de  l'intendance 
militaire,  dans  les  formes  proscrites 
par  l'article  50  de  la  loi  du  27 
juillet  1872,  (  Voy.  su'pr.],  l'engage- 
ment de  rester  une  année  de  plus 
sous  les  drapeaux.  —  L'acte  sera 
conforme  au  modèle  joint  au  pré- 
au présont  décret. 

2.  Les  dispositions  du  précédent 
article  sont  applicables,  dans  les 
mêmes  conditions,  aux  jeunes  sol- 
dats qui  ont  été  assimilés  aux  enga- 
gés conditionnels  d'un  an,  confor- 
mément à  l'article  54  de  la  loi  du 
27  juillet  1872.  (Voy.  *upr.) 

20  Mai  1874 

Loi  sur  l'organisation  du  service  reli- 
gieux dans  l'armée  de  terre  (B.  de» 
L.,  12'  sér.,  n"  3073,  J,  o.,  3  juin). 


1.  Voy.  infr.  la  Loi  du  31  décembre  1875. 
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10  JuiUet  1874 


Loi  relative  aux  améliorations  à  ap- 
porter à  la  situation  des  sous-offi- 
ciers de  l'armée  active  (B.  des  L., 
12-  sér.,  n*  3238,  J.  o.,  17  juilL). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  jan- 
vier 1875,  le  tarif  de  la  solde  porté 
au  tableau  A  annexé  à  la  présente 
loi  sera  applicable  aux  sous-officiers 
des  difîéronles  armes. 

2.  Los  sous-officiers  qui  seront  au- 
torisés à  contracter  un  rengage- 
ment dans  les  conditions  spéciûées 
à  l'article  51  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872  auront  droit,  à  partir  du 
jour  de  leur  rengngoment,  à  une 
haute  paye  journalière  de  trente  cen- 
times. —  Dans  le  cas  où  la  classe  à 
laquelle  ils  appartiennent  serait 
renvoyée  par  anticipation  dans  ses 
foyers  avant  la  dernière  année  de 
service,  ils  pourront,  par  extension 
de  l'article  51  de  la  loi  précitée, 
être  admis  à  jouir  des  avantages 
spécifiés  au  précédent  paragraphe, 
à  partir  du  jour  du  départ  de  leur 
classe.  —  Après  dix  ans  de  service, 
le  sous-oiUcier  aura  droit  à  une 
haute  paie  de  vingt  centimes  qui  se 
cumulera  avec  la  première. 

3.  Les  sous-ofTiciers,  à  l'âge  de 
trente-cinq  ans  accomplis,  auront 
droit  à  une  pension  de  retraite  pro- 
portionnelle dont  le  taux  sera  dé- 
compté, pour  chaque  année  de  ser- 
vice et  pour  chaque  campagne,  à 
raison  d'un  vingt-cinquième  du 
minimum  de  la  pension  à  laquelle 
ils  auraient  droit  aux  termes  de  la 
loi  du  11  avril  1831,  modiQée  par 
les  dispositions  de  l'article  19  du 
titre  IV  de   la  loi  du  26  avril  1855. 


Cette  pension  pourra  se  cumuler  (1), 
j  avec  le  traitement  afférent  à  l'em- 
I  ploi  qu'ils  pourront  obtenir  en  vertu 
des  dispositions  de  la  loi  du24juil- 
et  1873.  —  Les  dispositions  du  pa- 
ragraphe précédent  n'étant  pas  ap- 
!  plicables  aux  sous-officiers  qui  en- 
treront dans  la  gendarmerie,  ces 
sous-officiers  continueront  à  y  jouir 
de  la  haute  paye  dont  ils  étaient  en 
possession  au  moment  où  ils  ont 
quitté  leur  corps,  sans  préjudice  des 
droits  à  la  haute  paye  spéciale  qu'ils 
pourraient  acquérir  par  leurs  ser- 
I  vices  ultérieurs  dans  la  gendarme- 
rie. 
j  4.  Tout  sous-officier  porté  sur  la 
liste  de  classement  dressée  on  con- 
formité de  l'article  8  de  la  loi  du 
24  juillet  1873  recevra,  à  partir  du 
!  jour  de  sa  libération,  une  allocation 
journalière  de  un  franc  cinquante 
centimes  jusqu'au  moment  où  l'un 
des  emplois  civils  pour  lequel  il  a 
été  désigné  lui  aura  été  attribué.  — 
Les  sous-officiers  ci-dessus  dési- 
gnés pourront  être  pourvus  d'em- 
plois dans  les  six  derniers  mois 
de  leur  service  ;  ils  seront,  dans  ce 
cas,  mis  en  congé  et  remplacés  dans 
leur  grade. 

K.  Le  ministre  de  la  guerre  déter- 
minera la  proportion  et  les  condi- 
tions dans  lesquelles  pourront  s'ef- 
fectuer les  rengagements. 

6.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont,  ainsi  que  le  tarif  de  solda 
et  le  tableau  annexé,  applicables 
aux  troupes  d'infanterie,  d'artillerie, 
ainsi  qu'à  la  gendarmerie  de  la 
marine. 

7.  Il  sera  rendu  compte,  chaque 
année,  avant  le  31  mars,  à  l'As- 
semblée nationale,  de  l'exécution 


1.  n  y  avait  «  jusqu'à  concun-ence  6té  supprimés  de  la  loi  du  10  juillet 
de  douze  cents  francs  »  et  «  l'excédant  j  1874,  par  la  loi  du  10  mars  1876.  Yoy. 
uora  versé  au  trésor  ».  Ces  mots  ont  1  wj. 
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do  la  présente   loi  et  de  celle  du 
24  juillet  1873. 

DISPOSITIONS  TRAKSIIJinP.S. 

8.  Les  sous-officiers  libérés  du 
service  depuis  la  promulgation  de 
la  loi  du  27  juillet  1872  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  qui,  au  moment 
de  leur  libération  du  service  actif, 
avaient  accompli  deux  années  de 
service  dans  leur  grade,  pourront, 
s'ils  en  font  la  demande  dans  le  dé- 
lai do  six  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  et  s'ils  n'ont 
pas  dépassé  l'âge  de  trente  ans,  être 
admis  à  contracter  un  rengagement 
de  cinq  ans  dans  l'armée  active.  — 
Ce  rengagement  leur  donnera  droit 
à  la  haute  paye  et  à  tous  les  avan- 
tages attribués  par  les  articles  2  et 
3  ci-dessus  aux  rengagés  sous  les 
drapeaux,  sans  déduction,  pour  le 
droit  à  la  retraite,  du  temps  qu'ils 
auront  passé  hors  do  l'armée.  — 
Jusqu'à  la  promulgation  de  la  loi 
des  cadres,  le  minisire  de  la  guerre 

■  est  autorisé  à  conserver  dans  l'ar- 
mée, comme  commissionnés,  les 
hommes  des  cadres  pourvus  d'em- 
plois spéciaux  et  compris  dans  le 
tableau  B  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  sous-officiers  rengagés  en  vertu 
du  décret  du  30  novembre  1862  (voy. 
sup.)  qui  renonceront  à  jouir  du 
bénéfice  du  décret. 

l"  Août  1874 

Loi  relative  à  la  conscription  des  che- 
vaux (B.  des  Jj.,  12-  sér.,  W  3304, 
J.  o.,  8  août). 

Art.  1".  Le  recensement  des  che- 
vaux et  juments  âgés  de  six  ans  et 
au-dessus  et  des  mulets  et  mules  de 
quatre  ans  et  au-dessus  a  lieu  tous 
les  ans  du  1"  au  15  janvier,  dans 
chaque  commune,  par  les  soins  du 


maire.  L'âge  se  compte  à  parJr  du 
1"  janvier  de  l'année  de  la  nais- 
sance. 

2.  Chaque  année  et  à  des  jours 
indiqués  à  l'avance,  des  commis- 
sions mixtes  désignées  dans  chaque 
région  par  le  général  commandant 
le  corps  d'armée  procèdent,  autant 
que  possible  dans  chaque  commune, 
en  présence  du  maire,  à  l'inspec- 
tion et  au  classement  des  chevaux, 
juments,  mulets  et  mules  recensés. 

3.  Les  animaux  reconnus  propres 
à  l'un  des  services  de  l'armée  sont 
classés  suivant  les  catégories  éta- 
blies au  budget  pour  les  achats  an- 
nuels de  la  remonte. 

4.  Sont  exemptés  de  la  réquisition, 
en  cas  de  mobilisation,  et  ne  sont 
pas  portés  sur  la  liste  de  classement 
par  catégories  :  —  1*  Les  chevaux 
appartenant  au  Chef  de  l'État  ;  — 
2°  Les  chevaux  dont  les  fonction- 
naires sont  tenus  d'être  pourvus 
pour  leur  service;  —3* Les  chevaux 
entiers  approuvés  ou  autorisés  pour 
la  reproduction  ;  —  4*  Les  juments 
en  état  de  gestation  constatée,  ou 
suitéesd'un  poulain,  ou  notoirement 
reconnues  comme  consacrées  à  la 
reproduction  ;  —  5*  Les  chevaux  et 
juments  n'ayant  pas  atteint  l'âge  de 
six  ans,  les  mulets  et  mules  au-des- 
sous de  quatre  ans  ;  —  6*  Les  che- 
vaux de  l'administration  des  postes 
ou  ceux  qu'elle  entretient  pour  son 
service  par  des  contrats  particuliers; 
—  7"  Les  chevaux  indispensables 
pour  assurer  le  service  de  tous  les 
transports  nécessaires  en  temps  de 
guerre,  notamment  ceux  des  che- 
mins de  fer. 

5.  Un  tableau  certiQé  par  le  pré- 
sident de  la  commission  mixte  et 
par  le  maire,  indiquant  le  signale- 
ment des  an'Jnaux  classés,  ainsi  que 
le  nom  de  leurs  propriétaires,  est 
adressé  au  bureau  du  recrutement 

11 
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du  ressort.  —  Un  double  de  ce  ta- 
bleau reste  déposé  à  la  mairie,  jus- 
qu'au classement  suimnt. 

6.  Le  contingent  des  animaux  à 
fournir  en  cas  de  mobilisation,  dans 
chaque  région,  pour  assurer  le  pas- 
sage du  pied  de  paix  au  pied  de 
guerre  des  troupes  qui  y  sont  sta- 
tionnées, est  fixé  par  le  ministre  de 
la  guerre,  en  tenant  compte,  dans 
chaque  catégorie,  des  ressources 
constatées  à  l'inspection  annuelle, 
ainsi  que  du  résultat  possible  des 
mutations  ou  diminutions  à  prévoir, 

—  Ce  contingent  est  réparti  entre 
les  régions  et  subdivisions  de  ré- 
gion, et  subsidiairement  entre  les 
communes,  au  prorata  de  leurs  res- 
sources dans  chaque  catégorie.  — 
Toutefois,  cette  répartition  n'est 
notifiée  qu'en  cas  de  mobilisation. 

—  L'insuffisance  des  ressources  dans 
un  corps  d'arméo  sera  compensée 
par  l'excédant  d'un  autre  corps  d'ar- 
mée. 

7.  Lorsque  la  mobilisation  est  or- 
donnée, le  maire  est  tenu  de  préve- 
nir les  propriétaires  que  tous  les 
animaux  classés  présents  dans  la 
commune,  ainsi  que  ceux  qui  y  ont 
été  introduits  depuis  le  dernier  clas- 
sement et  qui  ne  sont  pas  compris 
dans  les  cas  d'exemption  prévus  par 
les  cinq  premiers  paragraphes  de 
l'art.  S,  doirent  être  conduits  aux 
jours  fixés,  avec  ferrure  en  bon 
état,  bridon  et  licol,  au  point  de 
l'arrondissement  indiqué  par  l'auto- 
rité militaire. 

8.  Des  commissions  désignées  par 
l'autorité  militaire  procèdent  à  la 
réception  des  animaux  amenés  et 
fixent. la  cotcigorio  à  laquelle  doivent 
appartenir  ceux  qui  ont  été  intro- 
duits dans  la  commune  depuis  le 
dernier  classement.  Il  est  procédé 
alors  pour  chaque  commune,  en 
présence  do  maire,  à  un  tirage  au 


sort  des  animaux  par  catégorie,  tes 
numéros  de  tirage  déterminent  l'or- 
dre dans  lequel  les  animaux  doi- 
vent éire  requis. 

9.  Le  propriétaire  d'un  animal 
compris  dans  le  contingent  a  le 
droit  de  présenter  à  la  commission 
de  remonte  et  de  demander  à  faire 
inscrire  à  sa  place  un  autre  animal 
compris  dans  le  contingent,  mais 
appartenant  à  la  même  catégorie. 
Dans  ce  cas,  l'animal  substituant 
prend,  sur  la  liste  de  tirage,  le  nu- 
méro du  substitué,  et  réciproque- 
ment 

10.  Après  avoir  statué  sur  tous  les 
cas  de  réforme,  de  remplacement 
ou  d'ajournement  demandé  pour 
cause  de  maladie,  accident  ou  autre 
motif,  la  commission  de  remonte, 
en  présence  des  maires  des  com- 
munes, prononce  la  réquisition  des 
animaux  nécessaires  pour  la  mobi- 
lisation, en  suivant  l'ordre  des  nu- 
méros de  tirage  jusqu'à  prélèvement 
complet  du  nombre  d'animaux  à 
réquisitionner. 

11.  Les  propriétaires  des  animaux 
requis  pour  la  mobilisation  reyoi' 
vent  sans  délai  des  sous-intendants 
militaires,  dans  les  formes  usitées 
pour  les  opérations  do  la  remonte, 
les  mandats  représentant  le  prix  de 
ces  animaux  payables  à  la  caisse  du 
receveur  des  finances  le  plus  é 
proximité.  —  Les  prix  sont  détermi- 
nés à  l'avance  et  fixés  d'une  ma- 
nière absolue,  pour  chaque  catégo- 
ries, aux  chiffres  portés  au  budget 
de  l'année,  augmentés  du  quart 
pour  les  chevaux  de  selle  et  d'at- 
telage d'artillerie.  —  Toutefois,  cette 
augmentation  n'est  pas  applicable 
aux  chevaux  entiers. 

12.  Le  propriélairo  qui,  aux  termes 
de  l'article  7,  n'nura  pas  conduit  ses 
animaux  classes,  et  ceux  qui  sont 
susceptibles  d'être  compris  dans  le 
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classement,  au  lieu  désigné  pour 
la  mobilisation,  ainsi  que  le  pro- 
priétaire d'animaux  requis  dont  les 
réclamations  n'ont  pas  été  admises 
par  la  commission  de  remonte,  le 
jour  de  la  réquisition,  et  qui  n'a  pas 
livré  dans  les  trois  jours,  au  quar- 
tier de  la  gendarmerie  du  chef-lieu 
d'arrondissement  ou  de  canton  in- 
diqué par  l'autorité  militaire,  le 
cheval,  la  jument,  le  mulet  ou  la 
mule  désignés,  est  déféré  aux  tribu- 
naux et,  au  cas  de  condamnation, 
frappé  d'une  amende  égale  à  la 
moitié  du  prix  d'achat  fixé  pour  la 
catégorie  dans  laquelle  était  classé 
l'animal.  —  Néanmoins,  la  saisie  et 
la  réquisition  pourront  être  exécu- 
tés immédiatement  et  sans  attendre 
le  jugement 

13.  Les  propriétaires  de  chevaux, 
juments,  mulets  ou  mules  qui  ne  se 
conforment  pas  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  sont  passibles  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs.  —  Ceux  qui  auront  fait 
sciemment  de  fausses  déclarations 
seront  frappés  d'une  amende  de 
deux  cents  francs  à  deux  mille 
francs. 

14.  le  Président  de  la  République 
pourvoira,  par  décret,  aux  détails 
d'exécution  de  la  présente  loL 

6  Août  1874 

Décret  qui  détermino  les  régions  ter- 
ritoriales et  les  subdivisions  de  ré- 
gion (B.  des  L.,  12'  sér.,  n°  3491). 

Art.  !••.  Chacune  des  dix-huit  ré- 
gions énoncées  à  l'article  1"  de  la 
loi  du  24  juillet  1873  comprend  huit 
subdivisions  do  région.— Ces  régions 
et  subdivisions  de  région  sont  déli- 
mitées conformément  aux  indica- 
tions des  tableaux  et  de  la  carte  ci- 
anuexés. 


10  Août  1874 


Décret  qui  modifie  la  composition  t«r. 
ritoriale  de  la  France  (B,  des  L., 
12*  sér.,  n«  3493). 

Anr.  1".  Les  divisions  militaires 
modifiées  par  le  décret  du  28  octo- 
bre 1873  étant  supprimées  par  lo 
décret  du  6  août  1874,  le  comman- 
dement territorial  est  confié,  à  dater 
du  16  aoîit  1874,  à  chaque  comman- 
dant de  corps  d'armée  dans  la  cii- 
conscription  de  sa  région,  telle 
qu'elle  est  déterminée  par  ledit  dé- 
cret, sauf  les  modifications  transi- 
toires indiquées  dans  l'article  3 
ci-après  pour  Paris  et  Lyon. 

2.  Transitoirement  et  jusqu'à  la 
promulgation  d'une  loi  sur  la  jus- 
tice militaire,  qui  a  été  déposée  sur 
le  bureau  de  l'Assemblée,  les  com- 
mandants de  corps  d'armée  pren- 
dront le  titre  décommandant  de  tel 
corps  d'armée  et  de  telle  division 
militaire,  la  division  prenant  le 
même  numéro  que  le  corps  d'armée. 

3.  Transitoirement  également  et 
jusqu'à  la  constitution  des  comman- 
dements de  Paris  et  de  Lyon,  de- 
mandée par  une  loi  à  l'Assemblée 
nationale,  le  département  du  Rhône 
sera  rattaché  au  commandement  du 
quatorzième  corps  et  de  la  quator- 
zième division  militaire,  et  les  dé- 
partements de  la  Seine  et  Seine-et- 
Oise  constitueront  une  vingtième 
division  militaire  sous  le  comman- 
dement du  gouverneur  de  Paris. 

25  Octobre  1874 

Décret  concernant  les  exécutions  mi- 
litaires (B.  des  L.,  12*  sér.,  n* 
3567). 

Art.  1".  La  condamnation  à  mort 
s'exécutera  militairement  comme  il 
suit 
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2.  Le  commandant  de  place  ou  le 
commandant  d'armes  fait  comman- 
der pour  l'exécution  un  adjudant 
sous-oiTicier,  quatre  sergents  ou  ma- 
réchaux des  logis,  quatre  caporaux 
ou  brigadiers  et  quatre  soldais  pris 
à  tour  de  rôle,  en  commençant  par 
les  plus  anciens,  dans  le  corps  au- 
quel appartenait  le  condamné,  et 
lorsque  le  condamné  n'appartiendra 
pas  à  un  des  corps  de  la  garnison, 
le  peloton  d'exécution  sera  fourni  à 
tour  do  rôle  par  les  corps  qui  se 
trouvent  dans  la  place,  en  commen- 
çant par  le  plus  bas  numéro. 

3.  Il  est  commandé,  en  même 
temps  que  le  peloton  d'exécution, 
un  cinquième  sergent  ou  maréchal 
des  logis,  pris  également  parmi  les 
plus  anciens  et  dont  le  rôle  sera 
déterminé  ci-après. 

4.  Un  poteau,  muni  d'un  crochet, 
sera  planté  au  lieu  fixé  pour  l'exé- 
cution; un  sillon,  tracé  à  six  mètres 
en  avant  do  ce  poteau,  indiquera  la 
distance  à  laquelle  le  peloton,  com- 
posé do  douze  hommes,  devra  se 
ranger  devant  le  condamné.  L'ad- 
judant, auquel  un  officier  do  l'état 
mojor  de  la  place  fora  connaître  le 
moment  de  l'exécution,  fera  charger 
les  armes  avant  l'arrivée  du  con- 
damné. 

5.  Le  condamné  est  amené  sur  le 
terrain  par  un  détachement  do  cin- 
quante hommes;  il  n'est  pas  porteur 
de  ses  insignes.  Lorsqu'il  arrive  au 
centre  des  troupes,  elles  portent  les 
ormes,  les  tambours  battent  aux 
champs. 

6.  Le  condamné  sera  adossé  au 
poteau;  pendant  la  lecture  de  l'ex- 
trait du  jugement,  conformément  à 
la  loi,  un  soldat  désigné  à  l'avance 
lu»  bandera  les  yeux  et  le  fera 
mettre  à  genottx.—  Dans  ce  moment, 
le  peloton,  formé  sur  deux  rangs, 
prendra  place  à  la  distance  indi- 


quée, et  le  condamné  étant  laissé 
seul,  l'adjudant,  placé  à  quatre  pas 
sur  la  droite  et  à  deux  pas  en  avant 
du  peloton,  lèvera  son  épée  ;  à  ce 
signe,  les  douze  hommes  mettront 
en  joue  ;  chacun  visera  à  la  poitrine, 
sur  une  ligne  qui  joindrait  le  milieu 
des  deux  bras,  c'est-à-dire  entre  les 
coudes  et  les  épaules;  l'adjudant, 
gardant  son  épée  élevée,  laissera 
au  peloton  le  temps  d'assurer  son 
tir,  puis  il  prononcera  distinctement 
le  commandement  :  Feu,  qui  sera 
immédiatement  suivi  d'exécution. 

7.  Un  médecin  militaire,  choisi, 
soit  dans  le  corps  de  troupe  qui 
aura  fourni  les  tireurs,  soit  à  tour 
de  rôle  parmi  les  plus  anciens  do  la 
garnison,  devra  assister  à  l'exécu- 
tion; aussitôt  après  le  fou  de  pelo- 
ton, il  s'approchera  du  corps  du 
condamné  pour  décider  s'il  faut  ou 
non  donner  le  coup  do  grâce. 

8.  S'il  y  a  nécessité  de  donner  le 
coup  do  grôce,  le  sous-oflicior  com- 
mandé en  même  temps  que  le  polo- 
ton  d'exécution,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  3,  dont  l'arme  sera  chargée 
d'avance  et  qui  se  tiendra  à  côté  du 
médecin  militaire,  placera  l'extré- 
mité du  canon  à  cinq  centimètres 
do  l'oreille  du  supplicié,  et  fora  ainsi 
fou  à  bout  portant  . 

<J.  Los  exécutions  multiples  seront 
toujours  simultanées.  Les  condam- 
nés seront  placés  sur  une  même 
ligne  et  séparés  par  uno  distance  de 
dix  mètres.  Un  seul  adjudant  com- 
mandera le  feu. 

10.  Le  médecin  militaire  qui  a 
assisté  à  l'exécution  examinera  le 
cadavre  du  supplicié,  il  indiquera 
dans  un  rapport  médico-légal  le 
nombre  et  lo  siège  des  blessures 
et  appréciera,  s'il  y  a  lieu,  les  cir- 
constances majeures  qui  auraient, 
en  faisant  varier  le  procédé  d'ovc- 
cution,  rendu  la  coup  dé  grâce  né- 
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cessafro.  —  Ce  rapport,  indépendant 
de  celui  par  lequel  le  décès  est  mé- 
dicalement constaté,  sera  immédia- 
tement remis  à  l'autorité  militaire 
supérieure  qui  a  ordonné  l'exécution 
du  jugement. 

11.  Toutes  les  dispositions  anté- 
ricui  os  relatives  au  mode  d'exécution 
militaire  des  condamnés  à  mort 
sont  abrogées. 

28  Octobre   1874 

Décret  relatif  anx  emplois  résorrés  aux 
anciens  sous-offlciers  dos  armées  de 
terre  et  de  mer  (B.  des  L.,  12°  sér., 
n*  3585,  J,  o.,  4  noT.). 


13  Mars   1875 

Loi  relative  à  la  constitution  des  ca- 
dres et  des  effectifs  do  l'avméo  ac- 
tive et  de  l'année  territoriale  (B.  dos 
L.,  12*  sér.,  n»  4189,  J.  o.,  28  mars), 

19  Mars   1875 

Loi  qnî  modifie  la  loi  du  10  jaillet 
1874,  relative  à  l'amélioration  de  la 
situation  des  sous-officiers  de  l'ar- 
niée  active  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n* 
4070,  et  erratum,  p.  660,  1"  semestre 
1875;  J.O.,  15  avril). 

Abticle  UNIQUE.  Les  mots  «jusqu'à 
f  concurrence  de  douze  cents  francs» 
et  ceux  «  l'excédant  sera  reversé  au 
«  trésor  »  sont  supprimés  dans  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  10  juillet  1874 
IVoy.  Sup.)  relative  à  l'amélioration, 
de  la  situation  des  sous-officiers  de 
l'armée  active. 

19  Mars   1875 

Loi  relative  à  la  mobilisation  par  voie 
d'affiches  et  de  publications  sur  la 
voie  pubUque  (B.  des  L.,  n'  4071, 
J.  o.,  26  mars). 

Articib  unique.  L'article  22  de  la 
loi  du  24  juillet  1873,  sur  l'organisa- 


tion générale  do  l'armée,  est  com- 
plété par  l'addition  du  paragraphe 
suivant  :  (Voy.  Sup.  L.  24juillet  1873, 
art.  22.) 

18  Mai    1875 

Loi  portant  modification  du  Code  da 
justice  militaire  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  4145,  J.  o.,  2  juin). 

Art.  1-.  Les  articles  2,  7,  13, 18, 
33,  34,  35,  37,  42,  44,  45,  46,  48,  49, 

50,  70,  71,  83,  109,  toG,  230,  231,  234 
et  233  du  Code  de  justice  militaire 
sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  :  (Voy. 
lesdits  articles  modiûés,  sup.  à  la  loi 
du  9  juin  18o7.1 


DISPOSITION  GENKRALB. 

2.  Dans  les  divers  articles  du  Codo 
de  justice  militaire  autres  que  ceux 
modiûés  en  vertu  de  la  présente 
loi,  le  mot  «  division  »  sera  remplacé 
par  le  mot  «  circonscription  »  dans 
tous  les  cas  où  il  signifie  division 
militaire  territoriale.  —  Dans  les 
articles  152,  154,  157, 158, 182  et  214 
du  Code,  les  mots  :  «  les  communes, 
les  départements  et  les  places  de 
guerre  en  état  de  siège  »  seront 
remplacés  par  ceux-ci  :  «  les  com- 
munes et  les  départements  en  état 
de  siège  et  les  places  de  guerre  as- 
siégées ou  investies.  » 

DISPOSITION  TBANSITOIRB. 

3.  Les  conseils  de  guerre  et  de 
révision  permanents  dont  les  sièges 
devraient  être  changés  en  vertu  de 
la  présente  loi  et  par  suite  de,  la 
nouvelle  division  du  territoire  con- 
tinueront à  fonctionner,  s'il  y  a  lieu, 
dans  les  villes  où  ils  sont  actuelle- 
ment établis,  jusqu'à  ce  que  de» 
mesures  aient  été  prises  afin  de 
pourvoir  à  leur  nouvelle  installation. 
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25  Mai  1875 


Décret  qui  modifie  celui  du  9  décem- 
bre 1872  (1),  relatif  aux  engagements 
iconditionnels  d'un  an  (B.  des  L.,  12* 
«ér.,  n''4164). 

Art.  1".  Par  dérogation  à  l'ar- 
ticle 9  du  décret  du  1"  décembre 
1872,  les  engagements  d'un  an 
pourront  être  contractés  aux  chefs- 
lieux  des  subdivisions  régionales 
ci-après  :  Montluçon,  Aix,  Romans, 
Hirande,  Verdun,  Belfort  (au  lieu  de 
Vesoul),  Parthenay,  Toulon  et  Neuf- 
chftteau. 

29  Mai  1875 
Loi  qui  rapporte  la  loi  du  5  janvier 
1872,  relative  aux  pensions  des  offi- 
ciers et  assimilés  qui  comptent  vingt- 
cinq  ans  do  service  (B.  des  L.,  12*  séi'., 
n"  4102,  J.  O;  8  juin). 

15  Juillet   1875 

Décret  relatif  aux  positions  des  offi- 
ciers et  assimilés  commissiounés  du 
cadre  de  réserve  servant  au  titre 
auxiliaire  (B.des  L.,  12*  sér,,  n*  4345). 

Art.  1".  Les  fonctions  diverses 
des  ofnciers  et  assimilé»  cormnis- 
sionnés  du  cadre  de  réserve  servant 
au  tiue  auxiliaire  sont  ;  —  1*  La 
disponibilité;  -  2*  L'activité;  — 
3*  La  non-disponibilité. 

1.  La  disponibilité  est  la  position 
de  l'ofacier  ou  assimilé  commis- 
sionné,  inscrit  sur  les  coctrôles  de 
l'armée,  restant  dans  ses  foyers,  à 
la  disposition  du  Gouvernement. 

3.  L'activité  est  la  position  de 
l'oflicicr  ou  assimilé  commissionné 
porté  sur  les  contrôles  de  l'armée  et 
régulièrement  convoqué  pour  un 
service. 

4.  La  non-disponibilite  est  la  po- 
sition de  l'ofUcier  ou  assimilé  com- 
missionné    reconnu     indisponible 


pour  motif  de  santé,  et  dont  l'indis- 
ponibilité devra  durer  plus  de  six 
mois.  Cette  position  ne  pourra  se 
prolonger  au  delà  de  trois  ans.  Passé 
ce  laps  de  temps,  l'ofOcier  ou  assi- 
milé qui  aura  été  reconnu  encore 
indisponible  sera  réformé,  rayé  des 
contrôles  de  l'armée  et  rendu  à  la 
vie  civile. 

5.  L'officier  ou  assimilé  ne  peut 
perdre  son  grade  que  pour  l'une 
des  causes  énoncées  à  l'article  1"  de 
la  loi  du  19  mai  1834  :  —  1"  Démis- 
sion acceptée  par  le  Président  de  la 
République  ;  —  2*  Perte  de  la  qua- 
lité de  Français,  prononcée  par 
jugement;  —  3*  Condamnation  à 
une  peine  afïlictive  ou  infamante  ; 
—  4'  Condamnation  à  une  peine 
correctionnelle  pour  délits  prévus 
par  la  section  1"  et  les  articles  402, 
403,  404,  405,  40G  et  407  du  chapi 
tre  II  du  titre  II  du  livre  III  du  Code 
pénal  ;  —  6*  Condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  d'emprisonne- 
ment, et  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  et  l'a  interdit  des  droits 
civiques,  civils  et  do  famille;  — 
6*  Destitution  prononcée  par  le  Ju- 
gement d'un  conseil  de  guerre.  — 
Indépendamment  des  cas  prévus  par 
les  autres  lois  en  vigueur,  la  desti- 
tution sera  prononcée  pour  les  cau- 
ses ci-après  déterminées  ;  —  1*  A 
l'égard  de  l'officier  en  activité,  pour 
l'absence  illégale  de  son  corps, 
après  trois  mois  :  —  2*  A  l'égard  de 
l'ofiQcier  en  activité,  en  disponibilité 
ou  en  non-disponibilité,  pour  rési- 
denceà  l'étranger  sans  l'autorisation 
du  ministre  de  la  guerre,  aprèi 
quinze  jours  d'absence. 

6.  L'ofllcier  ou  assimilé  qui,  après 
avis  motivé  du  conseil  de  santé  des 


(I)  Il  faut  lire  «  l'art.  9  de  celui  du  1**  décembre  1879  »i  au  lien  de  «  pelai 
du  9  décembre  |87S,  ^ 
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armées,  aura  été  reconnu  impropre 
au  service,  sera  réformé,  rayé  des 
contrôles  et  rendu  à  Id  vie  civile. 

7.  La  destitution  sera  encore  pro- 
noncée de  droit,  par  le  Chef  de 
l'État,  sans  jugement  et  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  la  guerre,  à 
l'égard  de  l'officier  ou  assimilé  qui 
sera  mis  en  état  de  faillite,  aura  été 
déclaré  banqueroutier  ou  auquel  les 
prescriptions  de  l'article  612  du  Code 
do  commerce  sont  applicables  : 

«  Art.  612.  Ne  seront  point  admise 
«  la  réhabilitation  les  stellionataires, 
«  les  banqueroutiers  frauduleux, 
«  les  personnes  condamnées  pour 
«  fait  de  vol  ou  d'escroquerie  ni  les 
«  personnes  comptables,  telles  que 
«  les  tuteurs,  administrateurs  ou 
«  dépositaires,  qui  n'auront  pas 
«  rendu  ou  apuré  leurs  comptes.  » 

8.  La  destitution  pourra  aussi  être 
prononcée  à  l'égard  de  tout  officier 
ou  assimilé,  fonctionnaire  public, 
agent  du  Gouvernement  ou  officier 
ministériel  qui  aura  été  révoqué  de 
son  emploi  ou  de  sa  charge  par 
mesure  disciplinaire,  ou  enfin,  après 
avis  d'un  conseil  d'enquête  :  — 
1*  Contre  l'officier  ou  assimilé  qui 
aura  été,  par  mesure  disciplinaire, 
privé  de  sa  commission  durant  une 
année  ;  —  2*  Et  contre  tout  officier 
ou  assimilé  ayant  été  signalé  au 
ministre  de  la  guerre  comme  ayant 
manqué  à  l'honneur  ou  ayant,  en  de- 
hors du  service,  commis  volontaire- 
ment, envers  ses  supérieurs  hiérar- 
chiques, un  manquement  grave  aux 
règles  do  la  subordination  mi- 
litaire. (Principes  généraux  de  la 
tubordinalion.  —  Ordonnance  du 
2  novembre  1833.)  —  Ce  conseil  d'en- 
quête sera  présidé  par  un  officier 
général  et  composé,  y  compris  le 
président,  do  cinq  membres,  dont 
trois  appartenant  au  cadre  des  offi 
eieis  de  réserve.  Il  opérera  en  sui- 
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vant  les  formes  établies  par  l'ordon- 
nance du  21  mai  1836. 

9.  L'officier  ou  assimilé  dont  la 
manière  de  servir  ou  la  conduite 
aura  donné  des  sujets  de  plainte 
sérieux,  mais  pas  assez  graves  pour 
encourir  la  destitution,  pourra  être 
privé  de  sa  commission,  par  décret 
du  Chef  de  l'État,  sur  le  rapport  du 
ministre  de  la  guerre,  pendant  un 
temps  qni  ne  pourra  être  moins  de 
trois  mois  ni  excéder  une  année. 
Au  bout  d'une  année,  il  sera  envoyé 
devant  un  conseil  d'enquête,  ainsi 
qu'il  a  été  dit  à  l'article  8  ci-dessus. 

10.  Lorsqu'un  officier  ou  assimilé 
appartenant  par  son  âge  à  l'une  des 
catégories  soumises  au  service,  soit 
dans  l'armée  active,  soit  dans  l'ar- 
mée territoriale,  en  Vertu  de  la  loi 
du  27  juillet  1872  sur  le  recrutement, 
aura  été  temporairement  privé  de 
sa  commission  par  mesure  discipli- 
naire ou  destitué,  il  sera,  le  cas 
échéant,  et  si,  d'ailleurs,  il  n'est  pas 
exclu  de  l'armée  par  la  nature  delà 
condamnation  encourue,  astreint  à 
remplir,  comme  soldat,  dans  un  au- 
tre corps  de  troupe,  les  obligations 
imposées  aux  hommes  de  sa  classe. 

11.  Les  officiers  ou  assimilés  sont, 
dès  qu'ils  ont  été  régulièrement 
désignés  pour  un  service,  soumis  h 
toutes  les  règles  de  la  discipline  en 
vigueur  dans  l'armée  active  et  pas- 
sibles des  peines  édictées,  tant  par 
l'ordonnance  du  2  novembre  1833 
sur  le  service^militaire,  que  par  le 
Code  de  ustice  militaire. 

12.  Les  officiers  ou  assimilés  qui, 
pour  assister  à  une  cérémonie  pu- 
blique ou  dans  toute  autre  circon- 
stance, auront  revêtu  leur  uniforme, 
seront  considérés  comme  présents 
au  corps  et  soumis  aux  mêmes 
règles  do  discipline  et  aux  mômes 
juridictions  que  s'ils  étaient  en  acti- 
vité de  service. 
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13.  Ces  officiers  ou  assimilés 
pourront,  sans  préjudice  de  la  des- 
titution, s'il  y  a  lieu,  et  sur  le  rap- 
port des  autorités  militaires  sous  la 
surveillance  desquelles  ils  sont  pla- 
cés, être  punis,  selon  les  règlements 
militaires,  par  ordre  du  général 
commandant  la  région,  si,  en  dehors 
du  service  et  même  non  revêtus  de 
leur  uniforme,  ils  se  rendent,  envers 
un  de  leurs  supérieurs  hiérarchi- 
ques, coupables  d'injures  par  voies 
do  fait,  propos  ou  menaces.  Ces  pu- 
nitions disciplinaires  ne  pourront 
pas  empêcher  l'action  des  tribunaux 
ordinaires  lorsqu'il  y  aura  lieu  do 
l'exercer. 

14.  En  tout  temps,  l'officier  ou  as- 
similé du  cadre  de  réserve,  inscrit 
sur  les  contrôles  de  l'armée,  qui  se 
sera  rendu  coupable  d'un  des  cri- 
mes énoncés  dans  le  chapitre  I"  du 
titre  II  du  Code  de  justice  militaire 
(trahison,  espionnage  et  ombau- 
ohage),  sera  justiciable  dos  conseils 
de  guerre. 

16.  Les  prescriptions  de  l'article 
866  du  Code  de  justice  militaire, 
relatives  au  port  illégal  d'un  uni- 
forme ou  d'une  décoration,  sont 
également  applicables  en  tout  temps 
aux  officiers  ou  assimilés  du  cadre 
de  réserve. 

16.  Pour  tout  ce  qui  concerne  la 
disoipline  générale,  les  officiers  ou 
assimilés  du  cadre  do  réserve,  en 
disponibilité  ou   on  non-disponibi- 

té,  relèvent  de  l'autorité  des  géné- 
raux commandant  les  régions  et 
subdivisions  do  région  où  ils  sont 
domiciliés,  et  ils  sont,  dans  les 
places  de  guerro  ou  villes  do  garni- 
son, plus  particulièrement  placés 
sous  la  surveillance  du  commandant 
do  place,  ou  do  l'officier  qui  on 
remplit  les  fonctions. 

17.  Les  officiers  ou  assimilés  du 
cadre  de  réserve,  dans  quelque  po- 


sition qu'ils  soient,  sont  soumis 
chaque  année  à  une  inspection 
générale.  Ils  doivent,  à  cet  effet,  se 
présenter  au  chef-lieu  do  leur  can- 
ton lors  des  opérations  du  conseil 
de  révision,  devant  l'officier  général 
faisant  partie  de  ce  conseil. 

18.  Il  sera  rendu  compte  au  mi- 
nistre de  la  guerre,  par  les  soins 
des  autorités  civiles  et  militaires 
compétentes,  de  toutes  les  condam- 
nations encourues  par  les  officiers 
ou  assimilés  du  cadre  de  réserve. 
Les  faits  graves  entachant  leur 
honneur,  ainsi  que  les  mesures  dis- 
ciplinaires prises  contre  eux  au 
point  de  vue  professionnel  civil, 
seront  portés  par  les  mêmes  auto- 
rités à  la  connaissance  des  géné- 
raux commandant  les  régions  aux- 
quelles ces  officiers  ou  assimilés 
auront  été  affectés.  Ces  officiers 
généraux  prendront  ensuite,  lors- 
qu'il y  aura  lieu,  les  ordres  du 
ministre  à  ce  sujet. 

19.  Il  n'est  rien  changé  à  ce  qui 
concerne  les  lois  et  règlements  qui 
régissent  la  position  et  la  discipline 
des  officiers  généraux  du  cadre  do 
réserve,  non  plus  que  des  fonction- 
naires militaires  assimilés  désignés 
dans  l'article  37  do  la  loi  dn  13  mars 
1875. 

20.  Les  officiors  ou  assimilés  du 
cadre  de  réserve  ne  peuvent  pren- 
dre part  à  aucun  vote  lorsqu'ils 
sont  présents  au  corps  ou  service 
auquel  ils  sont  régulièrement  af- 
foctés. 

18  Juillet  1875 
Décret  qui  abroge,  en  ce  qui  concerne 
les  vétérinaires  mllitalreB,  les  pres- 
criptions dn  cWcret  du  18  juillet  1867 
indiquant  la  composition  des  tribu- 
naux militaires  CB.  dos  h.,  13*  sér., 
n*  4396). 

Art.  1".  Les  prescriptions  du  dé- 
cret du  18  Juillet  1857,  indiquant  la 
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composition  dos  tribunaux  militai- 
res, sont  abrogées  on  co  qui  con- 
cerne les  vétérinaires  militaires,  et, 
pour  les  conseils  de  guerre  appelés 
à  les  juger,  on  se  conformera  à 
l'avenir,  aux  indications  portées  au 
tableau  qui  fait  suite  à  l'article  10 
du  Code  do  justice  militaire,  modifié 
par  la  loi  du  18  mai  1875. 

18  Novembre   1875 

Loi  qui  coordonne  les  lois  des  27  juil- 
let 1872,  21  juillet  1873,  13  mars  et 
6  novembre  1875,  avec  le  Code  de 
justice  militaire  (B.  des  L.,  12*  8ér.,n* 
4637,  J.  o.,  6  déc.  1875). 

Art.  1".  Sont  assujettis  aux  obliga- 
tions spéciales  imposées  par  la  pré- 
sente loi,  lorsqu'ils  ont  été  laissés 
dans  leurs  foyers  ou  lorsqu'ils  y  ont 
été  renvoyés  après  avoir  passé  sous 
les  drapeaux  :  —  1*  Les  hommes  de 
tous  grades  appartenant  à  un  titre 
quelconque  à  la  disponibilité  ou  à 
la  réserve  de  l'armée  active  ;  — 
2°  Ceux  appartenant  à  l'armée  terri- 
toriale ou  à  sa  réserve,  ainsi  qu'aux 
c:i(lres  et  aux  divers  services  de 
c.Hte  armée  ;  —  3*  Ceux  appartenant 
a.îx  corps  organisés  ou  qui  peuven 
être  organisés  en  vertu  de  l'article  8 
de  la  loi  du  24  juillet  1873;  —  4'  Et, 
en  général,  en  dehors  des  hommes 
do  l'armée  active  en  activité  de 
service,  tous  ceux  mis  à  la  disposi- 
tion du  ministre  de  la  guerre  par  les 
lois  qui  régissent  l'armée. 
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OBLIGATIONS. 

2.  Les  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle 1"  qui  précède  sont  tenus,  lors- 
qu'ils changent  de  domicile,  d'en 
faire  la  déclaration  dans  les  formes 
prescrites  par  les  articles  34  et  35 
de  la  loi  du  27  juillet  1872.  Il  leur  est 
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délivré,  au  point  de  départ  et  au 
point  d'arrivée,  récépissé  de  leur 
déclaration.  —  Us  devront  égale- 
ment, au  point  de  départ  et  au  point 
d'arrivée,  faire  viser  par  le  comman- 
dant de  la  gendarmerie  le  titre  qui 
leur  aura  été  délivré,  ainsi  qu'il  est 
dit  à  l'article  5  de  la  présente  loi- 
—  Lorsqu'après  s'être  établis  à  l'é- 
tranger ils  reviennent  se  fixer  en 
France,  ils  sont  tenus  aux  mêmes 
déclarations. 

3.  Lorsqu'ils  changent  de  rési- 
dence sans  changer  de  domicile,  ils 
sont  tenus  d'en  faire  la  déclaration 
dans  un  délai  de  deux  mois,  verba- 
lement ou  par  écrit,  au  commandant 
de  la  gendarmerie  de  la  localité  oii 
ils  sont  venus  résider.  Il  leur  en-est 
donné  récépissé.  —  Lorsque,  sans 
changer  de  domicile  ou  de  rési- 
dence, ils  se  déplacent  pour  voyager 
pendant  plus  de  deux  mois,  leur 
déclaration  doit  être  faite  au  com- 
mandant de  la  gendarmerie  de  la 
localité  qu'ils  quittent.  —  A  l'étran- 
ger, les  déclarations  de  change- 
ment de  résidence  ou  de  déplace- 
ment pour  voyager  sont  faites  aux 
agents  consulaires.  —  Pour  des 
absences  de  moins  de  deux  mois, 
toutes  ces  déclarations  sont  faculta- 
tives. 

4.  En  cas  d'appel  à  l'activité  ou 
de  convocation  pour  des  manœu- 
vres, exercices  ou  revues,  des  délais 
supplémentaires  pour  rejoindre  sont 
accordés,  en  raison  de  la  distance 
à  parcourir,  aux  hommes  qui  ont 
fait  les  déclarations  prévues  par  les 
articles  2  et  3  qui  précèdent.  — 
Ceux  qui  n'ont  point  fait  ces  décla- 
rations sont  considérés  comme 
n'ayant  pas  changé  de  domicile  ou 
de  résidence.  Dans  aucun  cas,  ils  ne 
peuvent  invoquer  leur  absence  pour 
se  justifier  de  n'avoir  pas  obéi  aux 
ordres  de  l'autorité  militaire.  —  A 
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l'étranger,  ces  ordres  leur  sont 
transmis  par  les  soins  des  agents 
consulaires. 

5.  Les  hommes  désignés  à  l'arti- 
cle 1"  de  la  présente  loi  sont  tenus, 
sur  toute  réquisition,  soit  do  l'auto- 
rité militaire,  soit  des  autorités 
civiles  ou  judiciaires,  de  représenter 
le  certificat  dont  il  est  parlé  à  l'ar- 
ticle 38  de  la  loi  du  27  juillet  1872, 
ou  le  titre,  quel  qu'il  soit,  consta- 
tant leur  position  au  point  de  vue 
du  service  militaire,  qui  leur  aura 
été  délivré.  —  En  cas  d'appel  à  l'ac- 
tivité ou  de  convocation  pour  des 
manœuvres,  exercices  ou  revues,  la 
représentation  de  l'une  des  pièces 
dont  il  s'agit  doit  avoir  lieu  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  réqui- 
sition. —  En  tout  autre  cas,  le  délai 
est  de  huit  jours. 

6.  Ils  doivent  s'éloigner  de  tout 
rassemblement  tumultueux  et  con- 
traire à  l'ordre  public.  —  Le  fait 
seul  de  s'y  trouver  en  armes  ou 
revêtus  d'effets  d'uniforme,  et  d'y 
demeurer  contrairement  aux  ordres 
des  agents  de  l'autorité  ou  de  la 
force  publique,  les  constitue  en  état 
do  réboUion  et  les  rend  passibles 
des  peines  édictées  à  l'article  225 
du  Code  do  justice  militaire. 

7.  Lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets 
d'uniforme,  ils  doivent  à  tout  supé- 
rieur hiérarchique  en  uniforme  les 
niarques  extérieures  de  respect  pres- 
crites par  les  règlements,  et  sont 
considérés,  sous  tous  les  rapports, 
comme  des  militaires  en  congé. 

8.  En  temps  de  paix,  des  dispen- 
ses de  se  rendre  aux  manœuvres, 
exercices  ou  revues  peuvent  être 
accordées  par  le  ministre  de  la 
guerre  aux  hommes  fixés  ou  voya- 
geant h  l'étranger,  lorsqu'ils  ont 
fait  les  déclarations  prescrites  par 
les  articles  2  et  3  de  la  présente  loi. 
—  Les  demandes  de  dispense  sont 


faites  avant  le  départ  ou  Irnnsn-.iros 
par  les  agents  consulaires  au  com- 
mandant de  la  circonscription  mili- 
•u.uo  ù  laquelle  appartiennent  les 
intéressés.  —  Les  dispenses  sont 
accordées  pour  une  durée  détermi- 
née. Elles  peuvent  être  renouve- 
lées. 

9.  Ceux  des  hommes  désignés  à 
l'article  1"  de  la  présente  loi  qui 
sont  employés  dan^  les  services 
publics  et  dans  les  chemins  de  fer, 
ou  qui  font  partie  des  compagnies 
de  sapeurs-pompiers  des  places 
fortes,  sont  dispensés  de  rejoindre 
immédiatement  en  cas  de  convoca- 
tion par  voie  d'afflches  et  de  publi- 
cation sur  la  voie  publique.  —  En 
cas  de  mobilisation,  ils  attendent 
au  poste  qu'ils  occupent  les  ordres 
de  l'autorité  militaire.  Ils  sont  alors 
soumis  à  la  juridiction  des  tribunaux 
militaires,  par  application  des  dis- 
positions de  l'article  57  du  Code  de 
justice  militaire,  sauf  les  exceptions 
déterminées  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

TITRE   II 

JURIDICTIONS. 

10.  Sont  justiciables  des  tribunaux 
militaires,  en  temps  de  paix  comme 
en  temps  de  guerre,  pour  tous 
crimes  et  délits  commis  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions,  les  ofltl- 
ciers,  sous-ofQciers,  brigadiers  ou 
caporaux  appartenant  ù  l'effectif 
permanent  et  soldé  do  l'arméo  ter- 
ritoriale prévu  par  le  troisième 
paragraphe  de  l'article  29  de  la  loi 
du  24  juillet  1873,  et  dont  la  compo- 
sition est  déterminée  par  le  ta- 
bleau I  annexé  h  la  loi  du  13  murs 
1873. 

11.  Sont  également  justiciables 
des  tribunaux  militaires,  en  temps 
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de  poix  comme  en  temps  de  guerre, 
pour  tous  crimes  et  délits,  les  hom- 
mes désignés  à  l'arlicle  1"  de  la 
présente  loi  :  —  1°  En  cas  do  mobi- 
lisation, à  partir  du  jour  de  leur 
appel  à  l'activité  jusqu'à  celui  où 
ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ; 

—  2°  Hors  le  cas  de  mobilisation, 
lorsqu'ils  sont  convoqués  pour  des 
manœuvres,  exercices  ou  revues, 
depuis  l'instant  de  leur  réunion  en 
détachement  pour  rejoindre,  ou  de 
leur  arrivée  à  destination,  s'ils  re- 
joignent isolément,  jusqu'au  jour  où 
ils  sont  renvoyés  dans  leurs  foyers  ; 

—  3'  Lorsqu'ils  sont  placés  dans  les 
hôpitaux  militaires  ou  dans  les 
salles  des  hôpitaux  civils  affectées 
aux  militaires  et  lorsqu'ils  voyagent, 
comme  militaires,  sous  la  conduite 
de  la  force  publique  ou  qu'ils  se 
trouvent  détenus  dans  les  établis- 
sements, prisons  et  pénitenciers 
militaires. 

12.  Ils  sont  toujours  justiciables 
des  tribunaux  militaires  :  —  1*  Pour 
les  faits  d'insoumission  ;  —  2*  Pour 
tous  les  crimes  et  délits  prévus  au 
titre  II  du  livre  IV  du  Code  de  jus- 
tice militaire,  lorsqu'ils  se  trouvent 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  9 
de  la  présente  loi,  ou  lorsque,  au 
moment  où  les  faits  incriminés  ont 
été  commis,  les  délinquants  étaient 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

13.  Ils  sont  encore  justiciables  des 
tribunaux  militaires,  en  temps  de 
paix  comme  en  temps  de  guerre, 
pour  les  crimes  et  délits  prévus  par 
les  articles  du  Code  de  justice  mili- 
taire énumérés  à  l'article  18  de  la 
présente  loi,  lor&qu'après  avoir  été 
appelés  sous  les  drapeaux  ils  ont 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers.  — 
Toutefois,  les  hommes  appartenant 

l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve 
de  cette  armée  ne  sont  plus  justi- 
ciables des  tribunaux  militaires, 


en  temps  de  paix,  pour  les  crimes 
et  délits  prévus  par  le  paragraphe 
précédent,  lorsqu'ils  ont  été  ren- 
voyés dans  leurs  foyers  depuis  plus 
de  six  mois,  à  moins  que,  au  mo- 
ment où  les  faits  incriminés  ont  été 
commis,  les  délinquants  fussent 
revêtus  d'effets  d'uniforme. 

14.  Les  dispositions  des  articles 
précédents,  en  vertu  desquels  est 
établie  la  compétence  des  tribunaux 
militaires,  s'appliquent  selon  les 
distinctions  établies  et  sous  la  ré- 
serve des  exceptions  portées  au 
livre  H  du  Code  de  justice  mili- 
taire. 

15.  En  temps  de  paix  comme  en 
temps  de  guerre,  les  hommes  dési- 
gnés à  l'article  1"  de  la  présente 
loi  sont,  en  dehors  des  cas  spécifiés 
aux  articles  11,  12  et  13  ci-dessus, 
justiciables  des  tribunaux  ordinai- 
res, pour  tous  crimes  et  délits  pré- 
vus et  punis  par  les  lois  pénales, 
ainsi  que  pour  les  infractions  contre 
les  obligations  spéciales  qui  leur 
sont  imposées  par  le  titre  I"  et  par 
l'article  24  de  la  présente  loi,  lors- 
que ces  infractions  constituent  des 
délits. 

16.  Sont  laissées  à  la  répression 
directe  de  l'autorité  militaire,  pour 
être  l'objet  de  punitions  discipli- 
naires prononcées  par  les  officiers 
généraux  ou  supérieurs  dans  le 
commandement  desquels  les  délin- 
quants sont  placés,  les  infractions 
contre  le  devoir  militaire  ci-après 
énumérées,  lorsqu'elles  ne  consti- 
tuent ni  crimes  ni  délits  :  —  1°  Les 
infractions  contre  le«t  obligations 
spéciales  imposées  par  la  présente 
loi  aux  hommes  désignés  à  l'ar- 
ticle 1";  —  2'  Leur  relard  non  jus- 
tiûé,  en  cas  de  convocation  pour 
des  manœuvres,  exercices  ou  re- 
vues; —  3*  Les  infrictions  qu'ils 
commettent  contre    >a  discipline. 
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lorsqu'ils  sont  revêtus  d'effets  d'u- 
niforme; —  4*  Tout  acte  de  déso- 
béissance aux  ordres  de  l'autorité 
militaire  donnés  en  exécution  des 
lois  qui  les  régissent.  —  Les  dispo- 
sitions relatives  à  ces  diverses  in- 
fractions feront  l'objet  d'un  règle- 
ment spécial  approuvé  par  le  Prési- 
dent de  la  République. 

TITRE  in 

PÉNALITÉS. 

17.  Toutes  les  dispositions  conte- 
nues au  livre  IV  du  Code  de  justice 
militaire  sont  applicables  :  —  1*  Au 
personnel  désigné  à  l'article  10  de 
la  présente  loi;  —  2*  Aux  hommes 
désignés  à  l'article  1"  de  la  présente 
loi,  lorsque,  en  vertu  dos  articles  11 
et  12  de  cette  loi,  ils  sont  justiciables 
des  tribunaux  militaires.  —  Toute- 
fois, des  circonstances  atténuantes 
pourront  être  admises,  alors  même 
que  le  Code  de  justice  militaire  ne 
les  prévoit  pas,  en  faveur  des 
hommes  qui,  n'ayant  pas  trois  mois 
do  présonco  sous  les  drapeaux,  se 
trouveront  dans  l'une  des  positions 
indiquées  aux  derniers  paragraphes 
de  l'article  11,  ou  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  12. 

18.  Les  crimes  et  délits  dont  il  est 
parlé  à  l'article  13  ci-dessus  sont 
ceux  prévus  et  punis  par  les  articles 
du  Code  de  justice  militaire  énumé- 
rés  dans  le  tableau  ci-après.  — 
L'application  de  ces  articles  est 
faite  aux  inculpép  sous  la  réserve 
dos  dispositions  spéciales  indiquées 
audit  tableau.  —  En  cas  de  décla- 
ration do  culpabilité,  des  circon- 
stances atténuantes  peuvent  être 
admises,  alors  même  que  le  Code 
de  justice  militaire  ne  les  prévoit 
pas,  en  Caveur  des  hommes  ayant 
moins  de  trois  mois  de  présence 


sous  les  drapeaux  ou  qui  auraient 
été  renvoyés  dans  leurs  foyers  de- 
puis plus  de  six  mois. 

Tableau   des  articles  du   Codb  db 

josticb     militairb     (livre     iv, 

titre   ii)   applicables   dans   lrs 

cas  prévus  par  l'article  13  i)b  la 

présente  loi. 

Art.  204,  205,  206,  208.  Trahison, 
espionnage  et  embauchage. 

Art.  219  (Paragraphe  1").  Violation 
de  consigne. 

Art.  220.  Violence  envers  une 
sentinelle.  —  L'article  220  ne  sera 
applicable  aux  hommes  renvoyés 
dans  leurs  foyers  depuis  plus  de 
six  mois  que  s'ils  étaient,  au  moment 
du  fait  incriminé,  revêtus  d'effets 
d'uniforme. 

Art.  223  et  224.  Voies  de  fait  et 
outrages  envers  un  supérieur.  — 
Pour  l'application  du  premier  para- 
graphe do  chacun  de  ces  articles, 
le  fait  incriminé  ne  sera  considéré 
commo  ayant  ou  lieu  à  l'occasion 
du  service  que  s'il  est  le  résultat 
d'une  vengeance  contre  un  acte 
d'autorité  légalement  exercé.  —  Le 
deuxième  paragraphe  do  ces  mêmes 
articles  no  sera  applicable,  par  dé- 
rogation à  l'article  12  de  la  présente 
loi,  que  dans  les  cas  où  le  supérieur 
et  l'inférieur  seraient  l'un  et  l'autre 
revêtus  d'uniforme. 

Art.  225.  Rébellion.  —  Cet  article 
n'est  applicable  qu'aux  hommes  en 
armes  ou  revêtus  d'effets  d'unifor- 
me, et,  en  outre,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  77  du  Code  do 
justice  militaire. 

Art.  226,  228,229.  Abus  d'autorité. 
—  Pour  l'application  de  rarticlo229, 
il  est  nécessaire,  par  dérogation  & 
l'arliclo  12  do  la  présente  loi,  que  le 
supérieur  et  l'inférieur  soient  l'un 
et  l'autre  revêtus  d'effets  d'uni- 
forme. 
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Ar.T.  212  (l"  paragraphe).  Provo- 
cation à  la  désertion. 

Art.  ï6».  Vol.  —  L'avant-dernier 
paragt  dftim  do  cet  article  n'est  ap- 
plicable qii^  si  le  délinquant  était 
logé  inilitnirement  dans  la  maison 
où  Ji  A  CtrOîinis  le  vol. 

Anf.  249.  Blessures  faites  à  uit 
blessé  pour  le  dépouiller. 

Art.  230,251,  232,253,  234,  253.  Pil- 
lage, destruction,  dévastation  d'édi' 
licos. 

Art.  256.  Meurtre  chez  l'habUanW 

—  Cet  article  est  applicable  sous  la 
réserve  indiquée  ci-dessus  pour  l'ar- 
ticle 248. 

Art.  266.  Port  illégal  d'insignes. 

—  Cet  article  n'est  applicable  qu'en 
cas  de  port  illégal,  soit  d'effets 
d'uniforme  militaire ,  soit  d'insi- 
gnes, décorations  oa  médailles  sur 
des  effets  d'uniforme  militaire. 

18.  Lorsque,  par  application  de  la 
faculté  accordée  par  les  articles  17 
et  18  do  la  présente  loi,  les  tribu- 
naux militaires  auront  admis  dos 
circonstances  atténuantes  en  faveur 
des  inculpés  de  crimes  ou  délits 
pour  lesquels  le  Code  de  justice 
militaire  ne  les  prévoit  pas,  les 
peines  prononcées  par  ce  code 
seront  modifiées  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Si  la  peine  prononcée  par  la  loi  est 
celle  de  la  mort  le  conseil  de  guerre 
appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  perpétuité  ou  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  sauf  dans 
les  cas  prévus  par  les  articles  209, 
210,  211,  213,  217,  218,  220,  222,  223, 
22G,  227  et  228,  où  la  peine  appli- 
quée sera  celle  de  la  détention. 
Dans  le  cas  de  l'article  221,  la  peine 
appliquée  sera  celle  des  travaux 
forcés  à  perpétuité,  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  de  la  détention, 
suivant  les  circonstances.  —  Si  la 
peine  est  celle  des  travaux  forcés  à 
perpétuité,    le    conseil   de  guerre 


appliquera  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps  ou  celle  de  la  réclu- 
sion. —  Si  la  peine  est  celle  des 
travaux  forcés  à  temps,  le  consoil 
de  guerre  appliquera  la  peine  de  la 
réclusion,  de  la  dégradation  mili- 
taire ou  un  emprisonnement  de 
deux  à  cinq  ans.  —  Si  la  peine  est 
celle  de  la  détention  ou  de  la 
réclusion,  le  conseil  do  guerre  ap- 
pliquera la  peine  do  la  dégradation 
militaire  ou  un  emprisonnement  do 
deux  à  cinq  ans.  —  Toutefois,  si  la 
peine  prononcée  par  la  loi  est  le 
maximum  d'une  peine  aCflictive,  le 
conseil  de  guerre  pourra  toujours 
appliquer  le  minimum  de  cette 
peine.  —  Si  la  peino  est  celle  de  la 
dégradation  militaire,  le  conseil  de 
guerre  appliquera  un  emprisonnoT 
ment  de  trois  mois  à  deux  ans.  — 
Si  la  peine  est  celle  des  travaux 
publics,  le  conseil  de  guerre  appli- 
quera un  emprisonnement  de  deux 
mois  à  cinq  ans.  —  Dans  tous  les 
cas  où  la  peine  do  l'emprisonne- 
ment est  prononcée  par  le  Codo  de 
justice  militaire,  le  conseil  de 
guerre  est  autorisé  à  faire  l'applica- 
tion de  l'article  463  du  Code  pénal, 
sans  toutefois  que  la  peine  de  l'em- 
prisonnement puisse  être  remplacée 
par  une  amende.  —  Nonobstant 
toute  réduction  de  peine  par  suite 
d'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  de  la  destitution 
sera  toujours  appliquée  par  le  con 
seil  de  guerre  dans  les  cas  où  elle 
est  prononcée  par  le  Codo  de 
justice  militaire. 

20.  Les  infractions  contre  les  obli- 
gations spéciales  imposées  par  le 
titre  I"  de  la  présente  loi,  dont  la 
répression  est  attribuée  par  l'arti- 
cle 15  aux  tribunaux  ordinaires, 
sont  punies  de  la  manière  suivante, 
sauf  pour  les  hommes  appartenant 
à  l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve 
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do  cetlo  armée,  à  l'égard  desquels 
les  peines  sont  abaissées  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  21  ci-après  :  — 
1*  Les  infractions  aux  prescriptions 
relatives  au  changement  de  domi- 
cile (article  2  de  la  présente  loi) 
sont  punies  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs.  Le  dé- 
linquant peut,  en  outre,  être  con- 
damné à  un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois.  —  2*  Les 
infractions  aux  prescriptions  rela- 
tives aux  changements  de  domicile 
et  aux  déplacements  pour  voyager 
(article  3  de  la  présente  loi)  sont 
punies  d'une  amende  de  seize  francs 
à  cinquante  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois, 
oa  de  l'une  de  ces  peines  seulement, 
—  3*  Le  retard  non  justifié,  en  cas 
de  convocation  pour  des  manœuvres, 
exercices  ou  revues,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  un 
mois,  si  le  retard  a  été  de  plus  de 
huit  jours,  sans  constituer  cepen- 
dant le  délit  d'insoumission.  —  En 
cas  de  récidive  ou  en  temps  de 
guerre,  toutes  ces  peines  peuvent 
fitre  doublées.  —  En  outre,  tout 
homme  qui  n'a  pas  rejoint  au  jour 
indiqué  pour  des  manœuvres,  exer- 
cices ou  revues,  peut  être  astreint 
par  l'autorité  militaire  à  passer  ou 
à  compléter  dans  un  corps  ou  dans 
un  dépôt  le  temps  de  servico  poiur 
lequel  il  était  appelé. 

21.  Pour  les  hommes  appartenant 
à  l'armée  territoriale  ou  à  la  réserve 
de  cette  armée,  les  peines  édictées 
&  l'article  précédent  seront  réduites 
de  la  manière  suivante  :  —  Dans  le 
premier  cas  :  amende  de  seize  à 
cinquante  francs  (16  fr.  à  50  fr.)  ; 
durée  de  l'emprisonnement,  de  six 
jours  à  un  mois;  —  Duns  le  deuxiè- 
me cas  :  amende  de  seize  francs  à 
vingt-cinq  francs  (16  fr.  à  2S  fr.)  ; 
durée  de  ^emprisonnement,  de  six 


jours  à  quinze  jours;  —  Dans  le 
troisième  cas  :  durée  de  l'emprison- 
nement, de  six  jours  à  quinze  jours. 
—  Ces  réductions  de  peine  auront 
lieu  sous  la  réserve  des  dispositions 
contenues  aux  deux  derniers  para- 
graphes de  l'article  précédent. 

22.  L'article  4fi3  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  prévus  et  punis 
par  les  articles  20  et  21  qui  pré- 
cèdent 

23.  Les  infractions  laissées  par 
l'article  IG  de  la  présente  loi  à  la 
répression  directe  de  l'autorité  mi- 
litaire seront  l'objet  de  punitions 
déterminées  par  le  règlement  dont 
il  est  parlé  au  môme  article  16.  — 
Ces  punitions,  qui  ne  devront  pas 
dépasser  un  mois  de  prison,  seront 
réduites  au  maximum  de  quinze 
jours  de  prison  pour  les  hommes 
ayant  moins  de  trois  mois  de  pré- 
sence sous  les  drapeaux,  et  pour 
ceux  appartenant  à  l'armée  territo- 
riale ou  à  la  réserve  de  cette  armée, 
lorsqu'ils  auront  été  renvoyés  dans 
leurs  foyers  depuis  plus  do  six 
mois.  —  L'autorité  militaire  sera 
chargée  d'en  assurer  l'exécution, 
soit  dans  les  prisons  des  corps  de 
troupes  de  la  garnison  la  plus  voi- 
sine, soit  dans  les  lieux  de  déten- 
tion militaire,  soit  dans  les  prisons 
civiles,  sous  la  réserve  que  les 
hommes  ainsi  punis  no  seront 
jamais  confondus  avec  les  prévenus 
ou  les  détenus  criminels  ou  correc- 
tionnels. —  Il  sera  tenu  note  de  ces 
punitions  pur  l'autorité  militaire. 

TITRB  IV 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

24.  Tout  homme  faisant  partie, 
soit  de  la  réserve  de  l'armée  activé, 
comme  appartenant  aux  classes  de 
1867,  1868,  1869.  1870,  1871,  soit  de 
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l'armée  territoriale  ou  de  sa  réserve, 
coiuine  appartenant  aux  classes  do 
1835, 1856,  J8d7,  jusques  y  compris 
colle  de  ï866,  qui  no  serait  pas 
encore  inscrit  sur  les  contrôles, 
devra,  dans  un  délai  de  trois  mois, 
ù  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  faire  au  commandant 
de  la  gendarmerie  de  la  localité  où 
il  réside  la  déclaration  nécessaire  à 
la  constatation  de  la  résidence.  Il 
lui  en  sera  donné  récépissé.  —  Le 
défaut  de  déclaration  sera  puni 
d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs  et  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  trois 
mois,  ou  de  l'une  de  ces  peines 
seulement.  Il  pourra  être  fait  appli- 
cation à  l'inculpé  de  l'article  463  du 
Code  pénal. 

23.  Tout  homme  compris  sur  les 
contrôles  de  l'armée  territoriale, 
bijn  qu'il  ait  été  précédemment 
exempté  ou  réformé  pour  infirmités, 
sera  affranchi  du  service  sur  la  jus- 
tilication  faite  à  l'autorité  militaire 
de  son  exemption  ou" de  sa  réforme. 
—  Il  en  sera  de  même  des  hommes 
de  l'ancienne  garde  nationale  mo- 
bile inscrits  sur  les  contrôles  de  la 
réserve  do  l'armée  active,  en  vertu 
de  la  loi  du  27  juillet  1872,  qui  jus- 
lilieraient  avoir  été  définitivement 
exemptés  du  service  pour  infirmités. 

26.  La  présente  loi  sera  affichée 
dans  toutes  les  communes  aussitôt 
•près  sa  promulgation. 

4  Décembre  1875 

Iioi  qui  mo(Ufie  l'article  37  de  la  loi  du 
87  juillet  1872  sur  le  recnitement  de 
l'armée  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4710, 
J.  o.,  17  déc). 

Article  onique.  L'avant-dernier 
paragraphe  de  l'arliclo  37  do  la  loi 
du  27  juillet  1872  est  ainsi  modifié  : 
Yoy.  Loi  du  27  juillet  1872,  art.  37.) 


9  Décembre   1875 


Loi  qui  modifie  l'article  79  de  la  loi  da 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  d« 
l'armée  (B.desL.,  If  sér.,  n*  4711, 
21  déc). 

Article  unique.  L'article  79  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée,  est  modifié  de  la 
manière  suivante  : 

L'obligation  de  savoir  lire  et  écrire 
pour  contracter  un  engagement  vo- 
lontaire ou  pour  être  envoyé  en  dis- 
ponibilité, après  une  année  de 
service,  ne  sera  imposée  qu'à  partir 
du  1"  janvier  1880. 

15  Décembre  1875 

Loi  qui  modifie  divers  articles  de  la  loi  ' 
du  13  mars  1875,  sur  les  cadres  et 
effectifs  de  l'armée  (B,  des  L.,  12* 
sér.,  n'  4908,  J.  o.,  21  janv.). 


31  Décembre  1875 

Loi  qui  modifie  les  articles  53  et  57  da 
la  loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recru- 
tement de  l'armée  (B.  desL.,  12' sér., 
n*  4811),  J.  o.,  16  janv.  1876). 

Art.  1".  L'art.  53  de  la  loi  du  27 
juillet  1872  sur  le  recrutement  de 
l'armée,  est  modifié  de  la  manière 
suivante  ; 

(Voy.  art.  S3  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.) 

2.  Le  paragraphe  suivant  est 
ajouté  à  l'article  57  de  la  même  loi 
du  27  juillet  1872  : 

(Voy.  art.  57  de  la  loi  du  27  juil- 
let 1872.) 

31  Décembre  1875 

Loi  qui  ajoute  un  paragraphe  à  l'ar- 
ticle 54  de  la  loi  du  27  juillet  1872 
sur  le  recrutement  de  l'année  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n*  4812,  J.  o.,  16  jan- 
vier 1876). 

(Voy.  art.  54  de  la  loi  du  27  juillet 
1872.) 


ne 


ABMES. 


31  Décembre  1875 


Loi  qui  rend  applicables  à  l'armée  de 
mer  les  dispositions  des  lois  des 
18  mai  et  18  noTembre  1875  (B.  des 
L.,  12*  sér.  n*  4813,  J.  o.,  14  janv. 
1876). 

Aht.  1".  Les  modifications  appor- 
tées par  la  loi  du  18  mai  1875  au 
titre  II  du  livre  IV  du  Codo  de  jus- 
tice militaire  pour  l'armée  de  terre 
sont  étendues  au  Code  de  justice 
militaire  pour  l'armée  de  mer. 

2.  Sont  également  applicables  à 
la  réserve  de  l'armée  de  mer,  ainsi 
qu'aux  marins  et  militaires  do  celte 
armée  en  congé  renouvelable,  les 
dispositions  de  la  loi  du  18  novem- 
bre 1875  qui  concernent  la  disponi- 
bilité et  la  réserve  do  l'armée  ac- 
tive. —  Toutefois,  lo  rôle  et  la  com- 
pétence attribués  à  l'autorité  et  aux 
juridictions  militaires  sont  dévolus, 
en  ce  qui  touche  l'armée  de  mer,  à 
l'autorité  et  aux  juridictions  mari- 
limes. 

31  Décembre  1875 

Loi  qni  modifie  la  loi  da  84  juillet 
1873,  sur  les  emplois  réservés  anz 
anciens  sons-oflaciors  des  armées  de 
teiTo  et  de  mer  (B.  des  L.,  18*  sér., 
n*  4814,  J.  o.,  16  janvier  1876). 

7   juiUet  1877 

Loi  relative  à  l'organisation  dos  ser- 
vices hospitaliers  do  l'armée  dans  les 
hftpitanx  militaires  et  dans  les  hos- 
pices civUs  (.J.  o.,  11  juillet). 


ARMEMENT^  EN    COURSE 

Voy.  DROIT  MABITIMB. 

2  Prairial  An  XI 

&rr6té  contenant  règlement  sur  les 
armements  en  cours*  Ci.  des  L., 
3*  B*r.,  n'  2771). 


ARMES 


23  Mars   1728 

Déclaration  concernant  lo   port 
d'j 


Ordonnons  qu'à  l'avenir  toute  fa- 
brique, commerce,  vente,  débit, 
achat,  port  et  usage  des  poignards, 
couteaux  en  forme  do  poignards, 
soit  de  poche,  soit  de  fusils,  des 
baïonnettes,  pistolets  de  poche, 
épées  on  bâton,  bâtons  à  ferre- 
ments, autres  que  ceux  qui  sont 
ferrés  par  le  bout,  et  autres 
armes  offensives  cachées  et  se- 
crètes, soient  et  demeurent  pour 
toujours  généralement  abolis  oi  dé- 
fendus ;  enjoignons  à  tous  coute- 
liers, fourbisseurs,  armuriers  et 
marchands  do  les  rompre  et  bri- 
ser  incessamment  après  l'enregis- 
trement des  présentes ,  si  mieux  ils 
n'aiment  faire  rompre  ot  arrondir 
la  pointe  des  couteaux,  en  sorte 
qu'il  n'en  puisse  arriver  d'inconvé- 
nients ;  à  peine  coniro  les  armuriers, 
couteliers,  fourbisseurs  et  mar- 
chands trouvés  en  contravention, 
de  conflscation  pour  la  première 
fois,  d'amende  de  cent  livres,  et  in- 
terdiction do  leur  maîtrise  pour  un 
an,  ot  do  privation  d'icollo  en  cas 
de  récidive,  même  do  peine  corpo- 
relle, s'il  y  échot;  et  contro  les 
garçons  qui  travailleraient  on  cham- 
bre, d'être  fustigés  et  flétris  pour 
la  première  fois,  et  pour  la  seconde 
d'être  condamnés  aux  galères  ;  et  h 
l'égard  do  ceux  qui  porteront  sur 
eux  lesdits  couteaux,  baïonnettes, 
pistolets  et  autres  armes  offensives 
cachées  et  secrètes,  ils  seront  con- 
damnés à  six  mois  de  prison,  et  en 
cinq  cents  livres  d'amende.  N'en- 
tendons néanmoins  conij)rendre  en 
CCS  urilsunlcs  défenses  les  baïoa* 


nettes  à  ressort,  qui  se  mettent  au 
bout  des  armes  à  feu  pour  l'usage 
de  la  guerre,  à  condition  que  les 
ouvriers  qui  les  fabriqueront  seront 
tenus  d'en  faire  déclaration  au  juge 
du  lieu,  et  sans  qu'ils  puissent  en 
débiter  qu'aux  officiers  de  nos 
troupes  qui  leur  en  délivreront 
certificat,  dont  lesdits  ouvriers 
tiendront  registre  paraphé  i:ar  nos- 
dits  juges  de  police.  (Voyez  p.  art. 
314.) 

21    Mai    1784 

Ordonnance  do  police  concernant 

la  sûreté  publique. 

Art.  1".  Faisons  défenses  à  toutes 
personnes  de  vendre,  débiter,  por- 
ter et  faire  usage  de  pistolets  de 
poche,  soit  à  fusils,  soit  à  rouets, 
baïonnettes,  poignards,  couteaux  en 
forme  de  poignatds,  dagues,  bâtons 
et  cannes  à  dards,  épées,  baïon- 
nettes et  ferrements  autres  que 
ceux  qui  seront  ferrés  par  le  bout 
à  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende, comme  auasi  à  peine  contre 
les  fourbisseurs,  armuriers,  coute- 
liers et  marchands  qui  les  fabrique- 
raient et  débiteraient  de  confiscation 
desdites  armes  et  de  cinq  cents 
francs  d'amende. 

2.  Faisons  pareillement  défense  à 
tous  ouvriers,  artisans  et  autres 
personnes,  si  elles  n'en  ont  le  droit, 
de  porter  épées,  cannes  et  bftt  ns 
ou  autres  armes  à  peine  d'être  pour- 
suivis et  punis  suivant  la  rigueur 
des  ordonnances. 

2  Nivôse  An  XIV 

Décret  qui  interdit  l'usage  et  le  port 
des  fusils  et  pistolets  à  vent  (B.  des 
L.,  4*sér.,  n'  1185). 

Art.  1".  Les  fusils  et  pistolets  à 
vont  sont  déclarés  compris  dans 
les  armes  offensives,  dangereuses, 
cachées  et  secrètes,  dont  la  fabri- 


RS.  in 

cation,  l'usage  et  le  port  sont  inter- 
dits par  les  lois. 

2.  Toute  personne  qui,  ù  dater  da 
la  publication  du  présent  décret, 
sera  trouvée  porteur  desdites  armes, 
sera  poursuivie  et  traduite  devant 
les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, pour  y  être  jugée  et  condam- 
née conformément  à  la  loi  du  23 
mars  1728. 

12  Mars  1806 

Décret  qui  ordonne  l'impression  de  la 
déclaration  du  23  mars  1728,  concer- 
nant le  port  d'armes  (B.  des  L.,  4* 
sér.,  n'  1379). 

Article  unique.  La  déclaration 
du  23  mars  1728,  concernant  le  port 
d'armes,  sera  inipi  iniée  à  la  suite  du 
présent  décret,  et  exécutée  confor- 
mément à  notre  décret  du  2  nivôse 
dernier, 

24  Mai   1834 


Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  on  de 
munitions  de  guerre  (B.  des  L.,  9* 

s6r.,  n«  277). 

Art.  1".  Tout  individu  qui  aura 
fabriqué,  débité,  ou  distribué  des 
armes  prohibées  par  la  loi  ou  par 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs.  —  Celui  qui  sera  por- 
teur desdites  armes  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  deux  cents  francs. 

2.  Tout  individu  qui,  sans  y  être 
légalement  autorisé,  aura  fabriqué, 
débité  ou  distribué  de  la  poudre,  ou 
sera  détenteur  d'une  quantité  quel- 
conque de  poudre  de  guerre,  ou  de 
plus  de  deux  kilogrammes  de  toute 
autre  poudre,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  deux 
13 
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ans,  sans  préjudice  des  autres  peines 
Bprtées  par  les  lois. 

3.  Toutindividu  qui,  sans  y  être  lé- 
galement autorisé,  aura  fabriqué  ou 
confec  lionne,  débité  ou  distribué  des 
armes  de  guerre ,  cartouches  et 
autres  munitions  de  guerre,  ou  sera 
détenteur  d'armes  de  guerre,  car- 
touches ou  munitions  de  guerre,  ou 
d'un  dépôt  d'armes  quelconques, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  mille 
francs.  —  La  présente  disposition 
n'est  point  applicable  aux  profes- 
sions d'armurier  et  do  fabricant 
d'armes  de  commerce,  lesquelles 
resteront  seulement  assujetties  aux 
lois  et  règlements  particuliers  qui 
les  concernent. 

4.  Les  infractions  prévues  par  les 
articles  précédents  seront  jugées 
par  les  tribunaux  de  police  correc- 
tionnelle. —  Les  armes  et  munitions 
fabriquées,  débitées,  distribuées  ou 
possédées  sans  autorisation,  seront 
couQsquees.  Les  condanmés  pour- 
ront, en  outre,  être  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  polico  pen- 
dant un  temps  qui  no  pourra  excé- 
der deux  ans.  —  En  cas  de  réci- 
dive, les  peines  pourront  être  élevées 
jusqu'au  double. 

6.  Seront  punis  de  la  détention 
les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  porté 
soit  des  armes  apparentes  ou  ca- 
chées, ou  des  munitions,  soit  un 
uniforme  ou  costume,  ou  autres  in- 
signes civils  ou  militaires.  —  Si 
les  individus  porteurs  d'armes  ap- 
parentes ou  cachées,  ou  dos  muni- 
tions, étaient  revêtus  d'un  uniforme, 
d'un  costume  ou  d'autres  insignes 
civils  ou  militaires,  ils  seront  punis 
de  la  déportation.  —  Les  individus 
4iui  auront  fait  usage  de  leurs  ar- 
aoes  seroot  punis  de  mort. 


6.  Seront  punis  des  travaux  forcés 
à  temps  les  individus  qui,  dans  un 
mouvement  insurrectionnel,  se  se- 
ront emparés  d'armes  ou  de  muni- 
tions de  toutes  espèces,  soit  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces,  soit 
par  le  pillage  de  boutiques,  postes, 
magasins,  arsenaux  et  autres  éta- 
blissements publics,  soit  par  le  dé- 
sarmement des  agents  de  la  force 
publique  ;  chacun  des  coupables 
sera,  de  plus,  condamné  ù  une 
amende  de  doux  cents  francs  à  cinq 
mille  francs. 

7.  Seront  punis  de  la  même  peine 
les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurreciionnel,  auront  en- 
valii,  à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  une  maison  habitée  ou  ser- 
vant à  l'habitation. 

8.  Seront  punis  do  la  détention 
les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  aur  mt,  pour 
faire  attaque  ou  résistance  envers 
la  force  publique,  envahi  ou  occupé 
des  édifices,  postes  et  autres  éta- 
blissements publics.  —  La  peine 
sera  la  même  à  l'égard  de  ceux 
qui,  dans  le  même  but,  auront  oc- 
cupé une  maison  habitée  ou  non  ha- 
bitée, avec  le  consentement  du  pro- 
priéuiire  ou  du  locataire,  et  à  l'égard 
du  propriétaire  ou  du  locataire  qui, 
connaissant  le  but  des  insurgés, 
leur  aura  procuré  sans  contrainte 
l'entrée  de  ladite  maison. 

9.  Seront  punis  de  la  détention 
les  individus  qui,  dans  un  mouve- 
ment insurrectionnel,  auront  fait 
ou  aidé  à  faire  des  barricades  ou 
des  retranchements  ou  tous  autres 
travaux  ayant  pour  objet  d'entraver 
ou  d'arrêter  l'exercice  de  la  force 
publique  ;  —  Ceux  qui  auront  em- 
pêché, à  l'aide  de  violences  ou  de 
menaces,  la  convocation  ou  la  réu- 
nion de  la  force  publique,  ou  qui 
auront  proTOqué  ou  facilité  le  ras- 
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semblemenl  de?  insurgés,  soit  par 
l6  distribution  d'ordres  ou  de  pro- 
clamations, soit  par  le  port  de  dra- 
peaux ou  autres  signes  de  rallie- 
ment, soit  par  tout  autre  moyen 
d'appel;  —  Ceux  qui  auront  brisé 
ou  détruit  un  ou  plusieurs  télégra- 
phes, ou  qui  auront  envahi,  à  l'aide 
de  violences  ou  de  menaces,  un  ou 
plusieurs  postes  télégraphiques,  ou 
qui  auront  intercepté,  par  tout  autre 
moyen ,  avec  violences  ou  me- 
naces, les  communications  ou  la 
correspondance  entre  les  divers 
dépositaires  de  l'autorité  publique. 

10.  Les  peines  portées  par  la  pré- 
sente loi  seront  prononcées  sans 
préjudice  de  celles  que  les  coupa- 
bief  auraient  pu  encourir  comme 
auteurs-  ou  complices  de  tous  autres 
crimes.  Dans  le  cas  du  concours  de 
deux  peines  la  plus  grave  sera  ap- 
pliquée. 

11.  Dans  tou.«:  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  s'il  existe  des  cir- 
cons  ances  atténuantes,  il  sera  fait 
application  de  l'article  463  du  Code 
pénal.  —  Néanmoins,  les  condamnés 
pourront  toujour.^,  être  placés  sous 
la  surveillance  de  le  haute  police, 
pendant  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  le  maximum  de  la  durée 
de  l'emprisonneuient  prononcé  par 


loi. 


23  Février  1837 


Ordonnance  portant  prohibition  des 
pistolets  de  poche  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  6721). 

Article  cnique.  Les  pistolets  de 
poche  sont  prohibés. 


14  Juillet  1860 

Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce 
des  armes  de  gruerre  (B.  des  L.,  Il* 
•ér.,  n*  78Ô3). 


6   Mars   I8fil 


Décret  portant  règlement  d'sdminis- 
tration  publique  pour  l'cxécition  de 
la  loi  du  14  juillet  1»60  sur  la  fabri- 
cation et  le  commerce  des  armes  de 
guerre  (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  ssau). 

19   Juin    1865 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'épreuve  des 
armes  à  feu  portatives  (iJ.  aes  h., 
Il*  sér.,  n*  13555). 

(Abrogé  par  le  décret  du  22  avril 


26   Août    1865 


Décret  qui  exempte  de  lu.  prohibition 
prononcée  par  l'ordonnance  du  23  fé- 
vrier 1837,  les  pistolets  de  poche, 
revolvers  ou  autres  fabriqués  pour 
l'exportation  (B.  des  L.,  11"  sér.,  n* 

22  Avril    1868 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  l'épreuve  des 
armes  à  feu  portatives  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n"  16070). 

4  Septembre   1870 

Décret  qui  déclare  libres  la  fabrication, 
le  commerce  et  la  vente  des  armes 
(B.  des  L.,  12"  sér.,  n'  '/). 

La  fabrication,  le  commerce  et  la 
vente  des  armes  sont  uosolument 
libres. 

(Abrogé  par  la  loi  du  19  juin 
1871.) 

19  Juin  1871 

Loi  qni  abroge  le  déeret  du  4  septem- 
bre 1870  sur  la  fabrication  des 
&Ti.\C3  de  guerre  (B.  des  L.,  12'  sér. 
n°  404,  J.  o.,  24  juin). 

Art.  1".  Le  décret  du  4  septembre 
1870,  sur  le  commerce  et  la  fabrica- 
tion des  armes  de  guerre,  est 
abrogé. 

2.  En  attendant  qu'une  loi  nou- 
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velle  ait  statué  définitivement  sur 
la  matière,  les  lois  antérieures  rela- 
tives à  la  fabrication,  au  commerce 
et  à  la  détention  des  armes  de 
guerre  et  autres  armes  prohibées, 
sont  remises  en  vigueur. 

3.  Tout  individu  fabricant  ou  dé- 
tenteur, sans  autorisation,  de  ma- 
chines ou  engins  meurtriers  ou 
incendiaires,  agissant  par  explosion 
ou  autrement,  ou  de  poudre  fulmi- 
nante, quelle  qu'en  soit  la  compo- 
sition, sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  trois 
mille  francs. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  4G3 
du  Code  pénal  sont  et  demeurent 
applicables  aux  déUls  prévus  par  la 
présente  loi. 


ARTS  ET  MANUFACTURES 

YOY.  CHAMBttES  DR  COMHEKCB. 


ASILE  (salles  d') 

VOV.    INSiaOCTI   N    PUBLIQUB. 

ASSEMBLÉE  NATIONALE 

25  Avril'  1872 

Loi  qui  interdit  tontes  fonctions  publi- 
.     ques  salariées  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  (B.  dos  L.,  12*  sér. 
n'  1068,  J.  o.,  l"  mai). 

(Voy.  Loi  organique  du  30  no- 
Tembro  1875,  sur  i'6Ieclioa  des  dé- 
putés-i 


23  Juillet   1873 

Loi  qui  accorde  à  la  conunission  de 
permanence  lo  droit  d'autoriser  la 
poursuite  des  délits  d'offense  commis 
contre  l'Assemblée  nationale  pendant 
sa  prorogation  (B.  des  L.  12'  sér.  n* 
2215,  J.  o.,  89  juilL). 


ASSISTANCE  JUDICIAIRE 

22  Janvier  1851 

Loisur  l'assistance  judiciaire  (B.  des  L., 
10'  sér.,  n*  2680). 

AiiT.  1".  L'assistance  judiciaire  est 
accordée  aux  indigents  dans  les 
cas  prévus  par  la  présente  loL 


TITRE  PREMIER 
DE  1,'as.sistance  judiciaike 

EN   MATIÈRE  CIVILE. 
CHAPITRE  PREMIER. -DBS  formrs 

DANS  LESQUELLES  l'ASSISTÀNCB  JUDI- 
CIAIIIE  EST    ACCORDÉE. 

2.  L'admission  à  l'assistance  judi- 
ciaire devant  les  tribunaux  civils, 
les  tribunaux  de  connnerco  et  les 
juges  de  paix,  est  prononcée  par  un 
bureau  spécial  établi  au  chef-lieu 
judiciaire  de  chaque  arrondisse- 
ment, et  composé  :  —  1*  Du  direc- 
teur de  l'enregistrement  et  dos 
domaines,  ou  d'un  agent  de  cette 
administration  délégué  par  lui;  — 
2*  D'un  délégué  du  préfol  ;  —  3*  De 
trois  membres  pris  parmi  les  an- 
ciens magistrats,  les  avocats  ou 
anciens  avocats,  les  avoués  on  an- 
ciens avoués,  les  notaires  ou  anciens 
notaires.  Ces  trois  membres  seront 
nommés  par  le  tribunal  civiL  — 
Néanicoins,  dans  le«   errondisse- 
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monts  où  il  y  aura  au  moins  quinze 
avocats  inscrits  au  tableau,  un  des 
trois  membres  mentionnés  dans  le 
paragraphe  précédent  sera  nommé 
par  le  conseil  de  discipline  de  l'or- 
dre des  avocats,  et  un  autre  par  la 
chambre  des  avoués  près  le  tribunal 
civil;  le  troisième  sera  choisi  par 
le  tribunal,  conformément  au  para- 
graphe précédent. 

3.  Le  bureau  d'assistance  établi 
dans  une  cour  d'appel  se  compose 
do  sept  membres,  savoir  :  —  De 
deux  délégués,  nommés  comme  il 
est  dit  dans  les  n"  1  et  2  de  l'article 
précédent;  —  Et  de  cinq  autres 
membres  choisis  de  la  manière  sui- 
vante :  —  Deux  par  la  cour,  en 
assemblée  générale,  parmi  les  ci- 
toyens des  qualités  énoncées  dans 
le  quatrième  paragraphe  de  l'article 
précédent;  —  Deux  par  le  conseil 
de  discipline  de  l'ordre  des  avocats . 
—  Et  un  par  la  chambre  de  disci- 
pline des  avoués  à  la  cour. 

4.  Lorsque  le  nombre  des  affaires 
l'exige,  le  bureau  peut,  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  la 
justice,  prise  sur  l'avis  du  tribunal 
ou  de  la  cour,  être  divisé  en  plu- 
sieurs sections.  —  Dans  ce  cas,  les 
règles  prescrites  par  les  deux  arti- 
cles précédents,  relativement  au 
nombre  des  membres  du  bureau  et 
à  leur  nomination,  s'appliquent  à 
chaque  section. 

o.  Près  de  la  cour  de  cassation  et 
près  du  Conseil  d'État,  le  bureau 
est  composé  de  sept  membres,  parmi 
lesquels  deux  délégués  du  ministre 
das  finances.  —  Trois  autres  mem- 
bres sont  choisis,  savoir  :  —  Pour 
le  bureau  établi  près  la  cour  de 
cassation,  par  celte  cour,  en  assem- 
blée générale,  parmi  les  anciens 
membres  de  la  cour,  les  avocats  et 
les  anciens  avocats  au  Conseil 
d'État  et  à  la  cour  de  cassation,  les 


professeurs  et  les  anciens  profes- 
seurs en  droit;  —  Et,  pour  le  bu- 
reau établi  près  du  Conseil  d'État, 
par  ce  Conseil,  en  assemblée  géné- 
rale, parmi  les  anciens  conseillers 
d'État,  les  anciens  maîtres  des  re- 
quêtes, les  anciens  préfets,  les  avo- 
cats et  les  anciens  avocats  au  Con- 
seil d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 
—  Près  de  l'une  et  de  l'autre  do  ces 
juridictions,  les  deux  derniers  mem- 
bres sont  nommés  par  le  conseil  de 
discipline  de  l'ordre  des  avocats  au 
Conseil  d'État  et  à  la  cour  de  cas- 
sation. 

6.  Chaque  bureau  d'assistance  ou 
chaque  section  nomme  son  prési- 
dent. —  Les  fonctions  do  secrétaire 
sont  remplies  par  le  greffier  de  la 
cour  ou  du  tribunal  près  duquel  le 
bureau  est  établi,  ou  par  un  de  ses 
commis  assermentés  ;  et,  pour  le 
bureau  établi  près  du  Conseil  d'État, 
par  le  secrétaire  général  de  ce  con- 
seil, ou  par  un  secrétaire  de  comité 
ou  de  section  délégué  par  lui.  — 
Le  bureau  ne  peut  délibérer  qu'au- 
tant que  la  moitié  plus  un  de  ses 
membres  sont  présents,  non  com- 
pris le  secrétaii-e  qui  n'a  pas  voix 
délibérative.  —  Les  décisions  sont 
prises  à  la  majorité  ;  en  cas  de  par- 
tage, la  voix  du  président  est  pré- 
pondérante. 

7.  Les  membres  du  bureau,  autres 
que  les  délégués  de  l'administration, 
sont  soumis  au  renouvellement,  au 
commencement  de  chaque  année 
judiciaire  et  dans  le  mois  qui  suit 
la  rentrée;  les  membres  sortants 
peuvent  être  réélus. 

8.  Toute  personne  qui  réclame 
l'assistance  judiciaire  adresse  sa 
demande  sur  papier  libre  au  pro- 
cureur de  la  République  du  tribu- 
nal de  son  domicile.  Ce  magistrat 
en  fait  la  remise  au  bureau  établi 
près  de  ce  tribunal.  Si  le  tribunal 
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n'est  pas  compétent  pour  statuer  sur 
le  litige,  le  bureau  se  borna  à  re- 
cueillir des  renseignements,  tant 
sur  l'indigence  que  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Il  peut  entendre  les  par- 
ties. Si  elles  ne  sont  pas  accordées, 
il  transmet,  par  l'intermédiaire  du 
procureur  de  la  République,  ia  de- 
mande, le  résultat  de  ses  iniorma- 
tions  et  les  pièces,  au  bureuu  éta- 
bli près  de  la  juridiction  compé- 
tente. 

9.  Si  la  juridiction  devant  laquelle 
l'assistance  judiciaire  a  été  admise 
se  déclare  incompétente,  et  que, 
par  suite  de  cette  décision,  l'affaire 
soit  portée  devant  une  autre  juri- 
diction de  même  nature  et  de  même 
ordre,  le  bénéûce  de  l'assistance 
suDsisto  devant  cette  dernière  juri- 
diction. —  Celui  qui  u  été  admis  à 
l'assistance  judiciaire  devant  une 
première  juridiction  continue  à  en 
Jouir  sur  l'appei  interjeté  contre  lui 
dans  le  cas  môme  ou  il  se  rendrait 
incidemment  appelant.  Il  continue 
pareillement  à  en  jouir  sur  le  pour- 
Toi  en  cassation  formé  contre  lui.  — 
Lorsque  c'est  l'assisté  qui  émet  un 
appel  principal  ou  qui  forme  un 
pourvoi  en  cassation,  il  ne  peut,  sur 
cet  appel  ou  sur  ce  pourvoi,  jouir 
de  l'assistance,  qu'autant  qu'il  est 
admis  par  une  décision  nouvelle. 
Pour  y  parvenir,  il  doit  adresser  sa 
demande,  savoir  :  —  S'il  s'agit  d'un 
appel  à  porter  devant  le  tribunal 
civil,  au  procureur  de  la  Rér"blique 
près  ce  tribunal  ;  —  S'il  s'agit  d'un 
appel  h  porter  devant  la  cour  d'ap- 
pel, au  procureur  général  près 
do  cette  cour  ;  —  S'il  s'agit  d'un 
"pourvoi  en  cassation,  au  procureur 
général  près  la  cour  do  cassstion.  — 
Le  magistrat  auquel  la  demande  est 
adressée  en  fait  la  remise  au  bu- 
reau compétent. 

IQ.  Quiconque   demande  à  être 


admis  à  ssistanee  judiciaire  doit 
fournir,  —  1*  Un  extrait  du  rôle  Je 
ses  contributions,  ou  un  certilicat 
du  percepteur  de  son  domicile, 
constatant  qu'il  n'est  pas  imposé; 

—  2*  Une  déclaration  attestant  qu  il 
est,  à  raison  de  son  indigence,  dani 
l'impossibilité  d'exercer  ses  droits 
en  justice,  et  contenant  l'enumera- 
tiou  actttiliee  de  ses  moyens  d'exis- 
teuce  quels  qu'ils  soient.  —  Le  ré- 
clamant dhlrm»  la  sincérité  de  sa 
déclaration  devant  le  maire  de  Ja 
commune  de  »on  domicile  ;  le  maire 
lui  en  donne  acte  ou  bas  de  la  dé- 
claration. 

11.  Le  bureau  prend  toutes  les  in- 
formations nécessaires  pour  s'éclai- 
rer sur  l'indigence  du  demandeur, 
si  l'instruction  déjà  faite  par  le  bu- 
reau du  domicile  du  demandeur 
dans  le  cas  prévu  par  l'art  8,  no 
lui  fournit  pas,  à  cet  égard,  des 
documents  suffisants.  —  Il  donne 
avis  à  la  partie  adverse  qu'elle  peut 
se  présenter  devant  lui,  soit  pour 
contester  l'indigence,  soit  pour  four- 
nir dos  explications  sur  le  fond.  — 
Si  elle  comparait,  le  bureau  emploie 
ses  bons  offices  pour  opérer  un  ar- 
rangement amiable. 

12.  Les  décisions  du  bureau  no 
contiennent  que  l'oxposé  sommaire 
des  faits  et  des  moyens,  et  la  décla- 
ration que  l'assistance  est  accordée 
ou  quelle  est  refusée,  sans  .expres- 
sion de  motifs  dans  l'un  ni  l'autre 
cas.  —  Les  décisions  du  bureau  ne 
sont  susceptibles  d'aucun  recours. 

—  Néanmoins,  le  procureur  général, 
après  avoir  pris  communication  de 
la  décision  d'un  bureau  établi  près 
d'un  tribunal  civil  et  des  pièces  à 
l'appui,  peut,  sans  retard  de  l'in- 
struction ni  du  jugement,  déférer 
cette  décision  au  bureau  étobli  près 
la  cour  d'appel,  pour  être  réformée 
s'il  y  a  lieu.  —  i-a  orocureur  gén6- 
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rai  près  la  cour  de  cassation,  et  le 
procureur  général  près  la  cour  d'ap- 
pel, peuvent  aussi  se  faire  envoyer 
les  décisions  des  bureaux  d'assis- 
tance, qui  ont  été  rendues  dans  une 
affaire  sur  laquelle  le  bureau  d'as- 
sistance établi  près  de  l'une  ou  de 
l'autre  de  ces  cours  est  appelé  à 
statuer,  si  ce  dernier  bureau  en 
fait  la  demande.  —  Hors  les  cas 
prévus  par  les  deux  paragraphes 
précédents,  les  décisions  du  bureau 
ne  peuvent  être  communiquées 
qu'au  procureur  de  la  République, 
à  la  personne  qui  a  demandé  l'as- 
sistance, et  à  ses  conseils;  le  tout 
sans  déplacament.  —  Elles  ne  peu- 
vent être  produites  ni  discutées  en 
justice,  si  ce  n'est  devant  la  police 
correcàonnelle,  dans  le  cas  prévu 
par  l'article  26  de  la  présente  loi. 

CHAPITRE    II.    —    DES  EFFETS 
DE    l'assistance    JUDICIAIRE. 

13.  Dans  les  trois  jours  de  l'ad- 
mission à  l'assistance  judiciaire,  le 
président  du  bureau  envoie,  par 
l'intermédiaire  du  procureur  de  la 
République,  au  président  de  la  cour 
ou  du  tribunal,  ou  au  juge  de  paix, 
un  extrait  de  la  décision,  portant 
seulement  que  l'assistance  est  ac- 
cordée; il  y  joint  les  pièces  de 
l'alîaire.  —  Si  la  cause  est  portée 
devant  une  cour  ou  un  tribunal  civil, 
le  président  invile  le  bâtonnier  de 
l'ordre  des  avocats,  le  président  de 
la  chambre  des  avoués  et  le  syndic 
des  huissiers,  à  désigner  l'avocat, 
lavoué  et  l'huissier  qui  prêteront 
leur  ministère  à  l'assisté.  —  S'il 
n'existe  pas  de  bâtonnier,  ou  s'il 
n'y  a  pas  de  chambre  de  discipline 
des  avoués,  la  désignation  est  faite 
par  le  président  du  tribunal.  —  Si 
la  cause  est  portée  devant  un  tribu- 
nal de  commerce  ou  devant  un  juge 


de  paix,  le  président  du  tribunal  ou 
le  juge  de  paix  se  borne  à  inviter 
le  syndic  des  huissiers  à  désigner 
un  huissier.  —  Dans  le  môme  délai 
de  trois  jours,  le  secrétaire  du  bu- 
reau envoie  un  extrait  de  la  déci- 
sion au  receveur  de  l'enregistrt- 
ment. 

14.  L'assisté  est  dispensé  provi- 
soirement du  paiement  des  "sommes 
dues  au  trésor  pour  droits  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  greffe,  ainsi 
que  de  toute  consignation  d'amende. 

—  Il  est  aussi  dispensé  provisoire- 
ment du  paiement  des  sommes  dues 
aux  greffiers,  aux  officiers  minis- 
tériels et  aux  avocats,  pour  droits, 
émoluments  et  honoraires.  —  Les  ac- 
tes de  la  procédure  faite  à  la  requête 
de  l'assisté  sont  visés  pour  timbre 
et  enregistrés  en  débet.  —  Le  visa 
pour  timbre  est  donné  sur  l'original 
au  moment  de  son  enregistrement. 

—  Les  actes  et  titres  produits  par 
l'assisté,  pour  justifler  de  ses  droits 
et  qualités,  sont  pareillement  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  en  débet. 

—  Si  ces  actes  et  titres  sont  du 
nombre  do  ceux  dont  les  lois  or- 
donnent l'enregistrement  dans  un 
délai  déterminé,  les  droits  d'enre- 
gistrement deviennent  exigibles 
immédiatement  après  le  jugement 
définitif  :  il  en  est  de  môme  des 
sommes  dues  psur  contraventions 
aux  lois  sur  le  timbre.  —  Si  ces 
actes  et  titres  ne  sont  pas  du  nom- 
bre de  ceux  dont  les  lois  ordonnent 
l'enregistrement  dans  un  délai  dé- 
terminé, les  droits  d'enregistrement 
de  ces  actes  et  titres  sont  assimilés 
à  ceux  des  actes  de  la  procédure. 

—  Le  visa  pour  timbre  et  l'enregis- 
trement en  débet  doivent  mention- 
ner la  date  de  la  décision  qui  admet 
au  bénéfice  de  l'assistance  ;  ils  n'ont 
d'effet,  quant  aux  actes  et  titres  pro- 
duits par  l'assisté,  que  pour  le  pro- 
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ces  dans  lequel  la  production  a  eu 
lieu.  —  Les  frais  de  transport  des 
juges,  dos  officiers  ministériels  et 
des  experts,  les  lionoraires  de  ces 
derniers  et  les  taxes  des  témoins 
dont  l'audition  a  été  autorisée  par 
le  tribunal  ou  le  Juge  commissaire, 
sont  avancés  par  le  trésor,  confor- 
mémeat  à  l'article  118  du  décret  du 
18  juin  1811.  Le  paragraphe  5  du 
présent  article  s'applique  au  recou- 
vrement de  ces  avances. 

15.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  affaires  dans  les- 
quelles l'une  des  parties  a  été  ad- 
mise au  bénéfice  de  l'assistance. 

10.  Les  notaires,  greffiers  et  tous 
autres  dépositaires  publics  ne  sont 
tenus  à  la  délivrance  gratuite  des 
actes  et  expéditions  réclamés  par 
l'assisté  que  sur  une  ordonnance  du 
juge  de  pnix  ou  du  président. 

17.  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'adver- 
saire de  l'assisté,  la  taxe  comprend 
tous  les  droits,  fraisde  toute  nature, 
honoraires  et  émoluments  auxquels 
l'assisté  aurait  été  tenu,  s'il  n'y 
avait  pas  eu  assistance  judiciaire. 

18.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
précédent,  la  condamnation  est  pro- 
noncée et  l'exécutoire  est  délivré  au 
nom  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  qui  en 
poursuit  le  recouvrement  comme 
en  matière  d'enregistrement.  —  Il 
est  délivré  un  exécutoire  séparé  au 
nom  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines  pour 
les  droits  qui,  n'étant  pas  compris 
dans  l'exécutoire  délivré  contre  la 
partie  adverse,  restent  dus  par  l'as- 
sisté au  trésor,  conformément  au 
cinquième  paragraphe  de  l'art.  14. 
—  L'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  fuit  imiiiédin- 
temcnt  aux  divers  ayants  droit  la 
distribution  des  sommes  recouvrées. 


—  La  créance  du  trésor  pour  les 
avances  qu'il  a  faites,  ainsi  que 
pour  tous  droits  de  greffe,  d'enre- 
gistrement ou  de  timbre,  a  la  pré- 
férence sur  celle  des  autres  ayants 
droit. 

19.  En  cas  de  condamnation  aux 
dépens  prononcée  contre  l'assisté, 
il  est  procédé,  conformément  aux 
règles  tracées  par  l'ariiclo  précé- 
dent, au  recouvrement  des  sommes 
dues  au  trésor,  en  vertu  des  para- 
graphes 5  et  8  de  l'article  14. 

20.  Les  greffiers  sont  tenus  de 
transmettre,  dans  le  mois,  au  rece- 
veur de  l'enregistrement,  l'extrait 
du  jugement  de  condamnation  ou 
l'exécutoire,  sous  peine  do  dix  francs 
d'amende  pour  chaque  extrait  de 
jugement  ou  chaque  exécutoire  non 
transmis  dans  ledit  délaL 

CHAPITRE  m.  —  DO  RETRAIT  DS 

l'assistancb  judiciaibb. 

21.  Devant  toutes  les  juridictions, 
le  bénéfice  de  l'assistance  peut  élre 
retiré  en  tout  élat  de  cause,  soit 
avant,  siiit  même  après  le  jugement, 

—  1*  S'il  survient  à  l'assisté  des 
ressources  reconnues  suffisantes;  — 
2*  S'il  a  8ur|)ris  la  décision  du  bu- 
reau par  une  déclaration  fraudu- 
leuse. 

22.  Le  retrait  de  l'assistance  peut 
être  demandé,  soit  par  le  ministère 
public  soit  par  la  partie  adverse.  — 
Il  peut  aussi  être  prononcé  d'office 
par  le  bureau.  —  Dans  tous  les  cas, 
il  est  motivé. 

23.  L'assistance  judiciaire  no  peut 
être  retirée  qu'après  que  l'assisté  a 
été  entendu  ou  mis  on  demeure  de 
s'expliquer. 

24.  Le  retrait  de  l'assistance  judi- 
ciaire a  pour  effet  de  rendre  immé- 
diatement exigibles  les  droits,  ho- 
noraires, émoluments   et  avances 
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de  toute  nature,  dont  l'assisté  avait 
été  dispensé.  —  Dans  tous  les  cas 
cas  où  l'assistance  judiciaire  est 
retirée,  le  secrétaire  du  bureau  est 
tenu  d'en  informer  immédiatement 
le  receveur  de  l'enregistrement,  qui 
procédera  au  recouvrement  et  à  la 
répartition,  suivant  les  règles  tra- 
cées en  l'article  18  ci-dessus. 

23.  L'action  tendant  au  recouvre- 
ment de  l'exécutoire  délivré  à  la 
régie  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines, soit  contre  l'assisté,  soit 
contre  la  partie  adverse,  se  prescrit 
par  dix  ans.  —  La  prescription  do 
l'action  de  l'adversaire  de  l'assisté 
contre  celui-ci,  pour  les  dépens 
auxquels  il  a  été  condamné  envers 
\ui,  reste  soumise  au  droit  commun. 

20.  Si  le  retrait  de  l'assistance  a 
pour  cause  une  déclaration  fraudu- 
leuse de  l'assisté,  relativement  à 
son  indigence,  celui-ci  peut,  sur 
l'avis  du  bureau,  êlro  traduit  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  condamné,  indépendamment  du 
paiement  des  droits  et  frais  de  toute 
nature,  dont  il  avait  été  dispensé,  à 
une  amende  égale  au  montant  to- 
tal de  ces  droits  et  frais,  sans  quo 
cette  amende  puisse  être  au-des- 
sous de  cent  francs,  et  à  un 
emprisonnement  de  huit  jours  au 
moins  et  de  six  mois  au  plus.  — 
l'article  463  du  Code  pénal  est  ap- 
plicable. 

17.  Les  dispositions  de  la  loi  du 

•  nOÙtlSoO  (V  EnEGISTREMENT)   sont 

•nplicables,  —  l'A  toutes  les  causes 
aui  sont  de  la  compétence  des  con- 
seils de  prud'hommes,  et  dont  les 
luges  do  paix  sont  saisis  dans  les 
lieux  où  ces  conseils  ne  sont  pas 
établis  ;  —  2*  A  toutes  les  contesta- 
tions énoncées  dans  les  numéros  3 
et  4  de  l'article  5  de  la  loi  du  23 
mai  1838  (  Voy.  note  sous  l'art.  1"  P. 
CJ. 


TITRE  II 

DE  l'assistance  JUDICIAIRE  E^ 
MATIÈRE  CRIMINELLE  ET  COR- 
RECTIONNELLE. 


28.  Il  sera  pourvu  à  la  défense 
des  accusés  devant  les  cours  d'as- 
sises, conformément  aux  disposi- 
tions de  l'articlo  294  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

29.  Les  présidents  des  tribunaux 
correctionnels  désigneront  un  dé- 
fenseur d'office  aux  prévenus  pour- 
suivis à  la  requête  du  ministère 
public,  ou  détenus  préventivement, 
lorsqu'ils  en  feront  la  demande,et 
que  leur  indigence  sera  constatée, 
soit  par  les  pièces  désignées  dans 
l'article  10,  soit  par  tous  autres  do- 
cuments. 

30.  Les  présidents  des  cours  d'as- 
sises et  les  présidents  des  tribunaux 
correctionnels  pourront ,  même 
avant  le  jour  fixé  pour  l'audience, 
ordonner  l'assignation  des  témoins 
qui  leur  seront  indiqués  par  l'accusé 
ou  le  prévenu  indigent,  dans  le  cas 
où  la  déclaration  do  ces  témoins  se- 
rait jugée  utile  pour  la  découverte  de 
la  vérité.  —  Pourront  être  également 
ordonnées  d'office  toutes  productions 
et  vérifications  de  pièces.  — Les  me- 
sures ainsi  prescrites  seront  exécu- 
tées à  la  requête  du  ministère  public. 

31.  La  présente  loi  pourra,  par 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique, être  appliquée  aux  colonie» 
et  à  l'Algérie.  [T  Algéhib,  Décr. 
2  mars  1839.) 
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ASSISTANCE   PUBLIQUE 

voy.  bureaui  de  bienfaisance, 
Hospices. 


10  Janvier   1849 

Loi  snr  l'organisation  de  l'assistance 
publique  à  Paris  (B.  des  L.,  10'  sér., 
n'  1035). 

24  Avril   1849 

Arrêté  qui  détermine  la  composition 
du  conseil  de  surveillance  de  l'admi- 
nistration de  l'assistance  publique  à 
Paris  (B,  des  L.,  10*  sér.,  n*  1282). 

18  Février  1871 

Décret  port.ant  composition  du  conseil 
général  dos  hospices  (B.  des  L.,  12* 
sér.,  n»  329,  J.  o.,  19  fév.). 

(Rapporté  par  l'arrêt  du  23  juin 
1871.  Voy.  infr.) 

25  Juin  1871 

Arrêté  concernant  l'organisation  de 
l'administration  générale  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris  fB.  dos  L., 
12*  Bér.,  n*  484,  J.  o.,  27  juin). 


ASSOCIATION 
INTERNATIONALE 

14  Mars  1872 

Loi  qui  établit  des  peines  contre  les 
affiliés  de  l'Association  internatio- 
nale des  travailleurs  (B.  dos  L.,  12* 
■ér.,  n*  072,  J.  o.,  23-mar8). 

Art.  1".  Toute  association  inter- 
nationale qui,  sous  quelque  déno- 
minalion  que  ce  soit  et  notaramont 
gous  celle  m  Association  internatio- 
nale des  travailleurs,  aura  pour  but 
de  pro  voquer  à  la  sjspension  du  tra- 


vail, ù  l'aboUtion  du  droit  de  pro- 
priété, de  la  famille,  de  la  patrie, 
de  la  religion  ou  du  libre  exercice 
des  cultes,  constituera,  par  le  seul 
fait  de  son  existence  et  de  ses  ra- 
mifications sur  le  territoire  français, 
un  atteutat  contre  la  paix  publique. 

2.  Tout  Français  qui,  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi, 
s'affiliera  ou  fera  acte  d'affilié  ù 
l'association  internationale  des  tra- 
vailleurs ou  à  toute  autre  associa- 
tion professant  les  mêmes  dociriaes 
et  ayant  le  même  but,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  do  cin- 
quante à  mille  fiancs.  —  Il  pourra 
en  outre  être  privé  de  tous  ses 
droits  civiques,  civils  et  de  famillo 
énumérés  en  l'article  42  du  Code 
pénal  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  L'étranger 
qui  s'affiliera  en  France  ou  fera 
acte  d'affilié  sera  puni  des  peines 
édictées  par  la  présente  loi. 

3.  La  peine  de  l'emprisonnement 
pourra  être  élevée  à  cinq  ans,  et 
celle  de  l'amende  à  deux  miiifi 
francs,  à  l'égard  de  tous,  Français 
ou  étrangers,  qui  auront  accepté 
une  fonction  dans  une  de  ces  asso- 
cia.ions  ou  qui  auront  sciemment 
concouru  à  son  développement,  soil 
on  recevant  ou  en  provoquant  à  son 
profil  des  souscriptions,  soil  en  lui 
procurant  des  adhésions  collée» 
tives  ou  individuelles,  soit  enfin  en 
propageant  ses  doctrines,  ses  sta- 
tuts ou  ses  circulaires.  —  Ils  pour- 
ronl  on  ouire  être  renvoyés  par  les 
tribunaux  correctionnels,  à  partii 
do  l'cxpirati  n  de  la  peine,  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pour 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au 
plus.  —  Tout  Français  auquel  aura 
été  fait  application  du  paragraphe 
précédent  restera,  pendant  le  même 
temps,  soumis  aux  mesures  de  po- 
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lice  applicables  aux  étrangers,  con- 
formément aux  articles  7  et  8  de  la 
loi  du  3  décembre  1849.  (Voy.  v* 
Séjour). 

4.  Seront  punis  d'un  à  six  mois 
de  prison  et  d'une  ame'ade  de 
cinquante  à  cinq  cents  francs,  ceux 
qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment 
un  local  pour  une  ou  plusieurs  réu- 
nions d'une  partie  ou  section  quel- 
conque des  associations  sus-men- 
tionnées,  le  tout  sans  préjudice  des 
peines  plus  graves  applicables,  en 
conformité  du  Code  pénal,  aux  cri- 
mes et  délits  de  toute  nature  dont 
auront  pu  se  rendre  coupables, 
soit  comme  auteurs  principaux,  soit 
comme  complices,  les  prévenus 
dont  il  est  fait  mention  dans  la 
présente  loi. 

5.  L'article  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué,  quant  aux 
peines  de  la  prison  et  de  l'amende 
prononcées  par  les  articles  qui  pré- 
cèdent. 

6.  Les  dispositions  du  Code  pénal 
et  celles  des  lois  antérieures  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  de  rece- 
voir leur  exécution. 

7.  La  présente  loi  sera  publiée  et 
affichée  dans  toutes  les  communes. 


ASSOCIATIONS 

Yoy.  Clubs. 

10  Avril    1834 

loi  sur  les  associations  (B.  des  L., 
9'  sér.,  n°  261). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 291  du  Code  pénal  sont  appli- 
cables aux  associations  de  plus 
de  vingt  personnes,  alors  môme 
que  ces  associations  seraient  par- 


tagées en  sections  d'un  nombre 
moindre,  et  qu'elles  ne  se  réuni- 
raient pas  tous  les  jours  ou  à  des 
jours  marqués.  —  L'autorisation 
donnée  par  la  Gouvernement  est 
toujours  révocable. 

2.  Quiconque  fait  partie  d'une 
association  non  autorisée  sera  puni 
de  deux  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement et  de  cinquante  francs  à 
mille  francs  d'amende.  —  En  cas  de 
récidive,  les  peines  pourront  être 
portées  au  double.  —  Le  condamné 
pourra,  dans  ce  dernier  cas,  être 
placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police  pendant  un  temps  qui 
n'excédera  pas  le  double  du  maxi- 
mum de  la  peine.  —  L'article  463  du 
Code  pénal  pourra  être  appliqué 
dans  tous  les  cas. 

3.  Seront  considérés  comme  com- 
plices et  punis  comme  tels,  ceux 
qui  auront  prêté  ou  loué  sciemment 
leur  maison  ou  appartement  pour 
une  ou  plusieurs  réunions  d'une 
association  non  autorisée. 

4.  Les  attentats  contre  la  sûreté 
de  l'État,  commis  par  les  associa- 
tions ci-dessus  mentionnées,  pour- 
ront être  déférés  à  la  juridiction  de 
la  chambre  dos  Pairs,  conformé- 
ment à  l'article  28  de  la  Charte 
conslitulionnelle.  —  Les  délits  poli- 
tiques commis  par  lesdites  associa- 
tions seront  déférés  au  jury,  con- 
formément à  l'article  69  de  la  Charte 
constitutionnelle.  —  Les  infractions 
à  la  présente  loi  et  à  l'article  291 
du  Code  pénal  seront  déférées  aux 
liibunaux  correctionnels. 

5.  Les  dispositions  du  Code  pénal 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi  continueront  de  ra* 
covoir  leur  exéoulion. 
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ASSOCIATIONS 
SYNDICALES 

21    Juin    1865 

Loi  sur  les  associations  syndicales 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  13338). 

TITRE  PREMIER 

DES  ASSOCIATIONS   SYNDICALES. 

Art.  1".  Peuvent  être  l'objet  d'une 
association  syndicale,  entre  pro- 
priétaires intéressés,  l'exécution  et 
l'entretien  de  travaux  :  —  1*  De  dé- 
fense contre  la  mer,  les  ilouves,  les 
torrents  et  les  rivières  navigables 
ou  non  navigables  ;  —  2*  De  curage, 
approfondissement,  redressement  et 
régularisation  des  canaux  et  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables 
et  des  canaux  de  dessèchement  et 
d'irrigation;  —  3*  De  dessèchement 
des  marais  ;  —  4*  Des  étiers  et  ou- 
vrages nécessaires  à  l'oxploitaiion 
des  marais  salants;  —  5'  D'assainis- 
sement des  terres  humides  et  insa- 
lubres; —  6*  D'irrigation  et  do  col- 
matage; —  7*  Do  drainage;  —  8*  Do 
chemins  d'exploitaiion  ou  do  touto 
autre  amélioration  agricole  ayant 
un  caractère  d'intérêt  collectif. 

2.  Los  associations  syndicales 
sont  libres  ou  autorisées. 

3.  Elles  peuvent  ester  en  justice 
par  leurs  syndics,  acquérir,  vendre, 
écliungcr,  transiger,  emprunter  et 
hypothéquer. 

4.  L'adhésion  à  une  association 
syndicale  est  valablement  donnée 
par  les  tuteurs,  par  les  envoyés  on 
possession  provisoire  et  par  tout 
repré.scntant  légal  pour  les  biens 
des  mineurs,  des  interdits,  des  ab- 
sents et  autres   incapables,  après 


autorisation  du  tribunal  de  la  situa- 
tion des  biens,  donnée  sur  simple 
requête  on  la  chambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu.  Cette 
disposition  est  applicable  aux  im- 
meubles dotaux  et  aux  majorats. 

TITRE  II 

DES   ASSOCIATIONS   SYNDICALES 
LIBRES. 

5.  Los  associations  syndicales  li- 
bres se  forment  sans  l'intervention 
de  l'administration.  —  Le  consente- 
ment unanime  des  associés  doit  être 
constaté  par  écrit.  —  L'acte  d'asso- 
ciation spéciQe  le  but  de  l'entre- 
prise; il  règle  le  modo  d'adminis- 
tration de  la  société  et  flxo  les 
limites  du  mandat  confié  oux  admi- 
nistrateurs ou  syndics;  il  détermine 
les  voies  et  moyens  nécessaires 
pour  subvenir  à  la  dépense,  ainsi 
que  le  mode  de  recouvrement  des 
cotisations. 

6.  Un  extrait  de  l'acte  d'associa- 
tion dovra,  dans  le  délai  d'un 
mois  à  partir  do  sa  date,  être  publié 
dans  uu  journal  d'annonces  légales 
de  l'arrondissement  ou,  s'il  n'en 
existe  aucun,  dans  les  journaux  du 
département.  Il  sera,  en  outre, 
transmis  au  préfet  et  inséré  dans  le 
recueil  dos  actes  de  la  préfecture. 

7.  A  défaut  do  publication  dans 
un  journal  d'annoncos  légales,  l'as- 
sociation no  jouira  pas  du  bénéfice 
de  l'article  3.  L'omission  de  cette 
formalité  no  peut  être  opposée  aux 
tiers  par  les  associés. 

8.  Les  associations  syndicales 
libres  peuvent  être  converties  en 
associations  autorisées  par  arrêté 
préfi'ctornl,  en  vertu  d'une  délibé- 
ration prise  por  l'assemblée  géné- 
rale, conformément  à  l'article  12  ci- 
après,  sauf  les   dispositions  con- 
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traires  qui  pourront  résulter  de 
l'acie  d'association.  —  Elles  jouis- 
sent, dès  lors,  des  avantages  accor- 
dés à  ces  associations  par  les  arti- 
cles 15,  16,  17, 18  et  19. 


TITRE  III 


DES   ASSOCIATIONS  SYNDICALES 
AUTOKISÉBS. 


9.  Les  propriétaires  intéressés  à 
l'exécution  des  travaux  spécifiés 
dans  les  n"  1,  2,  3,  4,  b  de  l'arti- 
cle 1"  peuvent  être  réunis,  par  arrêté 
préfectoral,  en  association  syndi- 
cale autorisée,  soit  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  d'entre  eux,  soit 
sur  l'initiative  du  préfet. 

10.  Le  préfet  soumet  à  une  enquête 
administrative  dont  les  formes  se- 
ront déterminées  par  un  règlement 
d'administration  publique,  les  plans, 
avant-projets  et  devis  des  travaux, 
ainsi  que  le  projet  d'association.  — 
Le  plan  indique  le  périmé  re  des 
terrains  intéressés  et  est  accompa- 
gné de  l'état  des  propriétaires  de 
chaque  parcelle.  —  Le  projet  d'as- 
sociation spécifie  le  but  de  l'entre- 
prise et  détermine  les  voies  et 
moyens  nécessaires  pour  subvenir 
à  la  dépense. 

11.  Après  l'enquête,  les  proprié- 
taires qui  sont  présumés  devoir  pro- 
fiter des  travaux  sont  convoqués  en 
assemblée  générale  par  le  préfet, 
qui  en  nomme  le  président,  sans 
être  tenu  de  le  choisir  parmi  les 
membres  de  l'assemblée.  —  Un 
procès-verbal  constate  la  présence 
désintéressés  et  le  résultat  de  la 
délibération.  Il  est  signé  par  les 
membres  présents,  et  mentionne 
l'adhésion  de  ceux  qui  ne  savent  pas 
signer.  —  L'acte  contenant  le  con- 
seuteinent  par  écrit  de  ceux  qui  l'ont 


envoyé  en  cette  forme  est  men- 
tionné dans  ce  procès  verbal  et  y 
reste  annexé.  —  Le  procès-verbal 
est  transmis  au  préfet. 

12.  Si  la  majorité  des  intéressés, 
représentant  au  moins  les  deux  tiers 
de  la  superficie  des  terrains,  ou  les 
deux  tiers  des  intéressés,  représen- 
tant plus  de  la  moitié  de  la  super- 
ficie, ont  donné  leur  adhésion,  le 
préfet  autorise,  s'il  y  a  lieu,  l'asso- 
ciation. —  Un  extrait  de  l'acte  d'as- 
sociation et  l'arrêté  du  prilfet,  en 
cas  d'autorisation,  et,  en  cas  de  re- 
fus, l'arrêté  du  préfet,  sont  aflichés 
dans  les  communes  de  la  situation 
des  lieux  et  insérés  dans  le  recueil 
des  actes  de  la  préfecture. 

13.  Les  propriétaires  intéressés  et 
les  tiers  peuvent  déférer  cet  arrêté 
au  ministre  des  travaux  publics 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  do 
l'afliclie.  —  Le  recours  est  déposé  à 
la  préfecture,  et  transmis,  avec  le 
dossier,  au  ministre,  dans  le  délai 
de  quinze  jours.  —  Il  est  statué  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État. 

14.  S'il  s'agit  des  travaux  spécifiés 
aux  n-S,  4  et  3  de  l'article  1",  les 
propriétaires  qui  n'auront  pas  adhéré 
au  projet  d'association  pourront, 
dans  le  délai  d'un  mois  ci-dessus 
déterminé,  déclarer  à  la  préfecture 
qu'ils  entendent  délaisser  moyen- 
nant indemnité,  les  terrains  leur 
appartenant  et  compris  dans  lo 
périmètre.  11  leur  sera  donné  récé- 
pissé de  la  déclaration.  L'indom- 
niié  à  la  charge  de  l'association 
sera  fixée  conformément  à  larliclo 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836  |Voy.  V 
Chemins  vicinaux). 

15.  Les  taxes  ou  cotisations  sont 
recouvrées  sur  des  rôles  dressés  par 
le  syndicat  chargé  de  l'administra- 
tion de  l'association,  approuvés,  s'il 
y  a  lieu,  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  —  Le  recouvrement  est 


190 


ASSOCIATIONS    SYNDICALES. 


fait  comme  en  matière  de  contribu- 
tions directes. 

16.  Les  contestations  relatives  à 
la  fixation  du  périmètre  des  ter- 
rains compris  dans  l'association,  à 
la  division  des  terrains  en  différen- 
tes classes,  au  classement  des  pro- 
priétés en  raison  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  à  la  répartition  et  à  la  per- 
ception des  taxes,  à  l'exécution  des 
travaux,  sont  jugées  par  le  conseil 
de  préfecture,  sauf  recours  au  Con- 
seil d'État.  —  Il  est  procédé  à 
l'apurement  des  comptes  de  l'asso- 
ciation, selon  les  règles  établies 
pour  les  comptes  des  receveurs  mu- 
nicipaux. 

17.  Nul  propriétaire  compris  dans 
l'association  ire  pourra,  après  le 
délai  de  quatre  mois,  à  partir  de  la 
notification  du  premier  rôle  des 
taxes,  contester  sa  qualité  d'associé 
ou  la  validité  de  l'association. 

18.  Dans  le  cas  où  l'exécution  des 
travaux  entrepris  par  une  associa- 
tion syndicale  autorisée  exige  l'ex- 
propriation de  terrains,  il  y  est 
procédé  conformément  aux  disposi- 
tions de  l'article  16  do  la  loi  du  21 
mai  1836,  après  déclaration  d'utilité 
publique,  par  décret  rendu  on  Con- 
seil d'État.  (Voy.  v*  Chbiiins  vici- 

KAUX). 

19.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  l'établisse- 
ment do  servitudes  conformément 
aux  lois,  au  proût  d'associations 
syndicales,  les  contestations  sont 
jugées  suivant  les  dispositions  de 
l'article  5  do  la  loi  du  10  juin  1854. 
(Voy.  y*  DnAïKAOB): 

TITRE  IV 

DB  LA  KEPHÉSENTATION  DB  LA 
PROPRIBTB  DANS  LES  ASSEM- 
BLÉBS  aÉMÉKALBS.  —  DBS  8YN- 
D108. 

to.  L'acte  conaiituiif  de  chaque 


association  fixe  le  minimum  d'inté- 
rêt qui  donne  droit  à  chaque  pro- 
priétaire de  faire  partie  de  l'assem- 
blée générale.  —  Les  propriétaires 
de  parcelles  inférieures  au  mini« 
mum  fixé  peuvent  se  réunir  pour  se 
faire  représenter  à  l'assemblée  gé- 
nérale par  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  en  nombre  égal  au  nombre  de 
fois  que  le  minimum  d'iniérét  se 
trouve  compris  dans  leurs  parcelles 
réunies.  —  L'acto  d'association  dé- 
termine le  maximum  de  voix  attri- 
bué à  un  même  propriétaire,  ainsi 
que  le  nombre  do  voix  attaché  à 
chaque  usine,  d'après  son  impor- 
tance, et  le  maximum  de  voix  attri- 
bué aux  usiniers  réunis. 

21.  Le  nombre  des  syndics,  leur 
répartition,  s'il  y  a  lieu,  entre  diver- 
ses catégories  d'intéressés  et  la  du- 
rée de  leurs  fonctions  seront  déter- 
minés par  l'acte  constitutif  de  l'as- 
sociation. 

22.  Les  syndics  sont  élus  par  l'as- 
semblée générale,  parmi  les  inté* 
ressés.  —  Lorsque  les  syndics  doi- 
vent être  pris  dans  les  diverses  ca- 
tégories, la  liste  d'éligibili  é  est 
divisée  en  sections  correspondantes 
à  ces  diverses  catégories.  —  Les 
syndics  seront  nommés  par  le  pré- 
fet dans  le  cas  où  l'assemblée  géné- 
rale, après  deux  convocations, 
ne  se  serait  pas  réunie  ou  n'aurait 
pas  procédé  à  l'élection  dos  syn- 
dics. 

23.  Dans  le  cas  où,  sur  la  demande 
du  syndicat,  il  est  accordé  une 
subvenUon  par  l'État,  par  le  dépar- 
tement ou  par  une  commune,  cette 
subvention  donne  droit  à  la  no- 
mination par  le  préfet,  d'un 
nombre  de  syndics  proportionné 
ù  la  part  que  la  subvention  re- 
présente dans  l'ensemble  de  l'entre- 
prise. 

24.  Los  syndics  élisent  l'uu  d'eux 
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pour  roinplirles  fonctions  de  direc- 
teur et,  s'il  y  a  lieu,  un  adjoint  qui 
remplace  le  directeur  en  cas  d'ab- 
sence ou  d'empêchement.  —  Le 
syndic  et  l'adjoiat  sont  toujours 
rééligibles. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

2o.  A  défaut,  par  une  association: 
d'entreprendre  les  travaux  en  vue 
desquels  elle  aura  été  autorisée,  le 
préfet  rapportera,  s'il  y  a  lieu  et 
après  mise  en  demeure,  l'arrôié 
d'autorisation.  —  Il  sera  statué  par 
un  décret  rendu  en  Conseil  d'État, 
si  l'autorisation  a  été  accordée  en 
cette  forme.  —  Dans  le  cas  où  l'in- 
terruption ou  le  défaut  d'entretien 
des  travaux  entrepris  par  une  asso- 
ciation pourrait  avoir  des  consé- 
quences nuisibles  à  l'intérêt  public, 
le  préfet,  avec  mise  en  demeure, 
pourra  faire  procéder  d'ofûce  à 
l'exécution  des  travaux  nécessaires 
pour  faire  obvier  à  ces  consé- 
quences. 

26.  La  loi  du  16  septembre  1807  et 
celle  du  14  floréal  an  XI  continue- 
ront à  recevoir  leur  exécution,  à 
défaut  de  formation  d'associations 
libres  ou  autorisées,  lorsqu'il  s'agira 
de  travaux  spécifiés  aux  n°'  1,  2  et  3 
de  l'article  1"  de  la  présente  loi.  — 
Toutef  jis  il  sera  statué,  à  l'avenir, 
par  le  conseil  de  préfecture,  sur  les 
contestations  qui,  d'après  la  loi  du 
16  septembre  1807,  devaient  être  ju- 
gées par  une  commission  spéciale. 
—  En  ce  qui  concerne  la  perception 
des  taxes,  l'expropriation  et  l'éta- 
blissement de  servitudes,  il  sera 
procédé  conformément  a  ux  articles 
IH,  16,  18  et  19  de  la  présente  loi 

Voy.  y-  SlAUAis  si  r  RivutnES). 


17  Novembre   1865 


Décret  portant  règlement  de  l'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
l'art.  10  de  la  loi  du  21  juin  1805, 
sur  les  associations  syndicales  (B. 
des  L.,  11  sér.,  n*  13831). 

Art.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'ou- 
vrir une  enquête  sur  une  entre- 
prise d'amélioration  agricole  et  sur 
un  projet  d'association,  par  applica- 
tion, de  l'article  10  de  la  loi  du 
21  juin  1863,  sur  les  associations 
syndicales,  le  préfet  prend  un  arrêté 
pour  prescrire  cette  enquête. 

2.  Le  projet  d'association  déter- 
mine :  —  1*  Le  minimum  d'étendue 
do  terrain  ou  d'intérêt  qui  donne 
droit  à  chaque  propriétaire  de  faire 
partie  do  l'assemblée  générale  des 
intéressés;  —  2*  Le  maximum  de 
voix  à  attribuer  à  un  même  proprié- 
taire ou  à  chaque  usinier  et  le  maxi- 
mum de  voix  à  attribuer  aux  usi- 
niers réunis  ;  —  3*  Les  bases  de  la 
répartition  des  dépenses  de  l'entre- 
prise ;  —  4°  Le  nombre  des  syndics 
à  nommer,  leur  répartition,  s'il  y  a 
lieu,  entre  diverses  catégories  d'in- 
téressés et  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions. 

3.  Le  projet  d'association,  les  plans 
et  devis  des  travaux,  étudiés  d'office 
par  les  ordres  du  préfet  ou  sur  l'ini- 
tiative des  intéressés,  sont  déposés  à 
la  mairie  delà  commune  siu:  le  terri- 
toire de  laquelle  les  travaux  doivent 
être  exécutés.  Si  les  travaux  s'éten- 
dent sur  plusieurs  communes,  le 
préfet  désigne  celle  de  ces  com- 
munes où  les  pièces  doivent  être 
déposées. 

4.  Aussitôt  après  la  réception  de 
l'arrêté  préfectoral  qui  ordonne 
l'ouverture  de  l'enquête,  avis  du  dé- 
pôt des  pièces  est  donné  à  son  de 
trompe  ou  de  caisse,  et  une  affiche 
contenant  les    énonciatious  pre»- 
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crjtes  par  la  loi  est  apposée  à  la 
porte  de  la  mairie  et  dans  un  lieu 
apparent,  près  ou  sur  les  portes  de 
l'église. 

5.  Indépendamment  de  ces  publi- 
cations, noliflcation  du  dépôt  des 
pièces  est  faite  par  voie  adminis- 
trative à  chacun  des  propriétaires 
dont  les  terrains  sont  compris  dans 
le  périmètre  intéressé  aux  travaux  ; 
il  est  gardé  original  do  cette  notifi- 
cation; en  cas  d'absence,  la  notifi- 
cation prescrite  est  faite  aux  repré- 
sentants des  propriétaires  ou  à  leurs 
fermiers  et  métayers,  et  à  défaut 
de  représentants  ou  fermiers,  elle 
est  laissée  à  la  mairie.  —  L'acte  de 
oti  flcation  invite  les  propriétaires 
à  déclarer,  dans  les  délais  et  dans 
les  formes  ci-après  déterminées, 
s'ils  consentent  à  concourir  à  l'en- 
treprise.—Ces  notifications  doivent 
être  faites  au  plus  tard  dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  l'ouverture 
des  enquêtes. 

6.  Pendant  vingt  jours,  à  partir  de 
l'ouverture  de  l'enquête,  il  est  de- 
posé  dans  chacune  des  mairies 
intéressées  un  registre  destiné  à 
recevoir  les  observations  soit  des 
propriétaires  compris  dans  le  péri- 
mètre, soit  de  tous  autres  intéressés. 

7.  Le  préfet  désigne  dans  l'arrêté 
qui  ordonne  l'enquête  un  commis- 
saire choisi  parmi  les  notables  pro- 
priétaires, agriculteurs  ou  indus- 
triels, parmi  les  membres  du  conseil 
général  ou  parmi  les  juges  de  paix 
des  cantons  traversés  par  les  tra- 
vaux. Ledit  commissaire  ne  doit 
avoir  aucun  intérêt  personnel  à 
l'opération  projetée. 

8.  A  l'expiration  de  l'enquête  dont 
les  formalités  sont  ccrliilées  par  les 
maires  de  cliaquo  commune,  le 
commissaire  recevra  pendant  troîs 
jours  consécutifs,  à  la  mairie  de  la 
commune  désignée  par  le  préfet  et 


aux  heures  indiquées  par  lui,  les 
déclarations  des  intéressés  sur  l'uti- 
lité des  travaux  projetés.  —  Après 
avoir  clos  et  signé  le  registre  de  ces 
déclarations,  le  commissaire  les 
transmettra  immédiatement  au  pré- 
fet avec  son  avis  motivé  et  avec  les 
autres  pièces  de  l'Instruction  qui 
auront  servi  de  base  à  l'enquête. 


ASSURANCE  (CAISSES  D*) 

11    JuiUet   1868 

Loi  portant  création  de  deux  caisses 
d'assurance,  l'une  en  cas  de  décès  et 
l'autre  en  cas  d'accidents  résultant 
de  travaux  agricoles  et  industriel  a 
(B.  des  L.,  11  Bér.,  n*  16152). 

Aht.  1".  11  est  créé  sous  la  garan- 
tie de  l'État  :  —  1"  Une  caisse  d'a.s- 
surance  ayant  pour  objet  de  payer, 
au  décès  de  chaque  assuré,  à  ses 
héritiers  ou  ayants  droit  une  som- 
me déterminée  suivant  les  bases 
fixées  à  l'art.  2  ci-après;  —  2*  Une 
caisse  d'assurance  en  cas  d'acci- 
dents, ayant  pour  objet  de  servir 
des  pensions  viagères  aux  person- 
nes assurées  qui,  dans  l'exécution 
de  travaux  agricoles  ou  industriels, 
seront  atteintes  de  blessures  en- 
traînant une  incapacité  permanente 
de  travail,  et  de  donner  des  secours 
aux  veuves  et  aux  enfants  mineurs 
des  personnes  assurées  qui  auront 
péri  par  suite  d'accidents  survenus 
dans  l'exécution  desdits  travaux. 

TITRE  FERMIER 

DB  LA  CAISSE  d'aSSURANCB 
EN  CAS  DB  DÉCÈS. 

2.  La  participation  ù  l'assurance 
est  acquise  par  1«  versement  do  prl» 
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mes  uniques  ou  de  primes  annuelles. 

—  La  somme  à  ï)ayer  au  décès  de 
l'assuré  est  fixée  conformément  à 
des  tarifs  tenant  compte  :  —  1*  De 
l'iiuérèt  composé  à  quatre  pour  cent 
par  au  des  versements  effectués  ;  — 
2'  Dos  chances  d3  mortalité,  à  rai- 
son de  l'âge  dos  déposants,  calcu- 
lées d'après  la  table  dite  de  Dépar- 
cieux.  —Les  primes  établies  d'après 
iQS  tarifs  susénoncés  seront  aug- 
mentées de  six  pour  cent. 

3.  Toute  assurance  faite  moins 
de  deux  ans  avant  le  décès  de  l'as- 
suré demeure  sans  effet.  Dans  ce 
cas,  les  versements  effectués  son 
restitués  aux  ayants  droit,  avec  les 
intérêts  simples  à  quatre  pour  cent. 

—  Il  en  est  de  même  lorsque  le 
décès  de  l'assuré,  quelle  qu'en  soit 
l'époque,  résulte  de  causes  excep- 
tionnelles qui  seront  définies  dans 
les  polices  d'assurances. 

4.  Les  sommes  assurées  sur  une 
tête  ne  peuvent  excéder  trois  mille 
francs.  Elles  sont  insaisissables  et 
incessibles  jusqu'à  coiicurreuco  do 
la  moitié,  sans  toutefois  que  la  par- 
tie incessible  ou  insaisissable  puis- 
se descendre  au-dessous  de  six  cents 
francs. 

5.  Nul  ne  peut  s'assurer  s'il  n'est 
âgé  de  seize  ans  ans  au  moins  et  do 
soixante  au  plus. 

6.  A  défaut  de  paiement  do  la 
prime  annuelle  dans  l'année  qui 
suivra  l'échéance,  le  contrat  est 
résolu  de  plein  droit.  Dans  ce  cas, 
les  versements  effectués,  déduction 
faite  do  la  part  afférente  aux  ris- 
ques courus,  sont  ramenés  à  un 
versement  unique  donnant  lieu , 
ou  profit  de  l'assuré,  à  la  liqui- 
dation d'un  capital  au  décès.  La 
déduction  est  calculée  d'après  les 
bases  du  tarif. 

7.  Los  sociétés  de  secours  mutuels 
approuvées  conformément  au  décret 


du  26  mai's  18o2  sont  admises  à  con- 
tracter des  assurances  collectives 
sur  une  liste  indiquant  le  nom  et 
l'âge  de  tous  les  membres  qui  les 
composent,  pour  assurer  au  décès 
de  chacun  d'eux  une  somme  fixe 
qui,  dans  aucun  cas,  ne  pourra  excé- 
der mille  francs.  —  Ces  assurances 
seront  faites  pour  une  année  seule- 
ment et  d'après  des  tarifs  spéciaux 
déduits  des  règles  générales  arrê- 
tées à  l'art.  2.  —  Elles  pourront  so 
cumuler  avec  les  assurances  indi- 
viduelles. 


TITRE  II 

DE  LA  CAISSE  d'assurance 
EN  CAS  d'accidents. 

8.  Les  assurances  en  cas  d'acci- 
dents ont  lieu  par  année.  L'assuré 
verse,  à  son  choix  et  pour  chaque 
année,  huit  francs,  cinq  francs  ou 
trois  francs. 

9.  Les  ressources  de  la  caisse  en 
cas  d'accidents  se  composent  :  — 
!•  Du  montant  des  cotisations  ver- 
sées par  les  assurés,  comme  il  est 
dit  ci-dessus  ;  —  2'  D'une  subvention 
de  l'État  à  inscrire  annuellement  au 
budget,  et  qui,  pour  la  première  an- 
née, est  fixée  à  un  million  ;  —  3*  Des 
dons  et  legs  faits  à  la  caisse. 

10.  Pour  le  règlement  des  pensions 
viagères  à  concéder,  les  accidents 
sont  distingués  en  deux  classes  :  — 
1*  Accidents  ayant  occasionné  une 
incapacité  absolue  de  travail;  — 
2°  Accidents  ayant  entraîné  une  in- 
capacité permanente  du  travail  de 
la  profession.  —  La  pension  accor- 
dée pour  les  accidents  de  la  secon- 
de classe  n'est  que  la  moitié  de  la 
pension  afférente  aux  accidents  de 
la  première. 

11.  La  pension  viagère  due  aux 
assurés,  suivant  la  distinction  de  l'ar- 

13 
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ticle  précédent,  est  servie  par  la  cais- 


se des  retraites,  moyennant  la  remise 
qui  lui  est  faite,  par  la  caisse  des 
assurances  en  cas  d'accidents,  du 
capital  nécessaire  à  la  constitution 
de  ladite  pension  d'après  les  tarifs 
de  la  caisse  dos  retraites.  —  Ce 
capital  se  compose,  pour  la  pension 
en  cas  d'accidents  de  la  preini.'!re 
classe  :  —  1*  D'une  somme  égale  à 
trois  cent  vingt  fois  le  montant  de 
la  coiisalion  versée  par  l'assuré  ;  — 
2*  D'une  somme  égale  à  la  précé- 
dente et  qui  est  prélevée  sur  les 
ressources  indiquées  aux  paragra- 
phes 2  et  3  de  l'art.  9.  —  Le  mon- 
tant de  la  pension  correspondant 
aux  cotisations  de  cinq  francs  et  de 
trois  francs  ne  peut  être  inférieur 
à  deux  cents  francs  pour  la  pre- 
mière et  à  cent  cinquante  francs 
pour  la  seconde.  La  seconde  parde 
du  capital  ci-dessus  est  élevée  de 
manière  à  atteindre  ces  minima, 
lorsqu'il  y  a  lieu. 

12.  Le  secours  à  allouer,  en  cas  de 
mort  par  suite  d'accident,  à  la  veuve 
de  l'assuré,  ot,  s'il  est  célibataire  ou 
veuf  sans  enfants,  à  son  pèro  ou  à 
sa  mère  sexagénaire ,  est  égal  à 
deux  années  do  la  pension  à  laquelle 
il  aurait  ou  droit  aux  termes  l'article 
précédent.—  L'enfant  ou  les  enfants 
mineurs  reçoivent  un  secours  égal 
à  celui  qui  orit  attribué  h  la  vouvo. 
—  Les  secours  sa  paieront  en  doux 
annuités. 

13.  Los  rentes  viagères  constituées 
en  vertu  de  l'art.  9  ci-dessus  sont 
ncessiblcs  et  insnisissables. 

14.  Nul  ne  peut  «'assurer  s'il  n'est 
ègé  de  douze  ans  au  moins. 

15.  Los  administrations  publiques, 
les  établissements  industriels,  les 
compagnies  de  chemins  do  for,  les 
sociétés  de  secours  mutuels  autori- 
sées pouventassorer  collectivement 
lours  ouvriers  ou  leurs   membres 


par  listes  nominatives,  comme  il  a 
été  dit  à  l'art.  7.  -^  Les  administra- 
tions municipales  peuvent  assurer 
de  la  même  manière  les  compa- 
gnies ou  subdivisions  de  sapeurs- 
pompiors  contre  les  risques  inhé- 
rents soit  à  leur  service  spécial,  soit 
aux  professions  individuelles  des 
ouvriers  qui  les  composent.  —  Cha- 
que assuré  ne  peut  obtenir  qu'une 
seule  pension  viagjre.  Si,  dans  le 
cas  d'assurances  collectives,  plu- 
sieurs cotisations  ont  été  versées 
sur  la  même  tête,  elles  seront  réu- 
nies, sans  que  la  cotisation  ainsi 
formée  pour  la  liquidation  do  la 
pension  puisse  dépasser  le  chiffre 
de  huit  francs  ou  de  cinq  francs, 
lixé  par  la  présente  loi. 

DISPOSITIONS    GÉNÉRA.LES. 

16.  Les  tarifs  des  deux  caisses  se- 
ront révisés  tous  les  cinq  ans,  à 
partir  do  1870.  Us  seront,  s'il  y  a 
lieu,  modifiés  par  une  loi. 

17.  Les  caisses  d'assurance  créées 
par  la  présente  loi  soat  gérées  par 
la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Toutes  les  recettes  dispo- 
nibles provenant  soit  des  verse- 
ments des  assurés,  soit  des  intérêts 
perçus  par  les  caissos,  sont  succes- 
sivement, et  dans  les  huit  jours  au 
plus  tard,  employées  en  achat  de 
rentes  sur  l'État.  Ces  rentes  sont 
inscrites  au  nom  do  chacune  des 
caisses  qu'elles  concernent.  —  Une 
commission  supérieure ,  instituée 
sur  les  bises  de  la  loi  du  12  juin 
18Ù1,  est  chargée  do  l'examen  des 
questions  relatives  aux  deux  cais- 
ses. —  Cotte  commission  présente, 
chaque  aonéo,  à  l'Empereur,  un 
rapport  sur  la  situation  morale  et 
matérioUe  des  deux  caissos  d'assu- 
rance, lequel  est  communiqué  au 
Sénat  et  au  Corps  législatif. 

18.  A  dater  do  la  promulgation  de 
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la  présente  loi,  le  Gouvernement 
fera  préparer  de  nouvelles  tables  de 
mortalité,  d'après  les  données  de 
l'expérience.  —  Il  fera  également 
dresser  une  statistique  annuelle  in- 
diquant le  nombre,  la  nature,  les 
causes  des  accidents  qui  se  pro- 
duisent dans  les  différentes  profes- 
sions. 

19.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera,  d'après  les 
bases  posées  dans  la  présente  loi 
les  conditions  spéciales  des  polices 
et  la  forme  des  assurances  ;  il  dési- 
gnera les  agents  de  l'État  par  l'in- 
termédiaire desquels  les  assurances 
pourront  être  contractées.  —  Les 
certificats,  actes  de  notoriété  et 
autres  pièces  exclusivement  relati- 
ves à  l'exécution  de  la  présente  loi 
seront  délivrés  gratuitement  et  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 


10   Août    1868 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  11  juillet  1868,  qui  crée  deux 
caisses  d'assurance,  l'une  en  cas  de 
décès  et  l'autre  en  cas  d'accidents  ré- 
sultant de  travaux  agricoles  indus- 
triels (B.  des  L.,  11'  sér.,  n' 10339). 


ASSURANCES 
Yoy.  Sociétés  d'assurance. 


ATELIERS 

ET    MANUFACTURES 

INSALUBRES 

VOy.    DÉCENTRALISAIIOK 
ADMINISTRATIVE. 

15  Octobre   1810 

Décret  relatif  aux  manufactures  et  ate- 
liers qui  répandent  une  odeur  insa- 
lubre ou  incommode  ^B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  6059). 

Art.  1".  A  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret, les  manufac- 
tures et  ateliers  qui  répandent  une 
odeur  insalubre  ou  incommode,  ne 
pourront  être  formés  sans  une  per- 
mission de  l'autoi-iLé  administra- 
tive :  ces  établissements  seront  divi- 
sés en  trois  classes:  —  La  première 
cbisse  comprendra  ceux  qui  doivent 
être  éloignés  des  habitations  parti- 
culières .  —  La  seconde,  les  manu- 
factures et  ateliers  dont  l'éloigne- 
ment  des  habitations  n'est  pas 
rigoureusement  nécessaire,  mais 
dont  il  importe  néanmoins  de  no 
permettre  la  formation  qu'après 
avoir  acquis  la  cordlude  que  les 
opérations  qu'on  y  pratique  sont 
exécutées  de  manière  à  ne  pas 
incommoder  les  propriétaires  du 
voisinage,  ni  à  leur  causer  des 
dommages;  —  Dans  la  troisième 
classe,  seront  placés  les  établisse- 
ments qui  peuvent  rester  sans 
inconvénient  auprès  d?s  habita- 
tions, mais  doivent  rester  soumis 
à  la  surveillance  de  la  police. 

2.  La  permission  nécessaire  pour 
la  formation  des  manufactures  et 
ateliers  compris  dans  la  première 
classe,  sera  accordée  avec  les  for- 
malités ci-après,  par  un  décret 
rendu  ea  notre  Conseil  d'État  (par 
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les    préfets    aujourd'hui.  Yoy.    v 

DÉCENTRALISATION    ADMINISTRATIVE , 

Décr.  25  mars  1852,  tableau  B).  — 
Celle  qu'exigera  la  mise  en  activité 
des  établissements  compris  dans  la 
seconde  classe,  le  sera  par  les  pré- 
fets, sur  l'avis  des  sous-préfets.  — 
Les  permissions  pour  l'exploitation 
des  établissements  placés  dans  la 
dernière  classe  seront  délivrés  par 
es  sous-préfets,  qui  prendront 
préalablement  l'avis  des  maires. 

3.  La  permission  pour  les  manu- 
factures et  fabriques  do  première 
classe  ne  sera  accordée  qu'avec  les 
formalités  suivantes.—  La  demande 
en  autorisation  sera  présentée  au 
préfet,  et  affichée  par  son  ordre 
dans  toutes  les  communes,  à  cinq 
kilomètres  de  rayon.  —  Dans  ce 
délai,  tout  particulier  sera  admis 
à  présenter  ses  moyens  d'opposi- 
tion. —  Les  maires  des  communes 
auront  la  même  faculté. 

4.  S'il  y  a  des  oppositions,  le 
conseil  de  préfecture  donnera  son 
avis,  sauf  la  décision  au  Conseil 
d'État. 

5.  S'il  n'y  a  pas  d'opposition,  la 
permission  sera  accordée,  s'il  y  a 
lieu,  sur  l'avis  du  préfet  et  le  rap- 
port de  notre  ministre  de  l'intérieur. 

6.  S'il  s'ugit  do  fabrique  de  soude, 
ou  si  la  fabrique  doit  être  établie 
dans  la  ligne  des  douanes,  notre 
directeur  général  des  douanes  sera 
consullé. 

7.  L'autorisation  de  former  des 
manufactures  et  ateliers  compris 
dans  la  seconde  classe,  ne  sera 
accordée  qu'après  que  les  formalités 
suivantes  auront  été  remplies.  — 
L'entrepreneur  adressera  d'abord 
ba  demande  au  sous-préfet  do  son 
arrondissement,  qui  la  transmettra 
au  maire  de  la  commune  dans 
laquelle  on  projette  de  former  l'éta- 
bliisement,  en  la  chargeant  de  pro- 
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céder  à  des  informations  de  co7nmodo 
et  incommodo.  Ces  informations 
terminées,  le  sous-préfet  prendra 
sur  le  tout  un  arrêté  qu'il  trans- 
mettra au  préfet.  Celui-ci  statuera, 
sauf  le  recours  à  notre  conseil 
d'État  par  toutes  parties  intéres- 
sées. —  S'il  y  a  opposition,  il  y  sera 
statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  le  recours  au  Conseil  d'État. 

8.  Las  manufactures  et  ateliers  ou 
établissements  portés  dans  la  troi- 
sième classe  ne  pourront  se  former 
que  sur  la  permission  du  préfet  de 
police  à  Paris,  et  sur  celle  du  maire 
dans  les  autres  villes.  —  S'il  s'élève 
des  réclamations  contre  la  décision 
prise  par  le  préfet  de  police  ou  les 
maires,  sur  une  demande  en  forma- 
tion do  manufacture  ou  d'atelier 
compris  dans  la  troisième  classe, 
elles  seront  jugées  au  conseil  de 
préfecture. 

9.  L'autorité  locale  indiquera  le 
lieu  où  les  manufactures  et  atelier» 
compris  dans  la  première  classe 
pourront  s'établir,  et  exprimera  sa 
distance  des  habitations  particu- 
lières. Tout  individu  qui  ferait  des 
constructions  dans  le  voisinage  do 
ces  manufactures  et  ateliers  après 
que  la  formation  en  aura  été  per- 
mise, ne  sera  plus  admis  à  en  solli- 
citer l'éloignement, 

10.  La  division  en  trois  classes 
des  établissements  qui  répandent 
une  odeur  insalubre  ou  incommodo, 
aura  lieu  conformémoni  au  tableau 
annexé  au  présent  décret  impérial. 
(Voy.  infr.  Décret  31  décembre  J8CG 
et  Décret  31  janvier  1872  et  les 
tableaux  y  annexés.)  Elle  servira  de 
règle,  toutes  les  fois  qu'il  sera  ques- 
tion de  prononcer  sur  des  deman- 
des en  formation  de  ces  établisse- 
ments. 

11.  Les  disposi:io(is  du  présent 
décret  n'auront  point  d'elfet  rétro- 
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actif  :  en  conséquence,  tous  les 
établissements  qui  sont  aujourd'hui 
en  activité,  continueront  à  être 
exploités  librement,  sauf  les  domma- 
ges dont  pourront  être  passibles 
les  entrepreneurs  de  ceux  qui  pré- 
judicient  aux  propriétés  de  leurs 
voisins;  les  dommages  seront  arbi- 
trés par  les  tribunaux. 

12.  Toutefois,  en  cas  de  graves 
inconvénients  pour  la  salubrité  pu- 
blique, la  culture,  ou  l'intérêt  géné- 
ral, les  fabriques  et  ateliers  de  pre- 
mière classe  qui  les  causen  t  pourront 
êîro  supprimés,  en  vertu  d'un  décret 
rendu  en  notre  Conseil  d'État,  après 
avoir  entendu  la  police  locale, 
pris  l'avis  des  préfets,  reçu  la 
défense  des  manufacturiers  ou  des 
fabricants. 

13.  Les  établissements  maintenus 
par  l'article  11  cesseront  de  jouir  de 
cet  avantage,  dès  qu'ils  seront 
transférés  dans  un  autre  emplace- 
ment, ou  qu'il  y  aura  une  interrup- 
tion de  six  mois  dans  leurs  travaux. 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ils  rentre- 
ront dans  la  catégorie  des  établis- 
sements à  former,  et  ils  ne  pourront 
être  remis  en  activité  qu'après  avoir 
obtenu,  s'il  y  a  lieu,  une  nouvelle 
permission. 


14  Janvier   1815 

Ordonnance  contenant  règlement  sur 
les  manufactures,  établissements  et 
ateliers  qui  répandent  une  odeur 
insalubre  ou  luconunode  (B.  des  L., 
6*  sér.,  n*  668). 

Art.1".  A  compter  de  ce  jour,  la 
nomenclature  jointe  à  la  présente 
ordonnance  servira  seule  de  règle 
pour  la  formation  des  établisse- 
ments répandant  une  odeur  insalu- 
bre ou  incommode. 

2.  Le  procès-verbal  d'information  | 


de  commodo  et  incommoào,  exigé 
par  l'article  7  du  décret  du  15  octo- 
bre 1810,  pour  la  formation  des 
établissements  compris  dans  la  se- 
conde classe  de  la  nomenclature, 
sera  pareillement  exigible,  en  outre 
de  l'affiche  de  demande,  pour  la 
formation  de  ceux  compris  dans  la 
première  classe.  —  Il  n'est  rien 
innové  aux  autres  dispositions  de  ce 
décret. 

3.  Les  permissions  nécessaires 
pour  la  formation  des  établisse- 
ments compris  dans  la  troisième 
classe  seront  délivrées  dans  les  dé- 
partements, conformément  aux  arti- 
cles 2  et  8  du  décret  du  13  octobre 
1810,  parles  sous-préfets,  après  avoir 
pris  préalablement  l'avis  des  maires 
et  de  la  police  locale. 

4.  Les  attributions  données  au 
préfet  et  aux  sous-préfets  par  le  dé- 
cret du  15  octobre  1810,  relativement 
à  la  formation  des  établissements 
répandant  une  odeur  insalubre  ou 
incommode,  seront  exercées  par 
notre  directeur  général  de  la  police 
dans  toute  l'étendue  du  département 
de  la  Seine,  et  dans  les  communes 
de  Saint-Cloud,  de  Meudon  et  de 
Sèvres  du  département  de  Seine-et- 
Oise. 

6.  Les  préfets  sont  autorisés  à 
faire  suspendre  la  formati  n  ou 
l'exercice  des  établissements  nou- 
veaux qui,  n'ayant  pu  être  compris 
dans  la  nomenclature  précitée,  se- 
raient cependant  de  nature  à  y  être 
placés.  Ils  pourront  accorder  l'auto- 
risation d'établissement  pour  tous 
ceux  qu'ils  jugeront  devoir  appar- 
tenir aux  deux  dernières  classes  de 
la  nomenclature,  en  remplissant  les 
formalités  prescrites  par  le  décret 
du  15  octobre  1810,  sauf;  dans  les 
deux  cas,  à  en  rendre  compte  à 
notre  directeur  général  des  manu- 
factures et  du  commerce. 
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25  Janvier    1865 

Décret  relatif  aux  chaudières  à  vapeur 
autres  que  celles  qui  sont  placées  à 
bord  des  bateaux  ((B.  des  L.,  11' 
Bér.,  n-  12962). 

Art.  1".  Sont  soumises  aux  forma- 
lités et  aux  mesures  prescrites  par 
le  présent  décret  les  chaudières  fer- 
mées destinées  à  produire  la  va- 
peur, autres  que  celles  qui  sont  pla- 
cées à  bord  des  bftteaux. 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS      RELATIVES      A      LA 
FABRICATION,    A     LA     VENTE    ET 

A    l'usage    des    chaudières 

FKEMÉKS     DESTINÉES    A      PRO- 
DUIRE LA  VAPEUR. 

2.  Aucune  chaudière  neuve  ou 
ayant  déjà  servi  ne  peut  être  livrée 
par  celui  qui  l'a  construite,  réparée 
ou  vendue,  qu'après  avoir  subi 
l'épreuve  prescrite  ci-après.—  Cette 
épreuve  est  faite  chez  le  construc- 
teur ou  chez  le  vendeur,  sur  sa  de- 
mande, sous  la  direction  des  ingé- 
nieurs des  mines  ou,  à  leur  défaut, 
des  ingénieurs  dos  ponts  et  chaus- 
.séos,  ou  dos  agents  sous  leurs 
ordres.  —  Les  épreuves  dos  chau- 
dières venant  de  l'étranger  sont 
faites,  avant  la  mise  en  service,  au 
lieu  désigné  par  le  destinataire 
dans  sa  demande. 

3.  L'épreuve  consiste  h  soumettre 
la  chaudière  à  une  (>ression  elTec- 
tire  double  de  colle  qui  no  doit  pas 
Aire  dépassée  dans  le  service,  toutes 
les  fois  que  celle-ci  est  comprise 
entre  un  demi-kilogramme  et  six 
kilogrammes  par  coniimètrc  carré 
inclusivement  —  La  surcharge 
d*épreuve  est  constante  et  égale  à 
un  demi-kilogramme  par  centimètre 


carré  pour  les  pressions  inférieures 
et  à  six  kilogrammes  par  centi- 
mètre carré  pour  les  pressions 
supérieures  aux  limites  ci-dessus. 
L'épreuve  est  faite  par  pression 
hydraulique.  —  La  pression  est 
maintenue  pondant  le  temps  néces- 
saire à  l'examen  de  toutes  les  par- 
ties de  la  chaudière. 

4.  Après  qu'une  chaudière  ou 
partie  de  chaudière  a  été  éprouvée 
avec  succès,  il  y  est  apposé  un  tim- 
bre indiquant  en  kilogrammes,  par 
centimètre  carré,  la  pression  effec- 
tive que  la  vapeur  ne  doit  pas  dé- 
passer. Les  timbres  sont  placés  do 
manière  à  être  toujours  apparents 
après  la  mise  en  place  de  la  cliaa- 
dière.  ils  sont  poinçonnés  par 
l'agent  chargé  d'assister  à  l'épreuve. 

5.  Chaque  chaudière  est  munie 
de  deux  soupapes  de  sûreté  char- 
gées de  manière  à  laisser  la  vapeur 
s'écouler  avant  que  sa  pression 
effective  atteigne,  ou,  tout  au  moins, 
dès  qu'elle  atteint  la  limite  maxi- 
mum indiquée  par  le  timbre  dont 
il  est  fait  mention  h  l'ariicle  précé- 
dent. —  Chacune  des  soupapes  ofll-e 
une  section  suffisante  pour  main- 
tenir à  elle  seule,  quelle  que  soit 
l'activité  du  fou,  la  vapeur  dans  la 
chaudière  i\  un  degré  de  pression 
qui  n'excède  dans  aucun  cas  la 
limite  ci-dessus.  —  Le  constructeur 
est  libre  de  répartir  s'il  le  préfère 
la  section  totale  d'écoulement  né- 
cessaire des  deux  soupapes  régle- 
mentaires entre  un  plus  grand  nom- 
bre de  soupapes. 

6.  Toute  chaudière  est  munie  d'un 
manomètre  en  bon  état,  placé  en 
vue  du  chauffeur,  disposé  et  gradué 
do  manière  à  indiquer  la  pression 
6 Tcctive  do  la  vapeur  dans  la  chau- 
dière. Une  ligne  très-apparente 
marque  sur  l'échelle  le  point  que 
l'index  ne  doit  pas  dépasser.  —  Un 
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seul  manomèlre  peut  servir  pour  plu- 
sieurs chaudières  ayant  un  réservoir 
de  vapeur  commun. 

7.  Toute  chaudière  est  munie  d'un 
appareil  d'alimentation  d'une  puis- 
sance suffisante  et  d'un  efTet  certain. 

8.  Le  niveau  que  l'eau  doit  avoir 
habituellement  dans  chaque  chau- 
dière doit  dépasser  d'un  décimètre 
au  moins  la  partie  la  plus  élevée 
des  carneaux,  tubes  ou  conduits  de 
la  flamme  et  de  la  fumée  dans  le 
fourneau.  —  Ce  niveau  est  indiqué 
par  une  ligne  tracée  d'une  manière 
très-apparente  sur  les  parties  exté- 
rieures de  la  chaudière  ot  sur  le 
parement  du  fourneau.  —  La  pres- 
cription énoncée  au  paragraphe  1*' 
du  présent  article  ne  s'applique 
point  :  —  1*  Aux  surchauffeurs  de 
vapeur  distincts  do  la  chaudière  ;  — 
2*  A  des  surfaces  relativement  peu 
étendues  et  placées  de  manière 
à  ne  jamais  rougir,  môme  lorsque 
le  feu  est  poussé  à  son  maximum 
d'activité,  telles  que  la  partie  supé- 
rieure des  plaques  tubulaires  des 
boites  à  fumée  dans  les  chaudières 
de  locomotives,  ou  encore  telles 
que  les  tubes  ouparties  de  cheminée 
(§ii  traversent  le  réservoir  de  va- 
peur, en  envoyant  directement  à  la 
cheminée  principale  les  produits  de 
la  combustion  ;  —  3*  Aux  généra- 
teurs dits  à  production  de  vapeur 
insianianée  et  à  tous  autres  qui 
contiennent  une  trop  petite  quan- 
tité d'eau  pour  qu'une  rupture  puisse 
ê'.re  dangereuse.  —  Le  ministre  do 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  peut,  en  outre,  sur 
le  rapport  des  ingénieurs  et  l'avis 
du  préfet,  accorder  dispense  de 
ladite  prescription  dans  tous  les 
cas  où,  à  raison,  soit  de  la  forme  ou 
de  la  faible  dimension  des  généra- 
teurs, soit  de  la  position  spéciale 
des  pièces  contenant  de  la  vapeur, 


il  serait  reconnu  que  la  dispense  ne 
peut  pas  avoir  d'inconvénients. 

9.  Chaque  chaudière  est  munie  de 
deux  appareils  indicateurs  du  ni- 
veau de  l'eau,  indépendants  l'un  de 
l'autre  et  placés  en  vue  du  chauf- 
feur. —  L'un  de  ces  deux  indica- 
teurs est  un  tube  en  verre  disposé 
de  manière  à  pouvoir  être  facile- 
ment nettoyé  et  remplacé  au  be- 
soin. 

TITRE  II 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  l'kTA- 
BLISSEMENT  DES  CHAUDIÈRES  A 
VAPEUR  PLACÉES  A  DEMEURE. 

10.  Les  chaudières  à  vapeur  des- 
tinées à  être  employées  à  demeure 
ne  peuvent  être  établies  qu'après 
une  déclaration  au  préfet  du  dépar- 
tement. Cette  déclaration  est  enre- 
gistrée à  sa  date.  Il  en  est  donné 
acte. 

11.  La  déclaration  fait  connaître  : 

—  1*  Le  nom  et  le  domicile  du  ven- 
deur des  chaudières  ou  leur  origine; 

—  2'  La  commune  et  le  lieu  précis 
où  elles  sont  établies  ;  —  3*  Leur 
forme,  leur  capacité  et  leur  surface 
de  chauffe;  —  4*  Le  numéro  du 
timbre  exprimant  en  kilogrammes, 
par  centimètre  carré,  la  pression 
effective  maximum  sous  laquelle 
elles  doivent  fonctionner  ;—  b°  En  On, 
le  genre  d'industrie  et  l'usage 
auxquels  elles  sont  destinées. 

12.  Les  chaudières  sont  distin- 
guées en  trois  catégories.  —  Cette 
classification  est  basée  sur  la  capa- 
cité de  la  chaudière  et  sur  la  ten- 
sion de  la  vapeur.  —  On  exprime 
en  mètres  cubes  la  capacité  de 
la  chaudière  avec  ses  tubes  bouil- 
leurs ou  réchauffeurs,  mais  sans 
y  comprendre  les  surchauffeura 
de     vapeur  ;     on     multiplie      ce 
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nombre  par  le  numéro  du  timbre 
augmenté  d'une  unité.  Les  chau- 
dières sont  de  la  première  catégorie 
quand  le  produit  est  plus  grand  que 
quinze;  dans  la  deuxième,  si  ce 
même  produit  surpasse  cinq  et 
n excède  pas  quinze;  dans  la  troi- 
sième, s'il  n'excède  pas  cinq.  -  Si 
plusieurs  chaudières  doivent  fonc- 
tionner ensemble  dans  un  même 
emplacement,  et  si  elles  ont  entre 
elles  une  communication  quel- 
conque, directe  ou  indirecte,  on 
prend,  pour  former  le  produit 
commoil  vient  d'être  dit  la  somme 
des  capacités  de  ces  chaudières. 

13.  Les  chaudières  comprises  dans 
la  première  caiégorie  doivent  être 
établies  en  dehors  de  toute  maison 
et  de  tout  ateUer  surmonté  d'éta- 
ges.- N'est  point  considérée  comme 
un  étage  au-dessus  de  l'emplacement 
dune  chaudière  une  construciion 
légère  dans  laquelle  les  matières 
ne  sont  l'objet  d'aucune  élabora- 
tion nécessitant  la  présence  d'em- 
ployés ou  d'ouvriers  travaillant  à 
poste  fixe.  -  Dans  ce  cas,  le  local 
ainsi  utilisé  est  séparé  dos  ateliers 
contigus  par  un  mur  ne  présentant 
que  les  passages  nécessaires  pour 
lo  service. 

14.  Il  est  Interdit  de  placer  une 
chaudière  de  première  catégorie  à 
moins  de  trois  mètres  de  distance 
du  mur  d'une  maison  d'habitation 
appartenant  à  dos  tiers.  -  Si  la  dis- 
tance de  la  chaudière  à  la  maison 
est  plus  grande  que  trois  mètres  et 
moindreque  dix  mètres,  la  chaudière 
doit  être  généralement  Installée  de 
façon  que  son  axe  longitudinal  pro- 
longé no  rencontre  pas  le  mur  de 
ladite  maison,  ou  que,  s'il  le  ren- 
contre, l'angle  compris  entre  cet 
axe  et  le  plan  du  mur  soit  inférieur 
au  dixième  d'un  angle  droiu-  Dans 
le  cas  où  la oliaudière  n'est  pas  ins-  | 


;nUé8  dans  les  conditions  oi-des- 
sus,  la  maison   doit  être  garantie 
par  un  mur  de  défense.  —  Ce  mur, 
en  bonne  et  solide  maçonnerie,  a  un 
mètre  au  moins  d'épaisseur  en  cou- 
lonne;  il  est  distinct  du  parement 
du  fourneau  de  la  chaudière  et  du 
mur  de  la  maison  voisine  et  est  sé- 
paré de  chacun  d'eux  par  un  inter- 
valle libre  de  trente  centimètres  de 
largeur  au  moins.  —    Sa   hauteur 
dépasse   de  un  mètre  la  partie  la 
plus  élevée  du  corps  de  la  chau- 
dière, quand  il  est  à  une  distance 
de  celle-ci  comprise  entre  trente 
centimètres   et   trois   mètres.  Si  la 
distance  est  plus  grande  que  trois 
mètres,  l'excédant  de  hauteur  est 
augmenté  en  proportion  de  la  dis- 
tance, sans  toutefois  excéder  doux 
mètres.-  Enûn,  la  situation  et  la 
longueur  du  mur  sont  combinées  de 
manière  à  couvrir  la  maison  voisine 
dans  toutes  les  parties  qui  se  trou- 
vent à  la  fols  au-dessous  delà  crête 
dudit  mur,  d'après  la  hauteur  flxée 
ci-dessus,  et  è  une  distance  moin- 
dre que  dix  mètres  d'un  point  quel- 
conque de  la  chaudière.  -  L'éta- 
blissement    d'une     chaudière   de 
première  catégorie  à  la  distance  dé 
dix  mètres  ou  plus  des    maisons 
d'habitation,  n'est  assujetti  à  aucune 
condition  pariicuUère.  —  Las  dis- 
tances do  trois  mètres  et  do  dix 
mètres  fixées  ci-dessus  sont  rédui- 
tes respectivement  h  un  mètre  cin- 
quante et  cinq  mètres,   lorsque  la 
chaudière  est  enterrée  de  façon  que 
la  partie  supérieure  de  ladite  cliau- 
dière  se  trouve  à  un  mètre  au  moins 
en  contre-bas  du  sol  du  côté  de  la 
maison  voisine. 

15.  Les  chaudières  comprises 
dans  la  deuxième  catégorie  peuvent 
être  placées  dans  l'intérieur  de  tout 
atelier,  pourvu  que  l'atelier  ne  fasse 
pas  partie  d'ane  maison  habitée  par 
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dos  personnes  autres  que  le  manu- 
facturier, sa  famille  et  ses  employés, 
ouvriers  et  serviteurs. 

16.  Les  chaudières  do  troisième 
catégorie  peuvent  être  établies  dans 
un  atelier  quelconque,  même  lors- 
qu'il fait  partie  d'une  maison  habi- 
tée par  des  tiers. 

17.  Les  fourneaux  des  chaudières 
comprises  dans  la  deuxième  et 
troisième  catégorie  sont  entière- 
ment séparés  des  maisons  d'habita- 
tion appartenant  à  des  tiers  ;  l'es- 
pace vide  est  d'un  mètre  pour  les 
chaudières  de  la  deuxième  caté- 
gorie, et  de  cinquante  centimètres 
pour   les    chaudières   de   la    troi- 


18.  Les  conditions  d'emplacement 
établies  par  les  articles  14  et  17 
ci-dessus  cessent  d'être  obligatoires 
lorsque  les  tiers  intéressés  renon- 
cent à  s'en  prévaloir. 

19.  Le  toyer  des  chaudières  de 
toute  catégorie  doit  brûler  sa  fumée  ; 
—  Un  délai  de  six  mois  est  accordé 
pour  l'exécution  de  la  disposition 
qui  précède  aux  propriétaires  de 
chaudières  auxquels  l'obligation  de 
briller  leur  fumée  n'a  point  été  im- 
posée par  l'acte  d'autorisation. 

20.  Si,  postérieurement  à  l'éta- 
blissement d'une  chaudière,  un  ter- 
rain contigu  vient  à  être  affecté  à 
la  construction  d'une  maison  d'ha- 
bitation, le  propriétaire  de  ladite 
maison  a  le  droit  d'exiger  l'exécu- 
tion des  mesures  prescrites  par  les 
art.  14  et  17  ci-dessus,  comme  si  la 
maison  eût  été  construite  avant 
l'établissement  de  la  chaudière. 

21.  Indépendamment  des  mesures 
générales  de  sûreté  prescrites  au 
titre  1"  de  la  déclaration  prévue 
par  les  articles  10  et  11  du  titre  II, 
les  chaudières  à  vapeur  fonction- 
nant dans  l'intérieur  des  raines 
•ont  soumises  aux  conditions  spé- 


ciales fixées  par  les  lois  et  règle- 
ments concernant  l'exploitation  des 


TITRE  III 

DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX 
CHAUDIÈKES  DES  MACHINES  LO- 
COMOBILES   ET   LOCOMOTIVES. 

22.  Sont  considérées  comme  loco- 
mobiles  les  machines  à  vapeur  qui 
peuvent  être  transportées  facile- 
ment d'un  lieu  dans  un  autre,  n'exi- 
gent aucune  construction  pour 
fonctionner  sur  un  point  donné,  et 
ne  sont  effectivement  employées 
que  d'une  manière  temporaire  à 
chaque  station. 

23.  Les  chaudières  des  machines 
locoraobiles  sont  soumises  aux 
mêmes  épreuves,  et  munies  des 
mômes  appareils  de  sûreté  que  les 
générateurs  établis  à  demeure; 
toutefois,  elles  peuvent  n'avoir 
qu'un  seul  tube  indicateur  du  ni- 
veau de  l'eau  en  verre.  Elles  portent 
outre  une  plaque  sur  laquelle  sont 
gravés,  en  lettres  très-apparentes, 
le  nom  du  propriétaire,  son  domi- 
cile et  un  numéro  d'ordre  si  le  pro- 
priétaire en  possède  plusieurs.  — 
Elles  sont  l'objet  d'une  déclaration 
adressée  au  préfet  du  département 
où  est  le  domicile  du  propriétaire 
de  la  machine. 

24.  Aucune  locomobile  ne  peut 
être  employée  sur  une  propriété 
particulière  à  moins  de  cinq  mètres 
de  tout  bâtiment  d'habitation  et  de 
tout  amas  découvert  de  matières 
inflammables  appartenant  à  des 
tiers,  sans  le  consentemeni  formel 
de  ceux-ci.  —  Le  fonctionnement 
deslocomobiles  sur  la  voie  publique 
est  régi  par  les  règlements  de  po- 
lice locaux. 

25.  Les  machines  i  vapeur  loco- 
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motives  sont  celles  qui,  sur  terre, 
travaillent  en  même  temps  qu'elles 
se  déplacent  par  leur  propre  force. 

26.  Les  dispositions  de  l'arlicle  23 
sont  applicables  aux  chaudières  des 
machines  locomotives. 

27.  La  circulation  des  locomotives 
sur  les  chemins  de  fer  a  lieu  dans 
les  conditions  déterminées  par  des 
règlements  d'administration  publi- 
que. —  Un  règlement  spécial  fixera, 
s'il  y  a  lieu,  les  conditions  relatives 
è  la  circulation  des  locomotives  sur 
les  routes  autres  que  les  chemins  de 
fer. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

28.  Les  ingénieurs  des  mines  ou, 
à  leur  défaut,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  ainsi  que  les 
agents  sous  leurs  ordres  commis- 
sionnés  à  cet  effet  sont  chargés, 
sous  la  direction  des  préfets  et  avec 
le  concours  dos  autorités  locales, 
de  la  surveillance  relative  à  l'exé- 
cution des  mesures  prescrites  par 
le  présent  décret. 

89.  Les  contraventions  au  présent 
règlement  sont  constatées,  poursui- 
vies et  réprimées,  conformément  à 
la  loi  du  21  juillet  1856,  sans  pré- 
judice de  la  responsabilité  civile 
que  les  contrevenants  peuvent  en- 
courir, aux  termes  dos  articles  1382 
et  suivants  du  Code  Napoléon. 

30.  En  cas  d'accident  ayant  occa- 
sionné la  mort  ou  des  blessures 
graves,  le  propriétaire  ou  le  chef  de 
l'établissement  doft  prévenir  immé- 
diatement l'autorité  chargée  de  la 
police  locale  et  l'ingénieur  chargé 
de  la  surveillance.  —  L'autorité 
chargée  de  la  police  locale  se 
transporte  sur  les  lieux  et  drosse  un 
procès-verbal,  qui  est  transmis  au 
préfet  et  au  procureur  impérial  — 


L'ingénieur  chargé  de  la  surveil- 
lance se  rend  également  sur  les 
lieux  dans  le  plus  bref  délai,  pour 
visiter  les  chaudières,  en  constater 
l'état  et  rechercher  les  causes  de 
l'accident.  Il  adresse  sur  le  tout  un 
rapport  au  préfet  et  un  procès-ver- 
bal au  procureur  impérial.  —  En 
cas  d'explosion,  les  constructions 
ne  doivent  point  être  réparées  et 
les  fragments  de  la  chaudière  rom- 
pue ne  doivent  point  être  déplacés 
ou  dénaturés  avant  la  clôture  du 
procès-verbal  de  l'ingénieur. 

31.  Les  chaudières  qui  dépendent 
des  services  spéciaux  de  l'État  sont 
surveillées  parles  fonctionnaires  et 
agents  de  ces  services.  Leur  établis- 
sement reste  assujetti  à  la  déclara- 
tion prévue  par  l'article  10,  et  à 
toutes  les  conditions  d'emplacement 
et  autres  qui  peuvent  intéresser  les 
tiers. 

32.  Les  conditions  d'emplacement 
prescrites  pour  les  chaudières  à 
demeure  par  le  présent  décret  no 
sont  point  applicables  aux  chau- 
dières pour  l'établissement  des- 
quelles il  aura  été  satisfait  &  l'or- 
donnance royale  du  22  mai  1843. 

33.  Les  attributions  conférées  aux 
préfets  des  départements  par  le 
présent  décret  sont  exercées  par  le 
préfet  do  police  dans  toute  l'éten- 
due de  son  ressort. 

3i.  L'ordonnance  royale  du  22  mai 
1843,  relative  aux  machines  et  chau- 
dières à  vapeur  autres  que  celles 
qui  sont  placées  sur  des  bateaux, 
est  rapportée. 

(Voy.  y  Appareils  a.  vapeur). 

31   Décembre   1866 

Décret  concernant  les  établissements 
réputés  insalubres,  dangereux  ou  in- 
commodes (B.  dos  L.,  11*  sér.,  n* 
14860). 

Art.  1",  La  division  en  trois  clas* 
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■es  des  établissementsréputés  insa- 
lubres, dangereux  ou  incommodes, 
aura  lieu  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret.  Elle  ser- 
vira de  règle  toutes  les  fois  qu'il  sera 
quesiion  de  prononcer  sur  les  de- 
mandes en  formation  de  ces  établis- 
sements. 

NOMENCLATURE 

DES  ÉTABLISSEMENTS   INSALUBRES, 
DANGEREUX  OU  INCOMMODES. 

Tableau  de  classement  par  ordre 
alphabétique. 

Abattoirs  publics.  —  Odeur  et  alté- 
ration des  eaux  (classe  1). 

Absinthe.  —  Voy.  Distillerie. 

Acide  arséniqoe  (Fabrication  de  1') 
au  moyen  de  l'acide  arsénieux  et 
de  l'acide  azotique. 

1*  Quand  les  produits  nitreux 
ne  sont  pas  absorbés.  —  Va- 
peurs nuisibles  (cl.  1). 

2°  Quand  ils  sont  absorbés.  — 
Vapeurs  nuisibles  (cl.  2). 

Acide  chlorhydrique  (Production 
de  1')  par  décomposition  des  chlo- 
rures de  magnésium,  d'aluminium 
«it  autres  : 

1*  Quand  l'acide  n'est  pas  con- 
densé. —  Émanations  nuisi- 
bles (cl.  1). 

2*  Quand  l'acide  est  condensé. 
—  Émanations  accidentelles 
(cl.  2). 

Acide  muriatique.  —  Voy.  Acide 
chlorhydrique. 

Acide  nitrique.  —  Émanations  nui- 
sibles (cl.  3). 

AciDB  OXALIQUE  (Fabrication  de  1')  : 

1*  Par  l'acide  nitrique  : 

a.  Sans  destruction  des  gaznui- 
sibUi.  —  Fumée  (cl.  1). 
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b.  Avec  destruction  des  gaz 
nuisibles.  —  Fumée  acciden- 
telle (cl.  3). 

2*  Par  la  sciure  de  bois  et  la 
potasse.  —  Fumée  (cl.  2). 

Acide  picrique  : 

1*  Quand  les  gaz  nuisibles  ne 
sont  pas  brûlés.  —  Vapeurs 
nuisibles  (cl.  1). 

2°  Avec  destruction  des  gaz  nui- 
sibles. —  Vapeurs  nuisibles 
(cl.  3). 

Acide  pyroligneui.  —  (Fabrication 
de  1')  : 

1*  Quand  les  produits  gazeux  ne 
sont  pas  brûlés.  —  Fumée  et 
odeur  (cl.  2). 

2*  Quand  les  produits  gazeux 
sont  brûlés.  —  Fumée  et  odeur 
•(cl.  3). 

Acide  pyroligneux  {Purification  de 

1').  —  Odeur  (cl.  2). 
Acide  stéarique  (Fabrication  de  1'). 

!•  Par  distillation.  —  Odeur  et 
danger  d'incendie  (cl.  1). 

2*  Par  saponification.  —  Odeur 
et  danger  d'incendie  (cl.  2). 

Acide  sulfurique  (Fabrication  de  l')  : 

!•  Par  combustion  du  soufre  et 
des  pyrites.  —  Émanations 
nuisibles  (cl.  1). 

2*  De  Nordhausen  par  la  dé- 
composition du  sulf.ito  de  fer. 
—  Émanations  nuisibles  (cl.  3). 

Acide  urique.  —  Voy.  Murexide. 

Acier  (Fabrication  de  1').  —  Fumée 
(cl.  3). 

Affinage  de  l'or  et  do  l'argent  par 
les  acides.  —  Émanations  nuisi- 
bles (cl.  1). 

Affinage  des  métaux  au  fourneau. 
—  Voy.  Grillage  des  minerais. 
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Albumine  (Fabrication  de  1')  au 
moyen  du  sérum  frais  du  sang.  — 
Odeur  (cl.  3). 

Alcali  volatil.  —  Voy.  Ammonia- 
que. 

Alcools  autres  que  le  vin,  sans 
travail  de  rectification.  —  Altéra- 
tion des  eaux  (cl.  3). 

Alcools  (Distillerie  agricole).  — 
Altération  des  eaux  (cl.  3). 

Alcool  (Rectification  de  1').  —  Dan- 
ger d'incendie  (cl.  2). 

Agglomérés  ou  briquettes  de  houille 
(Fabrication  des)  : 

1*  Au  brai  gras,  —  Odeur,  dan- 
ger d'incendie  (cl.  2). 
2*  Au  brai  sec.  —  Odeur  (cl.  3). 

Aldéhyde.  —  Fabrication  de  T).  — 
Danger  d'incendie  (cl.  1). 

Allumettes  (Fabrication  des)  avec 
matières  détonantes  et  fulminan- 
tes. —  Danger  d'explosion  et 
d'incendie  (cl.  1). 

Alun.  —  Voy.  Sulfate  d'alumine. 

Ahioonneribs  : 

1*  Par  fermentation.  —  Odeur, 
émanations  nuisibles  et  al- 
tération des  eaux  (cl.  1). 

S*  Par  séparation  du  gluten  et 
sans  fermentation.  —  Altéra- 
tion des  eaux  (cl.  2). 

Ammoniaque  (Fabrication  en  grand 
de  1')  par  la  décomposition  des 
sels  ammoniacaux.  —  Odouricl.  3). 

Amorces  fulminantes  (Fubricaiion 
des).  —  Danger  d'explosion  (cl.  1). 

Appareils  db  réfrigération  : 

1*   A    ammoiUaque.   —    Odeur 

(cl.  3). 
2*  A  éthcr  ou  autres  liqueurs 
volatils   et    combustibles.  — 
Danger   d'explosion  et  d'in- 
cendie (cl.  8). 

AncANsoNs  on  Risims  db  pin.  — 
Voy.  Béslnes,  etc. 


Argenture  sur  métaux.  —  Voy.  Do- 
rure et  argenture. 

Ahséniatb  de  potasse  (Fabrication 
de  1')  au  moyen  du  salpêtre  : 

1*  Quand  les  vapeurs  ne  sont 
pas  absorbées.  —  Émanations 
nuisibles  (cl.  1). 

2*  Quand  les  vapeurs  sont  ab- 
sorbées. —  Émanations  acci- 
dentelles (cl.  2). 

Artifices  (Fabrication  des  pièces 
d').  —  Danger  d'incendie  et  d'ex- 
plosion (cl.  1). 

Asphaltes,  bitumes,  brais  et  ma- 
tières bitumineuses  solides  (Dépôls 
d').  —  Odeur,  danger  d'incendie 
(cl.  3). 

Asphaltes  et  Bitumes  (Travail  des) 
à  feu  nu.  —  Odeur,  danger  d'in- 
cendie (cl.  2). 

Ateliers  de  construction  de  ma- 
chines et  wagons.  —  Voy.  Ma- 
chines et  wagons. 

BACHES  IMPERMÉABLES  (Fabrication 
des)  : 

1*  Avec  cuisson  des  huiles.  — 
Danger  d'incendie  (cl.  1). 

2*  Sans  cuisson  des  huiles.  — 
Danger  d'incendie  (cl.  2). 

Balbinb  (Travail  dos  fanons  de).  -> 
Voy.  Fanons  do  baleine. 

Barvtb  (Sulfate  de)  (Décoloration 
du)  au  moyen  de  l'acide  chlor- 
hydrlquo  à  vases  ouverts.  —  Éma^ 
nations  nuisibles  (cl.  2). 

Battage,  cardago  et  épuration  des 
laines,  crins  et  plumes  de  literie. 
—  Odeur  et  poussière  (cl.  3). 

Battage  dos  cuirs  (Meneaux  pour 
le).  —  Bruit  et  ébranlement  (cl.  3). 

Battage  et  lavagb  (Ateliers  spé- 
ciaux pour  les)  des  ÛIb  de  laines, 
bourres  et  déchets  de  filature  do 
laine  et  de  soie  dans  les  villes.  — 
(Bruit  et  poussière  (cL  a|. 
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Battage    des    tapis   en  grand.  — 

Bruit  et  poussière  (cl.  2). 
Batteurs  d'or  et  d'argent.  —  Bruit 

(Cl.  3). 
Battoir  à  écorcesdans  les  villes.— 

Bruit  et  poussière  (cl  3). 
Benzine  (Fabrication  et  dépôts  de). 

—  Voy.    Huile    de   pétrole,    de 
schiste,  etc. 

Bitumes  et  Asphaltes  (Fabrication 
et  dépôts  de).  —  Voy.  Asphaltes, 
bitumes,  etc. 

Blanc  de  plomb.  —  Voy.  Céruse. 

Blanc  de  zinc  (Fabrication  de)  par 
la  combustion  du  métal.  —  Fu- 
mées métalliques  (cl.  3). 

Bunchimeni  : 

!•  Des  ûls,  des  toiles  et  de  la 
pâte  à  papier  par  le  chlore.  — 
Odeur,  émanations  nuisibles 
(cl.  2). 

a*  Des  fils  et  tissus  de  lin,  de 
chanvre  et  de  coton  par  les 
chlorures  (hypochloriles)  alca- 
lins. —  Odeur,  altération  des 
eaux  (cL  3). 

3"  Des  fils  et  tissus  de  laine  et 
de  soie  par  l'acide  sulfureux. 
—  Émanations  nuisibles  (cl.  2). 

Bleu  de  prusse  (Fabrication  de).  — 
Voy.  Cyanure  de  potassium. 

Boues  et  immondices  (Dépôts  de),  et 
voiries.  —  Odeur  (cl.  1). 

Bougies  de  paraffine  et  autres 
d'origine  minérale  (Moulage  des). 

—  Odeur,     danger     d'incendie 
[cl.  3). 

Bougies  et  autres  objets  en  cire  et 
en  acide  stéarique.  —  Danger 
d'incendie  (cl.  3). 

Bouillon  de  bière  (Distillation  de). 

—  Voy.  Distilleries. 
Bourre.  —  Voy.  Battage. 
BouTONNiERs  et   autrcs  emboutis- 

seurs  de  métaux  par  moyens  mé- 
caniques, —  Bruit  (clf  3). 


Boyauderies  (Travail  des    boyaux 

frais  pour  tous  usages).  —  Odeur, 

émanations  nuisibles  (cl.  1). 
Boyaux  et  pieds  d'animaux  abattus 

(Dépôts  de).    —   Voy.   Chairs   et 

débris. 
Brasseries.  —  Odeur  (cl.  3). 
Briqueteries  avec  fours  non  fumi- 

vores.  —  Fumée  (cl.  3). 
Briquettes     ou     agglomérés     db 

HOUILLE.  —  Voy.  Agglomérés. 
Brûleries  des  galons  et  tissus  d'or 

ou  argent.  —  Voy.  Galons. 
Buanderies.  —  Altération  des  eaux, 

(cl.  3). 
Café  (Torréfaction  en  grand  du).  — 

Odeur  et  fumée  (cl.  3). 
Caillettes  et  caillons  pour  la  con- 
fection  des   fromages.    —   Voy. 

chairs  et  débris,  etc. 
Cailloux  (Fours  pour  la  calcinatioa 

des).  —  Fumée  (cl.  3). 
Calcination  des  cailloux.  —  Voy. 

Cailloux. 
Carbonisation  du  bois  : 

!•  A  l'air  libre  dans  des  établis- 
sements permanents  et  autre 
part  qu'en  forêt.  —  Odeur 
et  fumée  (cl.  2). 

2'  En  vases  clos  : 
Avec  dégagement  dans  l'air 
des    produits  gazeux   de   la 
distillation.  —  Odeur  etfumée 
(cl.  2). 

Avec  combustion  des  produits 
gazeux  de  la  distillation.  — 
Odeur  et  fumée  (cl.  3), 

Carbonisation  des  matières  anima- 
les en  général.  —  Odeur  (cl.  1). 

Caoutchouc  (Travail  du)  avec  em- 
ploi d'huiles  essentielles  ou  de 
sulfure  de  carbone.  —  Odeur, 
danger  d'incendie  (cl.  2). 

Caoutchouc  (Application  des  en- 
duits du).  —  Danger  d'incendio 
(cl.  2). 

CARiOMMisas,  —  Odeur  (cl.  3). 
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Cendres  d'orfèvre  (Traitement  des) 
par  le  plomb.  —  Fumées  métalli- 
ques (Cl.  3). 

Cendres  gravelées  : 

1*  Avec  dégagement  de  la  fu- 
mée au  dehors.  —  Fumée  et 
odeur  (cl.  1). 

2*  Avec  combustion  ou  conden- 
sation des  fumées.  —  Fumée 
et  odeur  (cl.  2). 

CÉRUEB  OD  BLANC  DE  PLOMB  (Fabri- 
cation de  la).  —  Émanations  nui- 
sibles (cl.  3). 

Chaius,  débris  et  issues  (Dépôts  de) 
provenant  de  l'abatage  des  ani- 
maux. —  Odeur  (Cl.  1). 

Chamoiseries.  —  Odeur  (cl.  2). 

Chandelles  (Fabrication  dos).  — 
Odeur,  danger  d  incendie  (cl.  3). 

Chantiers  de  bois  à  brûler  dans  les 
villes.  —  Émanations  nuisibles, 
danger  d'incondie  (cl.  3). 

Chanvre  (Teillago  et  rouissage  du) 
on  grand.  —  Voy.  aux  mo.s  Teil- 
lage  ou  Ilouissago. 

CUANVKB  lUPBRMÉADLB.  —  VOy.  FOU- 

tro  goudronné. 

Chapeaux,  de  feutro  (Fabrication 
de).  —  Odeur  et  poussière  (cl.  3). 

Chapeaux  do  soie  ou  autres  i)répa- 
ré»  au  moyen  d'un  vernis  (Fabri- 
cation du).  —  Danger  d'incendie 
(cL  2). 

Charbons  AccLoaÉaÉs.  —  Voy.  Ag- 
glomères. 

Charbon  aniual  (Fabrication  ou 
révivillcation  du).  —  Voy.  Carbonf- 
saiion  des  matières  animales. 

Charbon  db  bois  dans  les  villes 
(Dépôts  ou  magasins  de).  —  Dan- 
ger d'incendie  ;cl.  3). 

Charbon  db  terre.  —  Voy.  Houille 
et  Coko. 

Chaudronneries.  —  Voy.  Forges  do 
grosses  œuvres. 

Chaux  (Fours  à)  :  .i.^:..   ., 


1°  Permanents.  —  Fumée,  pous- 
sière (cl.  2). 
2"  Ne  travaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  an.  —  Fumée,  pous- 
sière (cl.  3). 
Chiens  (Infirmeries  de).  —  Odeur  et 

bruit  (cl.  1). 
Cnin-ONS    (Dépô:s    de).    —   Odeur 

(cl.  3). 
Chlore  (Fabrication  du).  —  Odeur 

(cl.  2). 
Chlorure    de   chaux    (Fabrication 
du)  : 

1*  En  grand.  —  Odeur  (cl.  2). 
2°  Dans  les  ateliers  fabriquant 

au  plus  300  kilogrammes  par 

jour.  —  Odeur  (cl.  3). 

Chlorures  alcalins,  eau  de  Javelle 
(Fabrication  des).  —  Odeur ,(cl.  2). 

CiiROMAiE  de  potasse  (Fabrication 
du).  —  Odeur  (cL  3). 

Chrysalides  (Ateliers  pour  l'extrac- 
tion des  parties  soyeuses  dos).  — 
Odeur  (cl.  1). 

Cire  a  cacheter  (Fabrication  de  la). 
—  Danger  d'incendie  (cl.  3). 

Cochenille  aumoniacale  (Fabrica- 
tion do  la).  —  Odeur  (cL  3). 

Cocons  : 

1*  Traitement  dos  frisons  do 
cocons.  —Altération  des  eaux 
(cl.  2). 

2*  Filature  de  cocons.  —  Voy. 
Filature. 

CoKB  (Fabrication  du)  : 

!•  En  plein  air  ou  en  fours  non 
fumivores.  —  Fumée  ot  pous- 
sière (cl.  1). 

2*  En  fours  fumivores.  —  Pous- 
sière (cL  2). 

Coi.LE  FORTB  (Fabricalion  de  la).  — 
Od'jur,  altération  dos  eaux  (cl.  1). 

Combustion  des  plantes  marines 
dans  les  établissements  perma- 
nents. —  Odeur  et  fumée  [cl.  1). 
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Construction  (Ateliers  de).  —  Voy. 
Machines  et  wagons. 

Cordes  a  instruments  en  boyaui 
(Fabrication  de).  —  Voy.  Boyau- 
deries. 

CouRoiERiBS.  —  Odeur  (cl.  2). 

Coton  et  coton  gras  (Blanchisserie 
des  déchets  de).  —  Altération  des 
eaux  (cl.  3). 

Cretons  (Fabrication  de).  —  Odeur 
et  danger  d'incendie  (cL  1). 

Crins  (Teinture  des).  —  Voy.  Tein- 
tureries. 

Crins  et  soies  db  poro  (Préparation 
des)  sans  fermentation.  —  Odeur 
et  poussière  (cl.  2).  —  A'^oy.  aussi 
Soies  de  porc  par  fermentation. 

CuisTAoi  (Fabrication  de).  —  Voy. 
Verreries,  etc. 

Cuirs  vernis  (Fabrication  de).  — 
Odeur  et  danger  d'incendie  (cl.  1). 

Cuirs  verts  et  peaux  fraîches  (Dé- 
pôts de).  —  Odeur  (cl.  2). 

Cuivre  (Dérochage  du)  par  les  aci- 
des. —  Odeur,  émanations  nuisi- 
bles (cl.  3). 

Cuivre  (Fonte  du;.  —  Voy.  Fonde- 
ries, etc. 

Cyanure  de  potassium  et  bleu  de 
PRUSSE  (Fabrication  de)  : 
r  Par  la  calcination  directe  des 
matières   animales    avec    la 
potasse.  —  Odeur  (cl.  1). 
2*    Par    l'emploi    de    matières 
préalablement  carbonisées  en 
vases  clos.  —  Odeur  (cl.  2). 

Cyanure  rougb  de  potassium  ou 
prussiate  rouge  de  potasse.  — 
Émanations  nuisibles  (cl.  3). 

DÉBRIS  d'animaux  (Dépôts  de).  — 
Voy.  Chairs,  etc. 

DÉCHETS  de  matières  filamontous3s 
(Dépôts  de)  en  grand  dans  les 
villes.— Danger  d'incendie  (cl.  3). 

DÉGRAS  ou  huile  épaisse  à  l'usage 
des  chamoiseurs  et  corroyeurs 
(Fabrication  de).  —  Odeur,  danger 
d'incendie  (cl.  1). 


Dégraissage  des  tissus  et  déchets 
de  laine  par  les  huiles  do  pé- 
trole et  autres  hydrocarbures.  — 
Danger  d'incendie  (cl.  1). 

DÉROCHAGE   DU  CUIVRE.   —  Voy.  Cui- 

vre. 

Distillerie  en  général,  eau-do-vie, 
genièvre,  kirsch,  absinthe  et  au- 
tres liqueurs  alcooliques.  —  Dan- 
ger d'incendie  (cl.  3). 

Dorure  et  argenture  sur  métaux. 
—  Émanations  nuisibles  (cl.  3). 

Eau  de  javelle  (Fabrication  d').  — 
Voy.  Chlorures  alcalins. 

Eau-de-vie.  —  Voy.  Distilleries. 

Eau-forte.  —  Voy.  Acide  nitrique. 

Eaux  grasses  (Extraction,  pour  la 
fabrication  du  savon  et  autres 
usages,  des  builes  contenues 
dans  les)  : 

1*  En  vases  ouverts.  —  Odeur, 
danger  d'incendie  [cl.  1). 

2"  En  vases  clos.  —  Odeur,  dan- 
ger d'icendio  [cl.  2). 

Eaux  savonneuses  dos  fabriques.  — 
Voy.  Huiles  extraites  des  débris 
d'animaux. 

Échaudoirs  : 

1*  Pour  la  préparation  indus- 
trielle des  débris  d'animaux. 
—  Odeur  (cl.  1). 

2*  Pour  la  préparation  des  par- 
ties d'animaux  propres  à  l'a- 
limentaiion.  —  Odeur  (cl.  3). 

ÉMAIL  (Application  de  1')  sur  mé- 
taux. —  Fumée  (cl.  3). 
Émaux  (Fabrication  d')  avec  fours 

non  fumivores.  —  Fumée  (cl.  3). 
Encre  d'iuprihebie  (Fabrique  d').  — 

Odeur,  danger  d'incendie  (cl.  1).  • 
Engrais  (Fabrication  des)  au  moyen 

des  matières  animales.  —  Odeur 

(cl.  1). 
Engrais  (Dépôts  d')  au  moyen  dos 

matières  provenant  de  vidanges 

ou  do  débris  d'animaux  : 
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1'  Non  préparés  ou  en  magasin 
non  couvert.  —  Odeur  (cl.  1). 

2"  Desséchés  ou  désinfectés  et 
en  magasin  couvert,  quand  la 
quaniiié  excède  25,000  kilo- 
grammes. —  Odeur  (cl.  2). 

3"  Les  mêmes,  quand  la  quan- 
tité est  infériourc  ù  23,000  ki- 
logrammes. -  Odeur  (cl.  3). 

Engraissement  dks  volailles  dans 

les  villes  (Établissement  pour  1'). 

(Odeur  (cl.  3). 
ÉPONGES  (Lavage  et  séchage  des).  — 

Odeur    et    altération    des   eaux 

(cl  3). 

ÉQUARRISSAGE  DES  ANIMAUX.  —  OdCUr, 

émanations  nuisibles  |cl.  1). 
ÉTAMACB  DES  GLACES.  —  Émanatious 

nuisibles  (cl.  3). 
ÉTUBa  (Fabrication  et  dépôts  d').  — 

Danger  d'incendio  et  d'explosion 

(cl.  1), 
ÉioupiLLES  (Fabrication    d'|    avec 

matières   explosives.  —    Danger 

d'explosion  et  d'incendie  (cL  1). 
Faibncb  (Fabrique  do]  : 

1*  Atoc  fours  non  fumivores.  — 
Fumée  (cl.  2). 

2*  Avec  fours  fumivores,  —  Fu- 
mée accidcnicUo  (cl.  3). 

Fanons  db  baleinr  (Travail  des).  — 
Émanations  Incommodes  (cl.  31. 

Fahinis  (Moulins  ù).  -  Voy.  Mou- 
lins. 

FBcuLBaiBS.  —  Odeur,  altération  des 
eaux  (cl.  3|. 

Feb-blanc  (Fabrication  du).  —  Fu- 
mée (cl.  3!. 

Fbutubs  et  TisikRKS  VERNIS  (Fabri- 
cation de).  —  Odeur,  danger  d'in- 
cendie (cl.  1). 

Fi(}iBB  GOODBONNB  (Fabrication  du). 
—  Odour,  danger  d'incendie 
ÎP1.2J. 


Filature  des  cocons  (Ateliers  dan» 
lesquels  la)  s'opère  en  grand, 
c'est-à-dire  employant  au  moins 
six  tours.  —  Odeur,  altération  des 
eaux  (cl.  3); 

FoNDEiuES  DB  CUIVRE,  laiton  et 
bronze.  —  Fumées  métalliques 
(cl.  31. 

Fonderies  en  deuxième  fusion.  — 
Fumée  (cl.  3). 

FoNiE  et  laminage  du  plomb,  du 
zinc  et  du  cuivre.  —  Bruit,  fumée 
(cl.  3). 

Forces  et  chaudronneries  de  gros- 
ses œuvres  employant  des  mar- 
teaux mécaniques.  —  Fumée, 
bruit  (cl.  2). 

Formes  bn  tôle  pour  raffinerie.  — 
Voy.  Tôles  vernies. 

Fourneaux  «  charbon  de  bois.  — 
Voy.  Carbonisation  du  bois. 

Fourneaux  (hauts).  —  Fumée  et 
poussière  (cl.  2). 

Fours  pour  la  calcination  des  cail- 
loux. -  Voy.  Cailloux. 

Fours  à  pl&tre  et  fours  à  chaux.  — 
Voy.  Plùlre,  Chaux. 

Fromages  (Dépôts  de]  dans  les  villes. 
Odeur  (cl.  3). 

Fulminate  de  mercure  (Fabrication 
du).  —  Danger  d'explosion  et  d'in- 
cendie (cL  1). 

Galipots  ou  résines  db  pin.  —  Voy. 
Résines. 

Galons  et  tissus  d'or  et  d'argent 
(Brûlerie  en  grand  des)  dans  les 
villes.  —  Odeur  (cL  2). 

Gaz,  goudrons  des  usines.  —  Voy. 
Goudrons. 

Gaz  d'éclairage  et  de  chauffage 
(Fabrication  du)  : 

!•  Pour  l'usago  public.  —  Odeur, 
danger  d'incendio  (cl.  2). 

2*  Pour  l'usage  particulier.  — 
Odeur,  danger  d'incendit 
(cl.  3), 
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Gazomètres  pour  l'usage  particu- 
lier, non  attenants  aux  usines  de 
fabrication.  —  Odeur,  danger 
d'incendie  (cl.  3). 

GÉLATINE  AUMENiAiRE  et  gélatinos 
provenant  do  peaux  blanches  et 
de  peaux  fraîches  non  tannées 
(Fabrication  de  la).  —  Odeur  (cl.  3). 

GÉNÉRATEOus  à  vapsuT.  —  (Régime 
spécial). 

Gknièvue.  —  Voy,  Distillerie. 

Glaces  (Étamage  des).  —  Yoy.  Éta- 
mage. 

Glace.  —  Voy.  Appareils  de  réfri- 
gération. 

Goudrons  (Usines  spéciales  pour 
l'élaboration  des)  d'origines  di- 
Terses.  —  Odeur,  danger  d'incen- 
die (cl.  1). 

Goudrons  (Traitement  des)  dans  les 
usines  à  gaz  où  ils  se  produisent. 

—  Odeur,  danger  d'incendie  (cL  2). 
Goudrons  et  matières  bitumineuses 

fluides  (Dépôts  de).  —  Odeur,  dan- 
ger d'incendie  (cl.  2). 
Goudrons  et  brais  végétaux  d'ori- 
gines diverses  (Élaboration  des). 

—  Odeur,  danger  d'incendie  (cl.  1). 
Graisses  a  feu   wo  (Fonte  des).  — 

Odeur,  danger  d'incendie  (cl.  1). 
Graisses  pour  voitures  (Fabrication 

des).  —  Odeur,  danger  d'incendie 

(cl.  1). 
Grillage   des   minerais  sulfureux. 

—  Fumée,  émanations  nuisibles 
(cl.  1). 

Guano  (Dépôts  de): 

1*  Quand  l'approvisionnement 
excède  23,000  kilogrammes.— 
Odeur  (cL  1). 


2*  Pour  la  vente  au  détail.  — 
Odeur  (cl.  3). 

Hareng»  (Saurage  des).  —  Odeur 
(cl.  3). 

Honguoieries.  —  Odeur  (cl.  3). 

Houille  (Agglomérés  de).  —  Voy. 
Agglomérés. 

Huile  de  Berguks  (Fabrique  d').  — 
Voy.  Dégras. 

Huiles  de  pétrole,  de  schiste  et  de 
goudron,  essences  et  autres  hydro- 
carbures employés  pour  l'éclai- 
rage, le  chauffage,  la  fabrication 
des  couleui^  et  vernis,  le  dégrais- 
sage des  étoffes  et  autres  usa- 
ges (1). 

!•  Fabrication,  distillation  et 
travail. en  grand.  —  Odeur  6t 
danger  d'incendie  (cl.  1). 

2'  Dépôts  : 

o.  Substances  très-inflamma- 
bles, c'est-à-dire  émettant  des 
vapeurs  susceptibles  de  pren- 
dre feu  (2)  à  une  température 
de  moins  de  33  degrés  : 

1*  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement, 
de  1,030  litres  ou  plus.  — 
Odeur  et  danger  d'incendie 
(cl.  1). 

2*  Si  la  quantité  supérieure  à 
130  litres  n'atteint  pas  1,030 
litres.  —  Odeur  et  danger 
d'incendie  (cl.  2). 

b.  Substances  moins  inflamma- 
bles, c'est-à-dire  n'émettant 
de  vapeurs  susceptibles  do 
prendre  feu  (2)  qu'à  une  tem- 
pérature de  33  degrés  et  au- 
dessus  : 


1.  Le  décret  du  31  déc.  1866  a  été  i  la  fabrication,  à  l'emmagasinago  et  à 
réformé  en  ce  qtii  concerne  les  entre-  I  la  vente  en  gros  et   en  détail  du  pé- 
Fôls  on  magasins  d'hydrocarbures  par  1  trole  et  de  ses  dérivés, 
le  décret  dn  19  mai  1873  (B.  des  L.,         (2">  Au  conUct  d'njae  allumotto  en- 
12*  sér.,  no  20b7,J.o.,  24  mai) relatif  à  |  flamTiée. 
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1*  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,    même    temporairement, 
de   10,500   litres  ou   plus.  — 
Odeur  et  danger  d'incendie 
Ici.  1). 
2*  Si  la  quantité  emmagasinée, 
supérieure  à  1,030  lires,  n'atr 
teint    pas    10,300    litres.    — 
Odeur  et   danger  d'incendie 
(cl.  2). 
HoiLE  de  pieds  de  bœuf  (Fabrica- 
tion d')  : 
1*  Avec  emploi  de  matières  en 
putréfaction,  -j  Odeur  cl.  1). 
2*  Quand  les  matières  employées 
ne    sont    pas    putréflées.   — 
Odeur  fcL  2). 
HoiLBs  de  poisson  (Fabrique  d').  — 
Odeur,  daager  d'incendie  (cl.  1). 
HoiLK  ÉPAISSE  ou  dégras.  —  Voy. 

Dégras. 

HoiLBS  de  résine  (Fabrication  des). 

—  Odeur,  danger  d'incendie  (cl.  1). 

HoiLBiiiES  ou  moulins  à   huile.  — 

Odeur,  danger  d'incendie  (cL  3). 

Ediles  (Épuration   dos).  —  Odeur, 

danger  d'incendie  (cl.  3). 
Huiles    essentielles  ou  essences 
de  térébenthine,   d'aspic  et  au- 
tres. —  Voy.  Huiles  de  pétrole,  de 
schiste,  etc. 
HoiLBs  et  autres  corps  gras  extraits 
des  débris  dos  matières  animales 
(Extraction  des).  —  Odeur,  danger 
d'incendie  (cl.  1). 
HoiLBS  extraites  des  schistes  bitu- 
mineux. —  Voy.  Huiles  de  pétrole, 
de  schiste,  etc. 
Huiles  (Mélange  à, chaud  oa  caisson 
des): 

!•  En  vases  ouverts.  —  Odeur, 
danger  d'incendie  (cl.  1). 

2*  En  vases  clos.  —  Odeur,  dan- 
ger d'incendie  (ci.  2). 

TTuiLKs  ROcssBS  (Fabrication    des) 
par  extraction  des  oretont  et  dé- 


bris de  graisse  à  liaute  tempéra- 
ture. —  Odeur,  danger  d'incendie 
(cl.  1). 

Impressions  sur  étoffes.  —  Voy.  Toi- 
les peintes. 

Jute  (Teillage  du).  —  Voy.  Teil- 
lage. 

Kirsch.  —  Voy.  Distilleries. 

Laine.  —  Voy.  Battage. 

Laiteries  en  grand  dans  les  villes. 
—  Odeur  (cl.  2). 

Lard  (Ateliers  à  enfumer  le).  — 
Odeur  et  fumée  (cl.  3). 

Lavage  des  cocons.  —  Voy.  Co- 
cons. 

Lavage  et  séchage  des  éponges.  ~ 
Voy.  Éponges. 

Lavoirs  ii  houille.  —  Altération  des 
eaux  (cl.  3). 

Lavoirs  à  laine.  —  Altération  des 
eaux  (cl.  3). 

LiQNiTBS  (Incinération  des).  —  Fu- 
mée, émanations  nuisibles  (cL  1). 

Lin  (Teillage  en  grand  du).  —  Voy. 
Teillnge. 

Lin  (Rouissage  du).  —  Voy.  Rouis- 
sage. 

Liquides  pour  l'éclairage  (Dépôts 
de)  uu  moyen  de  l'alcool  et  des 
huiles  esseniielles.  —  Danger 
d'incendie  et  d'explosion  (cl.  2). 

Liqueurs  alcooliques.  —  Voy.  Dis- 
tilleries. 

Litharob  (Fabrication  de).  —  Pous- 
sière nuisible  (cl.  3). 
Machines  et  wagons  (Ateliers  de 
construction  de).  —  Bruit,  famée' 
(CL  2). 
Machines  a  vapbor.  —  Voy.  Géné- 
rateurs. 
MaroquinRbibs.  —  Odear  (cL  3). 
Massicot  (Fabrication  du).  —  Éma- 
nations nuisibles  (cL  3). 
MÉcissBRiBS.  —  Odeur  (cl.  3). 
MiUNGBS  d'huiles.  —  Voy.  Huiles, 

n:élaugcs,  o:c. 
U«NAGBRi£3.  -  Daoger  des  animaux 
(OUI). 
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MÉTAUX  (Ateliers  de)  pour  construc- 
tion de  macliines  et  appareils.  — 
Yoy.   Machines. 

Minium  (Fabrication  du).  —  Émana- 
tions nuisibles  (cL  3). 

MoiiuKS  (Sécheries  des).  —  Odeur 
(cl.  2). 

MouLiîjs  à  broyer  le  plâtre,  la 
chaux,  les  cailloux  et  les  pouzzo- 
lanes. —  Poussière  (cl.  3). 

Moulins  à  huile.  —  Voy.  Huileries. 

MuuExiDE  (Fabrication  de  la)  en 
vases  clos  par  la  réaction  de 
l'acide  azotique  et  de  l'acide  uri- 
que  du  guano.  —  Émanations 
nuisibles  (cL  2). 

Nitrate  de  feu  (Fabrication  du)  : 

1*  Lorsque  les  vapeurs  nuisibles 
ne  sont  pas  absorbées  ou  dé- 
composées. —  Émanations 
nuisibles  (cL  1). 

2*  Dans  le  cas  contraire.  — 
Émanations  nuisibles  (cl.  3). 

NiTuo-BENziNE,  aniline  et  matières 
dérivant  de  la  benzine  (Fabrica- 
tion de  la).  —  Odeur,  émanations 
nuisibles  et  danger  d'incendie 
(cl.  2). 

Noir  des  raffineries  et  des  sucreries 
(Révivificaiion  du).  —  Émanations 
nuisibles,  odeur  (cl.  2). 

Noir  de  fumée  (Fabrication  du)  par 
la  distillation  de  la  houille,  des 
goudrons,  bitumes,  etc.—  Fumée, 
odeur  (cl.  2). 

Noir  d'ivoire  et  noir  animal  (Distil- 
lation des  os  ou  fabrication  du)  : 

1*  Lorsqu'on  n'y  brûle  pas  les 

gaz.  -  Odeur  (cL  1). 
2*  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 

—  Odeur  (cl.  2). 

Noir  MINÉRAL  (Fabrication  du)  par 
le  broyage  des  résidus  de  la 
distillation  des  schistes  bitumi- 
neux. —  Odeur  et  poussière  (cl.  3). 
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Oignons  (Dessiccation  des)  dans  les 
villes.  -  Odeur  (cl.  2). 

Olives  (Confiserie  des).  —  Altéra- 
tion des  eaux  (cl.  3). 

Olives  (Tourteaux  d').  —  Voy.  Tour- 
teaux. 

Orseille  (Fabrication  de  1')  : 

1"  En  vases  ouverts.  —  Odeur 
(cl.  1). 

2°  A  vases  clos  et  employant  de 
Tammoniaque  à  l'exclusion  de 
l'urine.  —  Odeur  (cl.  3). 

Os  (Torréfaction  des)  pour  engrais  : 

1*  Lorsque   les  gaz  ne  sont  pas 

brûlés.   —  Odeur   et   danger 

d'incendie  (cl.  1). 
2°  Lorsque  les  gaz  sont  brûlés. 

—  Odeur  et  danger  d'incendie 

(cl.  2). 

Os  d'animaux  (Calcination  des).  — 
Voy.  Carbonisation  des  matières 
animales. 

Os  FRAIS  (Dépôts  d')  en  grand.  — 
Odeur,  émanations  nuisibles  (cLl). 

Ouates  (Fabrication  des).  —  Pous- 
sière et  danger  d'incendie  (cl.  3). 

Papiers  (Fabrication  de).  —  Dan- 
ger d'incendie  (cl.  3). 

Paie  à  papier  (Préparation  de  la) 
au  moyen  de  la  paille  et  autres 
matières  combustibles.  —  Altéra- 
tion des  eaux  (cl.  2). 

Parchemineries.  —  Odeur  (cl.  3). 

Peaux  de  lièvres  et  de  lapins.  — 
Voy.  Secrétage. 

Peaux  de  moutons  (Séchage  des).  — 
Odeur  et  poussière  (cl.  3). 

Peaux  fraîches.—  Voy.  Cuirs  verts. 

Perchloruue  de  fer  par  dissolution 
de  peroxyde  de  fer  (Fabrication 
de).—  Émanations  nuisibles  (cl.  3). 

Pétrole.  —  Voy.  Huiles  de  pé- 
trole, etc. 

Phosphore  (Fabrication  de).  —  Dan- 
ger d'incendie  (cL  1). 
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PllERIES  MÉCANIQUES  DES  DaOGOES.— 

Bruit  et  poussière  [cl.  3). 
Pipes  a  fumer  (Fabrication  des)  : 

V  Avec  fours  non  funiivores.  — 
Fumée  (cl.  2). 

2*  Avec  fours  fumivpres.  —  Fu- 
mée accidentelle  (cl.  3). 

Plantes  marines.  —  Voy.  Combus- 
tion des  plantes  marines. 
Plaire (Fours  à)  : 

1*   Permanents.  —    Fumée    et 

poussière  (cl.  2). 
2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un 

mois.  —  Fumée  et  poussière 

(cL  3). 

Plomb  (Fonte  et  laminage  du).  — 
Voy.  Fonte,  etc. 

POÊLIEUS    FOURNALISTES,      pOÔlCS    et 

fourneaux  en    faïence    et    terre 

cuite.  —  Voy.  Faïence. 
Poils  de  lièvre  et  de  lapin.   — 

Voy.  Secrétage. 
Poissons    salés    (Dépôts    de).    — 

Odeur  incommode  (cl.  2). 
PottCELAiNE  (Fabrication  de)  : 

Avec  fours  non  fumivores.  — 

Fumée  (cl.  2). 
Avec  fours  fumivores.—  Fumée 

accidentelle  (cl.  3). 

Porcheries.  —  Odeur,  bruit  (cl.  1). 

Potasse  (Fabrication  do)  pur  calci- 
nation  des  résidus  de  mélosse.  — 
Fumée  et  odeur  (cL  2). 

PoTAssB.  —  Voy.  Chromale  de  po- 
tasse. 

PoTBBiKs  DE  TBBRB  (Fabrication  de) 
avec  fours  non  fumivores.  —  Fu- 
mée (cl.  3). 

{■ouores  et  matières  fulminantes 
(Fabrication  de).  —  Voy.  aussi 
Fulminate  de  mercure.  —  Danger 
d'explosion  et  d'incendie  (cl.  1). 

PouDKBTTi  (Fabrication  de)  et  autres 
engrais  au  moyen  de   matières 


animales.  —  Odeur  et  altéraiica 
des  eaux  (cl.  t.) 

PouDRETTE  (Dépôts  de).  —  Voy.  En- 
grais. 

Pouzzolane  artificielle  (Foi.rs  à). 

—  Fumée  (cl.  3). 
PHOTOCHLonuRE     d'étaiu    iou     sel 

d'étain  (Fabrication  du).  —  Éuia- 
nalions  nuisibles  (cl.  2). 

Prussiate  de  potasse.  —  Voy.  Cya- 
nure de  potassium. 

Pulpes  de  pommes  de  terre.  —  Voy. 
Fécules, 

Raffineries  et  fabriques  de  sucre. 

—  Fumée,  odeur  (cl.  2). 
RÉSINES,  galipots  et  arcansons  (Tra- 
vail en   grand  pour  la  fonte  ot 
l'épuration  des).—  Odeur,  danger 
d'incendie  (cl.  1). 

ROGUES  (Dépôts  de  salaisons  liqui- 
des connues  sous  le  nom  de).  — 
Oâlhir  (cl.  2). 

Rouge  de  Prusse  et  d'Angleterre. 

—  Éuianations  nuisibles  (cl.  1). 
Rouissage  en  grand   du    chanvre 

et  du  lin.  —  Émanations  nuisibles 
et  altération  des  eaux  (cl.  1). 

Rouissage  en  grand  du  chanvre  et 
du  lin  par  l'action  des  acides,  de 
l'eau  chaude  et  de  la  vapeur.  — 
Émanations  nuisibles  et  altéra- 
tion des  eaux  (cl.  2). 

Sabots  (Ateliers  à  enfumer  les)  par 
la  combustion  de  la  corne  ou 
autres  uiaiières  animales  dans  les 
villes.  —  Odeur  et  fuméo  (cl.  1). 

Salaison  et  préparation  des  vian- 
des. —  Odeur  (cl.  3). 

Salaisons  (Ateliers  pour  les)  et  le 
saurage  des  poissons.  —  Odeur 
(cl.  2). 

Salaisons  (Dépôts  de)  dans  les  vil- 
les. —  Odeur  (cl.  3J. 

Sano: 

r  Ateliers  pour  la  séparation  de 
la  ûbrtne,  de  l'albumine,  eto. 
—  Odeur  (cL  1), 
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î*  (Dépôts  de)  pour  la  fabrica- 
tion du  bleu  de  Prusse  et 
autres  industries.  —  Odeur 
(cL  1). 

3*  (Fabrique  do  poudre  de)  pour 
la  clarification  des  vins.  — 
Odeur  (cl.  1). 

Sardines  (Fabrique  de  conserves 
do)  dans  les  villes.  —  Odeur  (cl.  2). 

Saucissons  (Fabrication  en  grand 
de).  -  Odeur  (cl.  2). 

Saouage  des  harengs.  —  Voy.  Ha- 
rengs. 

Savonneries.  —  Odeur  (cl.  3). 

Schistes  bithmineox.  —  Voy.  Huiles 
de  pétrole,  de  schiste,  etc. 

Srchace  des  éponges.  —  Voy.  Épon- 
ges. 

Ségheries  des  morues.  —  Voy.  Mo- 
rues. 

Sbcrétagb  des  peaux  ou  poils  de 
lièvre  et  de  lapin.  —  Odeur 
(cl.  2). 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammo- 
niaque (Fabrication  du)  par  l'em- 
ploi des  matières  animales.  — 
Odeur ,  émanations  nuisibles 
(cl.  2). 

Sel  ammoniac  extrait  des  eaux 
d'épuration  du  gaz  (Fabrique  spé- 
ciale de).  —  Odeur  (cl.  2). 

Sel  de  soude  (Fabrication  du',  avec 
le  sulfate  de  soude.  —  Fumées, 
émanations  nuisibles  (cl.  3). 

Sel  d'étain.  —  Voy.  Protochlorure 
d'étain. 

Sirops  de  fécule  et  glucose  (Fabri- 
cation des).  —  Odeur  (cl.  3). 

Soie.  —  Voy.  Chapeaux. 

Soie.  —  Voy.  Filature. 

Soies  de  pouc  (Préparation  des)  : 

1*  Par  fermentation.  —   Odeur 

(cl.  1). 
î*  Sans  fermentation.  —   Voy. 

Crins  et  soies  de  porc. 

Soude.  —  Voy.  Sulfate  de  soude. 


Soudes  brutes  de  varech  (Fabrica- 
tion des)  dans  les  établissements 
permanents.  —  Odeur  et  fumée 
(cl.  1). 

Soufre  (Fusion  ou  distillation  du). 
—  Émanations  nuisibles,  danger 
d'incendie  (cl.  2). 

Soufre  (Pulvérisation  et  blutage 
du).  —  Poussière,  danger  d'incen- 
die (cl.  3). 

Sucre.  —  Voy.  Raffineries  et  fabri- 
ques de  sucre. 

Suif  brun  (Fabrication  du).  — 
Odeur,  danger  d'incendie  (cl.  Ij. 

Suif  en  branches  (Fonderies  de): 

r  A  feu  nu.  —   Odeur,  danger 

d'incendie  (cl.  1). 
2"  Au  bain-marie  ou  à  la  vapeur. 

—  Odfeur  (cl.  2). 

Suif  d'os  (Fabrication  du).—  Odeur, 
altération  des  eaux,  danger  d'in- 
cendie (cl.  1). 

Sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication 
du)  par  le  moyen  de  la  distillation 
des  matières  animales.  —  Odeur 
(cl.  1). 

Sulfate  de  baryte.  —  Voy.  Baryte. 

Sulfate  de  cuivre  (Fabrication  de) 
au  moyen  du  grillage  des  pyri- 
tes. —  Émanations  nuisibles  et 
fumée  (cl.  1). 

Sulfate  DE  mercure  (Fabrication  du) 

!•  Quand  les  vapeurs  ne  sont 

pas  absorbées.  —  Émanations 

nuisibles  (cl.  1). 
2*  Quand  les  vapeurs  sontabsor- 

bées.  —  Émanations  moindres 

(cl.  2). 

Sulfate  de  peroxyde  db  fer  (Fabri- 
cation du)  par  le  sulfate  de  pro- 
toxyde  de  fer  et  l'acide  nitrique 
(nitro-sulfate  de  fer).  —  Émana- 
tions nuisibles  (cl.  2). 

Sulfate  de  p^otoxyde  hb  fer  ou 
couperose  verte  par  l'action  de 
l'acide  sulfurique  sur  la  ferraille 
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(Fabrication  en  grand  du).  —  Fu- 
mée, émanaiions  nuisibles  (cl.  3). 

Sulfate  de  soude  (Fabrication  du)  : 

1*  Par  la  décomposition  du  sel 
marin,  par  l'acide  sulfurique 
sans  condensation  de  l'acide 
chlorhydrique.  —  Émanations 
nuisibles  (cl.  1). 

2"  Avec  condensation  complète 
de  l'acide  chlorhydrique.  — 
Émanaiions  nuisibles  (cl.  2). 

SotFATK  DE  FER,  d'alumino  et  alun 
(Fabrication,  par  le  lavage  des 
terres  pyriteuses  et  alumineuses 
grillées,  du).  —  Fumée  et  aliéra- 
tion  des  eaux  (cL  3). , 

SuLFUUB  DE  CABBONB  (Fabrication 
du).  —  Odeur,  danger  d'incendie 
(cl.  n 

Sulfure  dh  carbone  (Manufactures 
dans  lesquelles  on  emploie  en 
grand  le).  —  Danger  d'incendie 
(cl.  1). 

Sulfure  de  cakbonb  (Dépôts  de).  — 
(Suivent  le  régime  des  huiles  de 
pétrole.  ) 

Sulfures  métalliques.  —  Voy.  Gril- 
lage des  minerais  sulfureux: 

Tabac  (Manufaciurcs  de).  —  Odeur 
et  poussière  (cl.  2). 

Tabac  (Incinération  des  côtes  de). 
—  Odeur  et  fumée  (oL  1). 

lABATiJtuES  en  carton  (Fabrication 
des).  —  Odeur  et  danger  d'incen- 
die (cL  3). 

Taffetas  et  toiles  vernis  ou  cirés 
(Fabrication  do).  —  Odeur  et  dan- 
ger d'incendie  (cl.  1). 

Tan  (Moulins  à).  —  Bruit  et  pous- 
sière (cl.  3). 

Tanneries.  —  Odeur  (cL  2). 

Teintureries.  —  Odeur  et  altéra- 
tion des  eaux  (cL  3). 

TiiNTORBBiBS  de  peaux.  —  Odeur 
(cl.  3). 

Terres  émaillébs  (Fabrication  de)  : 


actures  insalubres. 

1*  Avec  fours  non  fumivores.  — 
Fumée  (cl.  2). 

2*  Avec  fours  fumivores.  —  Fu- 
mée accidentelle  (cl.  3). 

TeRHKS   pyriteuses   ET    ALtraiNEUSES 

(Grillage  des).  —  Fumée,  émana- 
tions nuisibles  (cL  i). 

Teillage  du  lin,  du  chanvre  et  du 
jute  en  grand.  —  Poussière  et 
bruit  (cl.  2). 

Téréhenthine  (Distillation  et  travail 
en  grand*  de  la).—  Voy.  Huiles 
de  pétrole,  de  schiste,  etc. 

Tissus  d'or  et  d'argent  (Brûleries  en 
grand  des).  —  Voy.  Galons. 

Toiles  ciRéEs.  —  Voy.  Taûetas  et 
toiles  vernis. 

Toiles  (Blanchiment  des).  —  Voy. 
Blanchiment. 

Toiles  grasses  pour  emballage, 
tissus,  cordes  goudronnées,  pa- 
piers goudronnés,  carions  et 
tuyaux  bitumés  (Fabrique  de)  : 

1*  Travail  à  chaud.  —  Odeur, 
danger  d'incendie  (cl.  2). 

2*  Travail  à  froid.  —  Odeur, 
danger  d'incendie  (cl.  3). 

Toir.E8  peintes    (Fabrique   do).  — 

Odeur  (cl.  3). 
Toiles  vernies    (Fabrique  de).   — 

Voy.  TalTeias  et  toiles  vernis. 
ToLES  et  înétaux  vernis.  —  Odeur, 

danger  d'incendie  (cL  3). 
Tonnellerie  en  grand  opérant  sur 

des  fûts  imprégnés  de  matières 

grasses  et  putrescibles.  —   Bruit, 

odeur  et  fumée  (cl.  2). 
Torches    résineuses    (Fabrication 

de).  —   Odeur  et  danger  du  feu 

(cl.  2). 

Tourbe  (Carbonisation  de  la)  : 


1*  A  vases  ouverts, 
fumée  (cL  1). 


Odeur  et 
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T  Ea  vase  clos.  —  Odeur  (cl.  2). 

Tourteaux  d'olives  (Traitement  des) 
par  le  sulfure  de  carbone.  —  Dan- 
ger d'incendie  (cl.  1). 

Tbbfileries.  —  Bruit  et  fumée 
(cl.  3). 

Thiperibs  annexes  des  abattoirs.  — 
Odeur  et  altération  des  eaux 
(cl.  1). 

Tueries  d'animaux.  —  Voy.  aussi 
Abattoirs  publics.  —  Danger  des 
animaux  et  odeur  (cl.  2). 

Toileries  avec  fours  non  fumivo- 
res.  —  Fumée  (cl.  3). 

URAiE  (Fabrique  d').  —  Voy.  Engrais 
préparés. 

VACHEiiiES  dans  les  villes  de  plus 
de  5,000  habitants.  —  Odeur  et 
écoulement  des  urines  (cl.  3). 

Varech.  —  Voy.  Soudes  de  va- 
rech. 

Vernis  gras  (Fabrique  de).—  Odeur 
et  danger  d'incendie  (cl.  1). 

Vernis  à  l'esprit  de  vin  (Fabrique 
de).  —  Odeur  et  danger  d'incendie 
(cl.  2). 

Vernis  (Ateliers  où  l'on  applique  le) 
sur  les  cuirs ,  feutres ,  tatfetas, 
toiles ,  chapeaux.  —  Voy.  ces 
mots. 

Verkeries,  cristalleries  et  manufac- 
tures de  glaces  : 

1*  Avec  fours  non  fumivores.  — 
Fumée  et  danger  d'incendie 
(cL  2). 

2*  Avec  fours  fumivores.  — 
Danger  d'incendie  (cL  3). 

Viandes  (Salaisons  des).  —  Voy.  Sa- 
laisons. 

Visières  et  feutres  vernis  (Fabrique 
de).  —  Voy.  Feutres  et  visières. 

Voiries.  —  Voy.  Boues  et  immon- 
dices. 

Wagons  et  machines  (Construction 
de).  —  Voy.  Machines,  etc. 


31  Janvier  1872 


Décret  portant  que  les  établissements 
compris  dans  le  tableau  y  annexé  ne 
pourront  être  créés  qu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  exigées 
pour  les  ateliers  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes  (B.  des  L.,  11* 
sér.,  n*  884,  J.  o.,  24  févr.). 

Art.  1".  —  Les  établissements 
compris  dans  le  tableau  annexé  au 
présent  décret  ne  pourront  être 
créés  qu'après  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  pour  les 
ateliers  insalubres,  dangereux  ou 
incommodes. 


KOHESCIÀTCRE  SCTPLEMESTilRE      . 
des  établissements  insalubres, 
dangereux  ou  incommodes. 

Addition  à  la  nomenclature  annexée 
au  décret,  du  31  décembre  1866. 

Amorces  fulminantes  pour  pistolets 
d'enfants  (Fabrication  d').  —  Dan- 
ger d'explosion  (classe  2). 

BocARDs  à  minerais  ou  à  crasses.  — 
Bruit  (cl.  3). 

Ciment (Fours  à): 

1*  Permanents.  —  Fumée,  pous- 
sière (cl.  2). 
2*  Ne  travaillant  pas  plus  d'un 
mois  par  an.  —  Idem  (cl.  3). 
Déchets   des   fllatures  de  lin,  de 
chanvre  et  de  jute  (lavage  et  sé- 
chage en   grand   des).—  Odeur, 
altération  des  eaux  (cl.  2). 
Éiher  (Dépôts  d')  : 

!•  Si  la  quantité  emmagasinée 
est,  même  temporairement,  de 
1.000  litres  ou  plus.  —  Dangîr 
d'incendie  et  d'explosion  (cl.  1). 


2*  Si  la  quantité   super 


îeure    à 


100  litres  n'atteint  pas  1,000  li- 
tres. —  Danger  d'incendie  et 
d'explosion-(cl.  2). 
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Graisses  de  cuisinb  (Traitement 
des).  —  Odeur  (cl.  1). 

Graissrs  et  soifs  (Refonte  des).  — 
Odeur  (cl.  3). 

HaiLES  DB  RESSENCB  (Fabrication 
des).  —  Odeur,  altération  des 
eaux  (cl.  2). 

HniLEs  lourdes  créosotées  (Injection 
des  bois  à  l'aide  des).  —  Ateliers 
opérant  en  grand  et  d'une  ma- 
nière permanente.  —  Odeur,  dan- 
ger d'incendie  (cl.  2). 

Lavoirs  à  minerais  en  communica- 
tion avec  des  cours  d'eau.—  Alté- 
ration des  eaux  (cl.  3). 

Os  SECS  en  grand  (Dépôts  d'].  — 
Odeur  (cL  3). 

Peaux  (Planage  et  séchage  des).  — 
Odeur  (cl.  2). 

SUPEUPHOSPHATR     DB    CHAUX    ET     DB 

POTASSE  (Fabrication  du).  —  Éma- 
naUons  nuisibles  (c!.  2). 


ATTACHÉS 

A  LA  CHANCELLERIE 

ET  AUX  PARQUETS 

29  Mal   1876 

Décret  portAnt  règlement  d'adminis- 
tration pnbllqne  sur  l'Institution  des 
attachés  à  la  chancellerie  et  aux  par- 
quets (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  707). 


ATTENTATS  ET  COMPLOTS 

10  Juin    1853 

Loi  qui  modiflo  les  'art.  80  et  87  du 
Code  pénal  (B.  des  L.,  1  !•  sér.,  n*  61 1). 

ART.  uiriQnB.  Les  articles  86  et  87 
du  Code  pénal  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Vojr.  CM  articles  au  Code  pénal.) 
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Voy.  DÉLITS  POLITIQUES. 

10  Avril   1831 

Loi  contre  les  attroupements  (B.  des 
L.,  9»sér.,n*  103). 

(Remplacée  par  celle  du  7  juin 
1848,  ci-après.) 

7  Juin  1848 

Loi  sur  les  attroupements  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  459) 

Art.  1".  Tout  attroupement  armé 
formé  sur  la  voie  publique  est  in- 
terdit. —  Est  également  interdit, 
sur  la  voie  publique,  tout  attroupe- 
ment non  armé  qui  pourrait  trou- 
bler la  tranquillité  publique. 

2.  L'attroupement  est  armé  : 
1*  quand  plusieurs  des  individus  qui 
le  composent  sont  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  caciiées  ;  2*  lorsqu'un 
seul  de  ces  individus,  porteur  d'ar- 
mes apparentes,  n'est  pas  immédia- 
tement expulsé  de  l'attroupement 
par  ceux-là  môme  qui  en  font  par- 
Ue. 

3.  Lorsqu'un  attroupement  armé 
ou  non  armé  se  sera  formé  sur  la 
voie  publique,  le  maire  ou  l'un  do 
ses  adjoints,  à  leur  défaut  le  com- 
missiiire  de  police  ou  tout  autro 
agent  ou  dépositaire  de  la  force 
publique  et  du  Pouvoir  exécutif, 
portant  l'écharpe  tricolore,  se  ren- 
dra sur  le  lieu  de  l'attroupement.— 
Un  roulement  de  tambour  annonce- 
ra l'arrivée  du  magistrat.  —  Si  l'at- 
troupement est  armé,  le  magistrat 
lui  fera  sommation  do  se  dissoudre 
et  de  se  retirer.  —  Cette  première 
sommation  restant  sans  effet,  une 
seconde  sommation,  précédée  d'un 
roulement  do  tambour,  sera  faite 
par  le  magistrat.  —  En  cas  de  ré- 
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sistance,  l'attroupement  sera  dissipé  i 
par  la  force.  —  Si    l'attroupement 
est  sans  armes,  le  magistrat,  après  , 
le  premier  roulement  de  tambour,  : 
exhortera  les  citoyens  à  se  disper- 
ser. S'ils  ne  se   retirent  pas,  trois 
sommations  seront  successivement  ! 
faites.  —  En  cas  de  résistance,  l'at-  i 
troupement    sera    dissipé    par    la  | 
force.  j 

4.  Quiconque  aura  fait  partie  d'un  î 
attroupementarmé  sera  puni  comme  ■ 
il  suit  :  —  Si  l'attroupement  s'est  ; 
dissipé  après  la  première  somma-  ; 
tion  et  sans  avoir  fait  usage  de  ses  | 
armes,  la  peine  sera  d'un  mois  à  un  j 
an  d'emprisonnement.   —    Si    l'at-  ! 
troupement  s'est  formé  pendant  la  j 
nuit,  la  peine  sera  d'un  an  à  trois 
ans  d'emprisonnement.    —    Néan-  ' 
moins,  il  ne  sera  prononcé  aucune 
peine  pour  fait  d'attroupement  con-  ■ 
tre  ceux  qui,  en  ayant  fait  partie, 
sans  être  personnellement  armés, 
se  seront  retirés  sur   la  première 
sommation  de  l'autorité.  —  Si  l'at- 
troupement ne   s'est  dissipé  qu'a- 
près la  deuxième  sommation,  mais  j 
avant  l'emploi  de  la  force,  et  sans  j 
qu'il  ait  fait  usage  de  ses  armes,  la  | 
peine  sera  de  un  à  trois  ans,  et  de  j 
deux  à  cinq  ans,  si  l'attroupement  ! 
s'est  formé  pendant  la  nuit.  —Si  l'at-  | 
troupement  ne  s'est  dissipé  que  de-  | 
Tant  la  force  ou  après  avoir  fait  usage 
de  ses  armes,  la  peine  sera  de  cinq 
à  dix  ans  de  détention  pour  le  pre- 
mier cas,  et  de  cinq  à  dix  ans  de 
réclusion  pour  le  second  cas.  Si 
l'attroupement  s'est  formé  pendant 
la  nuit,  la  peine  sera  la  réclusion.— 
L'aggravation    de    peine  résultant 
des  circonstances  prévues  par  la 
disposition    du    paragraphe   5  qui 
précède  ne  sera  applicable  aux  in- 
dividus non   armés   faisant  partie 
d'un  attroupement  réputé  armé  dans 
le  cas  d'armes  cachées,  que  lors- 


qu'ils auront  eu  connaissance  de  la 
présence  dans  l'attroupement  de 
plusieurs  personnes  portant  des  ar- 
mes cachées,  sauf  l'application  des 
peines  portées  par  les  autres  para- 
graphes du  présent  article.  —  Dans 
tous  les  cas  prévus  par  les  troi- 
sième, quatrième  et  cinquième  pa- 
ragraphe du  présent  article,  les 
coupables  condamnés  à  des  peines 
de  police  correctionnelle  pourront 
être  interdits,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus,  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  Code  pénal. 

5.  Quiconque  faisant  partie  d'un 
attroupement  non  armé  ne  l'aura 
pas  abandonné  après  le  roulement 
de  tambour  précédant  la  deuxième 
sommation  sera  puni  d'un  empri- 
sonnement de  quinze  jours  ù  six 
mois.  —  Si  l'attroupement  n'a  pu 
être  dissipé  que  par  la  force,  la 
peine  sera  de  six  mois  à  deux  ans. 

6.  Toute  provocation  directe  à  un 
attroupement  armé  ou  non  armé, 
par  des  discours  proférés  publique- 
ment et  par  des  écrits  ou  des  im- 
primés, afTichés  ou  distribués,  sera 
punie  comme  le  crime  et  le  délit, 
selon  les  distinctions  ci-dessus  éta- 
blies.—Les  imprimeurs,  graveurs, 
lithographes,  afficheurs  et  distribu- 
teurs seront  punis  comme  complices 
lorsqu'ils  auront  agi  sciemment.  — 
Si  la  provocation  faite  par  les  moyens 
ci-dessus  n'a  pas  été  suivie  d'effet, 
elle  sera  punie,  s'il  s'agit  d'une  pro- 
vocation à  un  attroupement  noc- 
turne et  armé,  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  un  an  ;  s'il  s'agit 
d'un  attroupement  non  armé,  l'em- 
prisonnement sera  de  un  mois  à 
trois  mois. 

7.  Les  poursuites  dirigées  pour 
crime  ou  délit  d'attroupement  ne  font 
aucun  obstacle  à  la  poursuite  pour 
crimes  et  délits  particuliers  qui  au- 
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raîent  été  commis  au  milieu  des 
attroupements. 

8.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

9.  La  mise  en  liberté  provisoire 
pourra  toujours  être  accordée  avec 
ou  sans  caution. 

10.  Les  poursuites  pour  délits  et 
crimes  d'attroupement  seront  por- 
tées devant  la  cour  d'assises.  (Cet 
article  a  été  abrogé  par  l'art.  4  du 
décret   du  25  fév.  1852.  Voy.   inf. 

DÉUIS  POLITIQUES.) 


AUBAINE 

14  JuUlet  1819 

Loi  relative  à  l'abolition  dn  droit  d'au- 
baine et  de  détraotiou  (B.  dea  L., 
7*  sér.,  n*  6986). 

Aht.  l".  Les  articles  726  et  912  du 
Code  civil  sont  abrogés  :  en  consé- 
quence, les  étrangers  auront  le 
droit  de  succéder,  de  disposer  et  de 
recevoir  de  la  même  manière  que 
les  Français,  dans  toute  l'étendue  du 
Royaume. 

2.  Dans  le  cas  de  partage  d'une 
môme  succession  entre  des  cohéri- 
tiers étrangers  et  français,  ceux-ci 
prélèveront  sur  les  biens  situés  en 
France,  une  portion  égale  à  la  va- 
leur des  biens  situés  en  pays  étran- 
ger dont  ils  seraient  exclus,  à  quel- 
que litre  que  ce  sqit,  en  vertu  des 
lois  et  coutumes  locales. 


AUDITEURS 
Toy.  Conseil  d'État,  Cqvo. 


DBS   COMPIBS. 


DE    JUSTICE. 

AUMONIERS  MILITAIRES 

6  Août  1875 

Décret  portant  réception  du  bref  rela- 
tif aux  pouvoirs  spirituels  des  aumô- 
niers militaires  (B.  dos  L.,  12»  sér., 
n*  4Û1I). 

AUTORISATION 
DE    JUSTICE 

14  Décembre   1870 

Décret  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  hors 
Paris  qui  modifie,  pendant  la  durée 
de  la  guerre,  les  formalités  légales 
pour  l'autorisation  des  femmes  ma- 
riées, en  justice,  l'exercice  de  puis- 
sance paternelle  et  l'émancipation 
des  enfants  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n* 
355). 

Art.  1-.  La  femme  mariée  qui 
sera  dans  l'impossibilité  constatée 
d'obtenir  l'autorisation  maritale  par 
suite  de  la  guerre,  se  pourvoira  de 
l'autorisation  de  justice,  conformé- 
ment à  l'art.  863  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

3.  Si  elle  est  éloignée  de  son  do- 
micile par  le  fait  de  la  guerre  et 
sans  communication  possible,  elle 
présentera  requête  au  président  du 
tribtmal  du  lieu  de  sa  résidence, 
lequel  aura  compétence  pour  ap- 
précier sa  demande. 

3.  La  mère  exercera  provisoire^ 
ment  la  puissance  paternelle  à  dé- 
faut du  père  empêché  par  la  cause 

ici-dessus  ;  elle  s'adressera,  pour  les 
actes  sujets  à  l'autorisation  de  jus- 
tice, soit  au  tribunal  du  lieu  de  son 
domicile,  soit  h  celui  du  lieu  de  sa 
résidence,  suivant  les  dispositions 
qui  précèdent. 

4.  Si  la  femme  veuve  ou  la  femuie 
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qui  n'est  pas  en  puissance  de  mari 
veut  émanciper  son  enfant  mineur, 
elle  fora  sa  déclaration  devant  le 
juge  do  pnix  de  son  domicile  ou  de 
sa  résidence,  suivant  les  mêmes 
distinctions. 

5.  La  môme  compétence  est  attri- 
buée, en  matière  de  tutelle  et  de 
curatelle,  au  tribunal  et  au  juge  de 
paix  de  la  résidence  momentanée 
du  tuteur,  du  curateur  ou  du  mi- 
neur d'après  le  droit  commun. 

6.  Le  présent  décret  ne  sera  appli- 
cable que  dans  les  cas  d'urgence 
reconnus  par  la  justice,  et  seule- 
ment pendant  la  durée  de  la  guerre. 


AUTORISATION 

DE    POURSUITES 

Toy.  Fonctionnaires  pobucs. 


AVOCATS 
Voy.  Écoles  de  dboit,  L.  22  vent. 

AN  XII,  ART.  29    ET  S. 

31   Mai    1807 

Décret  qui  fixe  les  droits  d'enregistre- 
ment des  actes  de  prestation  de  ser- 
ment des  avocats,  avoués  et  défen- 
seuvs  officiers  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n* 
2448). 

Article  unique.  Les  droits  d'en- 
registrement des  actes  de  presta- 
tion de  serment  des  avocats,  avoués 
et  défenseurs  officieux,  seront,  con- 
formément à  l'article  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  de  quinze  francs  : 
la  formalité  aura  lieu  sur  la  mi- 
nute. (Voy.  tnf.  Dec-  a  "«^  i&Ul 


14   Décembre  1810 


Décret  contenant  règlement  sur  l'exer- 
cice de  la  profession  d'avocat,  et  la 
discipline  du  barreau  (B.  des  L.,  4* 
sér.,  n-  6177) 

(Abrogé    par  l'art.  45  de  l'Ord.  du 
20  nov.  1822.  Voy.  infr.,  p.  220.) 


3  Octobre   1811 

Décret  qui  ordonne,  pour  les  causes  y 
énoncées,  la  perception  d'un  droit 
de  25  francs  sur  chaque  prestation 
de  serment  des  avocats  qui  seront 
reçus  à  la  Cour  impériale  de  Paris 
(B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  7336). 


2  Juillet   1812 

Décret  sur  la  plaidoirie  dans  les  cours 
impériales  et  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  (B.  des  L..  4*  sér., 
n*  8101). 

Art.  1".  Dans  toutes  les  cours 
impériales,  les  causes  portées  à 
l'audience  seront  plaidées  par  les 
avocats  inscrits  sur  le  tableau  des 
avocats  de  la  cour,  ou  admis  au 
stage,  conformément  à  l'article  16 
de  notre  décret  du  14  décembre 
1810. 

2.  Les  demandes  incidentes  qui 
seront  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  tous  les  incidents  re- 
latifs à  la  procédure,  pourront  être 
plaides  par  les  avoués  postulants 
en  la  cour,  dans  les  causes  des- 
quelles ils  occuperont. 

3.  Il  en  sera  de  même  dans  les 
tribunaux  de  première  instance 
séant  aux  chefs-lieux  des  cours  im- 
périales, des  cours  d'as^fse8  et  des 
départements  :  les  avou<  «  pourront 
y  plaider  dans  toutes  les  causes 
sommaires.  Dans  les  awirea  tribu- 
naux ae  première  instan»  «,  ils  pour- 
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ront  plaider  toute  espèce  de  cause 
dans  laquelle  ils  occuperont  (1). 

4  II  n'est  point  dérogé  à  la  dis- 
position du  décret  du  14  décembre 
1810,  portant  que  les  avocats  pour- 
ront, avec  la  permission  du  grand- 
juge  ministre  de  la  justice,  aller 
plaider  hors  du  ressort  de  la  cour 
impériale  ou  du  département  où  ils 
sont  inscrits  (2). 

6.  En  l'absence  ou  sur  le  refus 
des  avocats  de  plaider,  les  avoués, 
tant  en  cour  impériale  qu'en  pre- 
mière instance,  pourront  être  auto- 
risés par  le  tribunal  à  plaider  en 
toute  espèce  de  causes. 

6.  Lorsque  l'avocat  cliargé  de 
l'affairo  et  saisi  des  pièces  ne 
pourra,  pour  cause  de  maladie,  se 
présenter  le  jour  où  elle  doit  être 
plaidée,  il  devra  en  instruire  le  pré- 
sident par  écrit,  avant  l'audience, 
et  renvoyer  les  pièces  à  l'avoué; 
en  ce  cas,  la  cause  pourra  être 
plaidée  par  l'avoué,  ou  remise  au 
plus  prochain  jour. 

7.  Il  on  sera  de  môme,  lorqu'au 
moment  de  l'appel  do  la  cause,  l'a- 
vocat sera  engagé  à  l'audience 
d'une  autre  chambre  du  mémo  tri- 
bunal, séant  dans  le  mémo  temps. 

8.  Hors  de  ces  deux  cas,  lorsque 
l'avocat  chargé  do  l'afTaire  et  saisi 
des  pièces,  ne  se  sera  pas  trouvé  à 
l'appel  de  la  cause,  et  que,  par  sa 
faute,  elle  aura  été  retirée  du  rôle, 
et  n'aura  pu  être  plaidée  au  jour 
indiqué,  il  pourra  être  condamné 
personnellement  aux  ft-ais  de  la 
remise,  cl  aux  dommages  et  inté- 
rêts du  I  oiard  envers  la  partie,  s'il 
y  a  lieu. 

9.  Les  avoués  qui,  en  vertu  de  la 
loi  du  ii  ventôse  de  l'an  XII,  jus- 


qu'à la  publication  du  présent  dé- 
cret, ont  obtenu  le  grade  de  licen- 
cié, et  ont  acquis  le  droit  à  eux  at^ 
tribué  par  l'art.  32  de  ladite  loi, 
continueront  d'en  jouir  comme  par 
le  passé. 

10.  Les  présidents  des  chambres 
de  discipline  des  avoués,  tant  de  ■ 
cour  impériale  que  de  première  in- 
stance, seront  tenus  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  près  lequel  ils 
exercent,  dans  un  mois  à  compter 
de  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  chaque  année  à  la  rentrée 
des  cours  et  tribunaux,  une  liste  si- 
gnée d'eux,  et  visée,  pour  les  cours 
impériales,  par  notre  procureur  gé- 
néral, et,  pour  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  par  notre  procureur 
impérial,  contenant  les  noms  des 
avoués  auxquels  s'appliquera  l'arti- 
ticle  ci-dessus,  avec  la  date  de  leur 
réception. 

11.  Les  dispositions  des  articles 
37,  38  et  39  de  notre  décret  du 
14  dt  cembre  1810,  seront  applica- 
bles aux  avoués  usant  du  droit  do 
plaider. 

12.  Les  avocats  seuls  porteront  la 
chausse,  et  parleront  couverts,  con- 
formément à  l'article  35  du  décret 
du  14  décembre  1810. 

20  Novembre  1822 

Ordonnance  contenant  règlement  sur 
l'exiroico  de  la  profession  d'avocat 
et  la  discipline  du  barreau  (B.  des  L., 
7*  sér.,  n*  13765), 

TITRE  PREMIER 

DU   TADI.EAU. 

Ant.  l-.Les  avocats  inscrits  sur 
le  tableau  dressé  en  vertu  de  l'ar- 


1.  Modifié  par  l'Ord.  da  87  février 
1828.  Voy.  V  AVOUÉS. 


I      rat   Abrogé  par  l'Ord.  du  87  août 
!  1830,  art.  4,  Yoy.  in/. 
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ticle  â9  do  la  lui  du  13  mars  1804 
|22  ventôse  an  XII)  seront  répartis  en 
colonnes  ou  sections  (1). 

2.  Il  sera  formé  sept  colonnes,  si 
le  tableau  comprend  cent  avocats 
ou  un  plus  grand  nombre  ;  quatre, 
s'il  en  comprend  moins  de  cent  et 
plus  de  cinquante;  trois,  s'il  en 
comprend  moins  de  cinquante  et 
plus  de  trente-cinq  ;  et  deux  seule- 
ment, s'il  en  comprend  moins  de 
trente-cinq  et  plus  de  vingt  (2). 

3.  La  répartition  prescrite  par  les 
articles  précédents  sera  faite  par 
les  anciens  bâtonniers  et  le  conseil 
de  discipline  aciuellement  en  exer- 
cice, réunis  sur  la  convocation  de 
nos  procureurs  généraux,  pour  les 
avocats  exerçant  près  les  cours 
royales,  et  de  nos  procureurs  près 
les  tribur.anx  de  première  instance, 
pour  les  avocats  exerçant  dans  ces 
tribunaux  (3). 

4.  Cette  répartition  pourra  être 
renouvelée  tous  les  trois  ans,  s'il 
est  ainsi  ordonné  par  nos  cours 
royales,  sur  la  réquisition  de  nos 
procureurs  généraux  ou  sur  la  de- 
mande du  conseil  de  discipline  (4). 

5.  Nul  ne  pourra  être  inscrit  sur 
le  tableau  des  avocats  d'une  cour 
ou  d'un  tribunal,  s'il  n'exerce  réel- 
lement près  de  ce  tribunal  ou  de 
cette  cour. 

6.  Le  tableau  sera  réimprimé  au 
commencement  de  cliaque  annéo 
judiciaire,  et  déposé  au  greffe  de  la 
cour  ou  du  tribunal  auquel  les  avo- 
cats inscrits  seront  attachés. 


TITRE  II 

DU    CONSEIL  DE   DISCIPLINE. 

7.  Le  conseil  de  discipline  sera 
composé,  premièrement,  des  avocats 
qui  auront  déjà  exercé  les  fonctions 
de  bâtonnier;  secondement,  des 
deux  plus  anciens  de  chaque  co- 
lonne, suivant  l'ordre  du  tableau; 
troisièmement,  d'un  secrétaire  choi- 
si indistinctement  parmi  ceux  qui 
seront  âgés  de  trente  ans  accom- 
plis et  qui  auront  ou  moins  dix  ans 

j  d'exercice  (5). 

I  8.  Le  bâtonnier  et  le  secrétaire 
seront  nommés  par  le  conseil  de 
discipline,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.—  Ces  nominations  seront 
renouvelées  au  commencement  de 
chaque  année  judiciaire,  sur  la  con- 
vocation de  nos  procureurs  près  nos 
cours  et  nos  tribunaux  (6). 

9.  Le  bâtonnier  est  chef  de  l'or- 
dre, et  préside  le  conseil  de  disci- 
pline. 

10.  Lorsque  le  nombre  des  avo- 
cats portés  sur  le  tableau  n'attein- 
dra pas  celui  de  vingt,  les  fonctions 
des  conseils  de  discipline  seront 
remplies,  savoir  :  s'il  s'agit  d'avo- 
cats exerçant  près  d'une  cour  royale, 
par  le  tribunal  de  première  instance 
de  la  ville  où  siège  la  cour  ;  dans 
les  autres  cas,  par  le  tribunal  au- 
quel seront  attachés  les  avocats  in- 
scrits au  tableau. 

11.  Les  tribunaux  qui  seront  char- 


4.  Abrogé  par  rOra.au2raoûtl830. 
;  Voy.  inf. 

'■      û.  Abrogé  par  l'Ord.  du  27  août  1830. 
i  Voy.  ivf. 
I       G.  Abro 


1.  Abrogé  par  l'Ora.  du  27  août  1830. 
Voy.  tn/. 

2.  Abrogé  par  l'Ord.  du  27  août  1830. 
Voy.  inf, 

3.  Abrogé  par  l'Ord.  du  27  août  1S30.  I      G.  Abrogé  par  l'Ord.  du  27  «oût  1830 
Voy.  i-.i/.  I  Voy.  iiij. 
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gés,  aux  termes  de  l'article  précé-  | 
dent,  des  attributions  au  conseil  de 
discipline,    nommeront     annuelle-  \ 
ment,   le  jour   de    la    rentrée,   un  j 
bâtonnier,  qui  sera  choisi  parmi  les 
avocats  compris  dans  les  deux  pre- 
miers   tiers    du    tableau,    suivant 
l'ordre  de  leur  inscription. 

12.  Les  attributions  du  conseil  de 
discipline  consistent,!*  à  piononcer 
sur  les  difficultés  relatives  à  l'in- 
scription dans  le  tableau  de  l'or- 
dre ;  2*  à  exercer  la  surveillance  que 
l'honneur  et  les  intérêts  de  cet  or- 
dre rendent  nécessaire  ;  3*  à  appli- 
quer, lorqu'il  y  a  lieu,  les  mesures 
de  discipline  autorisées  par  les  rè- 
glements. 

13.  Le  conseil  de  discipline  statue 
sur  l'admission  au  stage,  des  licen- 
ciés on  droit  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment d'avocat  dans  nos  cours  roya- 
les; sur  l'inscription  au  tableau,  des 
avocats  stagiaires  après  l'expiration 
de  leur  stage,  eU^sur  le  rang  do 
ceux  qui,  ayant  déjà  été  inscrits  au 
tableau  et  ayant  abandonné  l'exer- 
cice de  leur  profession,  se  présen- 
teraient de  nouveau  pour  la  re- 
prendre. 

14.  Les  conseils  de  discipline  sont 
chargés  de  maintenir  les  sentiments 
de  fldélité  à  la  monarchie  et  aux 
{nstiiutions  constitutionnelles,  et 
les  principes  de  modération,  de 
désintéressement  et  de  probité  sur 
lesquels  repose  l'honneur  de  l'ordre 
dos  avocats.  —  Ils  survoillenl  les 
mœurs  et  la  conduite  des  avocats 
stagiaires. 

15.  Les  conseils  de  discipline  ré- 
priment d'ofllce  ou  sur  les  plaintes 
qui  leur  sont  adressées,  les  infrac- 
tions et  les  fautes  commises  par  les 
avocats  inscrits  au  tableau. 


16.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les 
dispositions  qui  précèdent,  au  droit 
qu'ont  les  tribunaux  de  réprimer 
les  fautes  commises  à  leur  audience 
pau-  les  avocats. 

17.  L'exercice  du  droit  de  disci- 
pline ne  met  point  obstacle  aux 
poursuites  que  le  ministère  public 
ou  les  parties  civiles  se  croiraient 
fondés  à  intenter  dans  les  tribunaux, 
pour  la  répression  des  actes  qui 
constitueraient  des  délits  ou  des 
crimes. 

18.  Les  peines  de  discipline  sont, 

—  L'avertissement,  —  La  répri- 
mande, —  L'interdiction  temporaire, 

—  La  radiation  du  tableau.  —  L'in- 
terdiction temporaire  ne  peut  excé- 
der le  terme  d'une  année  (1). 

19.  Aucune  peine  de  discipline  ne 
peut  être  prononcée  sans  que  l'avo- 
cat inculpé  ait  été  entendu,  ou  ap- 
pelé avec  délai  de  huitaine. 

20.  Dans  les  sièges  où  les  fonc- 
tions du  conseil  de  discipline  seront 
exercées  par  le  tribunal,  aucune 
peine  de  discipline  ne  pourra  être 
prononcée  qu'après  avoir  pris  l'avis 
écrit  du  bâtonnier. 

21.  Toute  décision  du  conseil  de 
discipline  emportant  interdiction 
temporaire  ou  radiation  sera  trans- 
mise, dans  les  trois  jours,  au  procu- 
reur général,  qui  en  assurera  et  en 
surveillera  l'exuculion. 

22.  Lo  procureur  général  pourra, 
quand  il  le  jugera  nécessaire,  re- 
quérir qu'il  lui  soit  délivré  une  ex- 
pédition des  décisions  emportant 
avertissement  ou  réprimande. 

23.  Pourra  également  le  procureur 
général  demander  expédition  de 
toute  décision  par  laquelle  le  con- 
seil de  discipline  aurait  prononcé 
l'absolution  de  l'avocat  inculpé. 


1.  Modifié  pax  lo  décret  du  29  mars  1852,  art.  3.  Yoj.  inf. 


AVOCATS. 


223 


24.  Dans  les  cas  d'interdiclion  à 
temps  ou  de  radiation,  l'avocat  con- 
damné pourra  interjeter  appel  de- 
vant la  cour  du  ressort. 

2a.  Le  droit  d'appeler  des  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de 
discipline,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  15,  appartient  également  à 
nos  procureurs  généraux. 

26.  L'appel,  soit  du  procureur  gé- 
néral, soit  de  l'avocat  condamné,  ne 
sera  recevable  qu'autant  qu'il  aura 
été  formé  dans  les  dix  jours  de  la 
communication  qui  leur  aura  été 
donnée  par  le  bâtonnier,  de  la  déci- 
sion du  conseil  de  discipline. 

27.  Les  cours  statueront  sur  l'ap- 
pel en  assemblée  générale  et  dans 
la  chambre  du  conseil,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  52  de  la  loi 
du  2J  avril  1810,  pour  les  mesures 
de  discipline  qui  sont  prises  à  l'é- 
gard des  membres  des  cours  et  des 
tribunaux. 

28.  Lorsque  l'appel  aura  été  inter- 
jeté par  l'avocat  condamné,  les 
cours  pourront,  quand  il  y  aura 
lieu,  prononcer  une  peine  plus  forte, 
quoique  le  procureur  général  n'ait 
pas  lui-même  appelé. 

29.  L'avocat  qui  aura  encouru  la 
peine  de  la  réprimande  ou  de  l'in- 
terdiction, sera  inscrit  au  dernier 
rang  de  la  colonne  dont  il  fera 
l-anio. 

TITRE  III 

DU  STAGE, 

30.  La  durée  du  stage  6era  de 
trois  années. 

31.  Le  stage  pourra  être  fait  en 
diverses  cours,  sans  qu'il  doive 
iicanraoins  être  interrompu  pendant 
plus  de  trois  mois. 

32.  Les  conseils  de  discipline  pour- 
ront, selon  les  cas,  prolonger  la  du- 
Tée  du  stage. 


33.  Les  avocats  stagiaires  no  fe- 
ront point  partie  du  tableau.  Ils 
seront  néanmoins  rèpartiset  inscrits 
à  la  suite  de  chacune  des  colonnes, 
selon  la  date  de  leur  admission. 

34.  Les  avocats  stagiaires  ne 
pourront  plaider  ou  écrire  dans  au- 
cune cause,  qu'après  avoir  obtenu 
des  deux  membres  du  conseil  de 
discipline  appartenant  à  leur  co- 
lonne, un  certificat  constatant  Itur 
assiduité  aux  audiences  pendant 
deux  années.  Ce  certiflcat  sera  visé 
par  le  conseil  de  discipline. 

35.  Dans  les  sièges  où  le  nombre 
des  avocats  inscrits  au  tableau  sera 
inférieur  à  celui  de  vingt,  le  certi- 
flcat d'assiduité  sera  délivré  par  le 
président  et  par  notre  procureur. 

36.  Sont  dispensés  de  l'obligatjon 
imposée  par  l'arti  le  34  eaux  des 
avocats  siagiaires  qui  auront  atteint 
leur  vingt-deuxième  année. 

37.  Las  avoués  licenciés  en  droit 
qui,  après  avoir  ffonné  leur  démis- 
sion, se  présenteront  pour  être  ad- 
mis dans  l'ordre  des  avocats,  seront 
soumis  au  stage. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

38.  Les  licenciés  en  droit  sont  re- 
çus avocats  par  nos  cours  royales. 
Ils  prêtent  serment  en  ces  termes  : 
—  «  je  jure  d'être  Adèle  au  Roi  et 
«  d'obéir  à  la  Charte  constitution- 
«  nelle,  de  ne  rien  dire  ou  publier, 
«  comme  défenseur  ou  conseil,  de 
«  contraire  aux  lois,  aux  règlements, 
a  aux  bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de 
«l'État et  à  la  paix  publique,  et  de 
«  ne  jamais  m'écarter  du  respect  dû 
(1  aux  tribunaux  et  aux  autorités 
«  publiques.  » 

39.  40.  (Abrogés  par  l'Ord.  du  27 
août  1830,  art.  4.  Toy.  inf.) 


41.  L'avocat  nommé  d'office  pour 
la  défense  d'un  accusé  no  pourra 
refuser  son  ministère  sans  faire  ap- 
prouver ses  motifs  d'excuse  ou 
d'empêchement  par  les  cours  d'as- 
sises, qui  prononceront,  en  cas  de 
résistance,  l'une  des  peines  déter- 
minées par  l'article  18  ci-dessus. 

42.  La  profession  d'avocat  est  in- 
compatible avec  toutes  les  fonc- 
tions de  l'ordre  judiciaire,  à  l'ex- 
cepiion  de  celle  de  suppléant  ;  avec 
les  fonctions  de  préfet,  de  sous- 
préfet  et  de  secrétaire  général  du 
préfecture  ;  avec  celles  de  greffier, 
de  -notaire  et  d'avoué  ;  avec  les  em- 
plois à  gages  et  ceux  d'agent  comp- 
table ;  avec  toute  espèce  de  négoce. 
En  sont  exclues  toutes  personnes 
exerçant  la  profession  d'agent  d'af- 
faires. 

43.  Toute  attaque  qu'un  avocat  se 
permettrait  de  diriger,  dans  ses 
plaidoiries  ou  dans  ses  écrits,  contre 
la  religion,  les  principes  de  la  mo- 
narchie, la  Charte,  les  lois  du 
Boyaume  ou  les  autorités  établies, 
sera  réprimée  immédiatement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public, 
par  le  tribunal  saisi  de  l'affaire,  le- 
quel prononcera  l'une  des  peines 
prescrites  par  l'article  18  :  sans  pré- 
judice des  poursuites  extraordinai- 
res, s'il  y  a  lieu. 

44.  Enjoignons  à  nos  cours  de  se 
conformer  exactement  à  l'article  9 
de  la  loi  du  20  avril  1810,  et,  on  con- 
séquence, de  faire  connaître  chaque 
année  à  noire  garde  des  sceaux 
ministre  de  la  justice,  cettx  des  avo- 
tatt  qui  se  seront  fait  remarquer 
par  leurs  lumières,  leurs  talents, 
et  surtout  par  la  délicatesse  et  le 
désinléressemenl  qui  doivent  carac- 
tériser celte  profession 

45.  Le  décret  du  14  décembre  IftlO 
est  abrogé.  Les  usages  observés 
dans  le  barreau  relativement  aux 


droits  et  aux  devoirs  des  avocats 
dans  l'exercice  de  leur  profession, 
sont  maintenus. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

46.  Les  conseils  de  discipline 
dont  la  nomination  aura  été  faite 
antérieurement  à  la  publication  de 
la  présente  ordonnance,  selon  les 
formes  établies  par  le  décret  du  14 
décembre  1810,  seront  maintenus 
jusqu'à  l'époque  ûxée  par  ce  décret 
pour  le  renouvellement. 

47.  Les  conseils  de  discipline  men- 
tionnés en  l'article  précédent  se 
conformeront,  dans  l'exercice  do 
leurs  attributions,  aux  dispositions 
de  la  présente  ordonnance. 

27   Août   1830 

Ordonnance  contenant  «les  dispositions 
sur  l'oxcrclce  do  la  profession  d'avo- 
cat (.B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  110). 

ABT.  1-.  A  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  ordonnance,  les 
conseils  de  discipline  seront  élus 
directement  par  l'assemblée  de  l'or- 
dre composée  de  tous  les  ovocats 
inscrits  au  tableau.  L'élection  aura 
lieu  par  scrutin  de  liste  et  à  la  ma- 
jorité relative  des  membres  présents. 
(Abrogé  par  le  décret  du  22meu-s 
1852.  Voy.  inf.) 

2.  Les  conseils  de  discipline  se- 
ront provisoirement  composés  do 
cinq  membres  dans  les  sièges  où  le 
nombre  des  avocats  inscrits  sera 
Inférieur  à  trente,  y  compris  ceux 
où  les  fonctions  desdits  conseils  ont 
été  jusqu'à  ce  jour  exercées  par  les 
tribunaux  ;  de  sept,  si  le  nombre  des 
avocats  inscrits  est  de  trente  à  cin- 
quante; de  neuf,  si  ce  nombre  est 
de  cinquante  à  cent;  de  quinze,  s'il 
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est  de  cent  on  au-dessus  ;  de  ringt- 
et-un  à  Paris. 

3.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera  élu 
par  la  môme  assemblée  et  par  scru- 
tin séparé,  à  la  majorité  absolue, 
ayant  l'éleciion  du  conseil  de  disci- 
pline. (Voy.  inf.  Décr.  10  mars  1870.) 

4.  A  compter  de  la  même  époque, 
tout  avocat  inscrit  au  tableau  pourra 
plaider  devant  toutes  les  cours  roya- 
les et  tous  les  tribunaux  du  Royau- 
me sans  avoir  besoin  d'aucune  au- 
torisation, sauf  les  dispositions  de 
l'ar  icle  295  du  Code  d'instruction 
criminelle. 

5.  Il  sera  procédé  dans  le  plus 
court  délai  possible  à  la  révision  dé- 
finitive des  lois  et  règlements  con- 
cernant l'exercice  de  la  profession 
d'avocat. 

22  Mars   1852 

Décret  relatif  aux  élections  du  barreau 
(B  des  li.,  10*  sér.,  n'  3839). 

Art.  1".  Les  conseils  de  discipline 
des  avocats  exergani  près  les  cours 
et  tribunaux  continueront  d'être  élus 
directement  par  l'assemblée  géné- 
rale des  avocats  inscrits  au  tableau. 
L'élection  se  fera  par  scrutin  de  lis- 
te, mais  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages  des  membre  présents. 

2.  Le  bâtonnier  de  l'ordre  sera 
élu  parle  conseil  de  discipline,  à  la 
majorité  absolue  des  sulîrages.  Il  ne 
pourra  être  choisi  que  parmi  les 
membres  du  conseil.  (Abrogé  parle 
décret  du  10  mars  1870,  Voy.  inf.) 

3.  A  l'avenir,  l'avocat  auquel  sera 
appliquée  l'une  des  peines  discipli- 
naires énoncées  dans  Tarticle  18  de 
l'ordonnance  du  20  novembre  1822 
pourra,  suivant  les  circonstances  et 
par  la  môme  décision,  être  privé  du 
droit  de  faire  partie  du  conseil  de 
discipline  pendant  un  espace  de 
temps  qui  n'excédera  pas  dbc  ans. 


4.  Ne  pourront  être  élus  membres 
du  conseil  de  discipline  :  à  Paris, 
les  avocats  qui  n'auront  point  été 
inscrits  au  tableau  pendant  dix  ans; 
et  dans  les  autres  villes,  chefs-lieux 
de  cour  d'appel,  ceux  qui  n'auront 
point  été  inscrits  au  tableau  pen- 
dant cinq  ans. 

5.  Les  secrétaires  de  la  conférence 
des  avocats,  à  Paris,  seront  dési- 
gnés par  le  conseil  de  l'ordre,  sur  la 
présentation  du  bâtonnier.  Les  avo- 
cats stagiaires  frappés  de  peines 
disciplinaires  sont  exclus  du  con- 
cours. 

6.  Sont  maintenues  les  disposi- 
tions des  ordonnances  du  20  no- 
vembre 1822  et  du  27  août  1830  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

10  Mars   1870 

Décret  relatif  à  l'élection  du  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats  iiràs  chaque 
cour  et  chaque  tribunal  de  l'Empire 
(B.  des  L.,  n-  sér,,  n*  17583). 

Art.  1".  Le  bâtonnier  de  l'or- 
dre des  avocats  près  chaque  cour  et 
tribunal  de  l'Empire  sera  élu  à  1p 
majorité  absolue  des  suffrages  pa 
l'assemblée  générale  de  l'ordr» 
composé  de  tous  les  avocats  inscrits 
au  tableau. 

2.  L'art.  2  du  décret  du  22  mars 
1852  est  abrogé. 

15   Janvier  1871 

Arrêté  (de  la  délégation  du  Q-oaTcrne- 
ment  de  la  défense  nationale  hors  de 
Paris)  autorisant  l'admission  condi- 
tionnelle au  stage  d'avocat  des  licen- 
ciés qui  ne  peuvent  produire  leur  di- 
plôme (B.  des  L.  12*  sér.,  n*  492). 
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AVOCATS   AU    CONSEIL    d'ÉTAT,   ETC. 


AVOCATS 

AU  CONSEIL  D'ÉTAT 

ET    A    LA    COUR 

DE  CASSATION 

Voy     CAUriONNBMENTS,    CONSBIL 

d'État,  Cour  de  cassation. 

25  Juin   1806 

Décret  portant  que  les  avoués  en  la 
Cour  de  cassation  prendront  lo  titre 
â'aTOCats  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n'  1733). 


10  JuiUet  1814 

Ordonnance  portant  nomination  des 
avocats  et  huissiers  au  Conseil  d'État 
(B.  des  L.,  5*  sér.,  n*  189). 


10  Septembre   1817 

Ordonnance  qui  réunit,  sous  la  déno- 
mination d'ordre  des  avocats  aux 
Conseils  du  Roi  et  à  la  Cour  de  cas- 
sation, l'ordre  des  avocats  aux  Con- 
seils et  le  collège  des  avocats  à  la 
Cour  do  cassation  ;  fixe  irrévocabk- 
ment  le  nombre  des  titulaires,  et 
contient  des  dii4]M>Hltions  pour  la  dix- 
oipline  intérieure  do. l'ordre  (B.  dos 
L.,  7'8ér.,  no  2823). 

Abt.  1".  L'ordre  des  avocats  en 
nos  Conseils  et  le  collège  des  avo- 
cats &  la  cour  de  cussaiion  sont  réu- 
nis BOUS  la  dtiiominntion  A'ordre 
des  avocats  aux  Conseils  du  Roi  el 
à  la  cour  de  cassation. 

2.  Ces  fonctions  seront  désormais 
indivisibles. 

3.  Lo  nombre  des  lilulaircs  est  irrc- 
Yocablomont  maintenu  à  soixante, 
conTormément  à  notre  ordonnance 
dulOjuiUetlSli. 


7.  Il  y  a,  pour  la  discipline  inté- 
rieure de  l'ordre  des  avocats  aux 
Conseils  et  à  la  (jour  de  cassation, 
un  conseil  de  discipline  composé 
d'un  président  et  de  neuf  membres. 
Deux  de  ces  membres  auront  la  qua- 
lité de  syndics  ;  un  troisième,  celle 
de  secrétaire-trésorier. 

8.  Le  président  est  nommé  par 
notre  garde  des  sceaux,  sur  la  pré- 
sentation de  trois  candidats  élus,  à 
la  majorité  absolue  des  voix,  par 
l'assemblée  générale  do  l'ordre.  — 
Les  neuf  autres  membres  seront 
nommés  directement  par  l'assemblée 
générale,  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages.  —  Le  conseil  choisit  par- 
mi ses  membres  les  deux  syndics 
et  le  secrétaire-lrésorier.  (Cet  arti- 
cle a  été  modifié  par  le  décret  du 
28  octobre  1850,  voy.  inf.) 

9.  Les  fonctions  du  président  el 
des  membres  du  conseil  durent  trois 
ans  :  en  conséquence,  le  tiers  dos 
membres  du  conseil  est  renouvelé 
chaque  année.  Les  deux  premiers 
renouvellements  annuels  des  mem- 
bres qui  seront  élus  cette  année 
auront  lieu  par  la  voie  du  sort.  Au- 
cun des  membres  sortants  ne  peut 
être  réélu  qu'après  une  année  d'in- 
tervalle. —  Cette  dernière  disposi- 
tion n'est  point  applicable  ,  pour 
les  premières  nominations  à  faire, 
aux  membres  du  banc  syndical 
des  avocats  en  cassation,  et  de 
la  chambre  de  discipline  des  avo- 
cats aux  Conseils,  actuellement  on 
exercice. 

10.  Los  nominations  sont  faites, 
chaque  année,  dans  la  dernière 
semaine  du  mois  d'août.  L'assoinblée 
générale  do  l'ordre  se  réunit  au 
l'alnis  de  justice. 

11.  Le  président  du  conseil  do  dis- 
cipline est  le  chef  de  l'ordre  ;  il 
préside  l'assemblée  générale  :  les 
syndics  remplissent  les  fonctions  de 
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scrutateurs  ;  et  le  trésorier,  celles  de 
secrétaire.  Le  président  est  rem- 
placé, en  cas  d'empêchement,  par 
le  premier  ou  par  le  second  syndic, 
ot  ceux-ci  par  les  plus  âgés  des 
membres  du  conseil  ;  les  fonc- 
ions de  secrétaire,  en  l'absence 
lu  titulaire,  sont  remplies  par 
je  plus  jeune  des  membres  du 
conseil. 

12.  L'assemblée  générale  ne  peut 
voter,  si  elle  n'est  pas  composée  au 
moins  de  la  moitié  plus  un  des 
membres  de  l'ordre.  —  Le  conseil 
peut  valablement  délibérer  quand 
lès  membres  de  l'ordre  sont  au  nom- 
bre de  six.  —  En  cas  de  partage 
d'opinions  dans  le  conseil,  la  voix 
du  président  est  prépondérante. 

13.  Le  conseil  prononce  déliniiive- 
mont,  lorsqu'il  s'agit  dé  police  et  de 
discipline  intérieure  ;  il  émet  seule- 
ment un  avis  dans  tous  les  autres 
cas.  Cet  avis  est  soumis  à  l'iiomolo- 
gation  do  notre  garde  des  sceaux, 
quand  les  faits  ont  rapport  aux  fonc- 
tions d'avocat  aux  Conseils;  et  à 
l'homologation  de  la  cour,  lorsqu'il 
s'agit  de  faits  relatifs  aux  fonctions 
des  avocats  près  de  la  cour  de  cas- 
sation. Ces  décisions  ne  sont  pas 
susceptibles  d'appel. 

14.  Les  règlements  et  ordonnances 
BCtucUement  existants  et  cou  cor- 
nant l'ordre  des  avocats  et  les  fonc- 
tions dos  conseils  de  discipline, 
Diront  observés  t'ar  l'ordre  des  avo- 
r,ats  en  nos  Conseils  et  à  la  cour  de 
cassation,  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  à  la  présente  ordonnance, 
jusqu'à  la  publication  d'un  nouveau 
règlomont  général. 

15.  Les  avocats  en  nos  Conseils  et 
à  la  cour  de  cassation  qui  seront 
nommés  par  la  suite,  nous  prêteront 
serment  entre  les  mains  de  notre 
garde  des  sceaux,  minisire  de  la 
justice. 


28  Octobre   1850 


Décret  sur  l'élection  du  président  ilti 
conseil  de  discipline  de  l'ordre  des 
avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la 
cour  de  cassation  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  2502). 

Art.  unique.  L'art.  8  de  l'ordon- 
nance du  10  septembre  1817  est  mo- 
difié ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Le  prési- 
dent du  conseil  de  discipline  de 
l'ordre  des  avocats  au  Conseil  d'iîtat 
et  à  la  Cour  de  cassation  sera  désor- 
mais élu  directement,  et  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages,  par  l'as- 
semblée générale  de  l'ordre.  » 


AVOCATS    GENERAUX 
Voy.  Cours  et  Tribunaux. 


AVOUES 

Voy.  Avocats,  Cautionnements, 
Écoles  de  droit. 

20  Mars    1791 

Loi  concernant  la  suppression  des  of- 
fices ministériels  et  l'établissement 
des  avoués. 

(Remplacée  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII,  art.  93  et  s.) 

27  Ventôse  An  VIII 

Loi  sur   l'organisation  des  tribunaux 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  103). 

Art.  93.  Il  sera  établi  près  le  tri- 
bunal de  cassation,  près  chaque 
tribunal  d'appel  (près  chaque  tribu- 
nal criminel),  près  chacun  des  tri- 
bunaux de  première  instance,  un 
nombre  fixe  d'avoués,  qui  sera  réglé 
par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  du 
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tribunal  auquel  les  avoués  devront 
être  attachés. 

94.  Les  avoués  auront  exclusive- 
ment le  droit  de  postuler  et  do 
prendre  des  conclusions  dans  le 
tribunal  pour  lequel  ils  seront  éta- 
blis :  néanmoins  les  parties  pour- 
ront toujours  se  défondre  elles- 
mêmes,  verbalement  et  par  écrit,  ou 
faire  proposer  leur  défense  par  qui 
elles  jugeront  à  propos. 

95.  Les  avoués  seront  nommés  par 
le  premier  Consul,  sur  la  présenta- 
tion du  tribunal  dans  lequel  ils 
devront  exercer  leur  ministère. 

13  Frimaire  An  IX 

Arrêté  qui  établit  une  chambre  des 
avoués  auprès  du  tribunal  de  cassa- 
tion, et  de  chaque  tribunal  d'appel 
et  de  première  instance  (B.  des  L., 
»'  Bér,  n*  408). 

CHAMBBB  DBS  AVOUAS  ET  SES 
ÀTTRIBOTIONS. 

Art.  1-.  Il  est  établi,  auprès  du 
tribunal  de  cassation,  et  do  chaque 
tribunal  d'appel  et  de  première  in- 
stance, une  chambre  des  avoués, 
pour  leur  discipline  intérieure  ;  elle 
est  composée  do  membres  pris  dans 
leur  soin  et  nommés  par  eux.  — 
Cette  chambre  prononce  par  voie  de 
décision  lorsqu'il  s'agit  de  police  et 
de  discipline  intérieure,  et  par  forme 
de  simple  avis  dans  les  autres  cns. 

S.  Les  attributions  de  ladite 
chambre  seront:  —  1'  De  maintenir 
la  discipline  intérieure  entre  les 
avoués,  et  de  prononcer  l'applica- 
tion des  censures' de  discipline  ci- 
après  établies;  —  2*  De  prévenir  ou 
concilier  tous  difTércnds  entre 
avoués,  sur  les  communications, 
remises  ou  rétentions  de  pii^ces,  sur 
des  questions  de  préférence  ou 
concurrence  dans  les  poursuites  ou 
dans   l'assistance  aux   levées   de 


scellés  et  inventaires,  et  en  cas  de 
non-conciliation,  émettre  son  opi- 
nion, par  forme  de  simple  avis,  sur 
lesdites  questions  ou  dilTérends;  — 
3' De  prévenir  toutes  plaintes  et  ré- 
clamations de  la  part  de  tiers 
contre  les  avoués,  à  raison  de  leurs 
fonctions,  concilier  celles  qui  pour- 
raient avoir  lieu  ;  émettre  son  opi- 
nion, par  forme  de  simple  avis,  sur 
les  réparations  civiles  qui  pourraient 
en  résulter,  et  réprimer,  par  voie  de 
discipline  et  censure,  les  infractions 
qui  en  seraient  l'objet,  sans  pré- 
dice  de  l'action  publique  devant  les 
tribunaux,  s'il  y  a  lieu;  —  4*  De 
donner  son  avis,  comme  tiers,  sur 
les  difficultés  qui  peuvent  s'élever 
lors  de  la  taxe  de  tous  frais  et  dé- 
pens, et  môme  sur  tous  les  articles 
soumis  à  la  taxe,  lorsqu'elle  se  pour- 
suit contre  partie,  ou  lorsque  l'avoué 
fait  défaut;  cet  avis  pourra  être 
donné,  par  un  des  membres  com- 
mis par  la  chambre  à  cet  effet;  — 
5*  Do  former  dans  son  sein  un  bu- 
reau de  consultation  gratuite  pour 
les  citoyens  indigents ,  dont  la 
chambre  distribue  les  affaires  aux 
divers  avoués,  pour  les  suivre, 
quand  il  y  a  lieu.  —  6*  De  délivrer, 
s'il  y  a  lieu,  tous  certiQcats  de  mo- 
ralité et  de  capacité  aux  candidats, 
lorsqu'elle  en  sera  requise,  soit  par 
le  tribunal,  soit  par  les  candidats 
que  le  tribunal  présente  à  la  nomi- 
nation du  premier  Consul,  en  rem- 
placement des  avoués  morts  ou 
démissionnaires;  —  7*  Enfin,  de 
représenter  tous  les  avoués  au  tri- 
bunal collectivement,  sous  le  rap- 
port de  leurs  droits  et  intérêts  com- 
muns. 

3.  Tous  avis  de  la  chambre  seront 
sujets  à  homologation,  à  l'exception 
des  décisions  sur  les  cas  do  police 
et  de  discipline  intérieure,  détar* 
minés  en  l'er^cle  9. 
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ORGAmSATIOn  DE   LA   CHASBRS. 

4.  La  chambre  des  avoués  est  com- 
posée, —  Do  quinze  membres  dans 
ijs  tribunaux  où  ie  nombre  des 
avoués  est  de  deux  cents  et  au- 
dessus  ;  —  De  onze ,  lorsque  les 
avoués  sont  au  nombre  de  cent  et 
plus,  jusqu'à  deux  cents  exclusive- 
ment ;  —  De  neuf,  lorsque  les  avoués 
sont  au  nombre  de  cinquante  et 
plus,  jusqu'à  cent  exclusivement  ; 
—  De  sept,  lorsque  les  avoués  sont 
au  nombre  de  trente  et  plus,  jusqu'à 
cinquante  exclusivement;  —  De 
cinq,  lorsque  les  avoués  sont  au  noni- 
bre  de  vingt  et  plus,  jusqu'à  trente 
exclusivement.  —  De  quatre,  lorsque 
le  nombre  des  avoués  est  inférieur 
à  vingt.  —  Et  néanmoins  la  cham- 
bre peut  délibérer  valablement, 
quand  les  membres  présents  et 
votants  forment  au  moins  les  deux 
tiers  de  ceux  dont  elle  est  compo- 
sée (1). 

5.  Parmi  les  membres  dont  la 
chambre  se  compose,  il  y  a,  — 
r  Un  président,  qui  a  voix  prépon- 
dérante en  cas  de  partage  d'opi- 
nions :  il  convoque  extraordinaire- 
ment  quand  il  le  juge  à  propOB,  ou 
sur  la  réquisition  motivée  de  deux 
autres  membres;  il  a  la  police 
d'ordre  dans  la  chambre  ;  —  2*  Un 
syndic,  lequel  est  partie  poursui- 
vante contre  les  avoués  inculpés  : 
il  est  entendu  préalablement  à  toutes 
délibérations  de  la  chambre,  qui  est 
tenue  de  délibérer  sur  tous  ses  ré- 
quisitoires; il  a,  comme  le  prési- 
dent, le  droit  de  la  convoquer;  il 
poursuit  l'exécution  de  ses  délibéra- 
tions, dans  la  forme  ci-après  déter- 
minée ,  et  agit  pour  la  chambre, 
dans  tous  les  cas,  et  conformément 


à  ce  qu'elle  a  délibéré  ;  —  3*  Un  rap- 
porteur, qui  recueille  les  renseigne- 
ments sur  les  afTaires  contre  le» 
avoués  inculpés,  et  en  fait  le  rapport 
à  la  chambre  ;  —  Un  secrétaire,  qui 
rédige  les  délibérations  de  la  cham- 
bre ;  il  est  le  gardien  des  archives, 
et  délivre  toutes  expéditions  :  — 
5*  Un  trésorier,  qui  tient  la  bourse 
commune  ci-après  établie,  fait  les 
recettes  et  dépenses  autorisées  par 
la  chambre,  et  en  rend  compte,  à  la 
fin  de  chaque  trimestre,  à  la  cham- 
bre assemblée,  qui  les  arrête  ainsi 
que  de  droit,  et  lui  donne  sa  dé- 
cbirge.— Indépendanr.ment  des  attri- 
tations  particulièrf,s  données  aux 
membres  désignés  dans  le  présent 
article,  chacun  d'eux  a  voix  délibé- 
rative,  ainsi  que  les  autres  membres, 
dans  toutes  les  assemblées  de  la 
chambre;  et  néanmoins  lorsqu'il 
s'agit  d'affaires  où  le  syndic  est 
partie  contre  un  avoué  inculpé,  le 
syndic  n'a  que  voix  consultative, 
et  n'est  point  compté  parmi  les 
votants,  à  moins  que  son  opinion 
ne  soit  à  décharge. 

6.  Les  fonctions  spéciales  attri- 
buées à  chacun  des  cinq  membres 
désignés  dans  l'article  précédent, 
peuvent  être  cumulées,  lorsque  le 
nombre  des  membres  composant  la 
chambre  est  au-dessous  de  cinq  :  et 
néanmoins  les  fonctions  de  prési- 
dent, de  syndic  et  de  rapporteur, 
seront  toujours  exercées  par  trois 
personnes  différentes.  —  Quel  que 
soit  le  nombre  des  membres  com- 
posant la  chambre,  la  même  cumu- 
lation  peut  avoir  lieu  momenta- 
nément ,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement  d'aucun  des  mem- 
bres désignés  dans  l'article  précé- 
dent, lesquels,    pour  ce  cas,  a» 


1  Yoy.  it\f,  p.  235,  l'Oxd.  du  12  août  1832, 
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Buppléent  entre  eux,  ou  peuvent 
môme  être  suppléés  par  tel  autre 
membre  que  ce  soit  de  la  chambre. 

—  Les  suppléants  momentanés  sont 
nommés  par  le  présidant  de  la 
chambre,  ou,  s'il  est  absent,  par  la 
majorité  des  membres  présents  en 
nombre  suffisant  pour  délibérer. 

7.  Outre  les  fonctions  spéciales  ci- 
dessus  attribuées  à  quelques  mem- 
bres, et  celles  communes  à  tous 
dans  les  délibérations,  chacun  des 
membres  de  la  chambre  est  sous- 
délégué,  —  !•  Pour  faire  les  taxes 
des  frais,  qui  lui  sont  réparties  par 
le  président  de  la  chambre;  — 
2*  Pour  l'examen  et  consultation  des 
afTaires  des  indigents,  qui  lui  sont 
aussi  réparties  par  le  président  de 
la  chambre  à  laquelle  il  les  renvoie 
avec  son  avis,  pour,  s'il  y  a  lieu  de 
les  suivre,  être,  par  le  président, 
distribuées  aux  divers  avoués;  — 
S"  Enfin,  pour  se  trouver  h  la  cham- 
bre des  avoués  chaque  jour  des 
audiences  du  tribunal,  à  l'elTet  de 
faciliter  l'exercice  des  foncUons 
attribuées  à  ladite  chambre. 

POUVOIR    DE    lA.    CHAMBRR    DANS    tBS 
MOYENS    DB    DISCIPLINE. 

8.  La  chambre  prononce  contre 
les  avoués,  par  forme  de  discipline, 
et  suivant  la  gravité  des  cas,  celles 
des  dispositions  suivantes  qu'cllo 
croit  devoir  leur  appliquer;  savoir  : 

—  1*  Le  rappel  h  l'ordre  ;  —  2*  La 
censure  simple,  par  la  décision 
môme  ;  —  2r  La  censure  avec  répri- 
mande par  le  président  à  l'avoué  on 
personne,  dans  la'  chambre  assem- 
blée ;  —  V  L'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre. 

9.  Si  l'inculpation  portée  h  la 
Obambro  contre  un  avoué,  parait 
assez  grave  pour  mériter  la  suspen- 
sion de  l'avoué  inculpé,  la  chambre 
s'adjoint,  par  la  voie  du  sort,  d'au- 


e  la  cnainoro. 

émis    par    la  J 

la  suspension,  1 

fTe  du  tribunal;  1 


très  avoués  en  nombre  égal,  plu» 
un,  à  celui  des  membres  dont  elle 
est  composée  ;  et  ainsi  formée,  la 
chambre  émet  son  opinion  sur  la 
suspension  et  sa  durée,  par  la  forma 
de  simple  avis.  —  Les  voix  sont 
recueillies,  en  ce  cas,  au  scrutin 
secret,  par  oui  ou  par  non  ;  et  l'avis 
ne  peut  être  formé,  si  les  deux  tiers 
au  moins  des  membres  appelés  à 
l'assemblée  n'y  sont  présents.  — 
Les  dispositions  de  cet  article  no 
sont  point  applicables  aux  avoués 
des  tribunaux  où  leur  nombre 
total  n'est  pas  triple  au  moins  de 
celui  des  membres  de  la  chambre. 

10.  Oinnd  l'avis 
chambre  sera  pour 
il  sera  déposé  au  greffe  ( 
expédition  en  sera  remise  au  com- 
missaire du  Gouvernement  (procu- 
reur de  la  République),  qui  en  fera 
l'usage  toulu  par  la  loi. 

UODB  DE  PIIOCÉDEB  EN  LA  CH&MBHR. 

11.  Le  syndic  défère  à  la  chambro 
les  faits  relatifs  à  la  discipline  ;  et 
il  est  tenu  do  les  lui  dénoncer,  soit 
d'office,  quand  il  en  a  eu  connais- 
sance, soit  sur  la  provocation  des 
parties  intéressées,  soit  sur  colle  de 
l'un  dos  membres  de  la  chambre.  — 
Los  avoués  inculpés  sont  cités  à  la 
chambre,  avec  délai  suffisant,  qui 
ne  peut  être  au-dessous  do  cinq 
jours,  h  la  diligence  du  syndic,  par 
une  simple  lettre  indicative  de 
l'objet,  signée  de  lui,  et  envoyée 
par  le  secrétaire,  qui  on  tient  note. 

12.  Quant  aux  différends  entre 
avoués,  et  aux  difficultés  sur  les- 
quelles la  chambro  est  chargée 
d'émettre  son  avis,  les  avoués  peu- 
vent se  présenter  contradictoire» 
ment,  et  sans  citation  préalable, 
aux  séances  de  la  chambre  ;  ils  peu- 
vent également  y  être  cités,  soit  par 
simples  lettres  indicatives  des  ob- 
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Jets,  signées  des  avoués  provoquants 
et  renvoyées  par  le  secrétaire, 
auquel  ils  en  laissent  des  doubles, 
soit  par  des  citations  ordinaires, 
dont  ils  dtposent  les  originaux  au 
secrétariat.  Ces  citations  officielles, 
ou  par  lettres,  sont  données  avec 
les  mêmes  délais  que  celles  du  syn- 
dic, après  avoir  été  préablement 
soumises  au  visa  du  président  de 
la  chambre. 

13.  La  chambre  prend  ses  délibé- 
rations dans  les  affaires  particu- 
lières après  avoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  les  avoués  inculpés  ou 
intéressés,  ensemble  les  tierces 
parties  qui  voudront  être  entendues, 
et  qui,  dans  tous  les  cas,  pourront 
se  faire  représenter  ou  assister  par 
un  avoué.  —  Les  délibérations  de  la 
chambre  sont  motivées  et  signées, 
sur  la  minute,  par  la  mjyorité  des 
membres  présents  :  les  expéditions 
ne  le  sont  que  par  le  président  et  le 
secrétaire.  —  Ces  délibérations 
n'étant  que  de  simples  actes  d'ad- 
ministration, d'ordre  et  de  discipline 
intérieure  ou  de  simples  avis,  ne 
sont,  dans  aucun  cas,  sujettes  au 
droit  d'enregistrement,  non  plus  que 
les  pièces  y  relatives.  —  Les  déli- 
bérations do  la  chambre  sont  noti- 
fiées, quand  il  y  a  lieu,  dans  la 
même  forme  que  les  citations  ;  et  il 
en  est  fait  mention  par  le  secré- 
taire, en  marge  desdites  délibéra- 
tions. 

NOMtNATION  DHS  ÎUKMBRES  DB  lA 
CHAMBRE,  ET  DURÉE  DE  lECRS  FONC- 
TIONS. ■ 

14.  Los  membres  de  la  chambre 
sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  avoués,  qui  se  réunissent  à 
cet  effet  dans  le  lieu  où  siège  le  tri- 
bunal. —  Lorsqu'il  y  a  cent  votants 
et  au-dessus,  l'assemblée   se  di- 


vise par  bureaux,  qui  no  peuvent 
être  composés  de  moins  do  trente, 
ni  de  plus  de  cinquante.  —  Chaque 
bureau  est  présidé  par  le  doyen 
d'âge  des  avoués  présents  ;  les  deux 
plus  âgés  après  lui  font  les  fonc- 
tions do  scrutateurs ,  et  le  plus 
jeune  celles  de  secrétaire.  —  La  no- 
mination se  fait  au  scrutin  secret, 
par  bulletin  de  liste,  contenant  un 
nombre  de  noms  qui  ne  peut  excé- 
der celui  des  membres  à  nommer. 
—  La  majorité  absolue  des  voix  de 
l'assemblée  générale  est  nécessaire 
pour  la  nomination. 

15.  Les  membres  de  la  chambre 
sont  renouvelés  tous  les  ans,  par 
tiers,  pour  les  nombres  qui  com- 
portent cette  division,  et  par  por- 
tions les  plus  approximatives  du 
tiers  pour  les  autres  nombres,  en 
faisant  alterner,  chaque  année»  les 
portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers,  à  commencer  par  les  infé- 
rieures; de  manière  que,  dans  tous 
les  cas,  aucun  membre  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  ans 
consécutifs.  —  Le  sort  indique  ceux 
des  membres  qui  doivent  sortir  la 
première  et  la  seconde  année;  et 
ensuite  ils  sortent  par  ancienneté 
de  nomination.  —  Les  membres 
sortants  ne  peuvent  être  réélus 
qu'après  une  année  d'intervalle.  — 
Il  est  fait  exception  aux  dispositions 
du  présent  article,  pour  les  cas  oii 
le  nombre  total  des  avoués  n'est 
pas  suffisant  pour  le  renouvellement, 
qui  alors  n'a  lieu  que  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  existant.  Il  n'y 
a  de  même  pas  lieu  audit  renouvel- 
lement, ni  â  la  nomination  primi- 
tive, si  le  nombre  des  avoués 
n'excède  pas  celui  nécessaire  pour 
la  composition  do  la  chambre,  dont, 
en  cas,  ils  sont  membres  de  droit. 

16.  Les  membres  choisis  pour 
composer  la  chambre,  ou  qui  eo 
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sont  membres  do  droit,  nomment 
entre  eux,  au  scrutin  secret,  à  la 
majorité  absolue,  le  président,  le 
syndic,  le  rapporteur,  le  secrétaire 
et  le  trésorier.  —  Cotte  nomination 
80  renouvelle  tous  les  ans  ;  et  les 
mômes  peuvent  être  réélus.  —  En 
cas  de  partage  des  voix,  le  scrutin 
est  recommencé;  et  si  le  résultat 
est  le  même,  le  plus  ôgé  des  deux 
membres  qui  sont  l'objet  de  ce  par- 
tage, est  nommé  de  droit,  à  moins 
qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les  deux 
années  précédentes,  la  place  à 
laquelle  il  s'agit  de  nommer,  auquel 
cas  la  nomination  de  droit  s'opère 
en  faveur  de  son  concurrent. 

17.  La  nomination  des  membres 
de  la  chambre  a  lieu  de  droit  le 
15  fructidor  (i"  septembre)  de  cha- 
que année.  Ils  euirunt  en  fondions 
le  1"  vendémiaire  (22  septembre) 
suivant;  et  le  même  jour  ils  nom- 
ment le  président  et  les  autres  offi- 
ciers, qui  entrent  de  suite  en  fonc- 
tions. —  Les  premières  nominaiions 
pour  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  se  feront,  savoir,  à 
Paris,  diins  les  deux  décades  de  sa 
date  ;  et  dans  les  autres  départe- 
ments, dans  les  doux  décades  qui 
suivront  sa  publication.  (Voy.  in/., 
Décr.  17  juin.  1806). 

FONDS  POUR   LB3    DiPBNSBS  DB 
LÀ  CHAMBUB. 

18.  Il  y  a  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  des  bureaux  de 
la  chambre.  —  Chaque  membre  de 
la  chambre  verse  dans  cette  bourse 
commune  la  moitié  des  droits  de 
présence  à  la  taxe  ou  des  droits  de 
tiers  qui  bii  sont  attribués  par  les 
ordonnances.  —  Pour  le  surplus  des 
fonds  il  fournir  à  la  bourse  commune, 
chaque  avoué,  môme  chacun  des 
membres  de  la  chambre,  contribue 
de  ses  deniers,  suivant  ses  facultés, 


et  ainsi  qu'il  est  réglé  par  elle,  sans 
qu'il  puisse  néanmoins  être  exigé 
d'aucun  d'eux,  pour  ciiaque  année, 
au  delà  d'une  somme  égale  à  l'in- 
térêt annuel  de  sou  cautionnement. 
—  £t  les  fonds  qui  se  trouvent  dans 
la  bourse  commune  au  delà  des  dé- 
penses annuelles,  sont  réservés  et 
employés  pur  la  chambre  pour  sub- 
venir aux  besoins  des  pauvres 
qu'elle  croit  avoir  le  plus  de  droits 
à  la  bienfaisance  des  avoués. 

2  Thermidor  An  X 

Arrêté  portftnt  quo  los  décisions  do  1» 
chambre  do  discipline  des  nvouâs 
prononçant  seulement  des  poinc-s  do 
discipline,  ne  sont  pas  susceptibles 
de  recours  aux  tribunaux. 

Art.  1".  Dans  los  cas  prévus  par 
l'article  8  de  l'arrêté  du  13  frimaire 
an  IX,  où  la  chambre  a  le  droit  de 
prononcer  le  rappel  à  l'ordre,  la 
censure  simple,  la  censure  avec  ré- 
primande, l'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre,  les  décisions  sont 
exécutées  sans  appel  ou  recours  aux 
tribunaux. 

t.  Dans  les  cas  prévus  par  l'arti- 
cle 9,  où  la  chambre  n'a  le  droit  de 
prononcer  que  par  forme  d'avis,  les 
avis  n'ont  d'ofTet  qu'après  qu'ils  ont 
été  homologués  par  le  tribunal,  sur 
les  conclusions  du  commissaire  du 
tiouvernemonl. 

3.  Dans  aucun  cas,  la  chambre  des 
avoués  ne  pourra  ordonner  l'im- 
pression des  arrêtés  de  police  et  de 
discipline  intérieure. 

22  Ventôse  an  XXI 

Loi  ^  elatiyo  aux  écoles  de  droit  (B.  des 
L.,  3*  «ér.,  n-  2678). 

(Voy.  inf.,  r  Écolks  db  droit.) 
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17  JuiUet   1806 


Décret  qui  fixe  l'époqtie  de  renouvelle- 
ment  des  chambras  des  avoués  (B, 
des  L.,  4"sér.,  n'  1794). 

A  l'avenir  les  chambres  des  avoués 
seront  renouvelées  le  1"  septembre 
de  chaque  année  :  les  membres 
nouvellement  élus  entreront  en 
fonctions  le  15  du  même  mois. 

31    Mai    1807 

Décret  sur  les  droits  d'enregistrement 
des  actes  de  prestation  de  serment 
des  avocats,  avoués  et  défenseurs,  of- 
fici'jux  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  2448). 

(Voy.  sup.,  y  Avocats.; 


5   Août  1809 

Avis  Cons.  d'Ét.  portant  que  les  fonc- 
tions d'avoué  sont  incompatibles  avec 
celles  de  conseiller  de  préfecture  (B. 
des  L.,  4*  sér.,  n  4489). 


6  Juillet  1810 

Décret  contenant  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  le  service  des  cours  impé- 
riales et  des  cours  d'assises  (JJ^  des 
L.,  4*  sér.,  n*  6725). 

TITRE  IV  g    I 
DES  AVOUÉS. 

Art.  112.  Les  avoués  immatriculés 
aux  cours  d'appel  exerceront  exclu- 
sivement leur  ministère  près  les 
cours  impériales. 

113.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  cour  impériale,  les  avoués 
immatriculés  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  pourront  exercer 
leur  ministère  près  la  cour  d'assises 
(ou  spéciale)  qui  tiendra  ses  séances 
au  chef-liou  de  ce  tribunal.  —  Les 
avoués   qui  n'auront  été  reçus  que 


dans  une  cour  criminelle,  pourront 
exercer  leur  ministère  près  do  la 
cour  d'assises  ou  la  cour  spéciale  ; 
mais  ils  seront  tenus  de  se  faire 
immatriculer  au  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu,  s'il  y  a  un 
tribunal,  et  ils  pourront  postuler  et 
faire  tous  actes  de  leur  ministère, 
concurremment  avec  les  avoués  de 
ce  tribunal. 

114.  Notre  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  des 
cours  impériales ,  nous  proposera 
une  nouvelle  fixation  du  nombre 
d'avoués  nécessaire  pour  le  service 
de  chaque  cour  impériale,  et  de 
chaque  tribunal  de  première  in- 
stance. 

115.  A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être 
nommé  avoué  près  de  la  cour  im- 
périale, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq 
ans  accomplis,  et  si,  indépendam- 
ment du  cours  d'étude  prescrit  par 
l'article  25  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII,  relative  aux  écoles  de  droit, 
il  ne  justifie  de  cinq  années  de  clé- 
ricature  chez  un  avoué. 

19  Juillet   1810 

Décret  contenant  des  dispositions  pé- 
nales contre  les  individus  qui  seront 
convaincus  de  se  livrer  à  la  postula- 
tion, et  contre  leurs  complices  (B. 
desL.,  4*  sér.,  n' 6738). 

Art.  1"  Les  individus  qui  seront 
convaincus  de  se  livrer  à  la  postu- 
lation, seront  condamnés  par  corps, 
—  Pour  la  première  fois,  au  paie- 
ment d'une  amende  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  200  francs  ni 
excéder  500  francs;  —  Pour_  la 
deuxième  fois,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  au-dessous  de  500  francs 
ni  au-dessus  de  1,000  francs;  et  ils 
seront  de  plus  déclarés  incapables 
d'être  nommés  aux  fonctions  d'a- 
I  voués.  —  Dans  tous  le»  cas,  le  pro- 
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duit  de  l'instmction  faite  en  con- 
travention sera  confisqué  au  proQt 
de  la  chambre  des  avoués,  et  appli- 
cable aux  actes  de  bienfoisance 
exercés  par  cette  chambre. 

2.  Les  avoués  qui  seront  convain- 
cus de  complicité  seront,  pour  la 
première  fois,  punis  d'une  amende 
qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
500  francs,  ni  excéder  1,000  francs, 
applicable  ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
cédent article;  —  Pour  la  deuxième 
fois,  d'une  amende  de  1,500  francs 
et  de  la  destitution  de  leur»  fonc- 
tions. 

3.  Les  peines  ci-dessus  pronon- 
cées contre  les  postulants  et  leurs 
complices,  sont  sans  préjudice  de 
dommages-intérêts  et  autres  droits 
des  parties  qui  seraient  lésées  par 
l'efTet  de  ces  contraventions. 

4.  Lorsque  la  chambre  des  avoués, 
informée  de  l'existence  de  la  con- 
travention et  voulant  la  constater, 
croira  devoir  demander  à  être  auto- 
risée h  Caire  les  perquisitions  conve- 
nables dans  les  domiciles  qui  seront 
indiqués,  elle  présentera  à  cet  effet 
requête,  soit  aux  premiers  prési- 
dents de  nos  cours,  soit  aux  prési- 
dents des  tribunaux,  selon  que  la 
postulation  aura  été  ou  sera  exercée 
auprès  des  cours  ou  des  tribunaux. 
L'autorisation  ne  pourra  être  accor- 
dée que  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public,  et  après  que  la  gra- 
vité dos  faits  et  des  circonstances 
alléguées  aura  été  examinée. 

5.  Lesditos  contraventions  pour- 
ront aussi  être  poursuivies  d'odice, 
et  les  perquisitions  être  domandé<>s 
par  nos  procureurs  généraux  ou  par 
leurs  substituts. 

6.  Les  perquisitions  ordonnées  ne 
pourront,  dans  tous  les  cas,  être 
faites  qu'on  présence  d'un  juge  de 
paix  ou  d'un  commissaire  de  jjolici;, 
lequel  saisira  les  dossiers  e*  «»**n-c* 


pièces  qui  lui  seront  indiquées 
comme  devant  prouver  l'existence 
de  la  contravention.  Les  pièces 
de  chaque  dossier,  ainsi  que  les 
pièces  détachées,  seront  nombrées, 
cotées  et  paraphées  par  le  juge  do 
paix  ou  le  commissaire  de  police, 
qui  du  tout  dressera  procès-verbal. 
7.  Sur  le  procès-verbal  ainsi  dres- 
sé, parties  ouïes  ou  dûment  appe- 
lées, le  ministère  public  entendu, 
il  sera,  par  la  cour  ou  par  le  tribu- 
nal qui  aura  autorisé  la  perquisi- 
tion, stauié  tant  sur  l'application 
des  peines  et  des  dommages-inté- 
rêts des  parties,  que  sur  les  dom- 
mages-intérêts résultant  des  pour- 
suites et  saisies  qui  seraient  mal 
fondées.  —  Les  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  in- 
stance seront  susceptibles  d'être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appeL 

2  Juillet  1812 

Décret  sur  la  plaidoirie. 
(Voy.  sup.,  V  Avocats.) 

27   FévHer   1822 

Ordonnance  qui  modifie  le  décret  du 
2  juillet  1812,  relatif  à  la  plaidoirla 
(B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  lï219). 

Art.  1".  Les  avoués  qui,  en  vertu 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  jus- 
qu'à la  publication  du  décret  du  2 
juillet  1812,  ont  obtenu  lo  grade  de 
licencié,  continueront  de  jouir  de 
la  faculté  qui  leur  est  accordée  par 
l'article  9  du  susdit  décret. 

2.  Les  avoués  non  licenciés,  et 
ceux  qui  ne  l'ont  été  que  depuis  la 
publication  du  décret  du  2  juillet 
1812,  ne  pourront  plaider  les  causes 
dans  lesquelles  ils  occuperont,  que 
dans  les  tribunaux  où  le  nombre 
des  avocats  inscrits  sur  le  tableau, 
ou  stagiaires  exerçant  et  résidant 
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dans  le  chefs-lieu,  sera  jugé  insuffi- 
sant pour  la  plaidoirie  et  l'expédi- 
tion des  alTaires. 

3.  Chaque  année,  dans  la  première 
quinzaine  du  mois  de  novembre, 
nos  cours  royales  arrêteront  l'état 
des  tribunaux  de  première  instance 
de  leur  ressort  où  les  avoués  pour- 
ront jouir  de  la  faculté  énoncée 
en  l'article  précédent. 

4.  Les  délibérations  de  nos  cours, 
en  exécution  de  l'article  ci-des'sus, 
seront  prises,  à  la  diligence  de  nos 
procureurs  généraux,  sur  l'avis  mo- 
tivé des  tribunaux  de  première  in- 
stance. —  Elles  seront  soumises  à 
l'approbation  de  notre  garde  des 
sceaux,  et  recevront  provisoirement 
leur  exécution. 

5.  Il  n'est  pas  dérogé  par  la  pré- 
sente &u  droit  qu'ont  les  avoués  de 
plaider,  dans  les  alTaires  oii  ils  oc- 
cupent devant  nos  cours  ou  tribu- 
naux, les  demandes  incidentes  qui 
sont  de  nature  à  être  jugées  som- 
mairement, et  tous  les  incidents 
relatifs  à  la  procédure. 

12  Août   1832 

Ord.  qtii  fixe  les  conditions  d'éligibilité 
aus  chambres  des  avoués  B.  des  L. 
9*  sér.,  n*  4322).  . 

Art.  1".  Lorsque  le  nombre  des 
avoués  près  les  cours  royales  et  les 
tribunaux  de  première  instance  sera 
de  vingt  et  au-dessus,  les  membres 
des  chambres  de  discipline  ne  pour- 
ront être  élus  que  parmi  les  avoués 
les  plus  anciens  en  exercice  for- 
mant la  moitié  du  nombre  total.  — 
Lorsque  le  nombre  sera  au-dessous 
de  vingt,  tout  avoué  sera  éligible  à 
la  chambre  de  discipline. 

2.  Les  ordonnances  royales  des  21 
août  1816, 23  avril  1818,  17  juin  1820 
et  20  juin  1821,  relativeg  à  la  com- 


position   des    chambres   d'avoués, 
sont  rapportées. 

7  Novembre   1861 

D^cvGC  qui  institue  le  titre  d'avoué  ho- 
noraiie  dans  les  compagnies  d'avoués 
près  les  cours  impériales  et  les  tri- 
bunaux de  première  Instance  (B.  des 
L.,  Il- sér.,  n*  9638). 

Art.  1".  Le  titre  d'avoué  hono- 
raire pourra  être  conféré  par  nous, 
sur  la  proposition  de  la  chambre  de 
discipline  et  sur  le  rapport  de  no- 
tre garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  aux  avoués  qui  résigneront 
leurs  fonctions  après  un  exercice  de 
vingt  années  consécutives. 

2.  Les  avoués  honoraires  auront 
le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales.  Ils  auront  voix  consulta- 
tive. 


BACCALAURÉAT 
Voy.  Instruction  publique. 


BACS   ET   BATEAUX 
Voy.  Rivières. 

6  Frimaire  Ari  VII 

Loi  relative  au  régime,  à  la  police  et 
à  l'administration  des  bacs  et  bateaux 
sur  les  fleiTves,  rivières  et  canaux 
navigables  (B.des  L.,2'8ér.,n'  2218). 

14  Floréal  An  X 

Loi  relative  aux  contributions  indi- 
rectes de  l'an  XI  (B.  des  L.,  3*  eér,, 
n-  H90). 


TITRE  IV 

ENREGISTREMENT,  DROITS 
SUR  lES  BACS  BT  SUR  LES  PONTS. 


BANQUE    DE    FRANCE, 


8  Prairial  An  XII 

Arrêté  relatif  aux  baux  des  droits  de 
bacs  et  passages  d'eau  (B.  des  L.,  3* 
sér.,  n*  3802), 


BADE  (grand  DDCHié  de) 
3   Juin   1846 

Ordonnance  qui  prescrit  la  publication 
de  la  convention  conclue  le  16  ayril 
1846,  entre  la  France  et  le  grand- 
duché  de  Bade,  pour  l'exécution  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
des  deux  pays  (B.  des  L.,  9*  sér.,  n* 
12762). 


(Voy.  M"  Pnoi-BiÉTB 
Dtcr.  26  août  1857.) 


LITIERAIBB, 


BANQUE   DE   FRANCE 
24  Germinal  an  XI 

Xioi  relative  à  la  Banque  de  Franoe  (B. 
des  L.,  3*  sér.,  n*  2698). 


22  Avril  180« 

Loi  rél>tiT6  àU  Banque  de  Fmiee  (B. 
desL.,  4*bér.,n*16n). 


16  Janvier  1808 

Décret  qui  arrête  déflnItiTement  les 
■tatuU  de  la  Banque  de  Franco  (B. 
des  L..  4*  8ér.,  n*  2«ù3). 


18  Mai.  1808 

Décret,  cvntenant  organisation  dea  comp- 
toirs de  la  Banque  de  France  (1)  (.B. 
des  L.,  4'  sér.,  n*  3409). 


3  Septembre   1808 

Décret  qui  approuve  une  délibération 
du  conseil  général  de  la  Banque  do 
France  sur  les  dépôts  volontaii-es  (B. 
des  L.,  4'  sér.,  n*  3738). 

25  Septembre  1813 

Décret  concernant  les  mineurs  ou  In- 
interdits  propriétaires  d'une  action 
de  la  Banque  de  France  ou  de  por- 
tions d'action  n'excédant  pas  eu- 
iemble  une  action  entière  (B.  des  L,, 
4'  sér.,  n*  9737). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  la  loi 
du  24  mars  1806,  relatives  au  trans- 
fert d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolidés,  appartenant  à  des  mi- 
neurs ou  interdits,  sont  rendues 
applicables  aux  mineurs  ou  inter- 
dits propriétaires  d'actions  ou  por- 
tions d'action  de  la  Banque  de  Frao- 
ce,  toutes  les  fois  qu'ils  n'auraient 
qu'une  action  ou  un  droit  dans  plu- 
sieurs actions,  n'excédant  pas  en 
totalité  une  action  endèrelVoy.  inf.r 
Rentes  .un  l'État). 

17  Mal  1834 

Loi  relatiTe  k  la  législation  qui  régit 
1*  Banque  de  France  (B.  des  L.,  9' 
Bér.,  n*  273). 

15  Juin   1834 

Ordonnance  qui  règle  le  mode  d'exé- 
cution de  l'art,  S  do  la  loi  du  17  mai 
I8:14,  par  lequel  la  Banque  de  Franco 
est  autorisée  à  faire  des  avances  sui 
effet«  publioe  français  à  échéance 
non  déterminée  (B.  dea  L.,  B*  sér.,  n' 
6367). 

SO  Juin   1840 

Loi  portant  prorogation  du  privilégo 
de  la  Banque  de  France  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  8701). 


1.  A  l'exception  dea  art.  9,  4S  et  43,  oe  décret  a  été  abrogé  par  l'oi' 
un  1841,  ait  a,  in/.  »  K7- 


du  26 


BANQUE    DE    FRANCE. 


25  MarsrlSAl 

Ordonnance  portant  règlement  siir  les 
comptoirs  d'escompte  de  la  Banque 
de  FraHce  (B.  des  L.,  9'  8ér.,n'9234). 

15  Mars  1848 

Décret  concernant  la  Banque  de  France 
(B.  des  L.,  10»  sér.,  n'  117). 

Ce  décret  relatif  au  cours  forcé 
des  billets  de  banque,  a  été  abrogé 
par  la  loi  du  6  août  1850,  Voy.  inf. 

26  Mars  I84S 

Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France 
et  ses  comptoirs  à  admettre  à  l'e»- 
compte,  en  remplacement  de  la  troi- 
sième signature,  des  récépissés  de 
dépôts  sur  mai-chandises  (B,  des  L., 
10'  sér,,  n*  166). 

27  Avril  1848 

Décret  portant  réunion  de  la  Banque 
de  France  et  des  banques  de  Eouen, 
de  Lyon,  du  Havre,  de  Lille,  de  Tou- 
louse, d'Orléans,  de  Mai-seille  (B.  des 
L,,  10'  sér.,  n*  290). 

2  Mai  1848 

Décret  portant  réunion  de  la  Banque 
de  France  et  des  banques  de  Nantes 
et  de  Bordeaux  (B.  des  L.,  10*,  sér., 
n"  316). 

6  Août  1850 

Loi  qui  fait  cesser  le  cours  forcé  des 
bUlets  de  la  Banque  de  France  (B. 
des  L.,  10*  sér.,  n'  2350), 

9   Juin   1857 

Loi  portant  prorogation  du  privilège 
de  la  Banque  de  France  (B,  des  L., 
11*  sér.,  n'  4677). 

17   Juillet   1857 

Décret  portant  règlement  de  la  loi  du 
9  juin  1857, sur  la  Banquede  France 
(B.  des  L.,  a-  séi'.,  n*  4808). 


12   Août   1870 

Loi  relative  au  cours  légal  des  billets 
de  la  Banque  de  France  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n'  18012). 

AuT.  1".  A  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  les 
billets  de  la  Banque  de  France  se- 
ront regus  comme  monnaie  légale 
par  les  caisses  publiques  et  par  les 
pariiculières. 

2.  Jusqu'à  nouvel  ordre,  la  Ban- 
que est  dispensée  de  l'obligaiion  de 
rembourser  ses  billets  avec  des  es- 
pèces. (Voy.  inf.  ,  L.  3  août  1873, 
art.  28.) 

3.  En  aucun  cas,  le  chiffre  des 
émissions  de  la  Banque  et  de  ses 
succursales  ne  pourra  dépasser  ur 
milliard  800  millions. 

4.  Les  dispositions  des  articles  2 
et  3  ci-dessus  sont  applicables  à  la 
Banque  de  l'Algérie,  dont  les  émis- 
sions de  billets  ne  pourront  dépas- 
ser le  chiffre  de  18  millions. 

5.  Les  coupures  des  billets  pour- 
ront être  réduites  à  23  francs. 

14  Août   1870 

Loi  relative  à  l'émission  des  billets  de 
la  Banque  de  France  (B.  des  L.,  11* 
sér.,  n*  18021). 

Art.  unique.  Le  chiffre  des  émis- 
sions des  billets  de  la  Banque  de 
France  et  de  ses  succursales,  fixé 
au  maximum  de  un  milliard  800  mil- 
lions, est  élevé  à  2  milliards  400 
millions.  (Voy.  inf.  L.  L.  29  déc.1871, 
15  juillet  1872.) 

12  Décembre    1870 

Décret  qui  autorise  la  Banque  de  France 
à  abaisser  à  20  fr.  la  moindre  cou- 
pui-e  de  ses  billets,  et  à  substituer 
c'jtte  coupure  à  celle  de  25  fr.  créée 
par  la  loi  du  12  août  dernier  (B.  de? 
L.,  12'  sér.,  n*  223,  J.  O.,  14  décent 


BELGIQDE, 


29  Décembre    187 


Loi  Bur  la  Banque  de  France  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n-  78a,  J.  o.,  31  déc). 

Art.  1".  Le  chiffre  des  émissions 
des  billets  de  la  Banque  de  France 
et  de  ses  succursales,  flxé  au  maxi- 
mum de  deux  milliards  quatre  conls 
millions,  est  élevé  provisoirement  ù 
deux  milliards  huit  cents  millions, 
lifois  milliards,  deux  cents  raillions. 
L.  15  juin.  1872,  arU  4,  B.  des  L. 
12-  sér.  n*  1291,  J.  o.21  juill.) 

2.  La  Banque  de  France  aura  la 
faculté  d'abaisser  à  dix  francg  et  à 
cinq  francs  les  coupures  de  ses  bil- 
lets. 

3.  Les  établissements  qui  ont  émis, 
sous  leur  responsabilité,  des  billets 
de  dix  francs  et  au-dessous,  ne 
pourront  plus  en  faire  de  nouvelles 
émissions,  et  seront  tenus  de  les 
retirer  de  la  circulation  dans  le  dé- 
lai do  six  mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi. 

27  Janvier  1873 

Loi  relative  à  la  création  do  succnr- 
ealcs  de  la  Banque  do  France  (B. 
dos  L.,  12*  sôr.,  n*  1742,  J.  o.,  13  fé- 
vrier). 

3  Août   1875 

Loi  portdnt  fixation  du  budget  er6n6ral 
dca  dépense»  et  recettes  do  roxoicice 
1870  (B.  des  L.,  18*  sér.,  n*  4597, 
J.  ©.(  17  août  ot  16  septembre  1875). 

Abt.  28.  Lorsque  les  avances  fai- 
tes à  l'J^tat  par  la  Banque  do  France 
en  vertu  des  lois  de§  20  juin  1871  et 
5  août  1874  auront  été  réduites  à 
trois  cents  millons  de  francs,  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  12  août  1870,  sera 
et  demeurera  abrogé,  et  les  billets 
de  la  Banque  de  France  seront  rem- 
boursables en  espèces  à  présenta- 


BARATERIE  I)E  PATRON 
Voy.  Navigatioîî. 

BATEAUX  A   VAPEUR 

23   Mai    1843 

Ordonnance  relative  aox  bateaux  à 
vapeur  qui  naviguent  sur  les  fleuves 
et  rivières  (B.  des  L.,  9"  sér.,  u'  1 0827). 

17   Janvier   1846 

Ordonnance  relative  aux  bateaux  4 
v.apeur  qui  naviguent  sur  mer  (B. 
desL.,  9*8ér.,n*  12089). 

21  JuiUet  1856 

Loi  concernant  les  contraventions  aux 
règlements  sur  les  appareils  ot  ba« 
toaux  bk  vapeur  (B.  dca  L.,  1  !•  sér. 
n*  3849). 

Voy.  Appareils  a  tapbob 


BAVIÈRE 

27  Juin  1868 

Décret  qui  approuve  la  déclaration  ri. 
(piée,  le  3Umai  18GS,  entre  laFrano* 
et  la  Bavière,  et  relative  aux  forma» 
lit^'s  a  remplir  pour  l'expulsion  dea 
sujets  Français  du  territoire  bav»< 
rois  et  des  sujets  bavarois  du  terri» 
toiro  français  (,B.  dos  L.,  U*  sér.  n* 
16142).  ' 


BELGIQUE 
Voy.  Actes  itn  i.'kt4T  civil, 

EXTHADITIOIf. 


BILLARDS. 


BESTIAUX 
Voy.  ÉPizooTiES. 


BIBLIOTHEQUES 
PUBLIQUES 

20   Février   1809 

Décret  concernant  les  manuscrits  des 
bibliothèques  et  autres  établissements 
publics  (13.  des  L.,  4'  sér.,  n"  4157;. 

Art.  1".  Les  manuscrits  des 
arciiives  de  notre  ministère  des 
relations  extérieures,  et  ceux  des  bi- 
Llioiliàques  impériales,  départemen- 
tales et  communales,  ou  des  autres 
établissements  de  notre  Empire, 
soit  que  ces  manuscrits  existent 
dans  les  dépots  auxquels  ils  appar- 
tiennent, soit  qu'ils  en  aient  été 
soustraits,  ou  que  leurs  minutes  n'y 
aient  pas  été  déposées  aux  termes 
des  anciens  règlements,  sont  la 
propriété  de  l'État,  et  ne  peuvent 
être  imprimés  et  publiés  sans  auto- 
risation. 

2.  Cette  autorisation  sera  donnée 
par  notre  ministre  des  relations  ex- 
térieures, pour  la  publication  des 
ouvruges  dans  lesquels  te  trouve- 
ront des  copies,  extraits  ou  cita- 
tions des  manuscrits  qui  appartien- 
nent aux  archives  de  son  minisvère» 
et  par  notre  minisi.re  de  l'intérieur, 
pour  celle  des  ouvrages  dans  les- 
quels se  trouveront  des  copies,  ex- 
îraits  ou  citations  des  manuscrits 
qui  appartiennent  à  l'un  des  autres 
établissements  publics  mentionnés 
dans  l'article  précédent. 

14  Juillet  1858 

Décret  portant  nouvelle  organisation 
de  la  Bibliothèque  impériale  (B.  des 
L.,  il'  sér.,  u'  093y). 


21  Avril    1875 


Décret  concernant  la  Bibliothèque  na- 
tionale(B,  des  L.,  12*  sér.  n"  4113). 

Art.  1".  L'art.  4  du  décret  du  14 
juillet  1858  devra,  à  l'avenir,  être 
modifié  de  la  manière  suivante  :  — 
«  A  partir  de  1876,  la  Bibliothèque 
nationale  demeurera  ouverte  toute 
l'année,  excepté  pendant  le  temps 
compris  entre  le  dimanche  de  la 
Passion  et  le  lundi  de  Pâques  inclu- 
sivement. » 


BIENS  DE  MAINMORTE 
Voy.  Enregistrement. 


BIENS   NATIONAUX 
Yoy.  Domaine  de  L'État. 

BILLARDS 

16   Septembre    1871 

Loi  portant  fixation  du  budget  rectifi- 
catif de  1871  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n* 
666,  J.  o.,  2  oct.). 

Art.  8.  A  dater  du  1"  octobre  1871, 
les  billards  publics  et  privés  seront 
soumis  aux  taxes  suivantes  :  —  Pa- 
ris, 60  fr.  —  Villes  au-dessus  de 
50,000  âmes  30  fr.  —  Yilles  de  10,000 
âmes  à  50,000  âmes  15  fr.  —  Ailleurs 
6fr. 

27  Décembre    1871 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  des 
ai-ticles  8  et  10  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871  relatifs  à  la  taxe  sur  les 
billards  publics  et  privés  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n'  851,  J.  o.,  29  déa). 


BILLETS   DE    BANQUE 
Voy.  Banque  db  Fuance. 


BLÉ    (en    vert 


6  Messidor  An  UI 

Loi  qui  prohibe  les  ventes  de  grains  en 


BOISSONS. 

que,  dans  la  prohibition  portée  par 
la  loi  du  6  messidor,  sur  les  ventes 
de  grains  en  vert  et  pendant  par 
racines,  ne  sont  pas  comprises  cel- 
les qui  ont  eu  lieu  par  suite  de  tu- 
telle, curatelle,  changement  de  fer- 
mier, saisie  de  fruits,  baux  judiciai- 
res et  autres  de  cette  nature.  Sont 
également  exceptées,  les  ventes  qu 
comprendraient  tous  autres  fruits  et 
productions  que  les  grains. 


vert  et  pendant  par  racines  (B.   des 
L.,  1"  sér.,  n-  928). 

La  conventio»  nationale...  décrète: 

Aht.  1".  Toutes  les  ventes  de 
grains  en  vert  et  pendant  par  ra- 
cines sont  prohibées,  sous  peine  de 
conûscaiion  des  grains  et  fruits 
vendus;  casse  et  annule  toutes  cel- 
ies  qui  auraient  été  faites  jusqu'à 
présent  ;  en  défend  l'exéculion  sous 
la  même  peine  de  conliscaiion,  dans 
le  cas  où  elles  seraient  exécutées 
postérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi. 

i.  La  confiscation  encourue  sera 
supportée,  moitié  par  le  vendeur, 
moitié  par  l'acheteur.  Elle  sera  ap- 
pliquée, un  tiers  au  dénonciateur, 
un  tiers  à  la  commune  du  lieu  où 
les  fonds  qui  ont  produit  les  grains 
se  trouvent  situés,  ce  tiers  sera 
distribué  à  la  classe  indigente  ;  le 
troisième  tiers  au  trésor  public. 

3.  Les  ofliciers  municipaux,  les 
administrateurs  de  district  et  de 
département  sont  spécialement  char- 
gés de  veiller  à  r«xécution  de  la 
présente  loi. 
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An  UI 


Loi  qui  excepte  de  la  prohibition  dos 
ventes  de  grains  en  vert  et  pendant 
par  racines,  celles  qui  ont  ou  lieu  par 
suite  de  tutelle,  curatelle,  etc.  (U. 
des  L.,  1-  sér.,  n*  948). 

La  oonTentfon  nationale  décrète 


BLOCUS 
Voy.  Droit  haritimb- 

BOIS   ET    FORÊTS 

Voy.  Communes,  Dessbchehxnt, 
Forêts,  Rbboisehbnt. 

BOISSONS 

Voy.  Contributions  Indirbctbi, 
Vinaigres. 

5  Ventdse  an  XII 

Loi  concernant  les  finances  (B.  des  Li, 
3*  sér.,  n*  3610). 

28  Avril  1816 

Loi  sur  les  ânanees  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  623). 

5  Mai    1855 

Loi  qui  déclare  applicables  aux  bois- 
sons les  di8i>o8itions  de  la  loi  du  27 
marslS&I  (B.  des  L.,  Il' sér.,  n*  2636). 

Art.  1".  Les  dispositions  delà  loi 
liu  27  mars  18ol  (Voy.  inf.  V  Vek- 
ffESJ  sont  applicables  aux  boissons. 

1.  L'article  318  et  le  n*  6  de  l'ar- 


BOURSES    DE 

ticle  475  du  Code  pénal  sont  et  de- 
meurent abrogés. 


BOISSONS  (débits  de) 
Voy.  Cabarbts-Cafés. 

BOUCHERIES 

1"  Juin   1782 

Lettres  patentes  concernant 
la  boucherie. 

Art.  7.  Les  maîtres  bouchers  ne 
pourront  tuer  et  habiller  que  des 
bestiaux  sains.  Défenses  leur  sont 
faites  de  vendre  et  débiter  des 
viandes  gâtées  et  corrompues.  — 
Faisons  défenses  à  tous  messagers, 
forains  ,  laboureurs  ,  ou  autres  , 
d'amener  et  vendre  aucuns  veaux 
mort-nés,  étouffés,  nourris  de  son 
ou  eau  blanche  et  qui  auraient 
moins  de  six  semaines.  —  Défenses 
sont  pareillement  faites  aux  bou- 
chers d'acheter  ou  débiter  aucuns 
veaux  au-dessus  et  au-dessous  de 
l'âge  ûxé.  —  Le  tout  sous  peine  de 
la  confiscation  des  marchandises  et 
de  trois  cents  livres  d'amende. 
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formalités  des  autorisations  préala- 
bles pour  la  fondation  ou  la  ferme- 
ture de  Iptrs  établissements,  de 
leur  impo?  des  réserves  de  farines 
ou  de  grai^,.  des  dépôts  de  garantie 
ou  des  cauiionnements  en  argent, 
de  réglementer  la  fabrication,  le 
transport  ou  la  vente  du  pain, 
autres  que  les  dispositions  relatives 
à  la  salubrité  et  à  la  fidélité  du  dé 
bit  du  pain  mis  en  vente. 

2.  Les  décrets  des  27  décem- 
bre 1853  et  7  janvier  1854,  relatifs  à 
la  caisse  de  service  de  la  boulange- 
rie du  département  de  la  Seine, 
seront  modifiés  et  mis  en  harmonie 
avec  les  dispositions    du  présent 

j  décret. 

31  Août  1863 

I  Décret  relatif  à  la  bonlangerie  de  Paris 
(B.  des  L.,  11*  sér.-n*  116031. 

8  Mai    1872 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des 
états  et  des  registres  de  significa- 
î  tiens  d'oppositions  et  de  transports  à 
i  la  caisse  municipale  de  Paris  et  aux 
i  caisses  des  travaux  de  Paris  et  de  la 
1  boulangerie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n* 
1124). 


BOULANGERIE 

22  Juin   1863 

Décret  qui  abroge  diverses  dispositions 
de  décrets,  ordonnances  ou  règle- 
ments généraux  concernant  la  bou- 
langerie (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  11447), 

ATR.  1".  Sont  abrogées,  à  dater 
du  1"  septembre  1863,  les  disposi- 
tions de  décrets,  ordonnances  ou 
règlements  généraux  ayant  pour 
objet  de  limiter  le  nombre  des  bou- 
langers, de  les  placer  sous  l'autorité 
des  syndicats,  de  les  soumettre  aux 


BOURSE  COMMUNE 

voyavooés  commissaires-prisbcr», 

Huissiers. 


BOURSES  DE  COMMERCE 
Voy.  Agents  de  change,  Courtiebs 

DE  COMMERCE. 

7    Août   1785 

Arrêt  du  Conseil  qui  renouvelle  les  or- 
donnances et  règlements  concernant 
la  Bourse,  et  proscrit  le»  négocia- 
tions à  terme. 

IG 
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2  Octobre   1785 


Arrêt  du  Conseil  qui  proscrit  de  nou- 
veau  les  négociations  à  terme  sur  les 
effete  publics. 

22  Septembre   1786 

Arrêt  du  conseil  sur  le  délai  dans  le- 
quel lefc  marchés  à  terme  d'effets 
rcyaux  doivent  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

Le  Roi...  ordonne  que  les  arrêts 
de  son  Conseil  des  7  août  et  2  oc- 
tobro  1785  seront  exécutés,  et  no- 
tamment l'article  7  du  premier 
desdi.s  arrô.s  qui  déclare  nuls  les 
marchés  et  compromis  d'eUets 
royaux  et  autres  quelconques  qui 
seraient  à  terme,  sans  livraison 
desdits  effets  et  sans  le  dépôt  réel 
d'iceux.  Veut  en  outre.  Sa  Majesté, 
qu'il  ne  puisse  plus  être  fait  à  l'ave- 
nir aucun  marché  d'effets  royaux 
ou  autres  effets  publics  ayant  cours 
à  la  Bourse  pour  être  livrés  à  un 
terme  plus  éloigné  que  celui  de 
deux  mois  à  compter  du  jour  de  sa 
date,  déclare  nuis  tous  ceux  qui 
seraient  ù  plus  long  terme... 

6  Floréal  an  III 

Loi  qui  déclare  que  le  numéraire  «n  or 
el  en  argent  est  marciiandite;  et  aii- 
torisc  rmiv'rtiire  i\i»  lient  connuii 
(OU!  le  noiu  de  Bourse  (B.  des  L., 
1'  iér.,  n*  784), 

20  Vendémiaire    An  IV 

Loi  pnrtntit  qui  le  cours  dn  change  et 
celui  d'  l'or  et  de  l'argent,  Koii  nion- 
nnjréa,  »oit  en  barres,  seront  réglés 
chaqui  jour  à  l'iiwue  de  la  Bourse 
(B.  dei.   L.,  1"  Bér.  n'  1106;. 

2S  Vendémiaire  An  IV 

Loi  lur  la  police  de  la  Boursa 
B.  dea  L.,  1"  sér.,  n*  llbS). 


28   Ventôse  An   IX 

Loi  relative  à  l'établissement  de  bourses 
de  commerce  (B.  des  L.,  3*  sér.,  n* 
592). 

TITRE  PREMIER 

ETABLISSEMENT    DES    BOURSES. 

Art.  1".  Le  Gouvernement  pourra 
établir  des  bourses  de  commerce 
dans  tous  les  lieux  où  il  n'en  existe 
pas,  et  où  il  le  jugera  convenable. 

2.  Il  pourra  affecter  à  la  tenue  de 
la  bourse,  les  édiOces  et  emplace- 
ments qui  ont  été  ou  sont  encore 
employés  ù  cet  usage,  et  qui  ne 
sont  pas  aliénés.  —  11  pourra  assi- 
gner à  cette  destination  tout  ou 
partie  d'un  édiflce  national,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  bi\liments 
qui  aient  été  ou  soient  affectés  à  cet 
usage.  —  Les  banquiers,  négociants 
et  marchands,  pourront  faire  des 
souscriptions  pour  construire  des 
établissements  de  ce  genre,  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

3.  Le  Gouvernement  pourvoira  à 
l'administration  des  édiiices  et  em- 
placements où  se  tiennent  les 
bourses ,  et  de  ceux  qui  seront 
allec:és  ullériouremént  à  ta  même 
destination  ou  construits  par  le 
commerce. 

4.  Les  dépenses  annuelles  rela- 
tives ti  l'entretien  et  répara  ion  des 
bourses,  seront  supportées  par  les 
bmquiers  ,  négociams  et  mar- 
chands :  en  consiqusnco,  il  pourra 
ê.ru  levé  une  coiiiribuiion  propor- 
tionnelle sur  le  total  de  chaque 
patente  de  commerce  de  prenii.'ire 
et  deuxième  classes,  et  sur  celles 
d'agents  de  change  et  courtiers.  — 
Le  montant  en  sera  fixé  chaque 
année,  en  raison  des  besoins,  par 
un  arrêté  du  préfet  du  département. 

6.   Le  Gouvernement   réglera  le 


BOURSES    DE    COMMERCE. 


mode  saivant  lequel  seront  faits  la 
perception  et  l'emploi  et  rendu  le 
coinpie  des  fonds  provenant  de 
cette  contribution. 


TITRE  II 

ÉTABLISSEMENT     DES    AGENTS    DE 
CHANGE  ET  COURTIERS. 

6.  Dans  toutes  les  villes  où  il  y 
aura  une  bourse,  il  y  aura  des  agents 
de  change  et  des  courtiers  de  com- 
merce nommés  par  le  Gouverne- 
ment. 

7.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers qui  seront  nommés  en  vertu 
de  l'article  précédent,  auront  seuls 
le  droit  d'en  exercer  la  profession, 
de  constater  le  cours  du  change, 
celui  des  effets  publics,  marchan- 
dises, matières  d'or  et  d'argent,  et 
de  justifier  devant  les  tribunaux  ou 
arbitres  la  vérité  et  le  taux  des 
négociations,  ventes  et  achats. 

8.  H  est  défendu,  sous  peine  d'une 
amende  qui  sera  au  plus  du  sixième 
du  cautionnement  des  agents  de 
change  ou  courtiers  de  la  place,  et 
au  moins  du  douzième ,  à  tous 
individus  autres  que  ceux  nommés 
par  le  Gouvernement,  d'exercer  les 
fonctions  d'agent  de  change  ou 
couriier. —L'amende  sera  pronon- 
cée correction  nellement  par  le  tri- 
bunal de  première  instance,  payable 
par  corps,  et  applicable  aux  enfants 
abandonnés. 

9.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  seront  tenus  de 
fournir  un  cautionnement.  —  Le 
montant  en  sera  régie  par  le  Gou- 
vernement, sur  l'avis  des  préfets  de 
département.  —  Il  ne  pourra  excéder, 
pour  les  agsnts  de  change,  la 
somme  de  soixante  mille  francs,  ni 
être  moindr;  dg  six  mille  francs  en 
numérniic.  —  Pour  les  courtiers  de 


commerce,  il  ne  pourra  excéder  la 
somme  de  douze  mille  francs,  ni 
être  moins  de  deux  mille  francs.  — 
Le  montant  en  sera  versé  à  la  caisse 
d'amortissement.  —  L'intérêl  en 
sera  payé  à  cinq  pour  cent.  (Voy. 
sup.  V  Agents  db  change,  Décr. 
1"  oct.  1862,  art.  4  ;  v  Cautionne- 
ments, L.  4  août  1844,  art.  7.) 

10.  En  cas  de  démission  ou  décès, 
le  cautionnement  sera  remboursé 
par  la  caisse  d'amortissement  à 
l'agent  de  change  ou  courtier,  ses 
héritiers  ou  ayant  cause. 

11.  Le  Gouvernement  fera,  pour 
la  police  des  bourses,  et  en  général 
pour  l'exécution  de  la  présente  loi, 
les  règlements  qui  seront  néces- 
saires. 

29  Germinal  An  IX 

AiTÔté  relatif  à  la  désignation  des 
villes  où  devront  être  établies  des 
bourses  de  commerce,  à  l'organisa- 
tion et  à  la  police  de  ces  boui'ses  (B. 
des  L.,  3*  sér.,  n'  642). 

AuT.  7.  Aucun  individu  en  état  de 
faillite,  ayant  fait  abandon  de  biens 
ou  atermoiement,  sans  s'être  depuis 
réhabilité,  ou  ne  jouissant  pas  des 
droits  de  citoyen  français,  ne  pourra 
être  nommé  agent  de  change  ou 
courtier. 

9.  Les  commissions  d'agents  de 
change  ou  courtiers  seront  présen- 
tées et  enregistrées  au  tribunal  de 
commerce,  qui  recevra  de  l'agent  de 
change  ou  courtier  la  promesse  de 
ûdéli  é  h  la  Constitution. 

10.  Les  noms  et  demeures  de  tous 
les  agents  de  change  et  courtiers 
qui  auront  rempli  la  formalité  por- 
tée en  l'article  précédent,  seront 
inscrits  sur  un  tableau  placé,  dans 
un  lieu  apparent,  au  tribuoal  de 
commerce  et  à  la  bourse. 
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TITRE  III 

DU  CAUTIONNEMENT. 

11.  Chaque  agent  de  change  ou 
courtier  sera  tenu  de  verser  à  la 
caisse  d'amortissement  le  montant 
du  cautionnement  auquel  il  sera 
ossujetti,  on  six  termes  égaux.  Faute 
par  lui  de  remplir  un  ou  plusieurs 
termes  de  ses  obligations,  il  sera 
rayé  du  tableau,  à  la  diligence  du 
préfet  du  département,  et  défenses 
lui  seront  faites  d'exercer  sa  profes- 
sion. Les  sommes  par  lui  payées  lui 
seront  remboursées  sans  intérêts. 

12.  Le  cautionnement  des  agents 
de  change  ou  courtiers  sera  spécia- 
lement alTecté  à  la  garantie  des  con- 
damnations qui  pourront  être  pro- 
noncées contre  eux  par  suite  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions.  Lors- 
que les  administrateurs  de  la  caisso 
d'amortissement  auront  fait  quel- 
ques paiements  d'après  la  présente 
disposition,  et  que  lo  cautionne- 
ment se  trouvera  entamé,  l'agent  de 
change  ou  courtier  sera  suspendu 
de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ail 
complété  entièrement. 


TITRE  IV 

DES  DROITS  DB  COMMISSION 
ET  DE   COURTAGE. 

13. Les  droits  de  commission  et  de 
courtage  seront  flxés  par  un  arrêté 
des  consuls,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  qui  consultera 
à  cet  elTet  les  tribunaux  de  com- 
merce des  villes  où  il  sera  établi 
des  bourses,  et  le  préfet  de  dépar- 
tement.— Provisoirement  les  usages 
locaux  seront  suifli. 


TITRE  V 

DE  LA  POLTCE  QUI  s'eKERCERA  A 
LA  BOURSE  ET  SUR  LES  AGENTS 
DE  CHANCE  ET  COURTIERS. 

14.  Là  police  da  la  bourse  appar- 
tiendra, à  Paris,  au  préfet  de  po- 
lice; à  Marseille,  Lyon  et  Bordeaux, 
aux  commissaires  généraux  de 
police  ;  dans  les  autres  villes,  aux 
maires.  —  Us  désigneront  un  des 
commissaires  de  police,  ou  un  des 
adjoints,  pour  être  présent  à  la 
bourse,  et  en  exercer  la  police  pen- 
dant sa  tenue. 

lo.  Les  agents  de  change  de 
chaque  place  se  réuniront,  et  nom- 
meront, à  la  majorité  absolue,  un 
syndic  et  six  adjoints,  pour  exercer 
une  police  intérieure,  rechercher 
les  contraventions  aux  lois  et  règle- 
ments, et  les  faire  connalire  à  l'au- 
torité publique. 

16.  S'il  arrive  contestation  entre 
les  agents  de  change  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions,  elle 
sera  portée  d'abord  devant  le  syndic 
et  les  adjoints,  qui  sont  autorisés  à 
donner  leur  avis.  —  Si  les  intéres- 
sés ne  veulent  pas  s'y  conformer, 
l'avis  sera  renvoyé  au  tribunal  de 
commerce,  qui  prononcera,  s'il  s'agit 
d'intérêts  civils  ;  —  Et  au  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  tri- 
bunal de  première  instance ,  s'il 
s'agit  d'un  fait  de  police  et  de 
contravention  aux  lois  et  règlements, 
IH)ur  qu'il  exerce  les  poursuites 
sans  délai  :  le  tout  sans  préjudice 
du  droit  des  parties  intéressées. 

17.  Le  préfet  de  police  de  Paris.le 
commissaire  général  de  police  de 
Marseille,  Lyon  et  Bordeaux,  et  le 
maire  des  autres  places  de  com- 
merce, pourront  proposer  la  sus- 
pension des  agents  de  change  qui 
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fie  se  conformeront  pa.^  aux  lois  et 
règlements,  ou  prévariqueront  dans 
leurs  fonctions.  Le  préfet  de  police 
s'arlressera  à  cet  effet  au  ministre 
(le  l'intérieur;  —  Les  commissaires 
généraux  de  police,  aux  préfets;  — 
Les  maires,  aux  sous-préfets,  qui  en 
lendont  compte  au  préfet.  —  Sur  le 
compte  qui  lui  sera  rendu,  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  pourra  proposer 
au  premier  consul  de  prononcer  la 
destitution  de  l'agent  de  change 
Inculpé,  après  avoir  fait  toutefois 
demander  l'avis  des  syndic  et  ad- 
joints, devant  lesquels  le  prévenu 
sera  entendu. 

18.  Les  dispositions  des  articles 
15, 16, 17  sont  communes  aux  cour- 
tiers de  commerce. 

19.  Le  préfet  de  police  de  Paris, 
sauf  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur;  les  commissaires  géné- 
raux de  police  et  les  maires,  sauf 
l'approbation  du  préfet  du  dépsurte- 
ment,  pourront  faire  les  règlements 
locaux  qu'ils  jugeront  nécessaires 
pour  la  police  intérieure  de  la 
bourse. 

27  Prairial  An  X 

Arrêté  contenant  les  bourses  de  com- 
merce (B.  des  L.,  3'  sér.,  n*  1740), 

§  I"  —  Dispositions  générales. 

Art  1".  Les  bourses  de  com- 
merce seront  ouvertes  à  tous  les 
citoyens,  et  môme  aux  étrangers. 

2.  A  Paris,  le  préfet  de  police 
réglera,  de  concert  avec  quatre 
baiiquiers,quatre  négociants,  quatre 
agents  de  change,  et  quatre  cour- 
tiers de  commerce  désignés  par  le 
tribunal  de  commerce,  les  jours  et 
heures  d'ouverture,  de  tenue  et  de 
fermeture  de  la  Bourse.  —  Dans  les 
autres  villes,  le  commissaire  géné- 
ral de  police  ou  le  maire  fera  cette 


fixation  de  concert  avec  le  tribunal 
de  commerce. 

3.  Il  est  défendu  de  s'assembler 
ailleurs  qu'à  la  Bourse,  et  à  d'autres 
heures  qu'à  celles  fixées  par  le 
règlement  de  police,  pour  proposer 
et  faire  des  négociations,  à  peine 
de  destitution  des  agents  de  change 
ou  courtiers  qui  auraient  contre- 
venu, et,  pour  les  autres  individus, 
sous  les  peines  portées  par  la  loi 
contre  ceux  qui  s'immisceront  dans 
les  négociations  sans  titre  légaL  — 
Le  préfet  de  police  de  Paris,  et  les 
maires  et  officiers  de  police  des 
villes  des  départements,  sont  char- 
gés de  prendre  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  cet  arti- 
cle. 

4.  Il  est  défendu,  sous  les  peines 
[wrtées  par  les  articles  13  de  l'arrêt 
du  conseil  du  26  novembre  1781,  et 
8  de  la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  à 
toutes  personnes  autres  que  celles 
nommées  par  le  Gouvernement,  de 
s'immiscer,  en  façon  quelconque,  et 
sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  dans  les  fonctions  des  agents 
de  change  et  courtiers  de  commerce, 
soit  dans  l'intérieur,  soit  à  l'exté- 
rieur de  la  Bourse.  Les  commissaires 
de  police  sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  ce  qn'il  ne  soit  pas 
contrevenu  à  la  présente  disposi- 
tion. —  Il  est  néanmoins  permis  à 
tous  particuliers  de  négocier  entre 
eux  et  par  eux-mêmes  les  lettres  de 
change  ou  billets  à  leur  ordre  ou 
au  porteur,  et  tous  les  effets  de 
commerce  qu'ils  garantiront  par 
leur  endossement  ,  et  de  vendre 
aussi  par  eux-mêmes  leurs  marchan- 
dises. 

5.  En  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  commissaires  de 
police,  les  syndics  ou  les  adjoints 
des  agents  de  change  et  courtiers 
de  commerce,  feront  connaître  les 
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contrevenants  au  préfet  de  police, 
à  Paris,  et  aux  maires  et  officiers  de 
police,  dans  les  départements;  les- 
quels, après  la  vériQcation  des  faits 
et  audition  du  prévenu,  pourront, 
par  mesure  de  police,  lui  interdire 
l'enirée  de  la  Bourse.  —  En  cas  de 
récidive,  il  sera,  par  le  Gouverne- 
meni,  déclaré  incapable  de  pouvoir 
parvenir  à  l'état  d'agent  de  change 
ou  courtier;  le  tout  sans  préjudice 
de  la  traduction  devant  les  tribu- 
naux, pour  faire  prononcer  les 
peines  portées  par  les  loi  et  arrêt 
du  conseil  ci-dessus  cités. 

6.  Il  est  défendu,  sous  les  peines 
portées  contre  ceux  qui  s'immiscent 
dans  les  négociations  sans  être 
agents  de  change  ou  courtiers,  à 
tout  banquier,  négociant  ou  mar- 
chand, de  confier  ses  négocia- 
tions, ventes  ou  ac/hats,  et  de  payer 
des  droits  de  commission  ou  de 
courtage  à  d'autres  qu'aux  agents 
de  change  ou  courtiers.  —  Les  syn- 
dics et  adjoints  des  ogents  de  change 
et  courtiers,  le  préfet  de  police  de 
Paris,  et  les  maires  et  officiers  de 
police  des  autres  places  de  com- 
merce, sont  spécialement  chargés 
de  veiller  à  l'exécution  du  présont 
article,  et  de  dénoncer  les  contre- 
venants aux  tribunaux.  —  Le  com- 
missaire du  Gouvernement  sera  te- 
nu de  les  poursuivre  d'office. 

7.  Conformément  à  l'article  7  de 
la  loi  du  28  ventôse  an  IX,  toutes 
négociations  faites  par  des  inier- 
mcdiaires  sans  qualité  sont  décla- 
rées nulles. 

8.  Les  compagnies  de  banque  ou 
de  commerce  qui  émettent  des  ac- 
tions, sont  rompriscs  dans  la  dispo- 
sition des  articles  précédents,  et  ne 
pourront  exiger  d'autre  garantie 
que  celle  prescrite  par  les  lois  et 
règlements. 

9.  Les  agents  de  change  poorront 


faire,  concurremment  avec  les  cour- 
tiers du  commerce,  les  négociations 
en  ventes  ou  achats  des  monnaies 
d'or  ou  d'argent  et  matières  métal- 


§  IL  — '  Obligations  des    agent* 
de  change  et  courtiers. 

10.  Les  agents  de  change  et  les 
courtiers  de  commerce  no  pourront 
être  associés,  teneurs  de  livres  ni 
caissiers  d'aucun  négociant,  mar- 
chand ou  banquier;  ne  pourront 
pareillement  faire  aucun  commerce 
de  marchandises,  lettres,  billets, 
effets  publics  et  particuliers,  pour 
leur  compte,  ni  endosser  aucun 
billet ,  lettre  de  change  ou  effet 
négociable  quelconque ,  ni  avoir 
entre  eux  ou  avec  qui  que  ce  soit, 
aucune  société  de  banque  ou  en 
commandite,  ni  prêter  leur  nom, 
pour  une  négociation,  à  des  citoyens 
non  commissionnés,  sous  peine  de 
trois  mille  francs  d'amende  et  de 
destitution.  —  Il  n'est  pas  dérogé  à 
la  faculté  qu'ont  les  agents  de 
change  de  donner  leur  aval  pour  las 
effets  de  commerce. 

11.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  seront  tenus  de 
consigner  leurs  opérations  sur  des 
carnets,  et  de  les  transcrire,  dans  le 
jour,  sur  un  journal  timbré,  coté  et 
paraphé  par  les  Juges  du  tribunal 
de  commerce,  lesquels  registre  et 
carnet  ils  seront  tenus  de  représen- 
ter aux  juges  ou  aux  arbi(res  :  ils 
ne  pourront,  en  outre,  refuser  de 
donner  des  reconnaissances  des 
effets  qui  leur  seront  confiés. 

12.  Lorsque  deux  ngontsde  change 
ou  courtiers  de  commerce  auront 
consonmié  une  opération,  chacun 
d'eux  l'inscrira  sur  son  carnet,  et 
le  montrera  à  i'auire. 

13.  Chaque  agent de  change  dovant 
avoir  regu  de  ses  clients  les  effets 
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qu'il  vend,  ou  les  sommes  néces- 
saires pour  payer  ceux  qu'il  achète, 
est  responsable  de  la  livraison  et 
du  paiement  de  ce  qu'il  aura  vendu 
et  acheté  :  son  cautionnement  sera 
afTecié  à  cette  garantie,  et  sera  sai- 
sissable  en  cas  de  non-consomma- 
tion dans  l'intervalle  d'une  bourse 
à  l'auire,  sauf  le  délai  nécessaire 
au  transfert  des  rentes,  ou  autres 
effets  publics  dont  la  remise  exige 
des  formalités.  —  Lorsque  le  cau- 
tionnement aura  été  entamé,  l'agent 
de  change  sera  suspenâu  de  ses 
fonctions  jusqu'à  ce  qu'il  l'ait  com- 
plété entièrement,  conformément  à 
l'arrêté  du  29  germinal  an  IX.  — 
Les  noms  des  agents  de  change, 
ainsi  suspendus  de  leurs  fonctions, 
seront  affichés  à  la  Bourse. 

14.  Les  agents  de  change  seront 
civilement  responsables  de  la  vérité 
de  la  dernière  signature  des  lettres 
de  change  ou  autres  effets  qu'ils 
négocieront. 

15.  A  compter  de  la  publication 
du  présent  arrêté,  les  transferts 
d'inscriptions  sur  le  grand-livre  de 
la  dette  publique  seront  faits  au  tré- 
sor public,  en  présence  d'un  agent 
de  change  de  la  Bourse  de  Paris,  qui 
certifiera  l'identité  du  propriétaire, 
ia  vérité  de  sa  signature  et  des 
pièces  produites. 

16.  Cet  agent  de  change  sera,  par 
le  seul  effet  de  sa  cerlilication,  res- 
ponsable de  la  validité  desdits 
transferts,  en  ce  qui  concerne 
l'identité  du  propriétaire,  la  vérité 
de  sa  signature  et  des  pièces  pro- 
duises :  cette  garantie  ne  pourra 
avoir  lieu  que  pendan.  cinq  années, 
à  partir  de  la  déclaration  du  trans- 
fert. 

17.  En  cas  de  mort,  démission  ou 
destitution  d'un  agent  de  change,  il 
ne  pourra,  ainsi  que  ses  héritiers  et 
ayant  cause,  demander  le  rembour- 


sement du  cautionnement  par  lui 
fourni,  qu'en  justifiant  d'un  certi* 
iicat  des  syndics  des  agents  de 
change,  constatant  que  la  cessation 
de  ses  fonctions  a  été  annoncée 
et  affichée,  depuis  un  mois  à  la 
Bourse,  et  qu'il  n'est  survenu  au- 
cune réclamation  contre. 

18.  Ne  pourront  les  agenis  de 
change  et  couràers  de  commerce, 
sous  peine  de  destitution  et  de  trois 
mille  francs  d'amende,  négocier 
aucune  lettre  de  change,  billet, 
vendre  aucune  marchandise  appar- 
tenant à  des  gens  dont  la  faillite 
serait  connue. 

19.  Les  agents  de  change  devront 
garder  le  secret  le  plus  inviolable 
aux  personnes  qui  les  auront  char- 
ges de  négociations,  à  moins  que 
les  parties  ne  consentent  à  être 
nommées,  ou  que  la  nature  dos 
opérations  ne  l'exige. 

§  IIL  —  Des  droits  à  percevoir  par 
les  agents  de  change  ou  courtiers 
jwqu'à  ce  qu'il  en  ait  ité  autrement 
ordonné  par  le  Gouvernement. 

20.  Ne  pourront  les  agents  de 
change  et  courtiers  de  commerce 
exiger  ni  recevoir  aucune  somme 
au  delà  des  droits  qui  leur  sont  at- 
tribués |»ar  le  tarif  arrêté  par  les 
tribunaux  de  commerce,  sous  peine 
de  concussion;  et  ils  auront  la  fa- 
culté de  se  faire  payer  de  leurs 
droits  après  la  consommation  de 
chaque  négociation,  ou  sur  des  mé- 
moires qu'ils  fourniront,  de  trois 
mois  en  trois  mois,  des  négo'ûa- 
tions  faites  par  leur  entremise,  -Jux 
banquiers,  négociants  ou  aures 
pour  le  compte  desquels  il  les  au- 
ront faites. 

§  IV.  —  Dispositions  concernant  la 
discipline  intérieure  rlss  agenU  de 
change  et  courtiers. 

21.  Les  fonctions  drs  syndics  et 
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adjoints  des  agents  de  change  et 
courtiers  de  commerce,  conformé- 
niément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 15  de  l'arrêté  du  29  germinal, 
dureront  un  an.  Extrait  de  la  déli- 
béraiion  portant  nomination,  sera, 
à  chaque  éleciion,  envoyé  dans  les 
vingt-quatre  heures,  au  préfet  de 
police,  à  Paris,  et  au  commissaire 
général  de  police  ou  au  maire,  dans 
les  autres  places.  —  Les  syndics  et 
adjoints  des  agents  de  change  et 
courtiers  donneront  leur  avis  mo- 
tivé sur  les  listes  de  candidats  qui 
seront  présentées  au  Gouvernement. 

22.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers de  commerce  de  chaque  place 
sont  autorisés  à  faire  un  règlement 
de  discipline  intérieure,  qu'ils  re- 
mettront au  ministre  de  l'intérieur, 
pour  être  par  lui  présenté  à  la  sanc- 
tion du  Gouvernement. 

fi  V.  —  Dispositions  particulière» 
pour  la  ville  de  Pavis. 

23.  Il  sera  établi  à  la  Bourse  de 
Paris,  un  lieu  séparé,  et  placé  à  la 
vue  du  public,  dans  lequel  les 
agents  de  change  se  réuniront  pour 
la  négociation  des  effets  publics  et 
particuliers,  eu  exécution  des  or- 
dres qu'ils  auront  reçus  avant  la 
Bourse  ou  pourront  recevoir  pen- 
dant sa  durée  ;  l'entrée  de  ce  lieu 
séparé,  ou  parquet,  sera  interdite  à 
tout  autre  qu'aux  agents  de  change. 
—  Il  sera  également  établi  un  lieu 
séparé  convenable  pour  les  cour- 
tiers de  commerce. 

24.  Les  agents  de  change  étant 
sur  le  parquet,  pourrenl  proposer  à 
haute  voix  la  vente  ou  l'achat  d'ef- 
fets publics  et  particuliers  ;  et  lors- 
que deux  d'entre  eux  auront  con- 
sommé une  négociation,  ils  en 
donneront  le  cours  à  un  crieur,  qui 
l'annoncera  sur-le-champ  au  public. 

ta  Ne  .sera  crié  à  haute  voix  que 


le  cours  des  effets  publics  :  quant 
aux  actions  de  commerce,  lettres 
de  change  et  billets  tant  de  l'inté- 
rieur que  de  l'étranger,  leur  négo- 
ciation en  exigeant  l'exhibition  et 
l'examen,  elle  ne  pourra  être  faite  à 
haute  voix;  et  les  cours  auxquels 
elle  aura  donné  lieu,  seront  recueil- 
lis après  la  Bourse,  par  les  syndics 
et  adjoints,  et  cotés  sur  le  bulletin 
des  cours. 

26.  Les  syndics  et  adjoints  des 
courtiers  de  commerce  se  réuni- 
ront également  pour  recueillir  le 
cours  des  ma  rchandises,  et  le  coter, 
article  par  article,  sur  le  buUelin. 

27.  Chaque  agent  de  change 
pourra,  dans  le  délai  d'un  mois, 
faire  choix  d'un  commis  principal, 
qu'il  présentera  aux  agents  de 
change  assemblés  spécialement,  les- 
quels, au  scrutin  et  à  la  majorité 
l'agréeront  ou  le  rejetteront.  La 
liste  des  commis  ainsi  agréés  sera 
remise  au  préfet  de  police  (Voy. 
Gom.  75). 

28.  Ces  commis  ne  pourront  faire 
aucune  négociation  pour  leur  compte 
ni  signer  aucun  bulletin  ou  borde- 
reau :  ils  opéreront  pour,  au  nom  et 
sur  la  signature  de  l'agent  de 
change  :  en  cas  d'absence  ou  de 
maladie,  ils  transmettront  chaque 
jour  les  ordres  qu'ils  auront  regus 
pour  leur  agent,  à  celui  de  ses  col- 
lègues fondé  do  sa  procuration.  Ils 
seront  dans  la  dépendance  et  révo- 
cables à  la  volonté  tant  do  leur 
agent  que  do  la  compagnie.  {Voy. 
Gom.  75). 

12  Novembre   1823 

Ordonnance  portant  autorisation  de 
coter  8ur  le  cours  authentique  de  la 
Bourse  de  Paris  les  emprunts  dea 
aouvcrnemcnts  étrangers  (B.  des  L,, 
7*  Bér.,  n'  1&887). 

Ahi.  1".  A  l'avenir,  les  eiTets  pu- 
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blics  des  emprunts  des  Gouverne- 
ments étrangers  seront  celés  sur  le 
cours  authentique  de  la  Bourse  de 
Paris. 

2.  L'arrêt  du  Conseil  du  7  août 
1783  est  rapporté,  en  ce  qu'il  ren- 
ferme de  contraire  à  la  présente 
ordonnance. 


22  Mai   1858 

Décret  concernant  la  néfifociation,  à  la 
Bourse  de  Paris  et  dans  les  Bourses 
départementales,  des  titres  émis  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer 
construits  en  dehors  du  territoire 
français  (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*5588). 

Art.  1".  La  négociation,  à  la 
Bourse  de  Paris  et  dans  les  bourses 
départementales,  des  titres  émis  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer 
construits  en  dehors  du  territoire 
français,  est  soumise  aux  lois  et 
rjglements  qui  sont  applicables  à 
la  négociation  des  valeurs  fran- 
çaises de  même  nature,  et,  en  ou- 
tre, aux  conditions  exprimées  dans 
les  articles  suivants. 

2.  Ces  compagnies  doivent  justi- 
fler  qu'elles  sont  constituées  con- 
formément aux  lois  des  pays  où 
elles  se  sont  formées.  —  A  cet  effet, 
elles  remettent,  au  ministre  des 
finances,  et  à  la  chambre  syndicale 
des  agents  de  change,  des  copies 
authentiques,  —  1*  Des  actes  de 
l'autorité  publique  qui  ont  approuvé 
leur  formation  et  les  ont  autorisées, 
soit  par  voie  de  concession,  soit 
autrement,  à  construire  un  ou  plu- 
sieurs chemins  de  fer  ;  —  2*  Des 
statuts,  des  cahiers  des  charges,  et, 
en  général,  de  tous  les  documents 
qui  ont  réglé  ou  modifié  leurs  con- 
ditions d'existence. 

8.  Les  compagnies  sont  tenues  de 
Justifier  que  leurs  actions,  ainsi  q  le 


leurs  obligations,  si  elles  en  ont 
émis,  sont  cotées  officiellement 
dans  le  pays  auquel  les  chemins  de 
fer  appartiennent. 

4.  Les  actions  ne  peuvent  être  de 
moins  de  500  francs.  Toutes  celles 
qui  ont  été  émises  doivent  être  li- 
bérées jusqu'à  concurrence  des  sept- 
dixièmes.  (Modifié  par  le  décret  du 
16  août  1859.  Voy.  inf.)  —  Elles  ne 
sont  portées  sur  la  partie  officielle 
du  cours  authentique  des  bourses 
françaises  que  lorsqu'elles  ont  donné 
lieu  en  France  à  des  opérations  pu- 
bliques assez  nombreuses  pour 
que  leur  cours  puisse  être  ap- 
précié. 

5.  Les  obligations  peuvent  être 
négociées  et  cotées  en  France, 
lorsque  le  capital  social,  ou  la  par- 
tie de  ce  capital  représentée  par  des 
actions,  aura  été  intégralement 
versé  et  que  l'émission,  en  France, 
de  ces  obligations  aura  été  autori- 
sée par  les  ministres  des  finances 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

6.  Il  est  interdit  à  tout  agent  de 
change  de  prêter  son  ministère  à  la 
négociation  des  valeurs  des  com- 
pagnies étrangères  avant  qu'elles 
n'aient  été  admises  à  être  négociées 
par  la  chambiTe  syndicale  des  agents 
de  change.  —  Il  est  également  in- 
terdit, avant  que  cette  admission 
ait  été  prononcée,  de  publier,  soit 
le  cours  de  ces  valeurs  en  France, 
soit  l'annonce  de  souscriptions  ou- 
vertes en  France  aux  actions  et 
obligations  des  compagnies  étran- 
gères. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  autori- 
sations accordées  antérieurement  à 
la  promulgation  du  présent  dé- 
cret. 
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16    Août    1859 

Décret  qui  modifie  l'art.  4  du  décret 
du  22  mai  1859,  relatif  à  la  négocia- 
tion et  à  la  cote  des  valeurs  des 
compagnies  étrangères  (B,  des  L., 
II'  sér.  n'  6876). 

Article  unioce.  L'article  4  du  dé- 
cret du  22  mai  1838,  relatif  à  la  né- 
gociation et  à  la  cote  des  valeurs 
des  compagnies  étrangères,  est  mo- 
diflé  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Les  ac- 
tions ne  peuvent  être  de  moins  de 
cinq  cents  francs.  Toutes  celles  qui 
ont  été  émises  doivent  être  libé- 
rées jusqu'à  concurrence  de  deux 
cinquièmes.  —  Les  autres  disposi- 
tions de  l'article  4  du  décret  du 
22  mui  18S8  sont  maintenues. 

15  Septembre    1862 

Décret   relatif   à   l'établissement   des 

parquets    pour    la    négociation   des 

effets  publics  (B.  des  L.,  Il*  sér.,  n* 

10654). 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  parquets 
pour  la  négociation  des  effets  pu- 
blics ne  pourront  être  établis  que 
par  des  décrets  rendus  sur  la  pro- 
position de  nos  ministres  secrétai- 
res d'État  aux  départements  des 
flnanccs,  et  d«  l'agriculture,  du 
commerce  et  daa  travaux  publics. 
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VOy.    MARQUB*    PB    PABIUQCB,     Pro- 

tuirà     LitriKAiRB    »     ihdus- 


5  JafUet   1844 

Lot  sur  les  br»'v*U  d'fnTention  (B.  dei 
L.,  «^  »*«•.,  n*  11341). 

TITRR  PREMIER 

mSPOSI  »"»»»S  GÉNÉRALES. 

Art.  1".  Ton  le  nouvelle  décou- 
rerte  ou  iorvotion  dans  tous  les 


genres  d'industrie  confère  à  son  au- 
teur, sous  les  conditions  et  pour  lo 
temps  ci-après  détermines,  le  droit 
exclusif  d'exploiter  ô  son  profit  la- 
dite découverte  ou  invention.  —  Ce 
droit  est  constaté  por  des  titres  dé- 
livrés par  le  Gouvernement,  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention. 

2.  Seront  considérées  comme  in- 
ventions ou  découvertes  nouvelles, 

—  L'invention  de  nouveaux  pro- 
duits industriels  ;  —  L'invention  de 
nouveaux  moyens  ou  l'application 
nouvelle  de  moyens  connus,  pour 
l'obtention  d'un  résultat  ou  d'un 
produit  industriel. 

3.  Ne  sont  pas  susceptibles  d'être 
brevetés,  —  1*  Les  compositions 
pharmaceutiques  ou  remèdes  de 
toute  espèce,  lesdits  objets  demeu- 
rant soumis  aux  lois  et  règlements 
spéciaux  sur  la  matière,  et  notam- 
ment au  décret  du  18  «oiil  1810,  re- 
latif aux  remèdes  secrets  ;  —  2*  Les 
plans  et  combinaisons  de  crédits  ou 
de  Qnances. 

4.  La  durée  des  brevets  sera  de 
cinq,  dix  ou  qninzâ  années.  —Cha- 
que brevet  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'une  taxe  qui  est  (Ixée  ainsi 
qu'il  suit,  savoir:  —  500  francs  pour 
un  brevet  de  cinq  ans;  —  1,000 
francs  pour  un  brevet  de  dix  ans; 

—  I,;i00  francs  pour  un  brevet  de 
quinze  ans.  —  Cette  taxe  sera  payée 
par  annuités  de  100  francs,  sous 
peine  de  déchéance,  si  le  breveté 
laisse  écouler  un  terme  sans  l'ac- 
quilier. 

TITRE  II 

DBS  FORMALITÉS    RELATIVES 
A    LA    DÉLIVRANCE   DES    URBVKTS. 

sbction  PRBMiiiB.  —  Des  demande» 

de  brevets. 

5.  Quiconque  voudra  prendre  un 

brevet  d'invention  devra  dëposeï^ 
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BOUS  cachet,  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  dans  le  dcportement  où 
il  est  domicilié,  ou  dans  tout  autre 
département,  en  y  élisant  domi- 
cile, —  1*  Sa  demande  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  ;  — 
2*  Une  description  de  la  découverte, 
invention  ou  application  faisant 
l'objet  du  brevet  demandé;  — 
3*  Les  dessins  ou  échantillons  qui 
seraient  nécessaires  pour  l'intelli- 
gence de  la  description  ;  —  Et  4*  un 
bordereau  des  pièces  déposées. 

6.  La  demande  sera  limitée  à  un 
seul  objet  principal,  avec  les  objets 
de  détail  qui  le  constituent,  et  les 
applications  qui  auront  été  indi- 
quées. —  Elle  mentionnera  la  durée 
que  les  demandeurs  entendent  assi- 
gner à  leur  brevet  dans  les  limites 
fixées  par  l'article  4,  et  ne  contien- 
dra ni  restrictions,  ni  conditions, 
ni  réserves.  —  Elle  indiquera  un 
titre  renfermant  la  désignation  som- 
maire et  précise  de  l'objet  de  l'in- 
vention. —  La  description  ne  pourra 
être  écrite  en  langue  étrangère.  Elle 
devra  être  sans  altération  ni  sur- 
charges. Les  mots  rayés  somme 
nuls  seront  comptés  et  constatés, 
les  pages  et  les  renvois  paraphés. 
Elle  ne  devra  contenir  aucune  dé- 
nomination de  poids  ou  de  mesu- 
res autre  que  celles  qui  sont  por- 
tées au  tableau  annexé  à  la  loi  du 
4  juillet  1837,  —  Les  dessins  seront 
tracés  à  l'encre  et  d'apr.'is  une 
échelle  métrique.  —  Un  duplicata 
de  la  description  et  des  dessins  sera 
joint  à  la  demande.  —  Toutes  les 
pièces  seront  signées  par  le  de- 
mandeur ou  par  un  mandataire, 
dont  le  pouvoir  restera  annexé  à  la 
demande. 

7.  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que 
sur  la  production  d'un  récépissé 
constatant  le  versement  d'une  som- 
me de  100  francs  à  valoir  sur  le 


montant  de  la  taxe  du  brevet.  — 
Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais 
par  le  secrétaire  général  do  la  pré- 
fecture, sur  un  registre  à  ce  destiné, 
et  signé  par  le  demandeur,  coDsta- 
tera  chaque  dépôt,  en  énonçant  lo 
jour  et  l'heure  de  la  remise  des 
pièces.—  Une  expédition  dudit pro- 
cès-verbal sera  remise  au  déposant, 
moyennant  le  remboursement  des 
frais  de  timbre. 

8.  La  durée  du  brevet  courra  du 
jour  du  dépôt  prescrit  par  l'arti- 
cle 5. 

SBCTiON  II.  —  De  la  délivrance  des 
brevets. 

9.  Aussitôt  après  l'enregistrement 
des  demandes,  et  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  dépôt,  les  pré- 
fets transmettront  les  pièces,  sous 
le  cachet  de  l'inventeur,  au  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce, 
en  y  joignant  une  copie  cerliûéo 
du  procès-verbal  de  dépôt,  )e  récé- 
pissé constatant  le  versement  de  la 
taxe,  et,  s'il  y  a  lieu,  le  pouvoir 
mentionné  dans  l'article  6. 

10.  A  l'arrivée  des  pièces  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, il  sera  procédé  à  l'ouver- 
ture, à  l'enregistrement  des  deman- 
des et  à  l'expédition  des  brevets, 
dans  l'ordre  de  la  réception  des- 
dites demandes. 

11.  Les  brevets  dont  la  demande 
aura  été  régulièrement  formée  se- 
ront délivrés,  sans  examen  préala- 
ble, aux  risques  et  périls  des  de- 
mandeurs, et  sans  garantie,  soit  de 
la  réalité,  de  la  nouveauté  ou  du 
mérite  de  l'invention,  soit  de  la 
fidélité  ou  de  l'exactitude  de  la 
description.  —  Un  arrêté  du  minis- 
tre, constatant  la  régularité  de  la 
demande,  sera  délivré  au  deman- 
deur, et  constituera  le  brevet  d'in- 
vention. —  A  cet  arrêté  sera  joint 
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le  duplicata  certiflé  de  la  descrip- 
tion et  des  dessins,  mentionné  dans 
l'article  6,  après  que  la  conformité 
avec  l'expédition  originale  en  aura 
été  reconnue  et  établie  au  besoin. 
—  La  première  expédition  des  bre- 
vets sera  délivrée  sans  frais.  — 
Toute  expédition  ultérieure,  deman- 
dée par  le  breveté  ou  ses  ayant 
cause,  donnera  lieu  au  paiement 
d'une  taxe  de  25  francs.  —  Les  frais 
de  dessin,  s'il  y  a  lieu,  demeureront 
à  la  charge  de  l'impétrant. 

12.  Toute  demande  dans  laquelle 
n'auraient  pas  été  observées  les 
fbrinalités  prescrites  pur  les  numé- 
ros 2  et  3  de  l'article  5,  et  par  l'ar- 
ticle 6,  sera  rejetée.  La  moitié  de  la 
somme  versée  restera  acquise  au 
trésor;  mais  il  sera  tenu  compte  de 
la  totalité  do  cette  somme  au  de- 
mandeur s'il  reproduit  sa  demande 
dans  un  délai  de  trois  mois,  à 
compter  de  la  date  delà  notiûcation 
du  rejet  de  sa  requête. 

13.  Lorsque,  par  application  do 
Tariicle  3,  il  n'y  aura  pas  lieu  à  dé- 
livrer un  brevet,  la  taxe  géra  resti- 
tuée. 

14.  Une  ordonnance  royale,  insé- 
rée au  DulUlin  des  Lois,  procla- 
mera, tous  les  trois  mois,  les  bre- 
Tets  délivrés. 

15.  La  durée  des  brevets  ne  pourra 
être  prolongée  que  par  une  loi. 

tBCTioN  III.  —  Des  cerlificatt 

d'addition» 
10.  Le  breveté  ou  les  ayant  droit 
au  brevet  auront,  pendant  toute  la 
durée  du  brevet,  Ip  droit  d'apporter 
à  l'invention  des  cbangemenu,  per- 
fectionnements ou  additions,  en 
remplissant,  pour  le  dépôt  de  la  de- 
mande, les  formalités  déterminées 
par  les  articles  5,  6  et  7.  —  Ces 
changements,  perfectionnements  ou 
addilionSi  seront  constatés  par  des 


certificats  délivras  dans  la  môme 
forme  que  le  brevet  principal,  et 
qui  produiront,  à  partir  des  dates 
respectives  des  demandes  et  de  leur 
expédition,  les  mêmes  effets  que 
ledit  brevet  principal,  ave^c  lequel 
ils  prendront  fin.  —  Chaque  de- 
mande de  certificat  d'addition 
donnera  lieu  au  paiement  d'une 
taxe  de  vingt  francs.  —  Les  certi- 
ficats d'addition,  pris  par  un  des 
ayant  droit,  profiteront  à  tous  les 
autres. 

17.  Tout  breveté  qui,  pour  un 
changement,  perfectionnement  ou 
addition,  voudra  prendre  un  brevet 
principal  de  cinq,  dix  ou  quinze 
années,  au  lieu  d'un  certificat  d'ad- 
dition expirant  avec  le  brevet  pri- 
mitif, devra  remplir  les  formalités 
par  les  articles  5,  6  et  7,  et  acquitter 
la  taxe  mentionnée  dans  l'article  4. 

18.  Nul  auUe  que  le  breveté  ou 
ses  ayant  droit,  agissant  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  ne  pourra,  pen- 
dant une  année,  prendre  valable- 
ment un  brevet  pour  un  change- 
ment, perfectionnement  ou  addition 
à  l'invention  qui  fait  l'objet  du 
brevet  primitif.  —  Néanmoins,  toute 
personne  qui  voudra  prendre  un 
brevet  pour  changement,  addition 
ou  perfectionnement  à  une  décou- 
verte déjà  brevetée,  pourra,  dans  a 
cours  de  la  litc  année,  former  unj 
demande  qui  sera  transmise,  et 
restera  déposée  sous  cachot,  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  L'année  expirée,  le  cachet 
sera  brisé  et  le  brevet  délivré.  — 
Toutefois,  le  breveté  principal  aura 
la  préférence  pour  les  changements, 
perfectionnements  et  additions  pour 
lesquels  11  aurait  lui-môme,  pen- 
dant l'année,  demandé  un  certificat 
d'addition  ou  un  brevet. 

19.  Quiconque  aura  pris  un  brevet 
pour  une  découverte,  invention  ou 


BREVETS    d'invention. 


253 


applicatioQ  se  rattachant  à  l'objet 
d'un  autre  brevet,  n'aura  aucun 
droit  d'exploiter  l'invention  déjà 
brevetée,  et  réciproquement  le  ti- 
tulaire du  brevet  primitif  ne  pourra 
exploiter  l'invention,  objet  du  nou- 
veau brevet, 

SECTION  IV.  —  De  la  transmission  et 
de  la  cession  des  brevets. 

20.  Tout  breveté  pourra  céder  la 
totalité  ou  partie  de  son  brevet.  — 
La  cession  totale  ou  partielle  d'un 
brevet,  soit  à  titre  gratuit,  soit  à 
titre  onéreux,  ne  pourra  être  faite 
que  par  acte  notarié,  et  après  le 
paiement  de  la  totalité  de  la  taxe 
déterminée  par  l'article  4.  —  Aucune 
cession  ne  sera  valable,  à  l'égard 
des  tiers,  qu'après  avoir  été  enre- 
gistrée au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture du  département  dans  lequel 
l'acte  aura  été  passé.  —  L'enregis- 
trement des  cessions  et  de  tous  au- 
tres actes  emportant  mutation  sera 
fait  sur  la  production  et  le  dépôt 
d'un  extrait  authentique  de  l'acte 
de  cession  ou  de  mutation.  —  Une 
expédition  de  chaque  procès-ver- 
bal d'enregistrement,  accompagnée 
de  l'extrait  de  l'acte  ci-dessus 
mentionné,  sera  transmise,  par  les 
préfets,  au  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  dans  les  cinq 
jours  de  la  date  du  procès-verbal. 

21.  Il  sera  tenu,  au  ministère  de 
l'agriculture  et  du  commerce,  un 
registre  sur  lequel  seront  inscrites 
les  mutations  intervenues  sur  cha- 
que brevet,  et.  tous  les  trois  mois, 
une  ordonnance  royale  proclamera, 
dans  la  forme  déterminée  par  l'ar- 
ticle 14,  les  mutations  enregistrées 
pendant  le  trimestre  expiré. 

22.  Les  cessionnaires  d'un  brevet, 
et  ceux  qui  auront  acquis  d'un  bre- 
veté ou  de  ses  ayant  droit  la  fa- 
culté d'exploiter  la  découverte  ou 


l'invention,  proflteront,  do  plein 
droit,  des  certificats  d'addition  qui 
seront  ultérieurement  délivrés  au 
breveté  ou  à  ses  ayant  droit.  Ré- 
ciproquement, le  breveté  ou  ses 
ayant  droit  profiteront  des  certifi- 
cats d'addition  qui  seront  ultérieu- 
rement délivrés  aux  cessionnaires. 

—  Tous  ceux  qui  auront  droit  de 
profiter  des  certificats  d'addition 
pourront  en  lever  une  expédition 
au  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  moyennant  un  droit  de 
vingt  francs. 

SECTION  V.  —  De  la  communication 
et  de  la  publication  des  descrip- 
tions et  dessins  de  brevets. 

23.  Les  descriptions,  dessins^ 
échantillons  et  modèles  des  bre- 
vets délivrés,  resteront,  jusqu'à 
l'expiration  des  brevets,  déposés  au 
ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  où  ils  seront  communi- 
qués sans  frais,  à  toute  réquisition. 

—  Toute  personne  pourra  obtenir, 
à  ses  frais,  copie  desdites  descrip- 
tions et  dessins,  suivant  les  formes 
qui  seront  déterminées  dans  le  rè- 
glement rendu  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 50. 

24.  Après  le  paiement  do  la  deu- 
xième annuité,  les  descriptions  et 
dessins  seront  publiés,  soit  tex- 
tuellement, soit  par  extrait.  —  Il 
sera  en  outre  publié,  au  commen- 
cement de  chaque  année,  un  cata- 
logue contenant  les  titres  des  bre- 
vets délivrés  dans  le  courant  de 
l'année  précédente. 

23.  Le  recueil  des  descriptions  et 
dessins  et  le  catalogue  publics  en 
exécution  de  l'article  précédent  se- 
ront déijosés  au  ministère  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  au  se- 
crétariat de  la  préfecture  de  chaque 
département,  où  ils  pourront  être 
consultés  sans  frais. 
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26.  A  l'expiration  des  brevets,  les 
originaux  des  descriptions  et  des- 
sins seront  déposés  au  conserva- 
toire royal  des  arts  et  métiers. 

TITRE  III 

DBS   DROITS  DES  ÉTRANGERS. 

27.  Les  étrangers  pourront  obte- 
nir en  France  des  brevets  d'inven- 
tion. 

28.  Les  formalités  et  conditions 
déterminées  par  la  présente  lei  se- 
ront applicables  aux  brevets  de- 
mandés ou  délivrés  en  exécution  de 
l'article  précédent. 

29.  L'auteur  d'une  invention  ou 
découverte  déjà  brevetée  à  l'étran- 
ger pourra  obtenir  un  brevet  en 
France,  mais  la  durée  de  ce  brevet 
ne  pourra  excéder  celle  des  brevets 
antérieurement  pris  à  l'étranger. 

TITRE  IV 

DBS    NOLMTés    BT    DÉCH^ANCBS, 
ET  DBS  ACTIONS  Y   RKLATIVE8. 

MOTION  PREMIERE.  —   De$  nullités 
et  déchéances. 

80.  Seront  nuls,  et  de  nul  effet, 
les  breveiH  dùlivrés  dans  les  cas 
suivants,  savoir  :  —  1*  Si  la  décou- 
verte, invuruion  ou  application 
n'est  pas  nouvelle;  —  2*  Si  la  dé- 
couverte, invention  ou  a,>plicatioii 
n'est  pas,  aux  termes  de  l'article  3, 
susceptible  d'êircbrevetée  ;  —  3*  Si 
les  brevets  portent  sur  des  prin- 
cipes, méthodes,  systèmes,  décou- 
vertes et  concepijons  théoriques  ou 
purement  scienlinques,  dont  on  n'a 
pas  indiqué  les  appli  ations  indus- 
trielles ;  —  4*  Si  lu  découverte,  in- 
vention ou  application  est  reconnue 
contraire  à  l'ordre  ou  h  la  sûreté 


publique,  aux  bonnes  mœurs  ou 
aux  lois  du  Royaume,  sans  préju- 
dice, dans  ce  cas  et  dans  celui  du 
paragraphe  précédent,  des  peines 
qui  pourraient  être  encourues  pour 
la  fabrication  ou  le  débit  d'objets 
prohibés;  —  5*  Si  le  titre  sous 
lequel  le  brevet  a  été  demandé  in- 
dique frauduleusement  un  objet 
nutre  que  le  véritable  objet  de  l'in- 
vention; —  6*  Si  la  description 
jointe  au  brevet  n'est  pas  suffisante 
pour  l'exécution  de  l'invention,  ou 
si  elle  n'indique  pas,  d'une  ma- 
nière complète  et  loyale,  les  vérita- 
bles moyens  de  l'inventeur;  —  7*  Si 
le  brevet  a  été  obtenu  contraire- 
ment aux  dispositions  de  l'article 
18.  —  Seront  également  nuls,  et  de 
nul  effet,  les  ceriiQcats  comprenant 
des  changements,  perfectionne- 
ments ou  additions  qui  ne  se  ratta- 
cheraient pas  au  brevet  principal. 

31.  Ne  sera  pas  réputée  nouvelle 
toute  découverte,  invention  ou  ap- 
plication qui,  en  France  ou  à  l'é- 
tranger, et  antérieurement  à  In 
date  du  dépôt  de  la  demande,  aura 
regu  une  publicité  suflisante  pour 
pouvoir  être  exécutée. 

32.  Sera  déchu  de  tous  ses  droits, 

—  1*  Le  breveté  qui  n'aura  pas  ac- 
quitté son  annuité  avaut  le  com- 
mencement de  chacune  des  années 
de  la  durée  de  son  brevet;  —  V  Le 
breveté  qui  n'aura  pas  mis  en  ex- 
ploitation sa  découverte  ou  inven- 
tion eu  France,  dons  le  délai  de 
deux  ans,  à  dater  du  jour  de  la  si- 
gnature du  brevet,  ou  qui  aura 
cessé  de  l'exploiter  pendant  deux 
Hnuées  consicuiives,  A  moins  que, 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  eus,  il  ne 
justifie  des  c.iuses  de  son  inaction; 

—  3*  Le  breveté  qui  aura  introduit 
en  France  des  objets  fabriqués  en 
pays  étranger  et  semblables  h  ceux 
qui  sont  garantis  par  son  brevett 
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—  Sont  exceptés  des  dispositions 
du  présent  paragraphe,  les  modèles 
de  machines  dont  le  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce  pourra 
autoriser  l'introduction  dans  le  cas 
prévu  par  l'iu-iicle  2'J.  (Modifié  par 
la  loi  du  31  mai  1836.  Voy.  inf.) 

33.  Quiconque  dans  des  ensei- 
gnes, annonces,  prospectus,  affi- 
ches, marques  ou  estampilles,  pren- 
dra la  qualité  de  breveté  sans 
posséder  un  brevet  délivré  confor- 
mément aux  lois,  ou  après  l'expira- 
tion d'un  brevet  aniérieur  ;  ou  qui, 
étant  breveté,  mentionnera  sa  qua- 
lité de  breveté  ou  son  brevet  sans  y 
ajouter  ces  mots,  sans  garantie  du 
Gouvernement,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs.  —  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende pourra  être  portée  au  dou- 
ble. 

SKCTiOM  II.  —  Des  actions  en  nullité 
et  en  déchéance. 

34.  L'action  en  nullité  et  l'action 
en  déchéance  pourront  être  exer- 
cées par  toute  personne  y  ayant 
intérêt.  —  Ces  actions,  ainsi  que 
toutes  contestations  relatives  à  la 
propriété  des  brevets,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance. 

f:  33.  Si  la  demande  est  dirigée  en 
même  temps  contre  le  titulaire  du 
brevet  et  contre  un  ou  plusieurs 
cessionnaires  partiels,  elle  sera  por- 
tée devant  le  tribunal  du  domicile 
dn  titulaire  du  hievet. 

36.  L'alïaiic  sera  instruite  et  jugée 
dans  la  forme  prescriîe  pour  les 
matières  sommaires,  par  les  art.  405 
et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  Elle  sera  communiquée  au 
procureur  du  Roi. 

37.  Dans  toute  instance  tendant  à 
faire  prononcer  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance d'un  brevet,  le  ministère 


public  pourra  se  rendre  partie  in- 
tervenante et  prendre  des  réquisi- 
tions pour  faire  prononcer  la  nullité 
ou  la  déchéance  absolue  du  brevet. 
—  Il  pourra  même  se  pourvoir  di- 
rectement par  action  principale 
pour  faire  prononcer  la  nullité, 
dans  les  cas  prévus  aux  n"  2,  4  et  5 
de  l'art.  30. 

38.  Dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  37,  tous  les  ayant  droit  au 
brevet  dont  les  titres  auront  été  en- 
registrés au  ministère  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  conformément 
à  l'art.  21,  devront  être  mis  en 
cause. 

39.  Lorsque  la  nullité  ou  la  dé- 
chéance absolue  d'un  brevet  aura 
été  prononcée  par  jugement  ou 
arrêt  ayant  acquis  force  de  chose 
jugée  ;  il  en  sera  donné  avis  au  mi- 
nistre de  l'agriculture  et  du  com- 
merce, et  la  nullité  ou  la  déchéance 
sera  publiée  dans  la  forme  déter- 
miBée  par  l'art.  14  pour  la  procla- 
mation des  brevets. 

TITRE  V 

DK   LA    CONTREFAÇON, 
DES   POURSUITES    ET    DES    PE1NB3. 

40.  Toute  atteinte  portéeaux  droits 
du  breveté,  soit  par  la  fabrication 
de  produits,  soit  par  l'emploi  de 
moyens  faisant  l'objet  de  son  bre- 
vet, constitue  le  délit  de  contreia- 
çon.  —  Ce  délit  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  à  deux  mille  francs. 

41.  Ceun  qui  auront  sciemment 
recelé,  vendu  ou  exposé  en  vente, 
ou  introduit  sur  le  territoire  fian- 
çais, un  ou  plusieurs  objets  contre- 
faits, seront  punis  des  mêmes  pei- 
nes que  les  contrefacteurs. 

42.  Les  peines  établies  par  la 
présente  loi  ne  pourront  être  cumu- 
lées. —  La  peine  la  plus  forte  sera 
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seule  prononcée  pour  tous  les  faits 
antérieurs  au  premier  acte  de  pour- 
suite. 

43.  Dans  le  cas  de  récidive,  il 
sera  prononcé,  outre  l'amende  por- 
tée aux  art.  40  et  41,  un  emprison- 
nement d'un  mois  à  six  mois.  —  Il 
y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  rendu 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  première 
condamnation  pour  un  des  délits 
prévus  par  la  présente  loi.  —  Un 
emi)risonnement  d'un  mois  à  six 
mois  pourra  aussi  être  prononcé,  si 
le  contrefacteur  est  un  ouvrier  ou 
un  employé  ayant  travaillé  dans  les 
ateliers  ou  dans  l'établissement  du 
breveté,  ou  si  le  contrefacteur, 
s'étanl  associé  avec  un  ouvrier  ou 
un  employé  du  breveté,  a  eu  con- 
naissance, par  ce  dernier,  des  pro- 
cédés décrits  au  brevet.  —  Dans  ce 
dernier  cas,  l'ouvrier  ou  l'employé 
pourra  être  poursuivi  comme  com- 
plice. 

44.  L'art.  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  délits  pré- 
vus par  les  dispositions  qui  précè- 
dent 

45.  L'action  correctionnelle,  pour 
l'application  des  peines  ci-dessus, 
ne  pourra  être  exercée  par  le  mi- 
nistère public  que  sur  la  plainte  de 
la  partie  lésée. 

46.  Le  tribunal  correctionnel,  saisi 
d'une  action  pour  délit  de  contre- 
façon, statuera  sur  les  exceptions 
qui  seraient  tirées  par  le  prévenu, 
soit  de  la  nullité  ou  delà  déchéunco 
du  brevet,  soit  des,  questions  rela- 
tives t\  la  propriété  dudit  brevet. 

47.  Les  propriétaires  du  brevet 
pourront,  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de 
première  Instance,  faire  procéder, 
par  tous  huissiers,  à  la  désignation 
et  description  détaillées,  avec  ou 
■ans  saisie,    des  objets  prétendus 


contrefaits,  —  L'ordonnance  sera 
rendue  sur  simple  requête,  et  sur  la 
représentation  du  brevet  ;  elle  con- 
tiendra, s'il  y  a  lieu,  la  nomination 
d'un  expert  pour  aider  l'huissier 
dans  sa  description.  —  Lorsqu'il  y 
aura  lieu  à  la  saisie,  ladite  ordon- 
nance pourra  imposer  au  requérant 
un  cautionnement  qu'il  sera  tenu 
de  consigner  avant  d'y  faire  procé- 
der. —  Le  cautionnement  sera  tou- 
jours imposé  à  l'étranger  breveté 
qui  requerra  la  saisie.  —  Il  sera 
laisné  copie  au  détenteur  des  ob- 
jets décrits  ou  saisis,  tant  de  l'or- 
donnance que  de  l'acte  constatant 
le  dépôt  de  cautionnement,  le  cas 
échéant  ;  le  tout,  à  peine  de  nullité 
et  de  dommages-intérêts  contre 
l'huissier. 

48.  A  défaut  par  le  requérant,  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  par  la  voie  correction- 
nelle, dans  le  délai  de  huitaine, 
outre  un  jour  par  trois  myriamè- 
tres  de  distance,  entre  le  lieu  où  se 
trouvent  les  objets  saisis  ou  décrits, 
et  le  domicile  du  contrefacteur  re- 
celeur, introducteur  ou  débitant,  la 
saisie  ou  description  sera  nulle 
de  plein  droit,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  qui  pourront 
être  ■  é~lamés,  s'il  y  a  lieu,  dans  la 
fornr.e  prescrite  par  l'art.  36.  |Voy. 
P.  C.  1035). 

49.  La  confiscation  des  objets  re- 
connus contrefaits,  et,  le  cas 
échéant,  celle  des  instruments  ou 
ustensiles  destinés  spécialement  à 
leur  fabrication,  seront,  même  en 
cas  d'acquittement,  prononcées  con- 
tre le  contrefacteur,  le  receleur, 
l'introducteur  ou  le  débitant.  —  Les 
objets  confisqués  seront  remis  au 
propriétaire  du  brevet,  sans  préju- 
dice de  plus  amples  dommages- 
in'érôts  et  de  l'alficha  du  jugement 
s'il  y  a  lieu. 
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TITRE  VI 

DISPOSITIONS    PARTICULIÈRES 
ET  TRANSITOIRES. 

BO.  Des  ordonnances  royales,  por- 
tant règlement  d'administration  pu- 
blique, arrêteront  les  dispositions 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
présente  loi,  qui  n'aura  effet  que 
trois  mois  après  sa  promulgation. 

51.  Des  ordonnances  rendues  dans 
la  même  forme  pourront  régler 
l'application  de  la  présente  loi  dans 
les  colonies,  avec  les  modifications 
qui  seront  jugées  nécessaires. 

o2.  Seront  abrogées,  à  compter 
du  jour  où  la  présente  loi  sera 
devenue  exécutoire,  les  lois  des 
7  janvier  et  23  mai  1791,  celle  du 
20 septembre  1792,  l'arrêté  du  17  ven- 
démiaire an  VII,  l'arrêté  du  5  ven- 
démiaire an  IX,  les  décrets  des 
25  novembre  1806  et  25  janvier  1807, 
et  toutes  dispositions  antérieures  à 
la  présente  loi,  relatives  aux  bre- 
vets d'invention,  d'importation  et 
de  perfectionnement. 

53.  Les  brevets  d'invention,  d'im- 
portation et  de  perfectionnement 
actuellement  en  exercice,  délivrés 
conformément  aux  lois  antérieures 
à  la  présente,  ou  prorogés  par 
ordonnance  royale,  conserveront 
leur  effet  pendant  tout  le  temps  qui 
aura  été  assigné  à  leur  durée. 

54.  Les  procédures  commencées 
avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi  seront  mises  à  fin  conformément 
aux  lois  antérieures.—  Toute  action, 
soit  en  contrefaçon,  soit  en  nullité 
ou  déchéance  de  brevet,  non  encore 
intentée,  sera  suivie  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  brevets 
délivrés  antérieurement. 


31   Mai   1856 


Loi  qui  moclifle  l'art.  32  de  la  loi  du 
5  juillet  18-14,  sur  les  brevets  d'in- 
ventioa  (B.  des  L,,  11*  sér.,  n*  3632). 

Art.  unique.  L'art.  32  de  la  loi  du 
5  juillet  1844,  sur  les  brevets  d'in- 
vention, est  modifié  comme  il  suit  : 
—  Sera  déchu  de  tous  ses  droits,  — 
i'Le  breveté  qui  n'aura  pas  acquitté 
son  annuité  avant  le  commence- 
ment de  chacune  des  années  do  la 
durée  de  son  brevet  ;  —  2*  Le  bre- 
veté qui  n'aura  pas  mis  en  exploi- 
tation sa  découverte  ou  invention 
en  France  dans  le  délai  de  deux 
ans,  à  dater  du-  jour  de  la  signa- 
ture du  brevet,  ou  qui  aura  cessé 
de  l'exploiter  pendant  deux  années 
consécutives,  à  moins  que,  dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  il  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction'—  3°  Le 
breveté  qui  aura  introduit  en  France 
des  objets  fabriqués  en  pays  étran- 
ger et  semblables  à  ceux  qui  sont 
garantis  par  son  brevet.  —  Néan- 
moins, le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  pu- 
blics, pourra  autoriser  l'introduc- 
tion, —  1"  Des  modèles  de  machi- 
nes ;  —  2*  Des  objets  fabriques  à 
l'étranger,  destinés  à  des  exposi- 
tions publiques  ou  à  des  essais 
faits  avec  l'assentiment  du  Gouver- 
nement. 

23  Mai  1868 

Loi  relative  à  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibles  d'être  brevetées  et 
des  dessins  de  fabrique  qui  seront  ad- 
mis aux  expositions  publiques,  auto- 
risées par  l'administration,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  (B.  des  L.,  11* 
Bér.,  n'  15983). 

Art.  1".  Tout  Français  ou  étran- 
ger, auteur  soit  d'une  découverte 
ou  invention  susceptible  d'être  bre- 
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TCtée  aux  termes  do  la  loi  du 
S  juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de 
fabrique  qui  doive  être  déposé  con- 
formément à  la  loi  du  18  mars  1806, 
ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils 
sont  admis  dans  une  exposition  pu- 
blique autorisée  par  l'ailministra- 
tion,  se  faire  délivrer  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet,  dans  le  départe- 
ment ou  l'arrondissement  duquel 
cette  exposition  est  ouverte,  un  cer- 
tiflcat  descriptif  de  l'objet  déposé. 

2.  Ce  cerliflcal  assure  à  celui  qui 
l'obtient  les  mémos  droits  que  lui 
conférerait  un  brevet  d'invention 
ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de 
fabrique,  à  dater  du  jour  de  l'admis- 
sion jusqu'à  la  fin  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'expo- 
sition, sans  préjudice  du  brevet  que 
l'exposant  peut  prendre  ou  du  dépôt 
qu'il  peut  opérer  avant  l'expiration 
de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat 
doit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
au  plus  tard,  do  l'ouverture  de 
l'exposition.  —  Elle  est  adressée  à 
la  préfecture  ou  à  la  sous-préfec- 
turo  et  accompagnée  d'une  descrip- 
tion exacte  de  l'objet  à  garantir,  et, 
s'il  y  a  Heu,  d'un  plan  ou  d'un  des- 
sin dudil  objet.  —  Les  demandes 
ainsi  que  les  décisions  prises  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet  sont  ins- 
crites sur  un  registre  spécial  qui  est 
ulléricurcmcnt  transmis  au  minis- 
tre de  ragricullure,du  commerce  et 
des  travaux  publics,  et  communiqué 
4Hins  frais,  à  toute  réquisition.  — 
La  délivronco  du  certillcat  est  gra- 
tuite. 

10  Septembre  1870 

Décret  concernant  les  invcntours  bre- 
vetés qui,  depuis  lo  25  Août  1870, 
n'auront  pu  acquitter  les  annuités 
do  leurs  broTcts  dans  lo  délai  légal 
(B.  de»  L.,  12*  sér.,  n*  88). 


U   Octobre   1870 

Décret  dispensant  les  inventears  qui 
prendront  un  brevet  d'invention  de 
verser  immédiatement  la  prtuxièra 
annuité  de  la  taxe  (B.  des  L.,  12* 
sér.,  n»  135). 

25  Janvier   1871 

Décret  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  hors 
Paris,  qui  proroge  de  six  mois  lo 
délai  do  deux  ans  accordé  aux  breve- 
tés pour  mettre  leurs  inventions  en 
exploitation  en  Franco  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  537). 

2  Juillet  1871 

Airôté  relatif  au  paiement  de3annnl:é« 
des  brevets  d'invention  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  416,  J.o.,  9  juUlet). 

Article  onique.  Les  décrets  du 
Gouvernement  do  la  défense  natio- 
nale en  date  du  10  septembre  et  du 
14  octobre  1870,  concernant  les 
annuités  des  brevets  d'invention, 
cesseront  d'avoir  leur  effet  à  partir 
du  1"  octobre  1871.  —  Les  annuités 
échues  et  non  payées  depuis  le 
23  aoCkt  1870,  ainsi  que  les  premières 
annuités  non  payées  depuis  le 
14  octobre  1870,  devront  être  acquit- 
tées à  l'époque  fixée  ci-dessus.  —  A 
dnter  du  présent  arrêté,  les  brevetés 
dont  les  annuités  viendraient  à 
échéance  et  les  nouveaux  brevetés 
qui  no  pourraient  payer  immédia- 
tement la  première  annuité  auront 
aussi  jusqu'au  1"  octobre  1871  pour 
en  fairo  lo  versement. 


BROCANTEURS 

29   Mars   1778 

Déclaration  concernant  les  fripiers 
et  les  brocantetirs. 

Tous  ceux  ou  celles  qui  voudront 
i  l'avenir  exercer  la  profession  de 
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fripiers,  brocanteurs,  seront  tenus, 
conformément  à  l'art.  2  de  notre 
édil  du  mois  d'août  1776,  et  de  notre 
déclaration  du  19  décembre  sui- 
vant, de  se  faire  inscrire  tant  sur 
les  livres  de  la  police  que  sur  ceux 
tenus  par  le  syndic  de  ladite  pro- 
fession, à  peine  de  conliscation  de 
leurs  marchandises,  de  tels  domma- 
ges-intérêts qu'il  appartiendra,  et 
de  dix  livres  d'amende  envers 
nous. 

8  Novembre   1780 

Ordonnance  du  lieutenant  général  de 
police  de  Paris  concernant  la  sû- 
reté publique. 

Abt.  1".  Faisons  très-expresses 
inhibitions  et  défenses  à  tous  mar- 
chands et  artisans  d'acheter  aucu- 
nes hardes,  meubles,  linges,  livres, 
bijoux,  plomb,  vaisselle  et  autres 
choses  des  enfants  de  famille  ou 
des  domestiques,  sans  un  consen- 
tement exprès  et  par  écrit  de  leurs 
pères,  mères,  tuteurs,  et  de  leurs 
maîtres  ou  maîtresses  :  leur  faisons 
semblables  défenses  d'en  acheter 
d'aucunes  personnes  dont  le  nom  et 
demeure  ne  leur  sont  connus,  ou 
qui  ne  leur  donnent  caution  et 
répondant  d'une  qualité  non  sus- 
pecte, et  à  toutes  personnes  sans 
qualité  de  s'entremettre  dans  les- 
dites  ventes  et  reventes,  le  tout  à 
peine  de  400  livres  d'amende,  et  à 
répondre  en  leur  propre  et  privé 
nom  des  choses  volées,  et  même 
d'être  poursuivis  extraordinaire- 
ment  si  le  cas  y  échoit 

2.  Enjoignons  aux  marchands  mer- 
ciers, quincailliers,  orfèvres,  joail- 
liers, bijoutiers,  horlogers,  fripiers, 
tapissiers,  fourbisseurs,  potiers 
d'étain,  fondeurs,  plombiers,  chau- 
dronniers, vendeurs  de  vieux  (fers, 
et  à    tous   marchands  qui   achè- 


tent et  revendent,  changent  et 
traflquent  de  vieux  meubles,  lin- 
ges, hardes,  bijoux,  vaisselle,  ta- 
bleaux, armes,  plomb,  élain,  cui- 
vre, ferraille  et  autres  effets  et 
marchandises  de  hasard,  —  Ou 
qui  achètent  les  mêmes  choses 
neuves,  d'autres  personnes  que  les 
artisans  qui  les  fabriquent  ou  des 
marchands  qui  en  font  le  com- 
merce, —  D'avoir  et  tenir  chacun 
deux  registres  sur  lesquels  ils  ins- 
criront, jour  par  jour,  de  suite,  et 
sans  aucun  blanc  ni  rature,  les 
noms,  surnoms,  qualités  et  demeu- 
res de  ceux  de  qui  ils  achèteront,  et 
avec  qui  ils  trafiqueront  ou  échan- 
geront des  effets  de  hasard,  ensem- 
ble la  nature,  la  qualité  et  le  prix 
desdites  marchandises...  Seront 
tenus  lesdits  marchands  de  repré- 
senter lesdits  registres  au  moins 
une  fois  le  mois,  savoir,  l'un  au 
commissaire  de  police  de  leur  quar- 
tier, l'autre  à  l'inspecteur  de  police, 
à  l'effet  d'être  chaque  fois  paraphés 
par  les  commissaires  et  visés  par 
l'inspecteur.  —  Le  tout  à  peine 
contre  chacun  des  contrevenants 
ou  refusants  de  400  livres  d'amende, 
et  môme  do  plus  grande  peine. 

3.  Toutes  personnes  dont  le  com- 
merce consiste  à  acheter  de  vieux 
passements  d'or  et  d'argent,  bro- 
canteurs, crieurs  de  vieux  cha- 
peaux, colporteurs  de  merceries  ou 
joailleries ,  appelés  vulgairement 
haut~à-bas,  revendeurs,  revendeu- 
ses, seront  également  tenus  d'avoir 
un  registre  coté  et  paraphé  par  le 
commissaire  ancien  de  leur  quar- 
tier, de  porter  journellement  sur 
eux  ledit  registre,  d'y  inscrire  les 
hardes,  linges,  nippes  et  autres 
choses  qu'ils  achèteront,  et  les  noms 
et  demeures  des  vendeurs,  et  de 
faire  viser  ledit  registre  au  moins 
une  fois  la  semaine,  par  l'inspecteur 
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de  police  du  quartier,  en  tête  duquel 
registre  seront  les  noms,  demeures 
et  signalements  desdits  revendeurs 
et  revendeuses,  lesquels,  en  cas  de 
changement  de  domicile,  en  feront 
la  déclaration  tant  au  commissaire 
ancien  et  à  l'inspecteur  de  police 
du  quartier  qu'ils  quitteront,  qu'à 
ceux  du  quartier  dans  lequel  ils 
iront  demeurer,  le  tout  à  peine  de 
100  livres  d'amende  et  môme  de 
prison. 

4.  Seront  aussi  tenus  lesdils  reven- 
deurs et  revendeuses  de  représenter 
leurs  registres,  môme  les  effets, 
bardes  et  autres  choses  qu'ils  auront 
achetés,  aux  commissaires,  inspec- 
teurs et  autres  oiTiciers  de  police 
toutes  les  fois  qu'ils  en  seront 
requis,  à  peine  de  saisie  et  confls- 
cation  des  hardes  et  effets  qu'ils 
auront  celés,  et  de  50  livres 
d'amende. 

8.  Défenses  sont  faites  à  tous 
serruriers,  taillandiers  ou  autres 
ouvriers  travaillant  à  la  forge,  fer- 
railleurs, vendeurs  et  crieurs  de 
■vieilles  ferrailles,  et  à  toutes  autres 
personnes  telles  qu'elles  soient, 
d'exposer  en  vente  et  débiter  au- 
cune clef  vieille  ou  neuve  séparé- 
ment de  la  serrure  pour  laquelle 
ladite  clef  aura  été  faite,  sous  peine 
de  100  livres  d'amende  pour  lu  pre- 
mière fois,  et  de  prison  en  cas  de 
récidive,  môme  d'être  poursuivis 
extraordinairement  suivant  l'exi- 
gence des  cas. 

17  Juin   1831 

Ordonnance  do  po\ico  concernant 
les  brocanteurs. 

Art.  ONtQCB.  Personne  ne  peut 
exercer  la  profession  de  brocanteur 
dans  le  ressort  de  la  préfecture  de 
police,  sans  s'être  fait  préalable- 
meat   inscrire    sur   les    registres 


ouverts  à  cet  effet,  à  ladite  préfec- 
ture. 
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Voy.  Communes,  Conseils  munici- 
paux. Dons  et  legs,  Établisse- 
ments PUBLICS,  Hospices. 

31  Octobre  1821 

Ordonnance  relative  à  l'administrai  ion 
des  hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance (B.  dos  L.,  7*  sér.,  n*  11623). 

17   Juin  1852 

Décret  relatif  à  la  composition  des 
commissions  a  Iministratives  des  bu- 
reaux do  bienfaisance  (B.  des  L., 
10*  sur.,  n«  4166). 

(Ce  décret  a  été  abrogé  et  rem- 
placé par  la  loi  du  21  mai  1878, 
V  Hospices.) 

31   Mai   1862 

Décret  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  pnbli(iue  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n«>  10587). 

Art.  547.  Les  règles  de  la  comp- 
tabilité des  communes  s'appliquent 
aux  établissements  de  bienfaisance 
en  ce  qui  concerne  la  division  et 
la  durée  des  exercices,  la  spécialité 
et  la  clôture  des  crédits,  la  percep- 
tion des  revenus,  l'ordonnancement 
et  le  paiement  des  dépenses,  le 
mode  d'écritures  et  de  comptes, 
ainsi  que  la  formation  et  le  règle- 
ment des  budgets.  —  Néanmoins, 
en  ce  qui  concerne  les  budgets 
et  les  comptes  des  bureaux  de 
bienfaisance  les  sous-préfets  sta- 
tuent directement  pour  les  éta- 
blissements de  leur  arrondisse- 
ment respectif,  en  conformité  des 
ort.  490  à  498  et  509  à  511  du  présent 
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décret.  —  Les  sous-préfets  statuent 
également  sur  l'acceptation  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  dons 
et  legs  d'objeis  mobiliers  ou  de 
sommes  d'argent,  lorsque  leur  va- 
leur n'excède  pas  trois  mille  francs 
et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des 
héritiers.—  Les  présidents  des  com- 
missions administratives  des  hospi- 
ces et  hôpitaux  peuvent  toujours,  à 
titre  conservatoire,  accepter,  en 
vertu  de  la  délibération  des  com- 
missions, les  dons  et  les  legs  faits 
aux  établissemants  charitables  ;  les 
décrets  impériaux  à  intervenir  ont 
leur  effet  du  jour  de  cette  accepta- 
tion. 

21   Mai   1873 

Loi  i-elalive  aux  commissions  adminis- 
tratives des  établissements  de  bien- 
faisance (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2022, 
J.  o.,  31  mai.) 

(Voy.,  V  HOSPICES). 


BUREAUX  DE  PLACEMENT 

25  Mars  1852 

Décret  sur  les  bureaux   de  placement 
(B.  des  L.,  10»  sér.,  n'  3910). 

Art.  1".  A  l'avenir,  nul  ne  pourra 
tenir  un  bureau  de  placement,  sous 
quelque  titre  et  pour  quelques  pro- 
fessions, places  ou  emplois  que  ce 
soit,  sans  une  permission  spéciale 
délivrée  par  l'autorité  municipale, 
et  qui  ne  pourra  être  accordée  qu'à 
des  personnes  d'une  moralité  recon- 
nue. —  Les  possesseurs  actuels  de 
bureaux  de  placement  ont  un  délai 
de  trois  mois  pour  se  pourvoir  de 
ladite  permission. 

2.  La  demande  à  fin  de  permis- 
sion doit  contenir  les  conditions 
auxquelles  le  requérant  se  propose 


d'exercer  son  industrie.  —  Il  est 
tenu  de  se  conformer  à  ces  condi- 
tions et  aux  dispositions  réglemen- 
taires qui  seraient  prises  en  vertu 
de  l'article  3. 

3.  L'autorité  municipale  surveille 
les  bureaux  de  placement  pour  y 
assurer  le  maintien  de  l'ordre  et  la 
loyauté  de  la  gestion.—  Elle  prend 
les  arrêtés  nécessaires  à  cet  effet  et 
règle  le  tarif  des  droits  qui  pourront 
être  perçus  par  le  gérant. 

4.  Toute  contravention  à  l'arti- 
cle 1",  au  second  paragraphe  de 
l'article  2  ou  aux  règlements  faits 
en  vertu  de  l'article  3,  sera  punie 
d'une  amende  de  un  franc  à  quinze 
francs  et  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  au  plus,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement.  —  le 
maximum  des  deux  peines  sera 
toujours  appliqué  au  contrevenant, 
lorsqu'il  aura  été  prononcé  contre 
lui,  dans  les  douze  mois  précédents, 
une  première  condamnation  pour 
contravention  au  présent  décret  ou 
aux  règlements  de  police  précités. 

—  Ces  peines  sont  indépendantes 
des  restitutions  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  pourraient  donner 
lieu  les  faits  imputables  au  gérant. 

—  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  contraventions  indi- 
quées ci-dessus. 

5.  L'autorité  municipale  peutreti 
rer  la  permission,  —  !<>  Aux  indivi- 
dus qui  auraient  encouru  ou  vien- 
draient à  encourir  une  des  condam- 
nations prévues  par  l'article  13,  pa- 
ragraphes 1,  3,  4,  5,  6, 14  et  15  et  par 
l'article  16  du  décret  du  2  février  1852; 

—  2*  Aux  individus  qui  auraient  été 
ou  qui  seraient  condamnés  pour 
coalition  ;  —  3' A  ceux  qui  seraient 
condamnés  à  l'emprisonnement  pour 
contravention  au  présent  décret  ou 
aux  arrêtés  pris  en  vertu  de  l'arti- 
cle 3. 
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6.  Les  pouvoirs  ci-dessus  conférés 
6  l'autorité  municipale  seront  exer- 
cés par  le  préfet  de  police  pour 
Paris,  et  le  ressort  de  sa  préfecture, 
et  par  le  préfet  du  Rhône  pour 
Lyon  et  les  autres  communes  dans 
lesquelles  il  remplit  les  fonctions 
qui  lui  sont  attribuées  par  la  loi  du 
24  juin  1851. 

7.  Les  retraits  de  permission  et 
les  règlements  émanés  de  l'autorité 
municipale,  en  vertu  des  disposi- 
tions qui  précèdent,  ne  sont  exécu- 
toires qu'après  l'approbation  du 
préfet. 


CABARETS.  —  CAFÉS 

Yoy.  IVBSSSB  PUBLIQUB. 

8  Novembre  1783 

Ordonnance  de  police  concernant 
la  sûreté  publlqne. 

Abt.  14.  Faisons  défenses  à  tous 
cabaretiers,  taverniers,  limonadiers, 
vinaigriers,  vendeurs  de  bière, 
d'eau-de-vie,  de  liqueur  au  détail, 
d'avoir  leurs  boutiques  ouvertes, 
ni  do  recevoir  aucunes  personnes 
chez  eux  et  d'y  donner  à  boire 
passé  dix  heures  du  soir  et  avant 
cinq  heures  du  matin,  etc.  —  Leur 
défendons  pareillement  d'avoir  chez 
eux  aucunes  femmes  de  débaucho, 
vagabonds,  mendiants,  gens  sans 
aveu  et  filous,  le  tout,  à  peine  do 
100  livres  d'amende. 

29  Décembre   1851 

Déoret  snr  les  CAfô^,  cabarets  et  débits 
de  boissons  (B.  des  L..  10*  sér.,  n* 
8481). 

Art.  1".  Aucun  café,  cabaret  ou 
autre  débit  de  boissons  à  consom- 


mer sur  place  ne  pourra  être 
ouvert,  ù  l'avenir,  sans  la  permis- 
sion préalable  de  l'autorité  admi-. 
nistrative. 

2.  La  fermeture  des  établisse- 
ments désignés  en  l'article  1",  qui 
existent  actuellement,  ou  qui  seront 
autorisés  à  l'avenir,  pourra  être 
ordonnée,  par  arrêté  du  préfet,  soit 
après  une  condamnation  pour  con- 
travention aux  lois  et  règlements 
qui  concernent  ces  professions,  soit 
par  mesure  de  sûreté  publique. 

3.  Tout  individu  qui  ouvrira  un 
café,  cabaret  ou  débit  de  boissons 
à  consommer  sur  place,  sans  auto- 
risation préalable  ou  contrairement 
à  un  arrêté  de  fermeture  pris  en 
vertu  de  l'article  précédent,  sera 
poursuivi  devant  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, et  puni  d'une  amende  de 
25  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois.  —  L'éta- 
blissement sera  fermé  immédiate» 
ment. 

11    Mars  1872       / 

Loi  qui  modifie  celle  da  20  décembre 
1851  sur  les  débita  de  boissons  (B. 
dus  L.,  18*  sér.,  ii*968,  J.  c,  20  mars). 

Abticlb  uniqui.  —  Dans  les  cas 
prévus  par  la  loi  du  29  décem- 
bre 1851,  sur  les  débits  de  boissons, 
les  tribunaux  sont  autorisés  à  appli- 
quer l'article  463  du  Code  pénal. 


CAISSE  D'ASSURANCE 

Voy.  ASSUBANCB  (CAISSB  D'). 
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CAISSE  DES  DEPOTS 
ET  CONSIGNATIONS 

28   Avril    1816 

Loi  SBT  les  finances  (B.  des  L.,  7"  sér., 
n*  623). 

Art.  110.  La  caisse  d'amorîisse- 
ment  ne  pourra  recevoir  aucun 
dépôt  ni  consignation,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit.  —  Les  dépôts, 
les  consignations,  les  services  rela- 
tifs à  la  Légion  d'honneur,  à  la 
compagnie  des  canaux,  aux  fonds 
de  retraite,  et  les  autres  attribu- 
tions (l'amortissement  excepté),  con- 
fiées à  la  caisse  actuellement  exis- 
tante, seront  administrés  par  un 
établissement  spécial  connu  sous 
le  nom  de  Caisse  des  dépôts  et 
consignations. 

22  Mai   1816 

Ordonnance  contenant  règlement  sur 
l'administration  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  créées  par  la  loi  du 
28  avril  1816  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  769). 

3   JuUIet   1816 

Ordonnance  relative  aiix  attributions 
do  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions créée  par  la  loi  du  28  avi'il  1816 
(B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  876). 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  sommet 
qui  doivent  être  versées  dans  la 
caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. 

Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations,  créée  par  l'article  110 
de  la  loi  du  28  avril  dernier,  rece- 
vra seule  toutes  les  consignations 
judiciaires. 

2.  Seront  en  conséquence  versés 
dans  ladite  caisse,  —  1*  Les  deniers 


2^3 

offerts  réellement,  conformément 
aux  articles  1257  et  suivants  du  Code 
civil;  ceux  que  voudra  consigner 
un  acquéreur  ou  donataire  dans  le 
cas  prévu  par  les  arlicles  2183,2184, 
2186  et  2189  ;  le  montant  des  effets 
de  commerce  dont  le  porteur  ne  se 
présente  pas  à  l'échéance,  lorsque 
le  débiteur  voudra  se  libérer  con- 
formément à  la  loi  du  23  juillet  1793 
(6  thermidor  an  III)  ;  et,  en  géné- 
ral, toutes  sommes  offertes  à  des 
créanciers  refusants  par  des  débi- 
teurs qui  veulent  se  libérer;  — 
2*  Les  sommes  qu'offriront  de  con- 
signer, suivant  la  faculté  que  leur 
accordent  les  articles  2041  du  Code 
civil,  167,  542  du  Code  de  procédure, 
117  du  Code  d'instruclion  crimi- 
nelle et  autres  dispositions  des 
lois,  toutes  personnes  qui,  as- 
treintes, soit  par  lesdites  lois,  soit 
par  des  jugements  ou  arrêts,  à 
donner  des  cautions  ou  garanties, 
ne  pourraient  ou  ne  voudraient  pas 
les  fournir  en  immeubles  ;  —  3*  Les 
deniers  remis  par  un  débiteur  à  un 
garde  de  commerce  exerçant  une 
contrainte  par  corps,  pour  éviter 
l'arrestation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 14  du  décret  du  14  mars  1808, 
et  ceux  qui,  dans  les  mômes  cir- 
constances, seraient  remis  à  un 
huissier  exerçant  la  contrainte  par 
corps  dans  les  villes  et  lieux  autres 
que  Paris,  lorsquo  le  créancier 
n'aura  pas  voulu  recevoir  lesdites 
sommes  dans  les  vingt- quatre 
heures  accordées  auxdiis  oflaciers 
ministériels  pour  lui  en  faire  la 
remise  ;  —  4*  Les  sommes  que  des 
débiteurs  incarcérés  doivent,  aux 
termes  de  l'art.  708  du  Code  de  pro- 
cédure, déposer  es  mains  du  geôlier 
de  la  maison  de  détention  pour  être 
mis  en  liberté,  lorsque  le  créancier 
ne  les  aura  pas  acceptées  dans  le 
délai   de  vinst-quatre    heures;  — 
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5°  Les  sommes  dont  les  cours  et 
tribunaux  ou  les  autorités  adminis- 
tratives, qnand  ce  droit  leur  appar- 
tient, auraient  ordonné  la  consi- 
gnation, faute  par  les  ayants  droit 
de  les  recevoir  ou  réclamer,  ou  le 
séquestre  en  cas  de  prétentions 
opposées;  —  6*  Le  prix  que  doivent 
consigner,  conformément  à  l'ar- 
ticle 20£  du  Code  de  commerce,  les 
adjudicataires  de  bâtiments  de  mer 
Tendus  par  autorité  de  justice  ;  — 
T  Les  deniers  comptants  saisis  par 
un  huissier  chez  un  débiteur  contre 
lequel  il  exerce  une  saisie-exécu- 
tion, lorsque,  conformément  à  l'ar- 
ticle 590  du  Code  de  procédure  civile, 
le  saisissant,  la  partie  saisie  et  les 
opposants,  ayant  la  capacité  de 
transiger,  ne  seront  pas  convenus 
d'un  séquestre  volontaire  dans  les 
trois  jours  du  procès-verbal  de 
saisie;  et  ceux  qui  se  trouveront 
lors  d'une  apposition  de  scellés  ou 
d'un  inventaire,  si  le  tribunal  l'or- 
donne ainsi  sur  le  référé  provoqué 
par  le  juge  de  paix;  —  8*  Les 
sommes  saisies  et  arrêtées  entre 
les  mains  de  dépositaires  ou  débi- 
teurs, &  quelque  titre  que  ce  soit; 
celles  qui  proviendraient  de  ventes 
de  biens  meubles  de  toute  espèce, 
par  suite  de  toute  sorte  de  saisies, 
ou  môme  de  ventes  volontaires, 
lorsqu'il  y  aura  des  oppositions 
dans  les  cas  prévus  par  les  arti- 
cles 650  et  657  du  Code  de  procé- 
dure civile;  —  9*  Le  produit  des 
coupes  et  des  ventes  de  Cruks  pen- 
dants par  les  racines  sur  des  im- 
meubles saisis  réellement;  celui 
des  loyers  ou  fermages  des  biens 
non  affermés  lors  do  la  saisie,  qui 
seraient  pergus  au  proût  des  créan- 
ciers, dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 688  du  Code  de  procédure; 
ensemble  tous  les  prix  de  loyers, 
fermages    ou    autres    prestations. 


échus  depuis  la  dénonciation  au 
saisi,  au  fur  et  à  mesure  des 
échéances  ;  —  10*  Le  prix  ou  portion 
de  prix  d'une  adjudication  d'im- 
meubles vendus  sur  saisie  immobi- 
lière, bcnéfice  d'inventaire,  cession 
de  biens,  faillite,  que  le  cahier  des 
charges  n'autoriserait  pas  l'acqué- 
reur à  conserver  entre  ses  mains,  si 
le  tribunal  ordonne  cette  consigna- 
tion sur  la  demande  d'un  ou  de 
plusieurs  créanciers  ;  —  11*  Les  de- 
niers provenant  des  ventes  dos 
meubles,  marchandises  des  faillis 
et  de  leurs  dettes  actives,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  497  (489)  du 
Code  de  commerce;  —  12*  Les 
sommes  d'argent  trouvées  ou  pro- 
venues des  ventes  et  recouvrements 
dans  une  succession  bénéficiaire, 
lorsque,  sur  la  demande  de  quelque 
créancier,  le  tribunal  en  aura  or- 
donné la  consignation;  —  13* Les 
sommes  de  deniers  trouvées  dans 
une  succession  vacante,  ou  prove- 
nant du  prix  des  biens  d'ioelle, 
conformément  à  l'avis  du  conseil 
d'État  du  13  octobre  1809;  —  14*  En- 
fin toutes  les  consignations  ordon- 
nées par  des  lois,  même  dans  les 
cas  qui  ne  sont  pas  rappelés  ci- 
dessus,  soit  que  lesdites  lois  n'in- 
diquent pas  le  lieu  de  la  consigna- 
tion, soit  qu'elles  désignent  une 
autre  caisse,  et  notamment  ce  qui 
peut  être  encore  dû  par  les  anciens 
commissaires  aux  saisies  réelles, 
conformément  au  décret  du  12  fé- 
vrier 1812,  lequel  continuera  de  re- 
cevoir son  exécution. 

3.  Défendons  à  nos  cours,  tribu- 
naux et  administrations  quelcon- 
ques, d'autoriser  ou  d'ordonner  des 
consignations  en  autres  caisses  et 
dépôts  publics  ou  particuliers,  même 
d'autoriser  les  débiteurs,  déposi- 
taires, tiers  saisis,  à  les  conserver 
sous  le  nom  de  séquestre  ou  autre- 
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ment;  et  au  en  s  où  de  telles  consi- 
gnations auraient  lieu,  elles  seront 
nulles  et  non  libératoires. 

4.  Pour  assurer  l'exécution  des 
dispositions  ci-dessus,  il  ne  pourra 
être  ouvert  aucune  contribution  de 
deniers  provenant  de  ventes,  re- 
couvrements, mobiliers,  saisies- 
arrêts  ou  autres,  que  l'acte  de  ré- 
quisition qui  doit  être  rédigé  con- 
formément à  l'article  608  du  Code 
de  procédure  civile  ne  contienne 
mention  de  la  date  et  du  numéro  de 
la  consignation  qui  en  a  été  faite  : 
défendons  aux  présidents  de  nos 
tribunaux  de  commettre  des  com- 
missaires pour  procéder  aux  distri- 
butions ainsi  requises  sans  ladite 
mention  ;  et  au  cas  où  une  nomina- 
tion leur  serait  surprise,  défendons 
à  tous  commissaires  nommés  d'y 
procéder,  sauf  aux  parties  qui  se- 
raient lésées,  leur  recours  contre 
les  avoués  par  la  faute  desquels  la 
distribution  n'aurait  pas  lieu  :  dé- 
fendons pareillement  à  tous  gref- 
fiers de  délivrer  les  mandements 
énoncés  en  l'article  671  du  même 
Code,  sur  autres  que  sur  les  pré- 
posés de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  II  en  sera  de  même 
relativement  aux  ordres,  lorsque  le 
prix  aura  dû  être  versé  dans  le  cas 
prévu  n*  10  de  l'article  2. 

SECTION  II.  —  Obligations  des  offi- 
ciers ministériels  ou  autres,  tenus 
de  faire  des  versements  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations. 
5.  Tout   officier    ministériel   qui 
aura  fait  des  offres  réelles  extra- 
judiciairement    ou  judiciairement, 
sera  tenu,  si  elles  ne  sont  pas  ac- 
ceptées, d'en  effectuer  le  versement, 
dans  les  vingt-quatre   heures  qui 
suivront  l'acte  desdites  offres,  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations,  à 
moins  qu'il  n'en  ait  été  dispensé 


par  ordre   écrit  de    celui  qui  l'a 
chargé  de  faire  lesdites  offres. 

6.  Tout  garde  de  commerce,  huis- 
sier ou  geôlier,  qui,  ayant  rcQu  des 
sommes  dans  les  cas  prévus  par  les 
numéros  3  et  4  de  l'article  2  ci-dessus, 
n'en  aura  pas  fait  le  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
dans  les  délais  prescrits  par  ledit 
article  2,  sera  poursuivi  comme  ré- 
tentionnaire  de  deniers  publics.  — 
Seront,  à  cet  effet,  tenus  les  gardes 
de  commerce  et  huissiers  de  men- 
tionner au  pied  de  leurs  exploits,  et 
avant  de  les  présenter  à  l'enregis- 
trement, s'ils  ont  remis  au  créancier 
les  sommes  par  eux  reçues,  et  de 
mentionner  également  cette  remise 
sur  leurs  répertoires  ;  et  les  geôliers 
feront  ladite  mention  sur  leurs  re- 
gistres d'écrou. 

7.  Tout  notaire,  greffier,  huissier, 
commissaire-priseur,  courtier,  etc., 
qui  aura  procédé  à  une  vente,  sera 
tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  mi- 
nute du  procès-verbal  en  le  pré- 
sentant à  l'enregistrement,  et  de 
certifier  par  sa  signature,  qu'il  a  ou 
n'a  pas  d'oppositions  et  qu'il  a  ou 
n'a  pas  connaissance  d'oppositions 
aux  scellés  ou  autres  opérations  qui 
ont  précédé  ladite  vente. 

8.  Les  versements  des  sommes 
énoncées  au  n*  8  do  l'article  2  se- 
ront faits  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter de  l'expiration  du  mois  accordé 
par  l'article  656  du  Code  de  procé- 
dure aux  créanciers  pour  procéder 
à  une  distribution  amiable.  —  Ce 
mois  comptera,  pour  les  sommes 
saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  1» 
signification  au  tiers-saisi,  du  juge^ 
ment  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. 
^  S'il  s'agit  de  deniers  provenant 
de  ventes  ordonnées  par  justice,  ou 
résultant  de  saisies-exécutions,  sai- 
sies-foraines, saisies-brandons,  ou 
même  de  ventes  volontaires  aux- 
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quelles  il  y  aurait  eu  des  opposi- 
tions, ce  délai  courra  du  jour  de  la 
dernière  séance  du  procès-verbal 
de  vente;  —  S'il  s'agit  de  deniers 
provenant  de  saisies  de  rentes  ou 
d'immeubles,  du  jour  du  jugement 
d'adjudication. 

9.  Conformément  à  l'article  10  de 
la  déclaration  du  29  février  1648  et 
de  celle  du  16  juillet  1669,  le  direc- 
teur général  de  la  caisse  des  consi- 
gnations pourra  décerner,  ou  faire 
décerner  par  les  préposés  de  la 
caisse  des  contraintes  contre  toute 
personne  qui,  tenue  d'après  les  dis- 
positions ci-dessus  de  verspr  des 
sommes  dans  ladite  caisse  ou  dans 
celle  de  ses  préposés,  sera  en  retard 
de  remplir  ces  obligations  :  il  sera 
procédé  pour  l'exécution  desdites 
contraintes  comme  pour  celles  qui 
sont  décernées  en  matière  d'enre- 
gistrement, et  la  procédure  sera 
communiquée  à  nos  procureurs  près 
les  tribunaux. 

10.  Tout  notaire,  courtier,  com- 
missaire-priseur,  huissier  ou  geô- 
lier qui  aura  contrevenu  aux  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par 
la  présente  ordonnance,  en  conser- 
vant des  sommes  de  nature  à  être 
versées  dans  la  caisse  des  consi- 
gnations, sera  dénoncé  par  nos 
préfets  ou  procureurs  à  celui  de  nos 
ministres  dans  les  attributions  du- 
quel est  à  sa  nomination,  pour  sa 
révocation  nous  être  proposée,  s'il 
y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  ou  pourront  être  pronon- 
cées par  les  lois. 

SECTION  ni.  —  Obligations  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
et  de  ses  préposés. 

11.  La  caisse  des  consignations 
aura  des  préposés,  pour  le  service 
qui  lui  est  conflé,  dans  toutes  les 
Tilles  du  Royaume  oCt  siège  un  tri- 


bunal de  première  instance.  —  Elle 
sera  responsable  des  sommes  par 
eux  reçues,  1  rsque  les  parties  au- 
ront fait  enregistrer  leurs  reconnais- 
sances dans  les  cinq  jours  de  celui 
du  versement,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  loi  du  18  janvier  1805 
(28  nivôse  an  XIII). 

12.  Les  reconnaissances  de  consi- 
gnations délivrées  à  Paris  par  le 
caissier,  et  dans  les  départements 
par  les  préposés  de  la  caisse,  énon- 
ceront sommairement  les  arrêts, 
jugements,  actes  ou  causes  qui 
donnent  lieu  auxdites  consigna- 
tions ;  et  dans  le  cas  où  les  de- 
niers consignés  proviendraient  d'un 
emprunt,  et  qu'il  y  aurait  lieu  à 
opérer  une  subrogation  en  faveur 
du  préteur,  il  sera  fait  mention 
expresse  de  la  déclaration  faite 
par  le  déposant,  conformément  à 
l'article  1250  du  Code  civil,  laquelle 
produira  le  même  effet  de  subroga- 
tion que  si  elle  était  passée  devant 
notaire.  Le  timbre  et  l'enregistre- 
ment seront  aux  frais  de  celui  qui 
consigne,  s'il  est  débiteur,  ou  pré- 
levés sur  la  somme,  s'il  la  dépose  à 
un  autre  titre. 

13.  Tous  les  frais  et  risques  rela- 
tifs à  la  garde ,  conservation  et 
mouvement  des  fonds  consignés, 
sont  à  la  charge  de  la  caisse  :  dé- 
fendons &  ses  préposés,  ou  à  leurs 
commis  et  employés,  de  se  faire  payer 
par  les  déposants,  ou  ceux  qui  reti- 
reront les  sommes  consignées,  au- 
cun droit  de  garde,  prompte  expé- 
dition, travail  extraordinaire  ou  au- 
tre, à  quelque  titre  que  ce  soit,  à 
peine  de  destitution  et  d'être  pour- 
suivis comme  concussionnaires. 

14.  Conformément  à  l'article  2  de 
la  loi  du  18  janvier  1805 128  nivôse 
an  Xni),  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations payera  l'intérêt  de  toute 
somme  consignée,  à  raison  de  trois 
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pour  cent  à  compter  du  soixante- 
unième  jour  à  partir  de  la  date  de 
la  consignation,  jusques  et  non 
compris  celui  du  remboursement.— 
Les  sommes  qui  resteront  moins  de 
soixante  jours  en  état  de  consigna- 
tion ne  produiront  aucun  intérêt; 
lorsque  les  sommes  consignées  se- 
ront retirées  partiellement,  l'intérêt 
des  portions  restantes  continuera 
de  courir  sans  interruption. 

13.  Conformément  à  l'article  4  de 
la  susdite  loi,  les  sommes  consi- 
gnées seront  remises,  dans  le  lieu 
où  le  dépôt  aura  été  fait,  à  ceux 
qui  justifieront  leurs  droits,  dix 
jours  après  la  réquisition  de  paie- 
ment au  préposé  de  la  caisse.  —  La- 
dite réquisition  contiendra  élection 
de  domicile  dans  le  lieu  où  demeure 
le  préposé  de  la  caisse  des  consi- 
gnations ;  elle  devra  être  accompa- 
gnée de  l'offre  de  remettre  les  pièces 
à  l'appui  de  la  demande,  de  la- 
quelle remise  mention  sera  faite 
dans  le  visa  que  doit  donner  le 
préposé,  conformément  à  l'article 
69  du  Code  de  procédure  civile.  — 
Les  préposés  qui  ne  satisferaient 
pas  au  paiement  après  ce  délai, 
seront  contraignables  par  corps, 
sans  préjudice  des  droits  des  récla- 
mants contre  la  caisse  des  consi- 
gnations, ainsi  qu'il  est  dit  en  l'arti- 
cle 11. 

16.  Ne  pourront  lesdits  préposés 
refuser  les  remises  réclamées  que 
dans  les  deux  cas  suivants  :  — 
1"  Sur  le  fondement  d'opposition 
dans  leurs  mains,  soit  sur  la  géné- 
ralité de  la  consignation,  soit  sur  In 
portion  réclamée,  soit  sur  la  per- 
sonne requérante;  2*  sur  le  défaut 
de  régularité  des  pièces  produites  à 
l'appui  de  la  réquisition.  —  Ils  de_ 
vront  dans  ce  cas,  avant  l'expira- 
tion du  dixième  jour,  dénoncer  les- 
dites    oppositions  ou   irrégularités 


aux  requérants  par  signiQcation  au 
domicile  élu,  et  ne  seront  contrai- 
gnables que  dix  jours  après  la  si- 
gnification des  mainlevées  ou  du 
rapport  des  pièces  régularisées.  — 
Les  frais  de  cette  dénonciation  se- 
ront à  la  charge  des  parties  récla- 
mantes, à  moins  qu'elles  n'aient 
fait  juger  contre  le  préposé  que  son 
refus  était  mal  fondé,  auquel  cas 
les  frais  seront  à  la  charge  de  ce 
dernier,  sans  répétition  contre  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations; 
sauf  le  cas  où  son  refus  aurait 
été  approuvé  par  le  directeur  gé- 
néral. 

17.  Pour  assurer  la  régularité  des 
paiements  requis  par  suite  d'ordre 
ou  de  contribution,  il  sera  fait  par 
le  greffier  du  tribunal  un  extrait  du 
procès  verbal  dressé  par  le  juge-com- 
missaire, lequel  extrait  contiendra, 
1°  les  noms  et  prénoms  des  créan- 
ciers colloques,  2"  les  sommes  qui 
leur  sont  allouées,  3*  mention  de 
l'ordonnance  du  juge  qui,  à  l'égard 
des  ordres,  ordonne  la  radiation  des 
inscriptions,  et  à  l'égard  des  con- 
tributions, fait  mainlevée  des  op- 
positions des  créanciers  forclos  ou 
rejetés.  —  Le  coût  de  cet  extrait 
sera  compris  dans  les  frais  de  pour- 
suite, nonobstant  toutes  disposi- 
tions contraires  de  l'article  137  du 
décret  du  16  février  1807.  Dans  les 
dix  jours  de  la  clôture  de  l'ordre  ou 
contribution,  cet  extrait  sera  remis 
par  l'avoué  poursuivant,  savoir,  à 
Paris,  au  caissier,  et  dans  les  autres 
villes,  au  préposé  de  la  caisse  des 
consignations,  à  peine  de  domma- 
ges-intérêts envers  les  créanciers 
colloques  à  qui  ce  retard  pourra 
être  préjudiciable.  —  La  caisse  des 
consignations  ne  pourra  être  tenue 
de  payer  aucun  mandement  ou  bor- 
dereau de  coUocation  avant  la  re- 
mise de  cet  extrait,  si  ce  n'est  dans 
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le  cas  de  l'article  758  du  Code  de 
procédure  civile. 

SECTION  IT. 

Dispositions  transitoires. 
18,  Toute  personne  sans  distinc- 
tion, dépositaire  ou  débitrice,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  de  som- 
mes qui,  d'après  les  dispositions  de 
la  présente  ordonnance,  doivent  être 
reçues  par  la  caisse  des  consigna- 
tions ou  par  celle  de  ses  préposés, 
est  tenue  d'en  faire  la  déclaration 
et  le  versement  avant  le  1"  août 
prochain,  sous  les  peines  pronon- 
cées par  les  articles  8,  9  et  10  de  la 
présente  ordonnance.. 

3  JuiUet  1816 

Cïdonnance  qui  autorise  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  à  recevoir 
les  dépôts  volontaires  et  particuliers 
(B,  des  L.,  7'  sér.,  n*  877). 

Art.  1".  Conformément  à  la  fa- 
eulté  accordée  par  l'article  7  de  la 
loi  du  18  janvier  1805  (28  nivôse 
an  XIII),  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  autorisée  à  rece- 
Toir  les  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers. 

2.  Ces  dépôts  ne  pourront  ôlre 
Coits  qu'à  Paris,  et  seulement  en 
monnaie  ayant  cours  d'après  les 
lois  et  ordonnances,  ou  en  billets 
de  la  Banque  de  France. 

3.  La  caisse  et  ses  préposés  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  exi- 
ger de  droit  de  garde  ni  aucune  ré- 
tribution, sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  ta'nt  lors  du  dépôt 
que  lors  de  sa  restitution. 

4.  La  caisse  sera  chargée  des 
sommes  versées  par  les  récépissés  du 
caissier,  visés  par  le  directeur,  con- 
formément à  l'article  19  de  notre 
ordonnance  du  22  mai  demie;.  Le 
déposant  devra,  sur  ce  même  récé- 
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pissé  et  par  déclaration  de  lui  si- 
gnée, élire  dans  la  ville  de  Paris 
un  domicile  qui  sera  attributif  de 
juridiction  pour  tout  ce  qui  aura 
trait  audit  dépôt,  conformément  à 
l'article  111  du  Code  civil. 

5.  Les  sommes  déposées  porteront 
intérêt  à  trois  pour  cent,  pourvu 
qu'elles  soient  restées  à  la  caisse , 
trente  jours.  Si  elles  sont  retirées 
avant  ce  temps,  la  caisse  ne  devra 
aucun  intérêt.  (Voy.  inf..  Arrêté  du 
2G  mai  1849,  Décr.  1"  mai  1851.) 

6.  Le  dépôt  sera  rendu  à  celui  qui 
l'aura  fait,  à  son  fondé  de  pouvoirs 
ou  ses  ayants  cause,  à  l'époque  con- 
venue par  l'acte  de  dépôt  et,  s'il 
n'en  a  pas  été  convenu,  à  simple 
présentation.  Ceux  qui  retireront 
ainsi  leurs  fonds  ne  seront  soumis 
à  aucune  autre  condition  que  celle 
de  remettre  la  reconnaissance  de  la 
caisse  et  de  signer  leur  quittance. 
(Voy.  inf..  Arrêté  du  2C  mai  1849). 

7.  Les  sommes  déposées  ne  pour- 
ront être  saisies  et  arrêtées  que  dans 
les  cas,  les  formes  et  sous  les  con- 
ditions prévus  par  les  articles  557 
et  suivants  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Pourront  néanmoins  être 
reçues  des  oppositions,  sans  que 
lesdites  formes  soient  observées, 
—  1*  De  la  part  du  déposant  qui 
déclarerait  avoir  perdu  son  récé- 
pissé ;  —  2*  De  la  part  des  agents  ou 
syndics  d'un  failli,  comme  il  est 
dit  dans  l'article  149  du  Code  de  com- 
merce. 

8.  Les  départements  et  communes 
sont  autorisés  h  déposer  à  la  caisse, 
ou  à  ses  préposés  dans  les  villes 
autres  que  Paris,  les  fonds  qui  sont 
ou  seront  à  leur  disposition,  soit 
d'après  les  lois  annuelles  sur  les 
flnanccs,  soit  d'après  celles  qui  les 
auraient  autorisés  à  quelques  impo- 
sitions extraordinaires,  soit  enûn 
les   sommes  qui  proviendraient  de 
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Jeurs  revenus  ordinaires  et  extraor- 
dinaires, excédants  de  recettes  sur 
les  dépenses,  coupes  de  bois,  et  au- 
tres causes  semblables.  —  La  même 
faculté  est  accordée  à  tous  les  éta- 
blissements publics. 

9.  La  caisse  ou  ses  préposés  efTec- 
tueront  les  remboursements  entre  les 
mains  du  receveur  de  l'établisse- 
ment au  nom  duquel  le  dépôt  aura 
été  fait,  d'après  les  mandats  des 
préfets,  des  maires  ou  administra- 
teurs compétents. 

10.  Le  caissier  et  autres  préposés 
qui,  sans  motifs  fondés  sur  les  dis- 
positions de  la  présente  ordonnan- 
ce, refuseraient  de  faire  un  rem- 
boursement, seront  personnellement 
condamnés  à  bonifler  les  intérêts  à 
la  partie  prenante  sur  le  pied  de 
cinq  pour  cent,  et  poursuivis  par 
voie  de  contrainte  par  ccvrps,  tant 
pour  le  capital  que  pour  les  inté- 
rêts, sans  préjudice  du  recours  du 
créancier  contre  la  caisse,  qui  de- 
vra elle-même  ladite  bonification 
de  retard,  comme  garante  des  faits 
de  ses  préposés,  et  sauf  son  recours 
contre  eux. 

11.  En  cas  de  perte  d'un  récépis- 
sé, le  déposant  devra  former  oppo- 
sition fondée  sur  cette  cause  ;  ladite 
opposition  sera  insérée  par  extrait 
dans  le  journal  officiel,  aux  frais  et 
diligence  du  réclamant;  un  mois 
après  ladite  insertion,  la  caisse  sera 
valablement  libérée  en  lui  rembour- 
sant le  montant  du  dépôt  sur  sa 
quittance  motivée. 

3   Juillet  1816 

Ordonnance  relative  au  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
des  fonds  de  retr.aite  des  ministères, 
administrations  et  établissements  (B. 
des  L.,  7*  Bér.,  u'  878). 

|Voy.  inf.,  r  Pbhsioms  civiles,  la 


loi  du  9  juin  1833   dont  l'art.  1"  a 
supprimé  les  caisses  de  retraite.) 

24    Avril    1833 

.Loi  relative  aux  formes  et  au  contrôle 
des  récépissés  et  autres  qui  engagent 
le  Trésor  public  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n'  226). 

Art.  1".  Tout  versement  en  nu- 
méraire ou  autres  valeurs,  fait  aux 
caisses  du  caissier  central  du  tré- 
sor public  à  Paris  et  à  celles  des 
receveurs  généraux  et  particuliers 
des  finances,  pour  un  service  public» 
donnera  lieu  à  la  délivrance  immé- 
diate d'un  récépissé  à  talon.  —  Ce 
récépissé  sera  libératoire  et  formera 
titre  envers  le  trésor  public,  à  la 
charge  toutefois,  par  la  partie  ver- 
sante, de  le  faire  viser  et  séparer  de 
son  talon,  à  Paris  immédiatement,' 
et  dans  les  départements  dans  les 
vingt  quatre  heures  de  sa  date,  par 
les  fonctionnaires  et  agents  admi- 
nistratifs chargés  de  ce  contrôle. 

Art.  7.  Les  dispositions  de  l'arti- 
cle 1"  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

19  Janvier   1835 

Ordonnance  relative  aux  sommes  dépo- 
sées volontairement  par  les  particu- 
liers à  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations (B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  5645). 

(Rapporté  par  l'Arrêté  du  26  mai 
1849,  Voy.  inf.) 

26  Mai   1849 

Arrêté  relatif  aux  dépôts  volontaii-e- 
ment  effectués  par  les  particuliers  à 
la  caisse  des  dépôts  et  consignations 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  1362). 
Art.   unique.    L'ordonnance    du 
19  janvier  1835   est  rapportée.  Les 
dépôts  volontairement  eifectuéspar 
les  particuliers  à  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  seront  régis 
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par  les  dispositions  des  articles  5  et 
6  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816. 

1"  Mai   1851 

D'écret  relatif  airs  dépôts  volontaires 
effectués  par  les  parciculiers   à   la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  (B. 
des  L.,  10*  Bér.,  n'  295-1). 
Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  bonifiera  l'intcrèt   à 
trois  pour  cent  sur  les  sommes  dé- 
posées volontairement  par  les  par- 
ticuliers, à  partir  du  trente  et  uniè- 
me jour    qui  suivra  le  versement. 
(Voy.  inf.,  Décr.  du  11  janv.  1834.) 

2.  Les  dispositions  de  l'ordonnance 
et  du  décret  précités  (celle  du  3  juil- 
let 1816  et  celui  du  26  mai  1849) 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui  n'est 
pas  contraire  au  présent  décret. 

11   Janvier  1854 

Décret  bvu:  les  dépôts  volontaires  faits 
à  la  caisse  dos  dépôts  et  consigna- 
tions (non  inséré  au  B.  des  L.). 

Art.  1".  L'intérêt  et  les  condi- 
tions des  dépôts  volontaires  des  par- 
ticuliers, que  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  est  autorisée  à  re- 
cevoir à  Paris,  conformément  aux 
art.  1  et  2  de  l'ordonnance  royale 
du  3  juillet  1816,  sont  lixés  par  des 
arrêtés  du  directeur  général,  pris 
sur  l'avis  de  la  commissiou  de  sur- 
veillance et  revêtus  de  l'approba- 
tion de  notre  ministre  des  liuunces. 
2.  Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées. 

15  Septembre  1871 

Loi   relative  Ji  la  roconsUtutlon   des 

consignations  effectuées  dans  le  dé- 

parlcmont  do  la   Seine    antéricurc- 

remcnt  au  31  mars  1871  (11.  des  L., 

ir  Bér.  ,n*  &61  J.  o.,  12  octobre). 

Art.  1"  Dans   le   délai  de  quatre 

mois,  à  partir  de  la  i)romulgalion  de 

la   présente  loi,   tous    prétendants 

droit  lur  di>a  Bomines  consignées  ou 


déposées  à  Paris  entre  les  mains 
du  caissier  général  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  à  quelque 
litre  que  ce  soit,  même  à  titre  de 
service  spécial,  seront  tenus,  pour 
conserver  le  bénéfice  des  actes  par 
eux  faits  antérieurement  au  31  mars 
1871,  dç  remettre  à  ladite  caisse,  et 
contre  reçu,  une  demande  énonçant 
les  molifs  de  leur  réclamation  et  la 
qualité  en  laquelle  ils  agissent.  Ils 
y  joindront,  si  cela  est  possible,  les 
originaux,  ou,  à  défaut  des  origi- 
naux, les  copies  dûment  certiliées 
et  légalisées  de  tous  récépissés, 
actes  da  versement,  de  saisie,  d'op- 
position ou  de  notification,  relatifs 
aux  sommes  consignées,  soit  que 
ces  actes  aient  été  signifiés  à  la 
caisse,  soit  que,  signifiés  à  des  tiers 
avant  le  versement,  ils  aient  été 
remis  pçir  les  déposants  à  l'époque 
des  consignations  ;  comme  aussi  de 
tous  bordereaux  do  coUocation,  ju- 
gements, actes  notariés,  déclara- 
lions  et  autres  documents  propres  & 
établir  leurs  droits.  —  Les  frais  oc- 
casionnés par  ces  productions  de 
pièces  ou  par  toutes  autres  qui  se- 
raient exigées  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations,  en  remplace- 
ment des  documents  qui  ont  péri 
dans  l'incendie,  seront,  après  taxe, 
remboursés  par  la  caisse,  mais  seu- 
lement quand  la  demande  aura  été 
produite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé, 
2.  Dans  les  trente  jours  qui  sui- 
vent l'expiration  du  délai  fixé  par 
l'article  précédant,  la  caisse  des  dé- 
pôts ot  consignations,  si  les  justifi- 
cations lui  paraissent  sufifisantes, 
réinscrira  sur  dos  registres  établis 
suivant  les  forme»  réglementaires  : 
—  i'  Les  consignations  faites,  avec 
l'indication  de  la  date  primitive  et 
l'énoncé  des  charges  sous  lesquelles 
elles  ont  été  opérées  ;  —  2*  Les  op- 
pwUions  formées  sur  chaque  som- 
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me  consignée,  soit  avant,  soit  de- 
puis la  consignation;  leurs  dates, 
les  sommes  pour  lesquelles  elles 
ont  été  faites,  les  noms  et  domiciles 
des  opposants  et  les  qualités  en 
lesquelles  ils  agissent  ;  —  3"  Les  ces- 
sions, transports,  états  de  colLoca- 
tion,  et  tous  autres  titres,  notifiés  à 
la  caisse,  chacun  à  sa  date  ;  —  4*  Les 
paiements  partiels  déjà  faits  par  la 
caisse  et  l'indication  des  parties 
prenantes  et  du  titre  auquel  elles  ont 
reçu.  —  Lorsque  ces  réinscriptions 
auront  été  faites,  il  en  sera  délivré 
des  certificats  dûment  visés  pour 
contrôle.  —  En  cas  de  refus  de  réin- 
scription, la  caisse  devra  en  faire 
connaître  les  motifs  aux  parties  in- 
téressées, sauf  recours  de  celles-ci 
devant  les  tribunaux. 

3.  Les  remboursements  par  la 
caisse  des  consignations  de  sommes 
déposées  antérieurement  au  31  mars 
1871  ne  pourront  être  attaqués  par 
les  tiers,  en  vertu  d'actes  notifiés 
avant  cette  date,  qu'autant  que  ces 
tiers  auraient  accompli  les  forma- 
lités prescrites  par  l'article  1"  dans 
le  délai  qu'il  détermine. 

4.  Pendant  les  délais  fixés  par  les 
articles  1  et  2,  la  caisse  ne  pourra 
être  tenue  de  rembourser  tout  ou 
partie  des  consignations  réinscrites 
sur  les  registres,  sauf  ce  qui  sera 
dit  à  l'article  suivant. 

5.  Si  l'existence  d'une  consigna- 
tion antérieure  au  31  mars  1871  étant 
reconnue,  les  parties  intéressées 
veulent  en  toucher  le  montant,  sans 
atlendre  l'expiration  desdits  délais, 
elles  pourront  obtenir  ce  rembour- 
sement en  fournissant  au  préalable 
un  cautionnament  destiné  à  garan- 
tir la  caisse  contre  toute  réctama- 
tiou  qui  se  produirait  en  exécution 
de  l'article  3.  —  Ce  cautionnement 
sera  effectué  en  rentes  sur  l'État 
français ,   au   cours  moyen  de  la 


veille  du  jour  du  paiement,  et  devra 
être  d'une  valenr  égale  à  la  somme 
payée,  augmentée  d'un  cinquième. 
—  A  défaut  de  réclamation  formée 
par  des  tiers  dans  les  quatre  mois 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  le  cautionnement  sera  restitué 
à  l'expiration  des  trente  jours  qui 
suivront.  —  Si  des  réclamations  se 
produisent  dans  ledit  délai  de  quatre 
mois,  les  parties  seront  mises  en 
demeure,  par  lettre  chargée,  de  res- 
tituer la  somme  reçue  avec  les  inté- 
rêts dont  la  caisse  pourrait  être 
constituée  comptable;  faute  par 
elles  de  le  faire,  le  cautionnement 
pourra  être  réalisé,  à  leurs  risques 
et  périls,  trente  jours  après  la  date 
d'envoi  de  ladite  lettre,  sans  aucune 
autre  formalité ,  au  cours  de  la 
Bourse  et  par  le  ministère  d'agent 
de  change. 

6.  Les  actes  faits,  les  copies  et 
pièces  justificatives  fournies  en  exé- 
cution de  la  présente  loi,  ainsi  que 
tous  actes  de  procédure  et  d'instance 
auxquels  elle  donnerait  lieu,  seVont 
dispensés  des  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement.  —  Il  en  sera  de 
môme  pour  les  actes  portant  main- 
levée des  oppositions  que  la  caisse 
des  consignations  aurait  inscrites 
d'office,  s'il  est  justifié  que  la  main- 
levée avait  été  donnée  avant  le 
31  mars  1871. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  droits 
appartenant  à  toute  personne  inté- 
ressée de  faire,  à  ses  frais  et  risques, 
et  en  se  conformant  aux  lois,  toute 
opposition  qu'elle  croira  fondée. 

8.  Les  prétendants  droit  à  des 
dépôts  ou  consignations  effectués  à 
Paris  antérieurement  au  31  mars 
1871,  qui  n'auront  fait  aucune  récla- 
mation ou  justification  dans  un 
délai  de  trente  années  à  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi, 
feront    définitivement  déchus    de 


272 


CAISSE    DES    DEPOTS    EX    CONSIGNATIONS. 


tous  droits  de  répétition  contre  la 
caisse.  —  Cette  déchéance  courra 
même  contre  les  mineurs  et  les  in- 
terdits, sauf  leur  recours  contre 
leurs  tuteurs. 

9.  Les  articles  1,  2,  3,  4,  5,  6  et  7 
de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  versements  eiïectués  dans  les 
départements  pour  les  services  do 
la  caisse  des  dépôts,  dont  les  opéra- 
tions sont  centralisées  à  Paris,  et 
entre  autres  :  —  1*  Aux  sommes 
provenant  des  successions  d'officiers 
et  de  militaires  décédés  dans  les 
hôpitaux  ;  —  2*  Aux  primes  d'enga- 
gements, de  rengagements  ou  de 
remplacements;  —  3*  Aux  verse- 
ments volontaires  faits  par  les  mili- 
taires de  tous  grades  à  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée  ;  —  4'  Aux 
capitaux  versés  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse;  — 
5*  Aux  primes  dues  par  la  caisse 
d'assurances  ;  —  6*  Aux  fonds  pro- 
venant de  la  liquidation  des  an- 
ciennes caisses  d'épargne  des  insti- 
totAurs  communaux  ;  —  7*  Aux  fonds 
de  retraites  et  pensions  diverses 
dont  la  caisse  des  consignations 
est  chargée  par  l'article  110  do  la 
loi  du  28  avril  1816,  et  par  les  dé- 
crets des  28  juin  1853  et  26  avril  1856. 
—  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois  qui 
déclarent  insaisissables  quelques- 
unes  des  sommes  comprises  dans 
rénumération  qui  précède. 

10.  Les  lois  et  règlements  con- 
cernant la  caisse  dos  dépôts  et 
consignations  continueront  d'être 
observés  sur  tous  les  points  qui  ne 
•eront  pas  réglée  par  la  présente 
loL 

28  Juillet   1875 

Loi  relative  aux  consiernations  judi- 
ciaires (B.  des  L.,  ir  ver.,  n*  42<J8, 
J.  o.,  31  juillet). 

Alix.  1"  .  Les  titres  et  valeurs  mo- 


bilières, sous  forme  nominative  ou 
au  porteur,  dont  la  consignation 
serait  prescrite  soit  par  une  dis- 
position de  loi  ou  par  un  règlement, 
soit  par  une  décision  judiciaire  ou 
administrative,  devront  être  dépo- 
sés à  la  caisse  des  dépôts  et  consi« 
gna lions.  —  Il  en  sera  de  même  des 
titres  et  valeurs  trouvés  dans  les 
successions,  lorsque  les  parties 
intéressées  ou  l'une  d'elles  en 
feront  la  demande.  —  Ces  dépôts 
auront  lieu  dans  les  conditions 
fixées  par  les  lois  du  28  nivoso 
an  XIII  et  du  28  avril  1816  pour  les 
dépôts  d'espèces. 

2.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures  à 
prendre  pour  le  dépôt,  la  conserva- 
tion et  le  retrait  des  valeurs  dont  il 
s'agit,  ainsi  que  le  mode  de  rému- 
nération de  la  caisse. 

15  Décembre  1875 

Décret  portant  règlement  d'adminls- 
tratioa  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  28  juillet  1875,  relative 
aux  consignations  judiciaires  (B.  des 
L.,  12*  Bér.,  n'  4763,  J.  o.,  21  décem- 
bre). 

Art.  1".  La  consignation  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  des  ti- 
tres ut  valeurs  mobilières  sous  for- 
me nominative  ou  au  porteur,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  28  juillet 
1875,  est  olTecluée  comme  les  dépôts 
de  numéraire,  à  Paris,  entre  les 
mains  du  raissier  général;  dans  les 
départements,  aux  caisses  des  tré- 
soriers payeurs  généraux  et  des  re- 
ceveurs particuliers  des  finances, 
préposés  de  la  caisse,  —  Jusqu'ù  ce 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné,  la 
consignation  de  ces  valeurs  ne  sera 
pas  reçue  m  en  Algérie  ni  dans  les 
colonies. 

2.  Les  valeurs  consignées  donnent 
lieu  à  la  délivrance  do  récépissés 
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contenant  l'indication,  dans  leur  or- 
dre, des  numéros  des  litres.  Celte  in- 
dication n'est  pas  nécessaire  en  ce 
qui  concerne  les  rentes  au  porteur 
sur  rÉiat,  qui  sont  immatriculées, 
sans  délai,  au  nom  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Il  est 
délivré  autant  de  récépissés  qu'il  y 
a  de  natures  de  valeurs.  —  Ces  récé- 
pissés sont  libératoires  et  forment 
titre  envers  la  caisse  des  dépôts,  à 
la  charge,  toutefois,  par  les  dépo- 
sants, de  les  faire  viser  et  séparer 
du  talon,  à  Paris,  immédiatement, 
par  le  contrôleur  près  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  et,  dans  les 
départements,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  leur  date,  par  les  préfets 
et  sous-préfets. 

3.  Les  préfets  et  sous-préfets  men- 
tionnent sur  un  registre  spécial  le 
nombre  et  la  nature  des  valeurs 
comprises  en  chaque  récépissé, 
et  adressent  tous  les  mois  un  relevé 
de  ce  registre  à  la  direction  géné- 
rale de  la  caisse. 

4.  Les  valeurs  mobilières  sont  cen- 
tralisées à  Paris  entre  les  mains  du 
caissier  général,  qui  en  a  la  garde 
et  la  responsabilité. 

5.  Les  versements  complémentai- 
res qui  seraient  nécessaires  pour  li- 
bérer les  titres  consignés  ne  sont 
effectués  par  la  caisse  des  dépôts 
qu'autant  que  des  provisions  ont  été 
faites  ou  que  les  ressources  dispo- 
nibles de  la  consignation  ont  été 
affectées  à  cet  emploi  par  le  dépo- 
sant. 

6.  La  caisse  est  chargée  de  recevoir 
aux  diverses  écliéances  les  arréra- 
ges, intérêts  ou  dividendes  dus  sur 
les  titres  consignés;  elle  encaisse 
également,  lorsqu'il  y  a  lieu,  les 
sommes  provenant  du  rembourse- 
ment total  ou  partiel  dos  titres  et 
des  lots  et  primes  qui  leur  ont  été 
attribués.  —  Elle  n'encaisse  les  arré- 


rages, dividendes  ou  intérêts  des 
valeurs  étrangères  qu'autant  que  le 
paiement  en  est  effectué  en  France 
par  des  représentants  accrédités.  En 
ce  qui  concerne  le  capital  des  va- 
leurs étrangères  mentionnées  au  pa- 
ragraphe précédent,  la  caisse  de- 
meure chargée  de  faire  le  nécessaire 
pour  en  toucher  le  montant,  mais 
sans  qu'elle  puisse  être,  en  aucun 
cas,  responsable  du  non-recouvre- 
ment. 

7.  La  caisse  n'est  tenue  d'opérer  le 
recouvrement  des  effets  de  com- 
merce consignés,  que  lorsqu'ils  ont 
été  régulièrement  endossés  à  son 
nom  ou  acceptés  par  qui  de  droit,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  payables  au 
porteur  sans  endossement.  —  A  dé- 
faut de  paiement  à  l'échéance,  elle' 
se  borne  à  faire  le  protêt  et  à  le  dé- 
noncer aux  endosseurs,  souscrip- 
teurs ou  autres,  dans  les  délais  de 
la  loi.  —  Il  est  immédiatement  donné 
avis  de  l'accomplissement  de  ces 
formalités  au  déposant,  et  les  par- 
ties intéressées  demeurent  chargées 
des  suites  de  la  procédure. 

8.  Dans  le  cas  où  la  négociation 
des  valeurs  consignées  serait  de- 
mandée par  les  parties  intéressées 
ou  prescrite  par  une  décision  judi- 
ciaire passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, il  y  est  procédé  par  le  ministère 
d'un  agent  do  change.  —  L'ordre  de 
la  négociation  est  donné  le  lende- 
main dujour  de  l'enregistrement  de 
la  demande  et  de  la  notitication  de 
la  décision  judiciaire  au  secrétariat 
de  l'administration. 

9.  La  restitution  à  qui  de  droit  des 
titres  et  des  fonds  est  opérée  dans 
les  conditions  de  la  loi  du  28  nivôse 
an  XIII  et  do  l'ordonnance  du  3  juil- 
let 1810,  au  lieu  même  où  le  dépôt  a 
été  effectué. 

10.  Les  sommes  dont  la  caisse 
opère  le  recouvrement,  soit  comme 

18 
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revenu,  soit  comme  réalisation  do 
capitaux,  produisent  intérêt  à  trois 
pour  cent  l'an,  à  partir  du  soixante 
et  unième  jour  de  chaque  encaisse- 
sement  jusqucs  et  non  compris  le 
jour  du  remboursement  par  appli- 
cation des  articles  2  de  la  loi  du  28 
ûivôse  an  XIII  et  14  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816. 

11.  Le  droit  de  gardo  annuel  à  per- 
cevoir par  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  est  fixé  par  arrêté  du 
directeur  général,  pris  sur  l'avis  de  la 
commission  de  surveillance  et  ap- 
prouvé par  le  ministre  des  finances. 
—  Ce  droit  ne  pourra  en  aucun  cas  s'é- 
lever au  delà  do  vingt-cinq  centimes 
pour  cent  de  la  valeur  de  chaque 
titre  déposé.  —  Le  droit  est  perçu, 
savoir  :  pour  les  titres  non  cotés  en 
bourse,  sur  la  valeur  nominale,  et, 
pour  tous  les  autres,  sur  la  valeur 
déterminée  par  le  cours  moyen  do 
la  veille  du  jour  du  dépôt,  et,  h  dé- 
faut de  cours  à  cette  date  par  celui 
do  In  précédente  cote.  Si  les  titres 
sont  cotés  tout  h  la  fois  h  la  bourse 
de  Paris  et  dans  celles  des  départe- 
ments, il  est  tenu  comi)te  exclusi- 
vement du  cours  de  la  première.  — 
Toutefois,  le  montant  du  droit  de 
garde  pourra  être  abnissé  par  dos 
arrôlés  du  directeur  général,  pour 
les  valeurs  improductives.  Le  droit 
est  dû,  pour  chaque  année  de  garde, 
tel  qu'il  a  été  fixé  au  moment  de  la 
consignation,  la  première  année 
commencée  comptant  comme  année 
entière  ;  pour  les  années  subséquen- 
tes, le  droit  est  liquidé  par  trimes- 
tre. 

12.  Le  montant  du  droit  de  gardo 
est  prélevé  sur  les  premiers  fonds 
disponibles  do  la  consignation,  et, 
à  défaut,  il  est  réclamé  des  parties 
intéressées  préalablement  au  retrait 
do  ceux  des  titres  qui  n'auraient 
ionaé  ifcu  ft  oucun  encaissement. 


13.  Le  présent  décret  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1"  janvier  1876. 

6   Avril   1876 

Loi  qui  réorganise  la  commission  de 
surveUlanco  do  la  caisse  d'amortisse- 
ment et  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n* 
5075,  J.  o.,  7  avril). 


CAISSE  D'ÉPARGNE 

5  Juin   1835 

Loi  relative  aux  Caisses  d'épargne  (B. 
des  L.,  9'  sér.,  n*  316). 

RAPPORTS  DU    TRÉSOR  PITBLIC  AVBC 
LBS  CAISSES  U'IÎPARGME. 

Art.  1".  Toute  caisse  d'épargne 
devra  être  autorisée  par  ordon- 
nance du  Roi  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique. 

2.  Les  caisses  d'épargne  autori-  i 
sées  par  ordonnances  royales  sont  * 
admises  h  verser   leurs  fonds   en 
compte  courant  au   trésor  public. 
(Slodifié,  Voy.  inf.,  Loi  du  31  mars 
1837.) 

3.  Il  sera  bonifié  par  le  trésor  pu- 
blic, aux  caisses  d'épargne,  un  in- 
térêt de  quatre  pour  cent,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  décidé 
par  une  loi.  —  La  retenue  à  faire, 
s'il  y  a  lieu,  sur  les  intérêts,  par  les 
administrations  desdites  caisses, 
pour  frais  de  loyer  et  de  bureau,  ne 
pourra  excéder  un  demi  pour  cent. 

4.  Les  statuts  ne  pourront  autori- 
ser les  déposants  à  verser  aux  caisses 
d'épargne  plus  de  trois  cents  francs 
par  semaine.  (Voy.  L.  22  juin  1845  et 
L  30  juin  1851.) 

6.  Toutes  les  fois  qu'un  déposant 
sera  créancier  d'une  caisse  d'épar- 
gne, en  capital  et  intérêts  compoeéi, 


CAISSE  d'Épargne. 


275 


d'une  somme  de  trois  mille  francs, 
ne  lui  sera  bonifié,  sur  les  sommes 
qui  excéderaient  ce  maximum,  au- 
cun intérêt  provenant  de  l'accumu- 
lation des  intérêts.  —  Si,  pour  ver- 
ser au  delà  de  trois  mille  francs,  le 
môme  individu  déposait  dans  plu- 
sieurs caisses  d'épargne  sans  aver- 
tissement préalable  à  chacune  de 
ces  caisses,  il  perdrait  l'intérêt  de 
tous  ses  versements. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
pour  les  cas  de  maladies,  d'infir- 
mités ou  de  vieillesse,  formées  entre 
ouvriers  ou  autres  individus,  et  dû- 
ment autorisées,  seront  admises  à 
déposer  tout  ou  partie  de  leurs 
fonds  dans  la  caisse  d'épargne.  Cha- 
cune de  ces  sociétés  pourra  déposer 
jusqu'à  la  somme  de  mx  mille  francs. 
(Modifié  par  la  loi  du  30  juin  1851, 
art.  4.)  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  sont  applicables  à  ces  socié- 
tés dans  lo  cas  où,  pour  verser  au 
delà  de  six  mille  francs  en  principal 
et  intérêts,  la  même  société  dépose- 
raitdans  plusieurs  caisses  d'épargne 
sans  avertissement  préalable  à  cha- 
cune de  ces  caisses. 

7.  Il  sera  délivré  à  chaque  dépo- 
sant un  livret  à  son  nom,  sur  lequel 
seront  enregistrés  tous  les  verse- 
monts  et  remboursements. 

FACULTÉ   DE    TRANSFERT    D'ONH  CAISSE 
A  l'autre. 

8.  Tout  déposant  pourra  faire 
transférer  ses  fonds  d'une  caisse  à 
une  autre.  Les  formalités  relatives 
a  co  transfert  seront  réglées  par  le 
ministre  des  finances. 

IMMUNITÉS,  avantages  ET  GARANTIES 
ACCORDÉS  AUX  CAISSES    D'ÉPARGNE. 

9.  Seront  exempts  des  droits  de 
timbre  les  registres  et  livrets  à  l'u- 
sage des  caisses  d'épargne. 

10.  Les  caisses  d'épargne  pour- 


ront, dans  les  formes  et  selon  les 
régies  prescrites  pour  les  établisse- 
ments d'utilité  publique,  recevoir 
les  dons  et  legs  qui  seraient  faits 
en  leur  faveur. 

11.  Les  formalités  prescrites  par 
les  articles  561  et  569  du  Code  de 
procédure,  et  par  le  décret  impérial 
du  18  août  1807,  relativement  aux 
saisies-arrêts ,  seront  applicables 
aux  fonds  déposés  dans  les  caisses 
d'épargne. 

12.  Il  sera,  chaque  année,  distribué 
aux  Chambres  un  rapport  som- 
maire sur  la  situation  et  les  opéra- 
tions des  caisses  d'épargne.  Ce  rap- 
port sera  suivi  d'un  état  général  des 
sommes  votées  ou  données  par  les 
conseils  généraux,  les  conseils  mu- 
nicipaux et  les  citoyens,  pour  sub- 
venir au  service  des  frais  des  caisses 
d'épargne. 

31   Mars  1837 

Loi  relative  aux  Caisses  d'épai'gne  (.B. 
des  L.,  9*  sér.,  n*  6768). 

Art.  1".  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  sera  chargée,  à  l'ave- 
nir, de  recevoir  et  d'administrer, 
sous  la  garantie  du  trésor  public  et 
sous  la  surveillance  de  la  commis- 
sion instituée  par  l'art.  99  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  les  fonds  que  les 
caisses  d'épargne  et  de  prévoyance 
ont  été  admises  à  placer  en  compte 
courant  au  trésor,  conformément  à 
l'art.  2  de  la  loi  du  5  juin  1835.  —  La 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
bonifiera  l'intérêt  de  ces  place- 
ments à  raison  de  quatre  pour  cent 
par  an,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été 
autrement  décidé  par  une  loi. 

2.  Les  comptes  des  caisses  d'épar- 
gne avec  le  trésor  public  seront  ré- 
glés et  arrêtés,  en  capitaux  et  en  inté- 
rêts, dans  les  trois  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi 
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La  somme  dont  le  trésor  se  trouvera 
débiteur  sera  portée  au  crédit  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
Pour  le  paiement  de  cette  somme 
et  l'emploi  de  celles  qui  seront  ul- 
térieurement versées ,  le  ministre 
des  finances  est  autorisé  à  transfé- 
rer et  à  inscrire,  au  nom  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  des 
rentes  quatre  pour  cent  au  pair, 
jusqu'à  concurrence  de  la  partie 
disponible  des  crédits  ouverts  par 
les  lois  du  21  avril  1832,  24  avril  et 
27  juin  1833,  et  3  juin  1834. 

3.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations aura  la  faculté  de  placer 
au  trésor  public,  à  l'intérêt  de  quatre 
pour  cent  par  an,  soit  en  compte 
courant,  soit  en  bons  royaux  à 
échéance  fixe,  les  fonds  provenant 
des  caisses  d'épargne  et  de  pré- 
voyance. —  La  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ne  pourra  acheter  ou 
vendre  des  renies  sur  l'Étnt  qu'avec 
l'autorisation  préalable  du  ministre 
des  finances.  —  Les  acliats  et  les 
ventes  ne  pourront  avoir  lieu  qu'a- 
vec concurrence  et  publicité.  — 
Les  achats  s'efTectuëronl  successi- 
vement, jour  par  jour,  jusqu'il  l'é- 
puisement de  la  somme  iixée,  dans 
une  proportion  qui  no  pourra  excé- 
der colle  arrectéc  à  l'amortissement 
par  la  loi  du  10  juin  1833. 

4.  Si  une  partie  des  rentes  remises 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
lions  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  prc- 
sonle  loi,  venait  h  être  aliénée  par 
celle  caisse,  la  dotation  de  l'amor- 
tissement appartenant  aux  renies 
quatre  pour  ccnt'serait  accrue  dans 
la  proportion  de  un  pour  cent  du 
capital  nominal  des  rentes  aliénées. 

22  Juin   1845 

Loi  rolatlTo  nux  Cnisaes  d'épargne  (B. 
des  L.,  9*  sér.,  u*  12046). 

Art.  l".  Les  déposants  aux  caisses 


d'épargne  pourront  verser  de  un 
franc  à  trois  cents  francs  par  se- 
maine. Toutefois  aucun  versement 
ne  pourra  être  reçu  sur  un  compte 
dont  le  crédit  aura  atteint  quinze 
cents  francs.  —  Ce  crédit  pourra 
néanmoins  être  porté  à  deux  mille 
francs  par  la  capitalisation  des  in- 
térêts. (Modifié  par  la  loi  du  30  juin 
1831,  art.  1.  Voy.  inf.) 

2,  3,  4.  (Remplacés  parles  art.  2, 
3,  4  de  la  loi  du  30  juin  18S1.) 

5.  Nul  ne  pourra  avoir  plus  d'un 
livret  dans  la  même  caisse  ou  dans 
des  caisses  différentes,  sous  peine 
de  perdre  l'intérêt  de  la  totalité  des 
sommes  déposées. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
sera  de  somme  suffisante  pour  ache- 
ter une  rente  de  dix  francs  au 
moins  pourra  obtenir,  sur  sa  de- 
mande ,  par  l'intormédiaire  de 
l'administration  de  la  caisse  d'é- 
pargne, et  sans  frais,  la  con- 
version de  sa  créance  en  une 
inscription  au  grand- livra  de  la 
dette  publique. 

7, 8,  9.  (Remplacés  par  la  loi  du 
30  juin  1851.) 

30  Juin    1851 

Loi  sur  les  Cuisses  d'épargne  (B.  dea  L., 
10*  sér.,  n*  3028). 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulga- 
lion  de  la  présente  loi,  aucun  ver- 
scmont  no  sera  rogu  par  les  caisses 
d'épargne  sur  un  compte  dont  le 
crédit  aura  atteint  mille  francs, 
soit  par  le  capital,  soit  par  l'accu- 
muln.ion  des  intérêts. 

2.  Lorsque,  par  suite  du  règlement 
annuel  des  intérêts,  un  compte  ex- 
cédera le  maximum  fixé  par  l'arti- 
cle précédent,  si  le  déposant,  pen- 
dant un  délai  do  trois  mois,  n'a  pas 
réduit  son  crédit  au-dessous  de  cette 
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limite,  l'administration  do  la  caisse 
d'épargne  achètera  pour  son  compte 
dix  francs  de  rente  en  cinq  pour 
cent  de  la  dette  inscrite,  lorsque  le 
prix  sera  au-dessous  du  pair,  et  en 
trois  pour  cent  si  le  cours  de  la 
rente  cinq  pour  cent  dépasse  cette 
limite.  Cet  achat  aura  lieu  sans  frais 
pour  le  déposant. 

3.  Les  remplaçants  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer  continueront  à 
être  admis  à  déposer,  en  un  seul 
versement,  le  prix  stipulé  dans 
l'acte  de  remplacement,  à  quelque 
somme  qu'il  s'élève.  —  Les  marins 
portés  sur  les  contrôles  de  l'inscrip- 
tion maritime  continueront  pareil- 
lement à  être  admis  à  déposer,  en 
un  seul  versement,  le  montant  de 
leur  solde,  décomptes  et  salaires, 
au  moment  soit  de  leur  embarque- 
ment, soit  de  leur  débarquement,  à 
quelque  somme  qu'il  s'élève.  — 
Les  dispositions  de  l'art.  2  seront 
appliquées  à  ces  divers  dépôts  pour 
les  ramener  au  maximum  fixé  par 
l'art.  1".  Toutefois,  les  remplaçants 
n'y  seront  soumis  qu'à  l'expiration 
de  leur  engagement. 

4.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
autres  que  celles  déclarées  établis- 
sement d'utilité  publique  continue- 
ront à  être  admises  à  faire  des  ver- 
sements; mais  le  crédit  de  leur 
compte  ne  pourra  pas  excéder  huit 
mille  francs  en  capitaux  et  intérêts, 
—  Lorsque  ce  maximum  aura  été 
atteint,  les  dispositions  de  l'art.  2 
leur  seront  appliquées,  et  les  achats 
effectués  par  l'administration  de  la 
caisse  d'épargne,  s'il  y  a  lieu,  seront 
de  cent  francs  de  rente. 

6.  Tout  déposant  dont  le  crédit 
sera  de  somme  suffisante  pour  ache- 
ter dix  francs  de  rente  au  moins 
pourra  faire  opérer  cet  achat  sans 
frais  par  les  soins  de  l'administra- 
tion de  la  caisse  d'épargne. 


6.  Dans  le  cas  où  le  déposant  ne 
retirerait  pas  les  titres  de  rente 
achetés  pour  son  compte,  l'admi- 
nistration de  la  caisse  d'épargne  en 
restera  dépositaire,  et  recevra  les 
semestres  d'intérêts  au  crédit  du 
titulaire. 

7.  A  partir  dul"J9nvier  1852,  l'in- 
térêt bonifié  par  la  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  sera  fixé  à 
quatre  et  demi  pour  cent.  —  La  re- 
tenue à  faire  sur  cet  intérêt  pour  les 
caisses  d'épargne,  pour  leurs  frais 
de  loyers  et  d'administration,  est 
obligatoire  pour  un  quart  pour  cent, 
et  facultative  pour  un  autre  quart 
pour  cent.  En  aucun  cas,  cette  rete- 
nue ne  pourra  s'élever  au  dessus  de 
demi  pour  cent.  —  Toutefois,  pour 
la  caisse  d'épargne  de  ftiris,  la  re- 
tenue facultative  sera  de  trois  quarts 
pour  cent,  sans  que  la  retenue  to- 
tale puisse  jamais  excéder  un  pour 
cent.  (Modifié,  Voy.  inf.,  Loi  7  mai 
1853,  art.  1.) 

8.  Un  règlement  d'administration 
publique,  présenté  par  les  ministres 
des  finances  et  du  commerce,  déter- 
minera le  mode  de  surveillance  de 
la  gestion  et  de  la  comptabilité  des 
caisses  d'épargne. 

9.  Trois  mois  après  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  sommes 
antérieurement  déposées,  et  qui  ex- 
céderaient mille  francs  par  livret 
cesseront  de  produire  intérêt  jus- 
qu'à ce  qu'elles  aient  été  ramenées 
au  dessous  de  ce  maximum.  —  Les 
ayants  droit  aux  remboursements 
résultant  du  paragraphe  précédent 
pourront,  pour  les  sommes  qui  leur 
seront  dues,  faire  usage  de  la  fa- 
culté accordée  par  l'art.  5.  (Modifié 
par  la  loi  du  7  mai  18b3,  art.  2.  Voy. 
inf.] 

10.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
22  juin  1845,  contraires  à  la  présente 
loi,  sont  abrogées. 
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15  Avril  1852 


Décret  qui  détermine  le  mode  do  sur- 
veillance de  la  gestion  et  de  la  comp- 
tabilité des  Caisses  d'épargne  (B.  des 
L.,  10*  Bér.,  n*  4064). 


7   Mai  1853 

Loi  relative  aux  Caisses  d'épargne  (B. 
desL.,  ll*sér.,ii*355). 

Abt.  1*.  A  partir  du  1"  juil- 
let 1883,  l'intér/il  boniflô  aux  caisses 
d'épargne  par  la  caisse  des  dépôts 
ot  consignations  est  fixé  à  quatre 
pour  cent. 

2.  Les  comptes  qui,  ayant  conti- 
nué de  dépasser  mille  francs,  se 
trouveront  encore,  en  vertu  de 
l'art.  0  de  la  loi  du  30  juin  1831, 
improductifs  d'intérôls  au  1"  jan- 
vier 1854,  seront,  à  cette  époque, 
soumis  aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  même  loi.  En  consé- 
quence, il  sera  opéré  à  celte  date, 
pour  chacun  de  ces  comptes,  un 
achat  de  rentes  dont  la  quotité  soit 
suflisante  pour  les  faire  rentrer 
dans  les  limites  déterminées  par  la 
loi. 

8.  Les  certificats  de  propriété 
destinés  aux  retraits  de  fonds  ver- 
sés dans  les  caisses  d'épargne 
doivent  ôtre  délivrés  dans  les 
formes  et  suivant  les  règles  pres- 
crites par  la  loi  du  28  floréal 
an  VIT. 

4.  Lorsqu'il  s'est  écoulé  un  délai 
de  trente  ans,  à  partir  tant  du  der- 
nier versement  eu  remboursement 
que  de  tout  achat  de  rente  et  de 
toute  autre  opération  effectués  à  la 
demande  des  déposants,  les  sommes 
que  détiennent  les  caisses  d'épargne 
aux  comptes  de  ceux-ci  sont  pla- 
cées en    rentes  sur  l'État,  et  les 


titres  de  ces  rentes  comme  les 
titres  de  rentes  achetées,  soit  en 
vertu  de  la  loi  du  22  juin  184d,  soit 
en  vertu  de  la  loi  du  30  juin  ISSl,  à 
la  demande  des  déposants  ou  d'of- 
fice, sont  remis  à  la  caisse  des 
dépôts  el  consignations  pour  le 
compte  des  déposonts.  —  A  partir 
du  même  moment,  ot  jusqu'à  la 
réclamation  des  déposants,  le  ser- 
vice des  arrérages  de  la  rente  est 
suspendu.  —  Les  reliquats  des  pla- 
cements en  rente  ci-dessus  énon- 
cés, et  les  sommes  qui,  à  raison  de 
leur  insuffisance,  n'auraient  pu  être 
converties  en  rentes  sur  l'État,  de- 
meureront, à  la  même  époque, 
acquis  définitivement  aux  caisses 
d'épargne.  —  A  l'égard  des  verse- 
ments faits  sous  la  condition  sti- 
pulée par  le  donateur,  que  le  titu- 
laire n'en  pourra  disposer  qu'après 
une  époque  déterminée,  le  délai  de 
trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
cette  époque.  —  A  l'égard  des 
sommes  déposées  pour  le  compte 
des  remplaçants  dans  les  armées 
de  terre  et  de  mer,  le  délai  do 
trente  ans  ne  court  qu'à  partir  de 
l'expiration  de  leur  engagement.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  noms  des 
déposants  seront  publiés  au  Jtfont- 
teur  et  dans  la  fouille  d'annonces 
judiciaires  de  l'arrondissement  où 
est  située  la  caisse  d'épargne  dépo- 
sitaire, six  mois  ayant  l'expiration 
du  délai  de  trente  ans  fixé  ci- 
dessus. 

1-  Août   1864 

Décret  portant  que  le»  préfets  pour- 
ront, sur  la  demande  des  dircctcnirs 
des  caisses  d'épargne,  autoriser  In  con- 
Tonlon  en  rentes  sur  l'État  du  cau- 
tionnement dos  caissiers  de  ces  éta» 
blissements  versé  en  numéraii-e  à  !• 
caisse  des  dépAtset  consignations  (B. 
des  L.,  11*  Bér.,  u'  18661). 
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23    Août    1875 

Décret  concernant  l'intervention  des 
Percepteurs  des  conti-ibutions  di- 
rectes et  des  Receveurs  des  postes 
dans  le  service  des  Caisses  d'épargne 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4514,  J.  o., 
29  août). 


CAISSE  DES  RETRAITES 

18   Juin    1850 

Loi  qui  crée,  sous  la  garantie  de  l'État, 
une  caisse  de  retraites  ou  rentes  via- 
gères poiir  la  vioilleseo  (B.  des  L., 
10"  sér.,  n*  2227). 

Ani.  1".  Il  est  créé,  sous  la  ga- 
rantie de  l'État,  une  caisse  de 
retraites  ou  rentes  viagères  pour  la 
vieillesse. 

2.  Le  capital  de  ces  retraites  est 
formé  par  les  versements  volon- 
taires des  déposants  effectués  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Les  versements  ne  seront  admis 
à  la  liquidation  que  lorsqu'ils  s'élè- 
veront à  cinq  francs  ou  à  des  mul- 
tiples de  cinq  francs.  —  Les  verse- 
ments inférieurs  à  cinq  francs 
seront  recueillis  dans  les  caisses 
intermédiaires  qui  seront  ultérieu- 
rement déterminées,  comme  il  sera 
dit  ci-après,  article  10.  (Voy.  L.  du 
1-2  juin  18f.l,  art.  1,  inf.) 

3.  Le  montant  de  la  rente  viagère 
à  servir  sera  fixé  conformément  à 
des  tarifs,  tenant  compte  pour 
chaque  versement,  —  1°  De  l'intérêt 
composé  du  capital  à  raison  do 
cinq  pour  cent  par  an  ;  —  2*  Des 
chances  de  mortalité  en  raison  de 
l'ôge  des  déposants  et  de  l'âge 
auquel  commence  la  retraite,  cal- 
culées d'après  les  tables  dites  de 
Déparcieux;  —  3*  Du  rembourse- 
ment, au  décès,  du  capital  versé,  si 


le  déposant  en  a  fait  la  demande 
au  moment  du  versement. 

4.  Les  versements  peuvent  être 
faits  au  profit  de  toute  personna 
ôgée  de  plus  de  trois  ans.  —  Les 
versements  opérés  par  les  mineurs 
ôgés  de  moins  de  dix-huit  ans 
devront  être  autorisés  par  leur 
père,  mère  ^ou  tuteur.  —  Le  verse- 
ment opéré  antérieurement  au  ma- 
riage reste  propre  à  celui  qui  l'a 
fait.  —  Le  versement  fait  pendant 
le  mariage  par  l'un  des  deux  con- 
joints profite  séparément  à  chacun 
d'eux  par  moitié.  —  En  cas  de  sé- 
paration de  corps  ou  de  biens,  le 
versement  postérieur  profite  sépa- 
rément à  l'époux  qui  l'a  opéré.  — 
En  cas  d'absence  ou  d'éloignement 
d'un  des  deux  conjoints  depuis  plus 
d'une  année,  le  juge  de  paix  pourra, 
suivant  les  circonstances,  accorder 
l'autorisation  de  faire  des  verse- 
ments au  profit  exclusif  du  dépo- 
sant. —  Sa  décision  pourra  être 
frappée  d'appel  devant  la  chambre 
du  conseil. 

5.  Il  ne  pourra  être  inscrit  gur  la 
môme  tête  une  rente  viagère  supé- 
rieure à  six  cents  francs.  (Abrogé 
par  la  loi  du  4  mai  1864.  Voy.  inf.) 

—  Le  versement  ne  sera  définitif  à 
l'égard  des  tiers  qu'après  l'expira- 
tion d'une  année.  (Abrogé  par  la 
loi  du  28  mai  1833,  art.  16.  Voy.  inf.) 

—  Ces  rentes  sont  incessibles  et 
insaisissables  jusqu'à  concurrence 
seulement  de  trois  cent  soixante 
francs.  —  Les  arrérages  seront 
payés  par  trimestre. 

6.  L'entrée  en  jouissance  de  la 
pension  sera  fixée  au  choix  des 
déposants,  de  cinquante  à  soixante 
ans.  (Soixante-cinq  ans.  Voy.  inf. 
L.  7  juin.  1856  et  L.  12  juin  1861, 
art.  6.)  —  Dans  le  cas  cependant  do 
blessures  graves  ou  d'infirmités 
prématurées,  régulièrement  consta- 
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tées,  entraînant  incapacité  absolue 
do  travail,  la  pension  pourra  être 
liquidée  mémo  avant  cinquante  ans, 
el  en  proportion  des  versements 
faits  avant  cette  époque.  |Voy.  inf., 
Décr.  du  27  juill.  18C1,  art.  18.) 

7.  Au  décès  du  déposant,  avant 
ou  après  l'ouverture  de  sa  pension, 
le  capital  par  lui  déposé  sera  rem- 
boursé sans  intérêts  à  ses  héritieis 
ou  légataires,  s'il  en  a  fait  la  de- 
mande au  moment  du  dépôt,  con- 
formément au  paragraplie  3  de 
l'art.  3.  —  En  cas  do  déshérence,  le 
capital  fait  retour  à  la  caisse  des 
retraites. 

8.  Toute  somme  versée  irrégu- 
lièrement par  suite  do  fausse  dé- 
claration sur  les  noms,  qualités  et 
ôge  des  déposants,  par  défaut  d'au- 
torisation, ou  qui  dépasserait  le 
capital  nécossaiio  pour  constituer 
au  déposant  une  pension  de  six 
cents  francs,  sera  remboursée  sans 
intérêts  par  l'État. 

6.  Il  sera  remis  à  chaque  dépo- 
sant un  livret  sur  lequel  seront 
inscrits  les  versements  par  lui 
effectués  et  les  rentes  viagères 
correspondantes. 

10.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  forme  des 
livrets,  le  modo  d'après  lequel  les 
versements  seront  faits,  soit  direc- 
tement par  les  déposants,  soit  pour 
leur  compte  par  les  caisses  d'épar- 
gne, les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels et  autres  intermédiaires. 

11.  Los  certiticais,  actes  do  no- 
toriété el  autres  pièces  exclusive- 
ment relatives  à  ^exécution  do  la 
présente  loi,  seront  délivrés  gra- 
tuitement et  dispensés  dos  droits 
de  timbre  et  d'enregistrement. 

12.  La  caisse  des  retraites  sera 
gérée  par  l'administration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Toutes  les  sommes  versées  par 


les  déposants  pour  la  constitution 
d'une  rente  viagère,  ainsi  que  les 
intérêts  qu'elles  produiront,  seront, 
successivement  et  par  jour,  em- 
ployées en  achat  do  rentes  sur 
l'iîtat,  qui  seront  inscrites  au  nom 
de  la  caisse  des  retraites.  Ce» 
achats  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
rentes  dont  le  cours  sera  au-dessous 
du  pair,  avec  préférence  pour  celles 
donnant  l'intérêt  le  plus  élevé.  — 
Tous  les  six  mois,  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations  fera  inscrire 
sur  le  grand-livre  de  la  dette  pu- 
blique les  rentes  viagères  liquidées, 
pondant  le  soinestie,  au  nom  des 
déposants.  Elle  fera  transférer 
aux  mêmes  époques,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  par  un 
prélèvement  sur  le  compte  do  la 
caisse  dos  retraites,  la  quotité  de 
rentes  sur  l'État  nécessaire  pour 
produire,  au  cours  moyen  des 
achats  opérés  pendant  le  semestre, 
un  capital  équivalent  aux  rentes 
viagères  à  inscrire. 

13, 14.  (Uemplacés  par  l'art.  15  de 
la  loi  du  12  juin  18G1.  Voy.  inf.) 

18  Mars   1852 

Ddcret  portant  qne  les  dépôts  à  la 
caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse 
peuvent  être  effectués  en  insci'iptious 
de  rente  6  •/.  (B.  des  L.,  10'  eér.,  n* 
3851). 

12  Juin    1861 

Loi  relative  &  la  caisse  des  retraites 
pour  la  vieillesse  (B.  des  L.,  ll'sér., 
n'y  108). 

Anr.  1".  Les  versements  à  la 
caisse  des  retraites  ou  rentes  via- 
gères pour  la  vieillesse,  instituée 
par  la  loi  du  18  juin  18b0,  doivent 
être  de  cinq  francs  au  moins  et 
Bans  fraction  de  franc. 

2.  L'intérêt  composé  du  capital, 
dont  il  est  tenu  compte  dons  les 
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tarifs  d'après  lesquels  est  fixé  le 
montant  de  la  rente  viagère  à  ser- 
vir, en  conformité  do  l'article  3  de 
la  susdite  loi,  est  calculé  à  quatre 
eî  demi  pour  cent.(Abrogé,  Voy.  inf., 
L.  20  déc.  1872.) 

3.  Les  étrangers  sont  admis  à  faire 
des  versements  à  la  caisse  des  re- 
traites pour  la  vieillesse,  aux  mômes 
conditions  que  les  nationaux. 

4.  Le  maximum  de  la  rente  via- 
gère que  la  caisse  des  retraites  est 
autorisée  à  faire  inscrire  sur  la 
môme  tôte  est  flxé  à  mille  francs. 
(Modifié  par  la  loi  du  4  mai  18Gi. 
Yoy.  inf.) 

5.  Les  sommes  versées  dans  une 
année  au  compte  de  la  même  per- 
sonne ne  peuvent  excéder  trois 
mille  francs.  (Modifié  par  la  loi  du 
4  mai  1864.  Voy.  mf.)  —  Les  verse- 
ments elTectués,  soit  en  vertu  de 
décisions  judiciaires,  soit  par  les 
administrations  publiques,  par  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ou  par 
les  sociétés  anonymes  au  profit  de 
leurs  employés,  agents  et  ouvriers, 
ne  sont  pas  soumis  à  cette  limite. 

6.  L'entrée  en  jouissance  de  la 
pension  est  fixée,  au  choix  du  dé- 
posant, à  partir  de  chaque  année 
d'âge  accomplie  de  cinquante  à 
soixante-cinq  ans.  —  Les  tarifs  sont 
calculés  jusqu'à  ce  dernier  âge.  — 
Les  rentes  viagères  au  profit  des 
personnes  ôgées  de  plus  de  soi- 
xante-cinq ans  sont  liquidées  d'a- 
près les  tarifs  déterminés  pour  cet 
ôge. 

7.  Le  déposant  qui  a  stipulé  le 
remboursement  à  son  décès  du 
capital  versé  peut,  à  toute  époque, 
faire  abandon  de  tout  ou  partie  de 
ce  capital,  à  l'effet  d'obtenir  une 
augmentation  de  rente,  sans  qu'en 
aucun  cas  le  montant  total  puisse 
excéder  mille  francs.  (Modifié  par 
la  loi  du  4  mai  1864.  Voy.  inf.")  — 


Le  donateur  qui  a  stipulé  le  retour 
du  capital,  soit  à  son  profit,  soit  au 
profit  des  ayants  droit  du  dona- 
taire, peut  également,  à  toute 
époque,  faire  l'abandon  du  capital, 
soit  pour  augmenter  la  rente  du 
donataire,  soit  pour  se  consiituer  à 
lui-môme  une  rente,  si  la  réserve 
avait  été  stipulée  à  son  profit. 

8.  L'ayant  droit  à  une  rente  via- 
gère qui  a  fixé  son  entrée  en  jouis- 
sance à  un  âge  inférieur  à  soixante- 
cinq  ans  peut,  dans  le  trimestre  qui 
précède  l'ouverture  de  la  rente, 
reporter  sa  jouissance  à  une  autre 
année  d'âge  accomplie,  sans  que, 
en  aucun  cas,  la  rente,  augmentée 
d'après  les  tarifs  en  vigueur,  puisse 
excéder  mille  francs,  (Modifié  par 
la  loi  du  4  mai  1864.  Voy.  inf.)  ni 
qu'il  y  ait  lieu  au  remboursement 
d'une  partie  du  capital  déposé. 

9.  Au  décès  du  titulaire  de  la 
rente,  avant  ou  après  l'époque 
d'entrée  en  jouissance,  le  capital 
déposé  est  remboursé  sans  intérêt 
aux  ayants  droit,  si  la  réserve  a  été 
faite  au  moment  du  dépôt,  ou  s'il 
n'a  pas  été  fait  usage  de  la  faculté 
accordée  par  l'article?  qui  précède. 
—  Les  certificats  de  propriété  des- 
tinés aux  retraits  de  fonds  versés 
dans  la  caisse  des  retraites  de  la 
vieillesse  doivent  être  délivrés  dans 
les  formes  et  suivant  les  règles 
prescrites  par  la  loi  du  28  floréal 
an  VII. 

10.  Le  capital  réservé  reste  acquis 
à  la  caisse  des  retraites,  en  cas  de 
déshérence  ou  par  l'effet  de  la  pres- 
cription, s'il  n'a  pas  été  réclamé 
dans  les  trente  années  qui  auront 
suivi  le  décès  du  titulaire  de  la 
rente. 

il.  Est  remboursée  sans  intérêt, 
par  la  caisse,  toute  somme  versée 
irrégulièrement  par  suite  de  fausse 
déclaration  sur  les  noms,  qualités 
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civiles  et  âge  des  déposants,  ou  par 
défaut  d'autorisation.  —  Sont  éga- 
lement remboursées  sans  intérêt  les 
sommes  qui,  lors  de  la  liquidation 
définitive,  seraient  insuffisantes 
pour  produire  une  renie  viagère 
ie  cinq  francs  ou  qui  dépasseraient, 
soit  la  somme  de  trois  mille  francs 
par  année,  soit  le  capital  nécessaire 
pour  constituer  une  rente  de  mille 
francs.  (Modifié  par  la  loi  du  3  mai 
18G4,  Voy.  inf.) 

12.  Toutes  les  recettes  disponibles 
provenant,  soit  des  versements  des 
déposants,  soit  des  intérêts  perçus 
par  la  caisse,  sont  successivement, 
et  dans  les  huit  jours  au  plus  tard, 
employées  en  achat  de  rentes  sur 
l'État.  —  Ces  rentes  sont  inscrites 
au  nom  de  lu  caisse  des  retraites. 

13.  Tous  les  trois  mois,  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  fait  in- 
Bcrire  sur  le  grand-livre  de  la  dette 
publique  les  rentes  viagères  liqui- 
dées pendant  le  trimestre  au  nom 
des  ayants  droit.  Elle  fait  transférer, 
aux  mômes  époques,  au  nom  de  la 
caisse  d'amortissement,  par  un  pré- 
lèvement sur  le  compte  de  la  caisse 
des  retraites,  la  quotité  de  rentes 
sur  l'État  nécessaire  pour  produire, 
au  cours  moyen  des  achats  0])érés 
pendant  le  trimestre ,  un  capital 
équivalent  à  la  valeur,  d'après  le 
tarif,  des  rentes  viagères  h  inscrire. 

14.  Les  rentes  ainsi  transférées  à 
la  caisse  d'amortissement  sont  an- 
nulées. 

15.  La  commission  supériouro 
chargée,  conformément  h  rarliclo 
13  delà  loi  du  18  juin  1850,  de  l'oxa- 
men  des  questions' relatives  ft  la 
caisse  des  retraites,  est  composée  do 
quin/o  membres  nommés  pour  trois 
ans,  par  décret  impérial,  sur  la  pro- 
position dos  ministres  dos  finances 
et  de  l'agriculture,  du  commerce  ot 
dos  travaux  publics.  Elle  présente. 


cliaquo  année,  à  l'Empereur  un 
rapport  sur  la  situation  morale  et 
matérielle  de  la  caisse  des  retrai- 
tes, lequel  est  communiqué  au  Corps 
législatif. 

IG.  Sont  abrogées  les  lois  des  28 
mai  1853  et  7  juillet  1856,  ainsi  que 
toutes  autres  dispositions  qui  se- 
raient contraires  à  la  présente  loi. 

27   Juillet    1861 

Décret  portant  règlement  sur  la  caisse 
de  retraites  pour  la  vlettlesse  (B.  des 
L.,  Il*  sér.,  n*  9408). 

A   Mai   1864 

Loi  qni  modifie  celle  du  12  juin  1861 
relative  à  la  caisse  dos  retraites  poni 
la  vieillesse  (B.  des  L.,  1 1*  séi-.,  n* 
12241). 

AniicLE  cwiQCR.  Le  maximum  de 
la  rente  viagère  que  la  caisse  des 
retraites  est  autorisée  h  faire  inscrire 
sur  la  même  tôto  est  fixé  à  quinze 
cents  francs.  —  Les  sommes  ver- 
sées dans  une  année  au  compte  de 
la  môme  personne  ne  peuvent  excé- 
der quatre  mille  francs. 

20  Décembre   1872 

Loi  portant  fixation  du  bndget  général 
des  d<!pensc8  et  recettes  do  rcxercico 
1873  (B.  dos  L.,  12' sér.,  n*  1544,  J.o^ 
30  déc.). 

Aht.  17.  Le  taux  de  l'intérêt  com- 
posé du  capital,  dont  il  est  tenu 
compte  dans  les  tarifs  d'après  les- 
quels est  fixé  le  montant  delà  rente 
viagère  h  servir  aux  déposants  de 
la  caisse  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse, sera,  à  partir  du  1"  janvier 
1873,  élevé  6  5  pour  100.  —  L'art.  2 
de  la  loi  du  12  juin  18G1  est  abrogé 
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28   Avril   1816 


Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  623.) 


TITRE   III 
DROIT  SUR  LES   CARTES. 

Ani.  162.  La  régie  des  contribu- 
tions indirectes  continuera  de  four- 
nir aux  fabricants  de  cartes  les 
feuilles  de  moulage,  ainsi  que  le 
papier  filigrane  qu'ils  sont  tenus 
d'employer  à  leur  fabrication.  Le 
prix  de  chaque  espèce  sera  déter- 
miné chaque  année  par  le  ministre 
des  finances,  et  devra  être  payé  par 
ces  fabricants  à  l'instant  de  la  li- 
vraison. 

163.  Les  fabricants  qui  ne  pour- 
ront justifier  de  l'emploi  ou  de 
l'existence  du  papier  qui  leur  aura 
été  délivré,  seront  censés  avoir  em- 
ployé à  des  jeux  de  irente-deux  car- 
tes toutes  les  feuilles  manquantes. 
Lo  décompte  en  sera  fait  d'après 
cette  base,  et  ils  acquitteront,  par 
chaque  jeu,  le  double  du  droit  éta- 
bli. 

164.  Les  fabricants  de  cartes  seront 
soumis  au  paiement  annuel  d'un 
droit  de  licence,  conformément  au 
tarif  annexé  à  la  présente  loL 

163.  Les  fabricants  pourront  faire 
usage  de  papiers  taroiés  ou  de  cou- 
leur pour  le  dessus  de  leurs  cartes. 

166.  Tout  individu  qui  fabriquera 
des  cartes  à  jouer,  ou  qui  en  intro- 
duira dans  le  royaume,  ou  qui  en 
distribuera,  vendra  ou  colportera 
sans  y  éere  autorisé  par  la  régie, 
sera  puni  de  la  confiscation  des  ob- 
jets de  fraude,  d'une  amende  de 
1000  à  3000  francs  et  d'un  mois  d'em- 


prisonnement ;  en  cas  de  récidive, 
l'amende  sera  toujours  de  3000  francs. 

167.  Les  mêmes  peines  seront  ap- 
pliquées à  ceux  qui  tiennent  des 
cafés,  des  auberges,  des  débits  de 
boissons,  et  en  général  des  établis- 
sements oîi  le  public  est  admis, 
s'ils  permettent  que  l'on  se  serve 
chez  eux  do  cartes  prohibées,  lors 
même  qu'elles  auraient  été  apportées 
par  les  joueurs.  Les  personnes  dé- 
signées au  présent  article  seront 
tenues  de  souffrir  les  visites  des 
préposées  de  la  régie. 

168.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
imité  les  moules,  timbres  et  mar- 
ques employés  par  la  régie  pour 
distinguer  les  cartes  légalement  fa- 
briquées, et  ceux  qui  se  serviront 
des  véritables  moules,  timbres  pu 
marques  en  les  employant  d'une 
manière  nuisible  aux  intérêts  de 
l'État,  seront  punis,  indépendam- 
ment de  l'amende  fixée  par  l'art.  166, 
des  peines  portées  par  les  art.  142  et 
143  du  Code  pénal. 

169.  Les  dispositions  des  art.  223, 
224,  225  et  226  de  la  présente  loi 
sont  applicables  à  la  fraude  et  à  la 
contrebande  sur  les  cartes  à  jouer. 

170.  Les  dispositions  des  lois,  ar- 
rêtés et  règlements  auxquels  il 
n'est  pas  dérogé  par  le  présent  titre, 
continueront  à  recevoir  leur  exécu- 
tion. 

21  Juin  1873 

Loi  sur  les  contributions  indirectes  CB. 

des  L.,  12'sér.,  n*  2139,  J.  o.,  24  juin). 

Art.  19.  Lo  droit  unique  de  cin- 
quante centimes  en  principal,  ac- 
tuellement perçu,  en  vertu  de  la  loi 
du  1"  septembre  1871,  par  jeu  de 
cartes  à  jouer,  quel  que  soit  le  nom- 
bre des  cartes  dont  il  se  compose  et 
quels  que  soient  la  forme  et  le  des- 
sin des  figures,  est  porté  à  soixante- 
dix  centimes  par  jeu  pour  les  cartes 
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dites  au  portrait  étranger.  —  Le 
nouveau  tarif  est  donc  ainsi  fixé  :  — 
Cartes  à  jouer,  au  portrait  français, 
cinquante  centimes  par  jeu;  — 
Cartes  à  jouer  au  portrait  étranger, 
soixante-dix  centimes  par  jeu.  — 
Ces  taxes  sont  frappées  du  double 
décime. 


CARTES  POSTALES 
Voy.  Postes. 


CARTONS 
Voy.  Papiers, 

CASIER  JUDICIAIRE 
Voy.  Greffes,  Greffiers. 


CASSATION 

Voy.  ALOÉniE,  Couu  de  cassation, 
Paiement, 


CAUTIONNEMENTS 

Voy.  Agents  de  change.  Caisse 
D'ÉPARGNE,  Presse,  Privilèges. 

18  Prairial  An  VIH 

Arrêté  reintif  an  rcoonTrotnont  dos 
cantiotinomonta  à  fournir  pur  les 
(rrcflicrs,  aTouôs  et  huisaicrB  (B.  dos 
h.,  3-  sér.,  n*  189). 


25  Nivôse  An  XIII 

liol  contenant  des  mesaros  rolntivcs  nn 
rembourscmont  dos  cautionnements 
fournis  par  les  agents  de  change, 
couriierfi  de  commerce,  etc.  (B.  dos 
L.,  4"  ii6r.,  n*  4C8). 

Art.  1".  Les  cautionnemeiitB  four- 


nis par  les  agents  de  change,  les 
courtiers  de  commerce,  les  avoués, 
greffiers,  et  les  commissaires-pri- 
seurs,  sont,  comme  ceux  des  notaires 
[art.  23  de  la  loi  du  2:;  vent,  an  XI), 
affectés,  par  premier  privilège,  à  la 
garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  être  prononcées  contre 
eux  par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions  ;  par  second  privilège,  au 
remboursement  des  fonds  qui  leur 
auraient  été  prêtés  pour  tout  ou 
partie  de  leur  cautionnement,  et, 
subsidiairement,  au  paiement,  dans 
l'ordre  ordinaire,  des  créances  par- 
ticulières qui  seraient  exigibles  sur 
eux. 

2.  Les  réclamants,  aux  fermes  de 
l'ariicle  précédent,  seront  admis  à 
faire  sur  ces  cautionnements,  des 
oppositions  motivées,  soit  directe- 
ment à  la  caisse  d'amortissement, 
soit  aux  greffes  des  tribunaux  dans 
le  ressort  desquels  les  titulaires 
exercent  leurs  fonctions  ;  savoir  pour 
les  notaires,  commissaircs-priseurs, 
avoués,  greffiers  et  huissiers,  au 
grcITe  des  tribunaux  civils;  et  pour 
les  agents  de  change  et  courtiers, 
au  gretTo  des  tribunaux  de  com- 
merce. 

3.  L'original  des  oppositions  faites 
sur  les  cautionnements,  soit  à  la 
caisse  d'nmortissement.soit au  greffe 
des  tribunaux,  y  restera  dépo.sé  pen- 
dant vingt-quatre  heures,  pour  y 
être  visé. 

4.  La  déclaration  au  profit  des 
préteurs  des  fonds  de  cautionne- 
ment, faite  à  la  caisse  d'amor» 
tissemcnt  à  l'époque  do  la  pros- 
tailon  ,  tiendra  lieu  d'opposition 
pour  leur  assurer  l'efTct  du  privilège 
du  second  ordre,  aux  termes  do 
l'art.  1". 

5.  Les  notaires,  avoués,  greffiers 
et  huissiers  près  les  tribunaux,  ainsi 
que  les  commissairos-priseurs,  se- 
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ront  tenus,  avant  de  pouvoir  récla- 
mer leur  cautionnement  à  la  caisse 
d'amortissement,  de  déclarer  au 
greCfe  du  tribunal  dans  le  ressort 
duquel  ils  exercent,  qu'ils  cessent 
leurs  fondions  :  cette  déclaraiion 
sera  affichée  dans  le  lieu  des  séan- 
ces du  tribunal  pendant  trois  mois; 
après  ce  délai  et  après  la  levée 
des  oppositions  directement  faites  à 
la  caisse  d'amortissement,  s'il  en 
était  survenu,  leur  cautionnement 
leur  sera  remboursé  par  cette  caisse, 
sur  la  présentation  et  le  dépôt  d'un 
certificat  du  greffier,  visé  par  le 
président  du  tribunal  qui  consta- 
tera que  la  déclaration  prescrite  a 
été  affichée  dans  le  délai  fixé;  que, 
pendant  cet  intervalle,  il  n'a  été 
prononcé  contre  eux  aucune  con- 
damnation pour  fait  relatif  à  leurs 
fonctions,  et  qu'il  n'existe  au  greffe 
du  tribunal  aucune  opposition  à  la 
délivrance  du  certificat ,  ou  que 
les  oppositions  survenues  ont  été 
levées. 

6.  Les  agents  de  change  et  cour- 
tiers do  commerce  seront  tenus  de 
remplir  les  formalités  ci-dessus  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  ; 
ils  feront,  en  outre,  afficher,  pendant 
le  même  délai,  la  déclaration  de  la 
cessation  de  leurs  fonc  ions,  à  la 
bourse  près  de  laquelle  ils  exercent; 
et  ils  produiront  ù  la  caisse  d'amor- 
tissement le  certificat  du  syndic  do 
cette  bourse,  relatif  à  l'affiche  do 
leur  démission,  joint  au  certificat 
du  greffier,  visé  par  le  président 
du  tribunal ,  motivé  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  précé- 
dent. 

7.  Seront  assujettis  aux  mômes 
formalités,  pour  la  notification  do 
la  vacance,  ceux  qui  seront  desti- 
tués, et  les  héritiers  de  ceux  qui 
seront  décédés  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 


6  Ventôse  An   XIII 

Loi  aclditionnelle  à  celle  du  25  nivôse 
an  XIII,  relative  aux  cautionne- 
ments (B.  des  L.,  4°  sér.,  n'  580). 

Aux.  1".  Les  articles  1,  2  et  4  de 
la  loi  du  25  nivôse  dernier  relative 
aux  cautionnements  fournis  par  les 
notaires,  avoués  et  autres,  s'appli- 
queront aux  cautionnements  des 
receveurs  généraux  et  particuliers, 
et  de  tous  les  autres  comptables 
publics,  ou  préposés  des  adminis- 
trations. 

2.  Les  prêteurs  des  sommes  em- 
ployées auxdits  cautionnements 
jouiront  du  privilège  de  second  or- 
dre, institué  par  l'art.  1"  de  la  loi 
du  25  nivôse  dernier,  en  se  confor- 
mant aux  articles  2  et  4  de  la  même 
loi. 

18  Septembre   1806 
Décret  sur  le  mode  de  remboursement 
des  cautionnements  des  titulaires  dé- 
cédés ou  interdits  (B.  des  L.,  4'  séi-., 
n'  1990). 

Abt.  l".La  caisse  d'amortissement 
est  autorisée  à  rembourser  les  cau- 
tionnements des  titulaires  décédés 
ou  interdits,  aux  héritiers  et  ayants 
droit,  sur  simple  rapport,  —  1*  Du 
certificat  d'inscription  ou  des  titres 
constatant  le  paiement  du  caution- 
nement; 2*  des  certificats  de  q-uiius, 
d'affiche  et  de  non-opposition  pres- 
crits par  les  lois  des  23  nivôse  et  6 
ventôse  an  XIII  ;  3'  et  d'un  certifi- 
cat ou  d'un  acte  de  notoriété,  con- 
tenant les  noms,  prénoms  et  domi- 
cile des  héritiers  et  ayants  droit,  la 
qualité  en  laquelle  ils  procèdent  et 
possèdent,  l'indication  de  leurs  por- 
tions dans  le  cautionnement  ù  rem- 
bourser, et  l'époque  de  leur  jouis- 
sance. —  Ce  ceriificat  devra  être 
délivré  parle  notaire  détenteur  delà 
minute,  lorsqu'il  y  aura  eu  inven- 
taire ou  partage  par  acte  public  ou 
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transmission  gratuite  à  titre  entre 
vifs  ou  par  testament.  —  Il  le  sera 
par  le  juge  de  paix  du  domicile  du 
décédé,  sur  l'attestalion  de  deux  té- 
moins, lorsqu'il  n'existera  aucun 
desdits  actes  en  forme  authentique. 
—  Si  la  propriété  est  constatée  par 
jugement,  le  greffier  dépositaire  de 
la  minute  délivrera  le  ceriiûcat. 

2.  Ces  certiQcats  seront  assujettis 
au  simple  droit  d'enregistrement 
d'un  franc,  devront  être  légalisés 
par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  conformes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 

28  Août   1808 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour 
l'iicquisition  d'un  privilège  de  la  pai-t 
des  prêteurs  de  fonds  pour  caution- 
nement (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  3727). 

Art.  1".  Les  prêteurs  de  fonJs 
pour  cauiionnement  qui  n'auraient 
pas  fait  remplir  à  l'époque  de  la 
prestati-n  les  formalités  exigées  par 
les  articles  2,  3  et  4  de  la  loi  du  2o 
nivôse  an  XIII  pour  s'assurer  de  la 
jouissance  du  privilège  du  second 
ordre,  pourront  l'acquérir  à  quelque 
époque  que  ce  soit,  eu  rapportant  uu 
bureau  des  oppositions  établi  à  la 
caisse  d'amortissement,en  exécution 
de  la  susdite  loi  du  25  nivôse,  la 
preuve  de  leur  qualité^  et  main-Jc  vée 
des  oppositions  existantes  sur  le 
cautionnement,  ou  le  ccrtiQcat  do 
non-opposition  du  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

2.  Il  sera  délivré  aux  prêteurs  de 
fonds  inscrits  sur  les  registres  des 
oppositions  et  déclarations  do  la 
caisse  d'amortissement,  et  sur  leur 
demande,  un  certificat  conforme  au 
modèle  annexé  au  présent. 

3.  Les  prêteurs  de  fonds  ne  pour- 
ront exercer  le  privilège  du  second 
ordre  qu'en  représentant  le  corlifl- 
cat  mentionné  en  rarllcle  précédent, 


à  moins  cependant  que  leur  opposi- 
tion ou  la  déclaration  faite  à  leur 
profit  ne  soit  consignée  aux  registres 
des  oppositions  et  déclarations  de 
la  caisse  d'amortissement  :  faute  de 
quoi  ils  ne  pourront  exercer  de  re- 
cours contre  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  comme  les  créanciers 
ordinaires,  et  en  vertu  des  opposi- 
tions qu'ils  auraient  formées  au 
greffe  des  tribunaux  indiqués  par  la 
loi. 

24  Mars  1809 

Décret  qui  prescrit  une  nouvelle  for- 
malité à  remplir  pour  les  commis» 
sairos-priseurs  et  les  huissiei's  qui  ré* 
clament  le  remboursement  de  leur 
cautionnement  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n* 
4271). 

(Voy.  t'n/".,  Ord.  des  9  janv.  1818  et 
22  août  1821.) 

Art.  1".  Les  comniissaires-priseurs 
et  les  huissiers  de  Paris  et  des  dé- 
partements qui  réclameront  le  rem- 
boursement de  leur  cautionnement, 
devront  produire,  indépendamment 
des  autres  pièces  exigées  d'eux  jus- 
qu'à présent,  un  certificat  de  quitus 
du  produit  des  ventes  dont  ils  au- 
ront été  cliargés. 

2.  Ce  certificat  leur  sera  délivré 
par  leur  chambre,  sur  le  vu  des 
quittances  du  produit  de  toutes  les 
ventes  qu'ils  ont  faites,  ou  du  récé- 
pissé de  consignation  des  fonis 
restés  entre  leurs  mains  ;  et  il  devra 
être  visé  par  le  président  ou  par  le 
procureur  impérial  du  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  ils  exercent. 

22  Décembre  1812 

Décret  relatif  aux  déclarations  à  faire 
par  les  titulaires  do  «autionnements 
en  f  avcui'  de  leurs  ballloors  de  fonds, 
pour  leur  faire  acquérir  lo  privilège 
du  second  ordre  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  8373). 

Art.  l^  Les  déclarations  à  faire  à 
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tarenir  par  les  titulaires  de  cau- 
tionnements en  faveur  de  leurs  bail- 
leurs de  fonds,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second  ordre 
seront  confirmes  au  modèle  ci- 
annexé,  passées  devant  notaires,  et 
légalisées  par  le  président  du  tribu- 
nal de  l'arrondissement. 

2.  Dans  le  cas  où  le  versement  à 
la  caisse  d'amortissement  serait  an- 
térieur de  plus  do  huit  jours  à  la 
date  de  ces  déclarations,  elles  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'elles 
seront  accompagnées  du  certiflcat 
de  non-opposition,  délivré  par  le 
greffier  du  tribunal  du  domicile  des 
parties,  dont  il  sera  fait  mention 
dans  lesdites  déclaration  ^i,  lesquelles 
au  surplus  ne  seront  admissibles  à 
la  caisse  d'amortissement,  s'il  y  a 
des  oppositions  à  cette  caisse,  que 
sous  la  réserve  de  ces   oppositions. 

3.  Le  droit  d'enregistrement  de 
ces  déclarations  est  ûxé  à  un  franc. 

4.  Il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  décret  à  celui  du  28  août  1808, 
portant  v  que  les  prêt.eurs  de  fonds 
«  ne  pourront  exercer  le  privilège 
«  du  second  ordre,  qu'en  représen- 
«  tant  le  certificat  mentionné  à  l'ar- 
«  ticle  2  de  ce  décret,  »  à  moins 
cependant  que  leur  opposition  ou 
la  déclaration  faite  à  leur  profit  ne 
soit  consignée  aux  registres  des 
oppositions  et  déclarations  de  la 
caisse  d'amortissement  ;  faute  de 
quoi,  ils  ne  pourront  exercer  de 
recours  contre  la  caisse  d'amortisse- 
ment que  comme  les  créanciers  ordi- 
naires et  en  vertu  des  oppositions 
qu'ils  auraient  formées  au  greffe  des 
tribunaux  indiqués  par  la  loi. 

Modèle  de  déclaration  à  passer  par  de- 
vant notaire,  par  les  titulaires  de 
cautionnements,  en  faveur  de  leurs 
prêteurs  de  fonds,  pour  leur  faire 
acquérir  le  privilège  du  second  ordre. 
Par-devant,  etc. 


fut  présent  N.  {mettre  les  noms' 
qualité  et  demeure) 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  dé- 
claré que  la   somme  de que  le 

comparant  a  versée  ù  la  caisse 

pour  la  ftotalité  ou  partie]  du  cau- 
tionnf^ent  auquel  il  est  assujetti 
en  sadite  qualité,  appartient  en  capi- 
tal et  intérêts  à  N.  [mettre  les  noms, 
qualité  et  demeure],  ou  à  NN.,  savoir, 
à  N,  jusqu'à  la  concurrence  de  la 
somme  de et  ù  N,  jusqu'à  la  con- 
currence  de  celle   de Pourquoi 

il  requiert  et  consent  que  la  pré- 
sente déclaration  soit  inscrite  sur 
les  registres  de  la  caisse  d'amortis- 
sement, afin  que  ledit  N,  ait  et 
acquière  [ou  lesdits  NN.  aient  et 
acquièrent]  le  privilège  du  second 
ordre  sur  ledit  cautionnement,  con- 
formément aux  dispositions  de  la 
loi  du  25  nivôse  an  XIII  et  du  décret 
impérial  du  28  août  1808. 

Dont  acte,  etc. 

28   Avril   1816 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér,, 
n'  623). 

TITRE  IX 
DES    CAUTIONNEMENTS. 

Art.  88.  Les  cautionnements  des 
avocats  à  la  cour  de  cassation,  no- 
taires, avoués,  greffiers  et  huissiers 
à  notre  cour  de  cassation  et  dans 
les  cours  royales  et  tribunaux  de 
première  instance,  tribunaux  de 
commerce  et  justices  de  paix,  sont 
fixés  en  raison  de  la  population  et 
du  ressort  des  tribunaux  de  la  rési« 
dence  de  ces  fonctionnaires. 

96.  Nul  ne  sera  admis  à  prêter 
serment  et  à  être  installé  dans  les 
fonctions  auxquelles  il  aura  été 
nommé,  s'il  ne  justifie  préalable- 
ment de  la  quittance  de  son  cau- 
tionnement. 
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9  Octobre  1816 


Ordonnance  sui'  l'application  à  faire  à 
deux  classes  d'officiers  de  l'ordre  ju- 
diciaire, des  dispositions  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  concernant  la  fixation 
des  suppléments  de  cautionnements 
(.B.  des  L.,  7'  sér.,  n*  1182).    -• 

Art.  1".  Les  greffiers  des  tribu- 
naux de  police  doivent  un  supplé- 
ment de  cautionnement  supérieur 
du  quart  en  sus  à  celui  que  doivent 
fournir  les  greffiers  des  justices  de 
paix  de  leur  résidence. 

3.  Les  huissiers  près  la  cour  de 
cassation,  les  cours  royales,  les  tri- 
bunaux de  commerce,  les  tribunaux 
de  police,  doivent  un  cautionnement 
égal  à  celui  des  huissiers  du  tribunal 
civil  d'arrondissement  dans  le  res- 
sort duquel  ils  résident. 

3.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  sont  applicables  aux 
huissiers  près  les  justices  de  paix, 
s'ils  ont  été  choisis  parmi  les  huis- 
siers des  tribunaux  d'appel,  crimi- 
nels ou  de  première  instance,  con- 
formément aux  articles  5  et  6  de 
l'acte  du  18  mai  1802. 

9  Janvier   1S18 

Ordonnance  relative  aux  justifications 
à  faire  par  les  commlssaires-prlaeurs 
pour  obtenir  le  remboursement  do 
leurs  cautionnements  (B.  des  L.,  7* 
•ér.,  n*  3406). 

Articib  uniqur.  Le  certlQcat  do 
quitte  du  produit  des  ventes  faites 
par  les  commissaircs-priseurs,  exigé 
par  le  décret  du  24  mars  1809,  sera, 
à  l'égard  de  ceux  de  ces  commis- 
saires qui  ne  dépendent  d'aucune 
chambre  de  disci()Une,  délivré  par 
le  procureur  du  Roi  du  ressort  de 
ces  officiers,  sur  le  vu  des  quittances 
du  produit  des  ventes  ou  du  récé- 
pissé de  la  consignation  des  fonds 
restés  eu  leurs  mains.  Le  cerliûcat 


énoncera  que  le  commissaire-priseur 
ne  dépend  d'aucune  chambre  de 
discipline,  et  il  sera  visé  par  le 
président  du  tribunal. 

22  Août   1821 

Ordonnance  relative  au  remboursement 
des  cautionnements  des  commis- 
saires-priseurs  et  des  hidssiers  (B. 
desL.,  7'  sér.,  n*  11170). 

AuT.  1".  Lorsque  des  commissaires- 
priseurs  ou  huissiers  auront  cessé 
leurs  fonctions,  et  que  les  titulaires, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  se- 
ront dans  l'impossibilité  de  repré- 
senter toutes  les  pièces  comptables 
nécessaires  pour  obtenir  le  certiûcat 
de  qui  lus  exigé  par  le  décret  du 
24  mars  1809,  les  chambres  de  dis- 
cipline dont  les  titulaires  dépen- 
daient, ou  le  procureur  du  Roi  du 
ressort,  dans  les  cas  prévus  par 
notre  ordonnance  du  9  janvier  1818, 
constateront  cette  impossibilité  et 
en  déduiront  les  motifs,  les  cham- 
bres de  discipline,  par  une  délibé- 
ration, et  le  procureur  du  Roi,  dans 
un  avis  donné  sur  lu  demande  des 
titulaires,  de  leurs  ayants  cause  ou 
de  loi;,  s  créanciers. 

2.  Dans  le  cas  prévu  en  l'article 
ci-dessus,  la  déclaration  de  cessa- 
tion de  fonctions  devra,  outre  l'af- 
fiche prescrite  par  l'article  6  do  la 
loi  du  25  nivôse  au  XIII,  être  insérée, 
à  la  poursuite  du  titulaire  ou  de  ses 
ayants  droit,  pendant  chacun  des 
trois  mois  que  durera  laililo  affiche, 
dans  un  des  journaux  imprimés  au 
chef-lieu  de  l'arrondissement  du 
tribunal,  ou,  à  défaut,  au  chef-lieu 
du  département. 

3.  Li!  certificat  des  chambres  de 
discipline  ou  des  procureurs  du 
Roi,  attestant  l'accomplissement  des 
formalités  réglées  par  les  articles 
précédents  tiendra  lieu  du  certiûcat 
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de  quitus  exigé  par  le  décret  du 
24  mars  1809. 

4.  A  l'avenir,  les  coramissaires- 
priseurs  et  les  huissiers  seront  admis 
à  faire  régler,  chaque  année,  par 
leurs  chambres  de  discipline,  et,  à 
défaut  de  chambre  de  discipline, 
par  le  procureur  du  Roi  du  ressort 
le  compte  de  leur  gestion  anté- 
rieure. —  Ce  règlement  de  compte, 
qui  ne  pourra  porter  aucun  préju- 
dice aux  droits  des  tiers  intéressés, 
aura  pour  effet  de  décharger  les 
titulaires  de  l'obligation  de  repré- 
senter, lors  de  la  cessation  de  leurs 
fonctions,  et  pour  tout  le  temps 
compris  audit  règlement,  le  certificat 
de  quitus  prescrit  par  décret  du 
24  mars  1809. 

24  Août  1841 

Ordonnanoe  relative  au  paiement  du 
capital  et  dos  intérêts  des  cautionne- 
ments (B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  9539). 

Art.  unique.  Les  ordonnances  d'in- 
térêts de  capitaux  de  cautionne- 
ments seront  exclusivement  déli- 
vrées sur  la  caisse  du  payeur  du 
département  dans  lequel  les  titu- 
laires exerceront  leurs  fonctions.  — 
Les  remboursements  des  capitaux 
des  cautionnements  ne  pourront 
être  autorisés  que  dans  le  départe- 
ment où  les  titulaires  auront  exercé 
en  dernier  lieu.  —  Ces  dispositions 
seront  exécutées  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1842. 

4  Août  1844 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé- 
penses de  l'exercice  1845  (Ç.  des  L., 
9«sér.,ii*  11401). 

Art.  7.  L'intérêt  des  cautionne- 
ments en  numéraire  est  fixé  à  trois 
pour  «ent,  à  partir  du  1"  janvier  1845. 


19  Mars   1864 


Décret  qui  fixe  le  catitionnement  Aen 
directeurs  des  postes  dans  les  dépar- 
tements (B.  des  L.,  Il*  sér., n*  13132). 

8  Juin   1864 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1865 
CB.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  12396). 

Art.  25.  A  l'avenir,  les  cautionne- 
ments des  receveurs  des  communesf 
hospices,  bureaux  de  bienfaisancov 
asile»  d'aliénés,  dépôts  de  mendicité 
et  autres  établissements  publics  de 
bienfaisance,  seront  fixés  d'après  les 
proportions  et  conformément  axix 
règles  déterminées  par  les  lois  du 
8  août  1847  et  du  8  mars  1850  (art.  13) 
pour  les  cautionnements  des  per- 
cepteurs des  contributions  directes, 
et  en  prenant  pour  base  le  montant 
des  recettes  ordinaires  du  dernier 
exercice  expiré.  —  Le  chiffre  des 
cautionnements  des  caissiers  et  des 
gardes-magasins  des  monts-de-piété 
sera  déterminé  :  1*  pour  les  cais- 
siers, par  la  moyenne  du  montant 
des  prêts  sur  nantissements  effec- 
tués pendant  les  trois  dernières 
années  ;  2*  pour  les  gardes-magasins, 
par  la  moyenne  des  prêts  représen- 
tés par  les  nantissements  existant 
en  magasin  au  31  décembre  des 
trois  dernières  années.  —  Le  cau- 
tionnement s'élèvera,  savoir  :  —  A 
dix  pour  cent  sur  les  premiers  cent 
mille  francs  ;  —  A  trois  pour  cent 
sur  les  quatre  cent  mille  francs  sui- 
vants ;  —  A  un  pour  cent  sur  les 
millions  suivants  ;  —  A  vingt  cen- 
times pour  cent  sur  toute  somme 
excédant  les  premiers  un  million 
cinq  cent  mille  francs.  —  Le  mon- 
tant du  cautionnement  ne  pourra 
être  inférieur  à  mille  francs.  —  Lors- 
qu'il s'agira  d'un  mont-de-piélé  de 
nouvelle  création,  le  chiffre  des 
19 
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cautionnements  sera  provisoirement 
fixé  par  le  préfet,  sur  l'avis  du  con- 
seil d'administration. 
26.  et   suiv.  (Voy.  V   Conserva- 

TEUaS  DES  HYPOTUÈgUES). 

31   Janvier   1872 

Décret  relatif  à  Tafïectation  des  rentes 
sur  l'État  aux  cautionnements  des 
comptables  (B.  des  L.,  12*sér.,n°910). 

Art.  1".  Les  rentes  sur  l'État 
français  de  toute  nature  affectées  ù 
des  cautionnements  provisoires  ou 
déûnitifs  envers  le  trésor  ou  les 
administrations  publiques  seront 
calculées  à  l'avenir ,  savoir  :  — 
1*  Pour  les  dépôts  provisoires  des 
soumissionnaires  de  travaux  ou  de 
fournitures,  au  cours  moyen  de  la 
veille  du  jour  où  le  dépôt  des  rentes 
sera  eiïectué;  —  2'  Pour  les  cau- 
tionnements des  comptables,  au 
cours  moyen  du  jour  de  la  nomina- 
tion, et  pour  les  cautionnements  des 
adjudicataires  de  fournitures  ou 
entreprises,  au  cours  moyen  du  jour 
de  l'approbation  du  marché  ou  de 
Vadjudication  ;  —  3'  Pour  les  autres 
«autionnements  que  les  parties  au- 
ront été  admises  k  constituer  en 
rentes  sur  l'État,  au  cours  moyen 
du  jour  de  la  décision  ou  de  l'arrêté 
qui  les  aura  autorisées  à  fournir  des 
garanties  de  cette  nature. 

2.  Sont  abrogées  les  dispositions 
de  l'ordonnance  du  19  juin  1825  en 
ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  pré- 
sent décret,  sans  préjudice  de  ce 
qui  a  été  réglé  par  la  loi  du  8  juin 
1864,  en  ce  qui  concerne  les  cau- 
tionnements en  rentes  des  conser- 
vateurs des  hypotlièques. 


XES   SDR    les), 

j  CERCLES    (Taxe   sur   les) 
16  Septembre  1871 

Loi  portant  fixation  du  budget  rectifi. 
catif  de  1871  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n'  556,  J.  o.,  2  octobre.) 

Ani.  9.  A  dater  de  la  même  époque 
(1"  octobre  1871),  les  abonnés  des 
cercles,  sociétés  et  lieux  de  réunions 
où  se  paient  des  cotisations,  sup- 
porteront une  taxe  de  2,0  p.  100  des- 
dites cotisations  payées  par  les 
membres  ou  associés.  Cette  taxe 
sera  acquittée  par  les  gérants, 
secrétaires  ou  trésoriers.  —  Ne  sont 
pas  assujetties  à  la  taxe  les  socié- 
tés de  bienfaisance  et  de  secours 
mutuels,  ainsi  que  celles  exclu- 
sivement scientifiques,  littéraires, 
agricoles,  musicales  dont  les  réu- 
nions ne  sont  pas  quotidiennes. 

10.  Les  taxes  établies  par  les  arti- 
cles 8  et  9  de  la  présente  loi  seront 
doublées  pour  les  contribuables  qui 
auront  fait  des  déclarations  inexactes 
ou  qui  n'auront  pas  fait  leur  décla- 
ration dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et,  ù  l'avenir,  avant  le 
31  janvier  de  chaque  année.  —  Lors- 
qu'il n'y  aura  pas  lieu  à  perception 
nouvelle  ou  ù  changcnient  dans  la 
perception  antérieure,  la  déclaration 
ne  sera  pas  exigée  et  la  taxe  conti- 
nuera à  être  perçue  sur  le  pied  de 
l'année  précédente—  Les  demandes 
en  décharge  devront,  li  peine  de 
nullité,  ô!re  faites  avant  le  31  janvier 
de  chaque  année.  (Voy.  inf.  Décr., 
27  décembre  1871.) 

27  Décembre  1871 
Décret  portant  règlement  d'admlnfs- 
tration  publique  pour  l'exécution 
dos  articles  9  et  10  delà  loi  du  le.  sep- 
tcmbre  1871  r.îlaiifs  à  la  taxe  sur 
les  cercles,  sociétés  et  lieux  de  rc'u- 
iilon  où  se  payent  des  cotisations  (B. 
des  L,,  12"  8ér.,  n*  803,  J.  o.,  29  doc.) 
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5    Août    1874 

Loi  portant  fixation  du  budget  géné- 
néral  des  dépenses  et  des  recettes  do 
l'exercice  1875  (B.  des  L.,  12'  aér., 
n-  3416,  J.  o.,  26  août). 

Art.  7.  Ne  sont  pas  nssujeities  à 
la  taxe  établie  par  l'article  9  de  la 
loi  du  16  septembre  1871  les  sociétés 
ayant  pour  objet  exclusif  des  jeux 
d'adresse  ou  des  exercices  spéciaux, 
tels  que  chasse,  sport  nautique, 
exercices  gymnastiques,  jeux  de 
paume,  jeux  de  boules,  de  tir  au 
fusil,  au  pistolet,  à  l'arc,  à  l'arbalète, 
etc.,  et  dont  les  réunions  ne  sont 
pas  quotidiennes. 


CERTIFICATS    DE    VIE 
Voy.  LÉGION  d'honneur. 

21    Aoat    1806 

Décret  portant  que  les  certificats  de 
vie  nécessaires  pour  le  paiement  des 
rentes  viagères  et  pensions  sui- 
l'État  seront  délivrés  par  les  no- 
taires (B.  des  L.,  4*  8ér.,  n"  1849). 


23  Septembre   1806 

Décret  impérial  contenant  les  attesta- 
tions à  délivrer  aux  rentiersviagers 
et  pensionnaires  de  l'Éiat  qui  ne 
peuvent  se  transporter  au  domicile 
du  notaire  certificateur  (B.  des  L., 
4e  8ér.,  Il*  1903). 

Aai.  1".  Les  rentiers  viagers  et 
pensionnaires  de  l'État  qui,  par 
cause  de  maladie  ou  d'inflrmités, 
ne  pourront  se  traasporler  au  domi- 
cile du  notaire  certiOcateur  de  leur 
arrondissement,  lui  adresseront  une 
attestation  du  maire  de  leur  com- 
mune, visée  du  sous-préfet  ou  du 


juge  de  paix,  constatant  leur  exis- 
tence, leur  maladie  ou  infirmité. 

2.  Les  notaires  certificateurs  sont 
autorisés  ù  délivrer,  sur  le  vu  de 
celte  attestation,  le  certificat  exigé 
par  l'article  1"  de  notre  décret  du 
21  août  1806,  pour  le  paiement  des 
rentes  viagères  et  pen-sions,  dans 
lequel  ils  feront  mention  détaillée 
de  ladite  attestation,  qui  restera 
déposée  entre  leurs  mains,  et  ne 
pourra  servir  pour  un  autre  semes- 
tre. 

3.  Les  dispositions  des  deux  arti- 
cles précédents  sont  applicables  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires 
de  l'État  domiciliés  dans  les  lies 
françaises  d'Europe  où  il  n'existera 
pas  de  notaires  certificateurs, 

30  Juin   1814 

Ordonnance  qui  autorise  indistincte- 
ment tous  les  notaii-es  de  Paris  à 
délivrer  des  certificats  de  vie  aux 
rentiers  viagers  et  pensionnaires  da 
l'État,  et  maintient  les  règlements 
antérieurs  en  ce  qui  concerne  soit 
les  notaires  certificateurs  dans  les 
départements,  soit  la  délivrance  des 
certificats  de  vie  anx  pensionnainîs 
et  rentiers  résidant  hors  du 
royaume  (B.  dos  L.,  5*  sér.,  n*  184). 

Art.  4.  Les  certificats  de  vie  des 
rentiers  et  pensionnaires  résidant 
hors  du  royaume,  continueront  à 
être  délivrés  par  les  chancelleries 
de  nos  légations  et  consulats,  ou 
par  les  magistrats  du  lieu,  dans  le 
cas  où  le  domicile  desdits  rentiers 
et  pensionnaires  serait  éloigné  de 
plus  de  six  lieues  de  la  résidence  de 
nos  ambassadeurs,  envoyés  ou  con- 
suls ;  ces  certificats  seront  admis  au 
trésor  royal,  revêtus  de  la  légalisa- 
tion de  nos  agents  diplomatiques, 
ou  de  ceux  des  Puissances  étran- 
gères et  amies,  résidant  dans  ce» 
pays. 


CHANCELLERIES   CONSULAIRES. 


20  Mai  1818 

Ordonnance  qui  modifie  l'art.  4  de 
celle  du  30  juin  1814,  concernant  la 
délivi-ance  et  la  légalisation  des  cer- 
tiûcats  de  vie  des  rentiers  viagers 
de  l'État  résidant  hors  du  royaume 
(B.  des  L.,  7*  sér.,  n'  4238). 

Art.  1"  Les  certiflcats  de  vie  des 
rentiers  viagers  résidant  hors  du 
royaume  pourront  être  délivrés  in- 
dilléremment  soit  par  nos  ambas- 
sadeurs, envoyés  et  consuls  dans 
les  pays  qu'ils  liabitent,  soit  par  les 
magistrats  du  lieu,  soit  même  par 
les  notaires  ou  tous  officiers  publics 
ayant  qualité  à  cet  effet,  quelle  que 
soit  la  distance  du  lieu  qu'ils  ha- 
biteront à  celui  de  la  résidence  des 
agents  français.  —  Dans  l'un  et 
l'autre  de  ces  deux  derniers  cas,  les 
certiflcats  de  vie  devront  être  léga- 
lisés par  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  français  établis  dans 
l'étendue  du  territoire  de  la  puis- 
sance sous  la  domination  de  laquelle 
se  trouvera  le  lieu  de  lu  résidence 
des  rentiers  viagers. 

6  Juin   1839 

Ordonnance  qui  autorise  tous  les  no- 
taires du  royaume,  indistinctement, 
à  délivrer  dos  certiflcats  do  vie  (B. 
dea  L.,  9*  sér.,  n*  8018). 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  Im- 
périal du  21  août  1806  est  abrogé.— 
Tout  les  notoires  du  Royaume,  in- 
distinctement, sont  autorisés  à  dé- 
livrer les  certiflcats  nécessaires 
pour  le  paiement  des  rentes  viogires 
et  pensions  sur  l'État 


CHAMBRES  DE  COMMERCE 

ET  CHAMBRES 

CONSULTATIVES 

DES  ARTS 

ET  MANUFACTURES 

3  Septembre  1851 

Décret  sur  l'organisation  des  Chambres 

de  commerce   (B.  des  L.,  10*  sér.. 

n*  3239). 

2  Février  1853 

Décret  qui  établit  près  du  Gouvernement 
un  conseil  supérieur  du  Commerce, 
de  l'Agriculture  et  de  l'Industrie  (B. 
des  L.,  ir  sér.,  n*  189). 

22  Janvier  1872 

Décret  qui  détermine  le  modo  d'élection 
des  membres  des  Chaini)vo8  de  com- 
merce et  des  Chambras  consultatives 
des  arts  et  manufactures  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  907,  J.  o.,  26  janv.). 


CHAMBRES  SYNDICALES 
5  Janvier  1867 

Décret  qui  réunit  dans  chaque  place, 
BOUS  la  juridiction  d'une  seule  Cham- 
bro  syndicale,  les  courtiers  d'assu- 
rances et  courtiers  interprètes  ec 
conducteurs  de  navires  et  le»  agents 
do  change  autres  que  ceux  institués 
près  des  Bourses  départementales 
iwurvues  d'un  parquet  (B.  dos  L., 
11'  sér.,  n'  14861). 


CHANCELLERIE^ 

CONSULAIRES 

Voy.  Consuls. 

1"  Décembre  1869 

Décret  concernant  lo  personnel  des 
chancelleries  diplomatiques  et  con- 
■ulaircs  (B.de8  L.,  ll'sér.,  n'  17431). 
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Voy.  Tarifs  criminels. 

4  Août    1789 

Décret    portant  abolition    du   régime 
féodal. 

Akt.  2.  Le  droit  exclusif  des  fuies 
et  colombiers  est  aboli  :  les  pigeons 
seront  enfermés  aux  époques  fixées 
par  les  communautés  ;  et  durant  ce 
temps,  ils  seront  regardés  comme 
gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de 
les  tuer  sur  son  terrain. 

3.  Le  droit  exclusif  de  la  chasse 
et  des  garennes  ouvertes  est  pareil- 
lement aboli  ;  et  tout  propriétaire  a 
le  droit  de  détruire  et  faire  détruire 
seulement  sur  ses  possessions,  toute 
espèce  de  gibier,  sauf  à  se  confor- 
mer aux  lois  de  police  qui  pourront 
être  faites  relativement  à  la  sûreté 
publique. 

19  Pluviôse  An  V 

Arrêté  du  Directoire  exécutif,  concer- 
nant la  ch-osse  des  animaux  nuisibles 
(B.  des  L.,  2'  série,  n*  ^143). 


10  Messidor  An  V 


Le  i  relative  à  la  destruction  des  loups 
(B.  des  L.,  2'  Bér.,  n*  1263). 


20   Août   1814 

Itèglement  sur  les  attributions  du 
grand  veneur  (B.  des  L.,  9"  sér.,  n* 
257). 

20  Août  1814 

Règlement  portant  organisation  de 
la  lonveterie  (B.  dea  L.,  9*  sér.,  n* 
4327). 


14  Septembre   1830 


Ordonnance  qui  attribue  à  l'adminis- 
tration des  forêts  la  police,  de  la 
chasse  dans  les  forêts  de  l'État,  et 
supprime  les  fonctions  du  grand 
veneur  (B.  des  L.,  9"  sér.,  n*  149), 


24  Avril    1833 

Loi  portant  fixation  du  budget  dea 
recettes  de  l'exercice  1833  (B.  des 
L.,  9*  sér.,  n*  214). 

Art.  6.  A  partir  du  1"  septembre 
1833,  le  droit  de  chasse  duns  les  fo- 
rêts de  l'État  pourra  être  affermé  et 
mis  en  adjudication.  —  Le  Gouver- 
nement est  chargé  de  faire  tous  les 
règlements  nécessaires  pour  assu- 
rer l'exécution  de  cette  disposition. 


3  Mai  1844 

Loi  BUT  la   police  de  la  chasse  (B.  dea 
L.,  9'  sér.,  n"  11257). 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  l'exercice 
du  droit  de  chasse. 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  chasser, 
sauf  les  exceptions  ci-après,  si  la 
chasse  n'est  pas  ouverte,  et  s'il  ne 
lui  a  pas  été  délivré  un  permis  de 
chasse  par  l'autorité  compétente. 
—  Nul  n'aura  la  faculté  de  chasser 
sur  la  propriété  d'autrui  sans  le 
consentement  du  propriétaire  ou  de 
ses  ayants  droit. 

2.  Le  propriétaire  ou  possesseur 
peut  chasser  ou  faire  chasser  en 
tout  temps,  sans  permis  de  chasse, 
dans  ses  possessions  attenant  à  une 
habitation  et  entourées  d'une  clô- 
ture continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héri- 
tages voisins. 

3.  Les  préfets  détermineront,  paï 
des  arrêtés  publiés   au  moins  dix 
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jours  à  l'avance,  les  époques  des 
ouvertures  et  celles  des  clôtures  des 
chasses,  soit  à  tir,  soit  à  courre,  à 
cor  et  à  cris,  dans  chaque  départe- 
ment. (Ainsi  modifié  par  la  loi  du 
22janv.  1874.  Voy.  inf.) 

4.  Dans  chaque  déparlement  il  est 
interdit  de  mettre  en  vente,  de  ven- 
dre, d'acheter,  de  transporter  et  de 
colporter  du  gibier  pendant  le  temps 
où  la  chasse  n'y  est  pas  permise.  — 
En  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, le  gibier  sera  saisi,  et  immé- 
diatement livré  à  l'établissement 
de  bienfaisance  le  plus  voisin,  en 
vertu  soit  d'une  ordonnance  du  juge 
de  paix,  si  la  saisie  a  eu  lieu  au 
chef-lieu  de  canton,  soit  d'une  auto- 
risation du  maire,  si  le  juge  de  paix 
est  absent,  ou  si  la  saisie  a  été  faite 
dans  une  commune  autre  que  celle 
du  chef-lieu.  Cette  ordonnance  ou 
eette  autorisation  sera  délivrée  sur 
la  requête  des  agents  ou  gardes  qui 
auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la  pré- 
sentation du  procès-verbal  réguliè- 
rement dressé.  —  La  recherche  du 
gibier  ne  pourra  être  faite  à  domi- 
cile que  chez  les  aubergistes,  chez 
leg  marchands  de  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  public.  — 
Il  est  interdit  de  prendre  ou  de  dé- 
truire, sur  le  terrain  d'autrui,  des 
«ub  et  des  couvées  de  faisand,  de 
perdrix  et  de  cailles. 

5.  Les  permis  de  chasse  seront 
délivrés,  sur  l'avis  du  maire  et  du 
sous-préfet,  par  le  préfet  du  dépar- 
tement dans  lequel  celui  qui  en  fera 
la  deD)ande  oura  sa  résidence  ou  son 
domicile.  —  La  délivrance  des  per- 
mis de  chasse  donnera  lieu  au  paie- 
ment d'un  droit  de  quinze  firancs  au 
proQt  de  l'État,  et  de  dix  francs  au 
profit  de  la  commune  dont  le  maire 
aura  donné  l'avis  énoncé  au  para- 
graphe précédent.  —  Les  permis  de 
chasse  seront  personnels  ;  ils  seront 


valables  pour  tout  le  Royaume,  et 
pour  un  an  seulement. 

6.  Le  préfet  pourra  refuser  le  per- 
mis de  chasse,  —  1*  A  tout  individu 
majeur  qui  ne  sera  point  personnel- 
lement inscrit,  ou  dont  le  père  ou  la 
mère  ne  serait  pas  inscrit  au  rôle 
des  contributions  ;  —  2*  A  tout  indi- 
vidu qui,  par  une  condamnation 
judiciaire,  a  été  privé  de  l'un  ou  de 
plusieurs  des  droits  énumérés  dans 
l'article  42  du  Code  pénal,  autres  que 
le  droit  de  port  d'armes;  —  3°  A 
tout  condamné  à  un  emprisonnement 
de  plus  de  six  mois  pour  rébellion 
ou  violence  envers  les  agents  de 
l'autorité  publique  ;  —  4*  A  tout  con- 
damné pour  délit  d'association  illi- 
cite, de  fabrication,  débit,  distribu- 
tion de  poudre,  armes  ou  autres 
munitions  de  guerre;  de  menaces 
écrites  ou  de  menaces  verbales 
avec  ordre  ou  sous  condition  ; 
d'entraves  à  la  circulation  des  grains; 
de  dévastations  d'arbres  ou  de  récol- 
tes sur  pied,  de  plants  venus  natu- 
rellement ou  faits  de  main  d'homme  ; 
—  5*  A  ceux  qui  auront  été  condam- 
nés pour  vagabondage,  mendicité, 
vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
flance.  —  La  faculté  de  refuser  le 
permis  de  chasse  aux  condamnés 
dont  il  est  question  dans  les  para- 
graphes 3,  4  -et  8  cessera  cinq  ans 
après  l'expiration  de  la  peine. 

7.  Le  permis  de  chasse  no  sera  pas 
délivré  :  —  1*  Aux  mineurs  qui  n'au- 
ront pas  seize  ans  accomplis  ;  — 
S*  Aux  mineurs  de  seize  h  vingt  et 
un  ans,  ù  moins  que  le  permis  ne 
soit  demandé  pour  eux  par  leur  pèret 
mère,  tuteur  ou  curateur,  porté  au 
rôle  dos  contribuiions  ;  —  3*  Aux 
interdits;  —  4*  Aux  gardes  cham- 
pêtres ou  forestiers  des  comnmnes 
et  établissements  publics,  ainsi 
qu'aux  gardes  forestiers  de  l'État  et 
aux  gardes-pêche. 
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8.  te  permis  de  chasse  ne  sera  pas 
accordé,  —  i*  A  ceux  qui,  par  suite 
de  condamnations,  sont  privés  du 
droit  de  port  d'armes  ;  —  2*  A  ceux 
qui  n'auront  pas  exécuté  les  con- 
damuations  prononcées  contre  eux 
pour  l'un  des  délits  prévus  par  la 
présente  loi  ;  —  3*  A  tout  condamné 
placé  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police. 

9.  Dans  le  temps  où  la  chasse  est. 
ouverte,  le  permis  donne  à  celui  qui 
l'a  obtenu  le  droit  de  chasser  de 
jour,  soit  à  tir,  soit  à  courre,  à  cor 
et  à  cris,  suivant  les  distinctions 
établies  par  les  arrêtés  préfec- 
toraux, sur  ses  propres  terres  et 
sur  les  terres  d'autrui,  avec  le 
consentement  de  celui  à  qui  le 
droit  de  chasse  appartient.  —  Tous 
les  autres  moyens  de  chasse,  à  l'ex- 
ception des  furets  et  des  bourses 
destinés  à  prendre  les  lapins,  sont 
formellement  prohibés.  —  Néan- 
moins, les  préfets  des  départements, 
sur  l'avis  des  conseils  généraux, 
prendront  des  arrêtés  pour  détermi- 
ner :  —  1*  L'époque  de  la  chasse  des 
oiseaux  de  passage  autres  que  la 
caille,  la  nomenclature  des  oiseaux 
et  les  modes  et  procédés  de  chasse 
pour  les  diverses  espèces  ;  —  2*  Le 
temps  pendant  lequel  il  sera  permis 
de  chasser  le  gibier  d'eau  dans  les 
marais,  sur  les  étangs,  fleuves  et 
rivières  ;  —  3*  Les  espèces  d'animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  que  le  pro- 
priétaire, possesseur  ou  fermier 
pourra  en  tout  temps  détruire  sur 
ses  terres,  et  les  conditions  de 
l'exercice  de  ce  droit,  sans  préjudice 
du  droit  appartenant  au  propriétaire 
on  au  fermier  de  repousser  et  de 
détruire,  môme  avec  des  armes  ;à 
feu,  les  bêles  fauves  qui  porteraient 
dommages  à  ses  propriétés.  —  Us 
pourront  prendre  également  dos  ar- 
rêtés :  —  1*  Pour  prévenir  la  destruc- 


tion des  oiseaux  ou  pour  favoriser 
leur  repeuplement  ;  —  2"  Pour  auto- 
riser l'emploi  des  chiens  lévriers 
pour  la  destruction  des  animaux 
malfaisants  ou  nuisibles  ;  —  3°  l'our 
interdire  la  chasse  pendant  les  temps 
de  neige.  (Ainsi  modifié  par  la  loi 
du  22  janvier  1874.  Voy.  inf.) 

10.  Des  ordonnances  royales  dé- 
termineront la  gratification  qui  sera 
accordée  aux  gardes  et  gendarmes 
rédacteurs  des  procès-verbaux  ayant 
pour  objet  de  constater  les  délits 
(Voy.  Ord.  5  mai  1845  et  Décr.  4  août 
1832,  aux  Tarifs  criminels). 

SECTION  II,  —  Des  peines. 

11.  Seront  punis  d'une  amende  d« 
seize  à  cent  francs,  —  1*  Ceux  qui 
auront  chassé  sans  permis  de  chasse; 
—  2*  Ceux  qui  auront  chassé  sur 
le  terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire.  —  L'amende 
pourra  être  portée  au  double  si  le 
délit  a  été  commis  sur  des  terres 
non  dépouillées  de  leurs  fruits,  ou 
s'il  a  été  commis  sur  un  terrain  en- 
touré d'une  clôture  continue  fa-isant 
obstacle  à  toute  communication  avec 
les  héritages  voisins,  mais  non  atte- 
nant à  une  habitation,  —  Pourra  ne 
pas  être  considéré  comme  délit  de 
chasse  le  fait  du  passage  des  chiens 
courants  sur  l'héritage  d'autrui, 
lorsque  ces  chiens  seront  à  la  suite 
d'un  gibier  lancé  sur  la  propriété 
de  leurs  maîtres,  sauf  l'action  civile, 
s'il  y  a  lieu,  en  cas  de  dommage  ;  — 
3°  Ceux  qui  auront  contrevenu  aux 
arrêtés  des  préfets  concernant  les 
oiseaux  de  passage,  le  gibier  d'eau, 
la  chasse  en  temps  de  neige,  l'em- 
ploi des  chiens  lévriers,  ou  aux 
arrêtés  concernant  la  destruction 
des  oiseaux  et  celle  des  animaux 
nuisibles  ou  malfaisants;  —  4'  Ceux 
qui  auront  pris  ou  détruit,  sur  le 
terrain  d'autrui,  des  œufs  ou  couvées 
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de  faisans,  de  perdrix  ou  de  cailles  ; 

—  Les  fermiers  de  la  chasso,  soit 
dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  soit  sur  les  propriétés  dont 
la  cliasse  est  louée  au  proQt  des 
communos  ou  établissements  pu- 
blics, qui  auront  contrevenu  aux 
clauses  et  conditions  de  leurs  ca- 
hiers de  charges  relatives  à  la  chasse. 

12.  Seront  punis  d'une  amende  de 
cinquante  à  deux  cents  francs,  et 
pourront  en  outre  l'être  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  deux  mois  : 

—  1*  Ceux  qui  auront  chassé  en 
temps  prohibé  ;  —  2*  Ceux  qui  auront 
chassé  pendant  la  nuit  ou  à  l'aide 
d'engins  et  instruments  prohibés, 
ou  par  d'autres  moyens  que  ceux 
qui  sont  autorisés  par  l'ariicle  9  ;  — 
3  Ceux  qui  seront  détenteurs  ou 
ceux  qui  seront  trouvés  munis  ou 
porteurs,  hors  de  leur  domicile,  de 
filets,  engins  ou  autres  instruments 
de  chasse  prohibés  ;  —  4*  Ceux  qui, 
en  temps  où  la  chasse  est  prohibée, 
auront  mis  en  vente,  vendu,  acheté, 
transporté  ou  colporté  du  gibier  ;  — 
5'  Ceux  qui  auront  employé  des 
drogues  ou  appâts  qui  sont  de  nature 
à  enivrer  le  gibier  ou  à  le  détruire; 

—  6*  Ceux  qui  auront  chassé  avec 
appeaux,  appelants  ou  chanterelles. 

—  Les  peines  déterminées  par  le 
présenlnrticle  pourront  être  portées 
au  double  contre  ceux  qui  auront 
chassé  pendant  la  nuit  sur  le  terrain 
d'autrui  et  par  l'un  des  moyens  spé- 
ciQés  au  paragra])hc  2,  si  les  chas- 
seurs étaient  munis  d'une  arme  ap- 
parente ou  cachée.  —  Los  peines 
déterminées  par  l'ariicle  11  et  par  le 
présent  article  seront  toujours  por- 
tées au  maximum  lorsque  les  délits 
auront  été  commis  par  les  gardes 
champêtres  ou  forestiers  des  com- 
munes, ainsi  que  par  les  gardes 
forestiers  de  l'État  et  des  établisse- 
ments publics. 


13.  Celui  qui  aura  chassé  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  son  consente- 
ment, si  ce  terrain  est  attenant  à  une 
maison  habitée  ou  servant  à  l'habi- 
tation, et  s'il  est  entouré  d'une  clô- 
ture continue  faisant  obstacle  à 
toute  communication  avec  les  héri- 
ritages  voisins,  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  trois  cents 
francs,  et  pourra  l'être  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois. 
—  Si  le  délit  a  été  commis  pendant 
la  nuit,  le  délinquant  sera  puni  d'une 
amende  de  cent  francs  à  mille  francs, 
et  pourra  l'être  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans,  sans 
préjudice,  dans  l'un  et  l'autre  cas 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  le  Code  pénal. 

14.  Les  peines  déterminées  par 
les  trois  articles  qui  précèdent  pour- 
ront être  portées  au  double  si  le 
délinquant  était  en  état  de  récidive, 
s'il  était  déguisé  ou  masqué,  s'il  a 
pris  un  faux  nom,  s'il  a  usé  de  vio- 
lence envers  les  personnes,  ou  s'il 
a  fait  des  menaces,  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  plus  fortes  peines 
prononcées  par  la  loi.  —  Lorsqu'il  y 
aura  récidive,  dans  les  cas  prévus 
en  l'article  11,  la  peine  do  l'empri- 
sonnement de  six  jours  à  trois  mois 
pourra  être  appliquée  si  le  délin- 
quant n'a  pas  satisfait  aux  condam- 
nations précédentes. 

15.  Il  y  a  récidive  lorsque,  dans 
les  douzo  mois  qui  ont  précédé 
l'infraction,  le  délinquante  été  con- 
damné en  vertu  de  la  présente  loi. 

10.  Tout  jugement  de  condamna- 
tion prononcera  la  confiscation  des 
filets,  engins  et  autres  instruments 
de  chasse.  Il  ordonnera,  en  outre, 
la  destruction  des  instruments  de 
chasse  prohibés.  —  Il  prononcera  * 
également  la  confiscation  des  armes, 
excepté  dans  le  cas  où  le  délit  aura 
été  commis  par  un  individu  muni 


«Vun  permis  de  chasse,  dons  le  temps 
où  la  chasse  est  autorisée.  —  Si  les 
armes,  filets,  engins  ou  autres  ins- 
truments de  chasse  n'ont  pas  été 
saisis,  le  délinquant  sera  condamné 
à  les  représenter  ou  à  en  payer  la 
valeur,  suivant  la  fixation  qui  en 
sera  faite  par  le  jugement,  sans 
qu'elle  puisse  être  au-dessous  de 
cinquante  francs.  —  Les  armes,  en- 
gins ou  autres  instruments  de 
chasse,  abandonnés  par  les  délin- 
quants restés  inconnus,  seront  saisis 
et  déposés  au  groCfe  du  tribunal 
compétent.  La  confiscation  et,  s'il  y 
a  lieu,  la  destruction  en  seront 
ordonnées  sur  le  vu  du  procès-ver- 
bal. —  Dans  tous  les  cas,  la  quo- 
tité des  dommages  -  intérêts  est 
laissée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux. 

17.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs délits  prévus  par  la  présente 
loi,  par  le  Code  pénal  ordinaire  ou 
par  les  lois  spéciales,  la  peine  la 
plus  forte  sera  seule  prononcée.  — 
Les  peines  encourues  pour  des  faits 
postérieurs  à  la  déclaration  du  pro- 
cès-verbal de  contravention  pour- 
ront être  cumulées,  s'il  y  a  lieu,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  réci- 
dive. 

18.  En  cas  de  condamnation  pour 
délits  prévus  par  la  présente  loi,  les 
tribunaux  pourront  priver  le  délin- 
quant du  droit  d'obtenir  un  permis 
de  chasse  pour  un  temps  qui  n'excé- 
dera pas  cinq  ans. 

19.  La  gratification  mentionnée  en 
l'article  10  sera  prélevée  sur  le  pro- 
duit des  amendes.  —  Le  surplus 
desdites  amendes  sera  attribué  aux 
communes  sur  le  territoire  des- 
quelles les  infractions  auront  été 
commises. 

20.  L'article  463  du  Code  pénal  ne 
sera  pas  applicable  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 
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SECTION  ni.  —  De  la  poursuite 
et  du  jugement. 

21.  Les  délits  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  prouvés,  soit  par 
procès-verbaux  ou  rapports,  soit  par 
témoins,  à  défaut  de  rapports  et 
procès-verbaux,  ou  à  leur  appui. 

22.  Les  procès-verbaux  des  maires 
et  adjoints,  commissaires  de  police, 
officier,  maréchal  des  logis  ou  bri- 
gadier de  gendarmerie,  gendarmes, 
gardes  forestiers,  gardes-pêche, 
gardes  champêtres  ou  gardes  asser- 
mentés des  particuliers,  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

23.  Les  procès-verbaux  des  em- 
ployés des  contributions  indirectes 
et  des  octrois  feront  également  foi 
jusqu'à  preuve  contraire,  lorsque 
dans  la  limite  de  leurs  attributions 
respectives,  ces  agents  recherche- 
ront et  constateront  les  délits  prévus 
par  le  paragraphe  1"  de  l'article  4. 

24.  Dans  les  vingt-quatre  heures 
du  délit,  les  procès-verbaux  des 
gardes  seront,  à  peine  de  nullité, 
affirmés  par  les  rédacteurs  devant 
le  juge  de  paix  ou  l'un  de  ses  sup- 
pléants, ou  devant  le  maire  ou 
l'adjoint,  soit  de  la  commune  de 
leur  résidence,  soit  de  celle  où  le 
délit  aura  été  commis. 

23.  Les  délinquants  ne  pourront 
être  saisis  ni  désarmés  ;  néanmoins, 
s'ils  sont  déguisés  ou  masqués,  s'ils 
refusent  de  faire  connaître  leurs 
noms,  ou  s'ils  n'ont  pas  de  domicile 
connu,  ils  seront  conduits  immé- 
diatement devant  le  maire  ou  le 
juge  de  paix,  lequel  s'assurera  de 
leur  individualité. 

26.  Tous  les  délits  prévus  par  la 
présente  loi  seront  poursuivis  d'of- 
fice par  le  ministère  public,  sans 
préjudice  du  droit  conféré  aux  par- 
ties lésées  par  l'article  182  du  Code 
d'instruction  criminelle.   —   Néan- 


moins,  dans  le  cas  de  chasse  sur  le 
terrain  d'autrui  sans  le  consente- 
ment du  propriétaire,  la  poursuite 
d'office  ne  pourra  être  exercée  par 
le  ministère  public,  sans  une  plainte 
de  la  partie  intéressée,  qu'autant 
que  le  délit  aura  été  commis  dans 
un  terriiin  clos,  suivant  les  termes 
de  l'article  2,  et  attenant  à  une 
habitation,  ou  sur  des  terres  non 
encore  dépouillées  de  leurs  fruits. 

27.  Ceux  qui  auront  commis  con- 
jointement les  délits  de  cliasse  seront 
condamnes  solidairement  aux  amen- 
des, dommages-intérêts  et  frais. 

28.  Le  père,  la  mère,  le  tuteur,  les 
maîtres  et  commettants,  sont  civile- 
ment responsables  des  délits  de 
chasse  commis  par  leurs  enfants 
mineurs  non  mariés,  pupilles  de- 
meurant avec  eux,  domestiques  ou 
préposés,  sauf  tout  recours  de  droit. 
—  Cette  responsabilité  sera  réglée 
conformément  à  l'article  1384  du 
Code  civil,  et  ne  s'appliquera  qu'aux 
dommages-intérêts  et  frais,  sans 
pouvoir  toutefois  donner  lieu  à  la 
contrainte  par  corps. 

29.  Toute  action  relative  aux  délits 
prévus  par  la  présente  loi  sera  pres- 
crite par  le  laps  de  trois  mois,  à 
compter  du  jour  du  délit. 

•BCTiON  IV.  —  Dispositions  généralet. 

30.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  à  l'exorcice  du  droit  de 
chasse  ne  sont  pas  applicables  aux 
propriétés  do  la  Couronne.  Ceux  qui 
commettraient  des  délits  de  chasse 
dans  ces  propriétés  seront  poursui- 
Tis  et  punis  conformément  aux  sec- 
tions II  et  m.  (Les  biens  de  la  Cou- 
ronne ont  fait  retour  à  l'État  ;  Décr. 
du  6  sept.  1870.) 

31.  Le  décret  du  4  mai  1812  et  In 
loi  du  30  avril  1790  sont  abrogés.  — 
Sont  et  demeurent  également  abro- 
gés les  lois,  arrétéB,  décrets  et  or- 


donnances intervenus  sur  lesmatii- 
res  réglées  par  la  présente  loi,  en 
tout  ce  qui  est  contraire  à  ses  dis- 
positions. 

21   Décembre    1844 

Ordonnance  relative  à  la  nomination 
des  lieutenants  de  louveterie  (B.  des 
L.,  9«  sér.,  n'  11760). 

(Abrogée  par  le  décret  du  25  mars 
1852,  art.  5,  §  17,  Voy.  inf.,  v  Décen- 
tralisation ADMINISTRATIVE.) 

5  Mai  1845 

Ordonnance  concernant  la  gratifica- 
tion accordée  aux  gendarmes  et 
gardes  qui  constateront  des  infrac- 
tions à  la  loi  du  3  mai  1844,  sur  la 
police  de  la  chasse  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n"  11987). 

(Modifiée  par  le  décret  du  4  août 
18u2.  Voy.  cette  ordonnance  et  ce 
décret  aux  Tarifs  criminels.) 

20  Juin  1845 

Ordonnance  relative  à  la  chasse  dans 
les  forêts  domaniales  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  12080). 

13  Septembre   1870 

Décret  qui  suspend  momentanément 
le  droit  de  chasse  (B.  des  L.,  IS'sér., 
n*  48). 

(Voy.  «n^  L.  9  août  1871.) 

9  Août    1871 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  13  sep* 
tombro  1870  relatif  an  droit  de 
chasse  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  462, 
J.  o,,  12  août). 

20  Décembre   1872 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépruses  et  recottes  de  l'excr- 
cioo  1873  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  1544,  J,  o.,  30  déc.). 

Aht.  21.  A  l'avenir,  le  prix  du  per- 
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mis  de  chasse  sera  fixé,  comme  au- 
trefois, à  25  francs. 


22  Janvier   1874 

Loi  qui  modifie  les  articles  3  et  9  do  la 
loi  du  3  mai  1844,  sur  la  police  de 
la  chasse  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  2653,  J.  0.,  25  janvier). 

Article  unique.  Les  articles  3  et  9 
de  la  loi  du  3  mai  1844  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit.  (Voy.  sup.  L.  3 
mai  1844.) 


CHEMINS 

Voy.  Alignements,  Chemins  de  fer. 
Chemins  de  halage,  Chemins  vici- 
naux, Routes,  Voirie. 


CHEMINS   DE   FER 

2   Juillet    1838 

Loi  portant  que  l'impôt  dû  an  Trésor 
sur  le  prix  des  places  sera  perçu 
pour  les  chemins  de  fer,  sur  la  par- 
tie du  tarif  correspondante  au  prix 
des  transports  (B.  des  L.,  7*  sér., 
u»  745"). 

(Abrogée   par  la  loi  du  14  juillet 
1833.  Voy.  inf.]. 

15   Juillet   1845 

Loi  sur  la   police  des  chemina  de  fer 
(B.  des  L.,  9'  sér.,  n'  12095). 


TITRE  PREMIER 

MESURES  RELATIVES  A  I,A  CON- 
SERVATION DES  CHEMINS  DE 
FER. 

Art.  1".  Les  chemins  de  fer  con- 
struits ou  concédés  par  l'État  font 
partie  de  la  grande  voirie. 


2.  Sont  applicables  aux  chemins 
de  fer  les  lois  et  règlements  sur  la 
grande  voirie,  qui  ont  pour  objet 
d'assurer  la  conservation  des  fossés, 
talus,  levées  et  ouvrages  d'art  dé- 
pendant des  routes,  et  d'interdire, 
sur  toute  leur  étendue,  le  pacage 
des  bestiaux  et  les  dépôts  de  terre 
et  autres  objets  quelconques. 

3.  Sont  applicables  aux  proprié- 
tés riveraines  des  chemins  de  fer  les 
servitudes  imposées  par  les  lois  et 
règlements  sur  la  grande  voirie,  et 
qui  concernent  :  —  L'alignement, 
—  L'écoulement  des  eaux,  —  L'occu- 
pation temporaire  des  terrains  en 
cas  de  réparation,  —  La  distance  à 
observer  pour  les  plantations,  et 
l'élagage  des  arbres  plantés,  —  Le 
mode  d'exploitation  des  mines,  mi-r 
nières,  tourbières,  carrières  et  sa- 
blières, dans  la  zone  déterminée  à 
cet  effet.  —  Sont  également  appli- 
cables à  la  confection  et  à  l'entre- 
tien des  chemins  de  fer,  les  lois  et 
règlements  sur  l'extraction  des  ma- 
tériaux néceisaires  aux  travaux  pu- 
blics. 

4.  Tout  chemin  de  fer  sera  clos 
des  deux  côtés  et  sur  toute  l'éten- 
due de  la  voie.  —  L'administration 
déterminera,  pour  chaque  ligne,  le 
mode  de  cette  clôture,  et,  pour  ceux 
des  chemins  qui  n'y  ont  pas  été 
assujettis,  l'époque  à  laquelle  elle 
devra  être  effectuée.  —  Partout  où 
les  chemins  de  fer  croiseront  de 
niveau  les  routes  de  terre,  des  bar- 
rières seront  établies  et  tenues  fer- 
mées, conformément  aux  règle- 
ments. 

5.  A  l'avenir,  aucune  construction 
autre  qu'un  mur  de  clôture  ne  pourra 
être  établie  dans  une  distance  de 
deux  mètres  d'un  cliemin  de  fer.  — 
Cette  distance  sera  mesurée  soit  de 
l'arête  supérieure  du  déblai,  soit  de 
l'arrôtp  •wférieur»  du  talus  du  rem- 
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blai ,  soi  i  du  bord  extérieur  des  fossés 
du  clieniin,  et,  à  défaut  d'une  ligne 
tracée,  à  un  mètre  cinquante  centi- 
mètres à  partir  des  rails  extérieurs  de 
la  voie  de  fer.  —  Les  constructions 
existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  lors  de 
rétablissement  d'un  nouveau  che- 
min de  fer,  pourront  être  entretenues 
dans  l'état  où  elles  se  trouveront  à 
cette  époque.  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  déterminera 
les  formalités  à  remplir  par  les  pro- 
priétaires pour  faire  constater  l'état 
desdites  constructions,  et  ûxera  le 
délai  dans  lequel  ces  formalités 
devront  être  remplies. 

C.  Dans  les  localités  où  le  chemin 
de  fer  se  trouvera  en  remblai  de 
plus  de  trois  mètres  au-dessus  du 
terrain  naturel,  il  est  interdit  aux 
riverains  de  pratiquer,  sans  autori- 
sation préalable,  des  excavations, 
dans  une  zone  de  largeur  égale  à  la 
hauteur  verticale  du  remblai,  me- 
surée à  partir  du  pied  du  talus.  — 
Celte  autorisation  ne  pourra  être 
accordée  sans  que  les  concession- 
naires ou  fenniers  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer  aient  été  entendus 
ou  dûment  appelés. 

7.  Il  est  défondu  d'établir  à  une 
distance  de  moins  de  vingt  mètres 
d'un  chemin  do  fer  desservi  par  des 
machines  à  feu,  des  couvertures  en 
chaume,  des  meules  de  paille,  de 
foin,  et  aucun  autre  dépôt  de  ma- 
tières inflammables.— Cette  prohibi- 
tion ne  s'étend  pas  aux  dépôts  de  ré- 
coltes faits  seulement  pour  le  temps 
de  la  moisson. 

8.  Dans  une  distance  do  moins  de 
cinq  mètres  d'un  chemin  de  fer, 
aucun  dépôt  de  pierres,  ou  objets 
non  inflammables,  ne  peut  être  éta- 
bli sans  l'autorisation  préalable  du 
préfet.  —  Cette  autorisation  sera 
toujours  révocable.  —  L'autorisation 


n'est  pas  nécessaire,  —  1*  Pour  for- 
mer, dans  les  localités  où  le  chemin 
de  fer  est  en  remblai,  des  dépôts  de 
matières  non  inflammables  dont  la 
hauteur  n'excède  pas  celle  du  rem- 
blai du  chemin  ;  —  2*  Pour  former 
des  dépôts  temporaires  d'engrais  et 
autres  objets  nécessaires  à  la  culture 
des  terres. 

9.  Lorsque  la  sûreté  publique,  la 
conservation  du  chemin  et  la  dispo- 
sition des  lieux  le  permettront,  les 
distances  déterminées  par  les  arti- 
cles précédents  pourront  être  dimi- 
nuées en  vertu  d'ordonnances  roya- 
les rendues  après  enquêtes. 

10.  Si,  hors  des  cas  d'urgence  pré- 
vus par  la  loi  des  16-24  août  1790, 
la  sûreté  publique  où  la  conserva- 
tion du  chemin  de  fer  l'exige,  l'admi- 
nistration pourra  faire  supprimer 
moyennant  une  juste  indemnité, 
les  constructions,  plantations,  exca- 
vations, couvertures  en  chaume, 
amas  de  matériaux  combustibles  ou 
autres,  existant,  dans  les  zones  ci- 
dessus  spéciflées,  au  moment  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et, 
pour  l'avenir,  lors  de  l'établissement 
du  chemin  de  fer.  —  L'indenmité 
sera  réglée,  pour  la  suppression  des 
constructions,  conformément  aux 
titres  IV  et  suivants  de  la  loi  du  3 
mai  1841,  et,  pour  tous  les  autres 
cas,  conformément  à  la  loi  du  16 
septembre  1807. 

11.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  présent  titre  seront  con- 
•tatées,  poursuivies  et  réprimées 
comme  en  matière  de  grande  voirie. 
—  Elles  seront  punies  d'une  amende 
de  seize  à  trois  cents  francs,  sans 
préjudice,  s'il  y  a  lieu,  des  peines 
portées  au  Code  pénal  et  au 
titre  III  de  la  présente  loi.  Les  con- 
trevenants seront,  en  outre,  con- 
damnés à  supprimer  dans  le  délai 
déterminé  par  l'arrêté  du  conseil  de 
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préfecture,  les  excavations,  couver- 
tures, meules  ou  dépôts  faits  con- 
trairement aux  dispositions  précé- 
dentes. —  A  défaut,  par  eux,  de 
satisfaire  à  cette  condamnation  dans 
le  délai  fixé,  la  suppression  aura  lieu 
d'office,  et  le  montant  de  la  dépense 
sera  recouvré  contre  eux  par  voie  de 
contrainte,  comme  en  matière  de 
contributions  publiques. 

TITRE  II 

DBS  CONTRAVENTIONS  DE  VOIRIB 
COMMISES  PAR  LES  CONCES- 
SIONNAIRES OU  FERMIERS  DE 
CHEMINS   DE   FER. 

12.  Lorsque  le  concessionnaire  ou 
le  fermier  de  l'exploitation  d'un  che- 
min de  fer  contreviendra  aux  clau- 
ses du  cahier  des  charges,  ou  aux 
décisions  rendues  en  exécution  de 
ces  clauses,  en  ce  qui  concerne  le 
service  de  la  navigation,  la  viabilité 
des  routes  royales,  départementales 
et  vicinales,  ou  le  libre  écoulement 
des  eaux,  procès-verbal  sera  dressé 
de  la  contravention,  soit  par  les  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines,  soit  parles  conducteurs, 
gardes-mines  et  piqueurs,  dûment 
assermentés. 

13.  Los  procès-verbaux,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  date,  seront 
notifiés  administrativement  au  do- 
micile élu  par  le  concessionnaire  ou 
le  fermier,  à  la  diligence  du  préfet, 
et  transmis  dans  le  même  délai  au 
conseil  de  préfecture  du  lieu  de 
la  contravention. 

14.  Les  contraventions  prévues  à 
l'art.  12  seront  punies  d'une  amende 
de  trois  cents  francs  à  trois  mille 
francs. 

15.  L'administration  pourra,  d'ail- 
leurs, prendre  immédiatement  tou- 
tes mesures  provisoires  pour  faire 


cesser  le  dommage,  ainsi  qu'il  est 
procédé  en  matière  do  grande  voirie. 
—  Les  frais  qu'entraînera  l'exécu- 
tion de  ces  mesures  seront  recou- 
vrés, contre  Je  concessionnaire  ou 
fermier,  i'„t:  voie  de  contrainte 
comme  en  matière  de  contributions 
publiques. 

TITRE    III 

DES  MESUltES  RELATIVES  A  LA 
SÛRETÉ  DE  LA  CIRCULATION 
SUR    LES    CHEMINS    DB    FER. 

16.  Quiconque  aura  volontaire- 
ment détruit  ou  dérangé  la  voie  de 
fer,  placé  sur  la  voie  un  objet  fai- 
sant obstacle  à  la  circulation,  ou 
employéun  moyen  quelconque  pour 
entraver  la  marche  des  convois  ou 
les  faire  sortir  des  rails,  sera  puni 
de  la  réclusion.  —  S'il  y  a  eu  homi- 
cide ou  blessures,  le  coupable  sera, 
dans  le  premier  cas,  puni  de  mort, 
et,  dans  le  second,  de  la  peine  des 
travaux  forcés  à  temps. 

17.  Si  le  crime  prévu  par  l'art.  16 
a  été  commis  en  réunion  séditieuse, 
avec  rébellion  ou  pillage,  il  sera 
imputable  aux  chefs,  auteurs,  insti- 
gateurs et  provocateurs  de  ces  réu- 
nions, qui  seront  punis  comme  cou- 
pables du  crime  et  condamnés  aux 
mêmes  peines  que  ceux  qui  l'auront 
personnellement  commis,  lors  même 
que  la  réunion  séditieuse  n'aurait 
pas  eu  pour  but  direct  et  principal 
la  destruction  de  la  voie  de  fer.  — 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  lors- 
que la  peine  de  mort  sera  applicable 
aux  auteurs  du  crime,  elle  sera  rem- 
placée, à  l'égard  des  chefs,  auteurs, 
instigateurs  et  provocateurs  de  ces 
réunions,  par  la  peine  des  travaux 
forcés  ù  perpétuité. 

18.  Quiconque  aura  menacé,  par 
écrit  anonyme  ou  signé,  de  com- 
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mettre  un  des  crimes  prévus  en  l'art, 
16,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  à  cinq  ans,  dans  le  cas  où 
la  menace  aurait  été  faite  avec  ordre 
de  déposer  une  somme  d'argont 
dans  un  lieu  indiqué,  ou  de  remplir 
toute  autre  condition.  —  Si  la  me- 
nace n'a  été  accompagnée  d'aucun 
ordre  ou  condition,  la  peine  sera 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cent 
à  cinq  cents  francs.  —  Si  la  menace 
avec  ordre  ou  condition  a  été  ver- 
bale, le  coupable  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  quinze  jours  à  six 
mois,  el  d'une  amende  de  vingt-cinq 
à  trois  cents  francs.  —  Bans  tous  les 
cas,  le  coupable  pourra  être  mis  par 
le  jugement  sous  la  surveillance  de 
la  haute  police,  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  être  moins  de  deux  ans 
ni  excéder  cinq  ans. 

19.  Quiconque,  par  maladresse, 
imprudence,  inaitention  ,  négli- 
gence ou  inobservation  des  lois  ou 
règlements,  aura  involontairement 
causé  sur  un  chemin  de  fer, 
ou  dans  les  gares  ou  stations,  un 
accident  qui  aura  occosioané  des 
blessures,  sera  puni  de  huit  jours  à 
six  mois  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  mille  francs. 
—  Si  l'accidentaoccusionné  la  mort 
d'une  ou  plusieurs  personnes,  l'om- 
prisonncment  sera  de  six  mois  it 
cinq  ans,  et  l'amende  de  trois  cents 
à  trois  mille  francs. 

20.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
do  six  mois  à  deux  ans  tout  méca- 
nicien on  conducteur  garde-frein 
qui  aura  abandonnée  son  poste  pen- 
dant la  marche  du  convoi. 

21.  Toute  contravention  aux  ordon- 
nances royales  portant  règlement 
d'adminislrotionpubliquesur  la  po- 
lice, la  sûreté  et  l'exploitation  du 
chemin  de  fer,  et  aux  arrêtés  pris 
par  les  préfets,  sous  l'approbation 


du  ministre  des  travaux  publics,  pout 
l'exécution  desdites  ordonnances, 
sera  puni  d'une  amende  de  seize  à 
trois  raille  francs.  —  En  cas  de  ré- 
cidive dans  l'année,  l'amende  sera 
portée  au  double,  et  le  tribunal 
pourra,  selon  les  circonstances,  pro- 
noncer, en  outre,  un  emprisonne- 
ment de  trois  jours  à  un  mois. 

22.  Les  concessionnaires  ou  fer- 
miers d'un  chemin  de  fer  seront 
responsables,  soit  envers  l'État,  soit 
envers  les  particuliers  du  dommage 
causé  par  les  administrateurs,  di- 
recteurs ou  employés  à  un  tiire  quel- 
conque  au  service  de  l'exploitation 
du  chemin  de  fer.  —  L'État  sera  sou- 
mis à  la  même  responsabilité  envers 
les  particuliers,  si  le  chemin  de  fer 
est  exploité  ù  ses  frais  et  pour  son 
compte. 

23.  Les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions prévus  dans  les  titres  1"  et 
III  de  la  présente  loi,  pourront  être 
constatés  par  des  procès-verbaux 
dressés  concurremment  par  les  ofB- 
ciers  de  police  judiciaire,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  les  conducteurs,  gardes- 
mines,  agents  de  surveillance  et 
gardes  nommés  ou  agréés  par  l'ad- 
ministration et  dûment  assermentés. 
—  Les  procès-verbaux  des  délits  et 
contraventions  feront  foi  jusqu'à 
preuve  «ontraire.  -  Au  moyen  du 
serment  prêté  devant  le  tribunal  de 
première  instance  de  leur  domicile, 
les  ogents  de  surveillance  de  l'ad- 
ministration et  des  concessionnaires 
ou  fermiers  pourront  verbaliser  sur 
toute  la  ligne  du  chemin  de  fer  au- 
quel ils  seront  attachés. 

24.  Les  procès-verbaux  dressés  en 
vertu  de  l'article  précédent  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Ceux  qui  auront  été  dres- 
sés par  des  agents  de  surveillance 
et  gardes  assermentés  devront  être 
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affirmés  dans  les  trois  jours,  à.peine 
de  nullité,  devant  le  juge  de  paix  ou 
le  maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de 
la  contravention,  soit  de  la  rési- 
dence de  l'agent. 

25.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violence  et  voies  défait  envers 
les  agents  des  chemins  de  fer,  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  sera 
punie  des  peines  appliquées  à  la 
rébellion,  suivant  les  distinctions 
faites  par  le  Code  pénal. 

26.  L'art.  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  de 
la  présente  loi. 

27.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ou  par  le  Code  pénal, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule  pro- 
noncée. —  Les  peines  encourues 
pour  des  faits  postérieurs  à  la  pour- 
suite pourront  être  cumulées,  sans 
préjudice  des  peines  de  la  récidive. 

15   Juillet   1845 

Loi  relative  au  chemin  de  P.iris  à  la 
frontière  de  Belgique,  avec  embi-an- 
chements,  etc.  (B,  des  L.,  9*  sér., 
n-  12096). 

TITRE    VII 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES, 

Aht.  7.  Nul  ne  sera  admis  à  con- 
courir à  l'adjudication  d'un  ciiemin 
de  fer,  si  préalablement  il  n'a  été 
agréé  parle  ministre  des  travaux  pu- 
plics  ;  —  Et  s'il  n'a  déposé,  —  A  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
la  somme  indiquée  au  cahier  des 
charges  ;  —  Au  secrétariat  général 
du  ministère  du  commerce,  en  dou- 
ble exemplaire,  le  projet  des  statuts 
de  la  compagnie  ;  —  Au  secrétariat 
général  du  ministère  des  travaux 
publics,  le  registre   à  souche  d'où 


auront  été  détachés  les  titres  déli- 
vrés aux  souscripteurs,  ou,  pour  les 
compagnies  dont  les  souscriptions 
auraient  été  ouvertes  antérieure- 
ment à  la  présente  loi,  l'état  appuyé 
de  pièces  justificatives  constatant 
les  engagements  réciproques  des 
fondateurs  et  des  souscripteurs,  les 
versements  reçus  et  la  répartition 
définitive  du  montant  du  capi- 
tal sociaL  —  A  dater  de  la  remise 
des  registres  ou  états  ci-dessus  entre 
les  mains  du  ministre  des  travaux 
publics,  toute  stipulation  par  la.f 
quelle  les  fondateurs  se  seraient 
réservé  la  faculté  de  réduire  le  nom- 
bre des  actions  souscrites  sera  nulle 
et  sans  effet. 

8.  Les  récépissés  de  souscription 
ne  sont  point  négociables.  —  Les 
souscripteurs  seront  responsables, 
jusqu'à  concurrence  des  cinq  dixiè- 
mes, du  versement  du  montant  des 
actions  qu'ils  auront  souscrites.  — 
Chaque  souscripteur  aura  le  droit 
d'exiger  de  la  compagnie  adjudica- 
taire la  remise  de  toutes  les  actions 
pour  lesquelles  il  aura  été  porté  sur 
l'état  définitif  de  répartition  déposé 
au  secrétariat  général  du  ministère 
des  travaux  publics.  —  Ces  condi- 
tions seront  mentionnées  sur  les 
registres  ouverts  et  sur  les  récépis- 
sés émis  postérieurement  à  la  pro 
mulgation  de  la  présente  loi. 

9.  Les  adjudications  ne  seront  va- 
lables et  définitives  qu'après  avoir 
été  homologuées  par  une  ordon- 
nance royale. 

10.  La  compagnie  adjudicataire  ne 
pourra  émettre  d'actions  ou  de  pro- 
messes d'actions  négociables  avant 
de  s'être  constituée  en  société  ano- 
nyme dûment  autorisée,  conformé- 
ment à  l'art.  37  du  Code  de  com- 
merce. 

11.  Les  fondateurs  de  la  compa- 
gnie n'auront  droit  qu'au  rembour- 
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sèment  de  leurs  avances,  dont  le 
compte,  appuyé  des  pièces  justifi- 
catives, aura  été  accepté  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires. 
—  L'indemnité  qui  pourra  être  attri- 
buée aux  administrateurs,  à  raison 
de  leurs  fonctions,  sera  réglée  par 
l'assemblée  générale  des  actionnai- 
res. 

12.  Nul  ne  pourra  voter  par  procu- 
ration dans  le  conseil  d'administra- 
tion de  la  compagnie.  —  Dans  le  cas 
ou  deux  membres  dissidents  sur  une 
question  demanderaient  qu'elle  fat 
ajournée  jusqu'à  ce  que  l'opinion 
d'un  ou  plusieurs  administrateurs 
absents  fût  connue,  il  pourra  être 
envoyé  à  tous  les  absents  une  copie 
ou  extrait  du  procès-verbal,  avec 
invitation  de  venir  voter  dans  une 
prochaine  réunion  à  jour  fixe,  ou 
d'adresser  par  écrit  leur  opinion  au 
président.  Celui-ci  en  donnera  lec- 
ture au  conseil,  après  quoi  la  déci- 
sion sera  prise  à  la  majorité  des 
membres  présents. 

13.  Toute  publication  quelconque 
de  la  valeur  des  actions,  avant 
l'homologation  de  l'adjudication , 
sera  punie  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  trois  mille  francs.  — 
Sera  puni  de  la  même  peine  tout 
agent  de  change  qui,  avant  la  con- 
stitution de  la  société  anonyme,  se 
serait  prêté  à  la  négociation  de  récé- 
pissés ou  promesses  d'actions. 

14.  A  moins  d'une  autorisation  spé- 
ciale de  l'administration  supérieure, 
il  est  interdit  à  la  compagnie,  sous 
les  peines  portées  par  l'art.  4l9  du 
Code  pénal,  du  fui;-e  directement  ou 
indirectement,  avec  des  entreprises 
de  transport  do  voyageurs  ou  de 
marchandises,  par  terre  ou  par  eau, 
sous  quelque  dénomination  ou  for- 
me que  ce  puisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  également 
consentis  en  faveur  de  toutes  les 


autres  entreprises  desservant  lei 
mêmes  routes.  —  Des  ordonnances 
royales,  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  prescriront  tou- 
tes les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de 
transports,  dans  leurs  rapports  avec 
le  service  des  chemins  de  fer  et  de 
leurs  embranchements. 

15  Novembre   1846 

Ordonnance  portant  roulement  sur  la 
police,  la  sûreté  et  l'exploitAtion  des 
chemins  de  fer  (B.  des  L.,  9*  sér,, 
n*  13127). 

TITRE   VII 

DES  MESURES  CONCKRNANT  LES 
VOYAGEURS  BT  LES  PERSONNES 
ÉTRANGÈRES  AU  SERVICE  DU 
CHEMIN  DB  FER. 

Cl.  Il  est  défendu  à  toute  personne 
étrangère  au  service  du  chemin  de 
fer  :  —  1*  De  s'introduire  dans  l'en- 
ceinte du  chemin  de  fer,  d'y  circuler 
ou  stationner;  —  2*  D'y  jeter  ou 
déposer  aucuns  matériaux  ni  objets 
quelconques;  —  3*  D'y  introduire 
des  chevaux,  bestiaux  ou  animaux 
d'aucune  espèce  ;  —  4*  D'y  faire  cir- 
culer ou  stationner  aucunes  voitures, 
wagons  ou  machines  étrangères  au 
service. 

62.  Sont  exceptés  de  la  défense 
portde  au  premier  paragraphe  de 
l'article  précédent,  les  maires  et 
adjoints,  lescommissoircs  de  police, 
les  odiciers  de  gendarmerie,  les 
gendarmes  et  autres  agents  de  la 
force  publique,  les  préposés  aux 
douanes,  aux  contributions  indi- 
rectes et  aux  octrois,  les  gardes 
champêtres  et  forestiers  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions  et  revêtus 
de   leurs  uniformes   ou   de  leurs 
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insignes.  —  Dans  tous  les  cas,  les 
fonctionnaires  et  les  agents  désignés 
au  paragraphe  précédent  seront 
tenus  de  se  conformer  aux  mesures 
spéciales  de  précaution  qui  auront 
été  déterminées  par  le  ministre,  la 
compagnie  entendue. 

63.  Il  est  défendu  :  —  1*  D'entrer 
dans  les  voitures  sans  avoir  pris  un 
billet,  et  de  se  placer  dans  une 
voiture  d'une  autre  classe  que  celle 
qui  est  indiquée  par  le  billet;  — 

—  2'  D'entrer  dans  les  voitures  et 
d'en  sortir  autrement  que  par  la 
portière  qui  fait  face  au  côté  exté- 
rieur de  la  ligne  du  chemin  de  fer  ; 

—  3*  De  passer  d'une  voiture  dans 
une  autre,  de  se  pencher  au  dehors. 

—  Les  voyageurs  ne  doivent  sortir 
des  voitures  qu'aux  stations,  et  lors- 
que le  train  est  complètement  arrêté. 

—  Il  est  défendu  de  fumer  dans  les 
voitures  ou  sur  les  voitures  et  dans 
les  gares  ;  toutefois,  à  la  demande 
de  la  compagnie  et  moyennant  des 
mesures  spéciales  de  précaution, 
des  dérogations  à  cette  disposition 
pourront  être  autorisées.  —  Les 
voyageurs  sont  tenus  d'obtempérer 
aux  injonctions  des  agents  de  la 
compagnie  pour  l'observation  des 
dispositions  mentionnées  aux  para- 
graphes ci-dessus. 

64.  Il  est  interdit  d'admettre  dans 
les  voitures  plus  de  voyageurs  que 
ne  le  comporte  le  nombre  de  places 
indiqué  conformément  à  l'article  14 
ci-dessus. 

Co.  L'entrée  des  voitures  est  inter- 
dite :  —  1*  A  toute  personne  en  état 
d'ivresse;  —  2*  A  tous  individus  por- 
teurs d'armes  à  feu  chargées  ou  de 
paquets  qui,  par  leur  nature,  leur 
volume  ou  leur  odeur,  pourraient 
gônerou  incommoder  les  voyageurs. 

—  Tout  individu  porteur  d'une 
arme  à  feu  devra,  avant  son  admis- 
sion sur  les  quais  d'embarquement, 


faire  constater  que   son  arme  n'est 
point  chargée. 

66.  Les  personnes  qui  voudront 
expédier  des  marchandises  de  la 
nature  de  celles  qui  sont  mention- 
nées à  l'article  21  devront  les  décla- 
rer au  moment  où  elles  les  appor- 
teront dans  les  stations  du  chemin 
de  fer.  —  Des  mesures  spéciales  do 
précaution  seront  prescrites,  s'il  y 
a  lieu,  pour  le  transport  desdites 
marchandises,  la  compagnie  enten- 
due. 

67.  Aucun  chien  ne  sera  admis 
dans  les  voitures  servant  au  trans- 
port des  voyageurs ,  toutefois,  la 
compagnie  pourra  placer  dans  des 
caisses  de  v  :itures  spéciales  les 
voyageurs  qui  ne  voudraient  pas  se 
séparer  de  leurs  chiens,  pourvu  que 
ces  animaux  soient  muselés,  en 
quelque  saison  que  ce  soit. 

68.  Les  cantonniers,  gardes-bar- 
rières et  autres  agents  du  chemin 
de  fer  devront  faire  sortir  immédia- 
tement toute  personne  qui  se  serait 
introduite  dans  l'enceinte  du  che- 
min, ou  dans  quelque  portion  que 
ce  soit  de  ses  dépendances  où  elle 
n'aurait  pas  le  droit  d'entrer.  —  En 
cas  de  résistance  de  la  part  des 
contrevenants,  tout  employé  du 
chemin  de  fer  pourra  requérir  l'as- 
sistance des  agents  de  l'administra- 
tion et  de  la  force  publique.  —  Les 
chevaux  ou  bestiaux  abandonnés 
qui  seront  trouvés  dans  l'enceinto 
du  chemin  de  fer  seront  saisis  et 
mis  en  fourrière. 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS    DIVERSES. 

69.  Dans  tous  les  cas  où,  con- 
formément aux  dispositions  du 
présent  règlement ,  le  ministre 
des  travaux  publics  devra  statuer 
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sur  la  proposition  d'une  compagnie, 
la  compagnie  sera  tenue  de  lui 
soumettre  cette  proposition  dans  le 
délai  qu'il  aura  déterminé,  faute  de 
quoi  le  ministre  pourra  statuer 
directement.  —  Si  le  ministre  pense 
qu'il  y  a  lieu  de  modifler  la  propo- 
sition de  la  compagnie,  il  devra, 
sauf  le  cas  d'urgence,  entendre  la 
compagnie  avant  de  prescrire  les 
modiûcations. 

70.  Aucun  crieur,  vendeur  ou  dis- 
tributeur d'objets  quelconques  ne 
pourra  être  admis  par  les  compa- 
gnies à  exercer  sa  profession  dans 
les  cours  ou  bâtiments  des  stations 
et  dans  les  salles  d'attente  destinées 
aux  voyageurs,  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  préfet  du 
département 

71.  Lorsqu'un  chemin  de  fer  tra- 
verse plusieurs  départements,  les 
attributions  conférées  aux  préfets 
parle  présent  règlement  pourront 
être  centralisées  en  tout  ou  en  partie 
dans  les  mains  de  l'un  des  préfets 
des  départements  traversés. 

72.  Les  attributions  données  aux 
préfets  des  départements  par  la 
présenta  ordonnance  seront,  con- 
formément à  l'arrêté  du  3  brumaire 
an  IX,  exercées  par  le  préfet  do 
police  dans  toute  l'étendue  du  dé- 
partement de  la  Solne,  et  dans  les 
communes  de  Saint-Cloud,  Meudon 
et  Sèvres,  département  de  Seino-el- 
Oise. 

73.  Tout  agent  employé  sur  les 
chemins  de  fer  sera  revêtu  d'un 
uniforme  ou  porteur  d'un  signe 
distinctif;  les  cantonniers,  gnrdus- 
barrlères  et  surveillants  pourront 
être  armés  d'un  sabre. 

74.  Nul  ne  pourra  être  em|)loyé  en 
qualité  de  mécanicien  conducteur 
de  train,  o'il  ne  produit  des  certifi- 
cats de  capacité  délivrés  dans  les 
formes     qui   sorout     délcrniinécs 


par  le  ministre   des   travaux  pu- 
blics. 

75.  Aux  stations  désignées  par  le 
ministre,  les  compagnies  entretien- 
dront les  médicaments  et  moyens 
de  secours  nécessaires  en  cas  d'ac- 
cident 

76.  Il  sera  tenu  dans  chaque  station 
un  registre  coté  et  paraphé,  ô  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  ailleurs,  par 
le  maire  du  lieu,  lequel  sera  destiné 
à  recevoir  les  réclamations  des 
voyageurs  qui  auraient  dos  plaintes 
à  former,  soit  contre  la  compagnie, 
soit  contre  ses  agents.  Ce  registre 
sera  présenté  à  toute  réquisition  des 
voyageurs. 

77.  Les  registres  mentionnés  aux 
articles  9,  20  et  42  ci-dessus  seront 
cotés  et  paraphés  par  le  commis- 
saire de  police. 

78.  Des  exemplaires  du  présent 
règlement  seront  constamment  affi- 
chés à  la  diligence  des  compagnies, 
aux  abords  des  bureaux  des  che- 
mins de  fer  et  dans  les  salles 
d'attente.  —Le  conducteur  principal 
d'un  train  en  marche  devra  égale- 
ment être  muni  d'un  exemplaire  du 
règlement.  —  Des  extraits  devront 
être  délivrés,  chacun  pour  ce  qui  le 
concerne,  aux  mécaniciens,  chauf- 
feurs, gardes-freins,  cantonniers, 
gardes-barrières  et  autres  agents 
employés  sur  le  chemin  de  fer.  — 
Des  extraits,  en  ce  qui  concerne  les 
règles  à  observer  par  les  voyageurs 
pendant  le  trajet,  devront  être 
placés  dans  chaque  caisse  de  voi- 
ture. 

79.  Seront  constatées,  poursuivies 
et  réprimées,  conformément  au 
titre  m  de  la  loi  du  15  juillet  1845, 
sur  la  police  des  chemins  de  fer,  les 
contraventions  au  présent  règle- 
ment, aux  décisions  rendues  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  et  aux 
arrêtés  pris,  sous  son  approbation, 
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par  les   préfets,    pour  l'exécution 
dudit  règlement 

10   Juin    1853 

Loi  qui  approuve  les  art.  4  et  6  du 
cahier  des  charges  de  la  concession 
du  chemin  de  fer  de  Lyon  à  la  fron- 
tière de  Genève,  avec  embranche- 
ment sur  Bourg  et  Mâcon,  et  con- 
tient des  dispositions  applicables  à 
tous  les  chemins  de  fer  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  549). 


TITRE  II 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLI- 
CABLES A  TOUS  LES  CHEMINS 
DE  FER. 

2.  Tout  agent  de  change  qui  se 
prête  à  une  négociation  d'actions 
interdite  par  le  décret  de  concession 
d'un  chemin  de  fer,  est  passible  des 
peines  prononcées  par  l'article  13  de 
la  loi  du  13  juillet  1843. 

3.  Toute  publication  quelconque 
de  la  valeur  d'actions  dont  la  négo- 
ciation est  interdite  par  le  décret  de 
concession  d'un  chemin  de  fer  rend 
le  contrevenant  passible  des  mêmes 
peines. 

14   JuiUet   1855 

Loi  qui  autorise  l'établissement  de 
divers  impôts  (B.  dos  L.,  11*  sér., 
n*  2859). 

Élévation  de  l'impôt  sur  le  prix  des 
places  dos  voyageurs  transportés 
par  les  chemins  de  fer,  et  perception 
du  dixième  sur  le  prix  des  marchan- 
dises transportées  à  grande  vitesse. 

Art.  3.  A  dater  du  1"  août  1835,  le 
dixième  dû  au  trésor  public  sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  trans- 
portés par  les  chemins  de  fer  sera 
calculé  sur  le  prix  total  des  places. 
—  Il  sera,  en  outre,  perçu  au  profit 
du  trésor  public   un   dixième  du 


prix  payé  aux  compagnies  des  che- 
mins de  fer  pour  le  transport  à 
grande  vitesse  des  marchandises 
et  objets  de  toute  nature.  —  Les 
tarifs  des  compagnies  seront  accrus 
du  montant  des  taxes  nouvelles 
résultant  du  présent  article. 

4.  A  partir  de  la  môme  époque,  la 
loi  du  2  juillet  1833  sera  et  demeu- 
rera abrogée. 

16  Septembre  1871 

Loi  portant  fixation  du  budget  recti- 
ficatif de  1871  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  556,  J.  0.,  2  cet.). 

Art.  12.  A  dater  du  13  oct.  1871,  il 
sera  perçu  au  proQt  du  trésor  public 
une  taxe  additionnelle  de  dix  pour 
cent  du  prix  actuel  :  —  1°  Sur  le 
prix  des  places  des  voyageurs  trans- 
portés par  chemins  de  fer,  par  voi- 
tures publiques,  par  bateaux  ô 
vapeur  et  autres  consacrés  au  public; 
—  2'  Sur  lo  prix  des  transports  de 
bagages  et  de  messageries  à  grande 
vitesse  par  les  mêmes  voies.  — 
Dans  l'application  de  la  taxe,  il  ne 
sera  pas  tenu  compte  de  tout  prix 
ou  fraction  de  prix  sur  lesquels  la 
taxe  saiait  inférieure  à  cinq  cen- 
tivnes. 

21    Mars   1874 

Loi  relative  à  dos  augmentations 
d'impôts  et  à  l'et.ablissemcnt  d'im- 
pôts nouveaux  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  2829,  J,  o.,  22  mars). 

Art.  4.  Il  est  perçu  au  profit  du 
trésor  public  une  taxe  de  cinq  pour 
cent  du  prix  payé  aux  compagnies 
de  chemins  de  fer  pour  le  transport, 
le  chargement  et  lo  déchargement 
effectués  par  les  compagnies,  les 
frais  de  gare  et  de  transmission 
entre  deux  réseaux,  des  marchan- 
dises et  objets  de  toute  nature  expé- 
diés aux  conditions  des  tarifs  do  la 
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petite  vitesse.  —  Les  tarifs  des 
compagnies  peuvent  être  accrus  du 
montant  de  cette  taxe,  qui  n'est  pas 
sujette  aux  décimes.  —  Toutes  les 
autres  expéditions  faites  par  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  aux 
conditions  de  tarifs  autres  que  ceux 
de  la  petiie  vitesse  restent  soumises 
aux  dispositions  des  lois  du  14  juil- 
let 1855  et  du  16  sepiembre  1871. 

5.  Le  Gouvernement  peut,  par 
décret,  suspendre  temporairement 
la  perception  de  cette  taxe,  en  ce 
qui  concerne  les  céréales. 

6.  Seront  exemptés  de  l'impôt  de 
cinq  pour  cent  :  —  1*  Le  transport 
des  marcliandises  en  transit  d'une 
froniière  à  l'autre;  —2° Le  transport 
des  marchandises  expédiées  direc- 
tement en  destination  d'un  pays 
étranger.  —  Un  décret  rendu  dans 
la  forme  de  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  con- 
ditions sous  lesquelles  les  exemp- 
tions ci-dessus  seront  accordées. 


CHEMINS    DE   FER 
d'intérêt  local 

12  Juillet  1865 

Loi  roUtlve  aux  chomlna  de  fer  iViu- 
térCt  local  (B.  dos  L.,  11'  RÔr., 
n'  13486). 

Abt.  1".  Les  chemins  de  for  d'in- 
térêt local  peuvent  être  établis  :  — 
!•  Par  les  dépnrlomenls  ou  les  com- 
munes, avccou  sans  le  consentement 
dos  propriétoires'  intéressés  ;  — 
S*  Par  des  concessionnaires,  avec  le 
concours  des  déparlemenis  ou  dos 
communes.  —  Ils  sont  soumis  aux 
dispositions  suivantes  : 

2.  Le  conseil  général  arrête,  après 
instruction  préalable  par  lo  préfet, 


la  direction  dos  chemins  do  for 
d'intérêt  local,  le  modo  et  les  con- 
ditions de  leur  construction,  ainsi 
que  les  traités  et  les  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploi- 
tation. —  L'utili'té  publique  est 
déclarée  et  l'exécution  est  autorisée 
par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
sur  le  rapport  des  ministres  de 
l'intérieur  et  des  travaux  publics.  — 
Le  préfet  approuve  les  projets  défi- 
nitifs, après  avoir  pris  l'avis  de 
l'ingénieur  en  clief,  homologue  les 
tarifs  et  contrôle  l'exploitation. 

3.  Les  ressources  créées  en  vertu 
de  la  loi  du  21  mai  1836  peuvent  être 
affectées  en  partie  par  les  communes 
et  les  départements  à  la  dépense 
des  cliemins  de  fer  d'intérêt  local. 
—  L'article  13  de  ladite  loi  est  appli- 
cable aux  centimes  extraordinaires 
que  les  communes  et  les  départe- 
monts  s'imposeront  pour  l'exécution 
de  ces  chemins.  (Voy.  Chbmins  vici- 

NAOX). 

4.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  sont  soumis  aux  dispositions 
de  la  loi  du  15  juillet  1845  sur  la 
police  des  chemins  de  fer,  sauf  les 
modifications  ci-après  :  —  Le  préfet 
peut  dispenser  de  poser  dos  clôtures 
sur  tout  oii  partie  du  chemin.  —  Il 
peut  également  dispenser  d'établir 
des  barrières  au  croisement  des 
chemins  peu  fréquentés.  (Voy.  supr, 
V*  Chemins  dr  vkh). 

5.  Des  subventions  peuvent  être 
accordées  sur  les  fonds  du  trésor 
pour  l'exécution  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local.  Lo  montant  de  ces 
subventions  pourra  s'élever  jusqu'au 
tiers  de  la  dépense  que  le  traité 
d'exploitation  h  intervenir  laissera 
à  la  chargo  des  départements,  des 
communes  cl  dos  intéressés.  —  Il 
pourra  être  fixé  à  la  moitié  pour  les 
départements  dans  lesquels  le  pro- 
duit   du    centime  additionnel  au 
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principal  des  quatre  contribulions 
directes  est  inférieur  à  vingt  mille 
francs,  et  ne  dépassera  pas  le  quart 
pour  ceux  dans  lesquels  ce  produit 
sera  supérieur  à  quarante  mille 
francs. 

6.  La  somme  afFectée  chaque 
année,  sur  les  fonds  du  trésor,  au 
paiement  des  subventions  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  ne 
pourra  dépasser  six  millions. 

7.  Les  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  qui  reçoivent  une  subvention 
du  trésor  peuvent  seuls  être  assu- 
jettis envers  l'État  à  un  service 
gratuit  ou  à  vme  réduction  du  prix 
des  places. 

8.  Les  dispositions  de  l'article  4 
de  la  présente  loi  seront  également 
applicables  aux  concessions  de  che- 
mins de  fer  destinés  à  desservir  des 
exploitations  industrielles. 
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Août    1669 

Édit  portant  règlement  général  pour 
les  eaux  et  forêts,  tit.  XXVIII. 

Art.  7.  Les  propriétaires  des  héri- 
tages aboutissants  aux  rivières  navi- 
gables laisseront  le  long  des  bords 
vingt-quatre  pieds  au  moins  de 
place  en  largeur  pour  chemin  royal 
et  trait  des  chevaux,  sans  qu'ils 
puissent  planter  arbres,  ni  tenir 
clôture  ou  haie  plus  près  que  trente 
pieds  du  côté  que  les  bateaux  se 
tirent  et  dix  pieds  de  l'autre  bord,  à 
peine  de  cinq  cents  livres  d'amende, 
confiscation  des  arbres,  et  d'être, 
les  contrevenants,  contraints  à  ré- 
parer et  remettre  Ves  chemins  en 
état  à  lears  frais. 


Décembre   1672 

Édit  sur  la  police  de  l'Hôtel  de  Villo 
de  Paris,  et  règlement  sur  la  juri- 
diction des  prévôts  et  échevins. 

CHAPITRE    PREMIER.   -    CONCEa- 

NANT  LES  RIVIÈRES  ET  BORDS  D'iCEL- 
LES,  POUR  LA  COMUODITÉ  DE  LA 
NAVIGATION. 

Art.  3.  Seront,  tous  propriétaires 
d'héritages  aboutissants  aux  rivières 
navigables,  tenus  de  laisser,  le  long 
des  bords,  vingt-quatre  pieds  pour 
le  trait  dos  chevaux,  sans  pouvoir 
planter  arbres,  ni  tirer  clôtures  ou 
haies  plus  près  du  bord  que  de 
trente  pieds.  Et,  en  cas  de  contra- 
vention, seront  les  fossés  comblés, 
les  arbres  arrachés,  et  les  murS 
démolis  aux  frais  des  contreve- 
nants. 

CHAPITRE  XVII.  —  CONCERNANT  LA 
UARCHANDISB  DE  BOIS  NEUF,  ETC. 

6.  Les  marchands  de  bois  flotté 
pourront  faire  jeter  leur  bois  à  bois 
perdu,  sur  les  rivières  et  ruisseaux, 
en  avertissant  les  seigneurs  inté- 
ressés, par  publications  qui  seront 
faites  dix  jours  avant  que  de  jeter 
lesdits  bois,  aux  prônes  dos  messes 
des  paroisses,  étant  depuis  le  lieu 
où  les  bois  seront  jetés  jusqu'à  celui 
de  l'arrêt,  et  à  la  charge  de  dédom- 
mager les  propriétaires  des  dégra- 
dations, si  aucunes  étaient  faites 
aux  ouvrages  et  édifices  construits 
sur  lesdites  rivières  et  ruisseaux. 

7.  Afin  que  le  llottage  desdits  bois 
puisse  être  plus  commodément  fait, 
seront  tenus  les  propriétaires  des 
héritages  étant  des  deux  côtés  des- 
dits ruisseaux,  de  laisser  un  chemin 
de  quatre  pieds,  pour  le  passage  des 
ouvriers  préposés  par  les  marchands, 
pour  pousser  en  aval  l'eau  desdits 
bois. 
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22  Janvier  1! 


Décret  qui  déclare  l'art.  7  du 
tit.  XXVni  de  l'Ordonnance  de 
1669  applicable  à  toutes  les  rivières 
navigables  (B.  des  L.,  4*  sér., 
u«  2954). 

Art.  l".  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle?, titre  XXVIII  de  l'ordonnance 
de  16C9,  sont  applicables  à  toutes 
les  rivières  navigables  de  l'Empire, 
soit  que  la  navigation  y  fût  établie 
à  cette  époque,  soit  que  le  Gouver- 
nement se  soit  déterminé  depuis, 
ou  se  détermine  aujourd'hui  et  à 
l'avenir,  à  les  rendre  navigables. 

2.  En  conséquence,  les  proprié- 
taires riverains,  en  quelque  temps 
que  la  navigation  ait  été  ou  soit 
établie,  sont  tonus  de  laisser  le  pas- 
sage pour  le  chemin  de  halage. 

3.  Il  sera  payé  aux  riverains  des 
fleuves  ou  rivières  où  la  navigation 
n'existait  pas  et  où  elle  s'établira, 
une  indemnité  proportionnée  au 
dommage  qu'ils  éprouveront;  et 
cette  indemnité  sera  évaluée  confor- 
mément aux  dispositions  de  la  loi 
du  16  septembre  dernier.  (Voy.  inf., 
V*  Marais). 

4.  L'administration  pourra,  lorsque 
le  service  n'en  souffrira  pas,  res- 
treindre la  largeur  des  chemins  de 
halage,  notamment  quand  il  y  aura 
antérieureniont  des  clôtures  en  haies 
vives,  murailles  ou  travaux  d'art,  ou 
des  maisons  à  détruire. 
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Voy.  Alignrmbnts,  Expropriatiom 
pooR    caosb    d'utilité  publique, 

ROUTES. 

28  Juillet  1824 

Loi  relative    aux    chomins    vicinnox 
(B.  deg  L.,  /•  sér.,  n*  17435). 

Ar.T.  1".  Les  chemins  reconnus, 


par  un  arrêté  du  préfet  sur  une 
délibération  du  conseil  municipal, 
pour  dire  nécessaires  à  la  commu- 
nication des  communes,  sont  à  la 
cliarge  de  celles  sur  le  territoire 
desquelles  ils  sont  établis,  sauf  le 
cas  prévu  par  l'article  9. 

2,  3,  4.  (Remplacés  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  2  et  3.  Voy.  inf.]. 

5.  Les  prestations  et  les  &  centimes 
mentionnés  dans  l'article  précédent 
seront  votés  par  les  conseils  munici- 
paux, qui  Axeront  également  le  taux 
de  la  conversion  des  prestations  en 
nature.  Les  préfets  en  autoriseront 
l'imposition.  Le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  comme  pour  les  con- 
tributions directes;  les  dégrève- 
ments prononcés  sans  frais,  les 
comptes  rendus  comme  pour  les 
autres  dépenses  communales.  — 
Dans  le  cas  de  l'article  4,  les 
conseils  municipaux  devront  être 
assistés  des  plus  imposés,  en  nom- 
bre égal  à  celui  de  leurs  membres. 

6.  Si  des  travaux  indispensables 
exigent  qu'il  soit  ajouté  par  des 
contributions  extraordinaires  au 
produit  des  prestations,  il  y  sera 
pourvu,  conformément  aux  lois,  par 
des  ordonnances  royales. 

7.  8.  'Remplacés  par  la  loi  du 
21  mai  1836,  art.  14.  Voy.  inf.) 

9.  Lorsqu'un  même  chemin  inté- 
resse plusieurs  communes,  et  en 
cas  de  discord  entre  elles  sur  Id 
proportion  de  cet  intérêt  et  des 
charges  à  supporter,  ou  en  cas  de 
refus  de  subvenir  auxdites  charges, 
le  préfet  prononce,  en  conseil  de 
préfecture,  sur  la  délibération  des 
conseils  municipaux,  assistés  des 
plus  imposés,  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  5. 

10.  Les  acquisitions,  aliénations 
et  échanges  ayant  pour  objet  les 
chemins  communaux,  seront  auto- 
risés par  arrêtés  dos  préfets  en  con- 
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8cil  de  préfecture,  après  délibération 
des  conseils  municipaux  intéressés, 
et  après  enquête  de  commodo  et 
ineommodo,  lorsque  la  valeur  des 
terrains  à  acquérir,  à  vendre  ou  à 
échanger,  n'excédera  pas  trois  mille 
francs.  —  Seront  aussi  autorisés  par 
les  préfets,  dans  les  mêmes  formes, 
les  travaux  d'ouverture  ou  d'élar- 
gissement desdits  chemins,  et  l'ex- 
traction des  matériaux  nécessaires 
à  leur  établissement,  qui  pourront 
donner  lieu  à  des  expropriations 
pour  cause  d'utilité  publique,  en 
vertu  de  la  loi  du  8  mars  1810,  lors- 
que l'indemnité  due  aux  proprié- 
taires pour  les  terrains  ou  pour  les 
matériaux  n'excédera  pas  la  même 
somme  de  trois  mille  francs. 

21   IVIai   1836 

Loi    sur   les    chemins    vicinaux 
(B.  des  L.,  9*  sér.,   n"  6293). 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Chemins 

vicinaux. 

Art.  1".    Les   chemins    vicinaux 

légalement  reconnus  sont  à  la  charge 

des  communes,  sauf  les  dispositions 

de  l'article  7  ci-après. 

2.  En  cas  d'insuffisance  des  res- 
sources ordinaires  des  communes, 
il  sera  pourvu  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux,  à  l'aide,  soit  de 
prestations  ennature,  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  à  trois  journées  de 
travail,  soit  de  centimes  spéciaux 
en  addition  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  fixé  à  cinq.  —  Le 
conseil  municipal  pourra  voter  l'une 
ou  l'autre  de  ces  ressources,  ou 
toutes  les  deux  concurremment.  — 
Le  concours  des  plus  imposés  ne 
sera  pas  nécessaire  dans  les  déli- 
bérations prises  pour  l'exécution  du 
présont  article. 

3.  lout  habitant,  chef  de  famille 


ou  d'établissement,  à  titre  de  pro- 
priétaire, de  régisseur,  de  fermier 
ou  de  colon  partiaire,  porté  au  rôle 
des  contributions  directes,  pourra 
être  appelé  à  fournir,  chaque  année, 
une  prestation  de  trois  jours  :  — 
1'  Pour  sa  personne  et  pour  chaque 
individu  mâle,  valide,  âgé  de  dix- 
huit  ans  au  moins  et  de  soixante 
ans  au  plus,  membre  ou  serviteur 
de  la  famille  et  résidant  dans  la 
commune.  —  2*  Pour  chacune  des 
charrettes  ou  voitures  attelées,  et, 
en  outre,  pour  chacune  des  bêtes  de 
somme,  de  trait,  de  selle,  au  service 
de  la  famille  ou  de  l'établissement 
dans  la  commune. 

4.  La  prestation  sera  appréciée  en 
argent,  conformément  à  la  valeur 
qui  aura  été  attribuée  annuellemeot 
pour  la  commune  à  chaque  espèce 
de  journée  par  le  conseil  général, 
sur  les  propositions  des  conseils 
d'arrondissement.  —  La  prestation 
pourra  être  acquittée  en  nature  ou 
en  argent,  au  gré  du  contribuable. 
Toutes  les  fois  que  le  contribuable 
n'aura  pas  opté  dans  les  délais  pres- 
crits, la  prestation  sera  de  droit 
exigible  en  argent.  —  La  prestation 
non  rachetée  en  argent  pourra  être 
convertie  en  tâches,  d'après  les 
bases  et  évaluations  de  travaux 
préalablement  fixées  par  le  conseil 
municipal. 

5.  Si  le  conseil  municipal,  mis  en 
demeure,  n'a  pas  voté,  dans  la  ses- 
sion désignée  à  cet  effet,  les  presta- 
tions et  centimes  nécessaires,  ou  si 
la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi 
dans  les  délais  prescrits,  le  préfet 
pourra,  d'office,  soit  imposer  la 
commune  dans  les  limites  du  maxi- 
mum, soit  faire  exécuter  les  travaux. 
—  Chaque  année,  le  préfet  commu- 
niquera au  conseil  général  l'état  des 
impositions  établies  d'office  eu  vertu 
du  présent  article. 
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C.  Lorsqu'un  chemin  vicinal  inté- 
ressera plusieurs  communes,  le  pré- 
fet, sur  l'avis  des  conseils  munici- 
paux, désignera  les  communes  qui 
devront  coucourir  à  sa  consiruction 
ou  à  son  entretien,  et  fixera  la  pro- 
portion dans  laquelle  chacune  d'elles 
y  contribuera. 

SECTION  II.  -  Chemins  vicinaux  de 
grande  communication. 
7.  Les  chemins  vicinaux  peuvent, 
selon  leur  importance,  être  déclarés 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication par  le  conseil  général, 
sur  l'avis  des  conseils  municipaux, 
des  conseils  d'arrondissement,  et  sur 
la  proposition  du  préfet.  -  Sur  lej 
mômes  avis  et  proposiiion,  le  conseil 
général  détermine  la   direction  de 
chaque  chemin  vicinal   de  grande 
communication,  et  désigne  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  à  sa 
construction  ou  à  son  entretien.  - 
Le    préfet    fixe  la   largeur  et  les 
limites   du    chemin,  et  détermine 
annuellement    la    proportion  dans 
iaquoUo  chaque  commune  doit  con- 
courir   à  l'entretien    de    la    ligne 
vicinale  dont, elle  dépond;  il  statue 
sur  les  offres  faites  par  les  particu- 
liers, associations  de  particuliers  ou 
de  communes. 

8.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication,  et,  dans  des  cas 
extraordinaires,  les  autres  chemins 
vicinaux  pourront  recevoir  des 
subventions  sur  les  fonds  départe- 
mentaux. -  Il  sera  pourvu  à  ces 
subventions  au  moyen  des  centimes 
facuhntifs  ordinaires  du  départe- 
ment, ot  de  centimes' spéciaux  volés 
annuellement  parle  conseil  général. 
—  La  distribution  dos  subventions 
sera  faite,  en  ayant  égard  aux  res- 
sources, sacrifices  et  aux  besoins  dos 
communes,  par  le  préfet,  qui  en  ren- 
dra compte,  chaque  année,  au  conseil  j 
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général.  —  Les  communes  acquitte- 
ront la  portion  des  dépenses  mise  à 
leur  Charge  au  moyen  do  leurs 
revenus  ordinaires,  et  en  cas  d'in- 
suûisance,  au  moyen  de  deux 
journées  de  prestations  sur  les  trois 
journées  autorisées  par  l'article  2 
et  des  deux  tiers  des  centimes  votés 
par  le  conseil  municipal  en  vertu 
du  môme  article. 

9.  Les  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  sont  placés  sous 
1  autorité  du  préfet.  Les  dispositions 
des  articles  4  et  S  do  la  présente  loi 
leur  sont  applicables. 

DISPo«IT^o^•s  généuales. 

10.  Les  chemins  vicinaux  reconnus 
et  maintenus  comme  tels  sont  im- 
prescriptibles. 

11.  Le  préfet  pourra  nommer  dos 
agenls  voyers.  -  Leur  traitement 
sera  fixé  par  le  conseil  général  - 
Ce  traitement  sera  prélevé  sur  les 
fonds  alTectés  aux  travaux.  —  Les 
agents  voyers  prêteront  serment  • 
ils  auront  le  droit  de  constater  les 
contraventions  et  délits,  et  d'en 
dresser  des  procès-verbaux. 

12.  Le  maximum  dos  centimes 
spéciaux  qui  pourront  ôtio  votés 
par  les  conseils  généraux,  en  vertu 
de  la  présente  loi,  sera  déterminé 
annuellement  par  la  loi  des  finances- 

13.  Les  propriétés  de  l'iîtnt,  pro- 
ductives de  revenus,  contribueront 
aux  dépenses  des  chemins  vicinaux 
dans  les  mômes  proportions  que  les 
proi)riété8  privées,  et  d'après  un 
rôle  spécial  dressé  par  le  préfet.  — 
Les  propriétés  de  la  Couronne  con- 
tribueront aux  mômes  dépenses 
conformément  à  l'article  13  de  la 
loi  du  2  mars  1«32.  (Los  biens  de  la 
Couronne  ont  fnit  retour  au  domaine 
do  l'Étau  Décr.  6  sept.  1870). 

14.  Toutes  les  fois  qu'un  chemin 
vicinal,  entretenu  ù  l'état  do  viab/- 
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lité  par  une  commune,  sera  habi- 
tuellement ou  temporairement  dé- 
gradé par  des  exploitations  de 
mines,  de  carrières,  de  forêts  ou  de 
toute  entreprise  indusirioUe  appar- 
tenant à  des  particuliers,  ù  des 
établissements  publics,  à  la  Cou- 
ronne ou  à  l'État,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  imposer  aux  entrepreneurs  ou 
propriétaires,  suivant  que  l'exploi- 
tation ou  les  transports  auront  eu 
Ueu  pour  les  uns  ou  les  autres,  des 
subventions  spéciales,  dont  la  quo- 
tité sera  proportionnée  à  la  dégra- 
dation extraordinaire  qui  devra  être 
attribuée  aux  exploitations.  —  Ces 
subventions  pourront,  au  choix  des 
subvenlionnaires,  être  acquittées  en 
argent  ou  en  prestations  en  nature, 
et  seront  exclusivement  aflectéos  à 
ceux  des  chemins  qui  y  auront 
donné  lieu.  —  Elles  seront  réglées 
annuellement,  sur  la  demande  des 
communes,  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, après  des  expertises  contra- 
dicioires,  et  recouvrées  comme  en 
matière  de  contributions  directes- 
—  Los  experts  seront  nommés  sui- 
vant le  mode  déterminé  par  l'ar- 
ticle 17  ci-après.  —  Ces  subvention» 
pourront  aussi  être  déterminées  par 
abonnement;  elles  seront  réglées. 
dans  ce  cas,  parle  préfet  en  conseil 
do  préfecture. 

15.  Les  arrêtés  du  préfet  portant 
reconnaissance  et  ûxaiion  de  la 
largeur  d'un  chemin  vicinal  attri- 
buent définitivement  au  chemin  le 
sol  compris  dans  les  limites  qu'ils 
déterminent.  —  Le  droit  des  pro- 
priétaires riverains  se  résout  en  une 
indemnité,  qui  sera  réglée  à  l'amia- 
ble ou  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, sur  le  rapport  d'experts  nom- 
més conforméinont  à  l'ariicle  17. 

16.  Les  travaux  d'ouverture  et  de 
redressement  des  chemins  vicinaux 
seront  autorisés  par  arrêté  du  préfet. 


—  Lorsque,  pour  l'exécution  du 
présent  article,  il  y  aura  lieu  de  re- 
courir à  l'expropriation,  le  jury  spé- 
cial chargé  de  régler  les  indemnités 
ne  sera  composé  que  de  quatre  jurés. 
Le  tribunal  d'arrondissement,  en 
prononçant  l'expropriation,  dési- 
gnera, pour  présider  et  diriger  le 
jury,  l'un  de  ses  membres  ou  le 
juge  de  paix  du  canton.  Ce  magis- 
trat aura  voix  délibérative  en  cas 
de  partage.  —  Le  tribunal  choisira, 
sur  la  liste  générale  prescrite  par 
l'article  29  de  la  loi  du  7  juillet  1833, 
quatre  personnes  pour  former  le 
jury  spécial,  et  trois  jurés  supplé- 
mentaires. L'administration  et  la 
partie  intéressée  auront  respective- 
ment le  droit  d'exercer  une  récu- 
sation péremptoire.  —  Le  juge  rece- 
vra les  acquiescements  des  parties, 

—  Son  procès-verbal  emportera 
translation  définitive  de  propriété. 

—  Le-  recours  en  cassation,  soit 
contre  le  jugement  qui  prononcera 
l'expropriation,  soit  contre  la  décla- 
ration du  jury  qui  réglera  l'indem- 
nité, n'aura  lieu  que  dans  les  cas 
prévus  et  selon  les  formes  détermi- 
nées par  la  loi  du  7  juillet  1833. 
(Voy.  Expropriation.) 

17.  Les  extractions  de  matériaux, 
les  dépôts  ou  enlèvements  de  terre, 
les  occupations  temporaires  de  ter- 
rains, seront  autorisés  par  arrêté 
du  préfet,  lequel  désignera  les  lieux; 
cet  arrêté  sara  notifié  aux  parties 
intéressées  au  moins  dix  jours  avant 
que  son  exécution  puisse  être  com- 
mencée. —  Si  l'indemnité  ne  peut 
être  fixée  à  l'amiable,  elle  sera 
réglée  par  le  conseil  de  préfecture, 
sur  le  rapport  d'experts  nommés, 
l'un  par  le  sous-préfet,  et  l'autre  par 
le  propriétaire.  —  En  cas  de  discord, 
le  tiers  expert  sera  nommé  par  le 
conseil  de  préfecture. 

13.    L'action    en    indemnité   dos 
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proi)riét8ires  pour  les  terrains  qui 
auront  servi  à  la  confection  des 
chemins  vicinaux  et  pour  extraction 
de  matériaux,  sera  prescrite  par  le 
laps  de  deux  ans. 

19.  En  cas  de  changement  de 
direction  ou  d'abandon  d'un  chemin 
vicinal,  en  tout  ou  partie,  les  pro- 
priétaires riverains  de  la  partie  de 
ce  chemin,  qui  cessera  de  servir  de 
voie  de  communication  pourront 
faire  leur  soumission  de  s'en  rendre 
acquéreurs,  et  d'en  payer  la  valeur, 
qui  sera  fixée  par  des  experts  nom- 
més dans  la  forme  déterminée  par 
l'article  17. 

20.  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  marchés,  adjudica- 
tions de  travaux,  quittances  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  exclusif  la 
construction,  l'entretien  et  la  répa- 
ration des  chemins  vicinaux,  seront 
enregistrés  moyennant  lo  droit  fixe 
de  un  franc.  —  Les  actions  civiles 
intentées  par  les  communes  ou  diri- 
gées contre  elles,  relativement  à 
leurs  chemins,  seront  jugées  comme 
adaires  sommaires  et  urgentes,  con- 
formément à  l'article  405  du  Code 
de  procédure  civile. 

21.  Dans  l'année  qui  suivra  la 
promulgation  de  la  présente  loi, 
chaque  préfet  fera,  pour  en  assurer 
l'exécution,  un  règlement  qui  sera 
communiqué  au  conseil  général,  et 
transmis,  avec  ses  observations,  au 
ministre  de  l'intérieur,  pour  être 
approuvé,  s'il  y  a  lieu.  —  Ce  règle- 
ment fixera,  dans  chaque  départe- 
ment, le  maximum  de  la  largeur 
des  chemins  vicinaux  ;  il  fixera,  en 
outre,  les  délais  nécessaires  à  l'exé- 
cution de  chaque  mesure,  les  épo- 
ques auxquelles  les  prestations  on 
nature  devront  être  faites,  lo  mode 
de  leur  emploi  ou  de  leur  conver- 
sion en  tftches,  et  statuera,  en  même 


temps,  sur  tout  ce  qui  est  relatif  &  la 
confection  des  rôles,  à  la  compta- 
bilité, aux  adjudications  et  à  leur 
forme,  aux  alignements,  aux  auto- 
risations do  construire  le  long  des 
chemins,  à  l'écoulement  des  eaux, 
aux  plantations,  à  l'élagage,  aux 
fossés,  à  leur  curage,  et  à  tous  au- 
tres détails  de  surveillance  et  de 
conservation. 

22.  Toutes  les  dispositions  de  lois 
antérieures  demeurent  abrogées  en 
ce  qu'elles  auraient  de  contraire  à 
la  présente  loi. 

8   Août   1845 

Ordonnance  qui  détermine  les  forma 
litéâ  auxquelles  seront  soumises  les 
extractions  de  matériaux  ayant 
pour  objet  les  travaux  dos  chemins 
vicinaux,  lorsque  ces  extractions 
devront  avoir  lieu  dans  des  bois 
régris  par  l'administration  des  forêts 
CB.  des  L.,  9*  sôr.,  n*  12239). 

Art.  1".  Les  extractions  de  maté- 
riaux ayant  pour  objet  les  travaux 
des  chemins  vicinaux,  lorsqu'elles 
devront  avoir  lieu  dans  les  bois 
régis  par  l'administration  des  forêts, 
seront  Eoumisos  h  l'observation  dos 
formalités  indiquées  ci-après. 

2.  Les  lieux  d'extraction  devront 
ôtre  désignés  préalablement  àl'agent 
forestier  supérieur  do  l'arrondisse- 
ment. —  Les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  les  agents  chargés  du 
service  vicinal,  ou,  à  défaut  de 
ceux-ci,  avec  le  maire,  procéderont 
à  la  reconnaissance  du  terrain  et 
en  détermineront  les  limites.  Ils 
indiqueront  également  le  nombre, 
l'espèce  et  les  dimensions  des  arbres 
dont  l'abatage  sera  reconnu  néces- 
saire, ainsi  que  les  chemins  à  suivre 
pour  le  transport  des  matériaux.  — 
En  cas  do  contestation  sur  ces 
divers  objets,  il  sera  statué  par  le 
préfet. 


CHEMINS    VICINAUX, 


815 


3.  Les  clauses  et  conditions  qui 
devront,  en  conséquence  des  dispo- 
sitions de  l'article  précédent,  être 
imposées,  tant  pour  le  mode  d'ex- 
traction que  pour  le  rétablissement 
des  lieux  en  l'état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises 
par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insé- 
rer au  cahier  des  charges  des  tra- 
vaux. —  Un  arrêt  spécial  réglera  les 
conditions,  lorsque  les  travaux 
s'exécuteront  par  économie.  —  Dans 
tous  les  cas,  les  communes  de- 
meureront responsables  du  paie- 
ment de  tous  dommages  et  indem- 
nités. 

4.  L'évaluation  des  indemnités 
dues  à  raison  de  l'occupation  ou  de 
la  fouille  des  terrains  et  des  dégâts 
causés  par  l'extraction,  sera  faite 
conformément  au  deuxième  para- 
graphe de  l'article  17  de  la  loi  du 
21  mai  1836.  —  L'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement  remplira 
les  fonctions  d'expert  dans  l'intérêt 
de  l'État. 

5.  Les  agents  forestiers,  les  agents 
du  service  vicinal  et  les  maires, 
sont  expresssément  chargés  de  veil- 
ler à  ce  que  les  matériaux  provenant 
des  extractions  ne  soient  pas  em- 
ployés à  des  travaux  autres  que 
eaux  pour  lesquels  les  extractions 
ont  été  autorisées.  —  Les  agents 
forestiers  exerceront  contre  les 
contrevenants  toutes  poursuites  de 
droit. 

6.  Les  arbres  abattus  seront  vendus 
comme  menus  marchés,  sur  l'auto- 
risation du  conservateur. 

7.  Les  contestations  qui  pourront 
s'élever  relativement  à  l'exécution 
des  travaux  d'extraction  et  à  l'éva- 
luation des  indemnités  seront  sou- 
mises au  conseil  de  préfecture, 
conformément  à  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  VIII,  et  à  l'ar- 
ticle 17  de  la  loi  du  21  mai  IS-IB. 


8  Juin   1864 


Loi  relative  aux  rues  formant  le  pro- 
longement des  chemins  vicinaux 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  12391). 

Art.  1".  Toute  rue  qui  est  recon- 
nue, dans  les  formes  légales,  être 
le  prolongement  d'un  chemin  vici- 
nal, en  fait  partie  intégrante  et 
est  soumise  aux  mêmes  lois  et  règle- 
ments. 

2.  Lorsque  l'occupation  do  terrains 
bâtis  est  jugée  nécessaire  pour  l'ou- 
verture, le  redressement  ou  l'élar- 
gissement immédiat  d'une  rue  for- 
mant le  prolongement  d'un  chemin 
vicinal,  l'expropriation  a  lieu  con- 
formément aux  dispositions  de  la 
loi  du  3  mai  1841  combinée  avec 
celles  des  cinq  derniers  paragraphes  ' 
de  l'article  16  de  la  loi  du  21  mai 
1836.  —  Il  est  procédé  de  la  même 
manière  lorsque  les  terrains  bâtis 
sont  situés  sur  lo  parcours  d'un 
chemin  vicinal  en  dehors  des  agglo- 
mérations communales. 

(Voy.  L.   4  mai  1864,  r  Aligkb- 

MENTS). 


11   Juillet   1868 

Loi  relative  à  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  et  à  la  création  d'une 
caisse  spéciale  pour  leur  exécution 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  16153). 

Art.  1".  —  Une  subvention  de 
cent  millions,  payable  en  dix  an- 
nuités, à  partir  de  1869,  est  accordée 
aux  communes  pour  faciliter  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux  ordi- 
naires, dont  la  longueur  kilométri- 
que aura  été  approuvée,  pour  chaque 
département,  par  un  arrêté  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  avant  la  répar- 
tition de  la  première  annuité. 

2.  Chaque  annuité  sera  réjiartie 
entre  les  départements  par  un  décret 
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délibéré  en  Conseil  d'État,  en  ayant 
égard  aux  besoins,  aux  ressources 
et  aux  sacrifices  des  communes  et 
des  départements.  —  Un  dixième 
pourra  être  réservé  pour  être  appli- 
qué directement,  après  avis  de  la 
section  de  l'intérieur  du  Conseil 
d'État,  aux  besoins  exceptionnels 
dans  les  départements  dont  le  cen- 
time est  d'un  produit  inférieur  à 
vingt  mille  francs.  —  Dans  chaque 
département,  la  subvention  de 
l'État  et  colle  du  département  seront 
réparties  entre  les  communes  par 
le  conseil  général,  sur  la  proposition 
du  préfet  et  suivant  les  bases  indi- 
quées par  le  paragraphe  1"  du  pré- 
sent article. 

3.  Dans  les  communes  dont  les 
charges  extraordinaires  excèdent 
dix  centimes,  les  conseils  munici- 
paux pourront,  pondant  la  période 
d'exécution  de  la  présente  loi,  opter 
entre  une  journée  de  prestation  et 
les  trois  centimes  extraordinaires 
autorisés  par  l'article  3  de  la  loi  du 
Î4  juillet  1867.    (Voy.  r  Conskils 

MUNICIPAUX.) 

4.  Une  nouvelle  subvention  de 
quinze  millions  est  affectée,  en  dix 
ans,  à  partir  de  1869,  à  l'achèvement 
dos  chemins  vicinaux  actuellement 
désignés  comme  chemins  d'intérêt 
commun,  t-  Chaque  annuité  sera 
répartie  entre  les  départements  et 
les  communes  conformément  aux 
paragraphes  1  et  3  de  l'art.  2  de  la 
présente  loi. 

5.  Dans  les  départements  dont  le 
centime  est  un  produit  inférieur  h 
vingt  mille  francs,  le  conseil  géné- 
ral pourra  appliquer  aux  chemins 
vicinaux  de  grande  communication 
la  moitié  des  subventions  accordées 
on  vertu  du  paragraphe  l"  de  l'nrt. 
2  et  de  l'art.  4  de  la  présente  loi  ;  la 
délibération  qu'il  aura  prise  h  cet 
effet  ne   sera   exécutoire  qu'après 
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avoir  été  approuvée  par  décret  im- 
périal. 

6.  Il  est  créé,  sous  la  garantie  de 
l'État,  une  caisse  des  chemins  vici- 
naux chargée  de  faire,  pendant  dix 
ans,  aux  communes  dûment  autori- 
sées à  emprunter,  les  avances  né- 
cessaires pour  l'achèvemenjt  des 
chemins  vicinaux  ordinaires.  —  Ces 
avances  ne  pourront  excéder  la 
somme  de  deux  cents  millions,  dont 
la  répartition  entre  les  départements 
sera  faite  et  pourra  être  modifiée 
par  un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'ÉtaL 

7.  Les  déportements  dont  les  con- 
seils généraux  en  feraient  la  de- 
mande peuvent  emprunter  à  ladite 
caisse  aux  lieu  et  place  des  com- 
munes qui  ne  pourraient  user  de  la 
faculté  ouverte  par  l'article  précé- 
dent ;  les  emprunts  contractés  dans 
ces  conditions  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  être  affectés  à  la  sub- 
vention que  les  départements  ac- 
corderont aux  chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Les  départements 
dont  le  centime  est  d'un  produit  iu' 
férieur  à  vingt  mille  francs  pour- 
ront emprunter  h  la  même  caisse  les 
sommes  nécessaires  pour  l'achève- 
ment des  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  actuelle- 
ment classés  et  celui  dos  chemins 
vicinaux  d'intérêt  commun  désignés 
dans  l'art  4  de  la  présente  loi.  — 
La  délibération  que  le  conseil  géné- 
ral aura  prise  à  cet  effet  ne  sera 
exécutoire  qu'après  avoir  été  ap- 
prouvée par  décret  impérial. 

8.  La  caisse  des  chemins  vicinaux 
est  gérée  par  l'administration  de  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  ; 
elle  pourvoira  aux  dépenses  pré- 
vues par  les  articles  précédents  au 
moyen  de  la  partie  disponible  des; 
fonds  déposés  par  les  communes  et 
établissements  publics  au  trésor  et 


CHEMINS   VICINAUX. 


3n 


à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  En  cas  de  besoin,  elle 
pourra  être  autorisée  par  un  décret 
impérial  à  créer  et  à  émettre  des 
titres  négociables  portant  intérêt, 
ainortiSïabies  en  trente  années,  dans 
la  forme  et  aux  conditions  qui  auront 
été  approuvées  par  le  ministre  des 
finances. 

9.  Los  communes  et  les  départe- 
ments seront  libérés  de  ces  avances 
par  le  paiement  de  trente  annuités 
de  quatre  pour  cent  des  sommes 
empruntées.  —  Il  sera  tenu  compte 
à  la  caisse,  par  le  trésor,  tant  de  la 
dépense  complémentaire  d'amortis- 
sement que  des  divers  frais  de  ges- 
tion de  la  caisse. 

10.  Chaque  année,  le  ministre  de 
l'intérieur  et  le  ministre  des  finan- 
ces rendront  comjjte  à  l'Empereur 
de  la  distribution  des  subventions, 
de  la  marche  des  travaux,  des  opé- 
rations de  la  caisse,  dans  un  rap- 
port qui  sera  communiqué  au  Sénat 
et  au  Corps  législatif. 

(Voy.  inf.,  L.  25  juillet  1873.) 

21  JuiUet  1870 

Loi  relative    aux   chemins    vicinaux 
(B.  des  L.,  il*  s6r.,  n"  17917), 

Article  unique.  Los  communes 
dans  lesquelles  les  chemins  vicinaux 
classés  sont  entièrement  terminés 
pourront,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal  et  après  autori- 
sation du  conseil  général,  appliquer 
aux  chemins  ruraux  l'excédant  de 
leurs  presiations  disponibles  après 
avoir  assuré  l'entretien  de  leurs 
chemins  vicinaux  et  fourni  le  con- 
'  tingent  qui  leur  est  assigné  pour 
les  chemins  de  grande  communica- 
tion et  d'inlOrèt  commun.  —  Toute- 
fois, elles  ne  pourront  jouir  do  ceite 
faculté  que  dans  la  limite  maximum 


du  tiers  des  prestations  et  lorsque, 
en  outre,  elles  ne  reçoivent,  pour 
l'entretien  de  leurs  chemins  vici- 
naux ordinaires,  aucune  subvention 
de  l'État  ou  du  département. 


25  JuiUet  1873 

Loi  qui  modifie  les  articles  1,  4,  6  et  7 
de  la  loi  du  11  juillet  18G8,  sur  les 
chemins  vicinaux  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n°  2227,  J.  0.,  31  juillet). 

Art.  1".  La  subvention  annuelle 
de  dix  millions  de  francs  accordée 
par  l'article  1"  do  la  loi  du  11  juil- 
let 1868  pour  l'achèvement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires  et  celle 
de  un  million  cinq  cent  mille  francs 
attribuée  par  l'article  4  de  la  même 
loi  au  service  des  chemins  d'intérêt' 
commun  sont  réduites,  la  première 
à  cinq  millions  de  francs,  la  seconde 
à  sept  cent  cinquante  mille  francs. 
—  Ces  subventions  seront  inscrites 
pendant  dix  ans,  à  partir  de  1874,  au 
budget  du  ministère  de  l'intérieur. 

2.  La  durée  de  la  période  déter- 
minée par  les  articles  6  et  7  de  la 
loi  du  11  juillet  1868  pour  les  prêts  à 
consentir  par  la  caisse  des  chonnns 
vicinaux  aux  communes  et  aux  dé- 
partements est  prolongée  de  cinq 
ans,  A  partir  du  1"  janvier  1874  e  t  jus- 
qu'au 31  décembre  1883,  le  montant 
de  ces  prêts  ne  pourra  excéder  qua- 
torze millions  de  francs  par  an.  — 
Toutefois,  si  pendant  une  des  an- 
nées de  cette  période,  les  prêts 
consentis  par  la  caisse  descliemins 
vicinaux  n'atteignaient  pas  le  maxi- 
mum de  quatorze  millions  de  francs, 
la  somme  disponible  pourrait  être 
reportée  sur  l'année  suivante. 
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14    Juin  1865 

Loi  concernant  les  chèques  (B.  des  L., 
11"  sér.,  n*  13291). 

Art.  1"  Le  chèque  est  l'écrit  qui, 
sous  la  forme  d'un  mandat  de  paie- 
ment, sert  au  tireur  à  effectuer  le 
retrait,  à  son  proflt  ou  au  proûi  d'un 
tiers,  de  tout  ou  partie  défends  por- 
tés au  crédit  de  son  compte  chez  le 
tiré,  et  disponibles.—  Il  est  signé  par 
le  tireur  et  porto  la  date  du  jour  où  il 
est  tiré.— Il  nepcut  être  tiré  qu'à  vue. 
—  Il  peut  être  souscrit  au  porteur 
ou  au  profit  d'une  personne  dénom- 
mée. —  Il  peut  être  souscrit  à  ordre 
et  transmis  même  par  voie  d'endos- 
sement en  blanc.  (La  loi  du  19  fév. 
1874,  Voy.  infr.,  a  ajouté,  par  son 
art.  5,  des  dispositions  nouvelles  à 
l'art.  1-  do  la  loi  du  14  juin  186o). 

2.  Le  chèque  ne  peut  être  tiré  que 
sur  un  tiers  ayant  provision  préa- 
lable ;  il  est  payable  à  présentation. 

3.  Le  chèque  peut  être  tiré  d'un 
lieu  sur  un  autre  ou  sur  la  môme 
plane. 

4.  L'émission  d'un  chèque,  même 
lorsqu'il  est  tiré  d'un  lieu  sur  un 
autre,  no  (Jonslilue  pas,  par  sa  na- 
ture, un  acte  de  commerce.  —  Tou- 
tefois les  dispositions  du  Code  do 
Commerce  relatives  à  la  garantie 
solidaire  du  lirour  et  des  endosseurs, 
au  protêt  et  ù  l'exercice  do  l'action 
en  garantie,  en  matière  de  loliros 
de  change,  sont  applicables  aux 
chèques. 

5.  Le  porteur  d'un  chèque  doit  en 
réclamer  le  paiement  dans  le  délai 
de  cinq  jours,  y  compris  le  jour  de 
la  date,  si  le  chèque  est  tiré  de  la 
place  sur  laquelle  il  est  payable,  et 
dans  le  délai  de  huit  jours,  y  com- 


pris le  jour  de  la  date,  s'il  est  tiré 
d'un  autre  lieu.  —  Le  porteur  d'un 
chèque,  qui  n'en  réclame  pas  le 
paiement  dans  les  délais  indiqués 
ci-dessus  perd  son  recours  contre 
les  endesseurs;  il  perd  aussi  son 
recours  contre  le  tireur,  si  la  provi- 
sion a  péri  par  le  fait  du  tiré,  après 
lesdits  délais. 

6.  (Abrogé  et  remplacé  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  19  fév.  1874.  Voy.  infr.) 

7.  Les  chèques  sont  exempts  de 
tout  droit  de  timbre  pendant  dix 
ans,  à  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  (Abrogé  par  l'art.  18, 
L.  23  août  1871.  Voy.  Timbre.) 

19  Février  1874 

Loi  portant  augmentation  de  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  (B. 
des  L.,  12-  Bér,,  n*  2713,  J.  o., 
20  févr.). 

Art.  5.  Les  dispositions  suivantes 
sont  ajoutées  à  l'article  1"  de  la  loi 
du  14  juin  1865  (Voy.  sup.]  :  —  Le 
chèque  indique  le  lieu  d'où  il  est 
émis.  La  date  du  jour  où  il  est  tiré 
est  inscrite  on  toutes  lettres  et  de 
la  main  do  celui  qui  a  écrit  le  chè- 
que. —  Le  chèque,  môme  au  porteur, 
est  acquitté  par  celui  qui  le  touche; 
l'acquit  est  daté.  —  Toutes  stipula- 
tions entre  le  tireur,  lo  bénénciaire 
ou  le  tiré,  ayant  pour  objet  de  ren- 
dre le  chèque  payable  autrement 
qu'à  vue  et  à  première  réquisition, 
sont  nulles  de  plein  droit. 

6.  L'article  C  do  la  loi  du  14  juin 
1865  est  abrogé  et  romplacé  par  les 
dispositions  suivantes  :  —  Lo  tireur 
qui  émet  un  chèquo  sons  date,  ou 
non  daté  en  toutes  lettres,  s'il  s'a- 
git d'un  chèque  do  pince  à  place; 
celui  qui  revôt  un  chèque  d'une 
fausse  date  ou  d'une  fausse  énon- 
ciation  du  lieu  d'où  il  est  tiré,  est 
passible  d'une  amende  de  six  pour 
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cent  de  la  somme  pour  laquelle  lo 
chèque  est  tiré,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à  cent 
francs.  —  La  même  amende  est  due 
personnellement  et  sans  recours, 
par  le  premier  endosseur  ou  le  por- 
teur d'un  chèque  sans  date  ou  non 
daté  en  toutes  lettres,  s'il  est  tiré  de 
place  à  place,  ou  portant  une  date 
postérieure  à  l'époque  à  laquelle  il 
est  endossé  ou  présenté.  Cette  amen- 
de est  due,  en  outre,  par  celui  qui 
paye  ou  reçoit  en  compensation  un 
chèque  sans  date,  ou  irrégulière- 
ment daté,  ou  présenté  au  paiement 
avant  la  date  d'émission.  —  Celui 
qui  émet  un  chèque  sans  provision 
préalable  et  disponible  est  passible 
de  la  même  amende,  sans  préjudice 
des  peines  correctionnelles,  s'il  y  a 
Ueu. 

7.  Celui  qui  paye  un  chèque  sans 
exiger  qu'il  soit  acquitté,  est  passi- 
ble personnellement,  et  sans  re- 
cours, d'une  amende  de  cinquante 
francs. 

8.  Les  chiques  de  place  à  place 
sont  assujettis  à  un  droit  do  timbre 
fixe  de  vingt  centimes.  —  Les  chè- 
ques sur  place  continueront  ù  être 
timbrés  à  ilix  centimes.—  Sont  ap- 
plicables aux  chèques  do  place  à 
place  non  timbrés  conformément  au 
présent  article,  les  dispositioris  pé- 
nales des  articles  4,  5,  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  5  juin  1830.  (Voy  V  tim- 
bre.)—Le  droit  do  timbre  addition- 
nel peut  élre  acquitté  au  moyen 
d'un  timbre  mobile  do  dix  centimes. 

9.  Toutes  les  dispositions  législa- 
tives relatives  aux  chèques  tirés  de 
France  sont  applicables  aux  chèques 
tirés  hors  de  France  ot  payables  en 
France.  —  Les  chèques  pourront, 
avant  tout  endossement  on  France, 
être  timbrés  avec  des  timbres  mo- 
biles. —  Si  le  chèque  tiré  hors  de 
Franco  n'a  pas  été  timbré  confor- 
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mément  aux  dispositions  ci-dessus, 
le  bénéficiaire,  le  premier  endos- 
seur, le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus, 
sous  peine  de  l'amende  de  six  pour 
cent,  de  le  faire  timbrer  aux  droits 
fixés  par  l'article  précédent,  avant 
tout  usage  en  France.  —  Si  le  chè- 
que tiré  hors  de  France  n'est  pas 
souscrit  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  1"  de  la  loi  du 
14  juin  1865  et  de  l'article  5  ci-dessus, 
il  est  assujetti  aux  droits  de  timbre 
des  effets  de  commerce.  Dans  ce  cas 
le  bénéficiaire,  le  premier  endos- 
seur, le  porteur  ou  le  tiré  sont  tenus 
de  le  faire  timbrer,  avant  tout  usage 
en  France,  sous  peine  d'une  amende 
do  six  pour  cent.  —  Toutes  les  par- 
ties sont  solidaires  pour  le  recou- 
vrement des  droits  et  amendes. 


CHEVAUX 
(Conscription  des) 

Voy.  Armées  de  terre  et  de  mer, 
Voitures  et  chevaux. 


CHICOREE  (Racine  de) 

Voy.  V  Contributions  indirectes. 

A  Septembre  1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  des  L.,  12'  sér.,  n'  497, 
J.  o.,  16  sept.). 

21  Juin  1873 

Loi  sur  les  contributions  indirectes 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n°  2139,  J.  o., 
24  juin), 

11  Juillet  1877 

Décret  relatif  à  la  vente  de  la  chicoréo 
et  des  produits  siniilaires  (J.  o., 
12  juillet). 


CHIENS    (taxe    sur    LES). 


CHIENS  (Taxe  sur  les) 

2  Mai   1855 

Loi  relative  à  l'établissement  d'une 
taxe  municipale  sur  les  chiens  (B. 
des  L.,  II*  sér.,n'  2613). 

Art.  1"  A  partir  du  1"  janvier 
1856,  il  sera  établi  dans  toutes  les 
communes  et  à  leur  profit,  une  taxe 
sur  les  chiens. 

2.  Cette  taxe  ne  pourra  excéder 
10 francs,  ni  être  inférieure  à  1  franc. 

3.  Des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'État  régleront,  sur  la  proposition 
des  conseils  municipaux,  et  après 
avis  des  conseils  généraux,  les  ta- 
rifa à  appliquer  dans  chaque  com- 
mune. —  A  défaut  de  présentation 
de  tarifs  par  la  commune,  ou  d'avis 
émis  par  le  conseil  général,  il  est 
statué  d'offlce,  sur  la  proposition  du 
préfet. 

4.  Les  tarifs  établis  en  exécution 
de  l'article  2  pourront  être  revisés  à 
la  fln  de  chaque  période  de  trois 
ans. 

6.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  formes  à 
suivre  pour  l'assiette  de  l'impôt,  et 
les  cas  où  l'infraction'  à  ses  dispo- 
sitions donnera  lieu  à  un  accrois- 
sement do  taxe.  Cet  accroissement 
ne  pourra  s'élever  à  plus  du  qua- 
druple de  la  taxe  fixée  par  les  ta- 
rifs. 

6.  Le  recouvrement  des  taxes 
autorisées  par  la  présente  loi  aura 
Ueu  comme  en  matière  de  contri- 
butions directes. 

4  Août  1855 

Décret  portant  rôglomont  d'ivlmlnis- 
tration  publl^iuo  pour  l'oxécution  do 
la  loi  du  2  mal  18:^5,  qui  ét«blit 
une  taxe  municipale  sur  los  chions 
(B.  des  L.,  11*  Bér.,  n*  8056). 


TITRE  PREMIER 

DE   L'aSSIETTK   DB   LA   TAXE. 

Ani.  1".  Les  tarifs  pour  l'établis- 
sement de  l'impôt  qui  doit  être  per- 
çu, au  profit  des  communes,  sur  los 
chiens,  ne  peuvent  comprendre  que 
deux  taxes  dans  les  limites  de  l'ar- 
ticle 2  de  la  loi  du  2  mai  185o.  —  La 
taxe  la  plus  élevée  porte  sur  les 
chions  d'agri ment  ou  servant  à  la 
chasse.  —  La  taxe  la  moins  élevée 
porte  sur  les  chiens  de  garde,  com- 
prenant ceux  qui  servent  à  guider 
les  aveugles,  à  garder  les  troupeaux, 
les  habitations,  magasins,  ateliers, 
etc.,  et,  en  général,  tout  ceux  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  la  catégo- 
rie précédente.  —  Les  chiens  qui 
peuvent  être  classés  dans  la  pre- 
mière ou  dans  la  seconde  catégorie 
sont  rangés  dans  celle  dont  la  taxe 
est  la  plus  élevée. 

2.  La  tdxe  est  due  pour  les  chiens 
possédés  ou  f'janvier,  à  l'exception 
de  ceux  qui,  à  cette  époque,  sont 
encore  nourris  par  la  mère.  —  La 
taxe  est  due  pour  l'année  entière. 

3.  Lorsque  le  contribuable  décède 
dans  le  courant  de  l'année,  ses  hé- 
ritiers sont  redevables  do  la  por- 
tion de  taxe  non  encore  acquittée. 

4.  En  cas  de  déménagement  du 
contribuable  hors  du  ressort  de  la 
perception,  la  taxe  est  immédiate- 
ment exigible  pour  la  totalité  de 
l'annéa  courante. 

5.  Du  1"  octobre  de  chaque  année 
au  15  janvier  de  l'année  suivante, 
les  possesseurs  de  chiens  devront 
faire  &  la  mairie  une  déclaration 
indiquantle  nombre  do  leurs  chiens 
et  los  usages  auxquels  ils  sont  des- 
tinés, en  se  conformant  aux  distinc- 
tions établies  en  l'article  1"  du  prê- 
tant décret.  —  Ceux  qui  auront  tait 
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celte  déclai-alion  avant  le  1"  janvier 
doivent  la  rectifler,  s'il  est  survenu 
quelque  changement  dans  le  nom- 
I  bro  ou  la  destination  de  leurs  chiens. 
(Modiflé,  Voy.  Décr.  3  août  1861,  inf.) 

6.  Les  déclarations  prescrites  par 
l'article  précédent  sont  inscrites 
sur  un  registre  spécial.  Il  en  est 
donné  reQu  aux  déclarants  ;  les  ré- 
cépissés font  mention  des  noms  et 
prénoms  du  déclarant,  de  la  date 
de  la  déclaration,  du  nombre  et  de 
l'usage  des  chiens  déclarés. 

7.  Du  Ib  au  31  janvier,  le  maire  et 
les  répartiteurs,  assistés  du  percep- 
teur des  contributions  directes,  ré- 
digent un  état  matrice  des  personnes 
imposables. 

8.  L'état  matrice  présente  les  noms, 
prénoms  et  demeures  des  imposa- 
bles, le  nombre  do  chiens  qu'ils 
possèdent  et  la  catégorie  à  laquelle 
chaque  animal  appartient  —  L'état 
matrice  relate,  en  outre,  les  décla- 
rations faites  par  les  possesseurs  de 
chiens,  avec  les  détails  nécessaires 
pour  permettre  d'apprécier  les  dif- 
férences entre  les  déclarations  et 
les  faits  constatés. 

9.  Du  1"  au  15  février,  le  percep- 
teur adresse  au  directeur  des  con- 
tributions directes  les  états  matrices 
rédigés  conformément  aux  prescrip- 
tions ci-dessus,  pour  servir  de  base 
à  la  confection  des  rôles.  —  Il  est 
procédé  pour  cette  confection,  pour 
la  mise  à  exécution  et  la  publication 
des  rôles,  la  distribution  des  aver- 
tissements et  le  recouvrement  des 
taxes,  comme  en  matière  de  con- 
tributions directes,  conformément  à 
l'article  G  de  la  loi  du  2  mai  18oo  et 
aux  articles  2,  3  et  4  du  présent  dé- 
cret. Les  imposés  acquitteront  d'ail- 
leurs leurs  taxes,  par  portions  éga- 
les, en  autant  de  ternies  qu'il  restera 
de  mois  à  courir  à  dater  de  la  publi- 
ci.'.tion  des  rôles,  ainsi  que  cela  est 


prescrit  pour  les  patentés  par  l'arti- 
cle 25  de  la  loi  du  25  avril  1844. 


TITRE  II 

DES  INFRACTIONS  AU  PRÉSENT 
RÈGLEMENT. 

10.  Sont  passibles  d'un  accroisse- 
ment de  taxe,  1*  celui  qui,  possé- 
dant un  ou  plusieurs  chiens,  n'a 
pas  fait  de  déclaration  ;  2*  celui  qui 
a  fait  une  déclaration  incomplète  ou 
inexacte.  —  Dans  le  premier  cas,  la 
taxe  sera  triplée,  et,  dans  le  second, 
elle  sera  doublée  pour  les  chiens 
non  déclarés  ou  portés  avec  une 
fausse  désignation.  —  Lorsqu'un 
contribuable  aura  été  soumis  à  un 
accroissement  de  taxe,  et  que,  pour 
l'année  suivante,  il  ne  fera  pas  la 
déclaration  exigée,  ou  fera  une  dé- 
claration incomplète  ou  inexacte, 
la  taxe  sera  quadruplée,  dans  le 
premier  cas,  et  triplée  dans  le  se- 
cond. (Modiflé,  Voy.  Décret  3  août 
1861,  inf.) 

11.  Lorsque  les  faits  pouvant  don- 
ner lieu  à  des  accroissements  de 
taxe  n'ont  pas  été  constatés  en 
temps  utile  pour  entrer  dans  la  for- 
mation du  rôle  primitif,  il  est  dressé, 
dans  le  cours  de  l'année,  un  rôle 
supplémentaire,  conformément  aux 
dispositions  du  présent  règlement. 

TITRE  III 

DES  FRAIS  DE  LA  CONFECTION 
DES  RÔLES  ET  DES  AVER- 
TISSEMENTS. 

12.  Les  frais  d'impression  relatlÉs 
à  l'assiette  de  la  taxe  sur  les  chiens, 
ceux  de  la  confection  des  rôles,  do 
la  confection  et  la  distribution  des 
avertissements,  sont  à  la  charge 
des  communes. 

SI 
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3  Août    1861 


Décret  qui  modifie  les  articles  5  et  10 
du  décret  dn  4  août  1855,  relatif  à 
la  taxe  municipale  sur  les  chiens 
(B.  desL.,  ll'sér,,  n'9420). 

Art.  1".  Les  possesseurs  de  chiens 
qui,  dans  les  délais  flxés  par  l'arti- 
clo  5  du  décret  réglementaire  du  4 
août  1855,  auront  fait  à  la  mairie  une 
déclaration  indiquant  le  nombre  de 
leurs  chiens  et  les  usages  auxquels 
ils  sont  destinés,  en  se  conformant 
aux  distinctions  établies  par  l'art,  i" 
du  même  décret,  ne  seront  plus  tenus 
de  la  renouveler  annuellement.  — 
En  conséquence,  la  taxe  à  laquelle 
ils  auront  été  soumis  continuera  à 
être  payée  jusqu'à  déclaration  con- 
traire. —  Le  changement  de  rési- 
dence du  contribuable  hors  de  la 
commune  ou  du  ressort  de  la  per- 
ception, ainsi  que  toute  modiQcation 
diins  le  nombre  et  la  destination 
des  chiens  entraînant  une  aggra- 
yaiion  de  taxe,  rendra  une  nouvelle 
déclaration  obligatoire. 

2.  Les  articles  5  et  10  de  notre 
décret  précité  sont  moiiiiiés  dans 
les  dispositions  qui  seraient  con- 
traires au  présent  décret 


CIMETIÈRES 

T07.  COMUONKS,  FABniQCES  D'àCLISB, 

Sbpultuubs. 

7  Mars  1808 

Décret  qnl  fixe  une  distance  ponr  les 
const  niellons  dans  'le  rolsinnge  dos 
otuictièros  hors  des  communes  (B. 
des  L.,  4' sér.,  n*  3177). 

Aht.  1".  Nul  ne  pourra,  sans  auto- 
risation, élever  aucune  habitation, 
ni  creuser  aucun  puits,  à  moins  de 


cent  mètres  des  nouveaux  cimetiè- 
res transférés  hors  des  communes 
en  vertu  des  lois  et  règlements. 

2.  Les  bâtiments  existants  no 
pourront  également  être  restaurés 
ni  augmentés  sans  autorisation.  — 
Les  puits  pourront,  après  visite 
contradictoire  d'experts,  être  com- 
blés, en  vertu  d'ordonnance  du  pré- 
fet du  département,  sur  la  demande 
de  la  police  locale, 

6  Décembre    1843 

Ordonnance    relative    aux   cimetiàrca 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  11062). 

TITRE  PREMIER 

DB     LA     TRANSLATION 
DES   CIMETIÈRES. 

ART.l'Mes  dispositions  des  titres 
I  ot  II  du  décret  du  23  prairial  an 
XII,  qui  prescrivent  la  translation 
des  cimetières  hors  des  villes  et 
bourgs,  pourront  être  appliquées  à 
toutes  les  communes  du  Royaume. 

2.  La  translation  du  cimetière, 
lorsqu'elle  deviendra  nécessaire, 
sera  ordonnée  par  un  arrêté  du 
préfet,  le  conseil  municipal  de  la 
commune  entendu.  —  Le  préfet  dé- 
terminera également  le  nouvel  em- 
placement du  cimetière  sur  l'avis 
du  conseil  municipal,  et  après  en- 
quête de  eomtnodo  et  incommodo. 


TITRE  II 

DBS  CONCESSIONS  DB  TERRAIN 
DANS  LES  CIMETIÈRES  POUR 
FONDATION  DE  SÉPULTURES 
PRIVÉES. 

3.  Les  concessions  de  terrains  dans 
les  cimetières  communaux  pour 
fondation  de  sépultures  privées  se- 
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ront,  à  ravenir,  divisées  en  trois  clas- 
ses, —  1*  Concessions  perpétuelles  ; 
—  2'  Concessions  trentenaires  ;  —  3' 
Concessions  temporaires.  —  Aucune 
concession  ne  peut  avoir  lieu  qu'au 
moyen  du  versement  d'un  capital, 
dont  deux  tiers  au  profit  de  la  com- 
mune, et  un  tiers  au  profit  des 
pauvres  ou  des  établissements  de 
bienfaisance.  —  Les  concessions 
trentenaires  seront  renouvelables 
indéfiniment  à  l'expiration  de  clia- 
que  période  de  trente  ans,  moyen- 
nant une  nouvelle  redevance  qui  ne 
pourra  dépasser  le  taux  de  la  pre- 
mière. —  A  défaut  du  paiement  de 
cette  nouvelle  redevance,  le  terrain 
concédé  fera  retour  à  la  commune, 
mais  il  ne  pourra  cependant  être 
repris  par  elle  que  deux  années  ré- 
volues après  l'expiration  de  la  pé- 
riode pour  laquelle  il  avait  été  con- 
cédé, et,  dans  l'intervalle  de  ces 
deux  années,  les  concessionnaires 
ou  leurs  ayants  cause  pourront  user 
de  leur  droit  de  renouvellement.  — 
Les  concessions  temporaires  seront 
faites  pour  quinze  ans  au  plus,  et 
ne  peuvent  être  renouvelées. 

4.  Le  terrain  nécessaire  aux  sépa- 
rations et  passages  établis  autour 
des  concessions  devra  êure  fourni 
par  la  commune. 

5.  En  cas  de  translation  d'un 
cimetière,  les  concessionnaires  ont 
droit  d'obtenir,  dans  le  nouveau  ci- 
metière, un  emplacement  égal  en 
superficie  au  terrain  qui  leur  avait 
été  concOdo,et  les  restes  qui  y  avaient 
été  inhumés  seront  transportés  aux 
frais  de  la  commune. 

TITRE   III 

DB  LA  POLICE   DES  CIMRTIÈRES. 

6.  Aucune  incription  ne  pourra 
être  placée  sur  les  pierres  tumulai- 


res  ou  monuments  funèbres,  sans 
avoir  été  préalablement  soumise  à 
l'approbation  du  maire. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS     TRANSITOIRES. 

7.  Des  tarifs  présentant  des  prix 
gradués  pour  les  trois  classes  de 
concessions  énoncées  en  l'article  3 
seront  proposés  par  les  conseils 
municipaux  des  communes  et  ap- 
prouvés par  arrêtés  des  préfets.  — 
Les  tarifs  proposés  par  les  commu- 
nes dont  les  revenus  dépassent 
100,000  francs  seront  soumis  à  notre 
approbation. 

8.  Les  dispositions  du  présent  rè- 
glement ne  sont  pas  applicables  aux 
cimetières  de  la  ville  de  Paris.     • 


CIRCONSTANCES 
ATTÉNUANTES 

27   Novembre  1870 

Décret  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  hors 
de  Paris,  modifiant  les  trois  der- 
niers paragraphes  de  l'art.  463  du 
Code  pénal  (B.  des  L.,  12"  sér., 
n*  308). 

Les  trois  derniers  paragraphes  de 
l'art.  403  du  Code  pénal  sont  abro- 
gés et  remplacés  par  les  dispositions 
suivantes  :  (Yoy.  art.  463  du  Gode 
pénal.] 
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CLUBS 

Voy.  Associations,  Délits  poli- 
tiques, RÉUNIONS  rUBLIQUES. 


28  JuiUet  1848 

Décret  sur  les   clubs  (B.  des  L., 
10'  Bér.,  n*  601). 

Ce  décret  a  été  abrogé  par  le  dé- 
cret du  25  mars  1872  (Voy.  ci-après), 
&  l'exception  de  l'art.  J  3,  ainsi  conçu  : 

13.  Les  sociétés  secrètes  sont  in- 
terdites. Ceux  qui  seront  convaincus 
d'avoir  fait  partie  d'une  société  se- 
crète seront  punis  d'une  amende 
de  cent  à  cinq  cents  francs,  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  à  deux 
ans,  et  do  la  privation  des  droits 
civiques  d'un  an  h  cinq  ans.  —  Ces 
condamnations  pourront  être  por- 
tées au  double  contre  les  chefs  ou 
fondateurs  desditos  sociétés.  —  Ces 
peines  seront  prononcées  sans  pré- 
judice de  celles  qui  pourraient  âtre 
encourues  pour  crimes  ou  délits 
prévus  par  les  lois. 

19   Juin   1849 

Loi  mr  les  clubs  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  1391). 

Abt.  1".  Le  Gouvernement  est  au- 
torisé, pendant  l'année  qui  suivra 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
à  interdire  les  clubs  et  autres  réu- 
nions publiques  qui  seraient  do  na- 
ture à  compromettre  la  sécurité  pu- 
blique. 

2.  Avant  l'expiration  de  ce  délai, 
il  sera  présenté  à  l'Assemblée  na- 
tionale un  projet  de  loi  qui,  en  in- 
terdisant les  clubs,  réglera  l'exer- 
cice du  droit  de  réunloB. 


6   Juin    1850 


Loi  portant  prorogation  de  la  loi  du 
22  juin  1819,  sur  les  clubs  et  autre» 
réunions  publiques  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  2196;. 

Art.  1".  La  loi  du  22  juin  1849, 
sur  les  rlubs  et  autres  réunions 
publiques,  est  prorogée  jusqu'au 
22  juin  1831. 

2.  Les  dispositions  de  cette  loi 
sont  applicables  aux  réunions  élec- 
torales qui  seraient  de  nature  à 
compromettre  la  sécurité  publique. 

21   Juin  1851 

Loi  sur  les  clubs  et  autres  réunions 
publiques  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  3002). 

A  UT.  1^  Les  lois  des  10  juin  1849 
et  6  juin  1850,  sur  les  clubs  et  autres 
réunions  publiques,  sont  prorogées 
jusqu'au  22  juin  1852. 

2S  Mars   1852 

Décret  qui  abroge  celui  du  88  juil- 
let 1848,  sur  les  clubs,  à  l'exception 
de  l'art.  13  (interdisant  les  sociétés 
secrètes),  et  déclare  applicables  aux 
réunions  publiques  les  art.  291,  292 
et  294  du  Code  pénal,  et  les  art.  1,  2, 
et  3  de  la  loi  du  10  avril  1834  (B. 
dos  L.,  10*  sér.,  n*  3880). 


COALITIONS 

25  Mai   1864 

Loi  qui  modifie  les  art.  414,  415  et  416 
du  Code  pénal  (B,  dos  L.,  11'  sér.. 
n*  12323). 

Art.  1".  Les  articles  414, 413  et  416 
du  Code  pénal  sont  abrogés.  Ils  sont 
remplacés  par  les  articles  suivants: 
I  Voy.  articles  414, 416  et  416  du  Code 
ptoal). 
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i.  Les  articles  414,  415  et  416  ci- 
dessus  sont  applicables  aux  proprié- 
taires et  fermiers,  ainsi  qu'aux  mois- 
sonneurs, domestiques  et  ouvriers 
de  la  campagne.  —  Les  articles  19 
et  -20  du  tilre  II  de  la  loi  du  28  sept. 
—  G  oct.  1791  sont  abrogés. 


COLONIES 
Voy.  Algérie,  Esclavage. 

3  Mai  1854 

Sénatus-Consulte  qui  règle  la  consti- 
tution des  colonies  do  la  Martinique, 
do  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  1382). 

(Voy.  inf.,  Sénatus-Consulte  du 
14  juillet  1866.) 

2  Juillet  1862 

Décret  qui  déclare  applicable  aux  co- 
lonies la  loi  du  2  juin  18G2,  concer- 
nant les  délais  des  pouvoirs  devant 
la  cour  de  cassation  en  matière  civile 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n»  10492). 

4  Juillet  1866 

Sénatus-Consulte  portant  modification 
de  celui  du  3  mai  1854  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  14360). 


COMMISSAIRES  -  PRISEURS 
Voy.  Cautionnements,  Taeifs  civils. 

27   Ventôse  An  IX 

Loi  portant  établissement  do  quatre- 
vingts  commissaires-  priseurs  •  ven- 
deurs de  meubles  à  Paris  (B.  des 
L.,  3*  sér.,  n*  690). 

Art.  1".  A  compter  du  1"  floréal 
procliain,  les  prisées  des  meubles 
et  ventes  publiques  aux  enchères, 


d'effets  mobiliers,  qui  auront  lieu  à 
Paris,  seront  faites  exclusivement 
par  des  commissaires-priseurs-ven- 
deurs  de  meubles.  —  Ils  auront  la 
concurrence  pour  les  ventes  de 
môme  nature  qui  se  feront  dans  le 
département  de  la  Seine. 

2.  Il  est  défendu  à  tous  particu- 
liers, à  tous  autres  officiers  publics, 
de  s'immiscer  dans  lesdites  opéra- 
tions qui  se  feront  à  Paris,  à  peine 
d'amende,  qui  ne  pourra  excéder  le 
quart  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus. 

3.  Lesdits  commissaires-priseurs- 
vendours  de  meubles  pourront  rece- 
voir toute  déclaration  concernant 
lesdites  ventes,  recevoir  et  viser 
toutes  les  oppositions  qui  y  seront 
formées,  introduire  devant  les  au- 
torités compétentes  tous  référés 
auxquels  leurs  opérations  pourront 
donner  lieu,  et  citer,  à  cet  effet,  les 
parties  intéressées  devant  lesdites 
autorités. 

4.  Touto  opposition,  toute  saisi© 
arrêt  formées  entre  les  mains  des 
commissaires  -  priseurs  -  vendeurs 
relatives  à  leurs  fonctions,  toute 
signiûcation  do  jugement,  pronon- 
çant la  validité  dosdites  opposition 
ou  saisie-arrôt,  seront  sans  effet, 
à  moins  que  l'original  dosdites  op- 
position, saisie-arrêt  ou  significa- 
tion du  jugement,  nait  été  visé 
par  le  commissaire-prisour-vendeur, 
ou,  on  cas  d'absence  ou  de  refus, 
par  le  syndic  desdits  commissaires. 

o.  Les  commissairos-priseurs-ven- 
deurs  auront  la  police  dans  les 
ventes,  et  pourront  faire  toute  ré- 
quisition pour  y  maintenir  l'ordre. 

6.  Il  sera  alloué  auxdits  commis- 
saires, pour  frais  de  prisée,  six 
francs  par  chaque  vacation  de  trois 
heures. 

7.  Il  leur  sera  alloué,  pour  tous 
frais  de  vente,  vacations  à  ladite 
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vente,  rédaction  de  minute  et 
première  expédition  du  procès- 
verbal,  droits  de  clercs  et  tous 
autres  droits,  non  compris  les  dé- 
boursés faits  pour  annoncer  la  vente 
et  en  acquitter  les  droits,  savoir, 
huit  francs  pour  cent  francs,  lors- 
que le  produit  de  la  vente  s'élèvera 
jusqu'à  mille  francs  ;  sept  pour  cent, 
lorsque  le  produit  s'élèvera  jusqu'à 
quatre  mille  francs,  et  cinq  pour 
cent,  lorsque  le  produit  s'élèvera 
au-dessus  de   quatre  mille  fi-ancs. 

8.  Le  nombre  des  commissaires 
priseurs-vendeurs  sera  de  quatre- 
vingts, 

9.  Ils  seront  nommés  par  le  pre- 
mier Consul,  sur  une  liste  de  can- 
didats qui  sera  soumise  au  Gouver- 
nement par  le  tribunal  de  première 
instance  du  département  de  la 
Seine,  devant  lequel  les  commis- 
saires nommés  prôtoront  serment 

10.  Ils  auront  une  chambre  de  dis- 
cipline, qui  sera  organisée  par  un 
règlement;  ils  seront  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire  du  Gou- 
vernement établi  près  le  tribunal. 
—  Ils  verseront  au  trésor  public,  et 
par  forme  de  cautionnement,  une 
somme  de  dix  mille  francs,  dont  il 
sera  payé  un  intérêt,  conformément 
à  la  loi  du  9  frimaire  an  IX. 

11.  Le  tribunal  nu  pourra  admettre 
à  la  prostation  du  serment,  que  ceux 
qui  justiQeronl  de  la  quittance  du- 
dit  cautionnement  ;  le  jugement 
qui  donnera  acte  du  serment  men- 
tionnera la  quittance. 

29  Germinal  An  IX 

Arrêté  relatif  K  la  chombro  des  com- 
missalroâ-prlseurn-vcndeurs  do  meu- 
bles (B.  des  L.,  3'  sér.,  n*  645). 

Abt.  1".  Les  dispositions  con- 
tenues au  règlement  du  13  frimaire 
an  IX  (Voy.  sup.,y  Avoués),  relatif: 


aux  avoués,  sont  déclarées  com- 
munes aux  commissaires-priseurs- 
vendeurs  de  meubles,  créés  par  la 
loi  du  27  ventôse  dernier,  sauf  les 
modifications  ci-après. 

2.  La  chambre  des  commissaires- 
priseurs-vendeurs  sera  composée 
d'un  président,  d'un  syndic,  d'un 
rapporteur,  d'un  secrétaire,  d'un 
trésorier  et  de  dix  autres  membres. 

3.  Les  assemblées  ordinaires  de 
la  chambre  se  tiendront  tous  les 
décadis,  à  dix  heures  du  matin. 

4.  Les  membres  de  la  chambre  se- 
ront nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale des  commissaires-priseurs-ven- 
deurs,  réunis  à  cet  effet  dans  le 
local  qui,  pour  la  première  fois, 
sera  indiqué  à  chacun  des  membres 
par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première 
instance. 

5.  Les  membres  de  la  chambra 
seront  renouvelés  tous  les  ans,  par 
tiers. 

6.  Le  renouvellement  des  membres 
de  la  chambre  se  fera,  chaque  an- 
née, le  30  germinal  (29  avril). 

7.  Quant  à  la  première  nomination 
pour  la  mise  en  activité  du  présent 
règlement,  elle  aura  lieu  le  4  flo- 
réal. 

8.  Chaque  commissairc-priseur- 
vendeur  sera  tenu  de  faire,  au  se- 
crétariat, déclaration  de  toutes  les 
ventes  dont  il  sera  chargé,  vingt- 
quatre  heures  au  moins  avant  le 
commencement  de  ta  vento,  et  d'in- 
diquer les  jour,  lieu  et  heure  où 
elles  se  feront,  ainsi  que  le  nom  des 
requérants.  Le  commissaire  qui  né- 
gligerait celte  déclaration,  paiera 
trois  francs  pour  la  première  fois, 
dix  francs  pour  la  seconde,  et  vingt- 
trois  francs  pour  la  troisième.  —  Ces 
déclarations  seront  remues  moyen- 
nant un  franc,  et  seront  portées, 
jour  par  jour,  sur  un  registre  ouvert 
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à  cet  effet,  signé  et  paraphé  par 
lo  président. 

9.  Les  membres  composant  lu 
chambre  de  discipline  pourront  se 
transporter  dans  les  ventes,  inspec- 
ter les  procès-verbaux,  les  para- 
pher s'ils  le  jugent  convenable. 

10. 11  y  aura  une  bourse  commune, 
dans  laquelle  entreront  les  deux 
cinquièmes  des  droits  alloués  aux 
commissaires  et  produits  par  chaque 
vente.  Les  fonds  do  cette  bourse 
commune  seront  affectés,  comme 
garantie  spéciale,  au  paiement  des 
deniers  produits  par  les  ventes,  et 
seront  saisissables.  (Voy.  inf.,  Ord. 
18  fév.  1815.) 

11.  Les  commissaires-priseurs  spé- 
cialement attachés  à  l'établissement 
du  mont-de-piété,  étant  soumis  per- 
sonnellement à  une  garantie  sur  les 
prêts,  pourront,  par  un  traité  parti- 
culier passé  entre  eux  et  les  autres 
commissaires,  régler  la  somme  que 
les  premiers  verseront  dans  la 
bourse  commune,  par  forme  d'abon- 
nement. —  Ce  traité  sera  soumis 
à  l'homologation  du  tribunal  de 
première  instance,  sur  les  conclu- 
sions du  commissaire  du  Gouver- 
nement. (Voy.  inf.,  Ord.  27  juin 
1816.) 

12.  La  répartition  des  émoluments 
de  bourse  commune,  sera  faite  par 
portion  égale  entre  eux,  de  deux 
mois  en  deux  mois. 

13.  Les  commissaires -priseurs- 
vendeurs  auront,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  l'habit  complet 
noir,  chapeau  à  la  française,  et  une 
ceinturé  de  soie  noire. 

18  Février  1815 

Ordonnance  qui  prescrit  aux  commis- 
saires-priseurs-vendeurs  de  la  ville 
de  Paris,  de  mettre  en  communauté 
la  moitié  des  droits  qui  leur  sont 
alloués  sur  chaque  vente  (B.  des  L., 
6"  sér.,  n*  735). 


28    Avril   181Ç 

Loi  sur  les  fin.ances  (B.  des  L.,  7°  sér. 
n"  623). 

AuT.  89.  Il  pourra  être  établi,  dans 
toutes  les  villes  et  lieux  où  Sa  Ma- 
jesté lo  jugera  convenable,  des 
commissaires-priseurs  dont  les  at- 
tributions seront  les  mômes  que 
celles  des  commissaires-priseurs 
établis  à  Paris  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  IX.  —  Ces  commissaires 
n'auront,  conformément  à  l'article 
1"  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif 
que  dans  le  chef-lieu  de  leur  éta- 
blissement. Ils  auront,  dans  tout  le 
reste  de  l'arrondissement,  la  con- 
currence avec  les  autres  officiers 
ministériels,  d'après  les  lois  exis- 
tantes. —  En  attendant  qu'il  ait  été 
statué  par  une  loi  générale  sur  les 
vacations  et  frais  desdits  olSciers, 
ils  ne  pourront  percevoir  autres  et 
plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés 
la  loi  du  17  septembre  1793. 


26  Juin   1816 

Ordonnance  qui  établit,  en  exécution 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  des  com- 
missaires-priseurs dans  les  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement  ou  qui 
sont  lo  siège  d'an  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  celles  qui, 
n'ayant  ni  sous-préfecture  ni  tri- 
bunal, renfennent  une  population 
de  cinq  mille  âmes  et  au-dessus 
(B.de8  L.,  7'  sér.,  n*  911). 

Aky.  1".  Dans  toutes  les  villes 
chefs-lieux  d'arrondissement  ou  qui 
sont  le  siège  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  et  dans  toutes  celles 
qui,  n'ayant  ni  sous-préfeclure,  ni 
tribunal  renfermant  une  popula- 
tion de  cinq  mille  âmes  et  au-des- 
sus, il  sera  nommé  un  commissaire- 
priseur  par  chaque  justice  de  paix 
existant  dans  la  ville.  —  Les  jus- 
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tices  de  paix  des  faubourgs  et  celles 
désignées  sous  le  nom  d'extra  mu- 
ros  seront  considérées  comme  fai- 
sant partie  de  celles  dès  villes  dont 
elles  dépendent. 

2.  Il  n'est  rien  innové  aux  disposi- 
tions de  la  loi  du  27  ventôse  an  IX, 
qui  accordent  aux  commissaires- 
priseurs  de  Paris  la  concurrence 
pour  les  ventes  et  prisées  qui  se 
font  dans  rétendue  du  département 
de  la  Seine. 

3.  A  compter  du  jour  de  leur  pres- 
tation de  serment  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le 
ressort  duquel  ils  seront  établis, 
les  commissaires-priseurs  nouvelle- 
ment nommés  dans  les  chefs-lieux 
d'arrondissement  feront  exclusive- 
ment toutes  les  prisées  de  meubles 
et  ventes  publiques  aux  enchères 
qui  auront  lieu  dans  le  chef-lieu  de 
leur  établissement,  et  ils  auront  la 
concurrence  pour  les  opérations  de 
même  nature  qui  se  feront  dans 
l'étendue  de  leur  arrondissement, 
h  l'oxception  des  villes  où  réside- 
rait un  commissaire-priseur.  — 
Cette  concurrence,  pour  les  com- 
missaires-priseurs établis  dans  les 
villes  qui  no  sont  pas  chefs-lieux 
d'arrondissement,  se  bornera  à  l'é- 
tendue do  leur  canton. 

4.  Il  y  aura  une  bourse  commune 
entre  les  coinmissairos-priscurs 
d'une  même  résidence;  ils  seront 
tenus  d'y  verser  la  portion  do  leurs 
droits  et  honoraires  Qxée  par  notre 
ordonnance  du  18  février  1815. 

5.  Dans  les  villes  où  il  existe  des 
monts-de-piété,  des  commissaires- 
priseurs  choisis  parmi  ceux  résidant 
dans  ces  villes  seront  exclusive- 
ment chargés  de  toutes  les  opé- 
rations de  prisée  et  de  vente,  ainsi 
que  cela  est  établi  pour  les  commis- 
saires-priseurs de  Paris  par  le 
fcglomont  du  10  mars  1807.  -  La  1 


désignation  des  commissaires-pri- 
seurs près  des  monts-do-piété,  sera 
faite  par  les  administrateurs  do 
ces  établissements,  qui  fixeront  le 
nombre  do  ces  officiers  nécessaire 
pour  le  service.  —  Ils  verseront 
dans  la  bourse  commune,  ainsi  que 
les  commissaires-priseurs  établis 
près  du  mont-de-piété  de  Paris  sont 
tenus  de  le  faire,  et  dans  les  mêmes 
proportions,  les  remises  et  droits 
qui  leur  seront  alloués.  Les  dispo- 
sitions du  règlement  précité  rela- 
tives aux  garanties  de  fait  de 
charge,  leur  sont  également  appli- 
cables. 

G.  Lesdits  commissaires-priseurs 
pourront  recevoir  toute  déclaration 
concernant  les  ventes  auxquelles  ils 
procéderont,  recevoir  et  viser  toutes 
losoppositions  qui  y  seront  formées, 
introduire  devant  les  autorités  com- 
pétentes tous  référés  auxquels  leurs 
opérations  pourront  donner  lieu,  et 
citer  h  cet  effet,  les  parties  Inté- 
ressées devant  lesdites  autorités. 

7.  Toute  opposition,  toute  saisie- 
arrêt,  formées  entre  les  mains  des 
commissaires-priseurs  et  relatives  à 
leurs  fonctions,  toute  signification 
de  Jugement  prononçant  la  validilé 
dosdites  opposition  ou  saisie-arrêt, 
seront  sans  offet,  à  moins  que  l'ori- 
ginal desditcs  opposition,  saisie- 
arrêt  ou  signification  do  jugement, 
n'ait  été  visé  par  le  commissaire- 
priseur  :  en  cas  d'absence  ou  do  re- 
fus, il  on  sera  dressé  procès-verbal 
par  l'huissier,  qui  sera  tenu  de  le  faire 
viser  par  le  maire  de  la  commune. 

8.  Les  commissaires-priseurs  au- 
ront la  police  dans  les  ventes,  et 
pourront  faire  toutes  réquisitions 
pour  y  maintenir  l'ordre.  —  Ils 
pourront  porter,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  une  toge  de  laine 
noire,  fermée  par  devant,  à  manches 
larjfcs  ;  toque   noire,  cravuto   lom- 
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bante  do    batiste  blanche   plissée, 
chovoux  longs  ou  ronds. 

J.  Los  cominissaires-priseurs  se- 
ro:ii  nommés  par  nous  sur  la  pré- 
s'n;n  ion  qui  nous  en  sera  faite  par 
no'ra  ministre  de  la  justice. 

10.  Nul  ne  iioarra  être  admis  à 
oxGrcer  les  fonctions  de  commis- 
saire-priseur,  s'il  n'a  vingt-cinq  ans 
accomplis,  ou  s'il  n'a  obtenu  de  nous 
les  dispenses  d'âge  que  nous  nous 
réservons  d'accorder  lorsque  nous 
le  jugerons  convenable. 

11.  Les  fonctions  de  commissaire- 
priseur  seront  compatibles,  dans 
t'utes  les  résidences  autres  que  la 
ville  de  Paris,  avec  les  fonctions 
de  notaire,  de  greflSer  de  justice  de 
paix  ou  de  tribunal  de  police  et 
d'huissier  (Voy.  inf.,  Ord.  Sljuill. 
1822). 

12.  11  est  fait  défenses  expresses 
aux  commissaires-priseurs  d'exer- 
cer la  profession  de  marchand  de 
meubles,  de  marchand  fripier  ou 
tapissier,  ni  même  d'être  associés 
à  aucun  commerce  de  cette  nature, 
à  peine  de  destitution. 

13.  Les  commissaires-priseurs 
tiendront  un  répertoire  sur  lequel  ils 
inscriront  leurs  procès-verbaux  jour 
par  jour,  et  qui  sera  préalablement 
visé  au  commencement,  coté  et  para- 
phé à  chaque  page  par  leprésident  du 
tribunal  de  leur  arrondissement.  Ce 
répertoire  sera  arrêté  tous  les  trois 
mois  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement: une  expédiiion  en  sera 
déposée,  chaque  année,  avant  le 
1"  mars,  au  greffe  du  tribunal  civil. 

14.  Les  commissaires-priseurs  se- 
ront placés  sous  la  surveillance  de 
nos  procureurs  près  des  tribunaux 
de  première  instance. 

15.  Aucun  commissaire-priseur 
ne  pourra  être  admis  au  serment, 
qu'il  n'ait  préalablement  justifié  du 
paiement    de  son  cautionnement, 


conformément  à  la  loi  du  budget, 
16.  Les  dispositions  des  anciens 
édits,  lois,  ordonnances  et  décrets, 
qui  ne  sont  point  formellement 
abrogées,  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  pour  tout  ce  qui  tient 
à  la  discipline  du  corps  des  com- 
missaires-priseurs. 

31   Juillet   1822 

Ordonnance  concernant  l'uicompatibi- 
lité  entre  les  fonctions  de  notaire  et 
celles  de  commissaire-priseur  (B.  des 
L.,  7*  sér.,  n*  13183). 


COMMISSIONNAIRES 

23  Mai  1863 

Loi  qni  modifie  le  titre  VI  du  livre  I" 
du  Code  de   commerce  CB.  des  L.' 
11*  sér.,  n*  11297). 
Art.  unique.  Le  titre  VI  du  livre  I" 

du  Code  de  commerce  est  modifié 

ainsi  qu'il  suit:  (Voy.au  code  de 

commerce,  art.  91  et  s.) 


COMMISSIONS 

ADMINISTRATIVES 

Voy.  Hospices. 

COMMISSIONS 
DÉPARTEMENTALES 

Voy.    CONSBIIS  GÉNÉRAUX. 


COMMISSIONS 

MUNICIPALES 

Voy.  Communes,  Conseils  généK4Ux. 
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RELIGIEUSES 

Voy.  Congrégations  heligieusks. 
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Voy.  Cimetières,  Conseils  géné- 
RAox,  Conseils  municipadx,  Dé- 
cbntbalisation  administrative, 
Dons  ef  legs,  Élections  munici- 
pales, FABRiQnES,  Forêts,  Saisies- 
Arrêts,  SÉPULTURES. 

10  Vendémiaire  An  IV 

Loi  sur  la  police  intérieure  des  com- 
munes  de  la  République  (B.  des  L., 
l"  sér.,  n*  1142). 


TITRE  PREMIER 

Tous  citoyens  habitant  la  même 
commune  sont  garants  civilement 
des  attentats  commis  f,ur  le  terri- 
toire de  la  commune,  soit  envers 
les  personnes,  soit  contre  les  pro- 
priétés. 

TITRE  IV 

DBS  BSPftCKS  DB  DÉLITS  DONT 
LES  C0MMUNK3  SONT  CIVILB- 
UBNT  RESPONSABLES. 

Abt.  1".  Chaque  commune  est 
responsable  des  délits  commis  à 
force  ouverte  ou  par  violence  sur 
ton  territoire,  par  des  attroupe- 
menU  ou  rassemblements  armés  ou 
non  armés,  soit  envers  les  per- 
sonnes, soit  contre  les  propriétés 
nationales  ou  privées,  ainsi  que 
des  dommages-intérêts  auxquels 
ils  donneront  lieu. 

2. Dans  lo  cas  où  les  habitanisde 


la  commune  auraient  pris  part  aux 
délits  commis  sur  son  territoire 
par  des  attroupements  et  rassemble- 
ments, cette  commune  sera  touue  de 
payer  à  la  République  une  amende 
égale  au  montant  de  la  réparation 
principale. 

3.  Si  les  attroupements  ou  ras- 
semblements ont  été  formés  d'ha- 
bitants de  plusieurs  communes, 
toutes  seront  responsables  des  dé- 
lits qu'ils  auront  commis,  et  con- 
tribuables, tant  à  la  réparation  et 
dommages-intérêts,  qu'au  paiement 
de  l'amende. 

4.  Les  habitants  de  la  commune 
ou  des  communes  contribuables 
qui  prétendraient  n'avoir  pris  au- 
cune part  aux  délits,  et  contre  les- 
quels il  ne  s'élèverait  aucune  preuve 
de  complicité  ou  participation  aux 
attroupements,  pourront  exercer 
leur  recours  contre  les  auteurs  et 
complices  des  délits. 

5.  Dans  les  cas  où  les  rassem» 
bloments  auraient  été  formés  d'in- 
dividus étrangers  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  dé- 
lits ont  été  commis,  et  où  la  com- 
mune aurait  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  à  l'effet 
de  les  prévenir  et  d'en  faire  con- 
naître les  auteurs,  elle  demeurera 
déchargée  de  toute  responsabilité. 

6.  Lorsque,  par  suite  de  rassem- 
blements ou  attroupements,  un  in- 
dividu, domicilié  ou  non  sur  une 
commune,  y  aura  été  pillé,  mal- 
traité ou  homicide,  tous  les  habi- 
tants seront  tenus  de  lui  payer,  ou 
en  cas  de  mort,  à  sa  veuve  et  en- 
fants, des  dommages-intérêts. 

7.  Lorsque  des  ponts  auront  été 
rompus,  des  routes  coupées  ou  in- 
terceptées par  des  abatis  d'arbres 
ou  autrement,  dans  une  commune, 
la  muaicipalité  ou  l'administration 
municipale  du  canton  les  fera  l'é- 
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parer  sans  délai  aux  frais  de  la 
commune,  sauf  son  recours  contre 
les  auteurs  du  délit. 

8.  Cotte  responsabilité  de  la  coni- 
muno  n'aura  pas  lieu  dans  les  cas 
où  elle  justifierait  avoir  résisté  à  la 
destruction  des  ponts  et  des  routes, 
ou  bien  avoir  pris  toutes  les  mesures 
qui  étaient  en  son  pouvoir  pour 
prévenir  l'événement,  et  encore 
dans  le  cas  où  elle  désignerait  les 
auteurs,  provocateurs  et  complices 
du  délit,  tous  étrangers  à  la  com- 
mune. 

9.  Lorsque,  dans  une  commune 
des  cultivateurs  tiendront  leurs  voi- 
tures démontées,  ou  n'exécuteront 
pas  les  réquisitions  qui  en  seront 
faites  légalement  pour  transports  et 
charrois,  les  habitants  de  cette  com- 
mune sont  responsables  des  dom- 
mages-intérêts en  résultant. 

10.  Si,  dans  une  commune,  des  cul- 
tivateurs à  part  de  fruits  refusent  de 
livrer,  au  terme  du  bail,  la  portion 
due  aux  propriétaires,  tous  les  ha- 
bitants de  cette  cominuue  sont  te- 
nus des  dommahes-intérêts. 

11.  Dans  les  cas  énoncés  aux  ar- 
ticles 9  et  10,  les  habitants  de  la 
commune  exerceront  leurs  recours 
contre  les  cultivateurs  qui  auront 
donné  lieu  aux  dommages-intérêts. 

12.  Lorsqu'un  adjudicataire  de  do- 
maines nationaux  aura  été  con- 
traint à  force  ouverte,  par  suite  de 
rassemblements  ou  attroupements, 
de  payer  tout  ou  partie  du  prix  de 
son  adjudication  à  autres  que  dans 
la  caisse  des  domaines  et  revenus 
nationaux,  —  Lorsqu'un  fermier  ou 
locataire  aura  également  été  con- 
traint de  payer  tout  ou  partie  de 
son  bail  à  autres  que  le  propriétaire, 
—  Dans  ces  cas,  les  habitants  de  la 
commune  où  les  délits  auront  été 
commis,  seront    tenus 


leur  recours  contré  les  auteurs  et 
complices  des  délits. 


TITRE  V 

DES   DOMMAGFS-INTéRÊTS  ET 
RÉPARATION    CIVILE. 

Art.  1".  Lorsque,  par  suite  de 
rassemblements  ou  attroupements, 
un  citoyen  aura  été  contraint  de 
payer;  lorsqu'il  aura  été  volé  ou 
pillé  sur  le  territoire  d'une  com- 
mune, tous  les  habitants  de  la  com- 
mune seront  tenus  de  la  restitution, 
en  môme  nature,  des  objets  pillés 
et  choses  enlevées  par  force,  ou 
d'en  payer  le  prix  sur  le  pied  du 
double  de  leur  valeur,  au  cours  du 
jour  où  le  pillage  aura  été  commis. 

2.  Lorsqu'un  délit  de  la  nature  de 
ceux  exprimés  aux  articles  précé- 
dents aura  été  commis  sur  une  com- 
mune, lés  ofiBciers  municipaux  ou 
l'agent  municipal  seront  tenus  de 
le  faire  constater  sommairement 
dans  les  vingt-quatre  heures,  et 
d'en  adresser  procès-verbal,  sous 
trois  jours  au  plus  tard,  au  com- 
missaire du  pouvoir  exécutif  près 
le  tribunal  civil  du  département.  — 
Les  officiers  de  police  de  sûreté 
n'en  seront  pas  moins  tenus  de 
remplir,  à  cet  égard,  les  obligations 
que  la  loi  leur  prescrit. 

3.  Le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  près  l'administration  du 
département  dans  le  territoire  du- 
quel il. aurait  été  commis  des  délits, 
à  force  ouverte  et  par  violence,  sur 
des  propriétés  nationales,  en  pour- 
suivra la  réparation  et  les  dom- 
mages-intérêts devant  le  tribunal 
civil  du  département. 

4.  Les  dommages-intérêts  dont  les 
communes  sont  tenues  aux  termes 
des  articles  précédents,  seront  fixés 


mages-intérêts  en   résultant,  sauf  |  par  le  tribunal  civil  du  département» 
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sur  le  vu  des  procès-verbaux  et 
autres  pièces  constatant  les  voies  do 
fait,  excès  et  délits. 

5.  Le  tribunal  civil  du  départe- 
ment réglera  le  montant  de  la  répa- 
tion  et  des  dommages-intérêts  dans 
la  décade,  au  plus  tard,  qui  suivra 
l'envoi  des  procès-verbaux. 

6.  Les  dommages-intérêts  ne  pour- 
ront jamais  être  moindres  que  la 
valeur  entière  des  objets  pillés  et 
choses  enlevées. 

7.  Le  jugement  du  tribunal  civil» 
portant  fixation  des  dommages-inté- 
rêts, sera  envoyé,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  par  le  commissaire 
du  pouvoir  exécutif,  à  l'administra- 
tion  départementale,  qui  sera  tenue 
de  l'envoyer,  sous  trois  jours,  à  la 
municipalité  ou  à  l'administration 
municipale  du  canton. 

8.  La  municipalité  ou  l'adminis- 
tration municipale  sera  tenue  de 
verser  le  montant  des  dommages- 
Intérêts  à  la  caisse  du  département 
dans  le  délai  d'une  décade;  à  cet 
efTetf  elle  fera  contribuer  les  vingt 
plus  forts  contribuables  résidant 
dans  la  commune. 

9.  La  répartition  et  la  perception 
pour  le  remboursement  des  sommes 
avancées,  seront  faites  sur  tous  les 
habitants  do  la  commune,  par  la 
municipalité  ou  l'administration 
municipale  du  canton,  d'après  le 
tableou  des  domiciliés,  et  à  rai- 
son des  facultés  de  chaque  ha- 
bitant. 

10.  Dans  le  cas  de  réclamation  de 
la  part  d'un  ou  plusieurs  contri- 
buables, l'administration  départe- 
mentale statuera  sur  la  demande  en 
réduction. 

11.  A  défaut  do  paiement  dans  la 
décade,  l'administration  départe- 
mentale requerra  une  forco  armée 
sufllsante,  et  l'établira  dans  les 
communes  contribuables,  avec  un 


commissaire  pour  opérer  le  verse- 
ment de  la  contribution. 

12.  Les  frais  do  commissaire  de 
département,  et  de  séjour  do  la  force 
armée,  seront  ajoutés  au  montant 
des  contributions  prononcées,  et 
supportés  par  les  communes  contri- 


13.  Dans  la  décade  du  versement 
fait  dans  la  caisse  du  département, 
l'administration  fera  remettre  aux 
parties  intéressées  le  montant  du 
jugement  portant  fixation  de  dom- 
mages-intérêts. 

14.  Au  moyen  des  dispositions  des 
titres  IV  et  V,  la  loi  du  16  prairial, 
relative  au  pillage  des  grains  et 
farines,  demeure  rapportée  dans  les 
dispositions  qui  seraient  contraires 
à  la  présente  loi. 

7  Germinal  An   IX 

Arrêté  relatif  anx  baux  à  longnos 
années,  des  biens  ruraux  appartenant 
aox  bospiccs,  anx  établissemeuta 
d'instruction  publique  et  aux  com- 
munautés d'habitants  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n*  607). 

Abt.  1".  —  Aucun  bien  rural  ap- 
partenant aux  hospices,  aux  établis- 
sements d'instruction  publique,  aux 
communautés  d'habitants,  ne  pourra 
être  concédé  à  bail  &  longues  années, 
qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des 
Consuls. 

2.  Pour  obtenir  des  autorisations 
do  ce  genre,  il  sera  nécessaire  do 
produiro  les  pièces  suivantes  :  — 
l'La  délibération  de  la  commission 
des  hospices,  de  l'administration 
immédiatement  chargée  des  biens 
consacrés  &  l'instruction  publique, 
ou  du  conseil  municipal  pour  les 
biens  communaux,  portant  que  la 
concession  ù  longues  années  est 
utile  on  nécessaire;  —  2*  Une  infor- 
mation de  commodo  et  incommoda, 
faitodans  les  formes  accoutumées. 


COMMONES. 


R33 


en  vertu  d'ordres  du  sous-préfet  ;  — 
a-  L'avis  du  conseil  municipal  du 
lieu  où  est  situé  l'établissement  dont 
dépendent  les  biens  d'hospices  ou 
d'instruction  publique  ;  —  4"  L'avis 
du  sous-préfet  de  l'arrondisse- 
ment; —  5'  L'avis  du  préfet  du 
département. 

3.  Lo  ministre  de  l'intérieur  fera 
ensuite  son  rapport  aux  consuls, 
qui,  le  conseil  d'État  entendu,  accor- 
deront l'autorisation  s'il  y  a  lieu. 

17  Vendémiaire  An  X 

Arrêté  relatif  aux  formalités  néces- 
saires pour  intenter  action  contre 
des  commones  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n*  896). 

ART.  DNiQUB.  Les  Créanciers  des 
communes  ne  pourront  intenter 
contre  elles  aucune  action,  qu'après 
qu'ils  en  auront  obtenu  la  permis- 
sion par  écrit  du  conseil  de  préfec- 
ture, sous  les  peines  portées  par 
l'édit  du  mois  d'août  1683. 

21  Frimaire  An  XII 

Arrêté  relatif  aux  formalités  à  ob- 
server pour  les  transactions  entre 
(les  communes  et  des  particuliers  sur 
des  droits  de  propriété  (B.  des  L., 
3'  sér.,  n"  3449). 

Art.  l".  Dans  tous  les  procès  nés 
ou  à  naître,  qui  auraient  lieu  entre 
des  communes  et  des  particuliers 
sur  des  droits  de  propriété,  les  com- 
munes ne  pourront  transiger  qu'a- 
près une  délibération  du  conseil 
municipal,  prise  sur  la  consultation 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par 
le  préfet  du  département,  et  sur 
l'autorisation  do  ce  môme  préfet, 
donnée  d'après  l'avis  du  conseil  de 
préfecture. 

2.  Cette  transaction,  pour  être 
dôûnitiTemeut  lulable,   dena  être 


homologuée  par  un  arrêté  du  Gou- 
vernement, rendu  dans  la  forme 
prescrite  pour  les  règlements  d'admi- 
nistration publique. 

20  Juillet   1807 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  le  mode  de  par- 
tage de  biens  communaux  dont  deux 
communes  sont  copropriétaires  par 
indivis  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n"  2612). 

Le  conseil  d'État...  sur  la  question 
de  savoir  quelle  sera  la  base  d'après 
laquelle  deux  communes  propriétai- 
res par  indivis  d'un  bois  communal, 
et  qui  veulent  faire  cesser  ces  indi- 
vis, doivent  le  partager  entre  elles, 
—  Est  d'avis  que  ce  partage  doit 
être  fait  en  raison  du  nombre  de 
feux  par  chaque  commune,  et  sans 
avoir  égard  à  l'étendue  du  territoifa 
de  chacune  d'elles. 

26  Avril  1808 

Avis  du  ConseU.  d'État  sur  le  modo  de 
partage  des  biens  possédés  en  in- 
divis par  plusiem-s  communes. 

Le  conseil  d'État...  est  d'avis  que 
les  principes  de  l'arrêté  du  19  fri- 
maire an  X  ont  été  modifiés  par  les 
décrets  postérieurs,  et  que  l'avis  du 
20  juillet  1807  est  applicable  au 
partage  des  bois  comme  à  celui  de 
tous  autres  biens  dont  les  communes 
veulent  faire  cesser  l'indivis;  — 
Qu'en  conséquence,  les  partages  se 
feront  par  feux,  c'est-à-dire  par  chef 
de  famille  ayant  domicile. 

17  Juillet    1808 

Avis  Cons.  d'Ét.  stir  l'application  do 
l'art.  9  de  la  loi  du  9  ventôse  an  XII 
aux  biens  communaux  partagés  (B. 
d«s  I..,  4*  sér.,  n*  3ô8ô). 
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7  Octobre  1818 


Ordonnance  qui  autorise,  aux  condi- 
tions y  exprimées,  la  mise  en  ferme 
des  biens  communaux  qui  ne  seraient 
pas  nécessaires  à  la  dépadssance  des 
troupeaux  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  6112). 

31   Août  1830 

Ordonnance  portant  que  le  prix  des 
acquisitions  immobilières  faites  par 
les  communes  pourra,  s'il  n'excède 
pas  cent  francs,  être  payé  sans  que 
les  formalités  pour  la  radiation  et 
la  purge  légale  des  hypothèques 
aient  été  accomplies  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n'  120). 

|Voy.  inf.  Décr.  14  juillet  186G). 

21  Mars  1831 

Loi  sur  l'organisation  munidpalâ 
(B.  des  L.,  9*  Bér.,  n*  91). 

(Abrogée  par  la  loi  du  6  mai  185b. 
Voy.  inf.) 

25  Mal    1835 

Iioi  relatire  aux  baux  des  biena  m- 
ranx  des  communes,  hospices  et 
autres  ét«bliMemenU  publics  (B.  dos 
L.,  9*sér.,  &•  310.1. 

Abt.  dniqdb.  Los  communes,  hos- 
pices et  tous  autres  établissements 
publics  pourront  aCTermer  leurs 
biens  ruraux  pour  dix-huit  années 
etau-dessous,sans  autres  Tormaiités 
que  celles  prescrites  pour  les  baux 
de  neuf  années. 

18  JuiUet   1837 

Loi  sur    l'administration   municipale 
(R  des  L.,  9*  sér.,  n*  6U4C). 

TITRE  PREMIER 

DES     RÉUNIONS,     DIVI^^IONS     KT 
FORMATIONS  DB   COMMUNES. 

▲ai.  1".  Aucune  réuiiioi)«dirision 


ou  formation  de  commune  ne  pourra 
avoir  lieu  que  conformément  aux 
règles  ci-après. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de 
réunir  plusieurs  communes  en  une 
seule,  ou  de  distraire  une  section 
d'une  commune,  soit  pour  la  réunir 
à  une  autre,  soit  pour  l'ériger  en 
commune  séparée,  le  préfet  proscrira 
préalablement,  dans  les  communes 
intéressées,  une  enquête,  tant  sur  le 
projet  en  lui-même  que  sur  ses  con- 
ditions. —  Les  conseils  municipaux, 
assistés  des  plus  imposés  en  nombre 
égal  à  celui  de  leurs  membres,  les 
conseils  d'arrondissement  et  le 
conseil  général  donneront  leur 
avis. 

3.  Si  le  projet  concerne  une  section 
de  commune,  il  sera  créé,  pour  cette 
seciion,  une  commission  syndicale. 
Un  arrêté  du  préfet  déterminora  le 
nombre  des  membres  de  lo  commis- 
sion. —  Ils  seront  élus  par  les  élec- 
teurs municipaux  domicilit^s  dans  la 
S9Ction  ;  et  si  le  nombre  des  éleo^ 
teurs  n'est  pas  double  de  celui  des 
membres  à  (lire,  la  commission  sera 
composée  des  plus  imposés  de  la 
sociion.  —  La  commission  nommera 
son  présidonL  Elle  sera  chargue  de 
donner  son  avis  sur  le  projet. 

4.  Les  réunions  et  distractions  de 
communes  qui  modifleront  la  com- 
position d'un  déparlouient,  d'un 
arrondissement  ou  d'un  canton,  ne 
pourront  être  prononcées  que  par 
une  loi.  —  Toutes  autres  réunions 
et  distractions  de  communes  pour- 
ront être  prononcées  par  ordon- 
nances du  Koi,  en  cas  de  consente- 
ment des  conseils  municipaux,  dé- 
libérant avec  les  plus  imposés,  con- 
fonnt-mnnl  ii  l'art.  2  ci-dessus,  et,  à 
d<-rrtulde  ce  consoniement,  pour  les 
communes  qui  n'ont  pas  trois  cents 
habitants,  sur  l'avis  afTirmatif  du 
conseil  général  du  département.  — 
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Dans  tous  les  autres  cas,  il  ne  pourra 
être  statu*  que  par  une  loi  (1). 

5.  Les  habitants  de  la  commune 
réunie  à  une  autre  commune  con- 
serveront la  jouissance  exclusive 
des  biens  dont  les  fruits  étaient 
perçus  en  nature.  —  Les  édiflces  et 
autres  immeubles  servant  à  usage 
public  deviendront  propriété  de  la 
commune  à  laquelle  sera  faite  la 
réunion . 

6.  La  section  de  commune  érigée 
en  commune  séparée  ou  réunie  à 
une  autre  commune  emportera  la 
propriété  des  biens  qui  lui  apparte- 
naient exclusivement.  —  Les  édifices 
et  autres  immeubles  servant  à  usage 
public,  et  situés  sur  son  territoire, 
deviendront  propriété  de  la  nouvelle 
commune  ou  de  la  commune  à 
laquelle  sera  faite  la  réunion. 

7.  Les  autres  conditions  de  la 
réunion  ou  do  la  distraction  seront 
fixées  par  l'acte  qui  la  prononcera, 
lorsqu'elle  sera  prononcée  par  une 
loi,  cette  flxaâon  pourra  être  ren- 
voyée à  une  ordonnança  royale 
ultérieure,  sauf  réserve,  dans  tous 
les  cas,  de  toutes  les  questions  de 
propriété. 

8.  Dans  tous  les  cas  de  réunion 
ou  fractionnement  de  communes, 
les  conseils  municipaux  seront  dis- 
sous. Il  sera  procédé  immédiatement 
à  des  élections  nouvelles. 

TITRE  II 

DES     AITRIBUTIONS     DES     MAIRES 
ET  DES  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  des  aiiri- 

BUriONS  UES   MAIRES. 

9.  Le  maire  est  chargé,  sous  l'au- 


torité de  l'administration  supérieure, 

—  1*  De  la  publication  et  de  l'exé- 
cution des  lois  et  règlements  ;  — 
2°  Des  fonctions  spéciales  qui  lui 
sont  attribuées  par  les  lois;  —3'  De 
l'exécution  des  mesures  de  sûreté 
générale. 

10.  Le  maire  est  chargé,  sous  la 
surveillance  de  l'administration  su- 
périeure, —  1*  De  la  police  munici- 
pale, de  la  police  rurale  et  de  la 
voirie  municipale,  et  de  pourvoir  à 
l'exécution  des  actes  de  l'autorité 
supérieure  qui  y  sont  relatifs  ;  — 
2*  De  la  conservation  et  de  l'admi- 
nistration des  propriétés  de  la  com- 
mune, et  do  faire  en  conséquence 
tous  actes  conservatoires  de  ses 
droits  ;  —  3'  De  la  gestion  des  reve- 
nus, de  la  surveillance  des  établis- 
sements communaux  et  de  la  comp- 
tabilité communale;  —  4*  De  la 
proposition  du  budget  et  de  l'ordon- 
nancement des  dépenses;  —  S'  Do 
la  direction  'des  travaux  commu- 
naux ;  —  6*  Do  souscrire  les  mar- 
chés, de  passer  les  baux  des  biens 
et  les  adjudications  des  travaux 
communaux,  dans  les  formes  établies 
par  les  lois  et  règlements  ;  —  7*  De 
souscrire,  dans  les  mêmes  formes, 
les  actes  de  venie,  échange,  partage, 
acceptation  de  dons  ou  legs,  acqui- 
sition, transaction,  lorsque  cesactes 
ont  été  autorisés  conformément  à 
la  présente  loi;  —  8*  De  représenter 
la  coinniune  en  justice,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant. 

11.  Le  maire  prend  des  arrêtés  à 
l'etret,  —  1'  D'ordonner  les  mesures 
locales  sur  les  objets  conliés  par  les 
lois  à  sa  vigilance  et  à  son  autorité; 

—  2*  De  publier  de  nouveau  les  lois 
et  règlements  de  police,  et  de  rap- 


1.  Abrogé  par  l'art.  13  de  la  loi  du  84  iuiUet  1867,  V  COKSBIM  MUMIOI- 
FAUX. 
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peler  les  citoyens  à  leur  observation. 
—  Les  arrêtés  pris  par  le  maire  sont 
immédiatement  adressés  au  sous- 
préfet.  Le  préfet  peut  les  annuler 
ou  en  suspendre  l'exécution.  —  Ceux 
de  ces  arrêtés  qui  portent  règlemen 
permanent  ne  seront  exécutoires 
qu'un  mois  après  la  remise  de  l'am- 
pljation  constatée  par  les  récépissés 
donnés  par  le  sous-préfet. 

12.  Le  maire  nomme  à  tous  les 
emplois  communaux  pour  lesquels 
la  loi  ne  prescrit  pas  un  mode  spé- 
cial de  nomination.  Il  suspend  et 
révoque  les  titulaires  de  ces  em- 
plois. 

13.  Le  maire  nomme  les  gardes 
champêtres,  sauf  l'approbation  du 
conseil  municipal.  Us  doivent  être 
agréés  et  commissionnés  par  le 
sous-préfet;  ils  peuvent  être  sus- 
pendus par  lo  maire,  mais  le  préfet 
peut  seul  les  révoquer  (1).  —  Le 
maire  nomme  également  les  pâtres 
communs,  sauf  l'approbation  du  con- 
seil municipal.  Il  peut  prononcer 
leur  révocation. 

14.  Le  maire  est  chargé  seul  de 
l'administration  ;  mais  il  peut  délé- 
guer une  partie  de  ses  fonctions  à 
un  ou  plusieurs  de  ses  adjoints,  et, 
en  l'absence  des  adjoints,  à  ceux 
des  conseillers  municipaux  qui  sont 
appelés  à  en  faire  les  fonctions. 

15.  Dans  le  cas  où  le  maire  refu- 
serait ou  négligerait  de  faire  un  des 
actes  qui  lui  sont  prescrits  ^lar  la 
loi,  le  préfet,  après  l'en  avoir  requis, 
pourra  y  procéder  d'ofDco  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spé- 
cial. 

16.  Lorsque  le.  maire  procède  à 
une  adjudication  publique  pour  le 


compte  de  la  commune,  il  est  assisté 
de  deux  membres  du  conseil  muni- 
cipal, désignés  d'avance  par  le  con- 
seil, ou,  à  défaut,  appelés  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Le  receveur 
municipal  est  appelé  à  toutes  les 
adjudications.  —  Toutes  les  diffi- 
cultés qui  peuvent  s'élever  sur  les 
opérations  préparatoires  de  l'adju- 
dication sont  résolues,  séance  te- 
nante, par  le  maire  et  les  deux  con- 
seillers assistants,  à  la  majorité  des 
voix,  sauf  le  recours  de  droit. 

CHAPITRE  II.    —    DBS  ATTHIBDXIOH» 
DBS    CONSBILS   MUNICIPAUX. 

17.  Les  conseils  municipaux  règlent 
par  leurs  délibérations  les  objets 
suivants  :  —  1*  Le  modo  d'adminis- 
tration des  biens  communaux  ;  — 
2*  Les  conditions  des  baux  ù  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  n'excède 
pas  dix-huit  ans  pour  les  biens 
ruraux,  et  neuf  ans  pour  les  autres 
biens  (2)  ;  —  3*  Le  mode  de  Jouis- 
sance et  la  répartition  des  pâturages 
et  fruits  communaux,  autres  que  lea 
bois,  ainsi  que  les  conditions  à 
imposer  aux  parties  prenantes.  — > 
4*  Les  affouages,  en  se  conformant 
aux  lois  forestières. 

18.  Expédition  de  toute  délibéra- 
tion sur  un  des  objets  énoncés  en 
l'article  précédent  est  immédiate- 
ment adressée  par  le  maire  au  sous- 
préfet,  qui  en  délivre  ou  fait  délivrer 
récépissé.  La  délibération  est  exécu- 
toire si,  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  date  du  récépissé,  le 
préfet  ne  l'a  pas  annulée,  soit  d'of- 
ûce,  pour  violation  d'uno  disposition 
de  loi  ou  d'un  règlement  d'adminis- 
tration publique,  soit  sur  la  récla- 


1.  Abrogé  par  le  décret  du  25  mam  i  *.  Modifié  par  l'art  1",  n*  2  de  la  loi 
1802,  art.  6,  n*  81,  V  DÉOBUTBALI-  du  24  juillet  1867,  V  C0S8BILS  UV 
■ATION  AUMXNiSTUATXVB.  UIOIPAUX. 
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malion  de  toute  partie   intéressée. 

—  Toutefois,  le  préfet  peut  suspendre 
l'exécution  de  la  délibération  pen- 
dant un  autre  délai  de  trente  jours. 

19.  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  objets  suivants  :  —  l'Le  bud- 
get de  la  commune,  et,  en  général, 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  soit 
ordinaires,  soit  extraordinaires  ;  — 
2' Les  tarifs  et  règlements  de  percep- 
tion de  tous  les  revenus  commu- 
naux (1);  —3*  Les  acquisitions,  alié- 
nations et  échanges  des  propriétés 
communales,  leur  affectation  aux  dif- 
férents services  publics,  et,  en  géné- 
ral, tout  ce  qui  intéresse  leur  conser- 
vation et  leur  amélioration  (2)  ;  — 
4*  La  délimitation  ou  le  partage  des 
biens  indivis  entre  deux  ou  plusieurs 
communes  ou  sections  de  commune  ; 

—  5* Les  conditions  des  baux  à  ferme 
ou  à  loyer  dont  la  durée  excède 
dix-huit  ans  pour  les  biens  ruraux, 
et  neuf  ans  pour  les  autres  biens, 
ainsi  que  celles  des  baux  des  biens 
pris  à  loyer  par  la  commune,  quelle 
qu'en  soit  la  durée  (3)  ;  —  6*  Les 
projets  de  constructions,  de  grosses 
réparations  et  de  démolitions,  et,  en 
général,  tous  les  travaux  à  entre- 
prendre ;  —  7*  L'ouverture  des  rues 
et  places  publiques  et  les  projets 
d'alignement  de  voirie  municipale  ; 

—  8*  Le  parcours  et  la  vaine  pâture, 

—  9*  L'acceptation  des  dons  et  legs 
faits  à  la  commune  et  aux  établis- 
sements communaux  (4)  ;  —  10*  Les 
actions  judiciaires  et  transactions  ; 
Et  tous  les  autres  objets  sur  les- 
quels les  lois  et  règlements  appel- 


j  lent  les  conseils  municipaux  à  déli- 
'  bérer. 

20.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  sur  les  objets  énoncés 
à  l'article  précédent  sont  adressées 

;  au  sous-préfet.  —  Elles  sont  exécu- 
!  toires  sur  l'approbation  du  préfet, 
I  sauf  les  cas  où  l'approbation  par  le 
ministre  compétent,  ou  par  ordon- 
nance royale,  est  prescrite  par  les 
lois  ou  par  les  règlements  d'admi- 
1  nistration  publique. 

21.  Le  conseil  municipal  est  tou- 
jours appelé  à  donner  son  avis  sur 

I  les  objets  suivants  :  —  1*  Les  cir- 
1  conscriptions  relatives  au  culte  ;  — 
!  2*  Les  circonscriptions  relatives  à 
I  la  distribution  dos  secours  publics  ; 
;  —  3*  Les  projets  d'alignement  de 
'  grande  voirie  dans  l'intérieur  des 
!  villes,  bourgs  et  villages  ;  —  4*  L'aci 
I  ceptation  des  dons  et  legs  faits  aux 
I  établissements    do    charité  et   do 
I  bienfaisance  ;  —  5*  Les  autorisations 
d'emprunter,  d'acquérir,  d'échanger, 
d'aliéner.de  plaider  ou  do  transiger, 
demandées  par  les  mômes  établis- 
sements, et  par  les  fabriques  des 
églises  et   autres    administrations 
préposées  à   l'entretien  des  cultes 
dont  les  ministres  sont  salariés  par 
l'État  c5)  ;  —    6'  Les  budgets  et  les 
comptes  des  établissements  de  cha- 
rité et  de  bienfaisance  ;  —  7*  Les 
budgets  et  les  comptes  des  fabriques 
et  autres  administrations  préposées 
à  l'entretien  des  cultes  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'État,  lors- 
qu'elles  reçoivent  des  secours  sur 
les  fonds  communaux .  —  8*  Enfin 


1.  Modifié  par  l'art.  1",  4'  et  5*  et 
par  l'art.  9  do  la  même  loi,  V  COX- 
8EILS    MUXICIPAUX. 

2.  Modifié  par  l'art.  1",  1»,  3*  et  8" 
de  la  même  loi,  v*  CONSEILS  MUNI- 
CIPATIX. 

3.  Modifié  par  l'art   1",  2*,  do   la 


même     loi,     v"    CONSEILS   MUNICI- 
PAUX. 

4.  Modifié  par  l'art.  1",  9*,  de  1* 
même  loi,  v*  CONSEILS  MUNICI- 
PAUX. 

5.  Modifié  par  l'art.  12  de  la  loi  du 
24  juillet  1867,  V  CONSEILS  MUNI- 
CIPAUX. 
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tous  les  objets  sur  lesquels  les  con- 
seils municipaux  sont  appelés  par 
les  lois  et  règlements  à  donner  leur 
avis  ou  seront  consultés  par  le 
préfet. 

22.  Le  conseil  municipal  réclame, 
s'il  y  a  lieu,  contre  le  conlingent 
assigné  à  la  commune  dans  l'éta- 
blissement des  impôts  do  réparti- 
tion. 

23.  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  comptes  présentés  annuelle- 
ment par  le  maire.  —  Il  entend, 
débat  et  arrête  les  comptes  de  de- 
niers des  receveurs,  sauf  règlement 
définitif,  conformément  à  l'article  06 
de  la  présente  loi. 

24.  Le  conseil  municipal  peut 
exprimer  son  vœu  pour  tous  les 
objets  d'intérêt  local.  —  Il  ne  peut 
foire  ni  publier  aucune  protestation, 
proclamation,  ou  adresse. 

25.  Dans  les  séances  où  les  comptes 
d'administrotion  du  maire  sont  dé- 
battus, le  conseil  municipal  désigne 
au  scrutin  celui  de  ses  membres 
qui  exerce  la  présidence.  —  Le 
maire  peut  assister  à  la  délibéra- 
tion; il  doit  se  retirer  au  moment 
où  le  conseil  municipal  va  émettre 
son  vote.  Le  président  adresse 
directement  la  délibération  au  sous- 
préfet. 

26.  Lorsque,  après  deux  convoca- 
tions successives  faites  par  le  maire* 
à  huit  jours  d'intervalle  et  dûment 
constatées,  les  membres  du  conseil 
municipal  no  se  sont  pas  réunis  on 
nombre  suffisant,  la  délibération 
prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

27.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  se  prennent  à  la  majo- 
rité des  voix.  En  cas  do  partage,  la 


voix   du   président   est  prépondé- 
rante. 

28.  Les  délibérations  seront  Ins- 
crites, par  ordre  de  date,  sur  un 
registre  coté  et  paraphé  parle  sous- 
préfet.  Elles  seront  signées  par  tous 
les  membres  présents  à  la  séance, 
ou  mention  sera  faite  de  la  cause 
qui  les  aura  empêchés  de  signer. 

29.  Les  séances  des  conseils  mu- 
nicipaux ne  sont  pas  publiques  ; 
leurs  débats  ne  peuvent  être  publiés 
officiellement  qu'avec  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure.  —  Il  est 
voté  au  scrutin  secret  toutes  les  fois 
que  trois  des  membres  présents  le 
réclament. 

TITllE   III 

DBS    DÉPENSES    ET  KBCETTBS,  ET 
DES  BODOBTS    DES  COMMUNES. 

30.  Les  dépenses  des  communes 
sont  obligatoires  ou  facultatives.  — 
Sont  obligatoires  les  dépenses  sui- 
vantes :  —  1*  L'entretien,  s'il  y  a 
lieu,  de  l'hûtel  de  ville  ou  du  local 
affecté  ù  la  mairie  ;  —  2*  Les  frais  de 
bureau  et  d'impression  pour  le  ser- 
vice de  la  commune  ;  —  3*  L'abon- 
nement au  Bulletin  des  lois  (1)  ;  — 
4*  Les  frais  do  recensement  do  la 
population  ;  —  S*  Les  frais  des  re- 
gistres de  l'état  civil  et  la  portion 
des  tables  décennales  .^  la  charge 
des  communes  ;—  6*  Le  traitement  du 
receveur  municipal,  du  préposé  en 
chef  de  l'octroi,  et  les  frais  de  per- 
ception; —  r  Le  traitement  des 
gardes  des  bois  do  la  commune  et 
des  gardes  champêtres  ;  —  8o  Le 
traitement  et  les  frais  de  bureau 
des  commissaires  de  police,  tels 
qu'ils  sont  déterminés  par  les  lois  ; 
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—  9*  Les  pensions  des  employés 
municipaux  et  des  commissaires  de 
police,  régulièrement  liquidées  et 
approuvées  ;  — 10*  Les  frais  de  loyer 
et  de  réparation  du  local  de  la 
justice  de  paix,  ainsi  que  de  ceux 
d'achat  et  d'entretien  de  son  mobi- 
lier, dans  les  communes  chefs-lieux 
de  canton  ;  —  11*  Les  dépenses  de 
la  garde  nationale,  telles  qu'elles 
sont  déterminées  par  les  lois  ;  — 
12*  Les  dépenses  relatives  à  l'ins- 
truction publique.conformément  aux 
lois;  —  13*  L'indemnité  de  logement 
aux  curés  et  desservants,  et  autres 
ministres  des  cultes  salariés  par 
l'État,  lorsqu'il  n'existe  pas  de  bâti- 
ment affecté  à  leur  logement  ;  — 
14*  Les  secours  aux  fabriques  des 
églises  et  autres  administrations 
préposées  aux  cultes  dont  les  mi- 
nistres sont  salariés  par  l'État,  en 
cas  d'insuffisance  de  leurs  revenus, 
justifiée  par  leurs  comptes  et  bud- 
gets ;  —  15*  Le  contingent  assigné  à 
la  commune,  conformément  aux  lois, 
dans  la  dépense  des  enfants  trouvés 
et  abandonnés  ;  —  16*  Les  grosses 
réparations  aux  édiflces  commu- 
naux, sauf  l'exécution  des  lois  spé- 
ciales concernant  les  bâtiments  mi- 
litaires et  les  édifices  consacrés  au 
culte  ;  —  17*  La  clôture  des  cime- 
tières, leur  entretien  et  leur  trans- 
lation dans  les  cas  déterminés  par 
les  lois  et  règlements  d'administra- 
tion publique  ;  —  18*  Les  frais  des 
plans  d'alignements  ;  — 19*  Les  frais 
et  dépenses  des  conseils  des  pru- 
d'hommes, pour  les  communes  oii 
ils  siègent;  les  menus  frais  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  pour  les  communes 
où  elles  existent;  —  20  Les  contri- 
butions et  prélèvements  établis  par 
les  lois  sur  les  biens  et  revenus 
communaux;  —  21*  L'acquittement 
des  dettes  exigibles;  -  Et  généra-  J 


lement  toutes  les  autres  dépenses 
mises  à  la  charge  des  communes 
par  une  disposition  des  lois.  — 
Toutes  dépenses  autres  que  les  pré- 
cédentes sont  facultatives. 

31.  Les  recettes  des   communes 
sont  ordinaires  ou  extraordinaires. 

—  Les  recettes  ordinaires  des  com- 
munes se  composent,  — !•  Des  reve- 
nus de  tous  les  biens  dont  les  habi- 
tants n'ont  pas  la  jouissance  en 
nature  ;  —  2*  Des  cotisations  impo- 
sées annuellement  sur  les  ayants 
droit  aux  fiuits  qui  se  perçoivent 
en  nature  ;  —  3*  Du  produit  des  cen- 
times ordinaires  affectés  aux  com- 
munes par  les  lois  de  finances  ;  — 
4*  Du  produit  de  la  portion  accordée 
aux  communes  dans  l'impôt  des 
patentes  ;  —  5*  Du  produit  des  octrois 
municipaux  ;  —  6*  Du  produit  des 
droits  do  place  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  abattoirs,  d'après 
les  tarifs  dûment  autorisés;  —  7* Du 
produit  des  permis  de  stationnement 
et  des  locations  sur  la  voie  publique, 
sur  les  ports  et  rivières  et  autres 
lieux  publics  ;  —  8*  Du  produit  des 
péages  communaux,  des  droits  de 
pesage,  mesurage  et  jaugeage,  des 
droits  de  voirie  et  autres  droits 
légalement  établis  ;  —  9*  Du  prix 
des  concessions  dans  les  cimetières  ; 

—  10*  Du  produit  des  concessions 
d'eau,  de  l'enlèvement  des  boues  et 
immondices  de  la  voie  publique,  et 
autres  concessions  autorisées  pour 
les  services  communaux  ;  —  11*  Du 
produit  des  expéditions  des  actes 
administratifs,  et  des  actes  de  l'état 
civil  ;  —  12  De  la  portion  que  les 
lois  accordent  aux  communes  dans 
le  produit  des  amendes  prononcées 
par  les  tribunaux  de  simple  police, 
par  ceux  de  police  correctionnelle 
et  par  les  conseils  de  discipline  do 
la  garde  nationale  ;  —  Et  générale- 
ment du  produit  de  toutes  les  taxes 
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de  ville  et  de  police  dont  la  percep- 
tion est  autorisée  par  la  loi. 

32.  Les  recettes  extraordinaires  se 
composent,  —  !•  Des  contributions 
extraordinaires  dûment  autorisées  ; 
—  2°  Du  prix  des  biens  aliénés  ;  — 
3"  Des  dons  et  legs  ;  —  4*  Du  rem- 
boursement des  capitaux  exigibles 
et  des  rentes  rachetées  ;  —  5*  Du 
produit  des  coupes  extraordinaires 
de  bois  ;  —  6*  Du  produit  des  em- 
prunts, —  Et  de  toutes  autres  recettes 
accidentelles. 

33.  Le  budget  de  chaque  commune, 
proposé  par  le  maire,  et  voté  p  ar  le 
conseil  municipal  est  définitivement 
réglé  par  arrêté  du  préfet.  —  Toute- 
fois, le  budget  des  villes  dont  le 
revenu  est  de  cent  mille  francs,  ou 
plus,  est  réglé  par  ordonnance  du 
Roi  (1).  —  Le  revenu  d'une  com- 
mune est  réputé  atteindre  cent  mille 
francs  lorsque  les  recottes  ordinai- 
res, constatées  dans  les  comptes,  se 
sont  élevées  à  cette  somme  pendant 
les  trois  dernières  années.  —  Il 
n'est  réputé  être  descendu  au-des- 
80U8  de  cent  mille  francs  que  lorsque, 
pendant  les  trois  dernières  années, 
les  recettes  ordinaires  sont  restées 
inférieures  à  cette  somme. 

34.  Les  crédits  qui  pourraient  être 
reconnus  nécessaires  après  le  règle- 
ment du  budget  sont  délibérés  con- 
formément aux  articles  précédents, 
et  autorisés  par  le  préfet,  dans  les 
communes  dont  il  est  appelé  àrégler 
le  budget,  et  par  le  minisire,  dans 
les  autres  communes.  —  Toutefois, 
dans  ces  dernières  communes,  les 
crédits  supplémentaires   pour  dé- 


!  penses  urgentes  pourront  être  ap- 
prouvés par  le  préfet  (2). 

35.  Dans  le  cas  où,  par  une  causa 
quelconque,  le  budget  d'une  com- 
mune n'aurait  pas  été  approuvé 
avant  lo  commencement  de  l'exer- 
cice, les  recettes  et  dépenses  ordi- 
naires continueront,  jusqu'à  l'appro- 
bation de  ce  budget,  à  être  faites, 
conformément  à  celui  de  l'année 
précédente. 

36.  Les  dépenses  proposées  au 
budget  d'une  commune  peuvent  être 
rejetées  ou  réduites  par  l'ordonnance 
du  Roi,  ou  par  l'arrêté  du  préfet,  qui 
règle  ce  budget  (3). 

37.  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent porter  au   budget  un  crédit 
pour    dépenses    imprévues.  —  La 
somme  inscrite  pour  ce  crédit  ne , 
pourra  être  réduite  ou  rejetée  qu'au- 1 
tant  que  les    revenus  ordinaires,* 
après  avoir  satifait  à  toutes  les  dé-  ' 
penses  obligatoires,ne  permettraient 
pas  d'y  faire  face,  ou  qu'elle  excè- 

1  derait  le  dixième  des  recettes  ordi- 
j  naires.  —  Lé  crédit  pour  dépenses 
i  imprévues    sera    employé    par  le 
I  maire,  avec  l'approbation  du  préfet 
et  du  sous-préfet.  —  Dans  les  com- 
I  munes  autres  que  les  chefs-lieux  de 
'  département  ou  d'arrondissement, 
le  maire  pourra  employer  le  mon- 
I  tant  de  ce  crédit  aux  dépenses  ur- 
gentes, sans  approbation  préalable, 
à  la  charge  d'en  informer  immé- 
diatement  lo  sous-préfet,  et  d'en 
rendre  compte  au   conseil  munici- 
pal dans  la  première  session   ordi- 
naire qui  suivra  la  dépense  effec- 
tuée. 


1.  Modifié  par  lo  décret  du  26  mars 
1862,  T*  Dri:CRNTBALIBA.T105  ADMI- 
KISTBATIVK. 

S.  Modifié  par  le  décret  du  S6  mars 
1852,  y*  DKCa»TBALI8AXIOK   ADUI- 

IBTBATIYI,  «t  par  l'art  16  de  a  loi 


du  24  Juillet  1867,  T*  CONSEILS  MU- 
NICIPAUX. 

3.  Modifié  par  l'art  9  de  la  loi  du 
S4  jaillot  1867,  v*  COXSKILS  6ÉRd« 
HAUX. 
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38.  Les  dépenses  proposées  nu 
budget  ne  peuvent  être  augmentées, 
et  il  ne  peut  y  en  être  introduit  de 
nouvelles  par  l'arrêté  du  préfet,  ou 
Tordonnance  du  Roi,  qu'autant 
qu'elles  sont  obligatoires. 

39.  Si  un  conseil  municipal  n'al- 
louait pas  les  fonds  exigés  pour 
une  dépense  obligatoire,  ou  n'allou- 
ait qu'une  somme  insuffisante,  l'al- 
location nécessaire  serait  inscrite 
au  budget  par  ordonnance  du  Roi, 
pour  les  communes  dont  le  reve- 
nu est  de  cent  mille  francs  et  au- 
dessus,  et  par  arrêté  du  préfet,  en 
conseil  de  préfecture,  pour  celles 
dont  le  revenu  est  inférieur  (1).  — 
Dans  tous  les  cas,  le  conseil  muni- 
cipal sera  préalablement  appelé  à 
en  délibérer.  —  S'il  s'agit  d'une  dé- 
pense annuelle  et  variable,  elle  sera 
inscrite  pour  sa  quotité  moyenne 
pendant  les  trois  dernières  années. 
S'il  s'agit  d'une  dépense  annuelle 
et  flxe  de  sa  nature,  ou  d'une  dé- 
pense extraordinaire,  elle  sera  ins- 
crite pour  sa  quotité  réelle.  —  Si 
les  ressources  de  la  commune  sont 
insuffisantes  pour  subvenir  aux  dé- 
penses obligatoires  inscrites  d'of- 
flco  en  vertu  du  présent  article,  il 
y  sera  pourvu  par  le  conseil  muni- 
cipal, ou,  en  cas  de  refus  de  sa 
part,  au  moyen  d'une  contribution 
extraordinaire  établie  par  une  or- 
donnance du  lloi,  dans  les  limites 
du  maximum  qui  sera  fixé  annuel- 
lement par  la  loi  dfes  finances,  et 
par  une  loi  spéciale  si  la  contribu- 
tion doit  excéder  ce  maximum. 

40.  Les  délibérations  du  conseil 
municipal  concernant  une  contri- 
bution extraordinaire    destinée  à 


subvenir  aux  dépenses  obligatoires 
ne  seront  exécutoires  qu'«n  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  moins  de 
cent  mille  francs  de  revenu,  et 
d'une  ordonnance  du  Roi,  s'il  s'agit 
d'une  commune  ayant  un  revenu 
supérieur.  —  Dans  le  cas  où  la  con- 
tribution extraordinaire  aurait  pour 
but  de  subvenir  à  d'autres  dépenses 
que  les  dépenses  obligatoires,  elle 
ne  pourra  être  autorisée  que  par 
ordonnance  du  Roi,  s'il  s'agit  d'une 
commune  ayant  moins  de  cent  mille 
francs  de  revenu,  et  par  une  loi, 
s'il  s'agit  d'une  commune  ayant  un 
revenu  supérieur  (2). 

41.  Aucun  emprunt  ne  pourra  être 
autorisé  que  par  ordonnance  du  Roi, 
rendue  dans  les  formes  des  règle- 
ments d'administration  publique, 
pour  les  communes  ayant  moins  de 
cent  mille  francs  de  revenu,  et  par 
une  loi,  s'il  s'agit  d'une  commune 
ayant  un  revenu  supérieur.  —  Néan- 
moins en  cas  d'urgence  et  dans 
l'intervalle  des  sessions,  une  ordon- 
nance du  Roi,  rendue  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique, pourra  autoriser  les  com- 
munes dont  le  revenu  est  de  cent 
mille  francs  et  au-dessus  à  contrac- 
ter un  emprunt  jusqu'à  concurrence 
du  quart  de  leurs  revenus  f3). 

42.  Dans  les  communes  dont  les 
revenus  sont  inférieurs  à  cent  mille 
francs,  toutes  les  fois  qu'il  s'agira 
do  contributions  extraordinaires  ou 
d'emprunts,  les  plus  imposés  aux 
rôles  de  la  commune  seront  ap- 
pelés à  délibérer  avec  le  conseil 
municipal,  en  nombre  égal  ù  celui 
des  membres  en  exercice.  —  Ces 


1.  Voy.  Décr.  25  mars  1852,  2  et  3.  Modifié  par  les  art.  3,  5,  7, 
V  DÉCENTRALISATION  ADMINIS-  !  17,  3'  (le  la  loi  du  24  juillet  1867, 
TBATIVB.  I  V*  CONSEILS  MUNICU'AUX. 
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plus  imposés  seront  convoqués  in- 
dividuellement par  le  maire,  au 
moins  dix  jours  avant  celui  de  la 
réunion.  — Lorsque  les  plus  imposés 
appelés  seront  absents,  ils  seront 
remplacés  en  nombre  égal  par  les 
plus  imposés  portés  après  eux  sur 
le  rôle. 

43.  Les  tarifs  des  droits  do  voirie 
sont  réglés  par  ordonnance  du  Roi, 
rendue  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique  (1). 

44.  Les  taxes  particulières  dues 
par  les  habitants  ou  propriétaires, 
en  vertu  des  lois  et  usages  locaux, 
sont  réparties  par  délibération  du 
conseil  municipal,  approuvée  par 
le  préfet.  —  Ces  taxes  sont  perçues 
suivant  les  formes  établies  pour  le 
recouvrement  des  contributions  pu- 
bliques. 

45.  Aucune  construction  nouvelle, 
ou  reconstruction  entière  ou  par- 
tielle, ne  pourra  être  autorisée  que 
sur  la  production  des  projets  et  de- 
vis. —  Ces  projets  et  devis  seront 
soumis  à  l'approbation  préalable 
du  ministre  compétent,  quand  la 
dépense  excédera  trente  mille 
francs,  et  h  celle  du  préfet,  quand 
elle  sera  moindre. 


TITRE  IV 

DES    ACQUISITIONS,  ALIÉNATIONS, 
BAUX,   DONS    ET  LEGS. 

46.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  dos 
acquisitions,  dos  ventes  ou  échan- 
ges   d'immeubles,    le  partage  de 


biens  indivis,  sont  exécutoires  sut 
arrêté  du  préfet,  en  conseil  do 
préfecture,  quand  il  s'agit  d'une  va- 
leur n'excédant  pas  trois  mille 
francs,  pour  les  communes  dont  le 
revenu  est  au-dessous  de  centmills 
francs,  et  vingt  mille  francs  pour  les 
I  autres  communes.  —  S'il  s'agit  d'une 
valeur  supérieure,  il  est  statué  par 
ordonnance  du  Roi.  —  La  vente  des 
biens  mobiliers  et  immobiliers  des 
communes,  autres  que  ceux  qui 
servent  à  un  usage  public,  pourra, 
sur  la  demande  do  tout  créancier 
porteur  de  titres  exécutoires,  ôtro 
autorisée  par  une  ordonnance  du 
Roi,  qui  dctorminera  les  formes  de 
la  vente  (2). 

47.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  ayant  pour  objet  des 
baux  dont  la  durée  devra  excéder 
dix-huit  ans  no  sont  exécutoires 
qu'on  vertu  d'une  ordonnance 
royale.  —  Quelle  que  soit  la  durée 
du  bail,  l'acte  passé  par  lo  maire 
n'est  exécutoire  qu'après  l'appro- 
bation du  préfet  (3). 

48.  Les  délibérations  ayant  pour 
objet  l'acceptation  dos  dons  et  legs 
d'objets  mobiliers  ou  de  sommes  d'ar- 
gent, faits  h  la  commune  et  aux  éta- 
blissements communaux,  sont  exé- 
cutoires on  vortu  d'un  arrêté  du  pré- 
fet, lorsque  leur  valeur  n'excède  pas 
trois  millo  francs,  et  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  Roi,  lorsque  leur 
valeur  est  supéiieure  ou  qu'il  y  a 
réclamation  dos  prétendants  droit 
à  la  succession.  —  Les  délibérations 
qui  porteraient  refus  do  dons  et 
legs,    et   toutes    celles   qui  con- 


1.  Modifié  par  le  décret  da  25  mars 
1852,  tableau  A,  V  63,  V  DftOHNTRA- 
MSATIOS   ADMINISTUATIVB. 

S.  Modifié  par  le  mOme  décret,  ta- 


bleau   A,   n*48,   V  DlïOHXTHALISA^ 
TION  ADMINISTBATIVK. 

3.  Modifié  par  lo  môme  décret,  tac 
bleau  A,  n*  51,  Voy.  DÉCKNTaALI- 
BATION  ADMINISTBATIVE. 
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cerneraient  des  dons  et  legs  d'ob- 
jets immobiliers  ne  sont  exécutoi- 
res qu'en  vertu  d'une  ordonnance 
du  Uoi.  —  Le  maire  peut  toujours, 
à  titre  conservatoire,  accepter  les 
dons  et  legs,  en  vertu  de  la  déli- 
bération du  conseil  municipal: 
l'ordonnance  du  Roi,  ou  l'arrêté  du 
préfet,  qui  intervient  ensuite,  a 
efletdujour  de  cette  acceptation  (1). 

TITRE  V 

DES     ACTIONS     JUDICIAIRES 
ET  DES  TRANSACTIONS. 

49.  Nulle  commune  ou  section  de 
commune  ne  peut  introduire  une 
action  en  justice  sans  être  auto- 
risée par  le  conseil   de  préfecture. 

—  Après  tout  jugement  intervenu, 
la  commune  ne  peut  se  pourvoir 
devant  un  autre  degré  de  juridic- 
tion qu'en  vertu  d'une  nouvelle  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture. 

—  Cependant  tout  contribuable 
inscrit  au  rôle  de  la  commune  a  le 
droit  d'exercer,  à  ses  frais  et  ris- 
ques, avec  l'autorisation  du  con- 
seil de  préfecture,  les  actions  qu'il 
croirait  appartenir  à  la  commune 
ou  section,  ot  que  la  commune  ou 
section,  préalablement  appelée  à 
en  délibérer,  aurait  refusé  ou  né- 
gligé d'exercer.  —  La  commune  ou 
section  sera  mise  en  cause,  et  la 
décision  qui  interviendra  aura  effet 
à  son  égard. 

50.  La  commune,  section  de  com- 
mune ou  le  contribuable  auquel 
l'autorisation  aura  été  refusée, 
pourra  se  pourvoir  devant  le  Roi, 
en  Conseil  d'État.  Le  pourvoi  sera 


introduit  et  jugé  en  U  forme  admi- 
nistrative. Il  devra,  à  peine  de  dé- 
chéance, avoir  lieu  dans  le  délai 
de  trois  mois,  à  dater  de  la  notifl- 
cation  de  l'arrêté  du  conseil  de 
préfecture. 

5L  Quiconque  voudra  intenter  une 
action  contre  une  commune  ou  sec- 
tion de  commune,  sera  tenu  d'adres- 
ser préalablement  au  préfet  un 
mémoire  exposant  les  motifs  de  sa 
réclamation.  Il  lui  en  sera  donné 
récépissé.  —  La  présentation  du 
mémoire  interrompra  la  prescrip- 
tion et  toutes  déchéances.  —  Le 
préfet  transmettra  le  mémoire  au 
maire,  avec  l'autorisation  de  con- 
voquer immédiatement  le  conseil 
municipal  pour  en  délibérer. 

52.  La  délibération  du  conseil 
municipal  sera,  dans  tous  les  caS, 
transmise  au  conseil  de  préfecture, 
qui  décidera  si  la  commune  doit 
être  autorisée  à  ester  en  jugement. 
—  La  décision  du  conseil  de  préfec- 
ture devra  être  rendue  dans  le  dé- 
lai de  deux  mois,  à  partir  de  la  date 
du  récépissé  énoncé  en  l'article  pré- 
cédent. 

53.  Toute  décision  du  conseil  de 
préfecture  portant  refus  d'autorisa- 
tion devra  être  motivée.  —  En  cas 
de  refus  de  l'autorisation,  le  maire 
pourra,  en  vertu  d'une  délibération 
du  conseil  municipal,  se  pourvoir 
devant  le  Roi,  en  son  Conseil  d'État, 
conformément  à  l'article  50  ci-des- 
sus. -  Il  devra  être  statué  sur  1« 
pourvoi  dans  le  délai  de  deux  mois, 
à  partir  du  jour  do  son  enregistre- 
ment au  secrétariat  général  du 
Conseil  d'État. 

54.  L'action  ne  pourra  être  in- 


1.  Modifié   pax  le   mînie  décret,  ta-  1  loi   du    24    iuiUet    1867,    art.    1", 
Weau  A,   n'  49,   Voy.    DÉCKNTBALI-     V  COKSElIid  MUNICIPAUX. 
SATIOK  ADMISISTBATIVB,    et  par  la  j 
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tentée  qu'après  la  décision  du  con- 
seil de  préfecture,  et,  à  défaut  de  dé- 
cision dans  le  délai  fixé  par  l'art.  52, 
qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  — 
En  cas  de  pourvoi  contre  la  déci- 
sion du  conseil  do  préfecture,  l'ins- 
tance sera  suspendue  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  le  pourvoi, 
et,  à  défaut  de  décision  dans  le  dé- 
lai fixé  par  l'article  précédent,  jus- 
qu'à l'expiration  de  ce  délai.  —  En 
aucun  cag,  la  commune  ne  pourra 
défendre  à  l'action  qu'autant  qu'elle 
y  aura  été  expressément  autorisée. 

55.  Le  maire  peut  toutefois,  sans 
autorisation  préalable,  intenter  toute 
action  possessoire,  ou  y  défendre, 
et  faire  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  interruptifs  des  déché- 
ances. 

56.  Lorsqu'une  section  est  dans 
le  cas  d'intenter  ou  de  soutenir 
une  action  judiciaire  contre  la 
commune  elle-même,  il  est  formé, 
pour  cette  section,  une  commission 
syndicale  de  trois  ou  cinq  membres, 
que  le  préfet  choisit  parmi  les  élec- 
teurs municipaux,  et  à  leur  défaut, 
parmi  les  citoyens  les  plus  impo- 
sés. —  Les  membres  du  corps  niu- 
nicipal  qui  seraient  intéressés  à  la 
Jouissance  des  biens  ou  droits  re- 
vendiqués par  la  section  ne  devront 
point  participer  aux  délibérations 
du  conseil  municipal  relatives  au 
litige.  -^  lisseront  remplacés,  dans 
toutes  ces  délibérations,  par  un 
nombre  égal  d'électeurs  municipaux 
de  la  commune,  que  le  préfet  choi- 
sira parmi  les  habitants  ou  proprié- 
taires étrangers  à  la  section.  — 
L'action  est  suivie  par  celui  de  ses 
membres  que  la  commission  syn- 
dicale désigne  à  cet  cflet. 


I  57.  Lorsqu'une  section  est  dans  le 
cas  d'intenter  ou  de  soutenir  une 
I  action  judiciaire  conlro  une  autre 
i  section  do  la  même  commune,  il 
t  sera  formé,  pour  chacune  des  sec- 
I  tiens  intéressées,  une  commission 
j  syndicale,  conformément  à  l'article 
précédent. 

58.  La  section  qui  aura  obtenu 
une  condamnation  contre  la  com- 
mune, ou  contre  une  autre  section, 
ne  sera  point  passible  dos  charges 
ou  contributions  imposées  pour  l'ac- 
quittement des  frais  et  dommages- 
intérêts  qui  résulteraient  du  fait  du 
procès.  —  Il  en  sera  de  môme  à 
l'égard  de  toute  partie  qui  aurait 
plaidé  contre  une  commune  ou  une 
section  de  commune. 

59.  Toute  transaction  consentie 
par  un  conseil  municipal  ue  peut 
être  exécutée  qu'après  l'homologa- 
tion par  ordonnance  royale,  s'il 
s'agit  d'objets  immobiliers  ou  d'ob- 
jets mobiliers  d'une  valeur  supé- 
rieure à  trois  mille  francs,  et  par 
arrêté  du  préfet  en  conseil  de  pré- 
fecture, dans  les  autres  cas  (1). 

TITRE  VI 

COMPTABILITÉ  DBS  OOMMUNES. 

60.  Les  comptes  du  maire,  pour 
l'exercice  clos,  sont  présentés  au 
conseil  municipal  avant  la  délibé- 
ration du  budget.  Ils  sont  défini- 
tivement approuvés  par  les  préfets, 
pour  les  communes  dont  le  revenu 
est  inférieur  à  cent  mille  francs,  ot 
par  le  ministre  compétent,  pour 
les  autres  communes. 

61.  Le  maire  peut  seul  délivrer  des 
mandats.  S'il  refusait  d'ordonnancer 


I.  Modifio  par  lo  décret  du  25  mars  1858,  tnbleaa  À,  n>  60,  v*  DâOBXTnAM* 
•ATIOW  AOMIXISTBATIVK. 
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une  dépense  régulièrement  autori- 
sée et  liquide,  il  seroit  prononcé 
par  le  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture. —  L'arrêté  du  préfet  tiendrait 
li'-u  du  mandat  du  maire. 

C2.  Les  recettes  et  dépenses  com- 
munales s'eflectuent  par  un  comp- 
table chargé  seul,  et  sous  sa  res- 
])onsabilité,  de  poursuivre  la  rentrée 
de  tous  revenus  de  la  commune  et  de 
toutes  sommes  qui  lui  seraient  dues, 
ainsi  que  d'acquitter  les  dépenses 
ordonnancées  par  le  maire,  jusqu'à 
concurrence  des  crédits  régulière- 
ment accordés.  —  Tous  les  rôles  de 
taxe,  de  sous-répartitions  et  de 
prestations  locales,  devront  être 
remis  à  ce  comptable. 

63.  Joutes  les  recettes  municipales 
pour  lesquelles  les  lois  et  règle- 
ments n'ont  pas  prescrit  un  mode 
spécial  de  recouvrement  s'effectuent 
sur  des  états  dressés  par  le  maire. 
Ces  états  sont  exécutoires  après 
qu'ils  ont  été  visés  par  le  sous- 
préfet.  —  Les  oppositions,  lorsque 
la  matière  est  de  la  compétence 
dos  tribunaux  ordinaires,  sont  ju- 
gi'es  comme  atraires  sommaires,  et 
la  commune  peut  y  défendre,  sans 
autorisation  du  conseil  de  préfec- 
ture. 

G4.  Toute  personne,  autre  que  le 
receveur  municipal,  qui,  sans  au- 
torisation légale,  se  serait  ingérée 
dans  le  maniement  des  deniers 
de  la  commune,  sera  par  ce  seul 
fait,  constituée  comptable;  elle 
pourra  en  outre  être  poursuivie  en 
vertu  de  l'article  258  du  Code  pénal, 
comme  s'étant  immiscée  sans  titre 
dans  des  fonctions  publiques. 

65.  Le  percepteur  remplit  les  fonc- 
tions de  receveur  municipal.  — 
Néanmoins,    dans   les  communes 


dont  le  reyenu  excède  trente  mille 
francs,  ces  fonctions  sont  confiées, 
si  le  conseil  municipal  le  demande, 
à  un  receveur  municipal  spécial.  Il 
est  nommé  par  le  Roi,  sur  trois 
candidats  que  le  conseil  municipal 
présente.—  Les  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  ci-dessus  ne  seront 
applicables  aux  communes  ayant 
actuellement  un  receveur  munici- 
pal que  sur  la  demande  du  conseil 
municipal  ou  en  cas  de  vacance. 

66.  Les  comptes  du  receveur  mu- 
nicipal sont  déûnitivement  apurés 
par  le  conseil  de  préfecture,  pour 
les  communes  dont  le  revenu  n'ex- 
cède pas  trente  mille  francs,  sauf 
recours  à  la  cour  des  comptes.  — 
Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  dont  le  revenu  excède 
trente  mille  francs  sont  réglés  et 
apurés  par  ladite  cour.  —  Les  dispo- 
sitions ci-dessus,  concernant  la 
juridiction  des  conseils  de  préfec- 
ture et  de  la  cour  des  comptes  sur 
les  comptes  des  receveurs  munici- 
paux, sont  applicables  aux  comptes 
des  trésoriers  des  hôpitaux  et  autres 
établissements  de  bienfaisance. 

67.  La  responsabilité  des  rece- 
veurs municipaux  et  les  formes  de 
la  comptabilité  des  communes  seront 
déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique.  Les  re- 
ceveurs municipaux  seront  assujet- 
tis, pour  l'exécution  de  ces  règle- 
ments, à  la  surveillance  des  rece- 
veurs des  finances.  —  Dans  les 
communes  où  les  fonctions  de  rece- 
veur municipal  et  de  percepteur 
sont  réunies,  la  gestion  du  comp- 
table est  placée  sous  laresponsabili  té 
du  receveur  des  finances  de  l'ar- 
rondissement (1). 

68.  Les  comptables  qui  n'auront 


1.  Voy  ùi/.,  Décr.  31  mai  1862. 
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pas  présenté  leurs  comptes  dans  les 
délais  prescrits  par  les  règlements 
pourront  être  condamnés,  par  l'au- 
torité chargée  de  les  juger,  à  une 
amende  de  dix  francs  à  cent  francs, 
par  chaque  mois  de  retard,  pour  les 
receveurs  et  trésoriers  justiciables 
des  conseils  de  préfecture,  et  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs, 
également  par  mois  de  retard, 
pour  ceux  qui  sont  justiciables  de 
la  cour  des  comptes.  —  Ces  amendes 
seront  attribuées  aux  communes  ou 
établissements  que  concernent  les 
comptes  en  retard.  —  Elles  seront 
assimilées  aux  débets  de  compta- 
bles, et  le  recouvrement  pourra  en 
être  suivi  par  corps,  conformément 
aux  articles  8  et  9  de  la  loi  du 
17  avril  1832. 

69.  Les  budgets  et  les  comptes  des 
communes  restent  déposés  à  la 
mairie,  où  toute  personne  imposée 
aux  rôles  de  la  commune  a  droit 
d'en  prendre  connaissance.  —  Ils 
sont  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  dans  les  communes 
dont  le  revenu  est  de  cent  mille 
francs  ou  plus,  et  dans  les  autres, 
quand  le  conseil  municipal  a  voté 
la  dépensa  de  l'impression. 

TITRE  VII 

DIS   INTéKÊTS   QUI   CONCERNBNT 
PLUSIBUKS   COMMUNES. 

70.  lorsque  plusieurs  communes 
possèdent  dos  biens  ou  des  droits 
par  indivis,  une  ordonnance  du  Roi 
instituera,  si  l'une  d'elles  le  réclame, 
une  commission  syndicale  composée 
de  délégués  des  conseils  municipaux 
desconiniunos  intéressées.  —  Cha- 
cun des  conseils  élira  dans  son 
selo,  au  scrutin  secret  et  ft  la  ma- 
jorité des  voix,  le  nombre  de  délé- 
guée qui   aura  été  déterminé  par 


l'ordonnance  du  Roi.  —  La  commis- 
sion syndicale  sera  renouvelée  tous 
les  trois  ans,  après  le  renouvelle- 
ment partiel  des  conseils  munici- 
paux. —  Les  délibérations  prises  par 
la  commission  no  sont  exécutoires 
quo  sur  l'approbation  du  préfet,  et 
demeurent  d'ailleurs  soumises  à 
toutes  les  règles  établies  pour  la  dé- 
libération des  conseils  municipaux. 

71.  La  commission  syndicale  sera 
présidée  par  un  syndic  qui  sera 
nommé  par  le  préfet  et  choisi  parmi 
les  membres  qui  la  composent.  — 
Les  attributions  de  la  commission 
syndicale  et  du  syndic,  en  ce  qui 
touche  les  biens  et  les  droits  indi- 
vis, seront  les  mêmes  quo  celles 
des  conseils  municipaux  et  des 
maires  pour  l'administration  des 
propriétés   communales. 

72.  Lorsqu'un  même  travail  inté- 
ressera plusieurs  communes,  les 
conseils  municipaux  seront  spécia- 
ment  appelés  à  délibérer  sur  leurs 
intérêts  respoctifis  et  sur  la  part  de 
la  dépense  que  chacune  d'elles  devra 
supporter.  Ces  délibérations  seront 
soumises  à  l'approbation  du  préfet. 
—  En  cas  de  désaccord  entre  les 
conseils  municipaux,  le  préfet  pro- 
noncera, après  avoir  entendu  les 
conseils  d'arrondissement  et  locon- 
seilgénéral.  —  Siles  conseils  muni- 
cipaux appartiennent  à  des  départe- 
ments différents,  il  sera  statué  par 
ordonnance  royale,  —  Lo  part  de 
la  dépense  déQnitIvement  assignée  à 
chaque  commune  sera  portée  d'ofBce 
aux  budgets respeotiCs  conformément 
à  l'article  39  de  la  présonto  loi. 

73.  En  cas  d'urgence,  un  arrêté  du 
préfet  sufllro  pour  ordonner  les  tra- 
vaux, et  pouvoira  (\  la  dépense  à 
l'aide  d'un  râle  provisoire.  Il  sera 
procédé  ultérieurement  ù  sa  repar- 
tition définitive,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'article  précédent 
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TITRE    Vni 

DISPOSITION     SPÉCIALE. 

74.  Il  sera  statué  par  uno  loi  spé- 
ciale sur  l'administralion  municipale 
de  la  ville  de  Paris.  (Voy.  Conseils 
municipaux). 

15  JuiUet   1840 

Ordonnance  relative  aux  délibérations 
des  conseils  municipaux  ayant  pour 
objet  d'autoriser  les  maires  à  donner 
mainlevée  des  hypothèques  inscrites 
au  profit  des  communes  (B,  des  L., 
9*  sér.,  n'  8737). 

Article  unique.  —  Seront  exécu- 
toires, sur  arrêté  du  préfet  en  con- 
seil de  préfecture,  toutes  délibéra- 
tions des  conseils  municipaux  ayant 
pour  objet  d'autoriser  les  maires  à 
donner  mainlevée  des  hypothèques 
inscrites  au  profit  des  communes. 

2  Décembre   1845 

Ordonnance  relative  aux  opérations 
d'aménagement  des  bois  appartenant 
à  des  communes  ou  à  des  établisse- 
ments publics  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  12521). 

5  Février  1846 

Ordonnance  concernant  les  produits  h 
délivrer  en  nature  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  pu- 
blics (B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  12596). 

5   Mai  1855 

Loi  sur  l'organisation  municipale 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n'  2635). 

«ECTiON  PREMIÈRE.  —  Composttion 
et  mode  de  nomination  du  corps 
municipal. 
Art.  1~.  te  corps  municipal  de 


chaque  communo  se  compose  du 
maire,  d'un  ou  do  plusieurs  adjoints, 
ot  des  conseillers  municipaux.  — 
Les  fonctions  des  maires,  des  ad- 
joints et  des  autres  membres  du 
corps  municipal  sont  gratuites. 

2.  Le  maire  et  les  adjoints  sont 
nommés  par  l'Empereur,  dans  les 
chefs-liaux  de  déparlement,  d'ar- 
rondissement et  do  canton,  et  dans 
les  communes  de  trois  mille  habi- 
tants et  au-dessus.  —  Dans  les  autres 
communes,  ils  sont  nommés  par  le 
préfet,  au  nom  de  l'Empereur.  —  Ils 
doivent  être  âgés  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  inscrits,  dans  la  com- 
mune, au  rôle  de  l'une  des  quatre 
contributions  directes.— Les  adjoints 
peuvent  être  pris,  comme  le  maire, 
en  dehors  du  conseil  municipal.  — 
Le  maire  et  les  adjoints  sont  nom- 
més pour  cinq  ans.  —  Ils  remplis- 
sent leurs  fonctions,  même  après 
l'expiration  de  ce  terme,  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 
Ils  peuvent  être  suspendus  par  ar- 
rêté du  préfet.  —  Cet  arrêté  cessera 
d'avoir  effet  s'il  n'est  conflrmé,  dans 
le  délai  de  deux  mois,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur.  —  Les  maires 
et  les  adjoints  ne  pourront  être 
révoqués  que  par  décret  de  l'Enipe- 
perour  (1). 

3.  Il  y  a  un  adjoint  dans  les  com- 
munes de  deux  mille  cinq  cents 
habitants  et  au-dessous  ;  doux  dans 
celles  de  deux  mille  cinq  cent  un  à 
dix  mille  habitants.  Dans  les  com- 
munes d'une  population  supérieure, 
il  pourra  être  nommé  un  adjoint  do 
plus  par  chaque  excédant  de  vingt 
mille  habitants.  —  Lorsque  la  mer 
ou  quelque  autre  obstacle  rend  dif- 
ficiles, dangereuses  ou  momenta- 
nément impossibles  les  communi- 


Voy.  ir\f.,  L.  12  août  1876. 
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cations   entre  le  chef-lieu  et  une 
fraction   de  commune,  un  adjoint 
spécial,  pris  parmi  les  habitants  de  ' 
cette  fraction,  est  nommé  en  sus  du  ' 
nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spé-  : 
cial  remplit  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil,  et  peut  être  chargé 
de  l'exécution  des  lois  et  règlements  \ 
de  police  dans  cette  partie  de  la 
commune. 

4.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement, le  maire  est  remplacé  par 
un  de  ses  adjoints,  dans  l'ordre  dos 
nominations.  —  En  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  du  maire  et 
des  adjoints,  le  maire  est  remplacé 
par  un  conseiller  municipal  désigné 
par  le  préfet,  ou,  à  défaut  de  cette 
désignation,  par  le  conseiller  muni- 
cipal le  premier  dans  l'ordre  du 
tableau.  —  Ce  tableau  est  dressé 
d*aprc8  le  nombre  des  suffrages 
obtenus,  et  en  suivant  l'ordre  des 
BCmtins. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  maires  ni 
adjoints,  —  1*  Les  préfets,  sous- 
préfets,  secrétaires  généraux  et  con- 
seillers de  préfecture  ;  —  2*  Les 
membres  des  cours,  des  tribunaux 
do  première  instance  et  des  justices 
de  paix  ;  —  3*  Los  ministres  dos 
cultes;  —  4*  Les  uuiilaires  et  em- 
ployés des  armées  de  terre  cl  do 
mer  en  activité  do  service  ou  on 
disponibilité;  —  6* Los  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
en  activité  do  servicc.les  conducteurs 
des  ponts  et  chaussées  ot  Icsagonis- 
voyers.  —  G*  Les  agents  et  cm|iloyos 
des  administrations  flnnncièrcs  ot 
des  forêts,  uiasi  que  Içs  gardes  des 
établissements  publics  cl  des  par- 
ticuliers ;  —  7"  Les  commissaires  et 
agents  do  police;  —  8*  Les  fonction- 


naires et  employés  des  collèges 
communaux  et  les  instituteurs  com- 
munaux ou  libres  ;  —  9*  Les  comp- 
tables et  les  fermiers  des  revenus 
communaux  et  les  agents  salariés 
par  la  commune.  —  Néanmoins,  les 
juges  suppléants  aux  tribunaux  de 
première  instance  et  les  suppléants 
dé  juge  de  paix  peuvent  être  maires 
ou  adjoints.— Les  agents  salariés  du 
maire  ne  peuvent  être  ses  adjoints. 
—  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  et  le 
service  de  la  garde  nationale. 

6.  Chaque  commune  a  un  conseil 
municipal  composé  de  dix  membres, 
dans  les  communes  de  500  habitants 
et  au-dessous  : 


De  12, 
Do  16, 
Do  21, 
Do  23, 
De  27, 
De  30, 
Do  32, 
Do  34, 
Do  36. 


dans  celles  de 
dans  celles  de 
dans  celles  de 
dans  celles  de 
dans  celles  de 
dans  celles  de 
dans  colles  de 
dans  ccUca  de 
dans  celles  de 


501  à  1,500} 
1.501  à  2,500; 
2,501  &  3,500^ 
3,.^01   h  10,000; 

10,001  à  30,000  ; 

30,001  à   40.000; 

40,001  à  50,000  ; 

50,001  à  00,000  I 

60,001  et  au-dess. 


7.  Les  membres  du  conseil  muni- 
cipal sont  élus  par  les  électeurs 
inscrits  sur  la  liste  communale 
dressée  on  vertu  de  l'art.  13  du 
décret  du  2  février  1882.  —  Le  préfet 
peut,  par  un  arrêté  pris  en  conseil 
do  préfecture, diviser  lescommunos 
en  sections  électorales.  —  11  peut, 
par  le  mémo  arrêté,  répartir  entre 
les  sections  le  nombre  des  conseil- 
lers à  éîire,  en  tenant  compte  du 
nombre  des  électeurs  inscrits  (1). 

8.  Les  conseillers  municipaux  doi- 
vent être  ûgés  do  vingt-cinq  ans 
accomplis.  —  Ils  sont  élus  pour  cinq 
ans.  —  En  cas  do  vacance  dans 
l'intervalle  des  élections  quinquen- 


1.  Voy.Loi  du  21  juiU.  1807,  »rt.  19}  Loi  du   7  juUlot    1874, 
MUXICU'AU-X. 
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nales ,  il  est  procédé  au  remplace- 
ment quand  le  conseil  municipal  se 
trouve  réduit  aux  trois  quarts  de  ses 
membres. 

9.  Ne  peuvent  être  conseillers 
municipaux  :  —  1'  Les  comptables 
de  deniers  communaux  et  les  agents 
salariés  de  la  commune;  —  2° Les 
entrepreneurs  de  services  commu- 
naux ;  —  3*  Les  domestiques  atta- 
chés à  la  personne  ;  —  4'  Les  indi- 
vidus dispensés  de  subvenir  aux 
charges  communales,  et  ceux  qui 
sont  secourus  par  les  bureaux  de 
bienfaisance. 

10.  Les  fonctions  de  conseiller 
municipal  sont  incompatibles  avec 
celles,  —  l*De  préfets,  sous-préfets, 
secrétaires  généraux,  conseillers  de 
préfecture;  —  2*  Do  commissaires 
et  agents  de  police  ;  —  3°  Do  mili- 
taires ou  employés  des  armées  de 
terre  et  de  mer  en  activité  de  ser- 
vico  ;  —  4*  De  ministres  des  divers 
cultes  en  exercice  dans  la  commune. 
—  Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  municipaux  (1). 

11.  Uans  les  communes  de  cinq 
cents  âmes  et  au-dessus,  les  parents 
au  degré  de  père,  de  Qls,  de  frère, 
et  les  alliés  au  même  degré,  ne 
peuvent  être  en  môme  temps  mem- 
bres du  conseil  municipaL 

12.  Tout  conseiller  municipal  qui, 
par  une  cause  survenue  postérieu- 
rement à  sa  nomination,  se  trouve 
dans  un  des  cas  prévus  par  les 
articles  9, 10  et  11,  est  déclaré  démis- 
sioiinaii  e  par  le  préfet,  sauf  recours 
au  conseil  de  préfecture. 

13.  Les  conseils  municipaux  peu- 
vent être  suspendus  par  le  préfet  ; 
la  dissolution  ne  peut  être  prononcée 


que  par  l'Empereur.  -  La  suspension 
prononcée  par  le  préfet  sera  de 
deux  mois,  et  pourra  être  prolongée 
par  le  ministre  de  l'intérieur  jusqu'à 
une  année  ;  à  l'expiration  de  ce 
délai,  si  la  dissolution  n'a  pas  été 
prononcée  par  un  décret,  le  conseil 
municipal  reprend  ses  fonctions.  — 
En  cas  de  suspension,  le  préfet 
nomme  immédiatement  une  com- 
mission pour  remplir  les  fonctions 
du  conseil  municipal  dont  la  sus- 
pension a  été  prononcée.  —  En  cas 
de  dissolution,  la  commission  est 
nommée  soit  par  l'Empereur,  soit 
par  le  préfet,  suivant  la  distinction 
établie  au  paragraphe  1"  de  l'art.  2 
de  la  présente  loi.  —  Le  nombre  des 
membres  de  cette  commission  ne 
peut  être  inférieur  à  la  moitié  de 
celui  des  conseillers  municipaux..  — 
La  commission  nommée  en  cas  de 
dissolution  peut  être  maintenue  en 
fonctions  jusqu'au  renouvellement 
quinquennal  (2). 

14.  Dans  la  ville  de  Paris,  dans 
les  autres  communes  du  départe- 
mont  de  la  Seine,  et  dans  la  ville 
de  Lyon,  le  conseil  municipal  est 
nommé  par  l'Empereur,  tous  les 
cinq  ans,  et  présidé  par  un  de  ses 
membres,  également  désigné  par 
l'Empereur.  —  Les  conseils  de  Paris 
et  de  Lyon  sont  composés  de  trente- 
six  membres.  —  Il  n'est  pas  autre- 
ment dérogé  aux  lois  spéciales  qui 
régissent  l'organisation  municipale 
dans  ces  deux  villes  (3). 

SECTION  II.  —  Assemblée  des  conseils 
municipaux. 
13.  Les  conseils  municipaux  s'as- 
semblent,  en    session    ordinaire, 


1.  Voy.Loi  du  24  juill.  1867,  art.  21, 

V  CONSEILS  MUNICIPAUX. 

2.  Voy.  même  loi,   avt.  22,   V   COK- 
BEIL8  MUNICIPAUX. 


3.  Toy.  Loi  da  14  avril  1871,  VCOHW 
8EILS  MUNICIPAUX. 
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quatre  fois  l'année  :  au  commence- 
ment de  février,  mai,  août  et  no- 
vembre. Chaque  session  peut  durer 
dix  jours.  —  Le  préfet  ou  le  sous- 
préfet  prescrit  la  convocation  extra- 
ordinaire du  conseil  municipal,  ou 
l'autorise,  sur  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  inté- 
rêts de  la  commune  l'exigent.  — 
La  convocation  peut  également 
avoir  lieu,  pour  un  objet  spécial  et 
déterminé,  sur  la  demande  du  tiers 
des  membres  du  conseil  municipal, 
adressée  directement  au  préfet,  qui 
ne  peut  la  refuser  que  par  un  arrêté 
motivé.  Cet  arrêté  est  notiQé  aux 
réclamants,  qui  peuvent  se  pour- 
voir devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

16.  La  convocation  se  fait  par 
écrit  et  à  domicile.  —  Quand  le 
conseil  municipal  se  réunit  en 
session  ordinaire,  la  convocation 
se  fait  trois  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  —  Quand  lo 
conseil  municipal  est  convoqué 
extraordinairement,  la  convocation 
se  fait  cinq  jours  au  moins  avant 
celui  de  la  réunion.  Elle  contient 
l'indication  dos  objets  spéciaux  et 
déterminés  pour  lesquels  le  conseil 
doit  s'assembler.  —  Dans  les  ses- 
sions ordinaires,  le  conseil  peut 
s'occuper  do  toutes  les  matières  qui 
rentrent  dans  ses  attributions.  —  En 
cas  de  réunion  extraordinaire,  le 
conseil  ne  peut  s'occuper  que -des 
objets  pour  lesquels  il  a  été  spécia- 
lement convoqué.  —  En  cas  d'ur- 
gence, le  sous-préfet  peut  abréger 
les  délais  de  convocation. 

17.  Le  conseil  municipal  ne  peut 
délibérer  que  lorsque  la  majorité 
des  membres  en  exercice  assiste  à 
la  séance.  —  Lorsque,  après  deux 


I  convocations  successives  à  huit 
I  jours  d'intervalle,  et  dûment  con- 
I  statées,  les  membres  du  conseil 
I  municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en 
j  nombre  suffisant,  la  délibération 
I  prise  après  la  troisième  convocation 
est  valable,  quel  que  soit  le  nombre 
des  membres  présents. 

18.  Les  conseillers  siègent  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Les  résolu- 
tions sont  prises  à  la  majorité  ab- 
solue des  suffrages.  —  Il  est  voté  ou 
scrutin  secret  toutes  les  fois  qi.e 
trois  des  membres  présents  le  ré- 
clament. 


19.  Le  maire  préside  le  conseil 
municipal  et  a  voix  prépondéranla 
en  cas  de  partage.  —  Les  mômes 
droits  appartiennent  à  l'adjoint  qui 
le  remplace.  —  Dans  tout  autre  cas, 
les  adjoints  pris  en  dehors  du  con- 
seil ont  seulement  droit  d'y  siéger 
avec  voix  consultative.  —  Les  fonc- 
tions de  secrétaire  sont  remplies 
par  un  des  membres  du  conseil, 
nommé  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  des  membres  présents.  Le 
secrétaire  est  nommé  pour  chaque 
session. 

20.  Tout  membre  du  conseil  mu- 
nicipal qui,  sans  motifs  légitimes,  a 
manqué  à  trois  convocations  consé- 
cutives, peut  être  déclaré  démis- 
sionnaire par  le  préfet,  sauf  recours, 
dans  les  dix  jours  de  la  notiQcalion, 
devant  le  conseil  de  préfecture  (1). 

21.  Les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal ne  peuvent  prendre  part 
aux  délibérations  relatives  aux  af- 
faires dans  lesquelles  ils  ont  un 
intérêt,  soit  en  leur  nom  personnel, 
soit  comme  mandataires. 

22.  Les  séances  des  conseils  muni- 
cipaux ne  sont  pas  imbliques.  — 
Les  délibérations  sont  inscrites,  par 


1.  \oj.  Loi  da  7  Juin  1873,  v  OOMBEIIJS  oàKKOAUZ. 
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ordre  de  date,  sur  un  registre  coté 
et  paraphé  par  le  sous-préfet  — 
Elles  sont  signées  par  tous  les 
membres  présents  à  la  séance,  ou 
mention  est  faite  do  la  cause  qui  les 
a  empêchés  de  signer.  —  Copie  en 
est  adressée  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  dans  la  huitaine.  —  Tout 
habitant  ou  contribuable  de  la  com- 
mune a  droit  de  demander  commu- 
nication ,  sans  déplacement,  et  de 
prendre  copie  des  délibérations  du 
conseil  municipal  de  sa  commune, 

23.  Toute  délibération  d'un  conseil 
municipal  portant  sur  un  objet 
étranger  à  ses  attributions  est  nulle 
de  plein  droit.  —  Le  préfet,  en  con- 
seil do  préfecture,  en  déclare  la 
nullité.  En  cas  de  réclamation  du 
conseil  municipal,  il  est  statué  par 
un  décret  de  l'Empereur,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

24.  Sont  également  nulles,  de 
plein  droit,  toutes  les  délibérations 
prises  par  un  conseil  municipal 
hors  de  sa  réunion  légale.  —  Le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
déclare  l'illégalité  de  la  réunion  et 
la  nullité  des  délibérations. 

25.  Tout  conseil  municipal  qui  se 
mettrait  en  correspondance  avec  un 
ou  plusieurs  autres  conseils ,  ou 
qui  publierait  des  proclamations  ou 
adresses,  sera  immédiatement  sus- 
pendu par  le  préfet. 

26.  Tout  éditeur,  imprimeur,  jour- 
naliste ou  autre,  qui  rendra  publics 
les  actes  interdits  au  conseil  muni- 
cipal par  les  articles  24  et  25  de  la 
présente  loi,  sera  passible  des 
peines  portées  en  l'article  123  du 
Code  pénaL 

SECTION  ni.  —  Assemblée  des  élec- 
teurs municipaux,  et  voie  de  re- 
cours contre  les  opérations  élec- 
torales. 

il.  L'assemblée  des  électeurs  est 


convoquée  par  le  préfet  aux  jours 
déterminés  par  l'article  33  de  la 
présente  loi. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  rem- 
placer des  conseillers  municipaux 
élus  par  des  sections,  conformément 
à  l'article  7  de  la  présente  loi,  ces 
remplacements  seront  faits  par  les 
sections  auxquelles  appartenaieut 
ces  conseillers. 

29.  Les  sections  sont  présidées, 
savoir  :  la  première  par  le  maire,  et 
les  autres,  successivement,  par  les 
adjoints,  dans  l'ordre  de  leur  nomi- 
nation, et  par  les  conseillers  muni- 
cipaux, dans  l'ordre  du  tableau. 

30.  Le  président  a  seul  la  police 
de  rassemblée.  —  Ces  assemblées 
ne  peuvent  s'occuper  d'autres  objets 
que  des  élections  qui  leur  sont 
attribuées.  Toute  discussion,  toute 
délibération  leur  sont  interdites. 

31.  Les  deux  plus  âgés  et  les  deux 
plus  jeunes  des  électeurs  présents  à 
l'ouverture  de  la  séance,  sachant 
lire  et  écrire,  remplissent  les  fonc- 
tions de  scrutateurs.  —  Le  secrétaire 
est  désigné  par  le  président  et  les 
scrutateurs.  Dans  les  délibérations 
du  bureau,  il  n'a  que  voix  consulta- 
tive. —  Trois  membres  du  bureau, 
au  moins,  doivent  être  présents 
pendant  tout  le  cours  des  opérations. 

32.  Les  assemblées  des  électeurs 
communaux  procèdent  aux  élections 
qui  leur  sont  attribuées  au  scrutin 
de  liste. 

33.  Dans  les  communes  de  deux 
mille  cinq  cents  habitants  et  au- 
dessus,  le  scrutin  dure  deux  jours  : 
il  est  ouvert  le  samedi  et  clos  le 
dimanche.  Dans  les  communes 
d'une  population  moindre,  le  scru- 
tin ne  dure  qu'un  jour;  il  est  ouvert 
et  clos  le  dimanche.  (  Voy.  v*  con- 
seils MONiciPAOX,  L.  14  avril  1871, 
art.  7.) 

34.  Le  bureau  jnge  provisoirement 
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les  difficultés  qui  s'élèvent  sur  les 
opérations  de  rassemblée.  —  Ses 
décisions  sont  motivées.  —  Toutes 
les  réclamations  et  décisions  sont 
insérées  au  procès -verbal;  les 
pièces  et  les  bulletins  qui  s'y  rap- 
portent y  sont  annexés,  après  avoir 
été  paraphés  par  le  bureau. 

35.  Pendant  toute  la  durée  des 
opérations,  une  copie  de  la  liste  des 
électeurs,  certifiée  par  le  maire, 
contenant  les  noms,  domicile,  qua- 
liûcation  de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 

36.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter, 
8'il  n'est  inscrit  sur  cette  liste.  — 
Toutefois,  seront  admis  à  voter, 
quoique  non  inscrits,  les  électeurs 
porteurs  d'une  décision  du  jugo  de 
paix  ordonnant  leur  inscription,  ou 
d'un  arrêt  de  la  cour  de  cassation 
annulant  un  jugement  qui  aurait 
prononcé  leur  radiation. 

37.  Nul  électeur  ne  peut  entrer 
dans  l'assemblée  s'il  est  porteur 
d'armes  quelconques. 

38.  Les  électeurs  sont  appelés  suc- 
cessivement à  voter  par  ordre  alpha- 
bétique. —  Ils  apportent  leurs 
bulletins  préparés  on  dehors  de 
l'assemblée.  —  Le  papier  du  bulle- 
tin doit  être  blanc  et  sans  signe 
extérieur.  —  A  l'appel  de  son  nom, 
rélecteur  remet  au  président  son 
bulletin  fermé.  —  Le  président  le 
dépose  dans  la  boite  du  scrutin, 
laquelle  doit,  avant  le  commenco- 
nient  du  .vote,  avoir  été  fermée  à 
deux  serrures,  dont  les  clefs  restent, 
l'une  entre  les  mains  du  président, 
l'autre  entre  les  m^ins  du  scrutateur 
le  plus  âgé.  —  Le  vote  de  chaque 
électeur  est  constaté  sur  la  liste,  en 
marge  de  son  nom,  par  la  signature 
où  le  paraphe  de  l'un  des  membres 
du  bureau.  —  L'appel  étant  terminé, 
il  est   procédé    au   réappel,  par 


ombre 
e  que  j 
st  fait  I 
-  Le  * 


ordre  alphabétique,  des  électeur» 
qui  n'ont  pas  voté. 

39.  Le  président  doit  constater, 
au  commencement  de  l'opération, 
l'heure  à  laquelle  le  scrutin  est  ou- 
vert. —  Le  scrutin  no  peut  être 
fermé  qu'après  être  resté  ouvert 
pendant  trois  heures  au  moins.  — 
Le  président  constate  l'heure  à  la- 
quelle il  déclare  le  scrutin  clos,  et, 
après  cette  déclaration,  aucun  vote 
ne  peut  être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  nu  dépouillement  de  la 
manière  suivante  :  —  La  boite  du 
scrutin  est  ouverte  et  le  nombre  des 
bulletins  vériflé.  —  Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre 
celui  des  votants ,  il  en  est 
mention  au  procès -verbal.  —  Le 
bureau  désigne,  parmi  les  électeurs 
présents,  un  certain  nombre  de 
scrutateurs.  —  Le  président  et  les 
membres  du  bureau  surveillent 
l'opération  du  dépouillement  Ils 
peuvent  y  procéder  eux-mêmes,  s'il 
y  a  moins  de  trois  cents  votants. 

41.  Si  le  dépouillement  du  scrutin 
ne  peut  avoir  lieu  le  jour  môme,  les 
boites  contenant  les  bulletins  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit 
au  secrétariat  ou  dans  une  des 
salles  de  la  mairie.  —  Les  scellés 
sont  également  apposés  sur  les  ou- 
vertures du  lieu  où  les  bottes  ont 
été  déposées.  —  Le  maire  prend  les 
autres  mesures  nécessaires  pour  la 
garde  des  bottes  du  scrutin. 

42.  Les  bulletins  sont  valables, 
bien  qu'ils  portent  plus  ou  moins 
de  noms  qu'il  n'y  a  de  conseillers  à 
élire.  —  Les  derniers  noms  inscrits 
au  delà  de  ce  nombre  ne  sont  pas 
comptés.  —  Les  bulletins  blancs  oa 
illisibles,  ceux  qui  ne  contiennent 
pas  une  désignation  suffisante,  ou 
qui  contiennent  une  désignation  ou 
qualiûcatioa  inoonstilutionne'le,  ou 
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dans  lesquels  les  votants  se  font 
connaître,  n'entrent  pas  en  compte 
dnns  le  résultat  du  dépouillement, 
mais  ils  sont  annexés  au  procès- 
verbal. 

43.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, le  président  proclame 
le  résultat  du  scrutin.  —  Le  procès- 
verbal  des  opérations  électorales 
est  dressé  par  le  secrétaire  ;  il  est 
signé  par  lui  et  par  les  autres  mem- 
bres du  bureau.  One  copie,  égale- 
ment signée  du  secrétaire  et  des 
membres  du  bureau,  en  est  aussitôt 
envoyée  au  préfet,  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet.  —  Les  bulle- 
tins, autres  que  ceux  qui  doivent 
être  annexés  au  procès-verbal,  sont 
brûlés  en  présence  des  électeurs. 

44.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni,  1*  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  exprimés; 
2*  un  nombre  de  suffrages  égal  au 
quart  de  celui  des  électeurs  inscrits. 
Au  deuxième  tour  de  scrutin,  l'élec- 
tion a  lieu  à  la  majorité  relative, 
quel  que  soit  le  nombre  des  votants. 
Les  deux  tours  de  scrutin  peuvent 
avoir  lieu  le  même  jour.  —  Dans  le 
cas  où  le  deuxième  tour  de  scrutin 
ne  peut  avoir  lieu  le  même  jour, 
l'assemblée  est  de  droit  convoquée 
pour  le  dimanche  suivant.  —  Si 
plusieurs  candidats  obtiennent  le 
môme  nombre  de  suffrages,  l'élec- 
tion est  acquise  au  plus  ftgé. 

45.  Tout  électeur  a  le  droit  d'ar- 
guer de  nullité  les  opérations  de 
l'assemblée  dont  il  fait  partie.  — 
Les  réclamations  doivent  être  con- 
signées au  procès -verbal,  sinon 
elles  doivent  être,  à  peine  de  nul- 
lité, déposées  au  secrétariat  de  la 
mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours, 
à  dater  du  jour  de  l'élection.  Elles 
sont  immédiatement  adressées  au 
préfet,  par  l'intermédiaire  du  sous- 
préfet;  elles    peuvent    aussi    être 


directement  déposées  à  la  préfec- 
ture, ou  à  la  sons-préfecture,  dans 
le  môme  délai  de  cinq  jours.  —  Il 
est  statué  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
—  Si  le  conseil  de  préfecture  n'a 
pas  prononcé  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  de  la  réception  des 
pièces  à  la  préfecture,  la  réclama- 
tion est  considérée  comme  rejetée. 
Les  réclamants  peuvent  se  pourvoir 
au  Conseil  d'État  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  En  cas  de  recours  au 
Conseil  d'État,  le  pourvoi  est  jugé 
sans  frais. 

46.  Le  préfet,  s'il  estime  que  les 
conditions  et  les  formes  légalement 
prescrites  n'ont  pas  été  remplies, 
peut  également,  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  à  dater  de  la  réception 
du  procès-verbal,  déférer  les  opé- 
rations électorales  au  conseil  de 
préfecture.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'Etat,  contre  la  décision  du  conseil 
de  préfecture ,  est  ouvert ,  soit]  au 
préfet,  soit  aux  parties  intéressées, 
dans  les  délais  et  les  formes  réglés 
par  l'article  précédent. 

47.  Dans  tous  les  cas  où  une 
réclamation,  formée  en  vertu  de  la 
présente  loi,  implique  la  solution 
préjudicielle  d'une  question  d'état, 
le  conseil  de  préfecture  renvoie  les 
parties  à  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  fixe  un  bref 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  aura 
élevé  la  question  préjudicielle  doit 
justifier  de  ses  diligences. 

48.  Dans  le  cas  où  l'annulation  de 
tout  ou  partie  des  élections  est  de- 
venue définitive,  l'assemblée  des 
électeurs  est  convoquée  dans  un 
délai  qui  ne  peut  excéder  trois 
mois. 

49.  Dans  les  six  mois  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
il  sera  procédé  au  renouvellement 
intégral  des  conseils   municipaux 
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ainsi  qu'à  la  nomination  des  maires 
et  adjoints.  —  Les  membres  des 
conseils  municipaux,  les  maires  et 
adjoints  actuellement  en  exercice, 
continueront  leurs  fonctions  jusqu'à 
l'installation  de  leurs  successeurs. 

SECTION  IV.  —  Dispositions 
particulières. 
50.  Dans  les  communes  chefs-lieux 
de  département,  dont  lu  population 
excède  quarante  mille  âmes,  le 
préfet  remplit  les  fonctions  de  préfet 
de  police,  telles  qu'elles  sont  réglées 
par  les  dispositions  actuellement  en 
vigueur  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
12  messidor  un  VIII.  —  Toutefois, 
les  maires  des  dites  communes  res- 
tent chargés,  sous  la  surveillance 
du  préfet,  et  sans  préjudice  des 
attributions,  tant  générales  que  spé- 
ciales, qui  leur  sont  conférées  par 
les  lois,  —  1*  De  tout  ce  qui  con- 
cerne l'établissement,  l'entretien,  la 
conservation  des  édifices  commu- 
naux, cimetières,  promenades,  pla- 
ces, rues  et  voies  publiques,  ne 
dépendant  pas  do  la  grande  voirie  ; 
rétablissement  et  la  réparution  dos 
fontaines,  aqueducs,  pompes  et 
égoùis;  —  2*  De  la  police  munici- 
pale, en  tout  ce  qui  a  rapport  à  la 
sûreté  et  à  la  liberté  du  passage  sur 
la  voie  publique,  à  l'éclairage,  au 
balayage,  aux  arrosements,  à  la 
solidité  et  à  la  salubrité  des  con- 
structions privées;  —  Aux  mesures 
propres  à  prévenir  et  à  arrêter  les 
accidents  et  néaux  calamiteux,  tels 
que  les  incendies,  les  épidémies,  les 
épizooties,  les  débordements;  — 
Aux  secours  à  donner  aux  noyés;  — 
A  l'inspection  de  la  salubrité  dos 
denrées,  boissons,  comestibles  et 


autres  marchandises  mises  en  vente 
publique  et  de  la  ûdôlité  de  leur 
débit;  —  3*  De  la  fixation  des  mer- 
curiales; —  4*  Des  adjudications, 
marchés  et  baux.  —  Les  conseils 
municipaux  desdites  communes 
sont  appelés,  chaque  année,  à  voter 
sur  la  pro[)usition  du  préfet,  les 
allocations  qui  doivent  être  affectées 
à  chacun  des  services  dont  les 
maires  cessent  d'ôtro  chargés.  Ces 
dépenses  sont  obligatoires.  —  Si  un 
conseil  n'allouait  pas  les  fonds  exi- 
gés pour  ces  dépenses,  ou  n'allouait 
qu'une  somme  insuffisante,  l'alloca- 
tion nécessaire  serait  inscrite  au 
budget  par  décret  impérial,  le  con- 
seil d'État  entendu  |1|. 

51.  Sont  abrogées  la  loi  du  21 
mars  1831,  ot  les  dispositions  du 
décret  du  3  juillet  1848  et  de  la  loi 
du  7  juillet  1832  relatives  à  l'or- 
ganisation des  corps  municipaux. 

28  Juillet    1860 

Loi  relative  à  la  mise  en  valeur  des 
marais  et  des  terres  incultes  appar- 
tenant aux  communes  (B.  dos  L., 
11«  Bér.,  n'  7991). 

Art.  1".  Seront  desséchés,  assai- 
nis, rendus  propres  à  la  culture  ou 
plantés  en  bois,  les  marais  et  les 
terres  incultes  appartenant  aux  corn» 
munes  ou  sections  de  communes, 
dont  la  mise  en  valeur  aura  été 
reconnue  utile. 

2.  Lorsque  le  préfot  estime  qu'il 
y  a  lieu  d'appliquer  aux  marais  ou 
terres  incultes  d'une  commune  les 
dispositions  de  l'article  1",  il  invite 
le  conseil  municipal  à  délibérer,  — 
1*  Sur  la  partie  des  biens  à  laisser  à 
l'état  de  jouissance  commune  :  — 


V  L'tivt.  60  a  ùtô  uhvogé   et  rom-  ]  24  julUot  1807,  v*  CON8HILS  MUNIOI- 
placé  par    l'art.   23   do  la   loi    du  I  FAUX. 
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2*  Sur  le  mode  de  mise  en  valeur  du 
surplus;  —  3*  Sur  la  question  de 
savoir  si  la  commune  entend  pour- 
voir itar  elle-même  à  cette  mise  en 
valeur.  —  S'il  s'agit  de  biens  appar- 
tenant à  une  section  do  commune, 
une  commission  syndicale  nommée, 
conformément  à  l'article  3  de  la  loi 
du  18  juillet  1837  est  préalablement 
consultée.  (Voy.  sup.,  Associations 

SYNDICALES.) 

3.  En  cas  de  refus  ou  d'abstention 
par  le  conseil  municipal,  comme  en 
cas  d'inexécution  de  la  délibération 
par  lui  prise,  un  décret  impérial 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  avis 
du  conseil  général,  déclare  l'utilité 
des  travaux  et  en  règle  le  modo 
d'exécution.  Ce  décret  est  précédé 
d'une  enquête  et  d'une  délibération 
du  conseil  municipal  prisa  avec 
l'adjonction  des  plus  imposés. 

4.  Les  travaux  sont  exécutés  aux 
frais  de  la  commune  ou  des  sections 
propriétaires.  —  Si  les  sommes  né- 
cessaires à  ces  dépenses  ne  sont  pas 
fournies  par  les  communes,  elles 
sont  avancées  par  l'État,  qui  se 
rembourse  de  ses  avances,  en  prin- 
cipal et  intérêts,  au  moyen  de  la 
vente  publique  d'une  partie  des 
terrains  améliorés,  opérée  par  lots, 
s'il  y  a  lieu. 

5.  Les  communes  peuvent  s'exo- 
nérer de  toute  répétition  de  la  part 
de  l'État,  en  faisant  l'abandon  de  la 
moitié  des  terrains  mis  en  valeur. 
—  Cet  abandon  est  fait,  sous  peine 
do  décliéance,  dans  l'année  qui  suit 
l'achèvement  des  travaux.  —  Dans 
le  cas  d'abandon,  l'État  vend  les 
terrains  à  lui  délaissés,  dans  la 
forme  déterminée  par  l'article  pré- 
cédent. 

6.  Le  découvert  provenant  des 
avances  faites  par  l'État  pour  l'exé- 
cution des  travaux  prescrits  par  la 
présente  loi  ne    pourra   dépasser 


en  principal  la  somme  de  dix  mil- 
lions. 

7.  Dams  les  cas  prévus  par  l'article 
3  ci-dessus,  le  décret  peut  ordonner 
que  les  marais  ou  autres  terrains 
communaux  soient  affermés.  —  Cette 
location  sera  faite  aux  enchères,  à 
la  charge  par  l'adjudicataire  d'opé- 
rer la  mise  en  valeur  des  marais 
ou  terrains  affermés.  —  La  durée 
du  bail  ne  peut  excéder  vingt-sept 
ans. 

8.  La  loi  du  10  juin  1854,  relative 
au  libre  écoulement  des  eaux  pro- 
venant du  drainage,  est  applicable 
aux  travaux  qui  seront  exécutés  en 
vertu  de  la  présente  loi. 

9.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera,  —  1*  Les  rè- 
gles à  observer  pour  l'exécution  et  la 
conservation  des  travaux;  —  2°  Le- 
mode  de  constatation  des  avances 
faites  par  l'État,  les  mesures  propres 
à  assurer  le  remboursement  en  prin- 
cipal et  intérêts,  et  les  règles  à 
suivre  pour  l'abandon  des  terrains 
quo  le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 5  autorise  la  commune  à  faire 
à  l'État  ;  —  3*  Les  formalités  préa- 
lables à  la  mise  en  vente  dos  portions 
de  terrains  aliénées  en  vertu  des 
des  articles  précédents;  —  4*  Toutes 
les  autres  dispositions  nécessaires  à 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

6  Février   1861 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
la  loi  du  28  juillet  1860,  relative  à 
la  mise  en  valeur  des  marais  et  des 
terres  incultes  appartenant  aux 
communes  (B.  des  L.,  11*  sér, 
n*  8800) . 

27  Janvier  1866 

Décret  concernant  la  comptabilité  de» 
communes  et  des  établissements  da 
bieuf.aisancc  {Moniteur,  31  janvier 
186a). 
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14  JuUlet  1866 


Décret  qui  dispense  les  commones  des 
formalités  do  la  purge  des  hypo- 
thèques, pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles faites  de  gré  àgiû,  et  dont  le 
prix  n'excède  pas  500  fi-.  (B.  des  L., 
Il- sér.,  n*  14504). 

18  Août   1869 

Décret  portant  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1870  les  receTeurs  des  com- 
munes n'auront  droit  à  aucune  re- 
mise sur  les  opérations  d'encaisse- 
ment des  subventions  allouées  aux 
communes  par  l'État  et  les  dépoi'- 
tementa,  pour  l'achèvement  des 
chemins  vicinaux,  par  application 
de  la  loi  du  II  juiUet  1868  (B.  des 
L.,  11*  Bér„  n'  17173). 

22  JuiUet  1870 

Loi  relative  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  (.B.  des  L., 
ll'sér.,  n*  17916). 

(Voy.  inf.  Loi  du  12  août  1876.) 

14  Avril   1871 

Loi  relative  anx  élections  municipales 
(B.  dos  L.,  la*  Bér.,  n*  363,  J.  o., 
16  avril). 

IVOy.  V  CONSEILS  MUNICIPAnx). 

20  Janvier  1874 
Loi  ma  les  maires  et  les  attributions 
de  police   municipale    (B.   des    L., 
ir  ■&.,  n*  2646,  /.  o.,  22  janv.). 

Abt.  1".  Jusqu'au  vote  de  la 
loi  organique  municipale,  les 
maires  et  les  adjoints  seront  nom- 
més par  le  Président  de  la  Répu- 
blique dans  les  chefs-lieux  do 
département,  d'arrondissement  et 
de  canton;  dans  les  autres  com- 
munes, ils  seront  nommés  par  le 
préfet 

2.  Dès  la  promulgation  de  In  pré- 
sente loi,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  do 


pourvoir  aux  vacances  qui  existe- 
raient dans  les  conseils  municipaux, 
il  sera  procédé  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints;  ils  seront  pris, 
soit  dans  le  conseil  municipal,  soit 
on  dehors  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  nomination  sera  faite,  sui- 
vant les  distinctions  énoncées  en 
l'article  1",  par  décret  délibéré  en 
conseil  des  ministres  ou  par  arrêté 
du  ministre  de  l'intérieur.  —  Les 
maires  et  adjoints  devront  être  âgés 
de  vingt-cinq  ans  accomplis,  mem- 
bres du  conseil  municipal  ou  élec- 
teurs dans  la  commune. 

3.  Dans  toutes  les  communes  où 
l'organisation  de  la  police  n'est  pas 
réglée  par  la  loi  du  24  juillet  1867 
ou  par  des  lois  spéciales,  le  maire 
nomme  les  inspecteurs  de  police, 
les  brigadiers,  sous-brigadiers  et 
agents  de  police.  Ils  doivent  être 
agréés  par  les  préfets.  —  Ils  peuvent 
être  suspendus  par  le  maire,  mais 
le  préfet  peut  seul  les  révoquer. 

12  Août   1876 

Loi  relative  h  la  nomination  des 
maires  et  des  adjoints  (B.  dos  L., 
12*  sôr.,  n*  6518,  J.  o.,  13  août). 

Art.  l'Les  art.  1  et  2  de  la  loi  du 
20  janvier  1874,  relatifs  à  la  nomina- 
tion des  maires  et  des  adjoints,  sont 
abrogés. 

2.  Provisoirement  et  jusqu'au  vote 
de  la  loi  organique  municipale,  il 
sera  procédé  à  la  nomination  des 
maires  et  adjoints  conformément 
aux  règles  suivantes:  —  Le  conseil 
municipal  élit  le  maire  et  les  ad- 
joints parmi  ses  membres,  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue. 
—  Si,  après  deux  scrutins,  aucun 
candidat  n'a  obtenu  la  majorité,  il 
est  procédé  à  un  scrutin  de  ballo- 
tnge  entre  les  deux  candidats  qui 
ont  obtenu  le  plus  do  suffrages.  En 
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cas  d'égalité  de  suffrages,  le  plus 
Agé  est  nommé.  —  La  séance  dans 
laquelle  il  est  procédé  à  l'élection 
du  maire  est  présidée  par  le  plus 
âgé  des  membres  du  conseil  mu- 
nicipal. —  Dans  les  communes 
chefs-lieux  de  département,  d'ar- 
rondissement et  do  canton,  les 
maires  et  adjoints  sont  nommés 
parmi  les  membres  du  conseil  mu- 
nicipal, par  décret  du  président  de 
la  République. 

3.  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie,  sous  réserve  des  disposi- 
tions du  décret  du  27  déc.  18C6, 
relativement  à  la  nomination  des 
adjoints  indigènes  musulmans. 


COMPETENCE  CIVILE 

Voy.  JUSTICBS  UE   PAIX. 

11   AvrU  1838 

Loi  sur  les  tribunaux  civils  de 
1"  instance  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n-  7336). 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  de 
première  instance  connaîtront,  en 
dernier  ressort,  des  actions  person- 
nelles et  mobilières,  jusqu'à  la  va- 
leur de  1,500  francs  de  principal,  et 
des  actions  immobilières  jusqu'à 
60  francs  de  revenu,  déterminé,  soit 
en  rentes,  soit  par  prix  de  bail.  — 
Ces  actions  seront  instruites  et  ju- 
gées comme  matières  sommaires. 

2.  Lorsqu'une  demande  reconven- 
tionnello  ou  on  compensation  aura 
été  formée  dans  les  limites  de  la 
compétence  dos  tribunaux  civils  de 
première  instance  en  dernier  res- 
sort, il  sera  statué  sur  le  tout  sans 
qu'il  y  ait  lieu  à  appel.  —  Si  l'une 
des  demandes  s'élève  au-dessus  des 
limites  ci-dessus  indiquées,  le  tri- 
bunal ne  prononcera,  sur  toutes  les 


demandes,  qu'en  premier  ressort.  — 
Néanmoins  il  sera  statué  en  dernier 
ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, lorsqu'elles  seront 
fondées  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même 

7.  Le  nombre,  la  durée  des  au- 
diences et  leur  affectation  aux  diffé- 
rentes natures  d'affaires,  seront 
fixés,  dans  chaque  tribunal,  par  un 
règlement  qui  sera  soumis  à  l'ap- 
probation du  garde  des  sceaux. 

8.  Dans  les  tribunaux  où  il  sera 
formé  une  chambre  temporaire,  les 
juges  suppléants  qui  feront  partie 
de  cette  chambre,  comme  juges  ou 
substituts,  recevront  pendant  toute 
la  durée,  le  même  traitement  que 
les  juges. 

9.  Dans  le  cas  où  la  peine  de  la 
suspension  aura  été  prononcée 
contre  un  juge  pour  plus  d'un 
mois,  un  des  juges  suppléants  sera 
appelé  à  le  remplacer,  et  il  recevra 
le  traitement  de  juge. 

10.  Tout  juge  suppléant  qui,  sans 
motifs  légitimes,  refuserait  de  faire 
le  service  auquel  il  serait  appelé 
pourra,  après  procès-verbal  consta- 
tant sa  mise  en  demeure  et  son 
refus,  être  considéré  comme  démis- 
sionnaire. 

11.  Dans  tous  les  cas  où  les  tribu- 
naux do  première  instance  statuent 
en  assemblée  générale,  l'assemblée 
devra  être  composée,  au  moins,  de 
la  majorité  des  juges  en  titre.  — 
Les  juges  suppléants  n'auront  voix 
délibérative  que  lorsqu'ils  rempla- 
ceront un  juge.  —  Dans  tous  les 
autres  cas  ils  auront  voix  consulta- 
tive... 

13.  L'art.  S,  titre  IV  de  la  loi  du 
16-24  août  1790,  sur  la  compétence 
des  tribunaux  civils  de  1"  instance, 
est  abrogé. 
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CONCORDATS    AMIABLES. 


COMPLOTS 
Toy.  Attentats  bt  complots. 


COMPOSITEURS 

DE    MUSIQUE 

Voy.  PaoPHiÉié  littéraire. 


COMPTABILITE  PUBLIQUE 

Voy.  COMMONES,   COOR   DES  COMPTES, 
DÉPARTEMENTS,    IlOSPICBS. 


COMPTE  DE   RETOUR 
Toy.  Rechange. 


CONCORDAT 
26  Messidor  An  IX 

Convention    entre    le    ffouvorncment 
Français  et  8.  a  Pie  VU  (B.  de»  L., 
3*  Bér.,  n*  1344). 
(Voy.  inf.,  y*  Cultes,  les  aflicles 

organiques  de  cette  convonlion.) 


COMPTOIRS  D'ESCOMPTE 

10  Juin   1853 

Itoi  relatiTe  aux  oomptoira  et  sons- 
comptoirs  d'escompte  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n«  617). 


CONCORDATS  AMIABLES 

22   Août    1848 

Décret  relatif  aux  concordats  ainiablos 
(B,  des  L.,  10*  sér.,  n*  643). 

(Abrogé  par  la  loi  ci-après.) 

12  Novembre  1849 

Loi  qui  met  un  terme  à  l'application 
du  décret  du  22  iioût  1848,  sur  les 
concordats  amiables  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  1744), 

7  Septembre  1870 

Décret  concernant  les  faillis  ôc»»cop. 
dataires  (B.  des  L.,  12*  Bér.,n*  26;. 

22   AvrU   1871 

Loi  sur  les  concord.ata  amiables  (B.  des 
L.,  12'  sér.,  n*  374,  J.  o.,  9  mai). 

Art.  1".  Les  suspensions  ou  ces- 
sations de  paiements  survenues 
depuis  le  10  juillet  1870  ou  qui  sur- 
viendront jusqu'au  30  soptenibro 
1871,  bien  que  régies  par  les  dis- 
positions du  livre  III  du  Code  de 
commerce,  ne  recevront  la  quali- 
fication de  faillite  et  n'entraîneront 
les  incapacités  attachées  à  la  qua- 
lité de  failli  que  dans  le  cas  où  le 
tribunal  de  commerce  refuserait 
d'homologuer  le  concordat  ou,  ea 
l'homologuant,  ne  déclarerait  pas 
le  débiteur  affranchi  do  cette  quali- 
flCHtion. 

2.  Le  tribunal  de  commerce  aura 
la  faculté,  si  un  arrangement 
amiable  est  déjù  intervenu  entre  le 
débiteur  et  la  moitié  on  nombre  de 
ses  créanciers  représentant  les  trois 
quarts  on  somme,  de  dispenser  le 
débiteur  de  l'apposition  des  scellés 
et  de  l'inventaire  judiciaire.  —  Dans 
ce  cas,  le  débiteur  conservera 
l'administration  de  ses  affaires  et 
procédera  à  leur  liquidation  con^' 
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curremment  avec  les  syndics  régu- 
lièrement nommés,  et  sous  la  sur- 
veillance d'un  juge-commissaire 
commis  par  le  tribunal,  mais  sans 
pouvoir  créer  de  nouvelles  dettes. 
—  Les  dispositions  du  Code  de  com- 
merce relatives  à  la  vérification  des 
créances,  au  concordat,  aux  opéra- 
tions qui  les  précèdent  et  qui  les 
suivent  et  aux  conséquences  de  la 
faillite  dont  le  débiteur  n'est  pas 
affranclii  par  l'art.  1"  de  la  présente 
loi,  continueront  à  recevoir  leur 
application. 

3.  La  présente  loi  est  applicable  à 
l'Algérie. 

9   Septembre  1871 

Loi  relative  aux  concordats  amiables 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  600,  J.  o., 
15  septembre). 

Abticlb  unique.  Los  effets  de  la 
loi  du  22  avril  1871  seront  appli- 
cables aux  suspensions  de  payement 
qui  se  produiront  du  30  septembre 
au  31  décembre  1871. 

19  Décembre   1871 

Loi  relative  aux  concordats  amiables 
(B.  des  L.,  12*  sér.  n*  780,  J.  o., 
23  déc.) 

Abticlb  unique.  Les  effets  de  la 
loi  du  22  avril  1871  seront  appli- 
cables aux  suspensions  de  paie- 
ment qui  se  produiront  du  1"  jan- 
vier au  13  mars  1872. 


CONCORDATS 
PAR    ABANDON 

17  JuiUet  1856 

Loi  relative  aux  concorilats  vas  aban- 
don (B.  des  L.,  11'  sér.,  n°  3838). 
(Voy.  l'art.  541  du  Code  de  com- 
merce.) 


CONFLITS 

1"  Juin  1828 

Ordonnance  relative  aux  conflits  d'at- 
tribution entre  les  tribun.anx  et 
l'autorité  administrative  (B.  des  L., 
10'  sér.,  n*  8529). 

Art.  1".  A  l'avenir  le  conflit  d'at- 
tribution entre  les  tribunaux  et 
l'autorité  administrative  ne  sera 
jamais  élevé  en  matière  criminelle. 

2.  Il  ne  pourra  être  élevé  de  con- 
flit en  matière  de  police  correction- 
nelle que  dans  les  deux  cas  sui- 
vants :  —  1*  Lorsque  la  répression 
du  délit  est  attribuée  par  une  dis- 
position législative  à  l'autorité 
administrative;  —  2*  Lorsque  le 
jugement  à  rendre  par  le  tribunal 
dépendra  d'une  question  préjudi- 
cielle dont  la  connaissance  appar- 
tiendrait à  l'autorité  administrative 
en  vertu  d'une  disposition  législa- 
tive.—Dans  ce  dernier  cas,  le  conflit 
ne  pourra  être  élevé  que  sur  la 
question  préjudicielle. 

3.  Ne  donneront  pas  lieu  au  con- 
flit, —  1*  Le  défaut  d'autorisation, 
soit  de  la  part  du  Gouvernement 
lorsqu'il  s'agit  de  poursuites  diri- 
gées contre  ses  agents,  soit  de  la 
part  du  conseil  de  préfecture  lors- 
qu'il s'agira  de  contestations  judi- 
ciaires dans  lescpielles  les  com- 
munes et  les  établissements  publics 
seront  parties;  —  2*  Le  défaut 
d'accomplissement  des  formalités 
à  remplir  devant  l'administration 
préalablement  aux  poursuites  judi- 
ciaires. 

4.  Hors  le  cas  prévu  ci-après  par 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  8 
de  la  présente  ordonnanco,  il  ne 
pourra  jamais  être  élevé  de  conflit 
après  des  jugements  rendus  en  der- 
nier ressort  ou  acquiescé*,  ni  aprè» 
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des  arrôts  définitifs.  —  Néanmoins 
le  conflit  pourra  être  élevé  en  cause 
d'appel  s'il  ne  l'a  pas  été  en  pre- 
mière instance,  ou  s'il  l'a  été  irré- 
gulièrement après  les  délais  pres- 
crits par  l'article  8  de  la  présente 
ordonnance. 

5.  A  l'avenir  le  conflit  d'attribu- 
tion ne  pourra  être  élevé  que  dans 
les  formes  et  de  la  manière  déter- 
minées par  les  articles  suivants. 

6.  Lorsqu'un  préfet  estimera  que 
la  connaissance  d'une  question 
portée  devant  un  tribunal  de  pre- 
mière instance  est  attribuée  par  une 
disposition  législative  ù  l'autorité 
administrative,  il  pourra,  alors 
même  que  l'administration  ne  se- 
rait pas  en  cause,  demander  le 
renvoi  de  l'aHaire  devant  l'autorité 
compétente.  A  cet  effet,  le  préfet 
adressera  au  procureur  du  Roi  un 
mémoire  dans  lequel  sera  rapportée 
la  disposition  législative  qui  attri- 
bue à  l'administration  la  connais- 
sance du  litige.  —  Le  procureur  du 
Roi  fera  connaître,  dans  tous  les 
cas,  au  tribunal  la  demande  formée 
par  le  préfet,  et  requerra  le  renvoi 
si  la  revendication  lui  parait  fondée. 

7.  Après  que  le  tribunal  aura  sta- 
tué sur  le  déclinaloire,  le  procureur 
du  Roi  adressera  au  préfet,  dans  les 
cinq  jours  qui  suivront  le  jugement, 
copie  de  ses  conclusions  ou  réqui- 
sitions, et  du  jugement  rendu  bur 
la  compétence.  —  La  date  de  l'envoi 
sera  consignée  sur  un  registre  à  ce 
destiné. 

8.  SI  le  déclinaloire  est  rejeté, 
dans  la  quinzaine  de  cet  envoi  pour 
tout  délai,  le  préfetxiu  département, 
s'il  estime  qu'il  y  ail  lieu,  pourra 
élever  le  conflit.  Si  le  décllnatoire 
est  admis,  le  préfet  pourra  égale- 
ment élever  le  conflit  dans  la  quin- 
zaine qui  suivra  la  signiflcalion  de 
l'acte  d'appel,  si  la  partie  interjette 


appel  du  jugement.  —  Le  conflit 
pourra  être  élevé  dans  ledit  délai 
alors  môme  que  le  tribunal  aurait 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  passé 
outre  au  jugement  du  fond. 

9.  Dans  tous  les  cas,  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  élèvera  le  conflit  et 
revendiquera  la  cause,  devra  viser 
le  jugement  intervenu  et  l'acte 
d'appel,  s'il  y  a  lieu;  la  disposition 
législative  qui  attribue  à  l'adminis- 
tration la  connaissance  du  point 
litigieux,  y  sera  textuellement  in- 
sérée. 

10.  Lorsque  le  préfet  aura  élevé 
le  conflit,  il  sera  tenu  de  faire  dé- 
poser son  arrêté  et  les  pièces  y  vi- 
sées au  greffe  du  tribunal.  —  Il  lui 
sera  donné  récépissé  de  ce  dépôt 
sans  délai  et  sans  frais. 

11.  Si,  dans  le  délai  de  quinzaine, 
cet  arrêté  n'avait  pas  été  déposé  au 
gniSe,  le  conflit  ne  pourrait  plus 
être  élevé  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'affaire. 

12.  Si  l'arrêté  a  été  déposé  au 
greffe  en  temps  utile,  le  grefUer  le 
remettra  immédiatement  au  procu- 
reur du  Roi,  qui  le  communiquera 
au  tribunal  réuni  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  requerra  que,  con- 
formément à  l'article  27  de  la  loi 
du  21  fructidor  an  III,  il  soit  sursis 
à  toute  procédure  judiciaire. 

13.  Après  la  communication  ci- 
dessus,  l'arrêté  du  préfet  et  les 
pièces  seront  rétablis  au  greffe,  où 
ils  resteront  déposés  pendant  quinze 
jours.  Le  procureur  du  Roi  en  pré- 
viendra do  suite  les  parties  ou  leurs 
avoués,  lesquels  pourront  en  pren- 
dre communication  sans  déplace- 
ment, et  remettre,  dans  le  même 
délai  do  quinzaine,  au  parquet  du 
procureur  du  Roi,  leurs  observa- 
lions  sur  la  question  de  compé- 
tence, avec  tous  les  documents  à 
l'appui. 
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14.  Le  procureur  du  Roi  informera 
immédiatement  notre  garde  des 
sceaux,  ministre  secrétaire  d'État 
au  département  de  la  justice,  de 
l'accomplissement  desdites  forma- 
lités, et  lui  transmettra  en  môme 
temps  l'arrêté  du  préfet,  ses  propres 
observations  et  celles  des  parties, 
s'il  y  a  lieu,  avec  toutes  les  pièces 
jointes.  —  La  date  de  l'envoi  sera 
consignée  sur  un  registre  à  ce  des- 
tiné. —  Dans  les  ringl-quatre 
heures  de  la  réception  de  ces 
pièces,  le  mim"stre  de  la  justice  les 
transmettra  au  secrétariat  général 
du  Conseil  d'État,  et  il  en  donnera 
avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
transmises. 

15.  Il  sera  statué  sur  le  conflit  au 
vu  des  pièces  ci-dessus  mention- 
nées, ensemble  des  observations  et 
mémoires  qui  auraient  pu  être  pro- 
duits par  les  parties  ou  leurs  avo- 
cats, dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  dater  de  l'envoi  des  pièces 
au  ministère  de  la  justice.  —  Néan- 
moins ce  délai  pourra  être  prorogé, 
sur  l'avis  du  Conseil  d'État  et  la 
demande  des  parties,  par  notre 
garde  des  sceaux;  il  ne  pourra,  en 
aucun  cas,  excéder  deux  mois. 

16.  Si  les  délais  ci-dessus  fixés 
expirent  sans  qu'il  ait  été  statué 
sur  le  conflit,  l'arrêté  qui  l'a  élevé 
sera  considéré  comme  non  avenu, 
et  l'instance  pourra  être  reprise  de- 
vant les  tribunaux. 

17.  Au  cas  où  le  conflit  serait 
élevé  dans  les  matières  correction- 
nelles comprises  dans  l'exception 
prévue  par  l'article  2  de  la  présente 
ordonnance,  il  sera  procédé  con- 
formément aux  articles  6,  7  et  8. 

12  Mars   1831 

Ordonnance  sur  le  mode   de  décision 

des   affaires    contentienses    et    des 

conflits  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  1311). 

Aai.  6.  Le  rapport  sur  los  conflits 


no  pourra  être  piésenté  qu'après  la 
production  des  pièces  ci -après 
énoncées,  savoir  :  —  La  citation,  — 
Les  conclusions  des  parties,  —  Le 
déclinatoire  proposé  par  le  préfet, 
—  Le  jugement  de  compétence,  — 
L'arrêté  de  conflit.  —  Ces  pièces 
seront  adressées  par  le  procureur 
du  Roi  à  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  de  la  justice,  qui  devra, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  la 
réception,  lui  adresser  un  récépissé 
énonciatif  des  pièces  envoyées,  le- 
quel sera  déposé  au  greffe.  —  Le 
ministre  transmettra  aussitôt  les 
pièces  au  secrétaire  général  du 
conseil  d'État. 

7.  Il  sera  statué  sur  le  conflit 
dans  le  délai  de  deux  mois,  à  dater 
de  la  réception  des  pièces  au  minis- 
tère de  la  justice.  —  Si  un  mois 
après  l'expiration  de  ce  délai,  le  tri- 
bunal n'a  pas  reçu  notification  de 
l'ordonnance  royale  rendue  sur  le 
conflit,  il  pourra  procéder  au  juge- 
ment de  l'afliaire. 

26    Octobre    1849 

Règlement  d'administration  publique 
déterminant  les  formes  de  procéder 
du  tribunal  des  conflits  (B.  des  L., 
10*  8ér.  n*  1684). 

CHAPITRE  PREMIER.— DISPOSITIONS 
GÉNBRA.LBS. 

Art.  1".  Le  tribunal  des  conflits  se 
réunit  sur  la  convocation  du  minis- 
tre de  la  justice,  son  président. 

2.  En  cas  d'empêchement,  les 
membres  du  tribunal  des  conflits 
sont  remplacés  par  des  suppléants, 
pris  dans  le  Conseil  d'État  ou  la 
cour  de  cassation,  selon  la  qualité 
des  membres  empêchés.  —  A  cet 
effet,  deux  suppléants  sont  élus  par 
chacun  des  deux  corps. 

3.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
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blic  devant  le  tribunal  des  conflits 
sont  remplies  par  deux  commissai- 
res du  GouTernement,  pris  dans 
le  ministère  public  du  Conseil 
d'État  et  de  la  cour  de  cassation.  — 
Ils  sont  désignés,  chaque  année,  par 
le  Président  de  la  République. 

4.  Les  avocats  au  Conseil  d'État 
et  à  la  cour  de  cassation  peuvent 
être  chargés,  par  les  parties  intéres- 
sées, de  présenter  devant  le  tribu- 
nal des  conflits  desmémoires  et  des 
observations. 

5.  Un  secrétaire,  nommé  par  le 
ministre  de  la  justice,  est  attaché  au 
tribunal  des  conflits. 

6.  Les  rapporteurs  sont  désignés 
par  le  ministre  de  la  justice,  immé- 
diatement après  l'enregistrement 
des  pièces  au  secrétariat  du  tribu- 
nal. 

7.  Les  rapports  sont  faits  par  écrit  ; 
ils  sont  déposés  par  les  rapporteurs 
au  secrétariat,  pour  être  transmis 
à  celui  des  commissaires  du  Gou- 
vernement que  le  ministre  do  la 
justice  a  désigné  pour  chaque  affaire. 

8.  Le  rapport  est  lu  en  séance  pu- 
blique; immédiatement  après  le 
rapport,  les  avocats  des  parties 
peuvent  présenter  des  observations 
orales.  —  Le  commissaire  du  Gou- 
vernement est  ensuite  entendu  dans 
ses  conclusions. 

9.  Les  décisions  du  tribunal  des 
conflits  portent  en  tête  la  mention 
suivante  :  ad  nom  du  pboplb  fran- 
çais, LB    TRIBUNAL  DBS  COIfVLITS.  — 

Elles  contiennent  les  noms  et  con- 
clusions des  partie;!,  s'il  y  a  lieu,  le 
TU  des  pièces  principales  et  des 
dispositions  législatives  dont  elles 
font  l'application.  —  Elles  sont  mo- 
tivées. —  Les  noms  des  membres 
qui  ont  concouru  à  la  décision  y 
sont  mentionnés.  —  La  minute  ost 
signée  par  le  président,  le  rappor- 
teur et  le  secrétaire.  —  L'expédition 


des  décisions  est  délivrée  aux  par- 
ties intéressées  par  le  secrétaire  du 
tribunal.  —  Le  ministre  de  la  jus- 
tice fait  transmettre  administrati- 
vement  aux  minisires  expédition 
des  décisions  dont  l'exécution  rentre 
dans  leurs  attributions. 

10.  Les  décisions  du  tribunal  des 
conflits  ne  sont  pas  susceptibles 
d'opposition. 

11.  Sont  applicables  au  tribunal 
des  conflits  les  art.  88  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile  sur  la 
police  des  audiences. 

CHAPITRE  II.  —  DISPOSITIOHS  rbla- 
TIVBS  AUX  CONFLITS  D'ATTRIBUTIONS 
POSITIFS. 

12.  Les  arrêtés  de  conflits  et  les 
pièces  continuent  d'être  transmis 
au  ministre  de  la  justice  par  les 
procureurs  de  la  République  et  les 
procureurs  généraux,  conformément 
à  l'art.  14  do  l'ordonnance  du  1" 
juin  1828,  et  à  l'art.  6  de  l'ordon- 
nance du  là  mars  1831  ;  Ils  sont 
enregistrés  immédiatement  au  se- 
crétariat du  tribunal  des  conflits.  — 
Dans  les  cinq  jours  de  l'arrivée,  les 
arrêtés  de  conflits  et  les  pièces  sont 
communiqués  au  minibtre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placé 
le  service  auquel  se  rapporte  le  con- 
flit. —  Le  date  de  la  communication 
est  consignée  sur  un  registre  è  ce 
destiné.  —  Dans  la  quinzaine,  le 
ministre  doit  fournir  les  observa- 
tions et  les  documents  qu'il  juge 
convenables  sur  la  question  de  com- 
pétence. —  Dans  tous  les  cas,  les 
pièces  seront  rétablies  au  secréta- 
riat du  tribunal  dos  conflits  dans  le 
délai  précité. 

13.  Les  avocats  des  parties  peuvent 
être  autorisés  à  prendre  communi- 
cation des  pièces  au  secrétariat, 
sans  déplacement. 

14.  Dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
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la  rentrée  des  pièces,  le  rapporteur 
fait  au  secrétariat  le  dépôt  de  son 
rapport  et  des  pièces. 

15.  Il  est  statué,  par  le  tribunal 
des  conflits,  dans  les  délais  fixés  par 
l'article  7  de  l'ordonnance  du  12 
mars  1831,  et  l'art,  15  de  l'arrêté  du 
30  décembre  1848.  —  Ces  délais 
sont  suspendus  pendant  les  mois 
de  septembre  et  octobre. 

16.  Lorsque  la  décision  a  été  ren- 
due, le  ministre  de  la  justice  pour- 
voit à  la  notiQcation  prescrite  par 
l'art.  7  de  l'ordonnance  du  12  mars 
1831  et  par  l'art.  16  de  l'arrêté  du 
30  décembre  1848. 

CHAPITRE  III.  —  DISPOSITIONS  UE- 
lATIVES  AUX  CONFLITS  D'ATXRIBU- 
TIONS  NÉGATIFS. 

17.  Lorsque  l'autorité  administra- 
tive et  l'autorité  judiciaire,  se  sont 
respectivement  déclarées  incompé- 
tentes sur  la  même  question,  le  re- 
cours devant  le  tribunal  des  conflits, 
pour  faire  régler  la  compétence,  est 
exercé  directement  par  les  parties 
intéressées.  —  Il  est  formé  par  re- 
quête signée  d'un  avocat  au  Conseil 
d'État  et  à  la  cour  de  cassation. 

18.  Lorsque  l'aflaire  intéresse  di- 
rectement l'État,  le  recours  peut 
être  formé  par  le  ministre  dans  les 
attributions  duquel  se  trouve  placé 
le  service  public  que  l'affaire  con- 
cerne. 

10.  Lorsque  la  déclaration  d'in- 
compétence émano,  d'une  part,  do 
l'autorité  administrative,  de  l'autre 
d'un  tribunal  statuant  en  matière 
de  simple  police  ou  do  police  cor- 
rectionnelle, le  recours  peut,  en 
outre,  être  formé  par  le  ministre  do 
la  justice. 

20.  Le  recours,  doit  être  commu- 
niqué aux  parties  intéressées. 

21.  Lc-isque  le  recours  est  formé 


par  des  particuliers,  l'ordonnance 
de  soit  communiqué,  rendue  par  lo 
ministre  de  la  justice,  président  du 
tribunal  des  conflits,  doit  être  signi- 
fiée, par  les  voies  de  droit,  dans  le 
délai  d'un  mois.  —  Ceux  qui  de- 
meurent hors  de  la  France  conti- 
nentale ont,  outre  le  délai  d'un  mois, 
celui  qui  est  réglé  par  l'art.  75  du 
Code  de  procédure  civile. 

22.  Lorsque  le  recours  est  formé 
par  un  ministre,  il  en  est,  dans  le 
môme  délai,  donné  avis  à  la  partie 
intéressée,  par  la  voie  administra- 
tive. —  Dans  les  affaires  qui  inté- 
ressent l'État  directement,  si  le  re- 
cours est  formé  par  la  partie  adverse, 
le  ministre  de  la  justice  est  chargé 
d'assurer  la  communication  du  re- 
cours au  ministre  que  l'affaire  cop- 
cerne. 

23.  La  partie  à  laquelle  la  notifi- 
cation a  été  faite  est  tenue,  si  elle 
réside  sur  le  territoire  continental, 
de  répondre  et  de  fournir  ses  défen- 
ses dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
de  la  notification.  —  A  l'égard  des 
colonies  et  des  pays  étrangers,  les 
délais  seront  réglés  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra, par  l'ordonnance  de  soit 
communiqué. 

24.  Les  parties  intéressées  peuvent 
prendre,  par  elles-mêmes  ou  par 
leurs  avocats,  communication  des 
productions  au  secrétariat,  sans  dé- 
placement, et  dans  le  délai  déter- 
miné par  le  rapporteur. 

CHAPITRE  IV.  —  DES  BECOoas  con- 
tre LES  ARRÊTS  DE  LA  COUR  DES 
COMPTES. 

25.  Les  recours  pour  incompétence 
et  excès  de  pouvoir,  portés  devant 
le  tribunal  des  conflits  en  vertu  de 
l'art.  90  de  la  Constitution,  sont  si- 
gnés par  un  avocat  au  Conseil  d'É- 
ta^  ^  à  la  cour  de  cassation. —  Il  est 
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donné  connaissance  de  ce  recours 
aux  parties  intéressées,  dans  les  dé- 
lais et  les  formes  établis  par  l'art. 
21,  et  par  le  deuxième  paragraphe 
de  l'art.  22. 

26.  Si  le  recours  est  formé  par  le 
ministre  des  finances  ou  par  un 
autre  ministre,  pour  ce  qui  concerne 
son  département,  le  recours  est  in- 
troduit par  un  rapport  du  ministre, 
et  il  est  procédé,  quant  à  l'avis  à 
donneraux  parties  intéressées,  con- 
formément au  premier  paragraphe 
de  l'art.  22. 

27.  Les  art.  23  et  24  sont  applica- 
bles aux  recours  contre  les  arrêts 
do  la  cour  des  comptes. 

CHAPITRE  V.  —  DBSnBVENDlCATI0N9 
FORMÉES  EN  VEaiU  DB  L'ABTICLB  47 
1>E  Lk  LOI  DU  3    UAKS  1849. 

28.  Lorsque  le  ministre  de  la  justice 
estime  qu'une  affaire  portée  devant 
la  section  du  coiitentieux  du  conseil 
d'Etat  n'appartient  pas  au  conten- 
tieux administratif,  il  adresse  au 
président  do  la  section  un  mémoire 
pour  revendiquer  l'atrairo.  —  Dans 
les  trois  jours  do  l'enregistrement 
du  mémoire  au  secrétariat  de  la 
section,  le  président  désigne  un  rap- 
porteur. —  Avis  do  la  revendication 
est  donné,  dans  la  formo  adminis- 
trative, aux  parties  intéressées;  il 
peut  en  être  pris  communication 
dans  le  délai  ûxé  par  le  président. 
—  Dans  le  mois  qui  suit  l'envoi 
des  pièces  au  rapporteur,  le  rapport 
est  déposé  au  secrétariat  de  la  sec- 
tion, pour  être  transmis  immédia- 
tement au  ministère'  public.  —  Le 
rapport  est  fait  à  la  section  en  séance 
publique,  et  il  est  procédé  d'ailleurs 
ainsi  qu'il  est  établi  au  paragraphe 
3  du  titre  IV  de  la  loi  du  3  mars  184U, 
et  au  paragraphe  4  du  titre  III  du 
règlement  du  26  mai  1849. 


29.  La  section  du  contentieux  pro» 
nonce  dans  le  mois  qui  suit  le  dépôt 
du  rapport.  —  A  défaut  de  décision 
dans  ce  délai,  le  ministre  de  la  jus- 
tice peut  se  pourvoir  conformément 
à  l'art.  47  de  la  loi  du  3  mars  1849. 

30.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
15  est  appliquable  aux  délais  éta- 
blis par  les  deux  articles  précédents. 

31.  La  décision  de  la  section  du 
contentienx  est  transmise  par  le 
président  au  ministre  de  la  justice. 

—  Dans  la  quinzaine  do  cet  envoi, 
le  ministre  fait  connaître,  par  une 
déclaration  adressée  au  président, 
s'il  entend  porter  la  revendication 
devant  le  tribunal  des  conflits.  — 
Lorsque  la  section  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  revendication  qui  lui  a  été 
soumise,  il  est  sursis  à  statuer  sur 
le  fond  jusqu'à  co  quo  le  ministre 
ait  fait  connaître  qu'il  n'entend  pas 
se  pourvoir  devant  le  tribunal  des 
conflits,  où  jusqu'à  l'expiration  du 
délai  do  quinzaine  établi  ci-dessus. 

—  Lorsque  le  ministre  a  déclaré 
qu'il  portait  la  revendication  devant 
le  tribunal  des  conflits,  la  section 
doit  surseoir  à  statuer,  jusqu'à  la  dé* 
cision  do  co  tribunal. 

32.  Lorsque  le  ministre  de  la  jus- 
tice se  pourvoit  devant  le  tribunal 
des  conflits,  il  adresse  à  ce  tribunal 
un  mémoire  contenant  l'exposé  d9 
l'afTairo  et  ses  conclusions.  —  A  oa 
mémoire  est  jointe  la  demande  en 
revendication  qui  a  été  soumise  à 
la  section  du  contentieux,  et  la  dé- 
cision par  laquelle  cette  section  a 
refusé  de  tAite  droit  à  la  demande 
du  ministre.  —  Il  est  procédé  con- 
formément aux  art.  13,  14,  15  et  16. 

33.  La  décision  qui  intervient  est 
transmise  au  président  de  la  sec- 
tion du  contentieux  du  Conseil 
d'État.  Il  en  est  fait  mention  en 
marge  de  la  décision  qui  a  donné 
lieu  au  recours  du  ministre. 
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4  Février  1850 

Loi  snr  l'organisation  du  tribunal 
des  conflits  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  1923). 

Art.  1".  Le  tribunal  des  conflits 
est  présidé  par  le  ministre  de  la 
justice.  —  Ses  décisions  ne  peuvent 
être  rendues  qu'au  nombre  de  neuf 
juges,  pris  également,  à  l'exception 
du  ministre,  dans  les  deux  corps 
qui  concourent  à  sa  formation. 

2.  En  cas  d'empêchement  du  mi- 
nistre, il  est  remplacé  dans  la  prési- 
dence du  tribunal  des  conflits  par 
le  ministre  charge  du  département 
de  l'instruction  publique. 

3.  Si  un  autre  membre  du  tribu- 
nal est  empêché,  il  est  remplacé, 
selon  le  corps  auquel  il  appartient, 
soit  par  un  conseiller  d'État,  soit 
par  un  membre  de  la  cour  de 
cassation.  —  A  cet  effet  chacun  des 
deux  corps  élit  dans  son  sein  deux 
suppléants.  —  Ces  suppléants  seront 
appelés  à  faire  le  service  dans  l'or- 
dre de  leur  nomination.  —  La  durée 
de  leurs  fonctions  sera  la  même 
que  celle  des  membres  titulaires,  et 
ils  seront  nommés  en  même  temps. 
—  Il  sera  procédé  à  cette  nomina- 
tion par  le  Conseil  d'État  et  par  la 
cour  de  cassation  dans  les  huitjours 
qui  suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

4.  Les  décisions  du  tribunal  des 
conflits  ne  pourront  être  rendues 
qu'après  un  rapport  écrit  fait  par  l'un 
des  membres  du  tribunal  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public. 

5.  Les  fonctions  de  rapporteur 
seront  alternativement  confiées  à  un 
conseiller  d'État  et  à  un  membre  de 
la  cour  de  cassation,  sans  que  cet 
ordre  puisse  être  interverti. 

6.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  remplies  par  deux  com- 


missaires du  Gouvernement,  choisis 
tous  les  ans  par  le  Président  de  la 
République,  l'un  parmi  les  maîtres 
des  requêtes  au  Conseil  d'État,l'autre 
dans  le  parquet  de  la  cour  do  cassa- 
tion.— Il  sera  adjoint  à  chacun  de  ces 
commissaires  un  suppléant  choisi  de 
la  menus  manière  et  pris  dans  les 
mêmes  rangs,  pour  le  remplacer  en 
cas  d'empêchement.  —  Ces  nomi- 
nations devront  être  faites,  chaque 
année,  avant  l'époque  fixée  pour  la 
reprise  des  travaux  du  tribunal. 

7.  Dans  aucune  afraic<j,  les  fonc- 
tions de  rapporteur  \i  c^jlles  du  mi. 
nistère  public  p*  courront  être 
remplies  par  deux  membres  dans  le 
môme  corps. 

8.  Le  délai  fixé  par  l'art.  7  do  l'or- 
donnance du  12  mars  1831  est  porté 
à  trois  mois  pour  le  jugement  des 
conflits  actuellement  pondants  et  de 
ceux  qui  pourront  être  élevés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront  l'instal- 
lation du  tribunal  des  conflits. 

9.  Le  règlement  du  26  octobre  1849 
est  modifié  en  tout  ce  qui  ne  serait 
pas  conforme  aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 

(Voy.  V  Conseil  d'État,  le  titre  IV 
de  la  loi  du  24  mai  1872  portant  ré- 
tablissement du  tribunal  des  con- 
flits qu'avait  supprimé  l'art.  27  du 
décret  du  25  janvier  1852). 


CONGRÉGATIONS 

RELIGIEUSES 

Voy.  Dons  et  legs,  Établissements 

ECCLÉSIASTIQUES, 

24   Mai    1825 

Loi  relative  à  l'autorisation  et  à  l'exis- 
tence légale  des  congrégations  et 
commun.autés  religieuses  de  femmes 
(B.  des  li.,  8*  sér.,  n*  921). 

4.  Les  établissements  dûment  au- 
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torisés  pourront,  avec  l'autorisa- 
tion spéciale  du  Roi.  —  1*  Ac- 
cepter les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  leur  auraient  été 
donnés  par  acte  entre-vifs  ou  par 
acte  de  dernière  volonté,  à  titre 
particulier  seulement  ;  —  2"  Acqué- 
rir à  titre  onéreux  des  biens  immeu- 
bles ou  des  rentes  ;  —  3*  Aliéner  les 
biens  immeubles  ou  les  rentes  dont 
ils  seraient  propriétaires. 

6.  Nulle  personne  faisant  partie 
d'un  établissement  autorisé  ne 
pourra  disposer,  par  acte  entre-vifs 
ou  par  testament,  soit  en  faveur  de 
de  cet  établissement,  soit  au  profit 
de  l'un  de  ses  membres,  au  delà  du 
quart  de  ses  biens,  à  moins  que  le 
don  ou  legs  n'excède  pas  la  somme 
de  10,000  fr.  —  Cette  prohibition 
cessera  d'avoir  son  effet  relative- 
ment aux  membres  de  l'établisse- 
ment, si  la  légataire  ou  donataire 
était  héritière  en  ligne  directe  de  la 
testatrice  ou  donatrice.  —  Le  pré- 
sent article  ne  recevra  son  exécu- 
tion, pour  les  communautés  déjà 
autorisées,  que  six  mois  après  la 
publication  de  la  présente  loi;  et 
pour  colles  qui  seraient  autorisées 
ù  l'avenir,  six  mois  après  l'autori- 
sation accordée. 

31  Janvier  1852 

Décret  sur  les  congrégations  et  corn* 
mnnautés  roligieusos  de  femmes 
(B.  dos  L.,  10'  sér.,  n*  3600). 

Aux.  1".  Les  congrégations  et  com- 
munautés religieuses  de  femmes 
pourront  être  autorisées  par  un  dé- 
cret du  Président  do ,1a  République, 
—  1*  Lorsqu'elles  déclareront  adop- 
ter, quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
fondation,  des  statuts  déjà  vérifiés 
01  enregistrés  au  Conseil  d'État  et 
api)rouvés  pour  d'autres  communau- 
tés roligicuses;  —  8' Lorsqu'il  sera 


attesté  par  l'évoque  diocésain  que 
les  congrégations  qui  présenteront 
des  statuts  nouveaux  aux  Conseil 
d'État  existaient  antérieurement  au 
1"  janvier  1825  ;  —  3*L  rsqu'il  y  aura 
nécessité  de  réunir  plusieurs  com- 
munautés qui  ne  pourraient  plus 
subsister  séparément;  —  4*  Lors- 
qu'une association  religieuse  de 
femmes,  après  avoir  été  d'abord 
reconnue  comme  communauté  régie 
par  une  supérieure  locale,  justifiera 
qu'elle  était  réellement  dirigée,  à 
l'époque  de  son  autorisation,  par 
une  supérieure  générale,  et  qu'elle 
avait  formé,  à  cette  époque,  des  éta- 
blissements sous  sa  dépendance. 

2.  Les  modifications  des  statuts 
vérifiés  et  enregistrés  au  Conseil 
d'État  pourront  être  également  ap- 
prouvés par  un  décret. 

3.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  précédents,  l'autorisation 
ne  sera  accordée  aux  congrégations 
religieuses  de  femmes  qu'après  que 
le  consentement  de  l'évôiiue  diocé> 
sain  aura  été  représenté  et  que  les 
formalités  prescrites  par  les  art  i 
et  3  de  la  loi  du  24  mai  1825  auront 
été  remplies. 


CONSCRIPTION 
DES  CHEVAUX 

VOy.  V*  Armées  DBTBRRB  ET  DR  MBB, 

L.  1-  août  1874. 
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seil d'État,  Conflits,  Conseils  oi 
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22  JniUet    1806 

Pécret  contenant  règlement  sur  les 
affairas  contentieuses  portées  aa 
Conseil  d'État  (.B.  des  L.,  4'  sér., 
n*  1793). 


TITRE    PREMIER 

DE    l'introduction 

KT    DE    l'instruction 

DES    INSTANCES. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  instancBs 
introduites  au  Conseil  d'État,  à  la 
requête  des  parties. 

Art.  1".  Le  recours  des  parties  au 
Conseil  d'État,  en  matière  conten- 
tieuse,  sera  formé  par  requête 
signée  d'un  avocat  au  Conseil  ;  elle 
contiendra  l'exposé  sommaire  des 
faits  et  des  moyens,  les  conclusions 
les  noms  et  demeures  des  parties, 
renonciation  des  pièces  dont  on 
entend  se  servir  et  qui  y  seront 
jointes  (1). 

2.  Los  requêtes  et  en  général 
toutes  les  productions  des  parties 
seront  déposées  au  secrétariat  du 
Conseil  d'État;  elles  y  seront  in- 
scrites sur  un  registre  suivant  leur 
ordre  de  dates,  ainsi  que  la  remise 
qui  en  sera  faite  à  l'auditeur  nom- 
mé par  le  grand-juge  pour  prépa- 
rer l'instruction. 

3.  Le  recours  au  Conseil  d'État 
u'aura  point  d'effet  suspensif,  s'il 
n'en  est  autrement  ordonné.  —  Lors- 
que l'avis  de  la  commission  établie 
par  notre  décret  du  11  juin  dernier 
sera  d'accorder  le  sursis,  il  en  sera 
fait  rapport  au  Conseil  d'État,  qui 
prononcera. 


4.  Lorsque  la  communication  aux 
parties  intéressées  aura  été  ordon- 
née par  le  grand-juge,  elles  seront 
tenues  de  répondre  et  de  fournir 
leurs  défenses  dans  les  délais  sui- 
vants: —  Dans  quinze  jours,  si  leur 
demeure  est  à  Paris,  ou  n'en  est 
pas  éloignée  de  plus  de  cinq  myria- 
mètres;  —  Dans  le  mois,  si  elles 
demeurent  à  une  distance  plus  éloi- 
gnée dans  le  ressort  de  la  cour 
d'appel  de  Paris,  ou  dans  l'un  des 
ressorts  des  cours  d'appel  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens,  Douai,  Nancy, 
(Metz),  Dijon  et  Bourges  ;  —  Dans 
deux  mois,  pour  les  autres  ressorts 
des  cours  d'appel  en  France  ;  —  Et 
à  l'égard  des  colonies  et  des  pays 
étrangers,  les  délais  seront  réglés 
ainsi  qu'il  appartiendra  pas  l'ordon- 
nance do  soit  communiqué.  —  Ces 
délais  commenceront  à  courir  du 
jour  de  la  signitication  de  la  re- 
quête à  personne  ou  domicile  par 
le  ministère  d'un  huissier.  —  Dans 
les  matières  provisoires  ou  urgentes, 
les  délais  pourront  être  abrégés  par 
le  grand-juge  (2). 

5.  La  signature  de  l'avocat  au  pied 
de  la  requête,  soit  en  demande,  soit 
en  défense,  vaudra  constitution  et 
élection  de  domicile  chez  lui. 

6.  Le  demandeur  pourra,  dans  la 
quinzaine  après  les  défenses  four- 
nies, donner  une  seconde  requête, 
et  le  défondeur  répondra  dans  la 
quinzaine  suivante.  —  Il  ne  pourra 
y  avoir  plus  de  deux  requêtes  de  la 
part  de  chaque  -partie,  y  compris 
la  requête  introduotive. 

7.  Lorsque  le  jugement  sera  pour- 
suivi contre  plusieurs  parties,  dont 
les  unes  auraient  fourni  leurs  dé- 

,  et  les  autres    seraient  en 


1.   Voy.   inf.,    Décr.     2   nov.    1864, 
art.  1". 


2.  Voy.  L.  11  juin  1859,   v*  AL04- 
BIB. 
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défaut  de  les  fournir,  il  sera  statué 
à  l'égard  de  toutes  par  la  même 
décision. 

8.  Les  avocats  des  parties  pour- 
ront prendre  communication  des 
productions  de  l'instance  au  secré- 
tariat, sans  frais,  —  Les  pièces  ne 
pourront  en  être  déplacées,  si  ce 
n'est  qu'il  y  en  ait  une  minute,  ou 
que  la  partie  y  consente. 

9.  Lorsqu'il  y  aura  déplacement 
de  pièces,  le  récépissé,  signé  de 
l'avocat,  portera  son  obligation  de 
les  rendre  dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  huit  jours,  et,  après 
ce  délai  expiré,  le  grand -juge 
pourra  condamner  personnellement 
l'avocat  en  dix  francs  au  moins  do 
dommages  et  intérêts  par  criaquc 
jour  de  retard,  et  même  ordonner 
qu'il  sera  contraint  par  corps. 

10.  Dans  aucun  cas  les  délais  pour 
fournir  ou  signilier  requêtes  ne  se- 
ront prolongés  par  l'efTet  des  com- 
munications. 

11.  Le  recours  au  Conseil  contre 
la  décision  d'une  autorité  qui  y  res. 
sortit,  ne  sera  pas  recevable  après 
trois  mois  du  jour  où  cette  décision 
aura  été  notifiée. 

12.  Lorsque  sur  un  semblable 
pourvoi  fait  dans  le  délai  ci-dessus 
prescrit,  il  aura  été  rendu  une  ot- 
donnanco  de  soit  communiqué,  celte 
ordonnance  devra  être  signiQée 
dans  le  délai  de  trois  mois,  sous 
peine  de  déchéance  (1). 

13.  Ceux  qui  demeureront  hors 
de  la  Franco  continentale  auront, 
outro  le  délai  de  trois  mois  énoncé 
dans  les  deux  articles  ci-dessus, 
celui  qui  est  réglé  par  l'art  73  du 
Code  de  procédure  civile  [%). 


14.  Si,  d'après  l'examen  d*une 
affaire,  il  y  a  lieu  d'ordonner  que 
des  faits  ou  des  écritures  soient  vé- 
riûés,  ou  qu'une  partie  soit  interro- 
gée, le  grand -juge  désignera  un 
maître  des  requêtes,  ou  commettra 
sur  les  lieux:  il  réglera  la  forme 
dans  laquelle  il  sera  procédé  à  ces 
actes  d'instruction. 

13.  Dans  tous  les  cas  où  les  délais 
ne  sont  pas  fixés  par  le  présent 
décret,  ils  seront  déterminés  par 
ordonnance  du  grand-juge. 

SECTION  II.  —  Dispositions  particu- 
lières aux  affaires  contentieuses 
introduites  sur  le  rapport  d'un 
ministre» 

16.  Dans  les  affaires  contentieuses 
introduites  au  Conseil  sur  le  rap- 
port d'un  ministre,  il  sera  donné 
dans  la  forme  administrative  ordi- 
naire, avis  à  la  partie  intéressée  de 
la  remise  folle  au  grand-juge  de» 
mémoires  et  pièces  fournis  par  le« 
agents  du  Gouvernement,  alin 
qu'elle  puisse  prendre  communica- 
tion dans  la  forme  prescrite  aux 
art.  8  et  9,  et  fournir  ses  réponses 
dans  le  délai  du  règlement  Le 
rapport  du  ministre  ne  sera  pas 
communique. 

17.  Lorsque  dans  les  affaires  où  le 
Gouvernement  a  des  intérêts  oppo- 
sés à  ceux  d'une  partie,  l'instance 
est  introduite  à  la  roquêto  do  celle 
partie,  le  dépôt  qui  sera  fait  au 
secrétariat  du  Conseil,  do  la  ro- 
quêto et  dos  pièces,  vaudra  notiQ- 
cation  aux  agents  d u  Gouvernement; 
il  en  sera  de  mémo  pour  la  suite  de 
l'instruction. 


I.  Yoy.  it\f,  Dccrot  8  novembre  1864,  I      9.  Modifié  pour  la  Corse  et  l'AJgérla, 
rt  3.  I  Voy,  L.  11  juin  1859,  v  ALGÉaiB, 
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TITRE  II 

DES  INCIDENTS  QUI  PEUVENT  SUR- 
VENIR PENDANT  l'instruction 
d'une  AFFAIKE. 

I".  —  Dca  demandes  incidentes. 

18.  les  demandes  incidentes  se- 
ront formées  par  une  requête  som- 
maire déposée  au  secrétariat  du 
Conseil  :  le  grand-juge  en  ordon- 
nera, s'il  y  a  lieu,  la  communication 
à  la  partie  intéressée,  pour  y 
tépondre  dans  les  trois  jours  de  la 
signification,  ou  autre  bref  délai 
qui  sera  déterminé. 

19.  Les  demandes  incidentes  se- 
ront jointes  au  principal,  pour  y 
être  statué  par  la  même  décision.  — 

S'il  y  avait  lieu  néanmoins  ô 
quelque  disposition  provisoire  et 
urgente,  le  rapport  en  sera  fait  par 
l'auditeur  à  la  prochaine  séance 
de  la  commission,  pour  y  être  pour- 
vu par  le  Conseil  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

§  n.  —  De  Vitiscription  de  faux. 

20.  Dans  le  cas  de  demande  en 
inscription  de  faux  contre  une  pièce 
produite,  le  grand-juge  fixera  le 
délai  dans  lequel  la  partie  qui  l'a 
produite  sera  tenue  de  déclarer  si 
elle  entend  s'en  servir.  —  Si  la  par- 
tie ne  satisfait  pas  à  cette  ordon- 
nance, ou  si  elle  déclare  qu'elle 
n'entend  pas  se  servir  de  la  pièce, 
cotte  pièce  sera  rejetée.—  Si  la  partie 
fait  la  déclaration  qu'elle  entend  se 
servir  de  la  pièce,  le  Conseil  d'État 
statuera  sur  l'avis  de  la  commis- 
sion, soit  en  ordonnant  qu'il  sera 
sursis  à  la  décision  de  l'instance 
principale  jusqu'après  le  jugement 
du  faux  par  le  tribunal  compétent, 
BOit  en  prononçant  la  décision  défi- 


nitive, si  elle  ne  dépend  pas  de  la 
pièce  arguée  de  faux. 

§  III.  —  De  l'intervention. 

21.  L'intervention  sera  formée  par 
requête;  le  grand  juge  ordonnera, 
s'il  y  a  lieu,  que  cette  requête  soit 
communiquée  aux  parties,  pour  y 
répondre  dans  le  délai  qui  sera  fixé 
par  l'ordonnance:  néanmoins,  la 
décision  de  l'affaire  principale  qui 
serait  instruite,  ne  pourra  être  re- 
tardée par  une  intervention. 

§  IV.  —   Des    reprises    d'instance, 
et  constitution  de  nouvel  avocat. 

22.  Dans  les  affaires  qui  ne  seront 
point  en  état  d'être  jugées,  la  pro- 
cédure sera  suspendue  par  la  noti- 
fication du  décos  de  l'une  des 
parties,  ou  par  le  seul  fait  du  décès, 
de  la  démission,  de  l'interdiction 
ou  de  la  destitution  de  son  avocat 
—  Cette  suspension  durera  jusqu'à  la 
mise  en  demeure  pour  reprendre 
l'instance  ou  constituer  l'avocat. 

23.  Dans  aucun  des  cas  énoncés 
en  l'article  précédent,  la  décision 
d'une  affaire  en  état  ne  sera  dif- 
férée. 

24.  L'acte  de  révocation  d'un 
avocat  par  sa  partie  est  sans  effet 
pour  la  partie  adverse,  s'il  ne  con- 
tient pas  la  constitution  d'un  autre 
avocat. 

§  V.  —  Du  désaveu. 
23.  Si  une  partie  veut  former  un 
désaveu  relativement  à  des  actes 
ou  procédures  faits  en  son  nom 
ailleurs  qu'au  Conseil  d'État,  et  qui 
peuvent  influer  sur  la  décision  de 
la  cause  qui  y  est  portée,  sa  de- 
mande devra  être  communiquée 
aux  autres  parties.  Si  le  grand-juge 
estime  que  le  désaveu  mérite  d'être 
instruit,  il  renverra  l'instruction  et 
lo  jugement  devant  les  juges  com- 
24 
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pétents,  pour  y  être  statué  dans  le 
délai  qui  sera  réglé.  —  A  l'expira- 
tion de  ce  délai,  il  sera  passé  outre 
au  rapport  de  l'affaire  principale, 
sur  le  vu  du  jugement  du  désaveu, 
ou  faute  de  le  rapporter. 

26.  Si  le  désaveu  est  relatif  à  des 
actes  ou  procédures  faits  au  Con- 
seil d'État,  il  sera  procédé  contre 
l'avocat  sommairement,  et  dans 
les  délais  fixés  par  le  grand-juge. 

TITRE  III 

1 1".  —  Des  décisions  du  Conseil 
d'État. 

27.  Les  décisions  du  Conseil  con- 
tiendront les  noms  et  qualités  des 
parties,  leurs  conclusions,  et  le  vu 
des  pièces  principales. 

28.  Elles  ne  seront  mises  à  exécu- 
tion contre  une  partie,  qu'après 
avoir  été  préalablement  signifiées  à 
l'avocat  au  Conseil  qui  aura  occupé 
pour  elle. 

I  IL  —  Z7e  Vopposition  aux  décisions 
rendties  par  défaut. 

29.  Les  décisions  du  Conseil  d'État 
rendues  par  défaut  sont  susceptibles 
d'opposition.  Cette  opposition  ne 
sera  point  suspensive,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  autrement  ordonné. 
—  Elle  devra  être  formée  dans  le 
délai  de  trois  mois,  à  compter  du 
Jour  où  la  décision  par  défaut.aura 
été  notifiée:  après  ce  délai,  l'op- 
position ne  sera  plus  recevable  (1). 

30.  Si  la  commission  est  d'avis 
que  l'opposition  doive  être  reçue, 
elle  fera  son  rapport  au  Conseil, 
qui  remettra,  s'il  y  a  lieu,  les  par- 
lies  dans  le  même  état  où  elles 
étaient  auparavant  —  La  décision 


qui  aura  admis  l'opposition,  sera 
signifiée  dans  la  huitaine,  à  comp- 
ter du  jour  de  cette  décision,  à 
l'avocat  de  l'autre  partie. 

31.  L'opposition  d'une  partie  dé- 
faillante à  une  décision  rendue 
contradictoirement  avec  une  autre 
partie  ayant  le  môme  intérêt,  ne 
sera  pas  recevable. 

§  III.  —  Du  recours 
contre  les  décisions    contradictoires. 

32.  Défenses  sont  faites,  sous  peine 
d'amende,  et  môme,  en  cas  de  réci- 
dive, sous  peine  de  suspension  ou 
de  destitution,  aux  avocats  en  notre 
Conseil  d'État,  de  présenter  re- 
quête en  recours  contre  une  déci- 
sion contradictoire,  si  te  n'est  en 
deux  cas  :  —  Si  elle  a  été  rendue 
sur  pièces  fausses  ;  —  Si  la  partie  a  ^ 
été  condamnée  faute  de  représenter 
une  pièce  décisive  qui  était  retenue 
par  son  adversaire. 

33.  Ce  recours  devra  être  formé 
dans  le  même  délai,  et  admis  de  la 
même  manière  que  l'opposition  à 
une  décision  par  défaut  (2). 

34.  Lorsque  le  recours  contre  une 
décision  contradictoire  aura  été 
admis  dans  le  cours  de  l'année  où 
elle  avait  été  rendue,  la  communi- 
cation sera  faite,  soit  au  défondeur, 
soit  au  domicile  de  l'avocat  qui  a 
occupé  pour  lui,  et  qui  sera  tenu 
d'occuper  sur  ce  recours,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'un  nouveau  pouvoir. 

35.  Si  le  recours  n'a  été  admis 
qu'après  l'année  depuis  la  décision, 
la  communication  sera  faite  aux 
parties  à  personne  ou  domicile 
pour  y  fournir  réponse  dans  le 
délai  du  règlement. 

36.  Lorsqu'il  aura  été  statué  sur 


1.  VOT.  i^f,  Décr.  s  novembre  1864, 
t.  4. 


S.   Yoy.   inf., 
art  4. 
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un  premier  recours  contre  une  dé- 
cision contradictoire,  un  second  re- 
cours contre  la  même  décision  ne 
sera  pas  recevable.  L'avocat  qui 
aurait  présenté  la  requête  sera  puni 
de  l'une  des  peines  énoncées  en 
l'art.  32. 

§  IV.  —  De   la  tierce  opposition, 

37.  Ceux  qui  voudront  s'opposer  à 
des  décisions  du  Conseil  d'État 
rendues  en  matière  contentieuse,  et 
lors  desquelles  ni  eux  ni  ceux  qu'ils 
représentent  n'ont  été  appelés,  ne 
pourront  former  leur  opposition  que 
par  requête  en  la  forme  ordinaire  ; 
et,  sur  le  dépôt  qui  en  sera  fait  au 
secrétariat  du  Conseil,  il  sera  pro- 
cédé conformément  aux  disposi- 
tions du  titre  I*, 

38.  La  partie  qui  succombera  dans 
sa  tierce  opposition,  sera  con- 
damnée en  cent  cinquante  francs 
d'amende,  sans  préjudice  des  dom- 
mages intérêts  de  la  partie,  s'il  y  a 
lieu. 

39.  Les  articles  34  et  35  ci-dessus, 
concernant  les  recours  contre  les  dé- 
cisions contradictoires,  sont  com- 
muns à  la  tierce  opposition. 

40.  Lorsqu'une  partie  se  croira 
lésée  dans  ses  droits  ou  sa  pro- 
priété par  l'effet  d'une  décision  de 
notre  Conseil  d'État  rendue  en  ma- 
tière non  contentieuse,  elle  pourra 
nous  présenter  une  requête  pour, 
sur  le  rapport  qui  nous  en  sera  fait, 
être  l'affaire  renvoyée,  s'il  y  a  lieu, 
soit  à  une  section  du  Conseil  d'État, 
soit  à  une  commission. 

§  V.  —  Des  dépens. 

41.  En  attendant  qu'il  soit  fait  un 
nouveau  tarif  des  dépens,  et  statué 
sur  la  manière  dont  il  sera  procédé 
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à  leur  liquidation,  on  sui^Ta  provi- 
soirement les  règlements  anté- 
rieurs relatifs  aux  avocats  au  Con- 
seil, et  qui  sont  applicables  aux 
procédures  ci-dessus  (1). 

42.  Il  ne  sera  employé  dans  la 
liquidation  des  dépens  aucun  frais 
de  voyage,  séjour  ou  retour  des 
parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage 
d'iiuissier  au  delà  d'une  journée. 

43.  La  liquidation  et  la  taxe  des 
dépens  seront  faites  à  la  commis- 
sion du  contentieux  par  un  maître 
des  requêtes,  et  sauf  révision  par  le 
grand-juge. 


TITRE  IV 
§  I".  —  Des  avocats  au  Conseil. 

44.  Les  avocats  en  notre  Conseil 
d'État  auront,  conformément  à 
notre  décret  du  11  juin  dernier,  le 
droit  exclusif  de  faire  tous  actes 
d'instruction  et  de  procédure  devant 
la  commission  du  contentieux. 

45.  L'impression  d'aucun  mémoire 
ne  passera  en  taxe.  —  Les  écritures 
seront  réduites  au  nombre  de  rôles 
qui  sera  réputé  suffisant  pour  l'in- 
struction de  l'instance. 

46.  Les  requêtes  et  mémoires  se- 
ront écrits  correctement  et  lisible- 
ment en  demi -grosse  seulement; 
chaque  rôle  contiendra  au  moins 
cinquante  lignes,  et  chaque  ligne 
douze  syllabe»  au  moins  :  sinon, 
chaque  rôle  où  il  se  trouvera  moins 
de  lignes  et  de  syllabes  sera  rayé 
en  entier  ;  et  l'avocat  sera  tenu  de 
restituer  ce  qui  lui  aurait  été  payé  à 
raison  de  ces  rôles. 

47.  Les  copies  signiûées  des  re- 
quêtes et  mémoires,  ou  autres  actes, 
seront  écrites  lisiblement  et  correc- 


1.  Toy.  tuf.,  Ord.  18  janv  182G. 
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tement  ;  elles  seront  conformes  aux 
originaux,  et  l'avocat  en  sera  res- 
ponsable. 

48.  Les  écritures  des  parties, 
signées  par  les  avocats  au  Conseil, 
seront  sur  papier  timbré.  —  Les 
pièces  par  elles  produites  ne  seront 
point  sujettes  au  droit  d'enregistre- 
ment, à  l'exception  des  exploits 
d'huissier,  pour  chacun  desquels  il 
sera  perçu  un  droit  fixe  d'un  franc. 
—  N'entendons  néanmoins  dispenser 
les  pièces  produites  devant  notre 
Conseil  d'État,  des  droits  d'enregis- 
trement auxquels  l'usage  qui  en 
serait  fait  ailleurs  pourrait  donner 
ouyerture.  —  N'entendons  parielle- 
ment  dispenser  du  droit  d'enregis- 
trement les  pièces  produites  devant 
noire  Conseil  d'État,  qui,  par  leur 
nature,  sont  soumises  à  l'enregistre- 
ment dans  un  délai  fixe. 

49.  Les  avocats  au  Conseil  seront, 
suivant  les  circonstances,  punis  de 
l'une  des  peines  ci -dessus,  dans  le 
cas  de  contravention  aux  règlements, 
et  notamment  s'ils  présentent 
comme  contentieuses  dos  affaires 
qui  ne  le  seraient  pas,  ou  s'ils  por- 
tent en  notre  Conseil  d'État  dos 
affaires  qui  seraient  do  la  compé- 
tence d'une  autre  autorité. 

50.  Los  avocats  au  Conseil  prête- 
ront serment  entre  les  mains  do 
notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice. 

in.  —  De»  hutasiera  au  ConaeQ. 

Kl.  Les  signiflcations  d'avocat  & 
avocat  et  celles  aux  parties  ayant 
leur  demeure  à  Paris,  seront  faites 
par  des  huissiers  au'  Conseil. 

18  Janvier  1826 

Ordonnance  relative  au  tarif  des  dé- 
puns  pour  les  procûduros  qui  s'in- 
stnilscnt  an  Conseil  d'État  (B.  des 
L.,  8-  B6r.,  u*  2483). 

Ani.  1".  Les  dépens  eontinucron: 


D'ETAT. 

d'être  réglés  au  Conseil  d'État  con- 
formément aux  tarifs  établis  par 
l'ordonnance  du  28  juin  1738  (2'  par- 
tie, tit.  XVI,  art.  22)  et  par  celle  du 
12  septembre  1739,  en  tant  que  ces 
tarifs  s'appliquent  à  la  procédure 
actuelle,  ainsi  qu'il  suit  : 

DÉPENS    D'AVOCAT. 

N*  1.  Pour  frais  de  ports  de  lettres 
et  paquets. 

Lorsque  la  partie  demeurera 
à  Paris,  ou  n'on  sera  pas  éloi- 
gnée de  plus  de  cinq  myria-  fr.  o. 
mètres 5  00 

Lorsqu'elle  demeurera  à  une 
distance  plus  éloignée  dans 
le  ressort  do  la  cour  royale  de 
Paris,  ou  dans  l'un  des  ressorts 
des  cours  royales  d'Orléans, 
Rouen,  Amiens, Douai,  Nancy, 
(Mets),  Dijon  et  Bourges 10  00 

2.  Le  droit  de  consultation. 
(Tarif  de  1738,  alinéa  7.  Règle- 
ment du22juilletl806,art.l".l.  10  00 

Lorsqu'elle  demeurera  dans 
tout  autre  lieu.  (  Tarif  de  1738, 
alinéas  2, 3  et  4.  Règlement  du 
22  juillet  1806,  art.  4.) 1»  00 

3.  Le  droit  de  présentation 
ou  do  dépôt  et  enregistrement. 
(Tarif  de  1738,  alinéa  9.  Règle- 
ment du  22  juillet  1806,  art.  2.).    6  00 

4.  Le  droit  de  communica- 
tion. (Tarif  de  1738,  alinéa  27. 
Règlement  du  22  juillet  1806, 
art.8.) 3  00 

6.  Chaque  rôle  des  requêtes 
présentées  au  Conseil,  conte- 
nant vingt-cinq  lignes  ù  la 
page  et  douze  syllabes  ù  la 
ligne.  (Tarif  de  1738,  alinéa  14. 
Règlement  du  22  juillet  1806, 
arU46.) 2  00 

6.  Le  mis  au  net  par  rôle, 
(Tarif  de  1738,  alinéa  15.  Rè- 
glement du  22  juillet  1806, 
art.  40.) 00  u3 
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7.  La  copie  des  dites  re- 
quêtes, chaque  rôle,  (Tarif  de 
1738,  alinéa  16.  Règlement  du 

22  juillet  1806,  art.  47.) 00  25 

8.  Pour  la  comparution  d'un 
avocat  à  Xin  procès  -  verbal 
d'interrogatoire  et  autres  qui 
peuven  t  être  faits  dans  le  cours 
de  l'instance,  (  Tarif  de  1738, 
alinéa  16.  Règlement  du  22  juil- 
let 1806,  tirt.  4.) 3  00 

9.  Pour  la  copie  de  l'ordon- 
nance royale,  signifiée  aux 
avocats  de  l'instance ,  cha- 
que rôle.  (  Tarif  de  1738,  ali- 
néa 22.  Règlement  du  22  juil- 
let 1806,  art.  28.) 00  50 

10.  Chaque  signification  de 
requête  ou  d'ordonnance  pen- 
dant le  cours  d'une  instance. 
(Tarif  de  1738,  alinéa  25.  Rè- 
glement   du    22  juillet  1806, 

art,  28  et  47.) 1  00 

11.  La  vacation  au  retrait  du 
greffe  des  productions  de  l'in- 
stance, après  le  jugement 
d'icelle.  (Tarif  de  1738,  ali- 
néa 28.  Règlement  du  11  juin 
1806,  art  27.) 3  00 

12.  Le  dressé  de  chaque  ar- 
ticle passé  en  taxe 00  25 

Les  articles  indûment  divi- 
sés et  dont  le  taxateur  aura 
fait  la  réunion ,  ne  seront 
compté  que  pour  un  seul  arti- 
cle. I  Tarif  de  1738,  alinéa  38. 
Règlement  du  22  juillet  1806, 
art.  43.) 

13.  La  vacation  à  la  taxe 
(Tarif  do  1738,  alinéa  40.  Rè- 
glement  du    22  juillet  1806, 

art.  43.) , .  .    4  00 

FRAIS  DE  GREFFE. 

14.  Pour  l'enregistrement  de 
chaque  requête  au  greffe.  (Ta- 
rif de  1739,  art.  1",  alinéa  18. 
Règlement  du  22  juillet  1806, 


ar;.  2.) 4  00 

15.  L'ordonnance  de  com- 
miUitur  d'un  rapporteur.  ...    3  00 

Cette  ordonnance  ne  pourra 
être  expédiée  ni  notifiée.  (Ta- 
rif de  1739,  art.  1",  alinéa  3. 
Règlement  du  11  juin  1806, 
art.  22.  Règlement  du  22  juil- 
let 1806,  art.  2.  Ordonnance  du 
23  août  1815,  art.  15.) 

16.  Expédition  des  ordon- 
nances du  garde  des  sceaux. 
(Tarif  de  1739,  art.  2.  alinéa  7. 
Règlement  du  22  juillet  1806, 
art.  4,  9,  12,  14,  15, 18,  20,  21, 

25  et  26.) 4  00 

17.  Tout  certificat  délivré 
par  le  greffier.  (  Tarif  de  1739, 

art.  1",  alinéa  21.) 4.00 

18.  La  signature  de  l'expédi- 
tion d'une  ordonnance  royale. 
(Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  2. 
Règlement  du  11  juin  180G, 

art.  35.) 12  00 

19.  La  signature  de  l'exécu- 
toire des  dépens.  (  Tarif  de 
1739,  art.  2,  alinéa  7.  Règle- 
ment du  22  juiUet  1806,  art. 43.)    4  00 

20.  Chaque  rôle  d'expédi- 
tions du  greffe,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  à  raison 
de  vingt-cinq  lignes  à  la  page 
et  de  douze  syllabes  à  la  ligne. 
(Tarif  de  1739,  art.  1",  ali- 
néa 16.  Règlement  de  1738, 
2*  partie,  tit.  XIII,  art,  7.  Rè- 
glement   du    11    juin    1806, 

art.  35.) 00  50 

21.  Le  retrait  des  pièces. 
(Tarif  de  1739,  art.  1",  alinéa  19. 
Règlement  du  11  juin   1806, 

art.  27.) 4  00 

2.  Il  ne  sera  employé  dans  la 
liquidation  des  dépens,  aucuns  frais 
de  voyage,  séjour  ou  retour  des 
parties,  ni  aucuns  frais  de  voyage 
d'huissier,  au  delà  d'une  journée. 

3.  La  liquidation  et  la  taxe   des 
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dépens  seront  faites  au  comité  du 
contentieux  par  le  maître  des  re- 
quêtes rapporteur. 

4.  La  taxe  sera  rendue  exécutoire 
par  notre  garde  des  sceaux,  et,  dans 
le  cas  où  il  serait  oiupéché,  par  le 
conseiller  d'État  vice-président  du 
comilé  du  contentieux. 

6.  L'opposition  à  la  taxe  sera  re- 
cerable  dans  les  trois  jours  de  la 
signification  de  l'exécutoire.  —  Elle 
sera  jugée  par  notre  garde  des 
sceaux,  conformément  à  l'art.  43  du 
règlement  du  22  juiUet  1806. 

27  Décembre  1846 

Ordonnance  qui  détermino  les  affaires 
qui  ne  seront  point  portées  &  l'as- 
semblée générale  du  Conseil  d'État, 
et  ne  seront  soumises  qu'à  l'examen 
des  comités  (B.  des  L.,  0*  sér., 
n«  13253). 

{Toyez inf.  le  décret  du  21  août  1872 
portant  règlement  intérieur  du  Con- 
seil d'État,) 


25  Janvier  1892 

Décret  organique  sur  le  Conseil  d'État 
CB.  des  L.,  10*  sér.,    n*  3613). 

(Remplacé  parla  loi  du  24  mai  1872, 
Voy.  inf.) 

30  Janvier  1852 

Décret  portant  règlement  intérieur 
pour  le  Conseil  d'État  (B.  des  L., 
lO'sér.,  n*3C23).  ' 

(Remplacé    par    le    décret    du 
21  août  1872.  Voy.  inf.) 


2  Novembre   1864 

Décret  relatif  ,à  la  procédme  devant 
le  Conseil  d'État  eu  matière  conten- 
tieuse  et  aux  règles  à  siiivre  par  les 
ministres  dans  les  affaires  conten- 
tieuses  (B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  12726). 

Art.  1".  Seront  jugés  sans  autre» 
frais  que  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  :  —  Les  recours 
portés  devant  le  Conseil  d'État,  en 
vertu  de  la  loi  des  7-14  octobre  1790, 
contre  les  actes  des  autorités  admi- 
nistratives, pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs  ;  —  Les  recours 
contre  les  décisions  portant  refus 
de  liquidation  ou  contre  les  liqui- 
dations de  pension.  —  Le  pourvoi 
peut  être  formé  sans  l'intervention 
d'un  avocat  au  Conseil  d'État,  en  se 
conformant,  d'ailleurs,  aux  pres- 
criptions de  l'article  1"  du  décret 
du  22  juillet  180G. 

2.  Les  articles  130  et  131  du  Code 
de  procédure  civile  sont  applicables 
dans  les  contestations  où  l'adminis- 
tration agit  comme  représentant  le 
domaine  de  l'État  et  dans  celles  qui 
sont  relatives  soit  aux  marchés  de 
fournitures,  soit  à  l'exécution  des 
travaux  publics,  aux  cas  prévus 
par  l'article  4  de  la  loi  du  28  plu- 
viôse an  VIII  (1). 

3.  Les  ordonnances  de  toit  ton^ 
muniqué  rendues  sur  des  pourvois 
au  Conseil  d'État  doivent  être  noti- 
fiées dans  le  délai  du  deux  mois, 
BOUS  peine  de  déchéance. 

4.  Doivent  être  formés  dans  le 
môme  délai  :  —  L'opposition  aux 
décisions  rendues  par  défaut,  nulo- 
risée  par  l'article  29  du  décret  du 
22  juillet  1806  ;  —  Les  recours  auto- 
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risés  par  l'article  32  du  même  décret 
et  par  l'article  20  du  décret  du 
30  janyier  1852.  (Voy.  inf.  art.  23  de 
la  loi  du  24  mai  1872.) 

5.  Les  ministres  font  délivrer  aux 
parties  intéressées  qui  le  demandent 
un  récépissé  conslatant  la  date  de 
la  réception  et  de  l'enregistre- 
ment au  ministère  de  leur  récla- 
mation. 

6.  Les  ministres  statuent  par  des 
décisions  spéciales  sur  les  affaires 
qui  peuvent  être  l'objet  d'un  recours 
par  la  voie  contentiouse.  —  Ces  dé- 
cisions sont  notifiées  administrati- 
vement  aux  parties  intéressées. 

7.  Lorsque  les  ministres  statuent 
sur  des  recours  contre  les  décisions 
d'autorités  qui  leur  sont  subor- 
données, leur  décision  doit  inter- 
venir dans  le  délai  de  quatre  mois 
à  dater  de  la  réception  de  la  récla- 
mation au  ministère.  Si  des  pièces 
sont  produites  ultérieurement  par 
le  réclamant,  le  délai  ne  court  qu'à 
dater  de  la  réception  de  ces  pièces. 
—  Après  l'expiration  de  ce  délai,  s'il 
n'est  intervenu  aucune  décision,  les 
parties  peuvent  considérer  leur 
réclamation  comme  rejetée  et  se 
pourvoir  devant  le  Conseil  d'État. 

8.  Lorsque  les  ministres  sont  ap- 
pelés à  produire  des  défenses  ou  à 
présenter  des  observations  sur  des 
pourvois  introduits  devant  le  Con- 
seil d'État,  la  section  du  conten- 
tieux fixe,  eu  égard  aux  circon- 
stances de  l'affaire,  les  délais  dans 
lesquels  les  réponses  et  observations 
doivent  être  produites. 


30  Décembre  1868 

Décret  portant  que  les  fonctions  d'au- 
diteur au  Conseil  d'État  sont  incom- 
patibles avec  toutes  autres  fonctions 
pubUques  salariées  (B.  des  Ii.,  il*  s., 
n*  1C558). 


3  Novembre   1869 


Décret  concernant  les  auditeurs  au 
Conseil  d'État  (B.  des  L.,  11*  eér., 
n"  17296). 


26  Janvier  1870 

Décret  portant  abrogation  de  celui  du 
23  janvier  1861  qui  modifiait  le  dé- 
cret du  22  décembre  1860,  autorisant 
le  préfet  de  la  Seine  à  prendre  part 
aux  délibérations  du  Conseil  d'Etat 
(B.  des  L.,  Il*  Bér.,  n'  17502). 


16  Mars  1870 

Décret  relatif  au  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  au  Con- 
seil d'Etat  (B.  des  L.,  11*  sér. 
n*  17584). 


15    Septembre   1870 

Décret  relatif  au  Conseil  d'État 
CB.  des  L.,  12*  sér.,  n*  63). 

3   Octobre   1870 

Décret  réglant  les  conditions  de  déli- 
bération de  la  commission  provisoire 
cl^rgéo  de  remplacer  le  Conseil 
d'État  (B.  desL.,  12' sér.,  n»  109). 

24  Mal   1872 

Loi  Portant  réorganisation  du  Conseil 
d'État  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1160 
J.  o.,  31  mai). 


TITRE  PREMIER 
COMPOSITION  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

Art.  1".  Le  Conseil  d'État  se  com- 
pose de  vingt-deux  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire,  et  de  quinze 
conseillers  d'État  en  service  extra- 
ordinaire. —  Il  y  a  auprès  du  Conseil 
d'État  :  1*  vingt-quatre  maîtres  des 
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requêtes,  et  2*  trente  auditeurs  (1). 

—  Un  secrétaire  général  est  placé 
à  la  tête  des  bureaux  du  Conseil  ;  il 
8  le  rang  et  le  titre  de  maître  des 
requêtes.  —  Un  secrétaire  spécial 
est  attaché  au  contentieux. 

2.  Les  ininistresont  rang  et  séance 
à  l'assemblée  générale  du  Conseil 
d'État.  Chacun  d'eux  a  voix  délibé- 
ratiye,  en  matière  non  contentieuse, 
pour  les  affaires  qui  dépendent  de 
son  ministère.  —  Le  garde  des  sceaux 
a  voix  délibcrative  toutes  les  fois 
qu'il  préside,  soit  l'assemblée  géné- 
rale, soit  les  sections.^ 

3. Les  conseillers  d'État  en  service 
ordinaire  sont  élus  par  TAssemblée 
nationale  (2),  en  séance  publique, 
au  scrutin  de  liste  et  à  la  majorité 
absolue.  Après  deux  épreuves,  il  est 
procédé  à  un  scrutin  de  ballotage 
entre  les  candidats  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  suffrages  en  nombre  double 
de  ceux  qui  restent  encore  à  élire. 

—  Avant  de  procéder  à  l'élection, 
l'Assemblée  nationale  charge  une 
commission  de  quinze  membres, 
nommée  dans  les  bureaux,  de  lui 
proposer  une  liste  do  candidatures. 

—  Cette  liste  içontient  des  noms  en 
nombre  égal  à  c^ui  des  conseillers 
à  élire,  plus  une  vT^tié  en  sus;  elle 
est  dressée  pnr  ordto  alphabétique. 

—  L'élection  ne  peut  avoir  lieu  que 
trois  Jours  au  moins  après  la  distri- 
bution et  la  publication  de  la  liste. 

—  Le  choix  de  l'Assembléo  peut 
porter  sur  des  candidats  qui  ne 
sont  pas  proi)Osés  par  la  commis- 
sion. —  Les  membres  du  Conseil 
d'État  ne  pourront  être  choisis  parmi 
les  membres  de  l'Assemblée  natio- 
nale.  —   Les  députés   démission- 


naires ne  pourront  être  élus  que  six 
mois  après  leur  démission.  —  Eu 
cas  de  vacance,  par  décès  ou  démis- 
sion d'un  conseiller  d'État,  l'As- 
semblée nationale  procède,  dans  le 
mois,  à  l'élection  d'un  nouveau 
membre.  —  Les  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire  peuvent  être 
suspendus  pour  un  temps  qui  ne 
pourra  pas  excéder  deux  mois,  par 
décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, et,  pendant  la  durée  de  la 
suspension,  le  conseiller  suspendu 
sera  remplacé  par  le  plus  ancien 
maître  des  requêtes  de  la  section. 

—  L'Assemblée  nationale  est  de 
plein  droit  saisie  de  l'affaire  par  le 
décret  qui  a  prononcé  la  suspension; 
à  l'expiration  du  délai,  elle  main- 
tient ou  révoque  le  conseiller  d'État. 

—  En  cas  de  révocation,  on  procède 
au  remplacement  dans  le  mois.  — 
Les  conseillers  d'État  sont  renou- 
velés par  tiers  tous  les  trois  ans  ; 
les  membres  sortants  sont  désignés 
par  le  sort  et  indéaniment  rééli- 
gtbles. 

4.  Le  Conseil  d'État  est  présidé 
par  le  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice,  et,  en  son  absence, 
par    un    vice- président.    Le   vice- 
président  est  nommé  par  décret  du 
Président  de  la  République  et  choisi 
parmi  les  conseillers  en  service  or- 
dinaire. —  En  l'absence  du  garde 
des  sceaux  et  du  vice-président,  le 
Conseil  d'État  est  présidé    par  le 
I  plus  ancien  des  présidents  de  sec- 
!  tion,  en  suivant  l'ordre  du  tableau. 
I     S.  Les  conseillers  d'État  en  service 
;  extraordinaire  soni  nommés  par  le 
I  Président    de  la   République;    ils 
I  perdent  leur  titre  de  conseiller  d'É- 


1.  Voy.  inf.,  la  loi  do  10  août  1870,  2.  Modifié  par  la  loi  du  25  for.  Ià76, 
art.  1",  qulaiwi-téà  SUonombro  dos  art.  4.  Voj.  LOIS  CONSTITUTION, 
tuditeord  de  8*  «lassa  KKLLBS. 
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tat,  de  plein  droit,  dès  qu'ils  cessent 
d'appartenir  à  l'administration  ac- 
tive. —  Les  maîtres  de  requêtes,  le 
le  secrétaire  général  et  le  secrétaire 
spécial  du  contentieux  sont  nommés 
par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique; ils  ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  décret  individuel.  —  Pour 
la  nomination  des  maîtres  des  re- 
quêtes, du  secrétaire  général  ou  du 
secrétaire  du  contentieux,  le  vice- 
président  et  les  présidents  de  sec- 
tion seront  appelés  à  faire  des  pré- 
sensations.—Les  décrets  portant  ré- 
vocation ne  seront  rendus  qu'après 
avoir   pris   l'avis    des    présidents. 

—  Les  auditeurs  sont  divisés  en 
deux  classes,  dont  la  première 
se  compose  de  dix  et  la  deuxième 
de  vingt  (1).  —  Les  auditeurs  de 
deuxième  classe  sont  nommés  au 
concours,  dans  les  formes  et  aux 
conditions  qui  seront  déterminées 
dans  un  règlement  que  le  Conseil 
d'État  sera  chargé  do  faire.  Ils  ne 
restent  en  fonctions  que  pendant 
quatre  ans  et  ne  reçoivent  aucune 
indemnité.  —  Les  auditeurs  de  pre- 
mière classe  seront  nommés  au 
concours  dans  les  formes  détermi- 
nées par  le  règlement  du  9  mai 
1849.  Ne  seront  admis  à  concourir  que 
les  auditeurs  de  deuxième  classe. 

—  Néanmoins,  seront  admis  aux 
épreuves  du  premier  concours,  qui 
aura  lieu  après  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  pour  la  première 
classe,  tous  les  candidats  ôgés  de 
vingt-cinq  à  trente  ans,  qui  rem- 
plissent les  conditions  prévues  par 
l'article  5  du  règlement  du  9  mai 
1849.  —  Les  anciens  auditeurs  au 
Conseil  d'État  et  ceux  qui  ont  été 


I  attachés  à  la  commission  provisoire 
instituée  par  le  décret  du  15  sep- 

!  tenibre  1870,  seront  dispensés  des 
épreuves  préparatoires.  —  Les  audi- 
teurs de  première  classe  reçoivent 
un  traitement  égal  à  la  moitié  de 
celui  des  maîtres  des  requêtes  ;  la 
durée  de  leurs  fonctions  n'est  pas 
limitée.  —  Le  tiers  au  moins  des 
places  des  maîtres  des  requêtes  sera 
réservé  aux  auditeurs  de  première 
classe.  —  Les  auditeurs  tant  de 
seconde  que  de  première  classe  ne 
peuvent  être  révoqués  que  par  des 
décrets  individuels,  et  après  avoir 
pris  l'avis  du  vice-président  du 
Conseil  d'État  délibérant  avec  les 
présidents  de  section.  —  Les  em- 
ployés des  bureaux  sont  nommés 
par  le  vice-président  du  Conseil 
d'État,  sur  la  proposition  du  secré- 
taire général. 

6.  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
seiller d'État  s'il  n'est  âgé  de  trente 
ans  accomplis  ;  maître  des  requêtes, 
s'il  n'est  âgé  de  vingt-sept  ans;  au- 
diteur de  deuxième  classe,  s'il  a 
moins  de  vingt  et  un  ans  et  plus  de 
vingt-cinq;  auditeur  de  première 
classe,  s'il  a  moins  de  vingt-cinq 
ans  et  plus  de  trente  (2). 

7.  Les  fonctions  de  conseiller  en 
service  ordinaire  et  de  maître  des 
requêtes  sont  incompatibles  avec 
toute  fonction  publique  salariée.  — 
Néanmoins,  les  officiers  généraux 
ou  supérieurs  de  l'armée  de  terre  et 
de  mer,  les  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  des 
mines  et  de  la  marine,  les  profes- 
seurs de  l'enseignement  supérieur, 
peuvent  être  détachés  au  Conseil 
d'État.  Ils  conservent,  pendant  la 


1.  Voy.  tV.  la  loi  du  10  août  1876,  [      2.  Modifié   par   l'art.  2   de  la  loi  du 
art.  1-  qui  a  porté  à  24  le  nombre  des     1"  août  1874.  Voy.  W- 
•uditeui-a  de  2*  classe.  1 
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durée  de  leurs  fonctions,  les  droits 
attribués  à  leurs  positions,  sans 
pouvoir  toutefois  cumuler  leur  trai- 
tement avec  celui  du  Conseil  d'État. 
—  Les  fonctions  de  conseiller,  de 
maître  des  requêtes,  sont  incompa- 
tibles avec  celles  d'administrateur 
de  toute  compagnie  privilégiée  ou 
subventionnée.  —  Les  conseillers 
d'État  et  les  maîtres  des  requêtes, 
lorsqu'ils  quittent  leurs  fonctions, 
peuvent  être  nommés  conseillers  ou 
maître  des  requêtes  honoraires.  — 
Est  supprimé  le  titre  d'auditeur  et 
de  maître  des  requêtes,  en  service 
extraordinaire. 


TITRE  II 

FONCTIONS  DU  CONSEIL  d'ÉTAT. 

8.  Le  Conseil  d'État  donne  son 
avis  :  1*  sur  les  projets  d'initiative 
parlementaire  que  l'Assemblée  na- 
tionale juge  à  propos  de  lui  ren- 
voyer; 2*  sur  les  projets  de  loi  pré- 
parés parle  Gouvernement,  et  qu'un 
décret  spécial  ordonne  de  soumettre 
au  Conseil  d'État  ;  3*  sur  les  projets 
de  décret  et,  en  général,  sur  toutes 
les  questions  qui  lui  sont  soumises 
par  le  Président  do  la  République 
ou  par  les  ministres.  Il  est  appelé 
nécessairement  à  donner  son  avis 
sur  les  règlements  d'administra- 
tion publique  et  sur  les  décrets  en 
forme  de  règlements  d'administra- 
tion publique.  Il  exerce,  en  outre, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement 
ordonné,  toutes  les  attributions  qui 
étaient  conférées  à  l'ancien  Conseil 
d'État  par  les  lois  ou  règlements 
qui  n'ont  pas  été  abrogés.  —  Des 
conseillers  d'État  peuvent  être  char- 
ges par  le  Gouvernement  de  soute- 
nir devant  l'Assemblée  les  projets 
des  lois  qui  ont  été  renvoyés  à  l'ex- 
amen du  Conseil 


d'État. 

9.  Le  Conseil  d'État  statue  souve» 
rainement  sur  les  recours  en  matière 
contentieuse  administrative,  et  sur 
les  demandes  d'annulation  pour 
excès  de  pouvoirs  formées  contre 
les  actes  des  diverses  autorités  ad- 
ministratives. 

TITRE  lU 

FORMES  DB  PROCKDKR. 

10.  Le  Conseil  d'État  est  divisé  en 
quatre  sections,  dont  trois  seront 
chargées  d'examiner  les  affaires 
d'administration  pure,  et  une  de 
juger  les  recours  contentieux.  —  La 
section  du  contentieux  sera  com- 
posée de  six  conseillers  d'État  et 
du  vice-président  du  Conseil  d'État; 
les  autres  sections  se  composeront 
de  quatre  conseillers  et  d'un  prési- 
dent. —  Les  présidents  do  section 
sont  nommés  par  décrets  du  Prési- 
dent de  la  République  et  choisis 
parmi  les  conseillers  en  service 
ordinaire.  —  Le  ministre  de  la  jus« 
tice  a  le  droit  de  pré^der  les  seo- 
tiens,  hormis  la  section  du  conten- 
tieux. —  Les  conseillers  en  service 
ordinaire  sont  répartis  entre  les 
sections  par  décrets  du  Président 
de  la  République.  Les  conseillers 
en  service  extraordinaire,  les  maî- 
tres des  requêtes  et  les  auditeurs 
sont  distribués  entre  les  sections 
par  arrêtés  du  ministre  de  la  justice, 
suivant  les  besoins  du  service.  Le» 
conseillers  en  service  extraordi- 
naire ne  peuvent  pas  être  attachés 
à  la  section  du  contentieux.  —  Un 
règlement  d'administration  publi- 
que statuera  sur  l'ordre  intérieur 
des  travaux  du  Conseil,  sur  la  rè> 
partition  des  affaires  entre  les  sec- 
tions, sur  la  nature  des  alTaires  qui 
devront  être  portées  à  l'assemblée 
générale,  sur  le  mode  de  roulement 
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des  membres  entre  les  sections,  et 
sur  les  mesures  d'exécution  non 
prévues  par  la  présente  loi. 

11.  Les  conseillers  en  service  ex- 
traordinaire ont  voix  délibérative, 
soit  à  l'assemblée  générale,  soit  à 
la  section,  dans  les  affaires  qui 
dépendent  du  département  minis- 
tériel auquel  ils  appartiennent.  Ils 
n'ont  que  voix  consultative  dans 
les  autres  affaires.  —  Les  maîtres  des 
requêtes  ont  voix  délibérative  soit 
à  l'assemblée  générale,  soit  à  la 
section,  dans  les  affaires  dont  le 
rapport  leur  a  été  confié,  et  voix 
consultative  dans  les  autres.  —  Les 
auditeurs  ont  voix  délibérative  à 
leur  section,  et  voix  consultative  à 
à  l'assemblée  générale,  seulement 
dans  les  affaires  dont  ils  sont  les 
rapporteurs. 

12.  Le  Conseil  d'État,  en  assem- 
blée générale,  ne  peut  délibérer  si 
treize  au  moins  de  ses  membres, 
ayant  voix  délibérative,  ne  sont 
présents.  En  cas  de  partage,  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Les 
sections  administratives  ne  peuvent 
délibérer  valablement  que  si  trois 
conseillers  en  service  ordinaire 
sont  présents.  En  cas  de  partage,  la 
voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

13.  Les  décrets  rendus  après  déli- 
bération de  l'assemblée  générale 
mentionnent  que  le  Conseil  d'État  a 
été  entendu.  —  Les  décrets  rendus 
après  délibération  d'une  ou  plu- 
sieurs sections' mentionnent  que 
ces  sections  ont  été  entendues. 

14.  Le  Gouvernement  peut  appeler 
à  prendre  part  aux  séances  de  l'as- 
semblée ou  des  sections,  avec  voix 
consultative,  les  personnes  que  leurs 
connaissances  spéciales  mettraient 
en  mesure  d'éclairer  la  discussion. 

13.  La  section  du  contentieux  est 
chargée    de    diriger    l'instruction 


écrite  et  de  préparer  le  rapport  des 
affaires  contentieuses  qui  doivent 
être  jugées  par  le  Conseil  d'État. 
Elle  ne  peut  délibérer  que  si  trois 
au  moins  de  ses  membres,  ayant 
voix  délibérative,  sont  présents.  — 
En  cas  do  partage,  on  appellera  le 
plus  ancien  des  maîtres  des  re- 
quêtes présents  à  la  séance.—  Tous 
les  rapports  au  contentieux  sont 
faits  par  écrit. 

16.  Trois  maîtres  des  requêtes 
sont  désignés  par  le  Président  de 
la  République  pour  remplir  au  con- 
tentieux les  fonctions  do  commis- 
saire du  Gouvernement.  —  Ils  as- 
sisteront aux  délibérations  de  la 
section  du  contentieux. 

17.  Le  rapport  est  fait,  au  nom  de 
la  section  du  contentieux,  à  l'as- 
semblée publique  du  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux.  Cette  as- 
semblée se  compose  :  1*  des  mem- 
bres de  la  section;  2*  de  six  con- 
seillers en  service  ordinaire  pris 
dans  les  autres  sections  et  désignés 
par  le  vice-président  du  conseil 
délibérant  avec  les  présidents  do 
section.  —  Les  conseillers  adjoints 
à  la  section  du  contentieux  ne  peu- 
vent y  être  remplacés  que  par  una 
décision  prise  dans  la  forme  qui 
est  suivie  pour  leur  désignation. 

18.  Après  le  rapport,  les  avocats 
des  parties  présentent  leurs  obser- 
vations orales.  —  Les  questions 
posées  par  les  rapports  sont  com- 
muniquées, sans  déplacement,  aux 
avocats,  quatre  jours  au  moins 
avant  la  séance.  —  Le  commissaire 
du  Gouvernement  donne  ses  con- 
clusions dans  chaque  affaire. 

19.  Les  affaires  pour  lesquelles  il 
n'y  a  pas  de  constitution  d'avocat 
ne  sont  portées  à  l'audience  publique 
que  si  ce  renvoi  a  été  demande  par 
l'un  des  conseillers  d'Éiat  de  la 
section  ou  par  le  commissaire  du 
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Gouvernement  à  qui  elles  sont 
préalablement  communiquées.  Si  le 
renvoi  n'a  pas  été  demandé,  ces 
affaires  sont  jugées  par  la  section 
du  contentieux,  sur  le  rapport  de 
celui  de  ses  membres  que  le  prési- 
dent en  a  chargé  et  après  les  con- 
clusions du  commissaire  du  Gou- 
vernement. 

20.  Les  membres  du  Conseil 
d'État  ne  peuvent  participer  au  ju- 
gement des  recours  dirigés  contre 
les  décisions  qui  ont  été  préparées 
par  les  sections  auxquelles  ils  ap- 
partiennent, s'ils  ont  pris  part  à  la 
délibération. 

21.  L'assembléo  du  Conseil  d'État 
statuant  au  contentieux  ne  peut 
délibérer  qu'en  nombre  impair  ;  elle 
ne  décide  valablement  que  si  neuf 
membres  au  moins  ayant  voix  déli- 
béralive  sont  présents.  —  Pour 
compléter  l'assemblée,  les  conseil- 
lers d'État  absents  ou  empêchés 
peuvent  être  remplacés  par  d'autres 
conseillers  on  service  ordinaire, 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

'/t.  Toutes  les  décisions  prises 
par  l'assemblée  du  Conseil  d'État 
délibérant  au  contentieux  et  par 
la  section  du  contentieux  sont  lues 
en  séance  publique,  transcrites  sur 
le  procès-verbal  des  délibérations, 
et  signés  par  le  vice-président,  le 
rapporteur  et  le  secrétaire  du  con- 
tentieux. Il  y  est  fait  mention  des 
membres  ayant  délibéré.  Les  expé- 
ditions qui  sont  délivrées  par  le 
secrétaire  portent  la  formule  exécu- 
toire. 

23.  Le  procès-vecbal  des  séances 
de  la  section  et  de  l'assemblée  du 
Conseil  d'État,  statuant  au  conten- 
tieux, mentionne  l'accomplissement 
des  dispositions  contenues  dans  les 
articles  15, 17, 18, 19,  20,  21  et  22.  — 
Dans  le  cas  où  ces  dispositions 
n'ont  pas  été  observées,  la  décision 


peut  être  l'objet  d'un  recours  en  ré- 
vision qui  est  introduit  dans  les 
formes  établies  par  l'article  33  du 
décret  du  22  juillet  1806  et  dans  les 
délais  fixés  par  le  décret  du  2  no- 
vembre 1864. 

24.  Le  décret  du  22  juillet  1806,  les 
lois  et  règlements  relatifs  à  Tin- 
struciion  et  au  jugement  des  aCTaires 
conteniieuses  continueront  à  être 
observés  devant  la  section  et  l'as- 
semblée du  Conseil  d'État  statuant 
au  contentieux.  —  Sont  applicables 
à  l'assemblée  les  dispositions  des 
articles  88  et  suivants  du  Code  do 
procédure  civile  sur  la  police  des 
audiences.  —  Les  recours  formés 
contro  les  décisions  des  autorités 
administratives  continueront  à 
n'être  pas  suspensifs.  — Néanmoins, 
les  conseils  de  préfecture  pourront 
subordonner  l'exécution  de  leurs 
décisions,  en  cas  de  recours,  à  la 
charge  de  donner  caution  ou  ds 
justilior  d'une  solvabilité  suffisante. 
—  Les  formalités  édictées  par  les 
articles  440  et  441  du  Code  de  pro- 
cédure civile  seront  observées  pour 
la  présentation  de  la  caution. 

TITRE  IV 

DBS  CONFLITS  BT  DU  TRIBUNAL 
DES  CONFLITS. 

25.  Les  conflits  d'attributions 
entre  l'autorité  admistrative  et  l'au- 
torité judiciaire  sont  réglés  par 
un  tribunal  spécial  composé  : 
1*  du  garde  des  sceaux ,  prési- 
dent; 2"  de  trois  conseillers  d'État 
en  service  ordinaire  élus  par  les 
conseillers  en  service  ordinaire  ; 
3'  de  trois  conseillers  è  la  cour  de 
cassation  nommés  pnr  leurs  collè- 
gues ;  4*  do  deux  membres  et  deux 
suppléants,  qui  seront  élus  par  la 
meljorité  des  autres  juges  désignés 
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aux  paragraphes  précédents.  —  Les 
membres  du  tribunal  des  conflits 
sont  soumis  à  la  réélection  tous  les 
trois  ans  et  indéfiniment  rééligibles. 
—  Us  choisissent  un  vice-président 
au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue  des  voix.  —  Ils  ne  pourront 
délibérer  valablement  qu'au  nom- 
bre de  cinq  membres  présents  au 
moins. 

26.  Les  ministres  ont  le  droit  de 
revendiquer  devant  le  tribunal  des 
conflits  les  affaires  portées  à  la  sec- 
lion  du  contentieux  et  qui  n'appar- 
tiendraient pas  au  contentieux  ad- 
ministratif. —  Toutefois ,  ils  ne 
peuvent  se  pourvoir  devant  cette 
juridiction  qu'après  que  la  section 
du  contentieux  a  refusé  de  faire 
droit  à  la  demande  en  revendication 
qui  doit  lui  être  préalablement 
communiquée. 

27.  La  ioi  du  4  février  1850  et  le 
règlement  du  28  octobre  1849,  sur  le 
mode  de  procéder  devant  le  tribunal 
des  conflits,  sont  remis  en  vigueur. 

28.  Les  délais  fixés  pour  le  juge- 
ment des  conflits  seront  suspendus 
pendant  le  temps  qui  s'écoulera 
entre  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  et  l'installation  du  tribunal 
des  conflits. 

UISPOSIIIONS  TRANSITOIRES. 

29.  Pour  le  premier  concours  des 
auditeurs  de  deuxième  classe,  les 
candidats  seront  admis  à  concourir 
jusqu'à  l'âge  de  vingt-sept  ans  ac- 
complis. —  Les  auditeurs  de 
deuxième  classe  nommés  au  pre- 
mier concours  seront  admis  à  con- 
courir pour  la  première  classe 
jusqu'à  l'âge  de  trente-deux  ans. 

30.  La  commission  provisoire  in- 
stituée par  le  décret  du  15  septem- 
bre 1870  continuera  d'exercer  ses 
fonctions  jusqu'à  l'installation  du 
nouveau  Conseil  d'État. 


21  Août   1872 

Décret  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État  (B.  des  L.,  12'  sér., 
u-  1388,  J.  o.,  25  août). 

TITRE  PREMIER 

Ds  l'organisation  intérieurb 
DU  CONSEIL  d'État. 

Art.  1".  Les  projets  de  lois  ren- 
voyés au  Conseil  d'État,  soit  par 
l'Assemblée  nationale,  soit  par  lo 
Gouvernement,  et  les  aflaires  ad- 
ministratives ressortissant  aux  dif- 
férents ministres  sont  répartis  entre 
les  trois  sections  suivantes  :  — 
1*  Section  de  l'intérieur,  do  la  jus- 
tice, de  l'instruction  publique,  des 
cultes  et  des  beaux-arts  ;  —  2*  Sec- 
tion des  finances,  de  la  guerre,  de 
la  marine,  des  colonies  et  de  l'Al- 
gévie;  —  3'  Section  des  travaux 
publics,  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  affaires  étrangères. 

2.  Lo  nombre  des  maîtres  des 
requêtes  et  des  auditeurs  attaches  à 
chaque  section  sera  fixé  par  lo 
ministre  do  la  justice,  sur  la  propo- 
sition du  vice-président  du  Conseil 
et  des  présidents  de  section. 

3.  Tous  les  trois  ans,  après  le 
renouvellement  partiel  des  conseil- 
lers d'État  en  service  ordinaire  par 
l'Assemblée  nationale,  il  est  fait  une 
nouvelle  répartition  des  conseillers 
d'Etat  et  des  maîtres  des  requêtes 
entre  les  diverses  sections.  Cette 
répartition  est  faite  par  décret  du 
Président  de  la  République,  en  ce 
qui  concerne  les  conseillers  d'État, 
et  par  arrêté  du  ministre  de  la  jus- 
lice,  sur  la  proposition  du  vice-pré- 
sident et  des  présidents  do  section, 
en  ce  qui  concerne  les  maîtres  des 
requêtes.  —  En  dehors  des  époques 
fixées  pour  le  roulement,  les  conseil- 
lers  d'État  ne  peuvent  être  déolacéâ 
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par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique que  sur  leur  doinando  et  de 
l'avis  du  vice-président  du  Conseil 
d'État.  —  Chaque  année,  au  15  oc- 
tobre, le  ministre  de  la  justice 
arrête,  sur  la  môme  proposition,  la 
répartition  des  auditeurs  entre  les 
sections. 

4.  Le  secrétaire  général  dirige  los 
travaux  des  bureaux  et  tient  la 
plume  à  l'Assemblée  générale  du 
Conseil.  Il  signe  et  certifie  les  expé- 
ditions des  actes,  des  décrets  et  des 
avis  du  Conseil  d'État  délivrées  aux 
personnes  qui  ont  qualité  pour  les 
réclamer,  sauf  pour  les  décisions 
rendues  en  matière  contentieuses. 

—  En  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment, il  est  suppléé  par  un  maître 
des  requôlos  désigné  par  un  mi- 
nistre de  la  justice. 

TITRE  II 

DB  l'attribution  DES  AFFAIRES 
A  l'assemblés  aÉNÉRALB  KT 
AUX  SECTIONS. 

5.  Sont  portés  à  l'assemblée  gé- 
nérale du  Conseil  d'État:  —  Les 
projets  de  loi  renvoyés  au  Conseil 
et  les  projets  de  règlement  d'admi- 
nistration publique.  —  Les  projets 
de  décret  qui  ont  pour  objet:  —  1* 
L'enregistrement  des  bulles  et  autres 
actes  du  Saint-Siège  ;  —  2*  Les  re- 
cours pour  abus  ;  —  3*  Les  autorisa- 
risations  dos  congrégations  reli- 
gieuses et  la  vérification  de  leurs 
statuts;  —  4*  L'autorisation  ou  la 
création  d'établissements  publics; 

—  5*  L'autorisation  à  ces  établisso- 
ments,  aux  congrégations  religieu- 
ses, aux  communes  et  départements, 
d'accepter  des. dons  et  legs  dont 
la  valeur  excéderait  50,009  francs. 

—  6*  L'annulation  ou  la  suspension 
des  délibérations  prises  par  les 
conseils  généraux  dos  départements, 


dans  les  cas  prévus  par  les  articles, 
33,  47,  et  49  do  la  loi  du  10  août 
1871;  —  7*  Les  impositions  d'office 
établies  sur  les  départements,  dans 
lo  cas  prévu  par  l'article  61  de  la 
loi  du  10  août  1871  ;  —  8*  Les  re- 
cours formés  par  les  conseils  mu- 
nicipaux en  vertu  de  l'article  23  de 
la  loi  du  5  mai  1853,  dans  le  cas 
d'annulation  de  leurs  délibérations  ; 

—  9*  L'autorisation  des  impositions 
extraordinaires  et  des  emprunts 
votés  par  les  conseils  municipaux 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  7  de 
la  loi  du  24  juillet  1867,  et  des  em- 
prunts contractés  par  les  hospices 
et  autres  établissements  charita- 
bles, dans  le  cas  prévu  par  l'article 
12  de  la  même  loi  ;  —  10"  Les  impo- 
sitions d'office  établies  sur  les  com- 
munes; —  11*  Les  traités  passés  par 
les  communes  ayant  plus  de  trois 
millions  de  revenus,  pour  les  objets 
énumérés  dans  l'article  16  de  la  loi 
du  24  juillet  1867;  —  12*  Les  chan- 
gements apportés  à  la  circonscrip- 
tion territoriale  des  communes  ;  — 
13*  Les  caisses  des  retraites  des  em- 
ployés des  administrations  munici- 
pales ;  —  14*  La  création  des  octrois 
ou  l'autorisation  des  taxes  pour 
une  durée  supérieure  à  cinq  ans; 

—  15*  La  création  des  tribunaux  de 
commerce  et  dos  conseils  do  prud'- 
hommes, la  création  ou  la  proroga- 
tion des  chambres  temporaires  dans 
le»  cours  et  tribunaux;  —  16*  Ln 
création  des  chambres  do  com- 
merce ;  —  17*  La  naturalisation  des 
étrangers  accordée  à  titre  excep- 
tionnel, en  vertu  do  l'article  2  de  la 
loi  du  29  juin  1807  ;  —  18-  Les  prises 
maritimes;  —  10*  La  délimitation 
du  rivage  de  la  mer;  —  20*  Les 
concessions  de  portions  du  domaine 
de  l'État  et  les  concessions  de 
mines,  soit  en  France,  soit  en  Al- 
gérie;  —  21*  L'exécution  des  tra- 
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▼aux  publics  à  la  charge  de  l'État, 
qui  peuvent  être  autorisés  par  dé- 
crets du  pouvoir  exécutif;  —  22' 
L'exécution  des  chemins  de  fer 
d'intérêt  local;  —  23°  La  concession 
du  dessèchement  de  marais,  les 
travaux  d'endiguement  et  ceux  de 
redressement  des  cours  d'eau  non 
navigables;  —  24*  L'approbation 
des  tarifs  de  ponts  à  péage  et  des 
bacs;  —  25*  L'autorisation  des  so- 
ciétés d'assurances  sur  la  vie,  des 
tontines,  et  les  modifications  des 
statuts  des  sociétés  anonymes  auto- 
risées avant  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  —  26*  Le  classement  des  éta- 
blissements dangereux ,  incom- 
modes et  insalubres,  la  suppression 
de  ces  établissements  dans  les  cas 
prévus  par  le  décret  du  15  octobre 
1810;  —  27*  Toutes  les  affaires  non 
comprises  dans  cette  nomenclature 
sur  lesquelles  il  doit  être  statué,  en 
vertu  d'un  texte  de  loi  ou  de  règle- 
ments d'administration  publique  ;  — 
28°  Enfin,  les  affaires  qui,  à  raison 
de  leur  importance,  sont  renvoyées 
à  l'examen  de  l'assemblée  générale, 
soit  par  les  ministres,  soit  par  les 
présidents  de  section,  d'office  ou 
sur  la  demande  de  la  section. 

6.  Les  recours  pour  abus  et  les 
recours  en  matière  d'autorisation 
de  plaider  sont  examinés  par  la 
section  de  l'intérieur,  justice,  in- 
struction publique,  cultes  et  beaux- 
arts.  —  Les  affaires  de  prises 
maritimes  sont  soumises  à  la  sec- 
tion des  travaux  publics,  agricul- 
ture et  commerce,  et  affaires  étran- 
gères. 

TITRE  III 

DE  l'ordre   intérieur 

DES    TRAVAUX. 

§  ï".  —  Assemblées  de  sections. 

7.  Il  est  tenu  dans  chaque  section 


un  rôle  sur  lequel  toutes  les  affaires 
sont  inscrites  d'après  leur  ordre  de 
date.  ~  Le  président  de  la  section  - 
distribue  les  affaires  entre  les  rap- 
porteurs. Il  désigne  celles  des  affiiircs 
qui  sont  réputées  urgentes,  soit  par 
leur  nature,  soit  par  des  circon- 
stances spéciales. 

8.  La  date  do  la  distribution  des 
affaires,  avec  l'indication  de  leur 
nature,  est  inscrite  sur  un  registre 
particulier  qui  reste  à  la  disposition 
du  président  de  la  section. 

9.  Le  secrétaire  de  chaque  section 
tient  note  sur  un  registre  spécial 
dts  affaires  délibérées  à  chaque 
séance  et  de  la  décision  prise  par 
la  section.  Il  y  fait  mention  de  tous 
les  membres  présents. 

10.  En  l'absence  du  président  de 
la  section,  la  présidence  appartient 
à  celui  des  conseillers  d'État  qui  est 
le  premier   inscrit   sur  le  tableau. 

11.  Pour  l'examen  préparatoire 
des  projets  de  loi  ou  des  règle- 
ments d'administration  publique,  la 
section  compétente  peut,  avec 
l'agrément  du  (jarde  des  sceaux, 
appeler  dans  son  sein  ceux  des  con- 
seillers d'État  ou  des  maîtres  des 
requêtes  des  autres  sections  dont 
elle  croit  devoir  réclamer  le  con- 
cours. —  La  section  ainsi  composée 
peut  former  une  commission  dont 
elle  désigne  les  membres  et  qui  lui 
fait  son  rapport. 

12.  Lorsque  plusieurs  sections 
sont  réunies,  soit  sur  la  demande 
du  Gouvernement,  soit  en  vertu 
d'une  décision  du  ministre  de  la 
justice,  la  présidence  appartient,  en 
l'absence  du  ministre  de  la  justice, 
au  vice-président  ou  aux  présidents 
des  sections  réunies  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  Les  lettres  de  convo- 
cation contiennent  l'indication  de* 
affaires  qui  doivent  être  traitées 
dans  ces  réunions. 
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§11.  —  De$  assemtiées  générales. 

13.  Les  jours  et  heures  des  as- 
semblées générales  sont  fixés  par  le 
Conseil  d'État,  sur  la  proposition 
du  ministre  de  la  justice.  —  En 
cas  d'urgence,  le  Conseil  est  convo- 
qué par  lo  vice-président 

14.  Il  est  dressé  par  le  secrétaire 
général,  pour  chaque  séance  un 
rôle  des  affaires  qui  doivent  être 
délibérée  en  assemblée  générale. 
Ce  rôle  mentionne  le  nom  du  rap- 
porteur et  contient  la  notice  de 
chaque  affaire  rédigée  par  le  rap- 
porteur. —  Il  est  divisé  en  deux 
parties,  sous  les  noms  de  «  grand 
ordre  »  et  de  «  petit  ordre  ».  —  Le 
rôle  du  grand  ordre  comprend  les 
projets  de  loi  et  de  règlement  d'ad- 
ministration publique  et  toutes  les 
affaires  désignées  dans  un  règle- 
ment arrêté  par  le  ministre  de  la 
justice,  sur  la  proposition  du  vice- 
président  et  des  présidents  de  sec- 
tion. 

15.  Le  rôle  du  grand  ordre  est 
ioiprimé  et  adressé  aux  conseillers 
d'Etat,  maîtres  des  requêtes  et  au- 
diteurs, deux  jours  au  moins  avant 
la  séance.  —  Sont  imprimés  et  dis- 
tribués en  môme  temps  que  le  rôle 
du  grand  ordre  s'ils  n'ont  pu  l'être 
antérieurement,  les  projets  de  loi  et 
de  règlement  d'administration  pu- 
blique, les  avis  proposés  par  '  les 
sections,  ainsi  que  les  documents  à 
l'appui  desdits  projets  dont  l'im- 
pression aura  été  jugée  nécessaire 
par  les  sections.  —  Les  documents 
non  imprimés  sont  déposés  au 
secrétariat  général  le  jour  où  a  lieu 
la  distribution  du  rôle  et  des  im- 
pressions, et  ils  y  sont  tenus  à  la 
disiiosition  desmembresduConsoil, 
sauf  les  cas  d'urgence. 

16.  Le  procès-verbal  contient  les 
noms  des  conseillers  d'État  présents» 


-  Les  conseillers  d'État  et  les  maî- 
tres des  requêtes  qui  sont  empêchés 
de  sa  rendre  à  la  séance  doivent  en 
prévenir  d'avance  lo  vice-président 
du  Conseil  d'État.  —  Il  en  est  de 
môme  des  auditeurs  qui  sont  char- 
gés ce  rapports  inscrits  à  l'ordre  du 
jour.  —  En  cas  d'urgence,  les  rap- 
porteurs empêchés  doivent,  de  l'agré- 
ment du  président  de  leur  section, 
remettre  l'affaire  dont  ils  sont  char- 
gés à  un  do  leurs  collègues. 

17.  Le  président  a  la  police  de 
l'assemblée;  il  dirige  les  débats, 
résume  la  discussion,  pose  les  ques- 
tions ù  résoudre.  —  Nul  ne  peut 
prendre  la  parole  sans  l'avoir  ob- 
tenue. 

18.  Les  votes  ont  lieu  par  assis  et 
lové  ou  par  appel  nominal.—  Toutes 
les  élections  ont  lieu  au  scrutin 
secret,  à  la  majorité  obsoluo  des 
membres  présents  et  sur  convoca- 
tion spéciale.  —  Lo  président  pro- 
clame le  résultat  des  votes. 

li).  Après  lo  vote  des  projets  de 
loi  ou  des  projets  do  règlement 
d'administration  publique,  lo  Con- 
seil peut  décider  qu'il  sera  procédé 
à  une  seconde  délibération. 

8  m.  —  Du  jugement  des  (^ffairtê 
contenticuses. 

20.  La  communication  des  recours 
aux  parlicu  intéressées  et  aux  mi- 
nistres, s'il  y  a  lieu,  les  demandes 
de  pièces,  les  mises  en  causa  et 
tous  les  autres  actes  d'instruction 
sont  délibérés  par  la  section  du 
contentieux,  sur  l'exposé  du  rap- 
porteur. —  Les  décisions  relatives 
aux  actes  d'instruction  sont  signées 
par  le  président  de  la  section. 

21.  Le  président  de  la  section  du 
contentieux  distribue  les  aOhfres 
entre  les  trois  maîtres  des  requêtes 
qui  remplissent  les  fonctions  du 
ministère  public. 
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22.  La  section  du  contentieux  ne 
peut  statuer,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 19  de  la  loi  du  24  mai  1872,  sur 
les  affaires  introduites  sans  le  mi- 
nistère d'un  avocat  au  Conseil,  que 
si  trois  conseillers  d'État  au  moins 
sont  présents. 

23.  Le  rôle  de  chaque  séance  pu- 
blique du  Conseil  d'État  est  préparé 
par  le  commissaire  du  Gouverne- 
ment chargé  de  porter  la  parole 
dans  la  séance  ;  il  est  arrêté  par  le 
président.  —  Ce  rôle,  imprimé  et 
contenant  sur  chaque  affaira  une 
notice  sommaire  rédigée  par  le  rap- 
porteur, est  distribué,  quatre  jours 
au  moins  avant  la  séance,  à  tous 
les  conseillers  d'État  de  service  à 
l'assemblée  du  Conseil  délibérant 
au  contentieux,  ainsi  qu'aux  maîtres 
des  requêtes  et  auditeurs  de  la  sec- 
tion du  contentieux.  —  Il  est  égale- 
ment remis  aux  avocats  dont  les 
affaires  doivent  être  appelées. 

24.  En  l'absence  du  vice-président 
du  Conseil  d'État,  la  présidence  de 
l'assemblée  du  Conseil  statuant  au 
contentieux  appartient  à  celui  des 
conseillers  d'État  de  la  section  du 
contentieux  qui  est  le  premier  ins- 
crit sur  le  tableau. 

23.  Toutes  les  décisions  rendues 
par  le  Conseil  d'État  statuant  au 
contentieux  ou  par  la  section  du 
contentieux  contiennent  les  noms 
et  demeures  des  parties,  leurs  con- 
clusions, le  vu  des  pièces  princi- 
pales et  des  lois  appliquées.  —  Elles 
portent  en  tête  la  mention  suivante: 

AD  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS, 
Le  conseil  d'État  statuant  au  con- 
tentieux ^ou  la  section  du   conten- 
tieux au  Conseil  d'État). 

26.  L'expédition  des  décisions , 
délivrée  par  le  secrétaire  du  con- 
tentieux, porie  la  formule  exécu- 


toire suivante  :  —  La  République 
mande  et  ordonne  aux  minisircs  do 
[ajouter  le  département  minislériel 
désigné  par  la  décision],  en  ce  qui 
les  concerne,  et  à  tous  huissiers 
à  ce  requis,  en  ce  qui  concerne  les 
voies  de  droit  commun  contre  les 
parties  privées,  de  pourvoir  à  l'exé- 
cution de  la  présente  décision. 

TITRE   IV 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

27.  Les  présidents  de  section  et 
les  conseillers  d'État  siègent  dans 
l'ordre  du  tableau.  —  Le  tableau 
comprend  :  1*  le  vice-président;  2* 
les  présidents  de  section,  d'après 
l'ordre  de  leur  Tiominaty)n  par  le 
Gouvernement  ;  3*  les  conseillera 
d'État  en  service  ordinaire,  dans 
l'ordre  de  leur  élection  par  l'Assem- 
blée, conformément  à  la  liste  offi- 
cielle insérée  au  Bulletin  des  Lois  ; 
4*  les  conseillers  d'État  en  service 
extraordinaire,  dans  l'ordre  de  leur 
nomination.  —  Lors  des  renouvel- 
lements prévus  par  l'article  3  do  la 
loi  du  24  mai  1872,  les  conseillers 
d'État  réélus  conservent  leur  rang 
parmi  les  anciens  membres.  —  Les 
maîtres  des  requêtes  et  les  audi- 
teurs siègent  dans  l'ordre  de  leur 
nomination. 

28.  Les  conseillers  d'État  ne  peu- 
vent s'absenter  sans  un  congé 
donné  parle  ministre  de  la  justice, 
après  avoir  pris  l'avis  du  vico-pic- 
sident  et  du  président  de  leur  sec- 
tion. —  Les  maîtres  des  requêtes  et 
les  auditeurs  ne  peuvent  s'absenter 
sans  un  congé  donné  par  le  vice- 
président,  après  avoir  pris  l'avis  du 
président  de  la  section  dont  ils  foni 
partie. 

29.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
vacance,  d'absence  ou  d'empôche- 
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ment  d'un  ou  plusieurs  conseillers 
d'État,  une  section  ne  se  trouve  pas 
en  nombre  pour  délibérer,  le  vice- 
président  du  Conseil,  do  concert 
avec  los  présidents  de  section,  la 
complète  par  l'appel  de  conseillers 
d'Élat  pris  dans  les  autres  sections. 
—  En  cas  d'urgence,  la  décision  est 
prise  par  le  président  de  la  section. 

30.  Tout  conseiller  d'Étal,  maître 
des  requêtes  ou  auditeur  qui  s'ab- 
aente  sans  congé,  ou  qui  excède  la 
durée  du  congé  qu'il  a  obtenu,  su- 
bit la  retenue  intégrale  de  la  por- 
tion de  son  traitement  afférente  au 
temps  pendant  lequel  a  duré  son 
absence  non  autorisée.  —  Si  l'ab- 
sence non  autorisée  dure  plus  d'un 
mois,  le  ministre  de  la  justice  en 
informe  Ig  Président  de  la  Répu- 
blique. 

31.  Au  procès-verbal  des  sections 
et  des  assemblées  générales  du 
Conseil  d'État  est  annexée  une  ana- 
lyse sommaire  des  discussions  rela- 
tives aux  projets  de  loi,  aux  règle- 
ments d  administration  publique  et 
aux  affaires  pour  lesquelles,  à  raison 
de  leur  importance,  le  président 
jugerait  que  la  discussion  doit  être 
recueillie.  —  Celte  analyse  est  faite 
par  un  auditeur  désigné  à  cet  effet 
par  le  président  et  assisté  d'un  ré- 
dacteur spécial.  —  Elle  reproduit 
sommairement  les  discussions  ;  elle 
est  soumise  à  la  révision  du  prési- 
dent ou  de  l'un  des  conseillers  d'É- 
tat ou  maître  des  requêtes  présents 
à  la  séance,  délégué  par  le  prési- 
denU 

32.  L'époque  dos  vacances  du 
Conseil  d'État  est  fixée,  chaque  an- 
née, par  un  décret  du  Président  do 
la  République.  —  Le  même  décret 
forme  deux  sections  pour  délibérer 
stu:  los  affaires  urgentes,  et  désigne 
sept  conseillers  d'État-  on  service 
ordinaire,  six  maîtres  des  requêtes 


et  huit  auditeurs  pour  composer  ces 
sections.  —  L'assemblée  générale  no 
peut  délibérer  pendant  les  vacances 
qu'autant  que  sept  au  moins  de  ses 
membres  ayant  voix  délibérative 
sont  présents.  —  Les  conseillers 
d'État  désignés  pour  faire  partie  de 
la  section  des  vacations  peuvent  so 
faire  remplacer,  de  l'agrément  du 
président,  par  un  conseiller  d'État 
34.  La  bibliothèque  est  placée 
sous  la  surveillance  d'une  commis- 
sion de  trois  conseillers  d'État,  élus 
au  scrutin.  Cotte  commission  règle 
tout  ce  qui  concerne  l'acquisition, 
le  prêt  et  l'usage  des  livres. 

14   Octobre    1872 

Décret  portant  règlement  du  concours 
pour  la  nomination  des  auditeurs  de 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État 
(.B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  1460,  J.  o., 
lô  octobre). 

1"  Août   1874 

Loi  sur  le  Conseil   d'État  (B.  des  L., 

12"  Bôr.,  n*  3285,  J.  o.,  4  août). 

Art.  1".  La  section  du  contentieux 
sera  présidée  par  un  président  de 
section,  qui  sera  nommé  dans  les 
conditions  et  los  formes  détermi- 
nées par  l'article  10  de  la  loi  du  24 
mai  1872  (voy.  *up.).  n  n'aura  la 
présidence  de  l'assemblée  publique 
du  Conseil  d'État  au  contentieux 
qu'en  l'absence  du  vice-président. 

2.  Est  supprimé  le  minimum  de 
Vingt-cinq  ans  d'ûge  exigé,  par  l'ar- 
ticle ti  de  la  loi  du  24  mai  1872,  des 
auditeurs  do  deuxième  classe  pour 
être  admis  au  concours  de  la  pre- 
mière. 

3.  Le  concours  pour  l'auditorat  do 
première  classe  aura  lieu  dans  les 
formes  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  que  lo  Conseil  d'État 
sera  chargé  de  faire.  Les  concurrents 
subiront  deux  sortes  d'épeuves  :  des 
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épreuves  par  écrit,  qui  seront  subies 
sous  la  surveillance  d'un  membre 
du  jury,  et  des  épreuves  orales,  qui 
auront  lieu  en  séance  publique.  — 
Le  jury,  après  discussion,  pourra 
tenir  compte,  dans  ses  apprécia- 
tions, des  titres  et  des  services  anté- 
rieurs des  candidats. 

4.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois  antérieures  con- 
traires à  la  présente  loi. 

10   Août    1876 

Loi  concernant  le  renouvellement  des 
auditeurs  de  2*  classe  au  Conseil 
d'État  (B.  des  L.,  12*  sér.,  u'  5338, 
J.  o.,  11  août). 

Art.  1".  Le  nombre  des  auditeurs 
de  2*  classe  au  Conseil  d'État  est 
porté  à  vingt-quatre. 

2.  Le  renouvellement  des  auditeurs 
de  2*  classe  au  Conseil  d'État  aura 
lieu  annuellement  par  quart.  — 
Chaque  année,  dans  le  mois  de 
décembre,  un  concours  sera  ouvert 
pour  la  nomination  de  six  auditeurs. 
Les  auditeurs  nommés  à  la  suite  du 
concours  entreront  en  fonctions  le 
1"  janvier. 

3.  Les  auditeurs  dont  les  places 
deviendront  vacantes  avant  le  terme 
légal  de  leurs  fonctions  ne  seront 
remplacés  que  lors  du  renouvelle- 
ment de  la  série  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent —  Un  ou  plusieurs  au- 
diteurs pris,  dans  l'ordre  du  tableau, 
parmi  ceux  qui  achèvent  leur  der- 
nière année,  pourront  être  autorisés 
par  le  ministre  de  la  justice  à  rem- 
plir, pendant  une  année,  les  places 
qui  deviendraient  vacantes  par  suite 
de  l'application  du  paragraphe  pré- 
cédent 

4.  Les  auditeurs  de  2*  classe  qui, 
pour  une  cause  quelconque  autre 
que  la  révocation,  ont  quitté  le 
Conseil  d'État,  sont  admis,  s'ils  sont 


encore  dans  les  conditions  d'âge,  à 
concourir  pour  les  places  d'auditeur 
de  1"  classe  qui  deviendront  va- 
cantes à  l'avenir. 

Dispositions  transitoires. 

5.  Il  ne  sera  pourvu  aux  quatre 
places  créées  par  l'article  1"  de  la 
présente  loi  qu'au  fur  et  à  mesure 
des  concours  annuels,  et  à  raison 
d'une  place  nouvelle  par  année. 

6.  Les  auditeurs  nommés  le  27 
janvier  1873,  et  actuellement  en 
exercice,  seront  maintenus  ,  savoir; 
les  cinq  derniers  dans  l'ordre  du 
tableau,  jusqu'au  31  décembre  1877  ; 
cinq  autres,  en  remontant  le  tableau, 
jusqu'au  31  décembre  1878.  Le  pre- 
mier sur  le  tableau  des  auditeurs 
nommés  le  27  janvier  1873,  et  les 
quatre  auditeurs  nommés  le  26  dé- . 
cembre  1874,  cesseront  leurs  fonc- 
tions le  31  décembre  1879. 

7.  Les  candidats  qui  prendront 
part  à  toutes  les  épreuves  du  con- 
cours de  décembre  1876  seront  ad- 
mis au  concours  de  1877,  alors 
même  qu'ils  auraient  dépassé  la 
limite  d'âge  fixée  par  l'art.  6  de  loi 
du  24  mai  1872. 


CONSEIL   DU   SCEAU 
DES    TITRES 

8  Janvier  1859 

Décret  portant  rétablissement  du  sceau 
des  titres  (B.  des  L.,  11*  s.,  n'6149). 

10  Janvier  1872 

Décret  qui  supprime  le  conseil  du 
sceau  des  titres  et  attribue  ses  fonc- 
tions au  conseil  d'administration  du 
ministère  de  la  justice  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  Sb7,J.  a.,  11  janv.). 
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CONSEIL    SUPERIEUR 

DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 

CONSEILS  ACADÉMIQUES 

Voy.  Instruction  publique. 


CONSEILS 

D'ARRONDISSEMENT 

Yof.  Conseils  généraux. 

CONSEILS  DE  GUERRE 

CONSEILS  DE  RÉVISION 

Toy.  Armées  db  terre  et  ub  ubr. 


CONSEILS 

DE    PRÉFECTURE 

Voy.  Associations  syndicales, 
Conseil  d'État. 

28  Pluviôse  An  VIII 

Loi  concernant  la  division  du  toiri- 
toire  de  la  llépubliquo  ot  l'adminig- 
tration  (B.  des  L.,  3*  sér.,  n'  115). 

TITRE   II 
ADMINISTRATION. 

I  I".  —   Adminùlration 
de  déparlemenL 

Art.  2.  Il  y  aura,  dans  chaque  dé- 
partement, un  préfet,  un  conseil  de 
préfecture,  et  un  consei  l  général  de 
département  lesquels  rempliront  les 
fonctions  exercées  maintenant  par 


les  administrations  et  commissaires 
de  département 

3.  Le  préfet  sera  chargé  seul  de 
l'administration. 

4.  Le  conseil  de  préfecture,  pro- 
noncera, —  Sur  les  demandes  des 
particuliers,  tendant  à  obtenir  la 
décharge  ou  la  réduction  de  leur 
cote  do  contributions  directes;  — 
Sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  entre  les  entrepreneurs  des 
travaux  publics  et  l'administration, 
concernant  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés;  — 
Sur  les  réclamations  des  particu- 
liers qui  se  plaindront  des  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs,  et  non 
du  fait  de  l'administration;  —  Sur 
les  demandes  et  contesta  tiens  con- 
cernant les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains 
pris  ou  fouillés  pour  la  confection 
des  chemins,  canaux  et  autres  ou- 
vrages publics  ;  —  Sur  les  difficultés 
qui  pourront  s'élever  en  matière  de 
grande  voirie  ;  —  Sur  les  demandes 
qui  seront  présentées  par  les  com- 
munautés des  villes,  bourgs  ou 
villages,  pour  être  autorisées  à 
plaider;  —  Enûn  sur  le  conten- 
tieux dos  domaines  nationaux. 

5.  Lorsque  le  préfet  assistera  au 
conseil  de  préfecture,  il  présidera  ; 
en  cas  de  partage,  il  aura  voix  pré- 
pondérante. 

19  Fructidor   An    IX 

Arrêté  relatif  aux  délibérations  des 
conseils  de  préfecture  (B.  des  L., 
3'  sér.,  n'  848). 

Art.  l".  Los  conseils  de  préfec- 
ture no  pourront  prendre  aucune 
délibération,  si  les  membres  ne  sont 
au  moins  au  nombre  de  trois.  Le 
préfet,  lorsqu'il  ussisleru  à  la 
séance,  comptera   pour   compléter 


CONSEILS    DE    PRÉFECTURE. 


S89 


les  membres  nécessaires  pour  déli- 
bérer. 

2.  En  cas  de  partage,  ou  d'insuffi- 
sance du  nombre  des  membres  du 
conseil,  ils  seront  remplacés  de  la 
manière  suivante. 

3.  Les  membres  restant  au  conseil 
de  préfecture  désigneront,  à  la  plu- 
ralité des  voix,  un  des  membres  du 
conseil  général  de  département,  qui 
siégera  avec  ceux  du  conseil  de 
préfecture,  soit  qu'il  faille  com- 
pléter le  nombre  nécessaire  pour 
délibérer,  ou  vider  un  partage.  Le 
choix  ne  pourra  jamais  tomber  sur 
les  membres  des  tribunaux  qui  font 
partie  des  conseils  généraux  de 
département 

4.  En  cas  de  partage  sur  le  choix 
du  suppléant,  la  voix  du  préfet,  s'il 
assiste  à  la  séance,  ou  du  plus  an- 
cien d'âge  des  conseillers  si  le 
préfet  n'est  pas  à  la  séance  du 
conseil,  aura  la  prépondérance. 

5.  Si  le  préfet  est  absent  du  chef- 
lieu  ou  du  département,  celui  qui 
le  remplacera  aura,  dans  tous  les 
cas,  la  voix  prépondérante  comme 
le  préfet  lui-même. 

C.  Le  service  des  suppléants  au 
conseil  de  préfecture  sera  gratuit, 
en  cas  de  récusation,  maladie  ou 
partage  ;  eu  cas  d'absence,  le  sup- 
pléant aura  droit,  proportionnelle- 
ment au  temps  de  son  service,  à  la 
moi  lié  du  traitement  de  celui  qu'il 
remplacera. 

16   Juin    1808 

Décret  concernant  la  manière  dont 
peuvent  être  suppléés  les  mem'bres 
des  conseils  de  préfecture  en  cas 
d'empCclicment  de  la  totalité  (B.  des 
11.,  4'  sér.,  n*  3-164).- 

Art.  1".  Les  membres  dos  conseils 
de  préfecture  qui  tous  à  la  fois  se- 
raient forcément  empêchés  d'exer- 
cer leurs  fonctions,  seront  suppléés 


par  un  égal  nombre  de  membres  du 
conseil  général,  autres  que  ceux 
qui  seraient  en  même  temps  juges 
dans  nos  tribunaux. 

2.  Seront  désignés  par  notre  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  membres 
du  conseil  général,  sur  la  présen- 
tation du  préfet. 

28  Mars   1852 

Décret  portant  fixation  du  nombre  des 
conseillers  de  préfecture  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  3935). 

(Voy.  inf.  L.  21  juin  1863). 


15  Mars  1854 

Décret  portant  que  les  membres  des 
conseils  de  préfecture,  admis  à  la' 
retraite  pour  ancienneté  de  service 
ou  pour  cause  d'infirmités,  pourront 
jccr^volr  le  titra  de  conseiller  de 
])réfectnre  honoraire  (B.  des  L., 
li'  sér.,  n'  1260). 


25  Décembre  1861 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  con- 
seillers de  préfecture  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  9810). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier 
1862,  le  traitement  dos  conseillers 
de  préfectnre  sera  porté  au  dixième 
de  celui  des  préfets,  savoir  :  —  A 
quatre  mille  francs  dans  les  pré- 
fectures de  première  classe;  —  A 
trois  mille  fi-ancs  dans  les  préfec- 
tures de  deuxième  classe  ;  —  A  deux 
mille  francs  dans  les  préfectures  de 
troisième  classe.  —  Dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  le  traitement 
des  membres  du  conseil  de  préfec- 
ture est  fixé  à  dix  mille  francs. 

31    Mai  1862 

Décret  i>ortant  règlement  général  sm 
la  comptabilité  publique  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  10527). 
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CHAPITRE  XIX.  -   CONSEILS 

DE  PRÉIECTURB. 

4-27.  Les  conseils  de  préfecture, 
dans  chaque  département,  sont 
chargés  de  l'apurement  des  comptes 
des  revenus  des  communes,  dos 
hospices  et  des  autres  établisse- 
ments de  bienfaisance,  des  asso- 
ciations syndicales  et  des  économes 
des  écoles  normales  primaires,  dont 
le  jugement  n'est  pas  déféré  à  la 
cour  des  comptes  ;  ils  jugent  aussi 
tous  autres  comptes  qui  leur  sont 
régulièrement  attribués. 

428.  Les  membres  des  conseils  de 
préfecture  sont  nommés  par  l'Em- 
pereur. 

429.  Les  conseils  de  préfecture  ne 
peuvent  délibérer  s'ils  ne  comptent 
au  moins  trois  membres  présents. 
Le  préfet,  quand  il  assiste  à  la 
séance,  compte  pour  compléter  les 
membres  nécessaires  à  la  validité 
des  délibérations.  En  cas  d'absence 
du  préfet,  celui  qui  le  remplace  a  le 
même  droit. 

430.  Les  comptes  doivent  être 
présentés  avant  le  1"  Juillet  do 
l'année  qui  suit  celle  pour  laquelle 
le  compte  est  rendu.  —  En  cas  de 
défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
les  conseils  de  préfecture  peuvent 
les  condamner  aux  amendes  et  aux 
peines  prononcées  par  les  lois  et 
règlements.  -  Les  comptes  doivent 
être  jugés  avant  l'époque  fixée  pour 
la  présentation  des  comptes  de 
l'année  suivante. 

431.  Les  arrêtés  de  comptes  rendus 
par  les  conseils  de  préfecture  sont 
provisoires  ou  déQnitifs. 

432.  Les  communes  et  établisse- 
ments dont  les  comptabilités  sont 
soumises  au  jugement  des  conseils 
de  préfecture  peuvent,  ainsi  que  les 
comptables,  se  pourvoir  par  appel 
durant  lu  cour  des  comptes,  comme 


il  est  dit  aux  art.  530  et  535  du  pré- 
sent décret.  —  Ils  peuvent  égale- 
ment former  devant  le  même  con- 
seil de  préfecture  des  demandes  en 
révision  des  arrêtés  définitifs,  dans 
les  cas  spéciaux  et  suivant  les 
formes  déterminées  par  l'article  420 
du  présent  décret  —  Le  ministre 
des  finances  ou  tout  autre  ministre, 
pour  ce  qui  concerne  son  départe- 
ment, peut  aussi,  dans  les  mêmes 
formes,  requérir  devant  les  conseils 
de  préfecttuo  la  révision  des  arrêtés 
définitifs. 

433.  Les  règles  de  procédure  dé- 
terminées pour  la  cour  des  comptes 
sont  suivies  par  les  conseils  de  pré- 
fecture, en  tant  qu'elles  n'ont  rien 
d'inconciliable  avec  l'organisation 
spéciale  do  ces  conseils. 

434.  Les  expéditions  exécutoires 
des  arrêtés  des  conseils  do  préfec- 
ture sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  ; 

«  Napoléon, 

«  Par  la  grâce  de  Dieu  et  la  vo- 
lonté nationale,  EHPEiiEnR  dbs 
FttANÇAis,  à  tous  présents  et  à 
venir,  salut. 

tt  Le  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement d a  rendu  l'arrêté  sui- 
vant : 

{Ici  copier  F  arrêté.) 

«  Mandons  et  ordonnons,  eto. 

■  En  foi  de  quoi,  le  présent  ar- 
rêté a  été  signé  par  les  membres  du 
conseil  de  préfecture.  » 

Le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture signe  et  délivre  les  expédi- 
tions des  arrêtés  du  conseil  de  pré- 
fecture. 

30  Décembre  1862 
Décret   portant  qu'à   l'avenir  les  au- 

diencet   des  ooùseils  de   préfecture 

statuant    sur    les    affaires    contcn- 

tieuses  seront  publiques   (B.  des  L., 

ll*Bér.,n*1080«). 

ABt.  1*.  A  l'avenir,  les  audiences 
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des  conseils  de  préfecture  statuant 
sur  les  affaires  contentieuses  seront 
publiques. 

2.  Après  le  rapport  qui  sera  fait 
sur  chaque  affaire  par  un  des  con- 
seillers, les  parties  pourront  pré- 
senter leurs  observations,  soit  en 
personne,  soit  par  mandataire.  — 
La  décision  motivée  sera  prononcée 
en  audience  après  délibéré  hors  la 
présence  des  parties. 

3.  Le  secrétaire  général  de  la  pré- 
fecture remplira  les  fonctions  de 
commissaire  du  Gouvernement.  Il 
donnera  ses  conclusions  dans  les 
affaires  contentieuses.  —  Les  au- 
diteurs au  Conseil  d'État  attachés  à 
une  préfecture  pourront  y  être 
chargés  des  fonctions  du  ministère 
public. 

4.  En  cas  d'insuffisance  du  nom- 
bre des  membres  nécessaires  pour 
délibérer,  il  y  sera  pourvu  confor- 
mément à  l'arrêté  du  19  fructidor 
an  IX  et  au  décret  du  16  juin  1808. 

5.  Il  y  aura  auprès  de  chaque 
conseil  un  secrétaire  greffier, 
nommé  par  le  préfet  et  choisi 
parmi  les  employés  de  la  préfec- 
ture. 

6.  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  seront  pas  jugés 
en  séance  publique. 

17  Mars  1863 

Décret  relatif  au  conseil  de  préf  ectiu'o 
du  département  de  la  Seine  (B.  des 
L.,  11- sér.,  n»  11090). 

21   Juin  1865 

Loi  relative  aux  conseils  de  préfecture 
(B.  des  L.,  11'  Eér.,  n'  13336). 

Art.  1".  Le  conseil  de  préfecture 
est  composé  de  huit  membres  y 
compris  le  président  dans  le  dé- 
partement do   la  Seine,  de  quatre 


membres  dans  les  départements 
suivants  :  Aisne,  Bouches- du- 
Rhône,  Calvados,  Charente-Infé- 
rieure, C6tes-du-Nord,  Dordogne, 
Eure,  Finistère,  Gard,  Haute-Ga- 
ronne, Gironde,  Hérault,  lUe-et- 
Vilaine,  Isère,  Loire,  Loire-Infé- 
rieure ,  Maine-et-Loire ,  Manche , 
Meurthe,  Morbihan,  (Moselle),  Nord, 
Orne,  Pas-de-Calais,  Puy-de-Dôme, 
(Bas-Rhin),  Rhône,  Saône-et-Loire, 
Seine -Inférieure,  Seine- et- Oise, 
Somme,  et  de  trois  membres  dans 
les  autres  départements. 

2.  Nul  ne  peut  être  nommé  con- 
seiller de  préfecture  s'il  n'est  âgé  de 
vingt-cinq  ans  accomplis,  s'il  n'est, 
en  outre,  licencié  en  droit,  ou  s'il 
n'a  rempli,  pendant  dix  ans  au 
moins,  des  fonctions  rétribuéçs 
dans  l'ordre  administratif  ou  judi- 
ciaire, ou  bien  s'il  n'a  été,  pendant 
le  même  espace  de  temps,  membre 
d'un  conseil  général  ou  maire. 

3.  Les  fonctions  de  conseiller  de 
préfecture  sont  incompatibles  avec 
un  autre  emploi  public  et  avec 
l'exercice  d'une  profession. 

4.  Chaque  année,  un  décret  de 
l'Empereur  désigne,  pour  chaque 
département,  celui  de  la  Seine  ex- 
cepté, un  conseiller  de  préfecture 
qui  devra  présider  le  conseil  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  du 
préfet. 

5.  Il  y  a,  dans  chaque  préfecture, 
un  secrétaire  général  titulaire.  —  Il 
remplit  les  fonctions  de  commissaire 
du  Gouvernement  II  donne  ses  con- 
clusions dans  les  affaires  conten- 
tieuses. —  Les  auditeurs  du  Conseil 
d'État  attachés  à  uae  préfecture 
peuvent  y  être  chargés  des  fonctions 
du  ministère  public. 

6.  En  cas  d'insuffisance  du  nom- 
bre des  membres  nécessaires  pour 
délibérer,  il  y  est  pourvu  conformé- 
ment à  l'arrêté  du  19  fructidor  an 
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IX  et  au  décret  du  16  juin  1808.  (Voy. 
sup.). 

7.  Il  y  n,  auprès  de  chaque  conseil, 
un  secrétaire  greffier  nommé  par  le 
préfet  et  choisi  par  les  employés  de 
la  préfecture. 

8.  Les  séances  des  conseils  de 
préfecture  statuant  sur  les  affaires 
contentieuses  sont  publiques. 

9.  Après  le  rapport,  qui  est  fait 
sur  chaque  affaire  par  un  des  con- 
seillers, les  parties  peuvent  présen- 
ter leurs  observations,  soit  en  per- 
sonne, soit  par  mandataire.  —  La 
décision  motivée  est  prononcée  en 
audience,  après  délibéré  hors  de  la 
présence  des  parties. 

10.  Les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  établissements  de 
bienfaisance  ne  sont  pas  Jugés  en 
séance  publique. 

11.  A  l'avenir,  seront  portées  de- 
vant les  conseils  de  préfecture 
toutes  les  affaires  contentieuses 
dont  le  jugement  est  attribué  au 
préfet  en  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

12.  Le  recours  au  Conseil  d'État, 
contre  les  arrêtés  des  conseils  do 
préfecture  relatifs  aux  contraven- 
tions dont  la  répression  leur  est 
confiée  par  la  loi,  pout  avoir  liou 
par  simple  mémoire,  déposé  au  se- 
créiarlat  général  de  la  préfecture  ou 
h  In  sous-préfecture  et  sans  l'inter- 
vention d'un  avocat  au  Conseil 
d'État.  —  Il  est  délivré  au  dépo. 
sant  récépissé  du  mémoire,  qui  doit 
être  transmis  immédiatement,  par 
le  préfet,  au  secrétariat  général  du 
Conseil  d'État. 

13.  Sont  applicables  aux  conseils 
de  préfecture  les  dispositions  do 
l'article  85  et  des  articles  88  et  sui- 
vants du  titre  V  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  celles  de  l'article 
1030  du  même  code. 

14.  Un  rôgloment d'administration 


publique  déterminera  provisoire- 
ment :  —  1*  Les  délais  et  les  formes 
dans  lesquels  les  arrêtés  contradic- 
toires ou  non  contradictoires  des 
conseils  de  préfecture  peuvent  être 
attaqués  ;  —  2*  Les  règles  de  la  pro- 
cédure à  suivre  devant  les  conseils 
de  préfecture,  notamment  pour  les 
enquêtes,  les  expertises  et  les  visites 
de  lieux  ;  —  3*  Ce  qui  concerne  les 
dépens.  —  Il  sera  statué  par  une  loi 
dans  un  délai  de  cinq  ans. 

12  Juillet   1865 

Décret  concernant  le  modo  de  procéder 
devant  les  conseils  de  préfecture 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  13481). 

Abt.  1".  Les  requêtes  et  mémoires 
introductiCj  d'instance  et  en  géné- 
ral toutes  les  pièces  concernant  les 
affaires  sur  lesquelles  le  conseil  de 
préfecture  est  appelé  à  statuer  par 
la  voie  conteniieuse,  doivent  être 
déposés  au  greffe  du  conseil  —  Ces 
pièces  sont  inscrites,  h  leur  arrivée, 
sur  le  reiristre  d'ordre  qui  doit  être 
tenu  par  le  secrétoire-greflîer;  elles 
sont,  en  outre,  marquées  d'un  tim- 
bre qui  indique  la  date  de  l'arrivée. 

2.  Immédiatement  après  l'enregis- 
trement des  requêtes  et  mémoires 
introducilfs  d'instance,  le  préfet  ou 
le  conseiller  qui  le  remplace  désigne 
un  rapporteur  auquel  le  dossier  de 
l'affaire  est  transmis  dans  les  vingt- 
quatre  heures. 

3.  Le  rapporteur  est  chargé,  sous 
l'autorité  du  conseil  de  préfecture, 
de  diriger  l'instruction  de  l'affaire  ; 
il  propose  les  mesures  et  les  actes 
d'instruction.  —  Avant  tout.  Il  doit 
vérifier  si  les  pièces  dont  la  produc- 
tion est  nécessaire  pour  le  jugement 
do  l'affaire  sont  jointes  au  dossier. 

4.  Sur  la  proposition  du  rappor- 
teur, le  conseil  de  préfecture  rôglo 
les  communications  à  faire  aux  par- 
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lies  intéressées,  soit  des  requêtes 
et  mémoires  introductifs  d'instance, 
Boit  des  réponses  à  ces  requêtes  et 
mémoires.  —  Il  fixe,  eu  égard  aux 
circonstances  de  l'afTaire,  le  délai 
qui  est  accordé  aux  parties  pour 
prendre  communication  des  pièces 
et  fournir  leurs  défenses  ou  répon- 
ses. 

5.  Les  décisions  prises  par  le  con- 
seil pour  l'instruction  des  alTaires 
dans  les  cas  prévus  par  l'article 
précédent  sont  notifiées  aux  parties 
dans  la  forme  adminislrative.  —  Il 
est  donné  récépissé  de  cette  notifi- 
cation. —  A  défaut  de  récépissé,  il 
est  dressé  procès-verbal  de  la  noti- 
fication par  l'agent  qui  l'a  faite.— 
Le  récépissé  ou  le  procès-verbal  est 
transmis  immédiatement  au  greffe 
du  conseil  do  préfecture. 

6.  Lorsque  les  parties  sont  appe- 
lées à  fournir  des  défenses  sur  les 
requêtes  ou  mémoires  introductifs 
d'instance,  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 4  ci-dessus,  ou  à  fournir  des 
observations  en  vertu  de  l'article 
2<J  de  la  loi  du  21  avril  1832,  elles 
doivent  être  invitées  en  même  temps 
à  faire  connaître  si  elles  entendent 
user  du  droit  de  présenter  des 
observations  orales  à  la  séance  pu- 
blique où  l'affaire  sera  portée  pour 
êtro  jugée. 

7.  La  communication  aux  parties 
se  fait  an  greffe  sans  déplacement 
des  pièces. 

8.  Lorsqu'il  s'agit  de  contraven- 
tions, il  est  procédé  comme  il  suit, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  été  établi  d'au- 
tres règles  par  la  loi.  —  Dans  les 
cinq  jours  qui  suivent  la  rédaction 
d'un  procôs-verbal  de  contravention 
et  son  affirmation,  quand  elle  est 
exigée,  le  sous-préfet  fait  faire  au 
contrevonan  t  notification  de  la  copie 
du  procès-verbal  ainsi  que  l'afTir- 
mntion  avec  citation  devant  le  con- 


seil do  préfecture.  —  La  notification 
et  la  citation  sont  faites  dans  la 
forme  administrative.  —  La  citation 
doit  indiquer  au  contrevenant  qu'il 
est  tenu  de  fournir  ses  défenses 
écrites  dans  le  délai  de  quinzaine,  à 
partir  de  la  notification  qui  lui  est 
faite,  et  l'inviter  à  faire  connaître 
s'il  entend  user  du  droit  de  présen- 
ter des  observations  orales.  —  Il  est 
dressé  acte  de  la  notification  et  de 
la  citation.  Cet  acte  doit  être  envoyé 
immédiatement  au  sous-préfet;  il 
est  adressé  par  lui,  sans  délai,  au 
préfet,  pour  être  transmis  au  con- 
seil de  préfecture  et  y  être  enregis- 
tré comme  il  est  dit  à  l'article  1". 
—  Lorsque  le  rapporteur  a  été  dési- 
gné, s'il  reconnaît  que  les  formalités 
prescrites  dans  les  troisième  et 
quatrième  alinéas  du  présent  article 
n'ont  pas  été  remplies,  il  en  réfère 
au  conseil  pour  assurer  l'accomplis- 
sement de  ces  formalités. 

9.  Lorsque  l'affaire  est  en  état  de 
recevoir  une  décision,  le  rapporteur 
prépare  le  rapport  et  le  projet  de 
décision. 

10.  Le  dossier,  avec  le  rapport  et 
le  projet  de  décision,  est  remis  au 
secrétaire-greffier,  qui  le  transmet 
immédiatement  au  commissaire  du 
Gouvernement. 

11.  Le  rôle  de  chaque  séance  pu- 
blique est  arrêté  par  le  préfet  ou 
par  le  conseiller  qui  le  remplace, 
sur  la  proposition  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

12.  Toute  partie  qui  a  fait  connaî- 
tre l'intention  de  présenter  des 
observations  orales  doit  être  aver- 
tie, par  lettre  non  affranchie,  à  son 
domicile  ou  à  celui  de  son  manda- 
taire ou  défenseur,  lorsqu'elle  en  a 
désigné  un,  du  jour  où  l'affaire  sera 
appelée  en  séance  publique.  Cet 
avertissement  sera  donné  quatre 
jours  au  moins  avant  la  séance. 
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13.  Les  arrêtés  pris  par  les  conseils 
do  préfecture  dans  les  affaires  con- 
tentieuses  mentionnent  qu'il  a  été 
statué  en  séance  publique,  —  Ils 
contiennent  les  nomset  conclusions 
des  parties,  le  vu  des  pièces  princi- 
pales et  des  dispositions  législati- 
ves dont  ils  font  l'application.  — 
Mention  y  est  faite  que  le  commis- 
saire du  Gouvernement  a  été 
entendu.  —  Ils  sont  motivés.  —  Les 
noms  des  membres  qui  ont  concouru 
h  la  décision  y  sont  mentionnés.  — 
La  minute  est  signée  par  le  prési- 
dent, le  rapporteur  et  le  secrétaire- 
greffier. 

14.  La  minute  des  décisions  des 
conseils  de  préfecture  est  conservée 
au  greffe,  pour  chaque  affaire,  avec 
la  correspondance  et  les  pièces  re- 
latives à  l'instruction.  Les  pièces 
qui  appartiennent  aux  parties  leur 
sont  remises  sur  récépissé,  à  moins 
que  le  conseil  do  préfecture  n'ait 
ordonné  que  quelques-unes  de  ces 
pièces  resteraient  annexées  h  sa 
décision. 

15.  L'expédition  des  décisions  est 
délivrée  aux  parties  intéressées  par 
le  secrétaire-général.  —  Le  préfet 
fait  transmettre  aux  administrations 
publiques  expédition  des  décisions 
dont  l'exécution  rentre  dans  leurs 
attributions. 

16.  Les  décisions  des  conseils  de 
préfecture  doivent  être  transcrites, 
par  ordre  de  date,  sur  un  registre 
dont  la  tenue  et  la  garde  sont  con- 
fiées au  secrétaire-grefïler.  Tous  les 
trois  mois,  le  président  du  conseil 
s'assure  que  ce  registre  est  à  jour.  > 

17.  Lorsque  la  section  du  conten- 
tieux du  Conseil  d'État  pense  (ju'il 
est   nécessaire,  pour   l'instruciion 


d'une  affaire  dont  l'examen  luf  est 
soumis,  de  se  faire  représenter  des 
pièces  qui  sont  déposées  au  greffe 
d'un  conseil  de  préfecture,  le  prési- 
dent de  la  section  fait  la  demande 
de  ces  pièces  au  préfet.  —  Le  secré- 
taire de  la  section  adresse  au  secré- 
taire-greffier un  récépissé  des  pièces 
communiquées  :  il  sera  fait  renvoi 
du  récépissé,  lorsque  les  pièces 
auront  été  rétablies  au  greffe  du 
conseil  de  préfecture. 

3   Février    1874 

Loi  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  conseil  de  préfecture 
de  la  Seine  (B.  des  L..  12*  sér., 
n*  2868,  J.  0.,  4  févr.). 


CONSEILS  GÉNÉRAUX 
DE     DÉPARTEMENT 

ET     CONSEILS 
D'ARRONDISSEMENT 

22   Juin   1833 
Lot  anr  l'organisation  des  conseils  gé< 
néraax  de  département  et  des  con- 
seils  d'arrondissement  (B.   des   L., 
9'B6r,,  n'»M). 

TITRE  PREMIER 

FORMATION     DBS    CONSEILS 
OâNÉRAUX.  (1) 


TITRE  II 

RàOLBS    DE    LA    SESSION   DES 
CONSEILS  OBNÉRAUX.  (2) 


1  et  2.  Le  titra  I"  et  le  titre  U  de 
cette  loi  ont  été  abrogés  par  l'art.  92 
de  la  loi  du  10  août  1871,  Voy.  inf.  — 


Voy.  cependant  it\f,  la  loi  du  16  sep- 
tcmbrc  1871  relative  an  Conseil  général 
dn  département  de  la  Scino. 
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d'une  ordonnance  du  Roi,  qui  déter- 
mine l'époque  et  la  durée  de  la 
session.  —  Au  jour  indiqué  pour  la 
réunion  d'un  conseil  d'arrondisse- 
ment, le  sous-préfet  donne  lecture 
de  l'ordonnance  du  Roi,  reçoit  le 
serment  des  conseillers  nouvelle- 
lement  élus,  et  déclare,  au  nom  du 
Roi,  que  la  session  est  ouverte.  — 
Les  membres  nouvellement  élus, 
qui  n'ont  point  assisté  à  l'ouverture 
de  la  session,  ne  prennent  séance 
qu'après  avoir  prêté  serment  entre 
les  mains  du  président  du  conseil 
d'arrondissement.  —  Le  conseil,  for- 
mé sous  la  présidence  du  doyen 
d'âge,  le  plus  jeune  faisant  les  fonc- 
tions de  secrétaire,  nommera,  au 
scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
voix,  son  président  et  son  secrétaire. 
—  Le  sous-préfet  a  entrée  dans  le 
conseil  d'arrondissement,  il  est  en- 
tendu quandil  le  demande,  et  assiste 
aux  délibérations. 
28 


DES  CONSEILS  D  ARRONDISSEMENT. 

20.  Il  y  aura,  dans  chaque  arron- 
dissement de  sous-préfecture,  un 
conseil  d'arrondissement  composé 
d'autant  de  membres  que  l'arron- 
dissement a  de  cantons,  sans  que  le 
nombre  des  conseillers  puisse  être 
au-dessous  de  neuf. 

21.  Si  le  nombre  des  cantons  d'un 
arrondissement  est  inférieur  âneuf, 
une  ordonnance  royale  répartira 
entre  les  cantons  les  plus  peuplés 
le  nombre  de  conseillers  d'arron- 
dissement à  élire  pour  complément. 

22.  23 ,  (1). 

24.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  d'arrondissement, 
ni  d'un  conseil  d'arrondissement  et 
d'un  conseil  général 

25.  Les  membres  des  conseils  d'ar- 
rondissement sont  élus  pour  six 
ans.  Ils  sont  renouvelés  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  A  la  session  qui 
suivra  la  première  élection,  le  con- 
seil général  divisera  en  deux  séries 
les  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment. Il  sera  procédé  à  un  tirage 
au  sort  pour  régler  l'ordre  de  renou- 
vellement entre  les  deux  séries.  Ce 
tirugo  S(3  fera  par  le  préfet  en  con- 
seil de  préfecture  et  en  séance  pu- 
blique. 


TITRE    IV 

BÈaLES     POUR    LA     SESSION     DES 
CONSEILS  d'arrondissement. 

27.  Les  conseils  d'arrondissement 
ne  pourront  se  réunir  s'ils  n'ont  été 
îonvoqués  par  le  préfet,   en  vertu 


TITRE  V 
des  listes  d'électeurs. 

29  à  33. (2). 

TITRE   VI 

DE  LA  TENUE   DES   ASSEM^JLÉES 
ÉLECTORALES. 

34.  Les  assemblées  électorales  sont 
convoquées  par  le  préfet  au  chef- 
lieu  de  canton,  et,  lorsque  l'assem- 
blée comprend  plus  d'un  canton,  au 
chef-lieu  d'un  des  cantons  réunis.— 
Toutefois,  le  préfet  pourra  désigner, 
pour  la  tenue  de  l'assemblée,  le 
chef-lieu  d'une  commune  plus  cen- 


1  et  2.  Abrogés  par  l'art.  4  du  décret  du3  juillet  1848. Toy  L.  10  août  1871,  iiif. 
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traie  ou  do  communications  plus 
faciles  (1). 

35.  Il  n'y  aura  qu'une  seule  assem- 
blée lorsque  le  nombre  des  citoyens 
appelés  à  voter  ne  sera  pas  supérieur 
à  trois  cents.  Au  delà  de  ce  nombre, 
le  préfet  prendra  un  arrêté  pour 
diviser  l'assemblée  en  sections; 
aucune  section  ne  pourra  compren- 
dre moins  de  cent  ni  plus  de  trois 
cents  (1). 

36 (2). 

37.Le  président  a  seul  la  police  de 
l'assemblée  où  de  la  section  où  il 
siège;  les  assemblées  ne  peuvent 
s'occuper  d'aucun  autre  objet  que 
des  élections  qui  leur  sont  attri- 
buées. Toutes  discussions,  toutes  dé- 
libérations leur  sont  interdites. 

38.  Nul  électeur  ne  peut  se  présen- 
ter armé  dans  l'assemblée. 

39  à  42 (2). 

43.  La  table  placée  devant  le  pré- 
sident et  les  scrutateurs  sera  dispo- 
sée de  telle  sorte  que  les  électeurs 
puissent  circulera  l'entour  pendant 
le  dépouillement  du  scrutin. 

44.  Los  votants  sont  sucocssivo- 
ment  Inscrits  sur  une  liste  qui  est 
ensuite  annexée  au  procôs-verbnl  dos 
opérations  après  avoir  été  certifléo 
et  signée  par  les  membres  du  bu- 
reau. 

40......  |3).  —  Dans  les  assemblées 

divisées  en  plusieurs  sections,  le 
dépouillement  du  scrutin  so  fuit 
danscliaque  section  ;  le  résultat  en 
est  arrêté  et  signé  par  les  membres 
du  bureau;  il  est  immédiatement 
porté  par  le  présfdont  de  chaque 
section  au  bureau  io  la  première 
section,  qui  fait  en  présence  des 


présidents  de  toutes  les  sections,  le 
recensement  général  des  votes. 

47 (4). 

48.  Le  bureau  statue  provisoire- 
ment sur  les  difficultés  qui  s'élft- 
vent  au  sujet  des  opérations  de 
l'assemblée. 

49 |4). 

50.  Les  procês-verbaux  des  opé- 
rations des  assemblées  remis  par 
les  présidents  sont,  par  l'intermé- 
diaire du  sous-préfet,  transmis  au 
préfet,  qui,  s'il  croit  que  les  condi- 
tions et  formalités  légalement  pres- 
crites n'ont  pas  été  observées,  doit, 
dans  le  délai  de  quinze  jours,  à 
dater  de  la  réception  du  procès- 
verbal,  déférer  le  jugement  de  la 
nullité  au  conseil  de  préfecture, 
lequel  prononcera  dans  le  mois  (6). 

51.  Tout  membre  de  l'assemblée 
électorale  a  lo  droit  d'arguer  les 
opérations  de  nullité.  Si  sa  récla- 
mation n'a  pas  été  consignée  au 
procès-verbal,  elle  est  déposée  dans 
le  délai  de  cinq  jours,  à  partir  du 
jour  de  l'élection,  au  secrétariat  de 
la  sous-préfecture,  et  jugée,  sauf 
recours,  par  le  conseil  de  préfec- 
ture, dans  le  délai  d'un  mois,  à 
compter  de  sa  réception  à  la  pré- 
fecture (5). 

52.  Si  la  réclamation  est  fondée 
sur  l'incapacité  légale  d'un  ou  de 
plusieurs  membres  élus,  la  question 
est  portée  devant  le  tribunal  de 
l'arrondissement,  qui  statue,  .sauf 
l'appel.  L'acte  d'appel  devra,  sous 
peine  de  nullité,  être  notifié  dans 
les  dix  jours  à  la  partie,  quelle  que 
soit  la  distance  des  lieux.  La  cause 
sera  jugée  sommairement,  etcon- 


1.  Voy.  tV-,  I^  10  août  1871.  art.  12. 

2.  Abrogés  par  l'art.  4  du  décret  du 
S  juillet  1848. 

3.  L'art.  45  et  le  §  1"  do  l'art.  46  ont 
été  abrogé!)  par  le  mônic  décret. 


4.  Abrogés  par  le  mémo  décret. 

6.  Voy.  in/.,  art.  15,  16  et  17  do  la 
loi  du  10  août  1871,  modifiés  par  la  loi 
du  31  juin.  1875. 
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formément  au   paragraphe    4    de 
l'article   33  de  la  loi  du  19  avril 

1831. 

o3.  Le  recours  au  Conseil  d'État 
sera  exercé  parla  voie  contentieuse, 
jugé  publiquoment  et  sans  frais  (1). 

h4.  Le  recours  devant  le  Conseil 
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TITRE   II 


des  attributions  des  c0nskii,3 
d'arrondissement. 


39.  La  session  ordinaire  du  con- 


d'État  sera  suspensif  lorsqu'il  sera  seil  d'arrondissemeat  se  divise  en 

exercé  parle  conseiller  élu.  —  L'ap-  deux  parties  :  la  première  précède 

pel  des  jugements  des  tribunaux  ne  et  la  seconde  suit  la  session    du 

sera   pas    suspensif  lorsqu'il    sera  conseil  général. 


interjeté  par  le  préfet.  (1) 


TITRE   VII 


DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 


20  Avril    1834 

Loi  sur  l'organisation  du  conseil  gé- 
néral et  des  conseils  d'.arrondisse- 
ment  du  département  de  la  Seine,  et 
l'organisation  nnmioipale  de  la  ville 
de  Paris  (B.  des  L.,  9'8ér.,  n*  262)  (2). 


10  Mai   1838 

Loi  sur  les  attributions  des  conseils 
généraux  et  des  conseils  d'arrondis- 
sement (B.  des  L.,  9*  sér.,  n°  7378). 


TITRE  PREMIER 

DES    ATTRIBUTIONS   DES  CONSEILS 
GÉNÉRAUX  (3). 


40.  Dans  la  première  partie  de  sa 
session,  le  conseil  d'arrondissement 
délibère  sur  les  réclamations  aux- 
quelles donnerait  lieu  la  fixation  du 
contingent  de  l'arrondissement  dans 
les  contributions  directes.  —  Il  déli- 
bère également  sur   les  demandes 
en  réduction  de  contributions  for- 
i  mées  par  les  communes. 
1     41.  Le  conseil   d'arrondissement 
i  donne  son  avis,— !•  Sur  les  chan'ge- 
i  ments  proposés  à  la  circonscription 
i  du  territoire    de   l'arrondissement, 
des  cantons  et  des  communes,  et  à 
i  la  désignation  de  leurs  chefs-lieux  ; 
j  —  2'  Sur  le  classement  et  la  direc- 
j  tion    des    chemins    vicinaux,    de 
!  grande  communication;  —  3°  Sur 
I  rétablissement  et  la  suppression,  ou 
le  changement  des  foires   et  des 
marchés  (4)  ;  —  4*  Sur  les  réclama- 
tions élevées  au  sujet  de  la  part 
contributive  des  communes  respec- 
tives dans  les  travaux  intéressant  à 
la  fois  plusieurs  communes,  ou  les 
communes  et  le  département  ;  ~  5* 
Et  généralement  sur  tous  les  objets 
sur  lesquels  il  est  appelé  à  donner 
son  avis  en  vertu  des  lois  et  règle- 


1.  Voy,  ivf.  art.  15,  16,  17  de  la  loi 
du  10  août  1871,  modifiés  par  la  loi  du 
31  juillet  1875. 

2.  Voy.  inf.,  L.  16  septembre  1871, 
L.  21  mars  1873  et  L.  19  mars  1875. 

3.  Le  titre  V  de  cette    loi    a  été  , 


abrogé    par   l'iirt.    92    de    la   loi    dtt 
10  août  1871.  Voy.  inf. 

4.  Voy.  Part.  11  §  2  de  la  loi  dti 
24  juillet  1867,  inf.,  v*  COXSKILS  MO» 
NICIPAUX. 
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ments,  ou  sur  lesquels  il  serait  con- 
sulté par  l'administration. 

42.  Le  conseil  d'arrondissement 
peut  donner  son  avis,  —  1°  Sur  les 
travaux  de  routes,  de  navigation  et 
autres  objets  d'utilité  publique  qui 
intéressent  l'arrondissement:  —  2* 
Sur  le  classement  et  la  direction 
des  routes  départementales  qui  in- 
téressent l'arrondissement;  —  3*  Sur 
les  acquisitions,  aliénations,  éciian- 
ges,  constructions  et  reconstructions 
des  édifices  et  bâtiments  destinés  à 
la  sous-préfecture,  au  tribunal  de 
première  instance,  à  la  maison 
d'arrêt  ou  à  d'autres  services  pu- 
blics spéciaux  à  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  les  changements  de 
destination  de  ces  édilices;  —  4*  Et 
généralement  sur  tous  les  objets  sur 
lesquels  le  conseil  général  est 
appelé  à  délibérer,  en  temps  qu'ils 
intéressent  l'arrondissement. 

43.  Le  préfet  communique  au  con- 
seil d'arrondissement  le  compte  de 
l'emploi  dos  fonds  de  non-valeurs, 
en  ce  qui  concerne  l'arrondissement. 

44.  Le  conseil  d'arrondissement 
peut  adresser  directement  au  préfet, 
par  l'intermédiaire  de  son  prési- 
dent, son  opinion  sur  l'état  et  les 
besoins  des  différents  services  pu- 
blics, en  ce  qui  touche  l'arro/idis- 
sement. 

45.  Dans  la  seconde  partie  de  la 
session,  le  conseil  d'arrondissement 
répartit  entre  les  communes  les 
contributions  directes. 

46.  Le  conseil  d'arrondissement 
est  tenu  de  se  conformer,  dans  la 
répartition  de  l'impôt,  aux  décisions 
rendues  par  le  conseil  général  sur 


DÉPARTEMENT,   ETC. 

les  réclamations  des  communes.  — 
Faute  par  le  conseil  d'arrondisse- 
ment de  s'y  être  conformé,  le  pré- 
fet, en  conseil  de  préfecture,  établit 
la  répartition  d'après  lesdites  déci- 
sions. —  En  ce  cas,  la  somme  dont 
la  contribution  de  la  commune  dé- 
chargée se  trouve  réduite  est  répar- 
tie, au  centime  le  franc,  sur  toutes 
les  autres  communes  de  l'arrondis- 
sement. 

47.  Bile  conseil  d'arrondissement 
ne  se  réunissait  pas,  ou  s'il  se  sépa- 
rait sans  avoir  arrêté  la  répartition 
des  contributions  directes,  les  man- 
dements des  contingents  assignés 
à  chaque  commune  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de 
la  répartition  précédente,  sauf  les 
moditications  à  apporter  dans  le 
contingent  en  exécution  des  lois. 

8  Juillet  1848 

Décret  relatif  au  rououvelloinent  ides 
conseils  municipaux  et  des  conseils 
d'arrondisiomoiit  et  de  département 
(B.  des  L.,  10*  sér,,  n*  536). 

(Remplacé  en  ce  qui  concerne  les 
conseils  municipaux,  par  la  loi  du 
6  mai  1855  [iup.  V  Communes),  et  en 
ce  qui  concerne  les  conseils  d'ar- 
rondissement et  de  départemeni, 
par  la  loi  du  7  juillet  1852,  et  par  la 
loi  du  10  août  1871.  (Voy.  inf.]        '; 

7   JuiUet   1853  ""' 

Loi  sur  le  renoaTelloment  de«  coium^,j 
généraux,  dos  conseils  d'arrondlssè* 
ment  et  des  conseils  municipaux,  et 
sur  la  nomination  des  maires  «t 
adjoints  (B.  des  L.,  10'  s6r., 
n*4198)(l). 


1.  Les  dispositions  de  cette  loi  rela- 
tives  à  l'organieation  des  corps  muni- 
cipaux ont  été  abrogées  par  l'art.  51 
de  la  loi  du  6  m»i  186&.  Voy.  V  COM- 


MUNRS  ;  celles  relatives  aux  conseils 
généraux  sont  rempliicécs  par  la  loi 
du  lOaoût  1871.  Voy.  inf. 
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18  Juillet   1866 

Loi  BUT  les  conseils  généraux  (.B.  des  L., 
11*  8ér.,  n- 14438)  (1). 


23  Juillet   1870 

Loi  portant  modification  de  direrses 
dispositions  relatives  aux  conseils 
généranz  et  aux  conseils  d'arron- 
dissement (B.  des  L.,  11'  sér, 
n*  17931). 

(Voy.  inf.  L.  10  août  1871). 

25  Décembre   1870 

Décret  de  la  délégation  du  GouTCme- 
ment  de  la  défense  nationale  sui-  la 
dissolution  des  conseils  généraux  et 
d'arrondissement,  et  l'institution  de 
commissions  départementales  (B.  des 
L.,  12'  sér.,  n'  386). 

(Abrogé  parla  loi  du  29  mars  1871. 
Voy.  ci-après). 

29  Mars   1871 

Loi  qui  abroge  l'art.  2  du  décret  de  la 
délégation  de  Bordeaux  du  25  dé- 
cembre 1870,  sur  la  dissolution  des 
conseils  généraux  et  d'arrondisse- 
ment, et  l'institution  des  commis- 
sions départementales  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  350,  J.  o.,  4  avr.). 

Art.  1".  L'article  2  du  décret  de  la 
délégation  de  Bordeaux  du  20  dé- 
cembre 1870  (voy.  sup.]  est  abrogé. 
—  Toutes  les  commissions  dépar- 
tementales sont  supprimées. 

2.  Il  sera  procédé  à  la  réélection 
des  conseils  généraux  dans  le  mois 
qui  suivra  la  réélection  des  conseils 
municipaux. 

3.  Ne  pourront  être  élus  membres 
des  conseils  généraux  :   —  1*   Les 


i  juges  de  paix  dans  les  cantons  où 
j  ils  exercent  leurs  fonctions  ;  2'  les 
membres  amovibles  et  inamovibles 
des  tribunaux  civils  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  de 
ces  tribunaux. 

10   Août  1871 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 
(B,  des  L.,  12'  sér.,  n"  484,  J.  o., 
29  août). 


TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES  . 

Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  dépar- 
tement un  conseil  général. 

2.  Le  conseil  général  élit  dans 
son  sein  une  commission  départe- 
mentale, 

3.  Le  préfet  est  le  représentant  du 
Pouvoir  exécutif  dans  le  départe- 
ment. —  Il  est,  en  outre,  chargé  de 
l'instruction  préalable  des  aftaires 
qui  intéressent  le  département, 
ainsi  que  de  l'exécution  des  déci- 
sions du  conseil  général  et  de  la 
commission  départementale,  con- 
formément aux  dispositions  de  la 
présente  loi. 


TITRE   II 

DK  LA  FORMATION   DES    CONSEILS 
GÉNÉRAUX. 

4.  Chaque  canton  du  département 
élit  un  membre  du  conseil  général. 

5.  L'élection  se  fait  au  suffrage 
universel,  dans  chaque  commune, 
sur  les  listes  dressées  pour  les  élec- 
tions municipales. 

6.  Sont  éligiblos  au  conseil  géné- 


1.  Abrogée  par  la  loi  du  10  août  1871,  '  19  ma: 
art.  92,  Yoy.  it^f.  —  Voy.  aussi  LL.  néral  < 
IG    septembre    1871,     21    mai    i>^*- 


1875  relatives  au  conseil  ge- 
la Seine. 
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rai  tous  les  citoyens  inscrits  sur  une 
liste  d'électeurs  ou  justiflant  qu'ils 
devaient  y  être  inscrits  avant  le 
jour  de  l'éltclion,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  qui  sont  domi- 
ciliés dans  le  département,  et  ceux 
qui,  sans  y  être  domicliés,  y  sont 
inscrits  au  rôle  d'une  des  contribu- 
tions directes  au  1"  janvier  de  l'an- 
née dans  laquelle  se  fait  l'éleciion, 
ou  justifient  qu'ils  devaient  y  être 
inscrits  à  ce  jour,  ou  ont  hérité 
depuis  la  môme  époque  d'une  pro- 
priété foncière  dans  le  département. 
—  Toutefois,  le  nombre  des  conseil- 
lers généraux  non  domiciliés  ne 
pourra  dépasser  le  quart  du  nombre 
total  dont  le  conseil  doit  être  com- 
posé. 

7.  Ne  peuvent  être  élus  au  conseil 
général  les  citoyens  qui  sont  pour- 
vus d'un  conseil  judiciaire. 

8.  Ne  peuvent  être  élus  membres 
du  conseil  général  :  —  fLes  préfets, 
sous-préfets,  secrétaires  généraux 
et  conseillers  de  préfecture,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  —  2*  Les  procureurs  gé- 
néraux, avocats  généraux  et  sub- 
stituts du  procureur  général  près  les 
cours  d'appel,  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  cour  ;  —  3*  Les  prési- 
dents, vice-présidents,  juges  titu- 
laires, juges  d'instruction  et  mem- 
bres du  parquet  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  l'arrondis- 
sement du  tribunal  ;  —  4*  Les  juges 
de  paix,  dans  leurs  cantons  ;  —  6* 
Les  généraux  commandant  les  divi- 
sions ou  les  subdivisions  territo- 
riales, dans  l'étendue  de  leurs  com- 
mandements ;  —  6*  Les  préfols 
maritimes,  n:ajors'  généraux  de  la 
marine  et  commissaires  de  l'inscrip- 
tion maritime,  dans  les  départe- 
ments où  ils  résident;  —  7*  Les 
cou)missaires  et  agents  de  police, 
dans  les  cantons  de  leur  ressort; , 


—  8' Les  ingénieurs  on  chef  de  dé- 
partement et  les  ingénieurs  ordi- 
naires d'arrondissement,  dans  le 
département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;  —  9*  Les  ingénieurs  du 
service  ordinaire  des  mines,  dans 
les  cantons  de  leur  ressort  :  — 
10*  Les  recteurs  d'académie,  dans 
le  ressort  de  l'académie  ;  —  11*  Les 
inspecteurs  d'académie  et  les  ins- 
pecteurs des  écoles  primaires,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions;—  12*  Les  ministres  des 
différents  cultes,  dans  les  cantons 
de  leur  ressort  ;  —  13*  Les  agents 
£t  comptables  de  tout  ordre,  em- 
ployés à  l'assiette,  à  la  perception 
et  au  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  ou  indirectes,  et  au 
paiement-  des  dépenses  publiques 
de  toute  nature,  dans  le  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions :  —  14*  Les  directeurs  et  ins- 
pecteurs des  postes,  des  télégraphes 
et  des  manufactures  de  tabac,  dans 
le  département  où  ils  exercent  leurs 
fonctions  ;  —  16'  Les  conservateurs, 
inspecteurs  et  autres  agents  dos 
eaux  et  forêts,  dans  les  cantons  de 
leur  ressort  ;  —  16*  Les  vérificateurs 
des  poids  et  mesures,  dans  les  can- 
tons de  leur  ressort. 

9.  Le  mandat  de  conseiller  général 
est  incompatible,  dans  toute  la 
France,  avec  les  fonctions  énumé- 
rées  aux  n"  1  et  7  de  l'article  8. 

10.  Le  mandat  de  conseiller  géné- 
ral est  incompatible,  dans  le  dépar- 
tement, avec  les  fonctions  d'archi- 
tecte départemental,  d'agent  voyer, 
d'employé  des  bureaux  de  la  pré- 
fecture ou  d'une  sous-préfecture,  et 
généralement  de  tous  les  agents 
salariés  ou  subventionnés  sur  les 
fonds  départementaux.  —  La  même 
incompatibilité  existe  A  l'égard  dos 
entrepreneurs  des  services  dépap- 
-"  mentaux. 


CONSEILS    GÉNÉRAUX    DE    DÉPARTEMENT,    ETC.    401 


11.  Nul  ne  peut  être  membre  de 
plusieurs  conseils  généraux. 

12.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  par  le  pouvoir  exécutif. 
—  Il  doit  y  avoir  un  intervalle  de 
quinze  joiu's  francs,  au  moins, 
entre  la  date  du  décret  de  convoca- 
tion et  le  jour  de  l'élection,  qui  sera 
toujours  un  dimanche.  Le  scrutin 
est  ouvert  à  sept  heures  du  matin 
et  clos  le  même  jour  à  six  heures. 
Le  dépouillement  a  lieu  immédiate- 
ment. —  Lorsqu'un  second  tour  de 
scrutin  est  nécessaire,  il  y  est  pro- 
cédé le  dimanche  suivant 

13.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement du  scrutin,  les  procès- 
verbaux  de  chaque  commune,  ar- 
rêtés et  signés,  sont  portés  au 
chef-lieu  du  canton  par  deux  mem- 
bres du  bureau.  Le  recensement 
général  des  votes  est  fait  par  le 
bureau  du  chef-lieu,  et  le  résultat 
est  proclamé  par  son  président,  qui 
adresse  tous  les  procès-verbaux  et 
les  pièces  au  préfet. 

14.  Nul  n'est  élu  membre  du  con- 
seil général  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  —  1*  La  ma- 
jorité absolue  des  suffrages  expri- 
més; —  2*  Un  nombre  de  suffrages 
égal  au  quart  de  celui  des  électeurs 
inscrits.  —  Au  second  tour  de  scru- 
tin, l'élection  a  lieu  à  la  majorité 
relative,  quelque  soit  le  nombre  des 
votants.  Si  plusieurs  candidats  ob- 
tiennent le  même  nombre  de  suf- 
frages, l'élection  est  acquise  au 
j?lus  âgé. 

y  15.  Les  élections  pourront  être 
^guées  de  nullité  par  tout  électeur 
du  canton,  par  les  candidats  et  par 
les  membres  du  conseil  général.  — 
Si  la  réclamation  n'a  pas  été  con- 
signée dans  le  procès-verbal,  elle 


doit  être  déposée  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  l'élection,  soit  au  secré- 
tariat de  la  section  du  contentieux 
du  Conseil  d'État,  soit  au  secréta- 
riat général  de  la  préfecture  du 
département  où  l'éleclion  a  eu  lieu. 
—  11  en  sera  donné  récépissé.  —  La 
réclamation  sera,  dans  tous  les  cas, 
notifiée  à  la  partie  intéressée  dans 
le  délai  d'un  mois,  à  compter  du 
jour  de  l'élection.  —  Le  préfet 
transmettra  au  Conseil  d'État,  dans 
les  dix  jours  qui  suivront  leur  ré- 
ception, les  réclamations  consi- 
gnées au  procès- verbal  ou  déposées 
au  secrétariat  général  de  la  pré- 
fecture. —  Le  préfet  aura,  pour 
réclamer  contre  les  élections,  un 
délai  de  vingt  jours,  à  partir  du 
jour  où  il  aura  reçu  les  procès- 
verbaux  des  opérations  électorales. 
Il  enverra  sa  réclamation  au  Con- 
seil d'État;  elle  ne  pourra  être 
fondée  que  sur  l'inobservation  des 
conditions  et  formalités  prescrites 
par  les  lois  (1). 

16.  Les  réclamations  seront  exa- 
minées au  Conseil  d'État,  suivant 
les  formes  adoptées  pour  le  juge- 
ment des  affaires  contentieuses. 
Elles  seront  jugées  sans  frais,  dis- 
pensées du  timbre  et  du  ministère 
des  avocats  au  Conseil  d'État  ;  elles 
seront  jugées  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  l'arrivée  des  pièces 
au  secrétariat  du  Conseil  d'État.  — 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi  de- 
vant les  tribunaux,  le  délai  de  trois 
mois  ne  courra  que  du  jour  où  la 
décision  judiciaire  sera  devenue 
définitive.  —  Le  débat  ne  pourra 
porter  que  sur  les  griefs  relevés 
dans  les  réclamations,  à  l'excep- 
tion des  moyens  d'ordre  public,  qu 
pourront  être  produits  en  tout  éta 


1.  Aingl  modifié  par  la  loi  du  31  juillet  1875.  "Voy.  ît)/. 
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do  cause.  —  Lorsque  la  réclama-  j  rement  à  son  élection,  se  trouve 
lion  est  fondée  sur  l'incapacité  dans  un  des  cas  prévus  pci  les 
légale  de  l'élu,  le  Conseil  d'État  '  articles  7,  8,  9  et  10,  ou  se  trouva 
surseoit  à  statuer  jusqu'à  ce  que  la  ;  frappé  de  l'une  des  incapacités  qui 
question  préjudicielle  ait  été  jugée  fout  perdre  la  qualité  d'électeur, 
par  les  tribunaux  compétents,  et  I  est  déclaré  démissionnaire  par  le 
fixe  un  bref  délai  dans  lequel  la  |  conseil  général,  soit  d'office,  soit 
partie  qui  aura  élevé  la  question    sur  les  réclamations  de  tout  élec- 


préjudicielle  doit  justifler  de  ses 
diligences.  —  S'il  y  a  appel,  l'acte 
d'appel  doit,  sous  peine  de  nullité, 
êire  notifié  à  la  partie  dans  les  dix 
jours  du  jugement,  quelle  que  soit 
la  dislance  des  lieux.  Les  questions 
préjudicielles  seront  jugées  som- 
mairement par  les  tribunaux  et 
conformément  au  paragraphe  4  de 
l'article  33  de  la  loi  du  19  avril 
1831  (1). 

17.  Le  conseiller  général  élu  dans 
plusieurs  cantons  est  tenu  de  dé- 
clarer son  option  au  président  du 
conseil  général  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  l'ouverture  de  la  ses- 
sion, et,  en  cas  de  contestation,  à 
partir  de  la  noiiQcation  de  la  déci- 
sion du  Conseil  d'État  —  A  défaut 
d'option  dans  ce  délai,  le  conseil 
général  déterminera,  en  séance  pu- 
blique et  par  la  voie  du  sort,  à  quel 
canton  le  conseiller  appartiendra. 
—  Lorsque  le  nombre  des  conseil- 
lers non  domiciliés  dans  le  dépar- 
tement dépasse  le  quart  du  conseil, 
le  conseil  général  procède  de  la 
mémo  façon  pour  désigner  celui  ou 
ceux  dont  l'élection  doit  être  annu- 
lée. Si  une  question  préjudicielle 
■'élève  sur  le  domicile,  le  conseil 
général  surseoit  et  le  tirage  au  sort 
rf  t  fait  par  la  commission  départe- 
mentale pon<lant  -  l'intervalle  des 
sessions  j2|. 

18.  Tout  conseiller  général  qui, 
par  une  cause  survenue  postériou- 


teur. 

19.  Lorsqu'un  conseiller  général 
aura  manqué  à  une  session  ordi- 
naire sans  excuse  légitime  admise 
parle  conseil,  il  sera  déclaré  dé- 
missionnaire par  le  conseil  général, 
dans  la  dernière  séance  de  la  ses- 
sion. 

20.  Lorsqu'un  conseiller  général 
donne  sa  démission,  il  l'adresse  au 
président  du  conseil  général  ou  au 
président  de  la  coramissiou  dépar- 
tementale, qui  en  donne  immédia- 
tement avis  au  préfet 

21.  Le.»  conseillers  généraux  sont 
nommés  pour  six  ans  ;  ils  sont  re- 
nouvelés par  moitié  tous  les  trois 
ans,  et  indéûniment  rééligibles.  En 
cas  de  renouvellement  intégral,  à 
la  session  qui  suit  ce  renouvelle- 
ment, le  conseil  général  divise  les 
cantons  du  département  en  deux 
séries,  en  répartissant,  autant  que 
possible,  dans  une  proportion  égale, 
les  cantons  de  chaque  arrondisse- 
ment dans  chacune  des  séries,  et  il 
procède  ensuite  à  un  tirage  au  sort 
pour  régler  l'ordre  du  renouvelle- 
ment des  séries. 

22.  En  cas  de  vacance  par  décès, 
option,  démission,  par  une  des 
causes  énumérées  aux  articles  17, 
18  et  19,  ou  par  toute  autre  cause, 
les  électeurs  devront  être  réunis 
dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Toute- 
fois, si  le  renouvellement  légal  de 
la  série    à  laquelle    appartient  le 


l  et  8.  Ainsi  mcaifléij^ftr  U  loi  du  81  Jnillot  1S76.  Toy.  inf^ 
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siège  vacant  doit  avoir  lieu  avant 
la  prochaine  session  ordinaire  du 
conseil  général,  l'élection  partielle 
se  fera  à  la  même  époque.  — 
La  commission  départementale  est 
chargée  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  article.  Elle  adresse  ses 
réquisitions  au  préfet  et,  s'il  y  a 
lieu,  au  ministre  de  l'intérieur. 


TITRE  III 

DES    SESSIONS  DES  CONSEILS 
aÉNÉRAUX. 

23.  Les  conseils  généraux  ont 
chaque  année  deux  sessions  ordi- 
naires. —  La  session  dans  laquelle 
sont  délibérés  le  budget  et  les 
comptes  commence  de  plein  droit 
le  premier  lundi  qui  suit  le  15  août 
et  ne  pourra  être  retardée  que  par 
une  loi.  —  L'ouverture  de  la  pre- 
mière session  annuelle  aura  lieu  de 
plein  droit  le  second  lundi  qui  suit 
le  jour  de  Pâques  (1).  —  La  durée  de 
la  session  d'août  ne  pourra  excéder 
un  mois;  celle  de  l'autre  session 
ordinaire  ne  pourra  excéder  quinze 
jours. 

24.  Les  conseils  généraux  peuvent 
être  réunis  extraordinaire  ment  :  — 
1°  Par  décret  du  Chef  du  pouvoir 
exi'culif  ;  —  2*  Si  les  deux  tiers  des 
membres  en  adressent  la  demande 
écrite  au  président.  —  Dans  ce  cas, 
le  présiden  t  est  tenu  d'en  donner 
avis  immédiatement  au  préfet,  qui 
devra  convoquer  d'urgence.  —  La 
durée  des  sessions  extraordinaires 
ne  pourra  excéder  huit  jours. 

25.  A  l'ouverture  de  la  session 
d'août,  le  conseil  général,  réuni 
sous  la  présidence  du  doyen  d'âge, 
le  plus  jeune  membre  faisant  fonc- 


tions de  secrétaire,  nomme  au 
scrutin  secret  et  à  la  majorité  ab- 
solue son  président,  un  ou  plusieurs 
vice-présidents  et  ses  secrétaires. 
—  Leurs  fonctions  durent  jusqu'à  la 
session  d'août  de  l'année  suivante. 
iC.  Le  conseil  général  fait  son 
règlement  intérieur. 

27.  Le  préfet  a  entrée  au  conseil 
général  ;  il  est  entendu  quand  il  le 
demande,  et  assiste  aux  délibéra- 
tions, excepté  lorsqu'il  s'agit  do 
l'apurement  de  ses  comptes. 

28.  Les  séances  des  conseils  gé- 
néraux sont  publiques.  —  Néan- 
moins, sur  la  demande  de  cinq 
membres,  du  président  ou  du  pré- 
fet, le  conseil  général,  par  assis  et 
levé,  sans  débats,  décide  s'il  se 
formera  en  comité  secret. 

2D.  Le  président  a  seul  la  police 
de  l'assemblée.  —  11  peut  faire  ex- 
pulser de  l'auditoire  ou  arrêter  tout 
individu  qui  trouble  l'ordre.  —  En 
cas  de  crime  ou  de  délit,  il  en  dresse 
procès-verbal,  et  le  procureur  de 
la  République  en  est  immédiate- 
ment saisi. 

30.  Le  conseil  général  ne  peut  dé- 
libérer si  la  moitié  plus  un  des 
membres  dont  il  doit  être  composé 
n'est  présente.  —  Les  votes  sont 
recueillis  au  scrutin  public,  toutes 
les  fois  que  le  sixième  des  membres 
présents  le  demande.  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.  —  Néanmoins,  les 
votes  sur  les  nominations  et  sur  les 
validations  d'élections  contestées 
ont  toujours  lieu  au  scrutin  secret. 
(Voy.  sup.,  art.  15,  16  et  17,  modifiés 
par  la  loi  du  31  juill.  1875.)  —  Le 
résultat  des  scrutins  publics,  énon- 
çant les  noms  des  votants,  est  re- 
produit au  procès-verbal. 


l.  Ainsi  modiflé  par  la  loi  du  12  août  1876.  Voy.  in/. 
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31.  Les  conseils  généraux  devront 
établir  jour  par  jour  un  compte 
rendu  sommaire  et  oillciel  de  leurs 
séances,  qui  sera  tenu  à  la  disposi- 
tion de  tous  les  journaux  du  dépar- 
tement, dans  les  quarante -huit 
heures  qui  suivront  la  séance.  — 
Les  journaux  ne  pourront  appré- 
cier une  discussion  du  conseil  sans 
reproduire  en  même  temps  la  por- 
tion du  compte  rendu  afférente  à 
cette  discussion.  —  Toute  contra- 
vention à  cette  disposition  sera 
punie  d'une  amende  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs. 

32.  Les  procès-verbaux  des  séan- 
ces, rédigés  par  un  des  secrétaires, 
sont  arrêtés  au  commencement  de 
chaque  séance,  et  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire.  —  Us 
contiennent  les  rapports,  les  noms 
des  membres  qui  ont  pris  part  à  la 
discussion  et  l'analyse  de  leurs  opi- 
nions. —  Tout  électeur  ou  contri- 
buable du  département  a  le  droit 
de  demander  la  communication 
sans  déplacement  et  de  prendre 
copie  de  toutes  les  délibérations  du 
conseil  général,  ainsi  que  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  publiques, 
et  de  les  reproduire  par  la  voie  de 
la  presse. 

33.  Tout  acte  et  toute  délibération 
d'un  conseil  général  relatifs  à  des 
objets  qui  ne  sont  pas  légalement 
compris  dans  ses  attributions  sont 
nuls  et  do  nul  effet  —  La  nullité 
est  prononcée  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique. 

34.  Toute  délibération  prise  hors 
des  réunions  du'  conseil,  prévues 
ou  autorisées  par  la  loi,  est  nulle  et 
de  nul  effet.  —  Le  préfet,  par  un 
arrêté  motivé,  déclare  la  réunion 
illégale,  prononce  la  nullité  des 
actes,  prend  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  l'assemblée  se 


séparo  immédiatement  et  transmet 
son  arrêté  au  procureur  général  du 
ressort  pour  l'exécution  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des 
peines  déterminées  par  l'article  258 
du  Code  pénal.  En  cas  de  condam- 
nation, les  membres  condamnés 
sont  déclarés  par  le  jugement  ex- 
clus du  conseil  et  inéligibles  pen- 
dant les  trois  années  qui  suivront  la 
condamnation. 

33.  Pendant  les  sessions  de  l'As- 
semblée nationale,  la  dissolution 
d'un  conseil  général  ne  peut  être 
prononcée  par  le  Chef  du  pouvoir 
exécutif,  que  sous  l'obligation  ex- 
presse d'en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée, dans  le  plus  bref  délai 
possible.  En  ce  cas,  une  loi  ûxe  la 
date  de  la  nouvelle  élection,  et  dé-' 
cide  si  la  commission  départemen- 
tale doit  conserver  son  mandat 
jusqu'à  la  réunion  du  nouveau  con- 
seil général,  ou  autorise  le  pouvoir 
exécutif  à  en  nommer  provisoire- 
ment une  autre. 

36.  Dans  l'intervalle  des  sessions 
de  l'Assemblée  nationale,  le  Chef 
du  pouvoir  exécutif  peut  prononcer 
la  dissolution  d'un  couseil  général 
pour  des  causes  spéciales  à  ce  oon- 
seiL  —  Le  décret  de  dissolution  doit 
être  motivé.  —  Il  no  peut  jamais 
être  rendu  par  voie  de  mesure  gé- 
nérale. Il  convoque  en  même  temps 
les  électeurs  du  département  pour 
le  quatrième  dimanche  qui  suivra 
sa  date.  Le  nouveau  conseil  général 
se  réunit  do  plein  droit  le  deuxième 
lundi  après  l'élection  et  nomme  sa 
commission  départementale. 

TITRE  IV 

DBS  ATTRIBUTIONS    DKS   CONSEILS 
OliNKKAUX. 

87.    Le   conseil  générai  répartit 
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chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
les  contributions  directes,  confor- 
mément aux  règles  établies  par  les 
lois.  —  Avant  d'effectuer  cette  ré- 
partition, il  statue  sur  les  demandes 
délibérées  par  les  conseils  compé- 
tents en  réduction  de  contingent. 

38.  Le  conseil  général  prononce 
définitivement  sur  les  demandes  en 
réduction  de  contingent  formées 
par  les  communes  et  préalablement 
soumises  au  conseil  compétent. 

39.  Si  le  conseil  général  ne  se 
réunissait  pas,  ou  s'il  se  séparait 
sans  avoir  arrêté  la  répartition  des 
contributions  directes,  les  mande- 
ments des  contingents  seront  ré- 
glés par  les  préfets,  d'après  les 
bases  de  la  répaniiion  précédente, 
sauf  les  modifications  à  porter  dans 
le  contingent  en  exécution  des  lois. 

40.  Le  conseil  général  vote  les 
centimes  additionnels  dont  la  per- 
C3ption  est  autorisée  par  les  lois.  — 
Il  peut  voter  des  centimes  extraor- 
dinaires dans  la  limite  du  maximum 
fixé  annuellement  par  la  loi  de 
finances.  —  Il  peut  voter  également 
les  emprunts  départementaux  rem- 
boursables dans  un  délai  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  années,  sur 
les  ressources  ordinaires  et  extra- 
ordinaires. 

41.  Dans  le  cas  où  le  conseil  gé- 
néral voterait  une  contribution  ex- 
traordinaire ou  un  emprunt  au  delà 
des  limites  déterminées  dans  l'ar- 
ticle précédent,  cette  contribution 
ou  cet  emprunt  ne  pourrait  être 
autorisé  que  par  une  loi. 

42.  Le  conseil  général  arrête, 
chaque  année,  à  sa  session  d'août, 
dans  les  limites  fixées  annuelle- 
ment par  la  loi  de  finances,  le 
maximum  du  nombre  des  centimes 
extraordinaires  que  les  conseils 
municipaux  sont  autorisés  à  voter, 
pour  en  affecter  le  pioduit  à  des 
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dépenses  extraordinaires  d'utilité 
communale.  -  Si  le  conseil  général 
se  sépare  sans  l'avoir  arrêté,  le 
maximum  fixé  pour  l'année  précé- 
dente est  maintenu  jusqu'à  la  ses- 
sion d'août  de  l'année  suivante. 

43.  Chaque  année,  dans  sa  session 
d'août,  le  conseil  général,  par  un 
travail  d'ensemble  comprenant 
toutes  les  communes  du  départe- 
ment, procède  à  la  révision  des 
sections  électorales  et  en  dresse  le 
tableau. 

44.  Le  conseil  général,  opère  la 
reconnaissance,  détermine  la  lar- 
geur et  prescrit  l'ouverture  et  le 
redressement  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun.  —  Les  délibérations 
qu'il  prend  à  cet  égard  produisent^ 
les  effets  spécifiés  aux  articles  15  et 
16  de  la  loi  du  21  mai  1836.  (Voy. 
r  Chemiws  vicinadt.) 

45.  Le  conseil  général,  sur  l'avis 
motivé  du  directeur  et  de  la  com- 
mission de  surveillance,  pour  les 
écoles  normales,  du  proviseur  ou 
du  principal  et  du  bureau  d'admi- 
nistration, pour  les  lycées  ou  col- 
lèges, du  chef  d'institution,  pour 
les  institutions  d'enseignement  li- 
bre, nomme  et  révoque  les  titulaires 
des  bourses  entretenues  sur  les 
fonds  départementaux.  —  L'autorité 
universitaire,  ou  le  chef  d'institu- 
tion libre,  peut  prononcer  la  révo- 
cation dans  les  cas  d'urgence  ;  ils 
en  donnent  avis  immédiatement  au 
président  de  la  commission  dépar- 
tementale et  en  font  connaître  les 
motifs.  —  Le  conseil  général  dé- 
termine les  conditions  auxquelles 
seront  tenus  de  satisfaire  les  can- 
didats aux  fonctions  rétribuées  ex- 
clusivement sur  les  fonds  départe- 
mentaux et  les  règles  des  concours 
d'après  lesquels  les  nominations 
devront  être  faites.  —  Sont  main- 
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tenus  néanmoins  les  droits  des 
archivistes  paléographes,  tels  qu'ils 
sont  réglés  par  le  décret  du  4  fé- 
vrier 18j0.  (Ce  dernier  §  a  été  ainsi 
rectifié,  Voy.  l'erratum,  au  15.  dos 
L.,  1871,  2*  sem.,  p.  434.) 

46.  Le  conseil  général  siatue  défi- 
nitivement sur  les  objets  ci-après 
désignés,  savoir  :  —  1*  Acquisition, 
aliénation  et  échange  des  propriétés 
départementales,  mobilières  ou  im- 
mobilières, quand  ces  propriétés  no 
sont  pas  affectées  à  l'un  des  services 
énumérés  au  a*  4;  —  2*  Mode  do 
gestion  des  propriétés  départemen- 
tales ;  —  3*  Baux  de  biens  donnés  ou 
pris  à  ferme  ou  à  loyer,  quelle  qu'on 
soit  la  durée;  —  4*  Chiingcmoiu  de 
destination  des  propriétés  et  des 
édifices  départementaux  autres  que 
les  hôtels  de  préfecture  et  de  sous- 
préfecture,  et  des  locaux  affectés 
aux  cours  d'assises,  aux  tribunaux, 
aux  écoles  normales,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  et  aux  pri- 
sons; —  5*  Acceptation  ou  refus  de 
dons  et  leffs  faits  au  département, 
quand  ils  no  donnent  pas  lieu  à 
réclamation;  —  6*  Classement  et 
direction  des  routes  départementa- 
les; —  Projets,  plans  et  devis  des 
travaux  à  exécuter  pour  la  con- 
struction, la  rectification  ou  l'entre- 
tien desditos  routes;  —  Désignation 
des  services  qui  seront  chargés  de 
leur  construction  et  de  leur  entre- 
tien ;  —  7*  Classement  et  direction 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  com- 
mun; désignation  dos  communes 
qui  doivent  concourir  Ti  la  construc- 
tion et  à  l'entretien  desdits  chemins, 
et  fixation  du  contingent  annuel  do 
cliaque  commune  ;  le  tout  sur  l'avis 
dos  conseils  compétents;  —Répar- 
tition des  subventions  accordées, 
sur  les  fonds  de  l'État  ou  du  dépar- 
tement, aux  chemins  vicinaux  de 


toute  catégorie;  —  Désignation  des 
services  auxquels  sera  confiée  l'exé- 
cution des  travaux  sur  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication 
et  d'intérêt  commun,  et  mode  d'exé- 
cution des  travaux  à  la  charge  du 
département  ;  —  Taux  de  la  conver- 
sion en  argent  des  journées  de  pres- 
tation; —  8*  Déclassement  des  routes 
départementales,  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et 
d'intérêt  commun  ;  —  9*  Projets, 
plans  et  devis  de  tous  autres  travaux 
h  exécuter  sur  les  fonds  départe- 
mentaux et  désignation  des  services 
auxquels  ces  travaux  seront  con- 
fiés; —  IQ'  Offres  faites  par  les 
communes,  les  associations  ou  les 
pariiculiers  pour  concourir  à  des 
dépenses  quelconques  d'intérêt  dé- 
partemental ;  —  11*  Concessions  à 
des  associations,  à  des  compagnies 
ou  ù  des  particuliers  de  travaux 
d'intérêt  départemental;  —  12*  Di- 
rection des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local,  modo  et  conditions  do  leur 
construction,  traités  et  dispositions 
nécessaires  pour  en  assurer  l'exploi- 
tation ;  —  IS*  Établissement  et  en- 
trelien des  bacs  et  passages  d'eau 
sur  les  routes  et  chemins  à  la  charge 
du  département  ;  fix.ition  des  tarifs 
do  pénge;  —  14*  Assurances  des  bâ- 
timents départementaux  ;  —  15*  Ac- 
tions à  intenter  ou  à  soutenir  au 
nom  du  département,  sauf  les  cas 
d'urgence,  dans  lesquels  la  com- 
mission départementale  pourra  sta- 
tuer; — 16"  Transactions  concernant 
les  droits  des  départements  ;  —  17* 
Recettes  de  toute  nature  et  dépen- 
ses des  établissements  d'aliénés 
appartenant  au  département  ;  appro- 
bation des  traités  passés  avec  des 
établissements  privés  ou  publics 
pour  le  traitement  des  aliénés  du 
département;  —  18*  Service  des 
enfants  assistés;  —  19*  Part  delà 


CONSEILS    GÉNÉRAUX    DE    DÉPARTEMENT,   ETC.    407 


dépense  des  aliénés  et  des  enfants 
assistés  qui  sera  mise  à  la  charge 
des  communes,  etbases  de  la  répar- 
tiiiop.  à  faire  entre  elles  ;  —  20'  Créa- 
tions d'institutions  départementales 
d'assistance  publique,  et  service  de 
l'assistance  publique  dans  les  éta- 
blissements départementaux  ;  — 
21*  Établissement  et  organisation 
des  caisses  de  retraite  ou  tout  autre 
mode  de  rémunération  en  faveur 
des  employés  des  préfectures  et  des 
sous-préfectures  et  dos  agents  sala- 
riés sur  les  fonds  départementaux  ; 
—  22*  Part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  dos  travaux  qui 
intéressent  à  la  fois  le  département 
et  les  communes  ;  —  23*  Difficultés 
élevées  relativement  &  la  répartition 
de  la  dépense  des  travaux  qui  inté- 
ressent plusieurs  communes  du  dé- 
partement ;  —  24*  Délibérations  des 
conseils  municipaux  ayant  pour  but 
rétablissement,  la  suppression  ou 
les  changements  de  foires  et  mar- 
chés; —  25*  Délibérations  des  con- 
seil municipaux  ayant  pour  but  la 
prorogation  des  taxes  additionnelles 
d'octroi  actuellement  existantes,  ou 
l'augmentation  des  taxes  principa- 
les au  delà  d'un  décime,  le  tout  dans 
les  limites  du  maximum  des  droits 
et  de  la  nomenclature  des  objets 
fixés  par  le  tarif  général,  établi 
conformément  à  la  loi  du  24  juillet 
1867  ;  —  26*  Changements  à  la  cir- 
conscription des  communes  d'un 
même  canton  et  à  la  désignation 
de  leurs  chefs-lieux,  lorsqu'il  y  a 
accord  entre  les  conseils  munici- 
paux. 

47.  Les  délibérations  par  lesquel- 
les les  conseils  généraux  statuent 
définitivement  sont  exécutoires  si, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  par- 
tir de  la  clôture  de  la  session,  le 
préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annula- 
tion pour  excès  de  pouvoir  ou  pour 


violation  d'une  disposition  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  —  Le  recours  formé  par  le 
préfet  doit  être  notifié  au  président 
du  conseil  général  et  au  président 
de  la  commission  départementale. 
Si,  dans  le  délai  de  deux  mois,  à 
partir  do  la  notification,  l'annula- 
tion n'a  pas  été  prononcés,  la  déli- 
bération est  exécutoire.  —  Cette 
annulation  ne  peut  être  prononcée 
que  par  un  décret  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

48.  Le  conseil  général  délibère  :— 
1*  Sur  l'acquisition,  l'aliénation  et 
l'échange  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  aux  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfectures, 
aux  écoles  normales,  aux  cours 
d'assises  et  tribunaux,  au  caserne- 
ment de  la  gendarmerie  et  aux  pri- 
sons ;  —  2'  Sur  le  changement  de 
destination  des  propriétés  départe- 
mentales affectées  à  l'un  des  servi- 
ces ci-dessus  énumérés  ;  —  3*  Sur  la 
part  contributive  à  imposer  au  dé- 
partement dans  les  travaux  exécutés 
par  l'État  qui  intéressent  le  dépar- 
tement ;  —  4*  Sur  les  demandes  des 
conseils  municipaux  :  1*  pour  l'éta- 
blissement ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  d'octroi  sur  des  matières 
non  comprises  dans  le  tarif  général 
indiqué  à  l'article  46;  2*  pour  l'éta- 
blissement ou  le  renouvellement 
d'une  taxe  excédant  le  maximum 
fixé  par  ledit  tarif  ;  3*  pour  l'assu- 
jettissement à  la  taxe  d'objets  non 
encore  imposés  dans  le  tarif  local; 
4*  pour  les  modifications  au  règle- 
ments ou  aux  périmètres  existants; 
—  5*  Sur  tous  les  autres  objets  sur 
lesquels  il  est  appelé  à  délibérer 
par  les  lois  et  règlements,  et  géné- 
ralement sur  tous  les  objets  d'inté- 
rêt départemental  dont  il  est  saisi, 
soit  par  une  proposition  du  préfet. 
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soit   sur    l'initiatire    d'un  de  ses 
membres. 

49.  Les  délibérations  prises  par  le 
conseil  général,  sur  les  matières 
énumérées  h  l'arlicle  précédent,sont 
exécutoires  si,  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  un  décret  motivé  n'en  a  pas 
suspendu  l'exécution. 

50.  Le  conseil  général  donne  son 
avis  :  —  1*  Sur  les  changements 
proposés  à  la  circonscription  du 
territoire  du  département,  des  ar- 
rondissements, des  cantons  et  des 
communes,  et  la  désignation  des 
chefs-lieux,  sauf  le  cas  ou  il  statue 
définitivement,  conformément  à 
l'arlicle  46,  n*  26  ;  —  2*  Sur  l'appli- 
cation des  dispositions  de  l'article 
90  du  Code  forestier,  relatives  à  la 
soumission  nu  régime  forestier  des 
bois,  taillis  ou  futaies  appartenant 
aux  communes,  et  ù  la  conversion 
en  bois  de  terrains  en  pâturages;— 
3*  Sur  les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  à  l'aménage- 
ment, au  modo  d'oxploiiation,  à 
l'aliénation  et  au  défrichement  des 
bois  communaux  ;  —  Et  générale- 
ment sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels il  est  appelé  à  donner  son 
avis  on  vertu  dos  lois  et  règlements, 
ou  sur  lesquels  il  est  consulté  pnr 
les  ministres. 

51.  Le  conseil  général  peut  adres- 
ser directement  au  ministre  com- 
pétent, par  l'intermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il 
aurait  à  présenter  dans  l'inlérôi 
spécial  du  département,  ainsi  que 
son  opinion  sur  l'état  et  les  besoins 
dos  différents  servfces  publics,  en 
63  qui  touche  le  département.  —  Il 
peut  charger  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres  do  recueillir  sur  les  licwx 
les  renseignements  qui  lui  sont  né- 
cessaires pour  statuer  sur  les  affai- 
res qui  sont  placées  dans  ses  attri- 


butions. —  Tous  vœux  politiques  lui 
sont  interdits.  Néanmoins,  il  ppu^ 
émettre  des  vœux  sur  toutes  .  las . 
questions  économiques  et  d'admir,' 
nistration  générale.  ,, '. 

52.  Les  chefs  de  service  des  adoii*.' 
nistrations  publiques  dans  le  dé- 
partement sont  tenus  de  fournir 
verbalement  ou  par  écrit  tous  les 
renseignements  qui  leur  seraient 
réclamés  par  le  conseil  général,  sur 
les  questions  qui  intéressent  le  dé- 
partement. 

53.  Le  préfet  accepte  ou  refuse  les 
dons  et  legs  faits  au  département,  en 
vertu,  soit  de  la  décision  du  conseil 
général,  quand  il  n'y  a  pas  de  récla- 
mations des  familles,  soit  de  la  dé- 
cision du  Gouvernement,  quand  il 
y  a  réclamation.  —  Le  préfet  peut 
toujours,  ù  titre  conservatoire,  ac- 
cepter les  dons  et  legs.  La  décision 
du  conseil  général  ou  du  Gouverne- 
ment, qui  intervient  ensuite,  a  effet 
du  jour  de  cetto  acceptation. 

64.  Le  préfet  intente  les  actions 
en  vertu  de  la  décision  du  conseil 
général,  et  il  peut,  sur  l'avis  con- 
forme de  la  commission  départe- 
mentale, défendre  à  toute  action 
intentée  contre  le  département.  —  Il 
fait  >ous  actes  conservatoires  et  in- 
tcrrupiifs  de  déchéance.  —  En  cag 
de  iiiige  entre  l'État  et  le  départe- 
ment,  l'action  est  intentée  ou  sou- 
tenue, au  nom  du  déparlement,  par 
un  membre  de  la  commission  dépa;;- 
temcntale  désigné  par  elle.  —  Le 
préfet,  sur  lavis  conforme  de  la 
commission  départementale,  passe 
les  contrats  au  nom  du  départe- 


55.  Aucune  action  judiciaire,  autre, 
que  les  actions  possessoires,  ne  peut, 
à  peine  de  nullité,  être  intontéo  con- 
tre un  département,  qu'autant  que 
le  demandeur  a  préolublomont 
adressé  au  préfet  un  mémoire  oxpç- 
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rant  l'objet  et  lesmoiifs  de  sa  récla- 
mation. —  Il  lui  en  est  donné  récé- 
pissé. —  L'action  ne  peut  être  portée 
devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  du  récépissé, 
sans  préjudice  des  actes  conserva- 
toires. —  La  remise  du  mémoire 
interrompra  la  prescription,  si  elle 
est  suivie  d'une  demande  en  justice 
dans  le  délai  de  trois  mois. 

86.  A  la  session  d'août,  le  préfet 
rend  compte  au  conseil  général,  par 
un  rapport  spécial  et  détaillé,  de  la 
situation  du  département  et  de 
l'état  des  différents  services  publics. 
—  A  l'autre  session  ordinaire,  il 
présente  au  conseil  général  un 
rapport  sur  les  affaires  qui  doivent 
lui  être  soumises  pendant  cette  ses- 
sion. —  Ces  rapports  sont  imprimés 
et  distribués  à  tous  les  membres  du 
conseil  général  huit  jours  au  moins 
av.int  l'ouverture  de  la  session. 


TITRE  V 

DU  BUDGET  ET  DES  COMPTES 
DU  DÉPARTEMENT. 

57.  Le  projet  de  budget  du  dépar- 
tement est  préparé  et  présenté  par 
le  préfet,  qui  est  tenu  de  le  com- 
muniquer à  la  commission  dépar- 
tementale, avec  les  pièces  à  l'appui, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  d'août.  —  Le  bud- 
get, délibéré  par  le  conseil  général, 
est  définitivement  réglé  par  décret. 

—  Il  se  divise  en  budget  ordinaire 
et  budget  extraordinaire. 

58.  Les  recettes  du  budget  ordi- 
naire se  composent  :  —  l*l)u  produit 
des  centimes  ordinaires  addition- 
nels, dont  le  nombre  est  fixé  an- 
nuellement par  la  loi  de   finances. 

—  2*  Du  produit  des  centimes  auto- 
risés pour  les  dépenses  des  clioniins 
vicinaux  et  de  l'instruction  primaire 


parles  lois  des  21  mai  1836,  15 mars 
1850  et  10  avril  18G7,  dont  l'affecla- 
tion  spéciale  est  maintenue  ;  —  3° 
Du  produit  des  centimes  spéciaux 
affectés  à  la  confection  du  cadastre 
par  la  loi  du  2  août  1829;  —  4*  Du 
revenu  et  du  produit  des  propriétés 
départementales  ;  —  5°  Du  produit 
des  expéditions  d'anciennes  pièces 
ou  d'actes  de  la  préfecture  déposés 
aux  archives  ;  —  6°  Du  produit  des 
droits  de  péage  des  bacs  et  passages 
d'eau  sur  les  routes  et  chemins  à 
la  charge  du  département,  des  autres 
droits  de  péage  et  de  tous  autres 
droits  concédés  au  département  per 
les  lois  ;  —  7*  De  la  part  allouée  au 
département  sur  les  fonds  inscrits 
annuellement  au  budget  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  réparti,  confor- 
mément à  un  tableau  annexé  à  la  loi 
de  finances  entre  les  départements 
qui,  en  raison  de  leur  situation 
financière,  doivent  recevoir  une 
allocation  sur  les  fonds  généraux  du 
budget;  —  8*  Des  contingents  de 
l'État  et  des  communes  pour  le  ser- 
vice des  aliénés  et  des  enfants 
assistés,  et  de  toute  autre  subven- 
tion applicable  au  budget  ordinaire  ; 
—  9*  Du  contingent  des  communes 
et  autres  ressources  éventuelles 
pour  le  service  vicinal  et  pour  les 
chemins  de  fer  d'intérêt  local. 

59.  Les  recettes  du  budget  extra- 
ordinaire se  composent  :  —  1°  Du 
produit  des  centimes  extraordinai- 
res votés  annuellement  par  le  con- 
seil général,  dans  les  limites  déter- 
minées par  la  loi  de  finances,  ou 
autorisés  par  des  lois  spéciales  ;  — 
2*  Du  produit  des  emprunts;  — 
3*  Des  dons  et  legs  ;  —  4°  Du  produit 
des  biens  aliénés  ;  —  5* Du  rembour- 
sement des  capitaux  exigibles  et 
des  rentes  rachetées;  —  6° De  toutes 
autres  recettes  accidentelles.  —  Sont 
comprises  définitivement  parmi  les 
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propriétés  départementales  les  an- 
ciennes routes  impériales  de  troi- 
sième classe,  dont  l'entretien  a  été 
mis  à  la  charge  des  départements 
par  le  décret  du  16  décembre  1811 
ou  postérieurement. 

60.  Le  budget  ordinaire  comprend 
les  dépenses  suivantes  :  —  1*  Loyer, 
mobilier  et  entretien  des  hôtels  de 
préfecture  et  de  sous-préfecture,  du 
local  nécessaire  à  la  réunion  du 
conseil  départemental  d'instruction 
publique  et  du  bureau  de  l'inspec- 
teur d'académie  ;  —  î»  Casernement 
ordinaire  des  brigades  de  gendar- 
merie; —  3*  Loyer,  entretien,  mobi- 
lier et  menues  dépenses  des  cours 
d'assises,  des  tribunaux  civils  et 
tribunaux  de  commerce,  et  menues 
dépenses  des  justices  de  paix;  — 
4*  Frais  d'impression  et  de  publica- 
tion des  listes  pour  les  élections 
consulaires,  ft*ais  d'impression  des 
cadres  pour  la  formation  des  listes 
électorales  et  des  listes  du  jury;  — 
5*  Dépenses  ordinaires  d'utilité  dé- 
partementale; —  6*  Dépenses  im- 
putées sur  les  centimes  spéciaux 
établis  en  vertu  des  lois  des  2  août 
1829,  21  mai  1«36, 15  mors  1850  et  10 
avril  1867.  —  Néanmoins  les  dépar- 
tements qui,  pour  assurer  le  service 
des  chemius  vicinaux  et  do  l'in- 
struction primaire,  n'auront  pas 
besoin  de  foire  emploi  de  la  totalité 
des  centimes  spéciaux,  pourront  en 
appliquer  le  surplus  aux  autres  dé- 
penses de  leur  budget  ordinaire. 
L'afTectation  de  l'excédant  du  pro- 
duit des  trois  centimes  spéciaux  de 
l'instruction  primaire  A  desdépenses 
étrangères  h  ce  service  ne  pourra 
avoir  lieu  qu'à  l'une  des  sessions  do 
l'année  suivante,  et  lorsque  cet  ox- 
cédnnt  aura  été  constaté  en  (In 
d'exercice.  —  Les  départements  qui 
serniont  on  situation  d'user  de  la 
faculté  autorisée  par  le  parogrnpho 


précédent,  et  qui  n'en  feraient  pas 
usage,  ne  pourront  recevoir  aucune 
allocation  sur  le  fonds  mentionné 
au  n*  7  de  l'article  58. 

61.  Si  un  conseil  général  omet 
d'iascrire  au  budget  un  crédit  suffi- 
sant pour  l'acquittement  des  dépen- 
ses énoncées  aux  n"  1,  2,  3  et  4  de 
l'article  précédent,  ou  pour  l'acquit- 
tement de  dettes  exigibles,  il  y  est 
pourvu  au  moyen  d'une  contribution 
spéciale,  portant  sur  les  quatre  con- 
tributions directes,  et  établie  par  un 
décret,  si  elle  est  dans  les  limites  du 
maximum  ûxé  annuellement  par  la 
loi  des  finances,  ou  par  une  loi,  si 
elle  doit  excéder  ce  maximum.  — 
Le  décret  est  rendu  dans  la  forme 
des  règlementsd'administration  pu- 
blique et  inséré  au  Bulletin  des  lois 
—  Aucune  autre  dépense  ne  peut 
être  inscrite  d'ofBce  dans  le  budget 
ordinaire,  et  les  allocations  qui  y 
sont  portées  par  le  conseil  général 
ne  peuvent  être  ni  changées  ni  mo- 
difiées par  le  décret  qui  règle  le 
budget 

62.  Le  budget  extraordinaire  com- 
prend les  dépenses  qui  sont  impu- 
tées sur  les  recettes  énumérées  à 
l'article  B9. 

63.  Les  fonds  qui  n'auront  pu 
recevoir  leur  emploi  dans  le  cours 
de  l'exercice  seront  reportés,  après 
clôture,  sur  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  avec  l'afTeclation  qu'ils 
avaient  au  budget  voté  par  le  con- 
seil général.  —  Les  fonds  libres 
provenant  d'emprunts,  de  centimes 
ordinaires  et  extraordinaires  recou- 
vrés ou  à  recouvrer  dans  le  cours 
de  l'exercice,  ou  de  tonte  autre  re- 
cette, seront  cumulés,  suivant  la 
nature  de  leur  origino,  avec  les 
ressources  de  l'exercice  en  cours 
d'exécution,  pour  recevoir  l'afTcctn- 
tion  nouvelle  qui  pourra  leur  être 
donnée  par  le  conseil  général  dans 
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le  budget  rectificatif  cTe  l'exercice 
courant.  —  Les  conseils  généraux 
peuvent  porter  au  budget  un  crédit 
poar  dépenses  imprévues. 

6i.  Le  comptable  chargé  du  re- 
couvrement des  ressources  éven- 
tuelles est  tenu  de  faire,  sous  sa 
lesponsabilité,  toutes  les  diligences 
nécessaiies  pour  la  rentrée  de  ces 
produits.  —  Les  rôles  et  étais  des 
produits  sont  rendus  exécutoires 
par  le  préfet,  et  par  lui  remis  au 
comptable.  —  Les  oppositions,  lors- 
que la  matière  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  ordinaires, 
sont  jugées  comme  affaires  soin- 
m  aires. 

63.  Le  comptable  chargé  du  ser- 
vice des  ailaires  départementales 
ne  peut  payer  que  sur  les  mandats 
délivrés  par  le  préfet, dans  la  limite 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets 
de  département. 

66.  Le  conseil  général  entend  et 
débat  les  comptes  d'administration 
qui  lui  sont  présentés  par  le  préfet, 
concernant  les  receltes  et  les  dé- 
penses du  budget  départemental.— 
Les  comptes  doivent  être  commu- 
nTgués  à  la  commission  départe- 
mentale, avec  les  pièces  à  l'appui, 
dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture de  la  session  d'août.  —  Les 
observations  du  conseil  général  sur 
les  comptes  présentés  à  son  examen 
sont  adressées  directement  par  son 
président  au  ministre  de  l'intérieur. 
—  Ces  comptes,  provisoirement  ar- 
rêtés par  le  conseil  général,  sont 
définitivement  réglés  par  décret.  — 
A  la  session  d'août,  le  préfet  sou- 
met au  conseil  général  le  compte 
annuel  de  l'emploi  des  ressources 
municipales  affectées  aux  chemins 
de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun. 

67.  Les  budgets  et  les  comptes  du 
département  définitivement  réglés 


sont  rendus  publics  par  la  vole  de 
l'impression. 

68.  Les  secours  pour  travaux  con- 
cernant les  églises  et  presbytères  ; 
—  Les  secours  généraux  à  des  éta- 
blissements et  institutions  de  bien- 
faisance; —  Les  subventions  aux 
communes  pour  acquisition,  con- 
struction et  réparation  de  maisons 
d'école  et  de  salles  d'asile  ;  —  Les 
subventions  aux  comices  et  asso- 
ciations agricoles  ne  pourront  être 
allouées  par  le  ministre  compétent 
que  sur  la  proposition  du  conseil 
général  du  département.  —  A  cet 
effet,  le  conseil  général  dressera 
un  tableau  collectif  des  proposi- 
tions en  les  classant  par  ordre  d'ur- 
gence. 

TITRE   VI 

DE     LA    COMMISSION 
DÉPARTEMENTALE. 

69.  La  commission  départemen- 
tale est  élue  chaque  année,  à  la  fin 
de  la  session  d'août.  —  Elle  se  com- 
pose de  quatre  membres  au  moins 
et  do  sept  au  plus,  et  elle  comprend 
un  membre  choisi,  autant  que  pos- 
sible, parmi  les  conseillers  élus  ou 
domiciliés  dans  chaque  arrondisse- 
ment. —  Les  membres  de  la  com- 
Hiission  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

70.  Les  fonctions  de  membre  de 
la  commission  départementale  sont 
incompatibles  avec  celles  de  maire 
du  chef-lieu  du  département  et 
avec  le  mandat  de  député. 

71.  La  commission  départemen- 
tale est  présidée  par  le  plus  âgé  de 
ses  membres.  Elle  élit  elle-même  son 
secrétaire.  Elle  siège  à  la  préfec- 
ture, et  prend,  sous  l'approbation 
du  conseil  général  et  avec  le  con- 
cours du  préfet,  toutes  les  mesures 
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nécessaires  pour  assurop  son  ser- 
vice. 

72.  La  commission  départemen- 
tale ne  peut  délibérer  si  la  majorité 
de  ses  membres  n'est  présente.  — 
Les  décisions  sont  prises  à  la  ma- 
jorité absolue  des  voix.  —  En  cas 
de  partage,  la  voix  du  président  est 
prépondérante.—  Il  est  tenu  procès- 
verbal  des  délibérations.  Les  pro- 
cès-verbaux font  mention  du  nom 
des  membres  présents. 

73.  La  commission  départemen- 
tale se  réunit  au  moins  une  fois  par 
mois,  aux  époques  et  pour  le  nom- 
bre de  jours  qu'elle  détermine  elle- 
même,  sans  préjudice  du  droit  qui 
appartient  à  son  président  et  au 
préfet  de  la  convoquer  extraordi- 
nairement. 

74.  Tout  membre  de  la  commis- 
sion départementale  qui  s'absente 
des  séances  pendant  deux  mois 
consécutifs,  sans  excuse  légitime 
adnjise  par  la  commission,  est  ré- 
puté démissionnaire.— Il  est  pourvu 
à  son  remplacement  à  la  plus  pro- 
chaine session  du  conseil  général. 

73.  Les  membres  de  la  commis- 
sion départementale  no  reQoivent 
pas  de  traitement 

76.  Le  préfet  ou  son  représentant 
assiste  aux  séances  de  la  commis- 
sion; Ils  sont  entendus  quand  ils 
lo  demandent.  —  Les  chefs  de  ser- 
vice des  administrations  publiques 
dans  le  département  sont  tenus  do 
fournir,  verbalement  ou  par  écrit, 
tous  les  renseignements  qui  leur 
seraient  réclamés  par  la  commis- 
sion départementale,  sur  les  affaires 
placées  dans  ses  attributions. 

77.  La  commission  départementale 
règle  les  affaires  qui  lui  sont  ren- 
voyées par  le  conseil  général,  dans 
les  limites  de  la  délégation  qui  lui 
est  faite.  —  Elle  délibéra  sur  toutes 
los  queg'.ions  qui  lui  sont  (iéférées 


par  la  loi,  et  elle  donne  son  arit 
au  préfet  sur  toutes  les  questions 
qu'il  lui  soumet  ou  sur  lesquelles 
elle  croit  devoir  appeler  son  atten- 
tion dans  l'iniérêt  du  déparlement. 

78.  Le  préfet  est  tenu  d'adresser  h 
la  commission  départementale,  au 
commencement  de  chaque  mois, 
l'état  détaillé  des  ordonnances  de 
délégation  qu'il  a  reçues  et  des 
mandats  de  paiement  qu'il  a  déli- 
vrés pendant  le  mois  précédent, 
concernant  le  budget  départemen- 
tal. —  La  môme  obligation  existe 
pour  Ifs  ingénieurs  en  chef,  sous» 
ordonnateurs  délégués. 

79.  A  l'ouverture  de  chaque  ses- 
sion ordinaire  du  conseil  général, 
la  commission  départementale  lui 
fait  un  rapport  sur  l'ensemble  de 
ses  travaux  et  lui  soumet  toutes  les 
propositions  qu'elle  croit  utiles.  — 
A  l'ouverture  de  la  session  d'août, 
elle  lui  présente  dans  un  rapport 
sommaire  ses  observations  sur  le 
budget  proposé  par  le  préfet.  —  Ces 
rapports  sont  imprimés  et  distri- 
bués, à  moins  que  la  commission 
n'en  décide  autrement. 

80.  Chaque  année,  à  la  session 
d'août,  la  commission  départemen- 
tale présente  au  conseil  général  le' 
relevé  do  tous  les  emprunts  com-" 
munaux  et  de  toutes  les  contribu- 
tions extraordinaires  communales 
qui  ont  été  votées  depuis  la  précé- 
dente session  d'août,  avec  indica- 
tion du  chiffre  total  dos  centimes 
extraordinaires  et  des  dettes  dont 
chaque  commune  est  grevée. 

81.  La  commission  départemen- 
tale, après  avoir  entendu  l'avis  ou 
les  propositions  du  préfet  :  — 
1*  Répartit  les  subventions  diverses 
portées  au  budget  départemental 
et  dont  le  conseil  général  ne  s'est 
pas  réservé  la  distribution,  les  fonds 
provenant  des  amendes  de  police 
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correctionnelle  et  les  fonds  prove- 
nant du  rachat  des  prestations  en 
nature  sur  les  lignes  que  ces  pres- 
tations concernent  ;  —  2°  Détermine 
l'ordre  de  priorité  des  travaux  à  la 
charge  du  département,  lorsque  cet 
ordre  n'a  pas  été  fixé  par  le  conseil 
général;  —  3*  Fixe  l'époque  et  le 
mode  d'adjudication  ou  de  réalisa- 
tion des  emprunts  départementaux, 
lorsqu'ils  n'ont  pas  été  fixés  par  le 
conseil  général  ;  —  4*  Fixe  l'époque 
de  l'adjudication  des  travaux  d'uti- 
lité départementale. 

82.  La  commission  départemen- 
tale assigne  à  chaque  membre  du 
conseil  général  et  aux  membres 
des  autres  conseils  électifs  le  can- 
ton pour  lequel  ils  devront  siéger 
dans  le  conseil  de  révision. 

83.  La  commission  départemen- 
tale vérifie  l'état  dos  archives  et 
celui  du  mobilier  appartenant  au 
département. 

84.  La  commission  départemen- 
tale peut  charger  un  ou  plusieurs 
de  ses  membres  d'une  mission  rela- 
tive à  des  objets  compris  dans  ses 
attributions. 

85.  En  cas  de  désaccord  entre  la 
commission  départementale  et  le 
préfet,  l'affaire  peut  être  renvoyée 
à  la  plus  prochaine  session  du  con- 
seil général  qui  statuera  définitive- 
ment. —  En  cas  de  conflit  entre  la 
commission  départementale  et  le 
préfet,  comme  aussi  dans  le  cas  où 
la  commission  aurait  outre-passé 
ses  attributions,  le  conseil  général 
sera  immédiatement  convoqué  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  présente  loi,  et  sta- 
tuera sur  les  faits  qui  lui  auront  été 
soumis.  —  Le  conseil  général 
pourra,  s'il  le  juge  convenable, 
procéder  dès  lors  à  la  nomination 
d'une  nouvelle  commissiou  dépar- 
tementale. 


86.  La  commission  départemen- 
tale prononce,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux,  la  déclaration  d(> 
vicinalité,  le  classement,  l'ouver- 
ture et  le  redressement  des  che- 
mins vicinaux  ordinaires,  la  fixa- 
tion de  la  largeur  et  de  la  limite 
desdits  chemins.  —  Elle  exerce  à 
cet  égard  les  pouvoirs  conférés  au 
préfet  par  les  articles  15  et  16  de  la 
loi  du  21  mai  1836.  —  Elle  approuve 
les  abonnements  relatifs  aux  sub- 
ventions spéciales  pour  la  dégrada- 
tion des  chemins  vicinaux,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de 
l'article  14  de  la  même  loi. 

87.  La  commission  départementale 
approuve  le  tarif  des  évaluations 
cadastrales,  et  elle  exerce  à  cet 
égard  les  pouvoirs  attribués  au  pré- 
fet en  conseil  do  préfecture  par  la 
loi  du  15  septembre  1807  et  le  règle- 
ment du  15  mars  1827.  —  Elle 
nomme  les  membres  des  commis- 
sions syndicales,  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'entreprises  subventionnées 
par  le  département,  conformément 
à  l'article  23  de  la  loi  du  21  juin 
1865.  (Yoy.  v*  Associations  syndi- 
cales.) 

88.  Les  décisions  prises  par  la 
commission  départementale,  sur  les 
matières  énumérées  aux  articles  86 
et  87  de  la  présente  loi,  seront  com- 
muniquées aux  préfets  en  môme 
temps  qu'aux  conseils  municipaux 
et  aux  autres  parties  intéressées.  — 
Elles  pourront  être  frappées  d'appel 
devant  le  conseil  général,  pour 
cause  d'inopportunité  ou  de  fausse 
appréciation  dos  faits,  soit  par  le 
préfet,  soit  par  les  conseils  munici- 
paux ou  par  toute  autre  partie  inté- 
ressée. L'appel  doit  être  notifié 
au  président  de  la  commission, 
dans  le  délai  d'un  mois,  à  partir  de 
la  communication  de  la  décision. 
Le  conseil  général  statuera  défini- 
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mises  en  discussion,  le  préfet  du 
département  où  la  conférence  a  lieu 
déclarerait  la  réunion  dissoute.  — 
Toute  délibération  prise  après  cette 
déclaration  donnerait  lieu  à  l'appli- 
cation des  dispositions  et  pénalités 
énoncées  à  l'article  34  de  la  préseute 
loL 


tivement  à  sa  plus  prochaine  ses  - 
8ion.  —  Elles  pourront  aussi  être 
déférées  au  Conseil  d'État,  statuant 
au  contentieux,  pour  cause  d'excès 
de  pouvoir  ou  de  violation  de  la  loi 
ou  d'un  règlement  d'administration 
publique.  —  Le  recours  au  Conseil 
d'État  doit  avoir  lieu  dans  le  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  com- 
munication de  la  décision  attaquée. 
Il  peut  être  formé  sans  frais,  et  il 
est  suspensif  dans  tous  les  cas. 

TITRE  VII 

DBS        INTÉRÊTS       COMMUNS 
A  PLUSIEUKS    DÉPAKTBMBNTS. 

89.  Deux  OU  plusieurs  conseils 
généraux  peuvent  provoquer  entre 
eux,  par  l'entremise  de  leurs  prési- 
dents, et  après  en  avoir  averti  les 
préfets,  une  entente  sur  les  objets 
d'utilité  départementale  compris 
dans  leurs  attributions  et  qui  inté- 
ressent à  la  fois  leurs  départements 
respectifs.  —  Ils  peuvent  faire  des 
conventions,  à  l'elTet  d'entreprendre 
ou  de  conserver  à  frais  communs 
des  ouvrages  ou  des  institutions 
d'utilité  commune. 

90.  Les  questions  d'intérêt  com- 
mun seront  débattues  dans  des 
conférences,  où  chaque  conseil  gé- 
néral sera  représenté,  soit  par  sa 
commission  départementale,  soit 
par  une  commission  «pédalo  nom- 
mée à  cet  effet  —  Les  préfets  des 
départements  intéressés  pourront 
toujours  assister  à  ces  conférences. 
—  Les  décisions  qui  y  seront  i)rises 
ne  seront  exécutoires  qu'après  avoir 
été  raiiQéos  par  tous  les  conseils 
généraux  intéressés,  et  sous  les 
réserves  énoncées  aux  articles  47 
et  49  de  la  présente  loi. 

91.  Si  des  questions  outres  que 
celles  que  prévoit  l'article  89  étaient 


DISPOSITIONS       SPECIALES 
ou  IBANSIIOIRES. 

92.  Sont  et  demeurent  abrogés  les 
titres  I"  et  II  de  la  loi  du  22  juin 
1833,  le  titre  1"  de  In  loi  du  10  mai 
1838,  la  loi  du  18  juillet  1866,  et  gé- 
néralement toutes  les  dispositions 
de  lois  ou  de  règlements  couiraires 
à  la  présente  loi. 

93.  Les  articles  86  et  87  et  le  2*  pa- 
ragraphe de  l'article  23  de  la  pré- 
sente loi  ne  seront  exécutoires  qu'à 
partir  du  l"  janvier  1872. 

94.  La  présente  loi  n'est  pas  appli- 
cable au  département  do  la  Seine. 
Il  sera  statué  à  son  égard  par  une 
loi  spéciale.  (Voy.  inf.) 

16  Septembre  1871 

Loi  qni  fixe  la  composition  dn  conRell 
général  do  la  Seine  (B.  dos  L., 
18'  sér.,  n*  530,  J.  0.,  21  sept,). 

Abt.  1-.  —  Provisoirement,  et,  au 
plus  tard,  jusqu'au  31  décembre 
1872,  le  conseil  général  du  départe-  ^ 
meut  do  la  Seine  sera  composé  :  ■■■■ 
Des  quatre-vingts  membres  du  coii« 
seil  municipal  de  Paris,  plus  de  huit 
membres  élus  dans  les  arrondisse- 
ments de  Sceaux  et  de  Saint-Denis, 
ù  raison  d'un  membre  par  canton, 
conformément  à  la  loi  du  20  avril 
1834. 

2.  Les  lois  des  22  Juin  1833, 10  mai 
1838  et  18  juillet  18GG,  sont  nppllca* 
blés  au  déparlement  de  la  Seine,  en 
ce  qu'elles  n'ont  rien  de  coiitrairo  à 
la  présente  loi.  —  La  loi  du  13  avril 
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1871  et  le  litre  II  de  celle  du  10  août 
1871  sont  applicables  au  conseil 
général  de  la  Seine,  concernant  les 
conditions  de  l'élection  et  de  l'éligi- 
bilité. —  Le  titre  II  do  la  loi  du  22 
juin  1833  est  applicable  à  la  tenue 
des  sessions  du  conseil  général  de 
la  Seino.  —  Sont  maintenues  les  dis- 
positions des  lois  des  10  mai  1838  et 
18  juillet  1866,  en  ce  qui  regarde 
les  attributions  du  conseil  général 
de  la  Seine. 

15  Février   1872 

Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  con- 
seils généraiix  dans  des  circonstances 
exceptionnelles  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n'  928,  J.  o.,  23  f  év.). 

Art.  1".  Si  l'assemblée  nationale 
ou  celles  qui  lui  succéderont  vien- 
nent à  être  illégalement  dissoutes 
ou  empêchées  de  se  réunir,  les  con- 
seils généraux  s'assemblent  immé- 
diatement de  plein  droit,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  conyocation 
spéciale,  au  chef-lieu  de  chaque 
département.  —  Ils  peuvent  s'as- 
sembler partout  ailleurs  dans  le 
département,  si  le  lieu  habituel 
de  leurs  séances  ne  leur  parait  pas 
offrir  de  garanties  suffisantes  pour 
la  liberté  de  leurs  délibérations.  — 
Les  conseils  ne  sont  valablement 
constitués  que  par  la  présence  de  la 
majorité  de  leurs  membres. 

2.  Jusqu'au  jour  où  l'assemblée 
dont  il  sera  parlé  à  l'article  3  aura 
fait  connaître  qu'elle  est  régulière- 
ment constituée,  le  conseil  général 
pourvoira  d'urgence  au  maintien  de 
la  tranquillité  publique  et  de  l'ordre 
légaL 

3.  Une  assemblée  composée  de 
deux  délégués  élus  par  chaque  con- 
seil général,  en  comité  secret,  se 
réunitdans  le  lieu  où  se  seront  rendus 
les  membres  du  Gouvernementlégal 


et  les  députés  qui  auront  pu  se 
soustraire  à  la  violence.  —  L'assem- 
blée des  délégués  n'est  valablement 
constituée  qu'autant  que  la  moitié 
des  départements,  au  moins,  s'y 
trouve  représentée. 

4.  Cette  assemblée  est  chargée  de 
prendre,  pour  toute  la  France,  les 
mesures  urgentes  que  nécessite  le 
maintien  de  l'ordre  et  spécialement 
celles  qui  ont  pour  objet  de  rendre 
à  l'Assemblée  nationale  la  plénitude 
de  son  indépendance  et  l'exercice 
de  ses  droits,  —  Elle  pourvoit  provi- 
soirement à  l'administration  géné- 
rale du  pays. 

5.  Elle  doit  se  dissoudre  aussitôt 
que  l'Assemblée  nationale  se  sera 
reconstituée  par  la  réunion  de  la 
majorité  de  ses  membres  sur  un 
point  quelconque  du  territoire.  — 
Si  cette  reconstitution  ne  peut  se 
réaliser  dans  le  mois  qui  suit  les 
événements,  l'assemblée  des  délé- 
gués doit  décréter  un  appel  à  la 
nation  pour  des  élections  générales. 
—  Ses  pouvoirs  cessent  le  jour  où 
la  nouvelle  Assemblée  nationale 
est  constituée. 

6.  Les  décisions  de  l'assemblée 
des  délégués  doivent  être  exécutées, 
à  peine  de  forfaiture,  par  tous  les 
fonctionnaires,  agents  de  l'autorité 
et  commandants  de  la  force  pu- 
blique. 

21  Mai   1873 

Loi  qui  proroge  l'application  de  la  loi 
du  16  septembre  1871,  relative  à 
l'organisation  du  conseil  général  de 
la  Seine  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2022, 
J.  0.,  24  mai). 

A  HT.  UNIQUE.  Les  dispositions  de 
la  loi  provisoire  du  16  septembre 
1871,  relative  à  l'organisation  et 
aux  attributions  du  conseil  général 
du  département  de  la  Seine,  conti- 
nueront à  être  observées  jusqu'à  ce 
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qu'une  loi  déflnitive  ait  été  votée 
par  l'Assemblée  nationale,  ou,  au 
plus  tard,  jusqu'à  l'expiration  des 
pouvoirs  des  membres  du  conseil 
municipal  de  Paris  actuellement  en 
fonctions.  —  Les  pouvoirs  des 
membres  du  conseil  général,  cons- 
titués en  exécution  de  la  dite  loi, 
expireront  à  la  même  époque. 


7   Juin    1873 

Loi  relative  aux  membres  des  conseils 
génératix,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  qui 
se  refusent  à  remplir  certaines  de 
leurs  fonctions  (B.  des  L.,  12*  sér., 
B*  2061,  J^o.,  10  juin). 

ÀBT.  i".  Tout  membre  d'un  con- 
geil  général  de  département,  d'un 
conseil  d'arrondissement  ou  d'un 
conseil  municipal  qui,  sans  excuse 
Taldble  ,  aura  refusé  de  remplir 
Une  des  fonctions  qui  lui  sont 
dévolues  par  les  lois  sera  déclaré 
démissionnaire. 

2.  Le  refus  résultera  soit  d'une 
déclar  ation  expresse  adressée  à  qui 
de  droit  ou  rendue  publique  par 
son  auteur,  soit  de  l'abstention 
persistante  après  avertissement  de 
l'autorité  chargée  de  la  convocen 
tion. 

3.  Le  membre  ainsi  démission- 
naire ne  pourra  êtro  réélu  avant  le 
délai  d'un  an. 

4.  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  appliquées  par  le  Conseil 
d'État.  —  Sur  avis  transmis  nu 
préfet  par  l'autorité  qui  aura  donné 
l'avertissement  suivi  de  refus,  le 
ministre  de  l'intérieur  saisira  le 
Conseil  d'État  dans  le  délai  de  trois 
mois,  à  peine  de  déchéance.  —  La 
contestation  sera  instruite  et  jugée 
sans  frais,  dans  le  délai  de  trois 


30   Juillet    1874 

Loi  qui  fixe  l'époque  de  la  prochaine 
session  ordinaire  des  conseils  géné- 
raux (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  3284. 
J.  o.,  1"  août). 

Art.  1".  La  prochaine  session 
ordinaire  des  conseils  généraux  de 
département,  qui  devait  s'ouvrir  le 
17  août,  est  ajournée  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  pu  être  procédé  au  renouvelle- 
ment triennal  de  ces  assemblées 
sur  les  listes  électorales  dressées 
en  exécution  de  la  loi  du  7  juillet 
1874.  Elle  s'ouvrira  le  19  octobre 
prochain. 

2.  les  élections  auxquelles  il  y 
aurait  lieu  do  procéder  pour  le  rem- 
placement des  conseillers  généraux 
ou  des  conseillers  d'arrondissement 
qui  n'appartiennent  pas  à  la  série 
sortante  auront  lieu  en  même  temps 
que  les  élections  pour  le  renouvel- 
lement de  ladite  série. 

3.  Sont  applicables  aux  élections 
du  conseil  d'arrondissement  les  ar- 
ticles 6  et  12  de  la  loi  du  10  août 
1871. 

19  Mars   1875 

Loi  c[Td  proroge  la  loi  du  16  septembre 
1871,  sur  le  conseil  général  du  dé- 
partement de  la  f^^ino  (B.  dos  L. 
12*  sér.,  a*  4034,  J.  o.,  Tl  mars). 

Art.  i".  L'organisation  et  les 
attributions  du  conseil  général  du 
département  de  la  Seine  continue- 
ront à  être  régies  par  la  loi  du  16 
septembre  1871. 

S.  Les  représentants  au  conseil 
gi'néral  des  huit  cantons  dos  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis  seront  nommés  pour  une 
période  de  trois  ans.  —  Toutefois, 
le  mandat  des  conseillers  généraux 
premier»  élus  en  vertu  de  la  pré- 
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sente  loi  expirera  le  30  novembre 
1877. 

31  Juillet  1875 

Loi  relative  à  la  vérification  des  pou- 
voirs des  membres  des  conseils  gé- 
néraux (B.  des  L,,  12*  sér,,  n*  4368, 
J.  o.,  4  août). 

Art.  1-.  Les  articles  15,  16  et  17 
da  la  loi  du  10  août  1871  sont  modi- 
fiés ainsi  qu'il  suit: 

(Voy.  sup.L.  10  août  1871,  art.  15, 
16  et  17). 

2.  Pour  les  élections  qui  ont  eu 
lieu  avant  la  présente  loi,  les  récla- 
mations   pourront   être  faites    par 
les  électeurs  du  canton,  les  candi- 
,  dats,  les  membres  du  conseil  génc- 
rai  et  le  préfet,  dans  les  vingt  jours, 
,h,  partir  de  la  promulgation. 
'.  ',.  3.  Les   conseils    généraux    sont 
',  dessaisis  des  réclamations   qui  ont 
été    portées    devant  eux  dans  les 
sessions  précédentes.  —  Les  ayants 
droit  pourront  se  pourvoir  au  Con- 
seil d'État,  dans  les  délais  de  l'ar- 
ticle précédent. 

4.  Par  dérogation  à  l'article  23  de 
la  loi  du  10  août  1871,  la  session 
ordinaire  qui  doit  suivre  le  15  août 
commencera,  de  plein  droit,  dans 
le  département  de  la  Corse,  le 
s4euxième  lundi  de  septembre. 


12  Août  1876 


_    Loi  qui  fixe  une  date  uniforme  pour  la 
\m       première   session  annuelle  des  con- 
R'  I    aeilB  g&iéraux   (B.  des   L.,  12*  sér.; 
n*  551  S*.  J.  o.,  18  août). 

(Voy.  tup.  L.  10  août  1871,  art.  23, 
§8.)  


_    CONSEILS  MUNICIPAUX 
-),yoy.  Communes,  Conseils  généhaoi, 

îiftd  ÉLECTIONS  MUNICIPALES. 

24  Juillet   1867 

Loi  sur  les  conseils    municipaux 
CB.  des  L.,  ll«  Bér.,  n*  15327). 


TITRE   PREMIER 

DES  ATTRIBUTIONS   DES    CONSBILS 
MUNICIPAUX. 

Art.  1".  Les  conseiU  municipaux 
règlent,  par  leurs  délibérations,  les 
affaires  ci-après  désignées,  savoir  : 
—  1'  Les  acquisitions  d'immeubles, 
lorsque  la  dépense,  totalisée  avec 
celle  des  autres  acquisitions  déjà 
votées  dans  le  môme  exercice,  ne 
dépasse  pas  le  dixième  des  revenus 
ordinaires  de  la  commune  ;  —  2* Les 
conditions  des  baux  à  loyer  des 
maisons  et  bâtiments  appartenant 
à  la  commune,  pourvu  que  la  durée 
du  bail  ne  dépasse  pas  dix-huit 
ans;  —  3*  Les  projets, plans  et  devis 
de  grosses  réparations  et  d'entre- 
tien, lorsque  la  dépense  totale  affé- 
rente à  ces  projets  et  aux  autres 
projets  de  la  même  nature,  adopté» 
dans  le  même  exercice,  ne  dépasse 
pas  le  cinquième  des  revenus  ordi- 
naires de  la  commune,  ni,  en  aucun 
cas,  une  somme  de  cinquante  mille 
flrancs  ;  —  4*  Le  tarif  des  droits  de 
place  à  percevoir  dans  les  halles, 
foires  et  marchés  ;  —  5*  Les  droits  à 
percevoir  pour  permis  de  stationne- 
ment et  de  locations  sur  les  rues, 
places  et  autres  lieux  dépendant  du 
domaine  public  communal;  —6»  Le 
tarif  des  concessions  dans  les  cime- 
tières; —  7*  Les  assurances  des 
bâtiments  communaux  ;  —  8'  L'af- 
fectation d'une  propriété  communale 
ix  un  service  communal,  lorsque  cette 
propriété  n'est  encore  affectée  à  au- 
cun service  public,  sauf  les  règles 
prescrites  par  ces  lois  particulières; 
—  9*  L'acceptation  ou  le  refus  da 
dons  ou  legs  faits  à  la  commune 
sans  charges,  conditions  ni  affecta- 
tion immobilière,  lorsque  ces  dons 
et  legs  ne  donnent  pas  lieu  à  récla- 
mation. —  En  cas  de  désaccord 
il 
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entre  le  maire  et  le  conseil  muni- 
cipal, la  délibération  ne  sera  exécu- 
toire qu'après  approbation  du  préfet. 

2.  Lorsque  le  budget  communal 
pourvoit  à  toutes  les  dépenses  obli- 
gatoires et  qu'il  n'applique  aucune 
recette  extraordinaire  aux  dépenses, 
soit  obligatoires,  soit  facultatives, 
les  allocations  portées  audit  budget 
par  le  conseil  municipal  pour  des 
dépenses  facultatives  ne  peuvent 
être  ni  changées  ni  modidées  par 
l'arrêté  du  préfet  ou  par  le  décret 
impérial  qui  règle  le  budget. 

3.  Les  conseils  municipaux  pou- 
vent  voter,  dans  la  limite  du  maxi- 
mum fixé  chaque  année  j)ar  le 
conseil  général,  des  contributions 
extraordinaires  n'excédant  pas  cinq 
centimes  pendant  cinq  années,  pour 
en  affecter  le  produit  à  des  dépenses 
extraordinaires  d'utilité  communale. 
—  Ils  peuvent  aussi  voter  trois  cen- 
times extraordinaires ,  exclusive- 
ment affectés  aux  chemins  vicinaux 
ordinaires.  —  Les  conseils  munici- 
paux votent  et  règlent  par  leurs 
délibérations,  les  emprunts  commu- 
naux remboursables  sur  les  cen- 
times extraordinaires  votés  comme 
il  vient  d'être  dit  au  premier  para- 
graphe du  présont  article,  ou  sur 
les  ressources  ordinaires,  quand 
l'amortissement,  en  ce  dernier  cas, 
ne  dépasse  pas  douze  années.  —  En 
cas  de  désaccord  entre  le  maire  et 
le  conseil  municipal,  la  délibération 
ne  sera  exécutoire  qu'après  appro- 
bation du  préfet. 

4.  A  l'avenir,  les  forêts  et  les  bois 
de  l'État  acquitteront  les  centimes 
additionnels  ordinaires  et  extraor- 
dinaires alTectés  aux  dépenses  des 
communes,  dans  la  pro|)ortion  de  la 
moitié  de  leur  valeur  imposable, 
le  tout  sans  préjudice  des  disiK)si- 
tions  de  l'article  13  de  la  loi  du  21 
mai  183C,  do  l'article  3  de  la  loi  du 


12  juillet  1865  et  du  §  2  de  l'article  S 
de  la  présente  loi. 

5.  Les  conseils  municipaux  votent, 
sauf  approbation  du  préfet,  —  1*  Les 
contrlbuiions  extraordinaires  qui 
dépasseraient  cinq  centimes  sans 
excéder  le  maximum  flxé  par  le 
conseil  général,  et  dont  la  duréa 
ne  serait  pas  supérieure  à  douze 
années;  —  2"  Les  emprunts  rem- 
boursables sur  ces  mêmes  contri- 
butions extraordinaires  ou  sur  les 
revenus  ordinaires  dans  un  délai 
excédant  douze  années. 

6.  L'article  18  de  la  loi  du  18 juillet 
1837  est  applicable  aux  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  muni- 
cipaux en  exécution  des  articles 
1",  2  et  3  qui  précèdent.  —  L'article 
43  de  la  môme  loi  est  applicable 
aux  contributions  extraordinaires 
et  aux  emprunts  votés  par  les  con- 
seils municipaux  en  exécution  de« 
articles  3  et  5. 

7.  Toute  contribution  extraordi- 
naire dépassant  le  maximum  fixé 
par  le  conseil  général  et  tout  em- 
prunt remboursable  sur  ressources 
extraordinaires,  dans  un  délai  excé- 
dant douze  années,  sont  autorisés 
par  décret  impérial.  —  Le  décret 
est  rendu  en  Conseil  d'État,  s'il 
s'agit  d'une  commune  ayant  u» 
revenu  supérieur  à  cent  mille  francs. 

—  Il  est  statué  par  une  loi  si  la 
somme  à  emprunter  dépasse  un 
million  ou  si  ladite  somme,  réunie 
au  chiffre  d'autres  emprunts  non 
encore  remboursés,  dépasse  un 
million. 

8.  L'établissement  des  taxes  d'oc- 
troi votées  par  les  conseils  munici- 
paux, ainsi  que  les  règlements 
relatifs  à  leur  perception,  sont  au- 
torisés par  décrets  impériaux  rendus 
sur  l'avis  du  conseil  d'État.  —  Il  en 
sera  de  môme  en  ce  qui  concerne  : 

—  1*  Les  modifications  aux  règle- 


ments  ou  aux  périmètres  existants  ; 

—  2*  L'assujettissement  à  la  taxe 
d'objets  non  encore  imposés  dans 
le  tarif  local;  —  3*  L'établissement 
ou  le  renouvellement  d'une  taxe 
sur  dos  objets  non  compris  dans  le 
tarif  général  indiqué  ci-après .  — 
4*  L'établissement  ou  le  renou- 
Tellement  d'une  taxe  excédant  le 
maximum  fixé  par  ledit  tarif  général. 

9.  Sont  exécutoires,  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  18 
de  la  loi  du  18  juillet  1837,  les  déli- 
bérations prises  par  les  conseils 
municipaux,  concernant:  —  1°  La 
suppression  ou  la  diminution  des 
taxes  d'octroi  ;  —  2"  La  prorogation 
des  taxes  principales  d'octroi  pour 
■cinq  ans  au  plus  ;  —  3"  L'augmen- 
tation des  taxes  jusqu'à  concurrence 
-d'un  décime,  pour  cinq  ans  au  plus. 

—  Sous  la  condition  toutefois  qu'au- 
cune des  taxes  ainsi  maintenues  ou 
modifiées  n'excédera  le  maximum 
déterminé  dans  un  tarif  général 
qui  sera  établi,  après  avis  des  con- 
seils généraux,  par  un  règlement 
d'administration  publique,  ou  qu'au- 

',  cune  desdites  taxes  ne  portera  sur 
1  des  objets  non  compris  dans  ce 
i  tarif.  —  En  cas  de  désaccord  entre 
le  maire  et  le  conseil  municipal,  la 
délibération  ne  sera  exécutoire  qu'a- 
près approbation  du  préfet. 

10.  Sont  exécutoires,  sur  l'appro- 
bation du  préfet,  lesdites  délibéra- 
tions ayant  pour  but  :  —  La  proro- 
gation des  taxes  additi  innelles 
actuellement  existantes;  —  L'aug- 
mentation des  taxes  principales  au 
delà  d'un  décime.  —  Dans  les  limites 
du  maximum  des  droits  et  de  la 
nomenclature  des  objets  fixés  par 
le  tarif  général. 

11.  Les  conseils  municipaux  déli- 
bèrent sur  l'établissement  des  mar- 
chés d'approvisionnement  dans  leur 
commune.  —  Le  §  3  de  l'article  6  et 
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le  §  3  de  l'article  41  de  la  loi  du  10 


mai  1838  sont   abrogés  en  ce  qui 
concerne  lesdits  marchés. 

12.  Les  délibérations  des  commis- 
sions administratives  des  hospices, 
hôpitaux  et  autres  établissements 
charitables  communaux,  concernant 
un  emprunt,  sont  exécutoires  en 
vertu  d'un  arrêté  du  préfet,  sur  avis 
conforme  du  conseil  municipal, 
lorsque  la  somme  à  emprunter  ne 
dépasse  pas  le  chiffre  des  revenus 
ordinaires  de  l'établissement  et  que 
le  remboursement  doit  être  effectué 
dans  un  délai  de  douze  années.  — 
Si  la  somme  à  emprunter  dépasse 
ledit  chiffre,  ou  si  le  délai  de  rem- 
boursement est  supérieur  à  douze 
années,  l'emprunt  ne  peut  être  au- 
torisé que  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur. —  Le  décret  d'autorisation 
est  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique, 
si  l'avis  du  conseil  municipal  est 
contraire  ou  s'il  s'agit  d'un  établis- 
sement ayant  plus  de  cent  mille 
francs  de  revenus.  —  L'emprunt 
ne  peut  être  autorisé  que  par  une 
loi,  lorsque  la  somme  à  emprunter 
dépasse  cinq  cent  mille  francs,  ou 
lorsque  ladite  somme,  réunie  au 
chiffre  d'autres  emprunts  non  encore 
remboursés,  dépasse  cinq  cent  mille 
francs. 

13.  Les  changements  dans  la  cir- 
conscription territoriale  des  com- 
munes faisant  partie  du  même  can- 
ton sont  définitivement  approuvés 
par  les  préfets,  après  accomplisse- 
ment des  formalités  prévus  au  titre 
I"  de  la  loi  du  18  juillet  1837,  en  cas 
de  consentement  des  conseils  mu- 
nicipaux et  sur  avis  conforme  du 
conseil  général.  —  Si  l'avis  du  con- 
seil général  est  contraire,  ou  si  les 
changements  proposés  dans  les  cir- 
conscriptions communales  modi- 
fient la  composition  d'un  départe- 
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ment,  d'un  arrondissement  ou  d'un 
canton,  il  est  statué  par  une  loi.  — 
Tous  autres  changements  dans  la 
circonscription  territoriale  des  com- 
munes sont  autorisés  par  des  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publiqua. 

14.  La  création  des  bureaux  de 
bienfaisance  est  autorisée  par  les 
préfets  sur  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux. 

TITRE  II 

DISPOSITIONS  CONCERNANT  LKS 
VILLES  AYANT  TROIS  MILLIONS 
DB  REVENUS. 

16.  Les  budgets  des  villes  et 
des  établissements  de  bienfaisance 
ayant  trois  milliona  au  moins  de 
revenus  sont  soumis  à  l'approbation 
de  l'Empereur,  sur  la  proposition 
du  ministre  do  l'intérieur. 

16.  Les  traités  à  passer  pour  l'exé- 
cution, par  entreprises,  des  travaux 
d'ouverture  des  nouvelles  voies 
publiques  et  de  tous  autres  travaux 
communaux  déclarés  d'utilité  pu- 
blique, dans  lesdites  villes,  sont 
approuvés  par  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État.  —  Il  en  est  do  mémo 
des  traités  portant  concession,  à 
titre  exclusif  ou  pour  une  durée 
de  plus  de  trente  années,  des  grands 
services  municipaux  desdites  villes, 
ainsi  que  des  tarifs  et  traités  relatifs 
aux  pompes  funèbres. 

17.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  et  celles  de  la  loi  du  18  Juillet 
1837  et  du  décret  du  23  mars  1HK2, 
qui  sont  encore  en  vigueur,  sont 
applicables  à  l'Administraiion  de 
la  ville  de  Paris  et  de  la  ville  de 
Lyon.  —  Les  délibérations  prises 
par  les  conseils  municipaux  «les- 
dites villes,  sur  les  objets  énumérés 
dans  les  articles  1"  et  9  de  la 
présente  loi,  ne  sont  exécutoire!, 
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en  cas  de  désaccord  ontre  le  préfet 
et  le  conseil  municipal,  qu'en  vertu 
d'une  approbation  donnée  par 
décret  impérial.  —  Aucune  imposi- 
tion extraordinaire  ne  peut  être 
établie  dans  ces  villes,  aucun  em- 
prunt ne  peut  être  contracté  par 
elles,  sans  qu'elles  y  soient  auto- 
risées par  une  loi.  —  Il  n'est  pas 
dérogé  aux  dispositions  spéciales 
concernant  l'organisation  des  ad- 
ministrations de  l'assistance 
blique ,  du  mont-de-piété 
l'octroi  de  Paris 

TITRE  m 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

18.  A  l'avenir,  les  conseils  muni- 
cipaux seront  élus  pour  sept  ans. 

TITRE  IV 

RBNOUVBLLBMKNT    DES    CONSEILS 
MUNICIPAUX. 

19.  Dans  le  cas  où  une  communs 
sera  divisée  en  sections  pour  l'élec- 
tion des  conseillers  municipaux, 
conformément  à  l'article  7  de  la  loi 
du  5  mai  1855,  la  réunion  des  élec- 
teurs ne  pourra  avoir  lieu  avant  le 
dixième  jour,  à  compter  do  l'arrêté 
du  préfet. 

20.  Les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  rechercher,  chacun  dans 
le  territoire  pour  lequel  II  est  asser- 
menté, les  contraventions  aux  règle- 
ments de  police  municipale.  Ils 
dressent  des  procès-verbaux  pour 
•onstater  ces  contraventions. 

21.  Nul  ne  peut  éure  maire  ou 
adjoint  dans  une  commune  et  coa- 
sciller  municipal  dans  une  autre 
commune. 

22.  La  commission  nommée  en 
cas  de  dissolution  d'un  conseil 
municipal,  conformément  à  l'article 
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13  de  la  loi  du  5  mai  18ob,  peut  être 
maintenue  en  fonctions  pendant 
trois  ans. 

23.  L'article  50  de  la  loi  du  5  mai 
18ao  est  abrogé.  —  Toutefois,  dans 
les  villes  cliefs-lieux  de  déparle- 
ment ayant  plus  de  quarante  mille 
èmes  de  population,  l'organisation 
du  personnel  chargé  des  services 
de  la  police  est  réglée,  sur  l'avis  du 
conseil  municipal,  par  un  décret 
impérial,  le  Conseil  d'État  entendu. 

—  Les  inspecteurs  de  police,  les 
brigadiers,  sous-brigadiers  et  agents 
de  police  sont  nommés  par  le 
préfet,  sur  la  présentation  du  maire. 

—  Si  un  conseil  municipal  n'al- 
louait pas'  les  fonds  exigés  pour  la 
dépense,  ou  n'allouait  qu'une  somme 
insuffisante,  l'allocation  nécessaire 
serait  inscrite  au  budget  par  décret 
impérial,  le  Conseil  d'État  entendu. 

24.  Toutes  les  dispositions  dos 
lois  antérieures  demeurent  abrogées 
en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  à  la 

loi. 


14  AvrU   1871 

Loi  relative  aux  élections  municipales 
(B.  dea  L.,  12'  sér.,  n*  363,  J.  o., 
16  avr.). 

Abt.  1".  Immédiatement  après  la 
publication  de  la  présente  loi,  les 
commissions  municipales,  les  pré- 
sidents des  commissions,  les  maires 
et  les  adjoints  en  exercice  et  choi- 
sig  en  dehors  du  conseil  municipal 
cesseront  leurs  fonctions.  Provisoi- 
rement et  jusqu'à  l'installation  des 
nouveaux  conseils  municipaux,  les 
fonctions  do  maire,  d'adjoints,  de 
présidciits  des  bureaux  électoraux 
dans  les  communes  administrées 
par  des  commissions  municipales, 
ou  par  des  maires  et  adjoints  pris 
en  dehors  du  conseil  municipal 
seront  remplies  par  les  membres 
des  derniers   conseils  municipaux 


élus  en  suivant  l'ordre  d'inscription 
sur  le  tableau.  —  Seront  considérés 
comme  derniers  conseils  munici- 
paux élus  ceux  qui  ont  été  nommés 
à  l'élection  le  23  septembre  1870, 
ou  depuis,  et  qui  seront  encore  en 
exercice  au  moment  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi. 

2.  Dans  le  plus  bref  délai  après  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  le 
Gouvernement  convoquera  les  élec- 
teurs dans  toutes  les  communes 
pour  procéder  au  renouvellement 
intégral  des   conseils  municipaux. 

3.  Les  élections  auront  lieu  au 
scrutin  de  liste  pour  toute  la  com- 
mune. Néanmoins  la  commune 
pourra  être  divisée  en  sections, 
dont  chacune  élira  un  nombre  de 
conseillers  proportionné  au  chififre 
de  la  population.  En  aucun  cas,  ce 
fractionnement  ne  pourra  être  fait 
de  manière  qu'une  section  ait  à 
élire  moins  do  deux  conseillers.  Le 
fractionnement  sera  fait  par  le  con- 
seil général  sur  l'initiative  soit  du 
préfet,  soit  d'un  membre  du  conseil 
général,  ou  enfin  du  conseil  muni- 
cipal de  la  commune  intéressée. 
Chaque  année,  dans  sa  session 
ordinaire,  le  conseil  général  procé- 
dera, par  un  travail  d'ensemble 
comprenant  toutes  les  communes 
du  département,  à  la  révision  des 
sections,  et  en  dressera  un  tableau 
qui  sera  permanent  pour  les  élec- 
tions municipales  à  faire  dans  l'an- 
née. En  attendant  qu'il  ait  été 
procédé  à  la  réélection  des  conseils 
généraux,  la  division  en  sections 
sera  faite  par  arrêté  du  préfet. 

4.  Sont  électeurs  tous  les  citoyens 
français  ôgés  de  21  ans  accomplis, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques,  n'étant  dam  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  et  de 
plus  ayant,  depuis  une  année  au 
moins,  leur   domicile  réel  dans  la 
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commune.  —  Sont  éligibles  au  con- 
seil municipal  d'une  commune  tous 
les  électeurs  ôgés  de  25  ans,  réunis- 
sant les  conditions  prévues  par  le 
paragraphe  précédent,  sauf  les  cas 
d'incapacité  et  d'incompatibilité  pré- 
vus par  les  lois  en  vigueur  et  l'ar- 
ticle 5  de  la  présente  loi.  —  Toute- 
fois il  pourra  être  nommé  au  conseil 
municipal  d'une  commune,  sans  la 
condition  de  domicile,  un  quart  des 
membres  qui  la  composeront,  à  la 
condition,  par  les  élus  non  domi- 
ciliés, de  payer  dans  ladite  com- 
mune une  des  quatre  contributions 
directes. 

K.  Ne  pourront  être  élus  membres 
des  conseils  municipaux  :  —  1*  Les 
juges  de  paix  titulaires  dans  les 
cantons  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions ;  —  2*  Les  membres  amovibles 
des  tribunaux  de  1"  instance  dans 
les  communes  de  leur  arrondisse- 
ment. 

6.  Dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront la  publication  de  la  présente 
loi,  les  listes  spéciales  aux  élections 
municipales  seront  dressées  dans 
toutes  les  communes.  Les  réclama- 
tions seront  remues  pendant  trois 
jours  après  l'expiration  du  délai 
précédent  et  jugées,  dans  les  trois 
Jours  qui  suivront,  par  une  commis- 
sion composée  de  trois  conseillers, 
en  suivant  l'ordre  d'inscription  sur 
le  tableau,  sauf  l'appel  au  juge  de 
paix  et  le  pourvoi  en  cassation,  qui 
suivront  leur  cours  sans  que  les 
opérations  électorales  puissent  ôtre 
retardées. 

7.  Dans  toutes  les  communes, 
quelle  que  soit  letir  population,  le 
scrutin  ne  durera  qu'un  jour.  Il  sera 
ouvert  et  clos  le  dimanche.  —  Le 
dépouillement  en  sera  fait  immé- 
diatement. 


8.  Les  conseils  municipaux  nom- 
més resteront  en  fonctions  jusqu'à 
la  promulgation  de  la  loi  organique 
sur  les  municipalités.  Néanmoins, 
la  durée  de  ces  fonctions  ne  pourra 
excéder  trois  ans.  Dans  l'intervalle 
on  ne  procédera  à  de  nouvelles 
élections  que  si  le  nombre  des  con- 
seillers avait  été  réduit  de  plus 
d'un  quart.  Toutefois,  dans  les  com- 
munes divisées  en  sections  ou  ar- 
rondissements, il  y  aura  toujours 
lieu  à  faire  des  élections  pariielles 
toutes  les  fois  que,  par  suite  des 
décès  ou  perte  des  droits  politiques, 
la  section  n'aurait  plus  aucun  repré- 
sentant dans  le  conseil. 

9.  Le  conseil  municipal  élira  la 
maire  et  les  adjoints  parmi  ses 
membres,  au  scrutin  secret  et  à  la 
majorité  absolue.  Si  après  deux 
scrutins  aucun  candidat  n'a  obtenu 
la  majorité,  il  sera  procédé  à  un 
tour  de  ballottage  entre  les  deux 
candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  suffrages.  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  âgé  sera  nommé.  — 
Les  maires  et  les  adjoints  ainsi 
nommés  seront  révocaiîles  par  dé- 
cret. —  Les  maires  et  les  adjoints 
destitués  ne  seront  pas  rééligibles 
pendant  une  année.  —  La  nomina- 
tion des  maires  et  adjoints  aura  lieu 
provisoirement  par  décret  du  Gou- 
vernement dans  les  villes  de  plus 
de  20,000  âmes  et  dans  les  cbefs- 
lieux  de  département  et  d'arrondis- 
sement, quelle  qu'en  soit  la  popu- 
lation. Les  maires  seront  pris  dans 
le  conseil  municipal.  —  Avant  de 
procéder  à  la  nomination  des  maires, 
il  sera  pourvu  aux  vacances  exis- 
tant dans  le  conseil  municipal  (1). 

10.  Les  vingt  arrondissements  de 
la  ville  de  Paris  nomment  chacun 
quatre  membres  du  conseil  nmni- 
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cipal.  Ces  quatre  membres  seront 
élus  par  scrutin  individuel  à  la 
majorité  absolue ,  à  raison  d'un 
membre  par  quartier. 

11.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
tiendra,  comme  les  conseils  des 
autres  communes,  quatre  sessions 
ordinaires,  dont  la  durée  ne  pourra 
pas  excéder  dix  jours,  sauf  la  session 
ordinaire  où  le  budget  ordinaire 
sera  discuté  et  qui  pourra  durer  six 
semaines. 

12.  Au  commencement  de  chaque 
session  ordinaire,  le  conseil  nom- 
mera au  scrutin  secret  et  à  la  ma- 
jorité son  président,  ses  vice- 
présidents  et  ses  secrétaires.  Pour 
les  sessions  extraordinaires  qui 
seront  tenues  dans  l'intervalle,  on 
maintiendra  le  bureau  de  la  dernière 
session  ordinaire. 

13.  Le  préfet  de  la  Seine  et  le 
préfet  de  police  ont  entrée  au  con- 
seil. —  Ils  sont  entendus  toutes  les 
fois  qu'ils  le  demandent 

14.  Le  conseil  municipal  de  Paris 
ne  pourra  s'occuper,  à  peine  de 
nullité  de  ses  délibérations,  que  des 
matières  d'administration  commu- 
nale telles  qu'elles  sont  déterminées 
par  les  lois  en  vigueur  sur  les  attri- 
butions municipales.  En  cas  d'in- 
fraction, l'annulation  sera  prononcée 
par  décret  du  Chef  du  Pouvoir  exé- 
cutif. 

15.  Les  incapacités  et  les  incom- 
patibilités établies  par  l'art.  5  de  la 
loi  du  22  juin  1833,  sur  les  conseils 
généraux,  sont  applicables  aux  con- 
seillers municipaux  do  Paris,  indé- 
pendamment de  celles  qui  sont 
établies  par  la  loi  en  vigueur  sur 
l'organisation  municipale. 

16.11  y  a  un  maire  et  trois  adjoints 
pour  chacun  des  vingt  arrondisse- 
ments de  Paris.  Ils  sont  choisis  par 
le  Chef  du  Pouvoir  exécutif  de  la 
République.  Les  maires  d'arrondis- 


sement n'auront  d'autres  attribu- 
tions que  celles  qui  leur  sont 
expressément  conférées  par  des  lois 
spéciales. 

17.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  maire  ou  d'adjoint 
d'arrondissement  et  celle  de  con- 
seiller municipal  de  la  ville  de 
Paris. 

18.  Provisoirement,  et  en  atten- 
dant que  l'Assemblée  nationale  ait 
statué  sur  ces  matières,  continue- 
ront à  être  observées  les  lois  actu- 
ellement en  vigueur  sur  l'organi- 
sation et  les  a  ttributions  municipales 
dans  celles  de  leurs  dispositions  qui 
ne  sont  pas  contraires  à  la  présente 
loi. 

19.  Les  fonctions  de  maire,  d'ad- 
joints et  conseillers  municipaux  sont 
essentiellement  gratuites. 

20.  Les  décrets  des  27  décembre 
1866  et  16  janvier  1867  restent  en 
vigueur  pour  l'Algérie. 

16  Avril  1871 

Arrêté  relatif  aux  élections  pour  le 
renouvellement  intégral  des  con- 
seils municipaux  (B.  des  L.,  12"  séi-., 
n'368,  J,  o.,  17  avr.). 

7    Juin   1873 

Loi  relative  aux  niemlires  des  conseils 
généraux,  des  conseils  d'arrondisse- 
ment et  des  conseils  municipaux  qui 
se  refusent  à  remplir  certaines  do 
leurs  fonctions  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  2061,  J.  c,  10  juin). 

(Voy.  V  CONSBILS  eBNSRACX). 

7   Juillet   1874 

Loi  relative  à  l'élcctorat  municipal 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  3237,  J.o., 
7  juillet). 

Art.  1".  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  une  liste 
électorale  relative  aux  élections 
municipales  sera  dressée  dans  chn- 
que  commune  par  une  conuiiission 
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composée  du  maire,  d'un  délégué 
de  radministration  désigne  par  le 
préfet  et  d'un  délégué  choisi  par  le 
conseil  municipal.—  Dans  les  com- 
munes qui  auront  été  divisées  en 
sections  électorales,  la  liste  sera 
dressée,  dans  chaque  section,  par 
une  commission  composée:  1*  du 
maire  ou  adjoint  ou  d'iui  conseiller 
municipal  dans  l'ordre  du  tableau; 
2*  d'un  délégué  de  l'administration 
désigné  parle  préfet  ;  3*  d'un  dé- 
légué choisi  par  le  conseil  muni- 
cipal. —  Lorsque  la  commune  est 
divisée  en  plusieurs  cantons,  le 
Bectionnement  devra  être  opéré  de 
telle  sorte  qu'une  section  électorale 
ne  puisse  comprendre  des  portions 
de  territoire  appartenant  à  plusieurs 
cantons.  —  A  Paris  et  à  Lyon,  la 
liste  sera  dressée,  dans  chaque 
quartier  ou  seclion,  par  une  com- 
mission composée  du  maire  de 
l'arrondissement  ou  d'un  adjoint 
délégué,  du  conseiller  municipal 
élu  dans  le  quartier  ou  la  section 
et  d'un  électeur  désigné  par  le 
préfet  du  département.  —  Il  sera 
dressé,  en  outre,  d'après  les  listes 
spéciales  à  chaque  seciion  ou  quar- 
tier, une  liste  générale  des  électeurs 
de  la  commune,  par  ordre  alpha- 
bétique. —  A  Paris  et  à  Lyon,  cette 
liste  générale  sera  dressée  par  ar- 
rondissement. 

2.  Les  listes  seront  déposées  au 
secrétariat  de  la  mairie,  communi- 
quées et  publiées  conformément  à 
larlicle  2  du  décret  réglementaire 
du  2  février  1852.  (Voy.  r  éi,bctioi»s 
législatives).  —  Les  demandes  en 
inscription  ou  en  radiation  devront 
être  formées  dans*  le  délai  de  vingt 
Jours,  à  pariir  de  la  publicniion 
des  listes;  elles  seront  soumises 
•iix  commissions  indiquées  dans 
l'arUclc  1",  auxquelles  seront  ad- 
joints   deux    autres    délégués  du 


conseil  municipal.  —  A  Paris  et  à 
Lyon,  deux  électeurs  domiciliés 
dans  le  quartier  ou  la  seclion  et 
nommés,  avant  tout  travail  de  ré- 
vision, par  la  commission  instituée 
en  l'article  1~,  seront  adjoints  à 
cette  commission. 

3.  L'appel  des  décisions  de  ces 
commissions  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix,  qui  statuera  confor- 
mément aux  dispositions  du  décret 
organique  du  2  février  1852.  (Voy. 

VÉLECTIOMS  législatives). 

4.  L'électeur  qui  aura  été  l'objet 
d'une  radiation  d'office  de  la  part 
des  commissions  désignées  à  l'ar- 
ticle l",  ou  dont  rinscri|)tion  aura 
été  contestée  devant  lesdites  com- 
missions, sera  averti  sans  trais  par 
le  maire  et  pourra  présenter  ses 
observations.  —  Notification  de  la 
décision  des  commissions  sera,  dans 
les  trois  jours,  faite  aux  parties 
intéressées,  par  écrit  et  à  domicile, 
par  les  soins  de  l'administration 
municipale;  elles  pourront  inter- 
jeter appel  dans  les  cinq  jours  de  la 
noliQcaiion.  —  Les  listes  électo- 
rales seront  réunies  en  un  registre 
et  conservées  dans  les  archives 
de  la  commune.  —  Tout  électeur 
pourra  prendre  communication  et 
copie  de  la  liste  électorale. 

5.  Sont  inscrits  sur  la  liste  des 
électeurs  municipaux  tous  les  ci- 
toyens âgés  de  vingt  et  un  ans, 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  et  n'étant  dans  aucun  cas 
d'incapacité  prévu  par  la  loi  :  — 
1*  Qui  sont  nés  dans  la  commune 
ou  y  ont  saiisCnit  à  la  loi  du  re- 
crutement, et,  s'ils  n'y  ont  pas  con- 
servé leur  résidence,  sont  venus  s'y 
établir  de  nouveau  depuis  six  mois 
au  moins;—  2*  Qui,  même  n'étant  pas 
nés  dans  la  commune ,  y  auront  été 
inscrits  depuis  un  an  au  râle  d'une 
des  quatre   contributions  directes 


CONSERVATEURS  D 
OU  au  rôle  des  prestations  en  nature, 
et,  s'ils  no  résident  pas  dans  la 
commune,  auront  déclaré  vouloir 
y  exercer  leurs  droits  électoraux. 
Seront  également  inscrits,  aux  ter- 
mes du  présent  paragraphe,  les 
membres  de  la  famille  des  mêmes 
électeurs  compris  dans  la  cote  de  la 
prestation  en  nature,  alors  môme 
qu'ils  n'y  sont  pas  personnellement 
portés,  et  les  habitants  qui,  en 
raison  de  leur  ège  et  de  leur  santé, 
auront  cessé  d'être  soumis  à  cet 
impôt;  —  3*  Qui  se  sont  mariés  dans 
la  commune  et  justiQeront  qu'ils  y 
résident  depuis  un  an  au  moins;  — 
4*  Qui,  ne  se  trouvant  pas  dans  un 
des  cas  ci-dessus,  demanderont  à 
être  inscrits  sur  la  liste  électorale 
et  justiQeront  d'une  résidence  de 
deux  années  consécutives  dans  la 
commune.  Ils  devront  déclarer  le 
lieu  et  la  date  de  leur  naissance.  — 
Tout  électeur  inscrit  sur  la  liste 
électorale  pourra  réclamer  la  radi- 
ation ou  l'inscription  d'un  individu 
omis  ou  indûment  inscrit  :  —  5*  Qui, 
en  vertu  de  l'article  2  du  traité  de 
paix  du  10  août  1871,  ont  opté  pour 
la  nationalité  française  et  déclaré 
fixer  leur  résiilence  dans  la  com- 
mune, conformément  à  la  loi  du 
19 juin  1871;  —6* Qui  sont  assujettis 
à  une  résidence  obligatoire  dans  la 
communeen  qualité  soit  de  ministres 
des  cultes  reconnus  par  l'État,  soit 
de  fonctionnaires  publics.—  Seront 
également  inscrits  les  citoyens  qui, 
ne  remplissant  pas  les  conditions 
d'âge  et  de  résidence  ci-dessus  in- 
diquées lors  de  la  formation  des 
listes,  les  rempliront  avant  la  clô- 
ture défini livc.  —  L'absence  de  la 
commune  résultant  du  service  mili- 
taire no  portera  aucune  atteinte 
aux  règles  ci-dessus  édictées  pour 
l'inscription  sur  les  listes  électo- 
rales. 
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6.  Ceux  qui ,  à  l'aide  do  déclara- 
tions frauduleuses  ou  de  faux  certi- 
ficats, se  seront  fait  inscrire  ou 
auront  tenté  de  se  faire  inscrire 
indûment  sur  une  liste  électorale; 
ceux  qui,  à  l'aide  des  mêmes  moyens, 
auront  fait  inscrire  ou  rayer,  tenté 
de  faire  inscrire  ou  rayer  indûment 
un  citoyen,  et  les  complices  de  ces 
délits,  seront  passibles  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs.  —  Les  coupables 
pourront,  en  outre,  être  privés 
pendant  deux  ans  de  l'exercice  do 
leurs  droits  civiques.  —  L'article 
4G3  du  Code  pénal  est  dans  tous  les 
cas  applicable. 

7.  Les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures ne  sont  abrogées  qu'en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré-' 
sente  loi. 

8.  Pour  l'année  1874,  les  listes  se- 
ront dressées  immédiatement  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
et  les  délais  déterminés  par  les 
décrets  du  2  fév.  1852  seront  obser- 
vés [Voy.  V  ÉLECTIONS  législatives). 


CONSERVATEURS 
DES  HYPOTHÈQUES 

Voy.  CAnTIONNEMETîTS,  ENHEGIS- 
TREMENT,    HYPOTHÈQUES. 

21  Ventôse  An  VII 

Loi  relative  à  l'organisation  do  la 
conservation  dea  hypothèciues  (13. 
des  L,,  2*  sér.,  n*  2627). 

TITRE    PREMIER 

DE     LA     CONSERVATIOM 
DKS   HYPOTHÎiQUES. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  dispo- 

SITIOtVS   CÉXÉIIALF.S. 

Art,   1".    La    conservation    dc3 
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hypothèques  est  remise  à  la  régie 
nationale  de  l'enregistrement  ;  elle 
en  conQera  l'exécution  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  dans  les 
lieux  et  les  formes  qui  vont  être  ci- 
après  déterminés. 

CHAPITRE  IL  -  BTABUSSBMBIfl  DES 
BUREAUX  DES  HYPOTHÈQUES. 

2.  Il  y  aura  un  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  par 
chaque  arrondissement  de  tribunal 
de  police  correctionnelle;  il  sera 
placé  dans  la  commune  ou  siège  le 
tribunal.  —  Si,  dans  le  même  arron- 
dissement, le  tribunal  civil  et  le 
tribunal  de  police  correctionnelle 
siègent  dans  deux  communes  diffé- 
rentes, le  bureau  sera  placé  dans 
la  commune  ou  siégera  le  tribunal 
civil. 

CHAPITRE  m.  —  DE  L'mSTITUT»ON 
DBS  AGENTS  DES  HYPOTHÈQUES,  ET 
DB  LEURS  FONCTIONS. 

3.  Les  préposés  de  la  régie  à  la 
conservation  des  hypothèques  se- 
ront chargés  :  1*  de  l'exécution  des 
formalités  civiles  prescrites  pour  la 
conservation  des  hypoih.';qiu'3  et  la 
consolidation  des  mutations  de 
propriéiés  immobilii'^res;  2*  de  la 
perception  des  droits  établis  au 
profit  du  Trésor  public  pour  cha- 
cune de  ces  formalités. 

4.  Avant  d'entrer  en  exercice, 
chaque  préposé  fera  enregistrer  sa 
commission  au  greffe  du  tribunal 
civil  du  déparlement;  il  y  prêtera 
le  serment  prescrit  parla  loi  du  19 
fructidor  an  V,  et  celui  de  remplir 
avec  fldélité  et  exactitude  les  fonc- 
tions qui  lui  sont  tonflées. 

CHAPITRE  IV.  —  DBS  CAUTIONNK- 
UENIS  giiE  DOIVENT  FOURMU  LBS 
PRÉPOSÉS  AUX  HYPOTHEQUES. 

5.  Le  préposé  fournira  en  outre 
un  cautionnement  en  imineublcs 


(Voy.  inf.,  L.  8  juin  1864,  et  Décr.  11 
août  1864.1 

6.  Le  préposé  sera  tenu  de  faire 
recevoir  son  cautionnement,  et  d'en 
justifier  à  la  régie  nationale  dans 
le  mois  de  l'enregistrement  de  sa 
commission;  il  déposera,  dans  le 
môme  délai,  une  expédition  de  la 
réception  dudit  cautionnement,  au 
greffe  du  tribunal  civil  dans  l'arron- 
dissement duquel  il  remplira  ses 
fonctions. 

7.  L'inscription  du  cautionnement 
sera  faite  à  la  diligence  et  aux  frais  du 
préposé.  —  Elle  subsistera  pendant 
toute  la  durée  de  sa  responsabilité, 
sans  avoir  besoin  d'être  renouvelée. 

8.  Le  cautionnement  ci-dessus 
demeure  spécialement  et  exclusive- 
ment affecté  à  la  responsabilité  du 
préposé  à  la  conservation  des  hypo- 
thèques, pour  les  erreurs  et  omis- 
sions dont  la  loi  le  rend  garant 
envers  les  citoyens.  —  Cette  affec- 
tation subsistera  pendant  toute  la 
durée  des  fonctions,  et  dix  années 
après;  passé  lequel  délai,  les  biens 
servant  de  cautionnement  seront 
affranchis  de  plein  droit  de  toutes 
actions  de  recours  qui  n'auraient 
point  été  intentées  dans  cet  inter- 
valle. 

9.  Les  préposés  à  la  conservation 
des  hypothèques  auront  domicile 
dans  le  bureau  où  ils  rempliront 
leurs  fonctions,  pour  les  actions 
auxquelles  leur  responsabilité  pour- 
rait donner  lieu.  —  Ce  domicile  est 
do  droit;  il  durera  aussi  longtemps 
que  la  responsabilité  des  préposés  ; 
toutes  poiu-suites  à  cet  égard  pour- 
ront y  être  dirigées  contre  eux, 
quand  même  ils  seraient  sortis  de 
place,  ou  contre  leurs  ayants  cause. 

10.  Le  passage  d'un  bureau  dans 
un  autre  n'emportera  point  d'obli- 
gation d'un  nouveau  cautionnement; 
celui  déjà  fourni  subsistera  pour  le 
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nouveau  bureau,  sauf  à  suppléer, 
s'il  y  a  lieu. 

11.  Le  cautionnement  sera,  —  De 
20,000  fr.  pour  une  population  de 
cinquante  mille  individus  et  au- 
dessous  ;  —  De  30,000  fr.  pour  une 
population  de  cinquante  mille  à 
cent  mille  individus;—  De 40,000 fr. 
pour  une  population  de  cent  mille  à 
cent  cinquante  mille  individus  ;  — 
De  50,000  fr,  pour  une  population  de 
cent  cinquante  mille  à  deux  cent 
mille  individus,  et  au-dessus.  —  II 
sera  de  100,000  fr.  pour  la  commune 
de  Paris. 

CHAPITRE  V.  —  DE  L'EMPÊCHEMENT 
DES  PRÉPOSÉS  BX  DE  LA  VACANCE 
DES  BUREAUX. 

12.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  préposé,  il  sera  sup- 
pléé par  le  vérificateur  ou  l'inspec- 
teur de  l'enregistrement  dans  le  dé- 
partement, ou  bien,  à  leur  défaut,  par 
le  plus  ancien  surnuméraire  du  bu- 
reau.— Le  préposé  dem  eurera  garan  t 

>,     de  cette  gestion,  sauf  son  recours 

f,     contre  ceux  qui  l'auront  remplacé. 

i        13.  S'il  y  a  vacance  d'un  bureau, 

f:    par  mort  ou  autrement,   le  cas  de 

i-    démission  excepté,    il  sera  rempli 

i    provisoirement   par  le  vérificateur 

ï    ou  l'inspecteur  de  l'enregistrement, 

*    ou  bien,  à  leur  défaut,  par  le  plus 

■     ancien  surnuméraire  du  bureau.  — 

Us   demeureront   responsables    de 

leur  gestion.   La  régie    pourvoira 

sur-le-champ  à  la  place  vacante. 

14.  Nul  préposé  démissionnaire  ne 
pourra  quitter  ses  fonctions  avant 
l'installation  de  son  successeur,  à 
peine  de  répondre  de  tous  dom- 
mages et  intérêts  auxquels  la  va- 
cance momentanée  du  bureau  pour- 
rait donner  lieu. 

CHAPITRE  VL  —  du  traitement  des 

PRÉPOSÉS  aux  hypothèques. 

13.  Le  traitement  des  préposés  à 


la  conservation  des  hypothèques 
est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  —  1'  Ils 
auront  sur  la  recette  des  droits 
d'hypothèque,  jointe  aux  .autres 
recettes  dont  ils  sont  chargés,  les 
remises  accordées  sur  les  droits 
d'enregistrement  et  autres  par  le 
tarif  compris  en  l'art.  9  de  la  loi  du 
14  août  1793  ;  —  2*  Il  leur  sera  payé 
par  les  requérants,  pour  les  actes 
qu'ils  délivreront,  outre  le  papier 
timbré,  les  sommes  énoncées  au 
tarif  suivant...  (Voy.  inf.,  Décr.  21 
sept.  1810). 

CHAPITRE  VII.  -  des  registres 
destinés  a  recevoir  les  actes  du 
nouveau  régime  hypothécaire. 

16.  Les  registres  servant  à  rece- 
voir les  actes  du  nouveau  régime 
hypothécaire,  seront  en  papier 
timbré  ;  les  préposés  les  feront 
coter  et  parafer  à  chaque  feuillet, 
par  le  président  de  l'administration 
municipale  du  lieu.  —  Cette  forma- 
lité sera  remplie  dans  les  trois  jours 
de  la  présentation  des  registres,  et 
sans  frais. 

17.  Les  actes  seront  datés  et  con- 
signés de  suite,  sans  blanc,  et  jour 
par  jour  ;  ils  seront  numérotés  sui- 
vant le  rang  qu'ils  tiendront  dans 
les  registres ,  et  signés  du  pré- 
posé. 

18.  Outre  les  registres  mentionnés 
en  l'article  16,  les  préposés  tien- 
dront un  registre  sur  papier  libre, 
dans  lequel  seront  portés  par  extrait 
au  fur  et  à  mesure  des  actes,  sous 
le  nom  de  chaque  grevé,  et  à  la  case 
qui  lui  sera  destinée,  les  inscrip- 
tions à  sa  charge,  les  transcriptions, 
les  radiations  et  les  autres  actes 
qui  le  concernent,  ainsi  que  l'indi- 
cation des  registres  où  chacun  de 
ces  actes  sera  porté,  et  les  numé- 
ros sous  lesquels  ils  y  seront  con- 
signés. 
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21   Septembre    1810  1  fonctions    dont    ils   sont  chargés, 

Décret  qui  fixe  les  salaires  des  conser-  seront  payés,  à  compter  de  la  publi- 
vateurs  des  hj-pothèques  (B.  des  L.,  cation  du  présent  décret,  confor- 
4*  sér.,  n*  6983).  ménient  au  tableau  ci-annexé. 

Art.  1".  Les  salaires  des  conser-  j     2.  Toutes  dispositions  antérieures 

valeurs  des  hypothèques  pour  les  '  sont  rapportées. 

TABLEAU 

DES   SALAI11K3    DUS   AUX   CONSBItVATBURS   DES   HYPOTHÈQUES. 


FORMALITÉS 

POUR    LESQUELLES    IL    EST    DU    DBS    SALAIRES 
AUX    COiNSBUVATKUnS. 


Pour  l'enregistrement  et  la  reconnaissance  do» 
dépôts  d'actes  de  mutation  pour  être  transcrits 
'bu  do  bordereaux  pour  être  inscrits 

Pour  l'inscription  de  chaque  droit  d'hypothèque 
ou  privilège,  quelque  soit  le  nombre  des  créanciers, 
■i  la  formalité  est  requise  par  le  même  bordereau. . 

Pour  chaque  inscription  faite  d'office  par  le  cou- 
servatcur,  en  Tortu  d'un  acte  translatif  de  pro- 
priété soumis  à  la  transcription 

Pour  chaque  déclaration,  soit  de  changement  de 
domicile,  soit  do  subrogation,  soit  de  tous  les  deux 
par  le  mémo  acte 

Pour  chaque  radiation  d'inscription 

Pour  chaque  extrait  d'inscription  ou  certifioat 
qu'il  n'en  existe  aucune 


Pour  la  transcription  d»  chaque  acte  de  mutation 
por'rMe  d'écriture  du  conservateur,  contenant 
vingt-cinq  lignes  à  la  page,  et  dix-huit  syllabes  à 
la  ligne(l) 


Pour  chaque  certificat  do  non-transcription  d'acto 
de  mutation 

Pour  les  copies  eollationnées  des  actes  déposés  ou 
transcrits  dans  les  bureaux  des  hypothèques,  par 
xOlo  d'écriture  du  conserraleur,  contenant  yingt- 
dnq  lignes  à  la  page,  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligno, 

Four  ohaqu*  duplicat»  de  qatttanco 

(S) 


1 

j  SALAIRES. 

1 

fr.  0. 

1    0  25 

1 

1  00 

1 

1  00 

0  50 

j    1  00 

1  00 

1 

1  00 

1  00 

1  00 

0  25 

I.  Eéduit  à  60  centimes  par  rôle 
oonlonaut  trente  lignes  à  la  page  et 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne.  (Décret 
du  »  juin  1806.  Voy.  v*  ïttASBCttlP- 
TIOS  UYrOTUKCAlUE.) 


9.  Les  n"  11  à  15  de  oe  tableau  ont 
été  abrogés  par  l'art  20  de  l'Ord.  du 
10  oct.  1841,  dont  l'art.  2  fixe  les  droits 
des  conservateurs  en  matière  de  ventes 
judiuioirori  do  biens  immeubles.  (Voy. 
XASira  civils.) 
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16  Septembre  1811 

Avis  Cons.  d'Ét  relatif  au  salaire  des 
conservateurs  des  hypothèques  (B. 
des  L.,  4*  sér.,  n*  7224). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que, 
conformément  au  n*  6  du  tarif  an- 
nexé au  décret  impérial  du  21  sep- 
tembre 1810,  il  n'est  dû  aux  conser- 
vateurs des  hypothèques  que  le 
salaire  d'un  franc  par  chaque  extrait 
d'inscription  hypothécaire,  compris 
aux  cahier  des  charges,  qu'ils  sont 
tenus  de  délivrer  aux  parties  requé- 
rantes, sans  qu'il  puisse  être  rien 
exigé  pour  tout  certiûcat  de  clôture, 
attestant  que  les  inscriptions  déli- 
vrées sont  les  seules  subsistantes  sur 
les  individus  grevés,  et  que  le  sa- 
laire d'un  franc  pour  le  certificat 
négatif  ne  leur  est  dû  que  dans  le 
seul  cas  où  il  n'existerait  aucune 
inscription  hypothécaire  sur  l'indi- 
vidu qui  en  est  l'objet. 

28  Avril  1816 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  623). 

Art.  86.  (Cautionnements  des  con- 
servateurs). 

8  Juin   1864 

Loi  portant  fixation  du  budget 
de  1865  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  12396). 

Art.  2G  et  suiv.  (Cautionnements 
en  immeubles  ou  en  rentes  sur 
l'État); 

11   Août   1864 

Décret  port.nnt  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution 
dos  .art.  26,  27,  28,  29  et  30  de  la  loi 
du  8  juin  1864,  relatifs  aux  caution- 
nements des  consei-vateurs  des  liy- 
potbèques  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  12551). 


22  Mars   1873 

Loî  relative  aux  cautionnements  four- 
nis par  les  conservateurs  des  hypo- 
thèques en  rentes  sur  l'État  (B.  des 
L.,  12*  sér.,   n*  1867,  J.  o.,  26  mars). 

Art.  1~.  La  faculté  accordée  aux 
conservateurs  des  hypothèques  en 
exercice,  à  la  date  du  8  juin  18G4, 
de  convertir  en  tout  ou  on  partie  en 
rentes  sur  l'État  de  toute  nature  les 
cautionnements  qu'ils  avaient  pri- 
mitivement fournis  en  immeubles, 
est  étendue  à  tous  les  conservateurs 
nommés  depuis  cette  époque  et  à 
ceux  qui  seront  nommés  à  l'avenir. 
—  Cette  faculté  pourra  s'exercer 
pendant  toute  la  durée  de  leurs 
fonctions  et  dix  années  après  la 
cessation  desdites  fonctions. 

2.  Les  rentes  offertes  à  titre  de 
cautionnement  devront,  pour  leur 
évaluation,  être  capitalisées  au  de- 
nier vingt,  de  manière  à  représen- 
ter par  le  résultat  de  cette  capitali- 
sation un  chiffre  égal  à  celui  du 
cautionnement  ou  de  la  partie  du 
cautionnement  en  immeubles  qu'elle 
doivent  remplacer,  en  conformité 
des  dispositions  des  lois  des  8  juin 
1864  et  17  septembre  1871. 

3.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispo- 
sitions des  ordonnances  des  14  juin 
et  22  novembre  1829  qui  ont  trait 
aux  conservateurs  des  hypothèques 
nommés  dans  les  colonies  françai- 
ses. 

28  Août  1875 
Décret  relatif  à  la  tenue  du  registre 
sur  lequel  les  conservateurs  des  hy- 
pothèques inscrivent  les  remises 
d'actes  et  de  bordereaux  pour  être 
transcrits,  mentionnés  ou  inscrits 
(B.  des  L.,  12-  sér.,  n*  4579,  J.  o., 
17  sept.). 

Art.  l".  Le  registre  dont  la  tenue 
double  est  proscrite  par  l'article  1- 
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de  la  loi  du  5  janvier  1875  (Voy.  c, 


art.  2200),  est  en  papier  timbré  et 
conforme  au  modèle  fourni  par  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement.  — 
Le  coût  du  timbre  est  à  la  charge 
des  parties. 

2.  Il  est  alloué  au  conservateur 
vingt  centimes,  à  titre  de  salaire, 
pour  l'enregistrement  sur  les  deux 
registres  et  pour  la  reconnaissance 
des  dépôts  d'actes  ou  de  bordereaux 
à  transcrire,  à  mentionner  ou  à 
inscrire,  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'article  1"  de  la  loi  du 
5  janvier  1875.  —  Les  droits  de  tim- 
bre des  cases  employées  à  l'inscrip- 
tion des  arrêtés  quotidiens  sur  le 
registre  à  déposer  au  greffe  resteront 
à  la  charge  do  l'État 

3.  Le  dépôt  du  double  du  registre 
est  effectué,  par  les  goins  du  con- 
servateur, dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi.  L'envoi  a  lieu  par  la  poste, 
au  moyen  d'un  paquet  chargé.  —  Le 
Jour  même  de  la  réceptioa  du  regis- 
tre, le  greffier  dresse  acte  de  la  re- 
mise et  il  en  fait  parvenlrpar  lettre 
chargée  le  récépissé  au  conserva- 
teur. —  Le  tout  a  lieu  sans  frais. 

4.  Les  doubles  de  registres  sont 
gardés  au  greffe,  sous  clef;  il  est 
ûiterdit  au  greffier  d'en  donner 
connaissanceà  toute  antre  personne 
qu'aux  agents  de  l'administration 
de  l'enregistrement.  —  En  cas  do 
destruction  des  registres  do  dépôt, 
les  doubles  conservés  au  greffe  sont 
immédiatement  remis,  contre  récé- 
pissé, à  l'administration  de  l'enre- 
gistrement, qui  procède  h  la  recon- 
stitution de  ces  registres,  sans 
^'il  en  puisse  résalter  aucune  char- 
ge nouvelle  pour  les  parties;  cette 
reconstitution  aura  lieu  deios  la 
môme  forme,  dans  le  cas  do  des- 
truction des  doubles  gardés  au 
greffe. 
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CONSULAIRES 
Voy.  ACTES  DB  l'état  civil» 

24  Octobre   1833 

Ordonnance  snr  les  dépôts  faits  dans 
les  chanccUerios  couaulaii-es  (B.  des 
L.,  9*  sér.,  n'  6052). 

25  Octobre   1833 

Ordonnance  siir  les  attribntlons  des 
consuls  relativement  aux  passe- 
ports, légalisations  ot  sigmificatlons 
judioiaireB  (B.  des  L.,  9*  «ir^ 
n*6053).  "jq 

26  Octobre   1833 

Ordonnanoe  sur  les  fonctions  Uos  vioe- 
oonsuls  et  agenta  consulaires  (B.  des 
L.,  9*  86r.,  U*  a054). 

29  Octobre   1833 

Ordonnance  sur  les  fonotions  dos  oon» 
suis  dans  leurs  rapports  nveo  1» 
marina  comineroiale  (B.  dos  L., 
»•  aéc,  a*  6060). 

7  Novembre  1833 

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  ooiv 
Bola  dans  leurs  rapports  avec  la  ma- 
rine militaire    (B.    des   L.,  9*  lér., 

u*  60C1). 
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28  Novembre  1833 

Ordonnance  relative  à  l'immatricula- 
tion, dans  les  chancelleries  consu- 
laii-es,  des  français  résidant  à 
l'étranger  (B,  des  L.,  9*  sér., 
n'  6089). 

26   Avril   1845 

Ordonnance  relative  au  personnel  des 
consulats  (B.  des  L.,  9'  sér., 
n*  12032). 


22  Septembre  1854 

Décret  relatif  aux  attributions  des 
agents  vice-oonsuls  de  France  (B.  des 
L.,    Il"  sér.,  n*  1972). 


20   Août    1860 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  des 
chancelleries  diplomatiques  et  con- 
sulaires (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  8187). 

31   Octobre  1860 

Décret  qui  réduit,  1*  les  droits  que  les 
chanceliers  des  consulats  de  France 
à  l'étranger  sont  autorisés  à  perce- 
voir pour  la  délivrance  des  certi- 
ficats d'origine  ;  2*  les  droits  fixés 
pour  la  légalisation  desdits  actes 
(B,  des  L.,  11*  sér.,  n*  9619). 

(Modifié  par  celui  du  6  oct.  1861.) 


6  Octobre  1861 

Décret  portant  nouvelle  réduction, 
1*  des  droits  que  les  chanceliers  des 
consulats  de  France  à  l'étranger  sont 
autorisés  à  percevoir  pour  la  déli- 
vrance des  certificats  d'origine  ; 
2'  des  droits  fixés  par  la  légalisation 
desdits  actes  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n»  9620), 


22  Juin    1862 

Décret  qui  soumet  à  une  taxe  pro- 
portionnelle les  recouvrements  cIo 
créances  ou  de  successions  opérés 
pour  le  compte  des  particuliers  par 
les  soins  des  chancelleries  diploma- 
tiques et  consulaires  (B,  des  L., 
11*  Bér.,n'  10686). 

25  Octobre   1865 

Décret  portant  que  les  deux  catégories 
du  tarif  des  chancelleries  consu- 
laires seront  supprimées  à  parth-  du 
1"'  janvier  1866,  et  remplacées  par 
le  tarif  y  annexé  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n«  13773). 


CONTENTIEUX 
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17  Avril  1832 

Loi  sur  la  contrainte   par  corps 
(B,  des  L,,  9'  sér.,  n»  158). 

13    Décembre  1848 

Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 
(B.  des  L.,  10"  sér.,  n°  946). 

26   Mars    1855 

Loi  qui  modifie  le  §  V  de  l'art.  781  du 
Code  de  procédure  civile,  et  l'art.  15 
du  décret  du  14  mars  1808  B.  des 
L.,  11°  sér.,  n"  2512)  (1). 

2  Mai    1861 

Loi  qui  modifie  l'article  29  de  la  loi 
du  17  avril  1832,  sur  la  contrainte 
par  corps  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  8853)  (1). 


1.  La   contrainte    par  corps    a    été  ;  civile  et  contre    les  étrangers  par  \m 
supprimée    en    matière    commerciale,     loi  du  22  juillet  186r.{  Voy,  W{/;) 
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22  JuiUet  1867 


Loi  relative  à  la  contrainte  par  corps 
(B.  des  L.,  IV  sér.,  n"  15306). 

Art.  1".  ta  contrainte  par  corps 
est  supprimée  en  matière  commer- 
ciale, civile  et  contre  les  étrangers. 

2.  Elle  est  maintenue  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

3.  Les  arrêts,  jugements  et  exé- 
cutoires portant  condamnation,  au 
profit  de  l'État,  à  des  amendes, 
restitutions  et  dommages-intérêts 
en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  ne  peuvent  être 
exécutés  par  la  voie  de  la  contrainte 
par  corps  que  cinq  jours  après  le 
commandement  qui  est  fait  aux 
condamnés,  ù  la  requête  du  rece- 
veur de  l'enregisiroment  et  des  do- 
maines. —  La  contrainte  par  corps 
n'aura  jamais  lieu  pour  le  paiement 
des  frais  au  profit  de  l'État  (1).  — 
Dans  le  cas  où  le  jugement  de  con- 
damnation n'a  pas  été  précédem- 
ment signifié  au  débiteur,  le  com- 
mandement porte  en  tête  un  extrait 
de  ce  jugement,  lequel  contient  le 
nom  des  parties  et  le  dispositif.  — 
Sur  lo  vu  du  commandement  et  sur 
la  demande  du  receveur  de  l'enre- 
gistrement et  des  domaines,  le  pro- 
cureur impérial  adresse  les  réquisi- 
tions nécessaires  aux  agenu  de  la 
force  publique  et  aux  autres  fonc- 
tionnaires chargés  do  l'exécution 
des  mandements  de  justice.  —  Si  le 
débiteur  est  détenu,  la  recomman- 
dation peut  être  ordonnée  immé- 
diatement après  la  notiQcaiion  du 
commandement. 

4.  Les  arrêts  et  jugements  conte- 


nant des  condamnations  en  faveu» 
des  particuliers  pour  rtparations  d«  j 
crimes,  délits  ou  contraventions] 
commis  à  leur  préjudice  sont,  à] 
leur  diligence,  signifiés  et  exéculéi 
suivant  les  mêmes  formes  et  voies 
de  contrainte  que  les  jugements 
portant  des  condamnations  au  proat 
de  l'État. 

5.  Les  dispositions  des  articles  qui 
précèdent  s'étendent  au  cas  où  les 
condamnations  ont  été  prononcées 
par  les  tribunaux  civils,  au  profit 
d'une  partie  lésée,  pour  réparation 
d'un  crime,  d'un  délit  ou  d'une  con- 
travention reconnus  par  la  juridic- 
tion criminelle. 

6.  Lorsque  la  contrainte  a  lieu  à 
la  requête  et  dans  l'intérêt  des  par- 
ticuliers, ils  sont  obligés  do  poup> 
voir  aux  aliments  des  détenus; 
faute  de  provision,  le  condamné 
est  mis  en  liberté.  —  La  consigna- 
tion d'aliments  doit  être  efTectuce 
d'avance  pour  trente  jours  au 
moins;  elle  ne  vaut  que  pour  dos 
périodes  eniiôres  de  trente  jours. 
—  Elle  est  pour  chaque  pé.-iode,  de 
quarante-cinq  flrancs  à  Paris,  de 
quarante  francs  dans  les  villes  de 
cent  mille  âmes  et  de  trente-cinq 
francs  dans  les  autres  villes. 

7.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  élargisse- 
ment faute  de  consignation  d'ali- 
ments, il  suffit  que  la  requête  pré- 
sentée au  président  du  tribunal 
civil  soit  signée  par  le  débiteur 
détenu  et  par  le  gardien  do  la  mai- 
son d'arrêt  pour  dettes,  ou  même 
certIQée  véritable  par  le  gardien  si 
le  détenu  ne  sait  pas  signer.  — 
Cette  requête  est  présenléo  en  du- 
plicata :  l'ordonnance  du  président, 
aussi    renduo    par   duplicata,   est 


1.  Le  S*  pmragnphe  do  éet  artiel«ft>té  «brogjt 'p«r  1» 
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exécutée  sur  l'une  des  minutes  qui 
reste  entre  les  mains  du  gardien  ; 
l'autre  minute  est  déposée  au 
èrcffe  du  tribunal  et  enregistrée 
gratis. 

8.  Le  débiteur  élargi  faute  de 
consignation  d'aliments  ne  peut 
plus  être  incarcéré  pour  la  même 
dette. 

9.  La  durée  de  la  contrainte  par 
corps  est  réglée  ainsi  qu'il  suit  :  — 
De  deux  jours  à  vingt  jours,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamna- 
tions n'excèdent  pas  cinquante 
francs;  —  De  vingt  jours  à  qua- 
rante jours,  lorsqu'elles  sont  supé- 
rieures à  cinquante  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  cent  francs; 
—  De  quarante  jours  à  soixante 
jours,  lorsqu'elles  sont  supérieures 
à  cent  francs  et  qu'elles  n'excèdent 
pas  deux  cents  francs  ;  —  De  deux 
mois  à  quatre  mois,  lorsqu'elles 
sont  supérieures  à  deux  cents 
francs  et  qu'elles  n'excèdent  pas 
cinq  cents  francs;  —  De  quatre 
mois  à  huit  mois,  lorsqu'elles  sont 
supérieures  à  cinq  cents  francs  et 
qu'elles  n'excèdent  pas  deux  mille 
francs  ;  —  D'un  an  à  deux  ans, 
lorsqu'elles  s'élèvent  à  plus  de 
deux  mille  francs.  —  En  matière 
de  simple  police,  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  ne  pourra  ex- 
céder cinq  jours. 

10.  Les  condamnés  qui  justifient 
de  leur  insolvabilité,  suivant  l'ar- 
ticle 420  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle, sont  mis  en  liberté  après 
avoir  subi  la  contrainte  pendant  la 
moitié  de  la  durée  fixée  par  le  juge- 
ment. 

11.  Les  individus  contre  lesquels 
la  contrainte  a  été  prononcée  peu- 
vent en  prévenir  ou  en  faire  cesser 
l'effet,  en  fournissant  une  caution 
reconnue  bonne  et  valable.  —  La 
caution  est  admise,  pour  l'État,  par 


le  receveur  des  domaines  ;  pour  les 
particuliers,  par  la  partie  inté- 
ressée ;  en  cas  de  contestation,  elle 
est  déclarée,  s'il  y  a  lieu,  bonne  et 
valable  par  le  tribunal  civil  de  l'ar- 
rondissement. —  La  caution  doit 
s'exécuter  dans  le  mois,  à  peine  de 
poursuites. 

12.  Les  individus  qui  ont  obtenu 
leur  élargissement  ne  peuvent  plus 
être  détenus  ou  arrêtés  pour  con- 
damnations pécuniaires  antérieures, 
à  moins  que  ces  condamnations 
n'entraînent,  par  leur  quotité,  une 
contrainte  plus  longue  que  celle 
qu'ils  ont  subie  et  qui,  dans  ce  der- 
nier cas,  leur  est  toujours  comptée 
pour  la  durée  de  la  nouvelle  incar- 
cération. 

13.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro-  , 
noncer  la  contrainte  par  corps 
contre  les  individus  âgés  de  moins 
de  seize  ans  accomplis  à  l'époquo 
des  faits  qui  ont  motivé  la  poursuite. 

14.  Si  le  débiteur  a  commencé  sa 
soixantième  année,  la  contrainte 
par  corps  est  réduite  à  la  moitié  de 
la  durée  fixée  par  le  jugement,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle 10. 

15.  Elle  ne  peut  être  prononcée 
ou  exercée  contre  le  débiteur  au 
profit  :  1*  de  son  conjoint;  2*  de  ses 
ascendants,  descendants,  frères  ou 
sœurs  ;  3*  de  son  oncle  ou  de  sa 
tante,  de  son  grand-oncle  ou  de  sa' 
grand'tante,  de  son  neveu  ou  de  sa 
nièce,  de  son  petit-neveu  ou  de  sa 
petite-nièce,  ni  de  ses  alliés  au 
même  degré. 

16.  La  contrainte  par  corps  ne 
peut  être  exercée  simultanément 
contre  le  mari  et  la  femme,  même , 
pour  des  dettes  différentes. 

17.  Les  tribunaux  peuvent,  dans 
l'intérêt  des  enfants  mineurs  du  dé- 
biteur et  par  le  jugement  de  con- 
damnation, surseoir,  pendant  une 
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année  au  plus,  à  l'exécution  de  la 
contrainte  par  corps. 

18.  Les  articles  120  et  385,  para- 
graphe l",  du  Code  d'instruction 
criminelle,  174  et  175  du  décret  du 
18  juin  1811  sur  les  frais  de  justice 
criminelle,  sont  abrogés  en  ce  qui 
eoncerue  la  contrainte  par  corps  (1). 
—  Sont  également  abrogées,  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  à  la  pré- 
sente loi,  toutes  les  dispositions  dos 
lois  antérieures  ;  néanmoins,  il  n'est 
point  dérogé  aux  articles  80,  157, 
171, 189,  304,  355,  paragraphes  2  et  3, 
452,  454,  456  et  522  du  Code  d'in- 
struction criminelle.  —  Le  titre  XIII 
du  Code  forestier  et  le  titre  YII  de 
la  loi  sur  la  pêche  fluviale  sont 
aussi  maintenus  et  continuent  d'être 
exécutés  en  ce  qui  n'est  pas  con- 
traire à  la  présente  loi.  —  En  ma- 
tière forestière  et  de  pêche  fluviale, 
lorsque  le  débiteur  ne  fait  pas  les 
justiflcations  de  l'article  420  du 
Code  d'instruction  criminelle,  la 
durée  de  la  contrainte  par  corps 
est  fixée  par  lo  jugement,  dans  los 
limites  do  huit  jours  à  six  mois. 

19.  Les  dispositions  précédentes 
sont  applicables  à  tous  jugements 
et  cas  de  contrainte  par  corps  an- 
térieurs à  la  présente  loi. 

19  Décembre    1871 

Loi  inr  la  contrainte  par  corps  en 
matière  do  frais  do  justice  oriml» 
noUe  (B.  dei  L.,  IV  sér.,  n*  781, 
J.  o.,  23  déa). 

AuT.  1".  Est  abrogé  l'article  3, 
paragraphe  3  (2),  do  la  loi  du 
22  Juillet  1867,  qui'  a  interdit  l'exer- 
cico  de  la  conlrainto  i)ar  corps  pour 
le   recouvrement   des  frais  dus  à 


FAÇON. 

l'État  en  vertu  des  condamnations 
prévues  dans  l'article  2  de  la  môme 
loi. 

2.  Sont,  en  conséquence,  remises 
en  vigueur  les  dispositions  légales 
abrogées  par  l'article  18,  para- 
graphe 1",  de  la  loi  du  22  juillet 
1867. 


CONTRATS 

D'APPRENTISSAGE 

Voy.  Apprbniissagb. 

CONTRATS  DE  MARIAGE 

10  JuUlet  1850 

Loi  relative  à  la  publicité  dos  contrats 
de  mariage  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  8288). 

Art.  1".  Il  sera  ajouté  aux  ar- 
ticles 76,  76,  1391  et  1392  du  Code 
civil  les  dispositions  suivantes  : 

(Voy.  ces  additions  auxdits  ar- 
ticles du  Code  civil). 


CONTREBANDE 

Voy.  DOUARBS. 


CONTREFAÇON 
Voy.  Bhbvbts  D'iNVBKriotf,  MAngoBs 

DB    FABRIQUB,    PROPRIÉTé      LITTÉ- 
RAIRB. 


I.  Ils  ont  été  remis  en  vigueur  par  I 
U  loi  du  19  décembre  1871.  | 


S.  Ccst  lo  9  8  ot  non  lo  §  3. 
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CONTRIBUTION 
FONCIÈBE 

Voy.  CONTBIBUTIONS  WllKCIES. 


CONTRIBUTION 

PERSONNELLE 

Voy.  CONTBIBDTIOSS  UIUKCTES. 


CONTRIBUTIONS 

DIRECTES 

Voy.  Billards,  Cebclrs,  Chiens, 
Privilèges,   Patentes,  Voitures 

KT  CHEVAUX. 

3  Frimaire  An  VII 

Loi  relative  àla  répartition,  à  l'.assictto 
et  au  recouvrement  de  la  contriba- 
tion  foncière  (B.  des  L.,  2'  sér., 
n"  2197).  ;f         . 

4  Frimaire  An  Vn 

Loi  portant  établissement  d'une  con- 
tribution sur  les  portes  et  fenôtres 
(B.  des  L.,  2*  sér.,  u*  2195). 

24  Floréal  an  VIII 

Arrêté  relatif  aux  réclamations  en 
matière  de  contributions  (B.  des  L., 
3-  sér.,  n'  170). 

16  Thermidor  An  VIII 

Arrêté  contenant  règlement  sur  le  re- 
couvrement dos  contributions  di- 
rectes et  l'exercice  des  contraintes 
(B.  des  L.,  3-  sér.,  n*  244). 

19  Ventôse  An  IX 

Loi  portant  que  les  bois  et  forêts  na- 
tionaux ne  paieront  point  de  con- 
U'ibution  (.B.  des  L.,  3'  sér.,  n*  570). 


26  Germinal  An  XI 


Loi  relative  au  paiement  des  contri- 
butions assises  sur  les  biens  com- 
munaux (B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  2711). 

5  Floréal  An  XI 

Loi  relative  à  la  contribution  foncière 
des  canaux  de  navigation  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n»  2745). 

21    Avril  1832 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1832  (.B.  des  L.,  9*  sér., 
n'  169). 

28  Juin  1833 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1834  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  2 10). 

20   Juillet   1837 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1838  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  69G1). 

14  Juinet   1838 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1839  (B.  des  L., 
9'  sér.,  n*  7474). 

4  Août  1844 

Loi  portant  fixation  du  budget  dos 
recettes  de  l'exercice  1845  ^B.  des  L., 
9'  sér.,  n*  11402). 

20  Février  1849 

Loi  relative  à  l'application  do  l'impôt 
des  mutations  aux  biens  de  main- 
morte (B.  des  L.,  10"  sér,  n*  1109). 

Art.  1".  Il  sera  établi,  à  partir  du 
1"  janvier  1849,  sur  les  biens  im- 
meubles passibles  de  la  contribution 
foncière,  appartenant  aux  départe- 
ments, communes,  hospices,  sémi- 
naires, fabriques,  congrégations 
religieuses,  consistoires,  établisse- 
ments de  charité,  bur^^aux  de  bien- 
faisa:;co,     sociétés    anonymes     et 
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tous  établissements  publics  légale- 
ment autorisés,  une  taxe  annuelle 
représentative  des  droits  de  trans- 
mission entre-vifs  et  par  décès. 
Cette  taxe  sera  calculée  à  raison  de 
soixante-deux  centimes  et  demi 
pour  franc  du  principal  de  la  contri- 
bution foncière.  (Voy.in^  L.  30  mars 
1872,  art.  5). 

2.  Les  formes  prescrites  pour  l'as- 
siette et  le  recouvrement  de  la  con- 
tribution foncière  seront  suivies 
pour  l'établissement  et  la  perception 
de  la  nouvelle  taxe. 

3.  La  taxe  annuelle  établie  par  la 
présente  loi  sera  à  la  charge  du  pro- 
{iriétaire  seul,  pendant  la  durée  des 
baux  actuels,  nonobstant  toutes 
stipulations  contraires. 

8  Juillet  1852 

Loi  portant  flxatiou  dn  budget  gé- 
néral dos  dépenses  et  des  recettes  do 
l'exercice  1853  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  4267). 

30  Mars  1872 

Loi  relative  «n  droit  do  transmission 
des  titres  au  porteur,  etc.  (B.  des  L., 
13*  sér.,  n"  11 ÏO,  J.  o.,  S4  mal). 

Ant.  6.  A  partir  du  1"  janvier  1873, 
la  taxe  annuelle  représentative  des 
droits  do  transmission  entre-vifs  ot 
par  décès,  fixée  par  l'art.  1"  de  la 
loi  du  20  février  1849,  est  élevée  à 
soixaotc-dix  centimes  par  franc  du 
principal  du  la  constitution  foncière. 
—  Cette  taxe  sera,  en  outre,  soumise 
à  l'avenir  aux  décimes  auxquels 
sont  assujettis  les  droits  d'enregis- 
trement. 

21  Mars  1874 

Lot  relative  à  des  augmentations  d'im- 
pôts et  à  l'établissement  d'impôts 
nouveaux  (B.dea  L.,  lS*B6r.,  n*2829, 
J.  o.,  23  nov.). 


14  Décembre    1875 

Loi  qui  exempte  de  la  taxe  établie  par 
la  loi  du  20  février  1849  les  .Sociétés 
anonymes  ayant  pour  objet  exclusif 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles  (B. 
dos  L.,  12'  sér.,  n'  4715,  J.  o.,  29  dé- 
cembre). 

Articlb  unique.  Sont  exceptées, 
à  partir  du  1"  janvier  1876,  de  la 
taxe  établie  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  20  février  1849:  —  Les  sociétés 
anonymes  ayant  pour  objet  exclusif 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles.  — 
Néanmoins  la  taxe  continuera  d'être 
perçue  pour  les  immeubles  exploités 
par  la  société  ou  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  vendus. 

12  Août   1876 

Loi  concernant  le  transport  de  la  con- 
tribution fonciôre  dans  le  cas  do 
réunion  de  communes  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  6388,  J.  o.,  17  août). 


CONTRIBUTIONS 

INDIRECTES 

Voy.  Allumettes  chimiques.  Bois- 
sons, Bougies,  Cartes  a  jouer, 
Chemins  de  fer.  Chicorée,  Doua- 
nes, Garantie  des  matières  d'or 
ET  d'argent,  Huiles,  Marques  de 
FABRIQUE,  Navigation  intbriburb 
(DDOiTS  Di),  Octrois,  Papiers, 
l'ouiiitE,  Poudre  dynamite.  Pri- 
vilège, Savoxs,  Sel,  Sucres,  Ta- 
bacs, Toitures  publiquis. 

6  Ventôse  an  XII 

Loi  ooncenumt  les  finances  CB<  des  L., 
3*  sér.,  n*  3610). 

Art.  88.  Les  contestations  qui 
pourront  s'élever  sur  le  fond  des 
droits  établis  ou  maintenus  par  la 
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présente  loi  seront  portées  devant 
les  tribunaux  de  première  instance, 
qui  prononceront  dans  la  chambre 
du  conseil,  et  avec  les  mêmes  for- 
malités prescrites  pour  le  jugement 
des  contestations  qui  s'élèvent  on 
matière  des  droits  perçus  par  la 
régie  de  l'enregistrement. 

1"  Germinal  an  XIII 

Décret  concernant  les  droits  réunis,  la 
manière  de  procéder  sur  les  contra- 
ventions, etc.  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n'  646). 

28  Avril  1816 

Loi  sur  les  finances  (.B.  des  L.,  7*  sér,. 
n-  623). 

25   Mars   1817 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n'  1879). 

15   Juin   1835 

Loi  qm  remplace  l'art.  28  du  décret 
dxt  1"  germinal  an  XIII,  relatif  aux 
contraventions  en  matière  de  con- 
tributions indirectes  (B.  des  L., 
9*  sér,,  n*  318). 

1"  Septembre   1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  487, 
J.  o,,  3  sept.). 

4  Septembre   1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*497,  J.o., 
16  sept.). 

21  Juin  1873 

Loi  sur  les  contributions  indirectes 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2139,  J.  o., 
24  juin). 

Art.  1".  Les  agents  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirec- 
tes pourront  prêter  serment  et  exer- 


cer   leurs    fonctions    à  partir  de 
l'âge  de  vingt  ans. 

2.  Est  étendu  aux  gardes  cham- 
pêtres le  pouvoir  donné  par  l'article 
5  de  la  loi  du  28  février  1872  (v* 
Boissons)  aux  agents  qu'il  énumère, 
de  verbaliser  en  cas  de  contraven- 
tion aux  lois  sur  la  circulation  des 
boissons. 

3.  Les  procès-verbaux  dressés  par 
les  agents  des  contributions  indi- 
rectes seront  affirmés  par  deux  des 
verbalisants,  dans  les  trois  jours  de 
la  clôture  de  l'acte,  devant  l'un 
des  juges  de  paix  établis  dans  le 
ressort  du  tribunal  qui  doit  connaî- 
tre du  procès-verbal,  ou  devant  l'un 
des  suppléants  de  ce  juge  do  paix. 
L'affirmation  énoncera  qu'il  en  a 
été  donné  lecture  aux  affirmants. 

4.  Les  procès-verbaux  dressés  avec 
l'accomplissement  des  formalités 
indiquées  par  les  articles  21  à  24  du 
décret  du  1"  germinal  an  X III  ( Voy. 
sup.],  par  deux  des  employés  des 
contributions  indirectes,  dont  l'un 
sera  majeur,  des  douanes  ou  des 
octrois,  et  affirmés  par  eux,  confor- 
mément à  l'article  précédent,  feront 
foi  en  justice  jusqu'à  inscription  de 
faux,  conformément  à  l'article  26  du 
décret  précité. 

5.  Lorsqu'un  procès-verbal  con- 
statant une  contravention  à  la  cir- 
culation des  boissons  aura  été  dressé 
par  un  ou  plusieurs  des  autres 
agents  autorisés  par  la  loi  à  verba- 
liser, suivant  les  formes  propres  à 
l'administration  ou  aux  services  aux- 
quels ils  appartiennent,  ou  bien 
encore  par  un  seul  des  employés 
des  contributions  indirectes,  il  ne 
fera  foi  en  justice  que  jusqu'à  preu- 
ve contraire,  conformément  aux 
articles  134  et  suivants  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

6.  Tout  transport  de  spiritueux 
sans  expédition  ou  avec  une  expe- 
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di;ion  inapplicable  donnera  lieu 
aux  pénalités  édiciées  par  l'article 
1"  de  la  loi  du  28  février  1872.  —  Les 
déclarations  d'enlèvement  d'alcools 
et  spiritueux  devront  porter  la  con- 
tenance de  chaque  fiit  et  le  degré 
avec  un  numéro  correspondant  à 
celui  placé  sur  le  fût.  —  Le  dépotoir 
cylindrique  à  échelle,  de  môme  que 
tout  dépotoir  dont  l'exactitude  aura 
été  constatée  par  les  vérilicateurs 
des  poids  et  mesures,  sera  désor- 
mais placé  au  nombre  des  mesures 
légales  et  poinçonné  par  lesdits  vé- 
rificateurs. 

7.  Les  contraventions  auxquelles 
se  réfèrent  les  articles  19  et  96  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  le  second  ali- 
néa de  l'article  106  de  ladite  loi  et 
le  second  alinéa  de  l'article  !«>■  de  la 
loi  du  28  février  1872,  donneront 
lieu  dorénavant,  lorsqu'elles  auront 
pour  objet  des  vins,  cidres,  poirés 
et  hydromels,  à  l'application  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  mille 
francs,  indépendamment  de  la  con- 
fiscation des  boissons  saisies.  —  En 
cas  de  récidive,  l'amende  ne  pourra 
pas  être  inférieure  à  cinq  cents 
francs.  —  Une  tolérance  de  un  pour 
cent,  soit  sur  la  contenance,  soit  sur 
le  degré,  est  accordée  aux  expédi- 
teurs sur  leurs  déclarations  d'alcools, 
spiritueux,  vins,  cidres,  poirés  et 
hydromels;  mais  les  quantités  re- 
connues en  excédau:  seront  prises 
en  charge  au  compte  du  destina- 
taire. 

8.  Si  le  certificat  à  décharge  d'un 
acquit-à-caution  n'est  pas  repré- 
senté, l'action  de  la  régie  contre 
l'expéditeur  devra  être  intentée, 
sous  peine  de  déchéance,  dans  le 
délai  do  quatre  mois,  à  partir  de 
l'expiration  du  délai  fixé  pour  le 
transport. 

9.  Toute  personne  convaincue 
d'avoir  Bciemmeat  recelé  dons  des 


caves,  celliers,  magasins  ou  autres 
locaux  dont  elle  a  la  jouissance,  des 
boissons  qui  auront  été  reconnues 
appartenir  à  un  débitant,  à  im  mar- 
chand eu  gros,  à  un  distillateur  ou 
à  un  bouilleur,  sera  punie  des  peines 
portées  par  l'article  7  de  la  présente 
loi  ou  par  l'article  1-  de  la  loi  du 
28  février  1872,  suivant  les  cas,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  par 
l'auteur  de  la  baude. 

10.  Les  soumissionnaires  des 
acquits-à-caution  délivrés  pour  le 
transport  des  vins  contenant  plus 
de  quinze  pour  cent  d'alcool  s'obli- 
geront à  payer,  à  défaut  de  justiû- 
cation  de  la  décharge  de  ces  acquits- 
à-caution  :—  1*  Le  sextuple  droit  de 
circulation  sur  le  volume  toial  du 
liquide  imposable  comme  vin  ;  — 
2"  Le  quadruple  droit  de  consomma- 
tion sur  la  quantité  d'alcool  com- 
prise entre  quinze  et  vingt  et  un 
centièmes.  —  Cette  disposition  n'est 
pas  applicable  aux  vins  qui,  pré- 
sentant naturellement  une  force 
alcoolique  supérieure  à  quinze  de- 
grés, sans  dépasser  dix-huit  degrés, 
sont  expédiés  directement  par  les 
propriétaires  récoltants. 

11.  Les  contraventions  constatées 
en  matière  de  boissons  aux  entrées 
de  Paris  et  do  Lyon  et  qui  consti- 
tuent une  fraude,  soit  au  droit  géné- 
ral sur  les  alcools  et  spiritueux,  soit 
au  droit  de  circulation  sur  les  vins, 
cidres,  poirés  ou  hydromels,  en 
même  temps  qu'au  droit  d'entrée 
compris  dans  la  taxe  unique  dite  de 
remplacement,  sont  passibles  do  la 
double  amende  Qxée  par  l'article  46 
de  la  loi  du  23  avril  1816  et  par  les 
articles  6  et  7  de  la  présente  loi, 
sans  préjudice  des  pénalités  d'oc- 
troi et  des  autres  peines  spéciales 
à  la  récidive  et  aux  cas  de  fraude 
par  escalade,  par  souterrain  ou  à 
main  armée,  prévus  par  le  deuxième 
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paragraphe  de  l'article  46  de  la  loi 
du  28  avril  1816, 

12.  En  cas  de  fraude  dissimulée 
sous  vêtements,  ou  au  moyen  d'en- 
gins disposés  pour  l'introduction  ou 
le  transport  frauduleux  d'alcools  ou 
de  spiritueux,  soit  à  l'entrée,  soit 
dans  un  rayon  de  un  myriamètre  à 
partir  de  la  limite  de  l'octroi  pour 
les  villes  de  cent  mille  ômes  et  au- 
dessus,  et  de  cinq  kilomètres  pour 
les  villes  au-dessous  de  cent  mille 
èmes,  d'un  lieu  sujet  au  droit 
d'entrée,  les  contrevenants  encour- 
ront une  peine  correctionnelle  de 
six  jours  à  six  mois  d'emprisonne- 
ment. —  Seront  considérés  comme 
complices  de  la  fraude,  et  passibles 
comme  tels  des  peines  ci-dessus, 
tous  individus  qui  auront  concerté, 
organisé  ou  sciemment  procuré. les 
moyens  à  l'aide  desquels  la  fraude 
a  été  commise  ;  ceux  qui,  soit  à  l'in- 
térieur du  lieu  sujet,  soit  à  l'exté- 
rieur dans  les  limites  du  rayon  in- 
diqué au  paragraphe  précèdent, 
auront  formé  ou  sciemment  laissé 
former,  dans  leurs  propriétés  ou 
dans  les  locaux  tenus  par  eux  à 
location,  des  dépôts  clandestins 
destinés  à  opérer  le  vidage  ou  rem- 
plissage des  engins  de  fraude. 

13.  Dans  le»  cas  de  fraude  prévus 
par  l'article  précédent  et  par  les 
lois  antérieures,  les  transporteurs  no 
seront  pas  considérés,  eux  et  leurs 
préposés  ou  agents,  comme  contre- 
venants, lorsque,  par  une  désigna- 
tion exacte  et  régulière  de  leurs 
commettants,  ils  mettront  l'admi- 
nistration en  mesure  d'exercer  des 
poursuites  contre  les  véritables 
auteurs  de  la  fraude. 

14.  La  pénalité  ci-dessus  de  six 
jours  à  six  mois  d'emprisonnement 
sera  appliquée  aux  contrevenants 
qui,  contrairement  à  la  prohibition 
de  l'article  10  de  la  loi  du  22  mai 


1822  et  de  l'ordonnance  royale  du 
20  juillet  1825,  auront  fabriqué,  dis- 
tillé, revivifié  à  l'intérieur  do  Paris 
ou  de  toute  autre  localité  soumise 
au  même  régime  prohibitif  des  eaux- 
de-vie  ou  esprits,  ou  revivifié  des 
alcools  dénaturés  préalablement  in- 
troduits avec  paiement  de  la  taxe 
réduite. 

13.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  12  et  14  de  la  présente  loi, 
et  dans  ceux  prévus  par  l'article  46 
delà  loi  du  28aotîtl816,  les  procès- 
verbaux  constatant  les  contraven- 
tions seront  transmis  au  procureur 
de  la  République  et  déférés  aux  tri- 
bunaux compétents.  Dans  ces  divers 
cas,,  le  droit  de  transaction  ne 
pourra  s'exercer  qu'après  le  juge- 
ment rendu  et  seulement  sur  le 
montant  des  condamnations  pécu- 
niaires prononcées.—  Dans  tous  ces 
mômes  cas  où  la  peine  d'emprison- 
nement est  prononcée  par  la  loi 
contre  les  délinquants,  les  tribu- 
naux pourront  appliquer,  mais  seu- 
lement en  ce  qui  concerne  cette 
peine  d'emprisonnement,  l'article 
463  du  Code  pénal. 

16.  Dans  les  villes  sujettes  au  droit 
d'entrée  ou  à  la  taxe  unique,  les 
envois  de  boissons  à  l'intérieur  du 
lieu  sujet  par  des  marchands  en 
gros,  des  distillateurs,  des  liquo- 
ristes  marchands  en  gros  à  d'autres 
commerçants  des  mêmes  catégories 
devront  toujours  être  déclarés  au 
moins  deux  heures  avant  l'heure 
indiquée  oour  l'enlèvement.  —  La 
régie  est  autorisée  à  désigner  dans 
chacune  de  ces  villes,  selon  les  be- 
soins de  son  service,  un  ou  plu- 
sieurs bureaux  où  les  déclarations 
de  ces  envois  devront  être  faites  à 
l'exclusion  de  tous  autres. 

17.  Sauf  les  cas  de  franchise  pré- 
vus par  la  loi,  le  droit  de  circula- 
lion  fixé  à  quinze  francs  par  hecto- 
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litre,  en  principal,  pour  les  vins  en 
bouteilles,  sera  appliqué  à  toute 
quantité  quelconque  que  les  mar- 
chands en  gros,  les  débitants  ou  les 
récoltants,  quel  que  soit  le  régime 
de  perception  dans  le  lieu  de  leur 
domicile,  expédieront  à  des  con- 
sommateurs en  tous  lieux  ou  à  des 
débitants  établis  dans  une  ville  à 
taxe  unique.  —  Sont  abrogées,  eu 
ce  qui  concerne  exclusivement  l^s 
vins  en  bouteilles,  les  dispositions 
de  l'article  102  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  et  de  l'article  16  du  décret  du 
17  mars  1852. 

18.  (Voy.  r  Papibrs.) 

19.  (Voy.  T*  Cartes  a  JOUEn.) 
20  à  24.  (Voy.  r  Chicorée.)   . 

25.  Les  contraventions  à  la  pré- 
sente loi,  ainsi  qu'aux  règlements 
d'administration  publique,  rendus 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  4  sep- 
tembre 1871,  en  ce  qui  concerne  le 
papier  et  la  chicorée,  seront  punies 
des  peines  portées  à  l'article  5  de  la 
loi  du  4  septembre  1871.  (Voy.  cette 
loi,  v*  Allumettes  chimiques.) 

30  Décembre   1873 

Zioi  qtil  établit  des  taxes  addition- 
nelles aux  impftts  indirects  (B.  dos 
11.,  18*  Bér.,  n*  2608,  J.  o.,  31  déc). 

Art.  2.  Il  est  ajouté  aux  impôts  et 
produits  de  toute  valeur  déjà  sou- 
mis aux  décimes  par  les  lois  en 
Tigueur  :  —  Cinq  pour  cent  du 
principal  pour  les  impôts  et  pro- 
duits dont  le  principal  seul  est  dé- 
terminé par  la  loi,  ainsi  que  pour 
les  amendes  et  condamnations  ju- 
diciaires. —  Quatre  pour  cent  du 
droit  total  actuel  sur  les  sucres,  des 
taxes  de  douanes  et  autres,  dont  la 
quotité  Qxée  par  la  loi  comprend  à 
la  fois  le  principal  et  les  décimes. 
—  Cette  disiiosition  no  s'apiiliquo 
pas  :  —  1*  Aux  droits  de  greffe  et  de 


timbre  ;  —  2*  Aux  droits  sur  les  allu- 
mettes et  la  chicorée;  —  3*  A  l'im- 
pôt sur  les  places  de  voyageurs  et 
la  transport  à  grande  vitesse  en 
chemin  de  fer  et  en  voilures  de 
terre  et  d'eau. 

15    Février    1875 

Loi  relative  aux  crédits  et  escomptes 
en  matière  de  contributions  indi- 
rectes (.B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  3975, 
J.  o.,  16  fév.). 

Art.  1".  A  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  tous  les 
droits  recouvrés  par  l'administra- 
tion des  douanes  et  par  celle  des 
contributions  indirectes  devront 
être  payés  au  comptant  sans  es- 
compte. 

2.  Néanmoins,  pour  ceux  de  ces 
droits  auxquels  a  été  accordée  la 
faculté  d'aîsquittement  en  obliga- 
tions ou  l'allocation  d'un  escompte 
en  cas  de  paiement  au  comptant, 
c'est-à-dire  les  droits  d'importation, 
les  taxes  de  fabrication  et  de  cou- 
sommation  sur  les  sels,  les  sucres, 
les  bières,  les  papiers,  les  allu- 
mettes, la  chicorée,  les  huiles  de 
toute  espèce,  la  bougie,  les  savons,' 
et  aussi  pour  le  droit  sur  les  cartes 
à  jouer  et  le  montant  du  papier 
Qligrané  et  de  moulage  des  cartes  à 
jouer,  le  redevable  pourra  être  ad- 
mis à  présenter  des  obligations 
dûment  cautionnées  à  quatre  mois 
d'écliéance,  lorsque  la  somme  à 
payer,  d'après  chaque  décompte, 
s'élèvera  à  trois  cents  francs  au 
moins. 

8.  Ces  obligations  donneront  lieu 
à  un  intérêt  de  retard  et  à  une  re- 
mise spéciale  dont  le  taux  et  le 
montant  seront  flxés  par  dos  ar- 
rêtés du  ministre  des  finances.  — 
La  remise  spéciale  ne  pourra  pas 
dépasser  un  tiers  de  franc  pou* 
eent. 
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2  Juin    1875 

Loi  relative,  1*  à  des  mesiires  de  sur- 
Teillanco  et  de  répression  ;  2*  à  l'éta- 
blissement  de  décimes  additionnels 
à  divers  droits  de  douane,  de  con- 
tributions indirectes  et  de  timbre 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4155,  J.  o., 
5  juin). 

Art.  6.  Seront  soumis  aux  dé- 
cimes établis  par  la  législation  ac- 
tuelle les  droits  de  douanes,  de 
contributions  indirectes  et  de  tim- 
bre existant  avant  1870  et  qui,  de- 
puis cette  époque,  n'ont  pas  été 
augmentés  en  principal  ou  en  dé- 
cimes. —  Cette  disposition  ne  s'ap- 
pliquera pas  à  la  vente  des  poudres 
de  mine,  ni  à  celle  des  poudres  de 
commerce  extérieur. 


CORSE 

11   Juin    1859 

Loi  qui  détermine,  pour  la  Corse  et 
pour  l'Algérie,  les  délais  dos  instances 
devant  le  Conseil  d'État  et  la  Conr 
de  cassation  (B.  des  L.,  II*  sér., 
n*  6616). 

(Voy.  cette  loi,  V  ALoéRiB,  et  inf., 
y  Cour  de  cassation,  l'art.  5  de  la 
loi  du  2  juin  1862.) 


COUPES   DE   BOIS 
Voy.  Forêts,  Ventes. 

COUR  DE   CASSATION 

Voy.  Algéhie,  Avocats  au  Conseil 
d'État,  Tuaitbuenis  de  lamagis- 


Août    1737 


Ordonnance  concernant  les  évocations 
et  les  règlements  de  juges,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  cri- 
minelle. 

28  Juin    1738 

Kèglement   concernant    la   procédure 
au  ConseiL 

1"  Décembre  1790 

Décret  portant  institution  d'un  tri- 
bunal de  cassation,  et  réglant  sa 
composition,  son  organisation  et  ses 
attributions. 

Art.  1".  Il  y  aura  un  tribunal  de 
cassation  établi  auprès  du  Corps 
législatif. 

2.  Les  fonctions  du  tribunal  de 
cassation  seront  de  prononcer  sur- 
toutes  les  demandes  en  cassation 
contre  les  jugements  rendus  en 
dernier  ressort,  de  juger  les  de- 
mandes de  renvoi  d'un  tribunal  à 
un  autre  pour  cause  de  suspicion 
légitime,  les  conflits  de  juridiction 
et  les  règlements  de  juges,  les  de- 
mandes de  prise  à  partie  contre  im 
tribunal  entier. 

3.  Il  annulera  toutes  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  auront 
été  violées,  et  tout  jugement  qui 
contiendra  une  contravention  ex- 
presse au  texte  de  la  loi...  —  Sous 
aucun  prétexte  et  en  aucun  cas,  le 
tribunal  ne  pourra  connaître  du 
fond  des  affaires  :  après  avoir  cassé 
les  procédures  ou  le  jugement,  il 
renverra  le  fond  des  affaires  aux 
tribunaux  qui  devront  en  connaître 
ainsi  qu'il  sera  fixé  ci-après. 

4.  (Abrogé  par  l'article  15,  L. 
25  mai  1838.  Voy.  sup.,  p.  C, 
art.  1",  à  la  note.) 

5.  Avant  que  la  demande  en  cas-, 
sation  ou  en  prise  à  partie  soit  mise 
en  jugement,  il  sera  préalablement 
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examiné  et  décidé  si  la  requête  doit 
être  admise,  et  la  permission  d'as- 
signer accordée. 

6,  7,  8,  9.  (Voy.  inf.  L.  2  brum- 
an  IV). 

10.  La  section  de  cassation  seule, 
et  sans  la  réunion  des  membres  du 
bureau  des  requêtes,  prononcera  sur 
toutes  les  demandes  en  cassation, 
lorsque  la  requête  aura  été  admise. 
La  section  de  cassation  ne  pourra 
juger  qu'au  nombre  de  quinze  juges 
au  moins:  la  simple  majorité  des 
voix  suffira  pour  former  la  décision 
(Voy.  inf.  L.  27  vent,  an  VIU,  art. 63 
et  Ord.  15  janv.  1826,  art.  3). 

11,  12,  13.  (Voy.  inf.,  L.  2  brum. 
an  IV). 

14.  (Relatif  aux  délais  des  pour- 
vois. Abrogé  et  remplacé  par  la  loi 
du  2  juin  1U62.  Voy.  inf.). 

15.  (Transitoire). 

.  16.  En  matière  civile,  la  demande 
on  cassation  n'arrêtera  pas  l'exécu- 
tion du  jugement,  et,  dans  aucun 
cas,  et  sous  aucun  prétexte,  il  ne 
pourra  être  accordé  de  surséanco. 

17.  L'intitulé  du  jugement  rte  cas- 
sation portera  toujours,  arec  les 
noms  des  parties,  l'objet  de  leurs 
demandes,  et  le  dispositif  contien- 
dra le  texte  de  la  loi  ou  des  lois  sur 
lesquelles  la  décision  sera  appuyée. 

18.  Aucune  qualiflcation  ne  sera 
donnée  aux  plaideurs  dans  l'intitulé 
des  jugements;  on  n'y  inscrira  que 
leurs  noms  patronymiques  et  de  fa- 
mille, et  celui  de  leurs  fonctions  ou 
de  leurs  professions. 

19.  (Abrogé  par  la  loi  du  27  vent, 
an  VIU,  art.  87). 

20.  Dans  le  cas  où  la  procédure 
aura  été  cassée,'  elle  sera  recom- 
mencée à  partir  du  premier  acte  où 
les  formes  n'auront  pas  été  obser- 

.vées  ;  l'afTairo  sera  plaidéo  de  nou- 
veau dans  son  entier,  et  il  pourra 
eooore  y  avoir  lieu  à  la  demande 


en  cassation  contre  le  second  juge- 
ment. 

21.  Dans  les  cas  où  le  jugement 
seul  aura  été  cassé,  l'aCTaire  sera 
aussitôt  portée  à  l'audience  ;  elle  y 
sera  pluidée  sur  les  moyens  de  droit 
sans  aucune  forme  do  procédure,  et 
sans  que  les  parties  ou  leurs  défen- 
seurs puissent  plaider  sur  le  point 
réglé  par  un  premier  jugement  ;  et 
si  le  nouveau  jugement  est  con- 
forme à  celui  qui  a  été  cassé,  il 
pourra  encore  y  avoir  lieu  à  la  de- 
mande en  cassation.  —  Hais  lorsque 
le  jugement  aura   été  cassé   deux 

fois  et (Ainsi    rectillé    par  un 

arrêté  du  2  prairial  an  V,  art.  3,  B. 
des  L.,  1"  sér.,  n*  1191'.  La  lin  de  cet 
article  a  été  abrogée  par  la  loi  du 
1"  avril  1837.  (Voy.  inf.] 

22.  Tout  jugement  du  tribunal  do 
cassation  sera  imprimé  et  inscrit  sur 
les  registres  du  tribunal  dont  la  dé- 
cision aura  été  cassée. 

23.  Il  y  aura  auprès  du  tribunal  do 
cassation  un  commissaire  du  Roi 
qui  sera  nommé  par  le  Roi,  comme 
les  commissaires  auprès  des  tribu- 
naux de  district,  et  qui  aura  des 
fonctions  du  même  genre. 

24.  (Abrogé). 

25.  (Remplacé  par  l'art.  88  de  la 
loi  du  27  vent,  an  VIII.  Voy.  inf.) 

26.  (Remplacé  par  l'art.  72  et  suir. 
de  l'ord.  du  15  janv.  1826). 

27.  (N'est  plus  en  vigueur). 

28.  Provisoirement  et  jusqu'à  oe 
qu'il  ait  été  autrement  statué,  le 
règlement  qui  ûxait  la  forme  de 
procéder  au  conseil  des  parties  sera 
exécuté  au  tribunal  de  cassation,  à 
l'exception  des  points  auxquels  il  est 
dérogé  par  le  présent  décret. 

19    Août   1793 

Décret    qui    Bupprimo    la     formalité 

d'une  consultation   signée  d'avoué», 

pour  se  ponrrolr  on  cassation  ou  en 

requête  civile. 
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2  Septembre   1793 

Loi  qui  ûxo  les  délais  accordés  aux 
geus  do  mer  pour  se  pourvoir  en 
cassation  des  jugements  rendus 
contre  eux  on  dernier  ressort  pen- 
dant leur  absence. 

Art.  1".  Les  gens  de  mer,  absents 
du  territoire  français  en  Europe 
pour  cause  de  navigation,  sans  avoir 
acquis  ou  flxé  leur  domicile,  soit 
dans  les  colonies  françaises,  soit  en 
pays  étranger,  auront  trois  mois,  à 
compter  de  leur  retour  en  France, 
pour  se  pourvoir  en  cassation  des 
jugements  rendus  en  dernier  ressort 
contre  eux  pendant  leur  absence. 
(Remplacé  par  l'article  4  de  la  loi 
du  2  juin  1862.  Voy.  inf.] 

2.  (Transitoire). 

3.  La  durée  de  l'absence  et  l'épo- 
que du  retour  en  France  seront  jus- 
tiûées  par  des  extraits  en  bonne 
forme  des  rôles  et  des  bureaux  des 


1"  Frimaire  An  II 

Décret  qui  fixe  le  délai  potir  se 
pourvoir  en  cassation  en  matière 
civile, 

(Abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du 
2  juin  1862). 

2  Brumaire  An  IV 

Loi  concernant  l'organisation  du  tri- 
bunal de  cassation  (B.  des  L.,  l"sér., 
n*  1198). 

Les  titres  I  et  II  (art.  1"  à  13  ont 
été  remplacés  par  la  loi  du  27  ven- 
tôse an  VIII.  Voy.  inf.) 


TITRE    III 

FORMES  A  OBSKRVER  AU  TRIBUNAL 
DK   CASSATION. 

Aa*k  14.  Le  recours  en  cassation 


contre  les  jugements  préparatoires 
et  d'instruction  ne  sern  ouvert  qu'a- 
près le  jugement  déûnitif  ;  mais 
l'exécution,  même  volontaire,  de 
tel  jugement  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  opposée  comme  un  de  non- 
recevoir. 

15.  Il  ne  sera  point  admis  de  relief 
de  laps  de  temps  pour  se  pourvoir 
en  cassation. 

16.  L'instruction  au  tribunal  de 
cassation  se  fera  par  simples  re- 
quêtes ou  mémoires  déposés  au 
greffe  :  ils  ne  pourront  y  être  reçus, 
et  les  juges  ne  pourront  y  avoir 
égard,  que  lorsqu'on  y  aura  joint, 
en  les  déposant,  l'original  de  la  si- 
gnification à  la  partie  ou  à  son 
domicile,  excepté  pour  la  requête 
ou  mémoire  introductif,  qui  no  sera 
signifié  qu'en  cas  d'admission,  et 
avec  le  jugement  d'admission. 

17.  La  requête  ou  mémoire  en 
cassation,* en  matière  civile,  ne  sera 
pas  reçu  au  greffe,  et  les  juges  ne 
pourront  y  avoir  égard,  à  moins 
que  la  quittance  de  consignation 
d'amende  n'y  soit  jointe.  —  Seront 
néanmoins  dispensés  de  la  consi- 
gnation d'amende,  —  1*  Les  agents 
de  la  République,  lorsqu'ils  se  pour- 
voiront pour  affaires  qui  la  concer- 
nent directement;  —  2° Les  citoyens 
indigents,  aux  termes  de  la  loi 
du  8  juillet  1793. 

18.  II  ne  pourra,  en  matière  civile, 
y  avoir  plus  de  deux  mémoires  de 
la  part  de  chaque  partie,  compris 
en  ce  nombre  la  requête  introduc- 
tive. 

19.  Dans  toutes  les  sections  du 
tribunal  de  cassation,  les  affaires 
seront  jugées  sur  rapport  fait  pu- 
bliquement par  l'un  des  juges, 
lequel  n'énoncera  son  opinion  qu'au 
même  temps  que  ses  collègues  et 
dans  la  même  forme. 

20.  Aucun  membre  du  tribunol  n« 
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pourra  rapporter  une  affaire  qu'il 
aurait  déjà  rapportée  lors  du  juge- 
ment d'admission  du  mémoire  en 
cassation  ou  en  prise  à  partie. 

21.  En  toute  affaire,  les  parties 
peuvent  par  elles-mêmes,  ou  par 
leurs  défenseurs,  plaider  et  faire  des 
observations  pertinentes  ;  les  plai- 
doiries suivront  le  rapport,  ensuite 
le  ministère  public  fera  ses  réqui- 
sitions, après  quoi  les  juges  procé- 
deront au  jugement  en  la  forme 
indiquée  par  la  loi. 

TITRE  IV 

DES   JUGEMENTS 
KT   DK    LEURS    EFFETS. 

22,  23  (Remplacés  par  les  art.  63 
et  64  de  la  loi  du  27  vent,  nn  VIII, 
\oy.  inf.] 

24.  En  matière  civile,  lorsque  la 
procédure  seule  aura  été  cassée, 
elle  sera  recommencée  à  partir  du 
premier  acte  où  les  formes  n'auront 
pas  été  observées.  Si  le  jugement 
seul  a  été  cassé,  l'aiTaire  sera  portée 
devant  l'un  des  tribunaux  d'appel 
de  celui  qui  avait  rendu  le  juge- 
ment. Ce  tribunal  sera  déterminé 
de  la  même  manière  que  dans  le 
eas  de  l'appel.  Il  procédera  au 
Jugement  sans  nouvelle  instruction. 

25.  Le  règlement  du  28  juin  1738, 
et  les  lois  antérieures  relatives  au 
tribunal  de  cassation,  continueront 
d'y  être  observés  en  toutes  les  dis- 
positions auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi. 

14  Brumaire  An  V 

Loi  portant  que  les  domandes  en  cas» 
B»Uon  seront  toujours  précédées 
d'une  consignation  d'amende  (B.  des 
L..  r  sér.,  n*  838). 

Aat.  1".  L'aru  ft  du  titre  IV  de  la 


première  partie  du  règlement  do 
1738,  qui  assujettit  les  demandeurs 
en  cassation  à  consigner  l'amende 
de  cent  cinquante  livres,  ou  do 
soixante-quinze  livres,  selon  la  na- 
ture des  jugements,  sera  strictement 
observé  tant  en  matière  civile  qu'en 
matière  de  police  correctionnelle  et 
municipale. 

2.  Les  citoyens  indigents  qui 
n'auront  pas  la  faculté  de  consigner 
cette  amende,  seront  dispensés  de 
cette  formalité,  en  représentant  un 
certificat  de  l'administration  muni- 
cipale de  leur  canton,  qui  constate 
leur  indigence.  —  Ce  certificat  sera 
visé  et  approuvé  par  l'administra- 
tion centrale  de  département,  et  il 
y  sera  joint  un  extrait  de  leurs 
impositions. 

27  Ventôse  an   VIII 

Loi  sur   l'organisation  des   tribunaux 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  nM03). 


TITRE  VI 
DU  TRIBUNAL   DB   CASSATION.      . 

Art.  58.  Le  tribunal  de  cassation 
siégera  à  Paris,  dans  le  local  déter- 
miné par  le  Gouvernement  —  Il 
sera  composé  de  quarante-huit 
juges. 

59.  (N'est  plus  en  vigueur). 

60.  Le  tribunal  se  divisera  en  trois 
sections,  chacune  de  seize  juges.  — 
La  première  statuera  sur  l'admis- 
sion ou  le  rejet  des  requêtes  en 
cassation  ou  on  prise  à  partie,  et 
définitivement  sur  les  demandes 
soit  en  règlement  de  juges,  soit  en 
renvoi  d'uu  tribunal  à  un  autre.  — 
La  seconde  prononcera  définitive- 
ment sur  les  demandes  en  cassation, 
ou  en  prise  à  partie,  lorsque  les 
requêtes  auront  été  admises.  —  La 
troisième  prononcera  sur  les   de- 
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mandes  en  cassation  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
police,  sans  qu'il  soit  besoin  de 
jugement  préalable  d'admission. 

61.  Les  sections  se  forment  d'abord 
par  la  voie  du  sort. 

62.  (Abrogé). 

63.  Chaque  section  ne  pourra  juger 
qu'au  nombre  de  onze  membres  au 
moins  ;  et  tous  les  jugements  seront 
rendus  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages. 

64.  En  cas  de  partage  d'avis,  on 
appellera  cinq  juges  pour  le  vider  : 
les  cinq  juges  seront  pris  d'abord 
parmi  ceux  de  la  section  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à  la  discussion  de 
l'affaire  sur  laquelle  il  y  aura  par- 
tage, et  subsidiairement  tirés  au 
sort  parmi  les  membres  des  autres 
seciions. 

63,  66,  67.  (Abrogés). 

68.  (Voy.  inf.,  Ord.  15  janv.  1826, 
art.  74). 

69.  Il  y  aura  un  commis  de  par- 
quet, nommé  et  révocable  par  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

70.  (Voy.  Huissiers.) 

71.  72,  73,74,  73.  (Relatifs  aux  trai- 
tements et  remplacés.) 

76.  Outre  les  fonctions  données  au 
tribunal  de  cassation  par  l'article 
63  de  la  Constitution,  il  prononcera 
sur  les  règlements  de  juges,  quand 
le  conflit  s'élèvera  entre  plusieurs 
tribunaux  d'appel,  ou  entre  plu- 
sieurs tribunaux  de  première  ins- 
tance non  ressortissant  au  même 
tribunal  d'appel. 

77.  Il  n'y  a  point  ouverture  à 
cassation,  ni  contre  les  jugements 
en  dernier  ressort  des  juges  de 
paix,  si  ce  n'est  pour  cause  d'im- 
compétence  ou  d'excès  de  pouvior,  ni 
contre  les  jugements  des  tribunaux 
militaires  de  terre  et  de  mer,  si  co 
n'est  pareillement  pour  cause  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoir, 


proposée  par  un  citoyen  non  mili- 
taire, ni  assimilé  aux  militaires  par 
les  lois,  à  raison  de  ses  fonctions. 
(Voy.  L.  23  mai  1838,  art.  15,  sup., 
P.  C.  art.  1",  à  la  note.) 

78.  (Voy.  inf.,  L.  1"  avril  1837.) 

79.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  pour  cause 
do  sûreté  publique,  ce  renvoi  ne 
pourra  être  prononcé  que  sur  la  ré- 
quisition expresse  du  commissaire 
du  Gouvernement. 

80.  Le  Gouvernement,  par  la  voie 
de  son  commissaire,  et  sans  préju- 
dice du  droit  des  parties  intéres- 
sées, dénoncera  au  tribunal  de 
cassation,  section  des  requêtes,  les 
actes  par  lesquels  les  juges  auront 
excédé  leurs  pouvoirs,  ou  les  délits 
par  eux  commis  relativement  à  leurs 
fonctions.  La  section  des  requêtes  an- 
nulera ces  actes,  s'il  y  a  lieu,  et  dé- 
noncera les  juges  à  la  section  civile, 
pour  faire  à  leur  égard  les  fonctions 
de  jury  d'accusation  :  dans  ce  cas, 
le  président  do  la  section  civile 
remplira  toutes  celles  d'officier  de 
police  judiciaire  et  de  directeur  du 
jury  :  il  ne  votera  pas.  —  Il  pourra 
déléguer  sur  les  lieux,  à  un  direc- 
teur du  jury  l'audition  des  témoins, 
les  interrogatoires,  et  autres  actes 
d'instruction  seulement. 

81.  Si  la  section  civile  déclare 
qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
les  juges,  elles  les  renverra  pour 
être  jugés  sur  la  déclaration  d'un 
jury  de  jugement,  devant  l'un  des 
tribunaux  criminels  les  plus  voisins 
do  celui  où  les  accusés  exerçaient 
leurs  fonctions.  Ces  deux  tribunaux 
seront  nommés  dans  l'acte  qui  pro- 
nonce qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  et 
le  choix  en  sera  laissé  aux  accusés. 

82.  Lorsque,  dans  l'examen  d'une 
demande  en  accusation,  soit  la  sec- 
tion civile,  soit  la  section  crimi- 
nelle, trouveront  des  actes  empor- 
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tant  foifttilure.oudcs  délits  commis 
par  (les  juges,  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, elles  dénonceront  les  juges  à 
la  section  des  requêtes,  laquelle 
remplira  à  leur  égard  les  fonctions 
de  jury  d'accusation,  et  son  prési- 
dent toutes  celles  d'officier  de  police 
judiciaire  et  de  directeur  du  jury. 

83.  Si  le  juge  renvoyé  devant  un 
tribunal  criminel,  se  pourvoit  en 
cassation  contre  le  jugement  défi- 
nitif qui  y  interviendra,  la  demande 
sera  portée  à  celle  des  sections  qui 
n'aura  pas  connu  de  l'affaire,  pour 
y  être  instruite  et  jugée  selon  les 
formes  usitées  à  la  section  crimi- 
nelle. 

84.  S'il  se  trouve,  dans  la  section 
chargée  de  prononcer  sur  le  re- 
cours, des  juges  qui  aient  connu  de 
l'affaire  dans  l'une  des  deux  autres 
sections,  ils  s'abstiendront  sur  la 
demande  en  cassation. 

86.  Les  jugements  de  cassation 
seront  transcrits  sur  les  registres 
des  tribunaux  dont  les  jugements 
auront  été  cassés;  et  la  notice  ainsi 
que  le  dispositif  en  seront  insérés, 
chaque  mois  dans  un  bulletin.  — 
Cette  notice,  rédigée  par  le  rappor- 
teur dans  la  quinzaine  du  jugement, 
et  visée  par  le  président  do  section, 
sera  par  lui  rcmiso  au  commissaire 
du  Gouvernement. 

86.  Le  tribunal  de  cassation  en- 
verra, chaque  année,  au  Gouverne- 
ment, une  députation  pour  lui 
indiquer  les  points  sur  lesquels 
l'expérience  lui  aura  foit  connaître 
les  vices  ou  l'insulïlsance  de  la  It-- 
gislatlon. 

87.  Si  les  jugements  cassés  éma- 
nent dcsjtribunauxdopremiôro  ins- 
tance, lorsqu'ils  jugent  en  premier  et 
dernier  ressort,  le  tribunal  renverra 
devant  le  tribunal  de  première 
instance  le  plus  voisin  ;  s'ils  ont  été 
rendus  par  les  tribunaux  criminels 
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ou  tribunaux  d'appel,  le  renvoi  sen 
fait  devant  le  tribunal  criminel  ou 
d'appel  le  plus  voisin. 

88.  Si  le  commissaire  du  Gouver- 
nement apprend  qu'il  ait  été  rendu 
en  dernier  ressort  un  jugement 
contraire  aux  lois  ou  aux  formes  de 
procéder,  ou  dans  lequel  un  jugD 
ait  excédé  ses  pouvoirs,  et  contre 
lequel  cependant  aucune  des  parties 
n'ait  réclamé  dans  le  délai  fixé, 
après  ce  délai  expiré,  il  en  donnera 
connaissance  au  tribunal  de  cassa- 
tion ;  et  si  les  formes  ou  les  lois  ont 
été  violées,  le  jugement  sera  cassé, 
sans  que  les  parties  puissent  se  pré- 
valoir de  la  cassation  pour  éluder 
les  dispositions  do  ce  jugement, 
lequel  vaudra  transaction  pour  elles. 

89.  Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment sera  entendu  dans  toutes  les 
affaires;  il  est  chargé  de  défendre 
celles  qui  intéressent  la  République, 
d'après  los  mémoires  qui  lui  seront 
fournis  par  les  agents  d'administra- 
tion, régisseurs,  préposés,  etc. 

98.  Jusqu'à  la  formation  du  code 
judiciaire,  les  lois  et  règlements 
précédents  seront  suivis  pour  la 
forme  de  so  pourvoir  et  celle  de 
procéder  au  tribunal  de  cassation, 
pour  la  consignation  d'amende,  et 
autres  objets  non  prévus  par  la  pré* 
sente  loi.  . 

91.  Toutes  les  dispositions  des  loié 
untérieuros  sont  abrogées,  en  ca 
qu'elles  auraient  do  dontrairç  à  la 
présente. 

92.  (Voy.  Gbeffibrs). 
96.  (Voy.  Huissiers). 

29   Avril    1808 

Loi  qui  prescrit  des  mesures  relatives 
ik  la  procédure  en  matière  criminelle 
et  correctionnelle  (B.  des  L.,  4  sér., 
n*  1524). 

Abt.  2.  Lo  prévenu  on  police  cor- 
rectionnoUe  no  sera  pas  rocevabî» 
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à  présenter,  comme  moyen  de  cas- 
sation, les  nullités  commises  en 
première  instance,  et  qu'il  n'aurait 
pas  opposées  devant  la  cour  d'ap- 
pel, en  exceptant  seulement  la  nul- 
lité pour  cause  d'incompétence. 

19   Mars    1810 

Décret  concernant  le  titre  que  pren- 
dront à  l'avenir  les  juges  de  la  Cour 
de  cassation  et  les  substituts  du 
procureur  général  impérial  près  de 
cette  cour  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  5272). 

Abt.  1".  Les  juges  de  la  cour  de 
cassation  prendront  le  titre  de  con- 
seillers. 

2.  Les  substituts  de  notre  procu- 
reur général  impérial,  près  la  môme 
cour,  prendront  le  titre  d'avocats 
généraux.       * 

15  Janvier  1826 

Ordonnance  portant  règlement  pour 
le  service  de  la  Cour  de  cassation 
(B.  des  L.,  8-  sér.,  n*  2469). 

§  I".  —  Du  service  générai 
de  la  cour. 

Art.  1".  La  cour  do  cassation  se 
divise  en  trois  chambres,  savoir  : 
—  La  chambre  des  requêtes,  la 
chambre  civile  et  la  chambre  cri- 
minelle. 

2.  Les  chambres  siègent  isolé- 
ment, ou  se  réunissent  en  assem- 
blée générale  et  en  audience  solen- 
nelle, selon  les  règles  de  compétence 
fixées  par  la  loi. 

3.  Conformément  à  l'art.  C3  de  la 
loi  de  18  mars  1800,  les  chambres  no 
rendent  d'arrêts  qu'au  nombre  de 
onze  membres  au  moins. 

4.  Si,  par  l'eifet  des  empêche- 
ments ou  des  absences,  le  nombre 
des  conseillers  présents  se  trouve 
inférieur  au  nombre  porté  en  l'ar:^^ 


de  précédent,  il  y  sera  pourvu  en 
appelant,  selon  l'ordre  de  l'ancien- 
neté, les  conseillers  attachés  aux 
chambres  qui  ne  tiendraient  pas 
audience. 

5.  Conformément  à  l'art.  64  de  la 
loi  du  18  mars  1800,  en  cas  de  par- 
tage, cinq  conseillers  seront  appelés 
pour  le  vider.  —  Ces  cinq  conseil- 
lers seront  pris  d'abord  parmi  les 
membres  de  la  chambre  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à  la  discussion  de 
l'affaire,  et  subsidiairement  parmi 
les  membres  des  autres  chambres, 
selon  l'ancienneté. 

6.  Lorsque  la  cour,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  78  de  la  loi 
du  18  mars  1800,  82  de  l'acte  du  4 
août  1802,  56  de  la  loi  du  20  avril 
1810,  et  4  de  la  loi  du  16  septembre 
1807,  est  présidée  par  notre  garde 
des  sceaux,  ministre  secrétaire 
d'État  de  la  justice,  elle  ne  rend 
arrêt  ou  ne  prend  de  décision  qu'au 
nombre  de  trente-quatre  juges  au 
moins.  (Cet  article  n'est  plus  en 
vigueur). 

§  II.  —De  la  distribution 
des  affaires. 

7.  Il  y  a,  pour  le  service  de  la 
cour,  un  registre  général  sur  lequel 
sont  inscrites  toutes  les  affaires,  par 
ordre  de  dates  et  de  numéros,  au 
moment  de  leur  dépôt  au  greffe. 

8.  Il  y  a  en  outre  deux  rôles  de 
distribution  pour  chaque  chambre  : 

—  L'un,  des  affaires  urgentes;  — 
L'autre,  des  affaires  ordinaires. 

9.  Sont  réputées  affaires  urgentes, 

—  Les  réquisitions  du  ministère 
public,  —  Les  affaires  criminelles 
où  la  peine  de  mort  a  été  prononcée, 

—  Les  affaires  qui  requièrent  célé- 
rité, suivant  la  loi. 

10.  Les  affaires  ne  seront  distri- 
buées aux  chambres  qui  devront  en 
connaître,  que  lorsqu'elles   auront 
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é;é  mises  en  étnt.  —  L'affaire  est 
réputée  en  état  lorsque  les  mémoires 
et  pièces  ont  été  produits,  ou  que  les 
délais  pour  produire  sont  expirés. 

11.  Dans  les  matières  réservées  à 
la  chambre  des  requêtes,  si  les 
moyens  proposés  5  l'appui  de  la  de- 
mande ne  sont  pas  développés  dans 
la  requête  introductive  du  pour- 
voi, le  mémoire  ampliatif  devra  être 
produit,  savoir  :  pour  les  affaires 
urgentes,  dans  le  délai  d'un  mois,  et 
pour  les  affaires  ordinaires,  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  leur 
inscription  sur  le  registre  général 
prescrit  par  l'art.  7.  —  Ces  délais 
pourront  néanmoins  être  prorogés 
par  le  président,  sur  la  demande 
écrite  et  motivée  de  l'avocat  du  de- 
mandeur en  cassation.  —  Une  copie 
de  l'arrêt  ou  du  jugement  attaqué, 
certifiée  par  l'avocat,  sera  produite 
avec  le  mémoire  amplialif. 

12.  Les  affaires  attribuées  à  cha- 
que chambre  y  seront  inscrites,  par 
ordre  de  numéros  et  de  dates,  sur 
le  rôle  auquel  elles  appartiendront, 
guivani  la  distinction  éiablie  par  les 
art.  8  et  9. 

13.  Lorsque  les  affaires  ont  été 
mises  en  état,  elles  sont  distribuées 
par  le  président  de  chaque  chambre 
aux  conseillers  qui  doivent  en  faire 
le  rapport.  —  La  distribution  dos 
affaires  criminelles  et  dos  affaires 
urgentes  a  lieu  au  fur  et  à  mesure 
qu'elles  sont  prêtes.  —  Il  y  a,  cha- 
que mois,  une  distribution  pour  les 
autres  affaires. 

14.  Les  rapporteurs  sont  tenus  de 
romettro  les  pièces  au  greffe,  avec 
leur  rapport  écrit,  savoir  :  pour  les 
affaires  urgentes,  dans  le  mois,  et 
pour  les  offairos  ordinaires,  dans  les 
deux  mois,  à  dater  du  jour  de  la  dis- 
tribution. —  Ces  délais  no  pourront, 
dans  aucun  cas,  être  prolongés  pour 
attendre  les  productions  qui  n'au- 


raient pas  été  faites  en  temps  utile. 

15.  La  date  de  la  nomination  du 
rapporteur  et  celle  de  la  remise  du 
rapport  au  greffe  sont  inscrites  par 
le  greffier  sur  le  rôle  de  distribution 
auquel  l'affaire  appartient 

16.  A  l'expiration  des  délais  fixés 
par  l'art.  14,  si  le  rapporteur  n'a  pas 
déposé  son  rapport  au  greffe,  il  fera 
connaître  les  motifs  du  retard  au 
président  de  sa  chambre,  qui  pourra 
fixer  un  nouveau  délai.  —  Si  le  se- 
cond délai  oxpiro  sans  que  le  rap- 
port ait  été  remis  au  greffe,  l'affaire 
sera  immédiatement  distribuée  à 
un  autre  rapporteur. 

17.  Il  y  a  dans  chaque  chambre 
deux  rôles  d'audience  :  —  L'un  pour 
les  affaires  urgentes  ;  —  L'autre,  pour 
les  affaires  ordinaires. 

18.  Les  affaires  sonf  inscrites  sur 
les  rôles  d'audience  par  ordre  de 
dates  et  de  numéros,  au  moment  où 
les  pièces  ont  été  rétablies  au  greffe 
par  les  rapporteurs. 

19.  Les  rôles  d'audience  sont  re- 
nouvelés, savoir  :  le  rôle  des  affaires 
urgentes,  le  premier  et  le  quinzième 
jour  de  chaque  mois;  et  celui  dos 
affaires  ordinaires,  le  premier  jour 
de  chaque  mois  seulement. 

20.  Les  rôles  d'audience  sont  cer- 
tifiés par  le  greffier  et  arrêtés  par 
le  président  de  la  chambre.  —  Ils 
restent  affichés  au  greffe  et  dans  la 
salle  d'audience  jusqu'à  leur  renou- 
vellement 

21.  Lorsqu'une  affaire  poursuivie 
par  défaut  aura  été  mise  en  état  et 
inscrite  au  rôle  d'audience,  si  ello 
devient  contradictoire  avant  le  jour 
de  l'arrêt  par  la  production  des  dé- 
fendeurs, ello  sera  retirée  de  ce  rôle, 
et  n'y  sera  inscrite  de  nouveau 
que  lorsque  l'instruction  en  aura 
été  achevée.  —  Les  délais  de  ce 
complément  d'instruction  ne  pour- 
ront excéder  quinz.e  jours  pour  le» 
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afraires  urgentes,  et  un  mois  pour 
les  aiTaires  ordinaires. 

•11.  Dans  le  jour  du  dépôt  des 
pièces  au  greffe  par  les  conseillers 
rapporteurs,  elles  seront  transmises 
par  le  greffier  au  parquet  du  procu- 
reur général,  qui  en  fera  ifnn)édia- 
tement  la  distribution  aux  avocats 
généraux. 

23.  Les  avocats  généraux  prépare- 
ront leurs  conclusions  dans  le  plus 
bref  délai.  —  Us  donneront  toujours 
la  priorité  aux  affaires  urgentes,  et 
suivront,  tant  à  l'égard  des  affaires 
urgentes  qu'à  l'égard  des  affaires 
ordinaires,  l'ordre  de  leur  inscrip- 
tion sur  le  rôle  d'audience. 

24.  Aussitôt  que  les  conclusions 
des  avocats  généraux  sont  prépa- 
rées, le  procureur  général  fait  réta- 
blir les  pièces  au  greffe.  —  Ce  dépôt 
a  lieu  trois  jours  au  moins  avant 
celui  où  l'affaire  doit  être  portée  à 
l'audience. 

§  IIL  —  Des  audiences. 

25.  Les  audiences  de  la  cour  de 
cassation  sont  publiques,  et  durent 
quatre  heures. 

2G.  Il  y  a  dans  chaque  chambre 
trois  audiences  par  semaine  ;  les 
jours  et  heures  d'ouverture  de  ces 
audience»  sont  fixés  par  une  délibé- 
ration de  la  cour. 

n.  Les  chambres  peuvent  accor- 
der des  audiences  extraordinaires, 
selon  la  nature,  le  nombre  ou  l'ur- 
gence des  affaires  portées  devant 
elles  ;  les  jours  et  heures  d'ouverture 
de  ces  audiences  sont  fixés  par  la 
chambre  qui  les  accorde. 

28.  Le  premier  président  préside 
les  assemblées  générales  de  la  cour, 
autres  que  celles  qui  sont  mention- 
nées en  l'art.  6  et  qui  sont  présidées 
par  notre  garde  des  sceaux.  —  En 
l'absence  du  premier  président,  ces 
asi:«mblées   sont   présidées  par  le 


plus  ancien  des  présidents  do  cham- 
bre. —  Chaque  chambre  est  prési- 
dée par  l'un  des  présidents  de  la 
cour.  —  Le  premier  président  pré- 
side la  chambre  civile  et  les  autres 
chambres,  quand  il  le  juge  conve- 
nable. —  Chaque  chambre,  en  l'ab- 
sence de  son  président  et  du  pre- 
mier président,  est  présidée  par  lo 
plus  ancien  des  conseillers.  —  L'an- 
cienneté se  règle  par  la  date  et 
l'ordre  de  la  nomination. 

29.  Les  conseillers  prennent  rang 
et  séance,  dans  les  assemblées  gé- 
nérales de  la  cour,  dans  les  audien- 
ces des  chambres  réunies,  dans  les 
audiences  de  leur  chambre  et  dans 
les  cérémonies  publiques,  suivant 
l'ancienneté.  —  Les  présidents  do 
chambre  et  les  avocats  généraux, 
prennent  rang  et  séance  entre  eux, 
suivant  le  même  ordre. 

30.  Il  sera  ouvert  dans  chaque 
chambre  un  registre  de  présence.  — 
Ce  registre  sera  arrêté,  chaque  jour 
(l'audience,  par  le  président,  à 
l'heure  fixée  pour  l'ouverture  de 
l'audience.  —  Le  greffier  inscrira 
sur  ce  registre  le  nom  des  mem- 
bres absents,  et  les  causes  de  leur 
absence,  si  elles  sont  connues. 

31.  Il  sera  ouvert  également  un 
registre  de  présence  pour  les  au- 
diences des  chambres  réunies  et 
pour  les  assemblées  générales  de  la 
cour.  —  Les  lettres  de  convocation 
devront,  dans  ce  cas,  indiquer 
l'heure  de  l'assemblée  ou  de  l'au- 
dience. —  Cette  heure  passée,  le 
registre  de  présence  sera  arrêté  par 
le  premier  président. 

32.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  articles  qui  précèdent,  tout 
membre  de  la  cour  absent  sans 
congé  sera  tenu  d'informer  des  mo- 
tifs de  son  absence  le  président  de 
la  chambre  dont  il  fait  partie.  Le 
président   les  fera   connaître   à  la 
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la  chambre.  —  Si  la  chambre  n'ap- 
prouve pas  ces  motifs,  il  en  sera 
référé  par  elle  à  l'assemblée  géné- 
rale de  la  cour,  qui  statuera  ainsi 
qu'il  appartiendra. 

33.  Les  aiîaires  sont  appelées  et 
jugées  suivant  le  rang  de  leur  in- 
scription sur  le  rôle  d'audience.  — 
Le  président  peut  néanmoins,  sur  la 
demande  du  ministère  public,  ac- 
corder la  priorité,  parmi  les  aiîaires 
urgentes,  à  celles  dont  il  est  le  plus 
nécessaire  de  hâter  la  décision. 

34.  Les  réquisitoires  du  procureur 
général  peuvent  être  présentés  à 
chaque  audience,  et  ils  sont  jugés 
par  la  cour,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  inscrire  aux  rôles  d'au- 
dience. 

35.  Les  affaires  inscrites  aux  rôles 
d'audience  peuvent,  sur  la  demande 
des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  être 
ooatinuées  par  la  cour,  une  seule 
fois  et  à  jour  ûxe.  —  Il  ne  peut  être 
accordé,  sous  aucun  prétexte,  de 
nouveaux  délais  ;  l'ordre,  soit  do  l'in- 
scription, soit  de  la  remise,  est  inva- 
riablement suivi  pour  le  rapport  et 
le  jugement. 

36.  Les  rapports  sont  faits  à  l'au- 
dience. —  Le  rapporteur  occupe, 
pendant  le  rapport  et  le  jugement 
de  l'afTaire,  une  place  particulière 
auprès  du  président  de  la  chambre. 

37.  Les  avocats  des  parties  sont 
entendus  après  le  rapport,  s'ils  le 
requièrent.  —  Les  parties  peuvent 
au.ssi  être  entendues,  après  on  avoir 
obtenu  la  permission  de  la  cour.  — 
Le  président  avertit  les  parti(>s  et 
les  avocats,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  doi- 
vent se  borner,  h  présenter  des 
observations. 

38.  Les  parties  et  leurs  avocats  ne 
peuvent  obtenir  la  parole  après  les 
gens  du  Roi,  si  ce  n'est  dans  les 
aflaires  où  le  procureur  général  est 
partie  poursuivanto  et  principale. 


39.  Les  membres  de  la  cour  ne 
prennent  la  parole  dans  ses  délibé- 
rations qu'après  l'avoir  obtenue  du 
président.  —  Nul  ne  peut  interrom- 
pre l'opinant.  —  Néanmoins  le  pré- 
sident peut  rappeler  à  la  question 
ceux  qui  s'en  écartent. 

40.  Les  opinions  sont  recueillies 
par  le  président  suivant  l'ordre  des 
nominations,  et  en  commençant  par 
la  plus  récente.  —  Le  rapporteur 
opine  toujours  le  premier.  —  Le  pré- 
sident opine  toujoui-s  le  dernier. 

41.  Les  rapporteurs  remettront  au 
greffe,  chaque  semaine,  la  rédaction 
des  motifs  et  du  dispositif  des 
arrêts  rendus  sur  leur  rapport  dans 
la  semaine  précédente.  —  Ces  motifs 
et  ce  dispositif  seront  écrits  de  leur 
main  dans  la  minute  des  arrêts.  — 
La  minute  est  signée  du  président, 
du  rapporteur  et  du  greffier. 

42.  Le  plumitif  des  audiences  de 
chaque  chambre  est  visé  et  arrêté, 
le  dernier  jour  de  chaque  semaine, 
par  le  président. 

§  IV.  —  Du  mitUstëre  public 

43.  Toutes  les  fonctions  du  minis- 
tère public  sont  personnellement 
conQées  au  procureur  général.  — 
Les  avocats  généraux  pai'ticipent  à 
l'exercice  de  ces  fonctions,  sous  la 
direction  du  procureur  général. 

44.  Le  ministère  public  est  entendu 
dans  toutes  les  aflaires. 

4j.  Le  procureur  général  porto  In 
parole  aux  audiences  des  chambres 
réunies  et  dans  les  assemblées  gé- 
nérales de  la  cour.  —  Il  la  porie 
aussi  aux  audiences  des  chambres, 
quand  il  le  juge  convenable. 

46.  Les  avocats  généraux  portent 
la  parole,  au  nom  du  procureur 
général,  dans  les  audiences  des 
chambres.  —  Ils  la  portent  égale- 
ment aux  audiences  dos  chambres 
réunies  et  dans  les  assemblées  gé- 
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nérales,  en  l'absence  du  procureur 
général. 

47.  Le  procureur  général  attache 
les  avocats  généraux  à  celle  des 
chambres  où  il  juge  que  leur  service 
sera  le  plus  utile.  —  Il  peut  les  y 
employer  pour  le  temps  qu'il  croit 
convenable  et  pour  les  affaires  qu'il 
juge  à  propos  de  leur  confier. 

48.  En  l'absence  du  procureur  gé- 
néral, il  est  remplacé  par  le  plus 
ancien  des  avocats  généraux  pour 
les  actes  de  son  ministère. 

49.  Dans  les  causes  importantes, 
les  conclusions  de  l'avocat  général 
seront  communiquées  au  procureur 
général.  —  Si  le  procureur  général 
n'approuve  pas  les  conclusions,  et 
que  l'avocat  général  persiste,  le  pro- 
cureur général  déléguera  un  autre 
avocat  général,  ou  portera  lui-môme 
la  parole  à  l'audience. 

50.  Le  plus  ancien  des  avocats 
généraux  porte  le  titre  de  premier 
avocat  général.  (Voy.  inf.  Ord.  du 
18  juillet  1846.) 

§  V.  —  Des  congés. 

51.  Les  membres  de  la  cour  n'ob- 
tiennent des  congés  que  pour  des 
causes  déterminées. 

32.  Si  l'absence  ne  doit  pas  se  pro- 
longer plus  d'un  mois,  le  congé  est 
accordé  par  le  premier  président.— 
Si  l'absence  doit  se  prolonger  plus 
d'un  mois,  le  congé  est  accordé  par 
noire  garde  des  sceaux. 

53.  Les  congés  demandés  par  les 
avocats  généraux  sont  accordés  par 
le  procureur  général,  si  l'absence 
ne  doit  pas  durer  plus  d'un  mois.  — 
Si  l'absence  doit  se  prolonger  au 
delà,  les  congùs  sont  accordés  par 
notre  garde  des  sceaux. 

54.  Toute  demande  en  prolongation 
tendant  à  f;iùr«  durer  le  congé  plus 
d'un  mois  doit  être  adressée  à  notre 
garde  dos  sceaux. 


53.  Nulle  demande  de  congé  no 
peut  être  formée  qu'après  qu'il  a  été 
reconnu  et  attesté  par  le  président 
de  la  chambre  dont  l'auteur  de  la 
demande  fait  partie,  que  le  service 
ne  souffrira  pas  de  son  absence. 

oG.  Toute  demande  de  congé  doit 
être  formée  par  écrit.  —  L'attesta- 
tion exigée  par  l'article  précédent 
doit  être  annexée  à  cette  demande. 

57.  Le  premier  président  vérilie, 
avant  d'accorder  les  congés,  si  le 
nombre  des  magistrats  présents  et 
valides  sera  suffisant  pour  assurer 
le  service  de  chaque  chambre,  des 
audiences  solennelles  présidées  par 
notre  garde  des  sceaux,  et  des 
assemblées  générales  de  la  cour. 

58.  S'il  s'agit  d'un  congé  qui  doive 
être  accordé  par  noue  garde  des 
sceaux,  la  vérification  prescrite  par 
l'article  précédent  sera  constatée 
par  écrit,  et  la  déclaration  du  pre- 
mier président  sera  annexée  à  la 
demande. 

59.  Les  congés  accordés  par  le 
premier  président  seront  inscrits  au 
greffe.  Le  greffier  en  délivre  une 
expédition  au  magistrat  qui  l'a  ob- 
tenu. —  Les  congés  accordés  par  le 
procureur  général  sont  inscrits  au 
parquet. 

00.  Les  présidents  ou  conseillers 
qui  oat  obtenu  un  congé  ou  une 
prolongation  de  congé  do  notre 
garde  des  sceaux,  sont  tenus  d'en 
donner  immédiatement  avis  au  gref- 
fier, qui  l'inscrit,  dans  le  jour,  sur 
le  registre  des  congés.  —  Les  avo- 
cats généraux  informent  notre  pro- 
cureur général  des  congés  ou  pro- 
longations de  congé  qu'ils  obtien- 
nent de  notre  garde  des  sceaux  : 
notre  procureur  général  les  fait 
inscrire  au  parquet. 

61.  Le  premier  président  transmet, 
tous  les  six  mois,  à  notre  garde  des 
sceaux,  l'état  des  congés  accordés 
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par  lui  pendant  le  semestre.  —  Le 
procureur  général  transmet  égale- 
ment, tous  les  six  mois,  l'état  des 
congés  accordés  par  lui  à  nos  avo- 
cats généraux. 

62.  Nous  nous  réservons  d'autoriser 
nous-même,  quand  il  y  aura  lieu,  sur 
le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
l'absence  du  premier  président  et 
du  procureur  général. 

§  VI.  —  Des  vacations, 

63.  Les  vacances  de  la  cour  de 
cassation  commencent  le  1"  sep- 
tembre et  finissent  le  1"  novembre. 

64.  La  chambre  criminelle  n'a 
point  de  vacances.  —  Il  y  est  sup- 
pléé par  des  congés  délivrés  succes- 
sivement aux  magistrats  qui  la  com- 
posent, dans  la  forme  prescrite  par 
le  §  V  de  la  présente  ordonnance. 

65.  Si,  par  l'effet  des  empêche- 
ments ou  autres  causes  semblables, 
le  nombre  des  membres  de  la  cham- 
bre criminelle  se  trouve  incomplet 
pendant  le  temps  des  vacances,  il  y 
est  pourvu  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  4  de  la  présente  ordon- 
nance. (Modiné  par  l'ordonnance  du 
29  août  1847.) 

66.  La  chambre  criminelle,  indé- 
pendamment de  son  service  ordi- 
naire, est  chargée  du  service  des 
vacations. 

67.  Le  service  des  vacations  con- 
siste dans  l'expédition  des  affaires 
déclarées  urgentes  par  l'art.  'J  de  la 
présente  ordonnance.  —  Toutefois, 
à  l'égard  de  celles  qui  requièrent 
célérité  suivant  In  loi,  la  chambre 
des  vacations  prononcera  préalable- 
ment sur  l'urgenoe. 

•  68.  Il  sera  dressé  pour  le  service 
des  vacations,  en  matière  civile,  des 
rôlos  spéciaux  de  distribution   et 
d'audience. 
69.  Seront  inscrites  sur  ces  rôles: 


—  !•  Toutes  les  affaires  urgentes 
déjà  inscrites  sur  les  rôles  de  la 
chambre  des  requêtes  et  de  la 
chambre  civile,  et  qui  n'auraient  pns 
été  expédiées  avant  le  1"  septembre  ; 

—  2*  Toutes  les  affaires  de  la  mémo 
nature  qui  seraient  déposées  au 
greffe  pendant  la  durée  des  vacan- 
ces. 

70.  A  l'expiration  des  vacances, 
les  affaires  inscrites  sur  ces  rôles  et 
non  expédiées  seront  transportées 
sur  les  rôles  correspondants  de  la 
chambre  des  requêtes  et  de  la  cham- 
bre civile. 

71.  La  rentrée  de  la  cour  de  cassa- 
tion se  fera,  chaque  année,  dans 
une  audience  solennelle,  à  laquelle 
assisteront  les  trois  chambres.  —  Le 
premier  président  recevra  le  serment 
qui  sera  renouvelé  par  les  avocats. 

§  TII.  —  Du  greffier 

72.  Le  greflîer  de  notre  cour  de 
cassation  prend  le  titre  de  Greffier 
I  n  chef. 

73.  Nul  ne  peut  être  nommé  gref- 
fier en  chef  de  notre  cour  de  cassa- 
tion, s'il  n'est  licencié  en  droit  et 
s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  à 
la  cour  et  fait  admettre  au  serment 
les  commis  -  greffiers  nécessaires 
pour  le  service. 

75.  Les  commis-greffiers  peuven  t 
être  révoqués  par  le  greffier  en  chef, 
avec  l'agrément  de  la  cour.  —  A 
l'avenir,  nul  no  pourra  être  nommé 
commis-greffier,  s'il  n'est  licencié 
en  droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt- 
cinq  ans. 

76.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la 
cour  peut,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  et  le  commis- 
greffier  entendu  ou  dûment  appelé, 
ordonner  que  celui-ci  cessera  sur-le- 
champ  ses  fonctions.  —  Le  greffier 
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en  chef  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  rem- 
placer le  commis-greffier  révoqué, 
dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la 
plume  aux  audiences  solennelles  et 
aux  assemblées  générales  de  la  cour. 

—  Il  la  tient  aussi  aux  audiences  des 
chambres,  lorsque  le  service  l'exige. 

—  Les  commis-greffiers  tiennent  la 
plume  aux  audiences  des  chambres. 

78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les 
jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  aux  heures  fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera,  chaque 
année,  au  paçquet  de  la  cour,  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  septembre,  un  état  certifié,  con- 
tenant: 1*  le  nombre  des  causes  ju- 
gées contradictoirement  dans  cha- 
que chambre  depuis  le  1"  septembre 
de  l'année  précédente,  2*  le  nombre 
des  causes  jugées  par  défaut,  3'  le 
nombre  des  affaires  restant  à  juger. 

—  Notre  procureur  général  trans- 
mettra immédiatement  cet  état  à 
notre  garde  des  sceaux. 

§  VIIL  —  DUpositùma  générales. 

80.  Les  convocations  relatives  aux 
audiences  solennelles,  aux  assem- 
blées générales  de  la  cour  et  aux 
cérémonies  publiques,  sont  faites 
par  le  premier  président,  ou,  en  son 
absence,  par  le  plus  ancien  des  pré- 
sidents de  chambre 

81.  Lo  plus  ancien  des  conseillers 
de  la  cour  de  cassation  porte  le  titre 
de  doyen. 

82.  La  direction  delà  bibliothèque 
est  conûée,  sous  la  surveillance  du 
premier  président,  à  l'un  des  mem- 
bres do  la  cour  choisi  par  elle.  — 
Le  directeur  a  sous  ses  ordres  un 
conservateur.  —  Le  conservateur 
est  nommé  par  la  cour,  sur  la  pro- 
position du  directeur. 


30   Juillet   1828 


Loi  relative  à  l'intei-prétation  des  loi» 
(B,  des  L.,  8*  sér.,  n°  8800). 

(Abrogée  par  la  loi  du  1"  avril  1837. 
Voy.  inf.) 

l-  Avril   1837 

Loi  relative  à  l'autorité  des  ai-rêts 
rendus  par  la  cour  de  cassation  après 
deux  pourvois  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n'  6769). 

Art.  1".  Lorsqu'après  la  cassation 
d'un  premier  arrêt  ou  jugement  ren- 
du en  dernier  ressort,  le  deuxième 
arrêt  ou  jugement  rendu  dans  la 
même  affaire,  entre  les  mêmes  par- 
ties, procédant  en  la  môme  qualité, 
sera  attaqué  par  les  mêmes  moyens 
que  le  premier,  la  cour  de  cassation 
prononcera,  toutes  les  chambres 
réunies. 

2.  Si  le  deuxième  arrêt  ou  juge- 
ment est  cassé  pour  les  mêmes  mo- 
tifs que  lo  premier,  la  cour  royalo 
ou  le  tribunal  auquel  l'affaire  est 
renvoyée  so  conformera  à  la  décision 
de  la  cour  de  cassation  sur  le  point 
de  droit  jugé  par  cette  cour. 

3.  La  cour  royale  statuera  en  au- 
dience ordinaire,  à  moins  que  la 
nature  de  l'affaire  n'exige  qu'elle 
soit  jugée  en  audience  solennelle. 

4.  La  loi  du  30  juillet  1828  est 
abrogée. 

18  Juillet   1846 

Ordonnance  relative  au  titre  de  pre- 
mier avocat  général  près  la  Cour  de 
cassation  et  près  les  cours  royales 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n'  12864). 

Aux.  1".  A  l'avenir,  le  titre  da 
premier  avocilt  général  près  notre 
cour  de  cassation  et  près  nos  cours 
royales  sera  conféré  par  nous,  sur 
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le  rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
ministre  secrétaire  d'État  au  dépar- 
tement de  la  justice.  —  L'art.  46  §  2 
du  décret  du  6  juillet  1810,  et  l'art.  ,oO 
de  l'ordonnance  du  15  janvier  1820, 
sont  rapportés. 

29  Août   1847 

Ordonnance  qui  modifie  l'art.  65  de 
rOrd.  du  15  jany.  1826  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n»  13774). 

Art.  unique.  A  l'avenir,  dans  le 
cas  prévu  par  l'art.  65  do  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1826,  les  con- 
seillers attachés  aux  chambres  civi- 
les qui  seront  appelés  à  siéger  à  la 
chambre  criminelle  seront  pris  par- 
mi les  conseillers  derniers  nommés. 
—  A  cet  effet,  chaque  année,  avant 
le  1"  septembre,  le  premier  prc.si- 
dent désignera,  parmi  les  conseillers 
attachés  aux  chambres  civiles,  les 
quatre  conseillers  les  derniers  in- 
scrits au  tableau  des  réceptions, 
pour  être  appelés,  selon  l'ordre  de 
l'ancienneté,  à  servir,  au  besoin,  de 
suppléants  dans  la  chambre  crimi- 
nelle, pendant  les  vacances. 

a  Juin  1862 

Loi  concernant  les  délais  des  poQrrois 
devant  la  Cour  de  cossat'lon,  or  mn^ 
tiôro  civile  (B.  dos  L.,  11*  sér., 
n*  10229). 

Art.  1".  Le  délai  pour  se  pourvoir 
en  cassation  sera  de  deux  mois,  ^ 
compter  du  jour  où  la  signincation 
de  la  décision,  objet  du  pourvoi, 
aura  été  faite  à  personne  ou  ù  domi- 
cile. —  A  l'égard  des  jugements  et 
arrêts  par  défaut  qui  pourront  élro 
déférés  à  la  Cour  do  cas.sation,.cc 
délai  ne  courra  qu'à  compter  du 
Jour  où  rot>position  ne  sera  plus  re- 
cevnblo. 

S.  jLe  demandeur  en  cassation  est 


tenu  de  signifier  l'arrêt  d'admission 
à  personne  ou  à  domicile,  dans  les 
deux  mois  après  sa  date;  sinon,  il 
est  déchu  de  son  pourvoi  envers 
ceux  des  défendeurs  à  qui  la  signi- 
fication aurait  dû  être  faite. 

3.  Le  délai  pour  comparaître  sera 
d'un  mois  à  partir  do  la  signification 
de  l'arrêt  d'admission  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  des  défen- 
deurs. 

4.  Les  délais  fixés  par  les  articles 
1  et  3,  relativement  au  pourvoi  en 
cassation  et  à  la  comparution  des 
défendeurs,  seront  augmentés  de 
huit  mois  en  faveur  des  demandeurs, 
ou  défendeurs  absents  du  territoiro 
françai.s  de  l'Europe  ou  de  l'Algérie, 
pour  cause  de  service  public,  et  en 
faveur  des  gens  do  mer  absents  de 
co  môme  territoire  pour  cause  de 
navigation. 

5.  Il  est  ajouté  au  délai  ordinaire 
du  pourvoi,  lorsque  le  demandeur 
sera  domicilié  en  Corse,  en  Algérie, 
dans  les  lies  Britanniques,  en  Italie, 
dans  lo  rovaume  des  Pays-Bas  et 
dans  les  Etats  ou  Confédérations 
limitrophes  do  la  France  continen- 
tale, un  mois.  —  S'il  est  domicilié 
dans  les  autres  États,  soit  do  l'Eu- 
rope, soit  du  littoral  de  la  Méditer- 
ranée ot  de  celui  de  la  mer  Noire, 
deux  mois.  —  S'il  est  domicilié  hors 
d'Europo  en  degà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  ou  au  delà 
(lu  cap  Horn,  cinq  mois.  —  S'il  est 
domicilié  au  delà  des  détroits  de 
Malacca  et  de  la  Sonde  ou  au  delà 
du  cnp  Horn,  huit  mois.  —  Les  dé- 
lais ci-dessus  seront  doublés  pour 
les  pays  d'outre-mor,  en  cas  de 
guerre  maritime. 

6.  Les  mêmes  délais  seront  ajou- 
tés :  —  1*  Au  délai  ordinaire  accordé 
au  demandeur  lorsqu'il  devra  signi- 
fier l'arrêt  d'admission  dans  l'un  des 
pays   désignés  en   l'article  précé- 
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dent;  —  2*  Au  délai  ordinaire  réglé 
par  l'article  3,  lorsque  les  défen- 
deurs domiciliés  dans  l'un  de  ces 
pays  devront  comparaître  sur  la  si- 
gnification de  l'arrêt  d'admission. 

7.  Lorsque  le  délai  pour  la  com- 
parution sera  expiré  sans  que  le  dé- 
fendeur se  soit  fait  représenter  de- 
vant la  cour,  l'audience  ne  pourra 
être  poursuivie  que  sur  un  certificat 
du  greffier  constatant  la  non-com- 
parution du  défendeur. 

8.  Les  arrêts  de  la  chambre  des 
requêtes,  contenant  autorisation 
d'assigner  en  matière  de  règlement 
de  juges  ou  de  renvoi  pour  suspi- 
cion légitime,  seront  signifiés  dans 
le  mois  de  leur  date  aux  défendeurs, 
sous  peine  de  déchéance.  Les  défen- 
deurs devront  comparaître  dans  le 
délai  fixé  par  l'article  3.  Néanmoins, 
ces  délais  pourront  être  réduits  ou 
augmentés,  suivant  les  circonstan- 
ces, par  l'arrêt  portant  permission 
d'assigner. 

9.  Tous  les  délais  ci-dessus  énon- 
cés seront  francs  ;  si  le  dernier  j  >ur 
du  délai  est  un  jour  férié,  le  délai 
sera  prorogé  au  lendemain.  Les 
mois  seront  comptés  suivant  le  ca- 
lendrier grégorien. 

10.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  lois 
spéciales  qui  régissent  les  pourvois 
en  matière  électorale  et  d'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique. 

11.  Sont  abrogés,  dans  leurs  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi, 
l'ordonnance  d'août  1737,  le  règle- 
ment du  28  juin  1738,  les  lois  des 
27  novembre  1790,  2  septembre  1793, 
1"  frimaire  an  II,  11  juin  1859,  et  au- 
tres lois  relatives  à  la  procédure  en 
matière  civile  devant  la  Cour  de 
cassation. 


COUR  DES  COMPTES 
16  Septembre  1807 

Loi  relative  à  l'organiBation  de  la  Coiir 
des  comptes  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n"  2792). 

28  Septembre  1807 

Décret  contenant  organisation  de  la 
Cour  des  comptes  (B.  des  Ij.,  4°  sér., 
n'  2801). 

1"  Septembre  1819 

Ordonnance  qui  règle  la  manière  .sui- 
vant laquelle,  après  cassation  d'un 
arrêt  de  la  Cour  des  comptes  dans 
l'un  des    cas  prévus  par  la  loi   du 


1    cas 
1807, 


16  sept. 

quels  cette  Coui'  aurait  d'abord  pro- 
noncé, seront  ultérieurement  jugés 
(B.  des  L.,  7"  sér.,  n*  7481). 

28   Décembre   1830 

Ordonnance  relative  aux  formalités 
des  pourvois  devant  la  Cour  des 
comptes,  en  matière  de  comptabilité 
communale  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n-  710). 

15   Janvier   1852 

Décret  relatif  à  l'organisation  do  la 
Cour  des  comptes  (B.  des  L.^  lO'sér., 
n*  3525). 

19   Mars   1852 

Décret  siir  la  mise  à  la  retraite  et  la 
discipline  des  membres  de  la  Cour 
des  comptes  (B.  des  L.,  10'  sér., 
n'  3852). 

19  Mars  1852 

Décret  qui  fixe  les  traitements  des 
membres  de  la  Cour  des  comptes 
(B.  des  L.,  10-  sér.,  n*  3853). 

22   Juin    1854 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1855,  ai-t.  24  (B.des  L.,  H*  sér., 
n*  1614). 
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23  Octobre    1856 

Décret  qui  crée  une  classe  d'auditeurs 
jv.ès  la  Cour  des  comptes  (B.  des  L., 
Il'sér.,  n'  4102). 


14  Décembre  1859 

Décret  qui  divise  en  deux  classes  les 
auditeurs  près  la  Cour  des  comptes 
(B.  des  L..  11*  sér.,  n*  7205). 


12  Décembre   1860 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des 
conseillers  référendaires  à  la  Cour 
des  comptes,  et  contient  des  disposi- 
tions concernant  les  auditeurs  près 
lalite  cour  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  8624). 


31   Mai   1862 

Décret  portant  rt-gloment  général  sur 
la  comptabilité  publique  (B.  des  L., 
11*  Bér.,  n*  10Û27). 


19  Mars   1864 

Décret  concernant  les  auditeurs  do 
première  classe  près  la  Cour  des 
comptes  (B.  dos  L. ,  11*  sér., 
n*  14608). 


25  Décembre   1869 

Décret  concernant  les  auditeurs  de 
première  classu  prè«  la  Cour  des 
comptes  (B.  des  L. ,  11*  sér., 
n*  17681). 


COUR   D'APPEL 

ET    TRIBUNAUX    CIVILS 
DE     PREMIÈRE     INSTANCE. 

Voy.  Au-.t.nr.,  Colonies,  Justices  dr 

PAIX,  TuiUU'iNAUX    bE  COMMSilOK. 


24  Août   1790 

Décret   sur    l'organisation   judiciaire, 
tit.  VIIL 

Art.  2,  Au  civil,  les  commissaires 
du  Roi  exerceroDt  leur  ministère, 
non  par  voie  d'action,  mais  seule- 
ment par  celle  de  réquisition,  dans 
les  procès  dont  les  juges  auront  été 
saisis. 

24  Vendémiaire  An  III 

Loi  sur  l'incompatibilité  des  fonctions 
administratives  et  judiciaires  (B.  des 
L.,  !••  sér.,  n*  388). 


27  Ventôse  An  VIII 

Loi  sur  l'organisation    des  tritunanx 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  103). 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Art.  8.  Les  juges,  les  suppléants, 
commissaires  du  Gouvernement,  les 
substituts  et  les  greffiers  près  les 
cours  et  tribunaux  uc  pourront  être 
requis  pour  aucun  autre  service 
public. 

TITRE  II 

DBS  TRIBUNAUX  DE  PREMIÈRE 


6.  Il  sera  établi  un  tribunal  tia 
première  instance  par  arrondiss»}- 
ment  communal. 


TITRE    III 

DUS   TKIUUNAUX   D'aPPUL. 

21.  Il  sera  établi  vingt-neuf  tribu- 
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naux  d'appel  dans  les  lieux  et  pour  | 
les  départements  ci-après  (1)  :  j 

Agen  :  Gers,  Lot-et-Garonne,  Lot.  ' 

An  :  Bouches-du-Rhône ,  Var,  i 
Basses-Alpes.  Alpes-Maritiines  (2). 

Ajaccio  :  Corse. 

Amiens  :  Aisne,  Somme,  Oise. 

Angers  :  Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Sarthe. 

Besançon  :  Jura,  Doubs,  Haute- 
Saône, 

Bordeaux  :  Charente,  Dordogne, 
Gironde. 

Bourges  :  Nièvre,  Cher,  Indre. 

Caen  :  Orne,  Manche,  Calvados. 

Dijon  :  Côte-d'Or,  Saône-et-Loire, 
Haute-Marne. 

Douai  :  Pas-de-Calais,  Nord. 

Grenoble  :  Drôme,  Hautes-Alpes, 
Isère. 

Limoges  :  Creuse,  Corrèze,  Haute- 
Vienne. 

Lyon  :  Ain,  Loire,  Rhône. 

Montpellier  :  Pyrénées-Orien- 
tales, Aude,  Aveyron,  Hérault. 

Nancy  :  Ardennes,  Meurthe-et- 
Moselle,  Vosges,  Meuse. 

Nîmes  :  Lozère,  Gard,  Ardèche, 
Vaucluse. 

Orléans  :  Loir-et-Cher,  Loiret, 
Indre-et-Loire. 

Paris  :  Yonne,  Seine-et-Oise, 
Seine,  Seine-et-Marne,  Éure-et- 
Loir,  Marne,  Aube. 

Pau  :  Landes,  Basses-Pyrénées, 
Hautes-Pyrénées. 
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Poitiers   :     Charente-Inférieure 
Vendée,  Deux-Sèvres,  Vienne. 

Rennes  :  Loire-Inférieure,  Finis- 
tère, Côtes-du-Nord,  Morbihan,  Ille- 
et-Vilaine. 

RiOM  :  Allier,  Cantal,  Puy-de- 
Dôme,  Haute-Loire. 

Rouen  :  Eure,  Seine-Inférieure, 

Toulouse  :  Ariége,  Haute-Garonne. 
Tarn,  Tarn-et-Garonne. 

22.  Les  tribunaux  d'appel  statue- 
ront sur  les  appels  des  jugements 
de  première  instance,  rendus  e-i 
matière  civile  par  les  tribunaux 
d'arrondissement,  et  sur  les  appels 
des  jugements  de  première  in- 
stance, rendus  par  les  tribunaux  de 
commerce. 

27.  Les  jugements  des  tribunaux 
d'appel  ne  pourront  être  rendus  par 
moins  de  sept  juges.  L'ordre  du 
service,  dans  chaque  tribunal  d'ap- 
pel, sera  établi  par  un  règlement 
du  tribunal,  soumis  à  l'approbation 
du  Gouvernement. 


TITRE  V 

DES  TRIBUNAUX  DU  oéPAKTEMENT 
DE   LA    SEINE. 


§1" 


Du  tribunal  de  première 
instance. 


40.  Il  sera  établi  à  Paris,  pour 
tout  le  département  de  la  Seine,  un 
tribunal  de  première  instance.,  qui 
aura  la  môme  compétence  que  les 


1.  Ce  nombre,  réduit  à  27,  par  suite  se  trouve  fixé  à  26  par  la  suppression 

de  la  distraction  du  territoire  français  des  Com-s  de  Colmar  et  de  Metz.  —  La 

des    départements    où   siégeaient    les  portion  demeurée  f  r.inçaise  du  ressort 

cours  de  Bruxelles  et  de   Liège,   élevé  de  la  Cour  de  Metz  a  été   réunie  à  la 

à  28  par  suite  de  l'iuinexiou  de  la  Sa-  Cour  de  Nancy  par  la  loi  du  15  rave» 

voie   et  de  la  création  d'une  Cour  à  1872  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  1028). 

Clmniliéry  (Voy.  ivf.,  L.  23  juin  1860),  2.  Voy.  L.  23  juin  1860,  art.  S. 
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autres   tribunaux  de  première  in- 
stance. 


30  Mars  1808 

Décret  contenant  règlement  pour  la 
police  et  la  discipline  des  Cîours  et 
tribnnanx  (B,  des  L.,  4*  sér., 
n*  3245). 


TITRE  PREMIER 

DES     COURS     d'appel. 

SECTION  I".  —  Du  rang  des  juges 
entre   eux  et   pour    leur   service. 

Art.  1".  Le  premier  président 
d'une  Cour  d'appel  composée  de 
plusieurs  chambres,  présidera  celle 
a  laquelle  il  voudra  s'attacher;  il 
présidera  les  autres  chambres  au 
moins  une  fois  par  semestre,  et 
quand  il  le  jugera  convenable. 

2.  Lorsque  le  premier  président 
sera  dans  lo  cas  d'être  suppléé  pour 
des  fonctions  qui  lui  sont  spéciale- 
ment attribuées,  il  sera  remplace 
par  le  plus  ancien  des  présidents. 
—  Si  la  Cour  n'esl  pas  divisée  en 
plusieurs  chambres,  le  président 
sera  suppléé  par  le  doyen. 

3.  Le  premier  président  et  les  pré- 
sidents seront,  en  cas  d'empêche- 
ment, remplacés,  pour  le  service  de 
l'audience,  par  le  juge  présent  te 
plus  ancien  dans  l'ordre  des  nomi- 
nations. 

4.  En  cas  d'empêchement  d'un 
juge,  il  sera,  pour  compléter  le 
nombre  indispensable ,  remplacé 
par  un  juge  d'une  autre  chambre 
qui  ne  tiendrait  pas  audience,  ou 
(jui  se  trouverait  avoir  plus  do  juges 
que  le  nombre  nécessaire. 

6.  Il  sera  fait  chaque  année  un 
roulement  des  juges  d'une  chambre 
à  l'autre,  à  l'exception  du  doyen, 


qui  en  sera  dispensé,  et  qui  restera 
attaché  à  la  chambre  présidée  ha- 
bituellement par  le  premier  prési- 
dent. —  Ce  roulement  aura  lieu  de 
telle  manière  qu'il  sorte  de  chaque 
chambre  la  majorité  des  membres 
qui  seront  répartis  dans  les  autres 
chambres,  le  plus  également  pos- 
sible, et  encore  de  manière  que  les 
juges  passent  successivement  dans 
toutes  les  chambres. 

6.  Néanmoins  celui  qui  aurait  été 
nommé  rapporteur  dans  la  chambre 
dont  il  serait  ensuite  sorti  par  le 
roulement,  reviendra  dans  celte 
chambre  pour  y  faire  les  rapports 
dont  il  aurait  été  chargé. 

7.  Il  sera,  en  conséquence,  dressé 
deux  listes  des  juges  :  l'une  de  rang, 
l'autre  de  service.  —  La  première, 
formée  suivant  l'ordre  des  nomina- 
tions, établira  le  rang  dans  les 
cérémonies  publiques,  dans  les  as- 
semblées de  la  Cour,  et  même  entre 
les  juges  se  trouvant  ensemble  dans 
une  mAme  chambre.  —  La  seconde 
liste  sera  dressée  pour  régler  l'ordre 
du  service,  elle  sera  renouvelée 
chaque  année  dans  la  huitaine  qui 
précédera  les  vacances. 

8.  Chaque  juge  sera,  lors  de  sa 
nomination,  placé  le  dernier  dans 
liste  de  rang  :  il  remplacera,  sur  la 
liste  de  service,  le  juge  dont  la  dé- 
mission ou  le  décès  a  donné  lieu  à 
la  nomination. 

SECTION  II.  —  De  la  tenue  des 
audiences. 

9.  Il  sera  fait,  dans  chaque  Cour 
d'appel,  sur  le  nombre  des  audien- 
ces nécessaires  pour  la  plus  prompte 
expédition  des  affaires,  un  règle- 
ment particulier,  qui  sera  soumis  à 
notre  approbation. 

10.  Chaque  audience  sera  au  moins 
de  trois  heures.  —  Le  temps  destiné 
aux  audiences  ne  devra  être  em- 
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ployé  ni  à  d'autres  fonctions  ni  aux 
assemblées  générales  de  la  Cour. 

11.  Chaque  juge  sera  tenu,  avant 
l'heure  fixée  pour  l'audience,  de  se 
faire  inscrire  sur  le  registre  de 
pointe.  Ce  registre  sera,  avant  de 
commencer  l'audience,  arrêté  et 
signé  par  le  président  de  la  cham- 
bre, ou  par  le  juge  qui  le  rempla- 
cera. 

12.  Sera  aussi  soumis  à  la  pointe, 
comme  s'il  avait  été  absent  d'une 
audience,  le  juge  qui  ne  se  rendrait 
pas  à  une  assemblée  générale  des 
membres  de  la  Cour,  que  le  premier 
président  pourra  convoquer,  pour 
ce  qui  tient  au  service  intérieur  et 
à  la  discipline  des  officiers  ministé- 
riels. 

13.  Les  droits  d'assistance,  ainsi 
qu'ils  sont  réglés  par  la  loi,  n'ap- 
partiendront qu'aux  membres  pré- 
sents. Néanmoins,  les  absents,  pour 
cause  de  maladie  attestée  par  un 
officier  de  santé,  dont  le  certificat 
demeurera  déposé  au  greffe,  ne 
perdront  point  leur  droit  d'assis- 
tance, mais  ils  ne  participeront  à 
aucun  accroissement. 

14.  Les  absents,  pour  quelque  au- 
tre cause  que  ce  soit,  même  par 
congé,  si  ce  n'est  pour  un  service 
public,  ne  jouiront  point,  pendant 
leur  absence,  des  droits  d'assistance, 
et  ne  participeront  point  à  ceux  qui 
seront  distribués,  à  raison  de  l'ab- 
sence des  autres.  —  L'absent  ne 
pourra  s'excuser  sur  ce  que  les  juges 
se  seraient  trouvés  en  nombre  suf- 
fisant. —  Le  juge  qui  ne  se  trouvera 
pas  au  moment  de  la  signature  du 
registre  de  pointe,  perdra  son  droit 
de  présence  à  cette  audience,  lors 
même  qu'il  y  aurait  assisté.  (Voy.  L. 
23  mai  1854,  v  Traitements  uk  la 

MAGISrRATUUE.) 

15.  Lorsque  l'ouverture  n'en  aura 
pas  été  faite  à  l'heure  prescrite,  le 
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président  ne  pourra  être  excusé  par 
aucun  motif.  —  Si  néanmoins  c'était 
par  défaut  déjuges,  il  en  dressera 
un  procès-verbal,  qui  devra  être 
envoyé,  par  le  procureur  général, 
au  grand-juge  ministre  de  lu  justice. 
IG.  Il  sera  dressé,  au  commence- 
ment de  chaque  mois,  par  le  gref- 
fier, un  procès-verbal  de  répartition 
des  sommes  qui,  pour  cette  cause, 
seront  à  distribuer  entre  ceux  qui  y 
auront  droit.  Ce  procés-verbal  sera 
signé  et  certifié  par  le  premier  pré- 
sident et  par  le  procureur  général. 
—  Le  greffier  tiendra  registre  de 
cette  comptabilité,  qui  sera  surveil- 
lée par  le  procureur  général.  (Voy. 
L.  23  mai  1854,  v*  Traitements  de 

LA  MAGISTRATURE.) 

17.  La  Cour  n'accordera  de  congé,' 
ainsi  qu'il  est  réglé  par  l'article  5 
de  la  loi  du  27  ventôse  an  VIII,  que 
pour  cause  nécessaire,  et  qu'autant 
que  l'absence  du  juge  qui  le  de- 
mandera ne  fera  point  manquer  le 
service.  —  Dans  le  cas  où  la  de- 
mande de  congé  doit  être  adressée 
au  grand-juge,  on  devra  également 
justifier,  par  un  certificat  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  gé- 
néral, que  le  service  ne  souffrira 
point  de  l'absence.  (Voy.  inf.  Ord.  6 
novembre  1822.) 

SECTION   III.  —  De  la  distribution 
des  causes. 

18.  Lorsqu'il  s'agira  d'abréger  les 
délais  des  assignations,  les  requêtes 
seront  présentées  au  premier  prési- 
dent, et  par  lui  répondues  :  néan- 
moins, les  requêtes  présentées  après 
la  distribution  de  la  cause,  et  dans 
le  cours  de  l'instruction,  seront  ré- 
pondues par  le  président  de  la  cham- 
bre à  laquelle  la  cause  aura  été  dis- 
tribuée. 

19.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  re- 
gistre ou  rôle  général,  coté  et  para- 
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phé  par  le  premier  président,  et  sur 
lequel  seront  inscrites  toutes  les 
causes  dans  l'ordre  de  leur  présen- 
tation. —  Les  avoués  seront  tenus 
de  faire  cette  inscription  la  veille 
au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se  pré- 
sentera à  l'audience.  —  Cliaque 
inscription  contiendra  les  noms  des 
parties,  ceux  de  l'avoué  ;  et  en  marge 
sera  la  distribution  faite  par  le 
premier  président. 

20.  Toutes  les  citations  seront 
données  à  l'heure  fixée  pour  la  pre- 
mière des  au  ii^^nces,  s'il  y  a  plu- 
sieurs chambres. 

21.  Au  jour  de  l'échéance  des  assi- 
gnations, l'huissier  audiencier  fera 
successivement,  à  l'ouverture  de 
l'audience,  l'appel  des  causes,  dans 
l'ordre  de  leur  placement  au  rôle 
général.  —  Sur  cet  appel,  et  à  la 
même  audience,  seront  donnés  les 
défauts,  sur  les  conclusions  signées 
de  l'avoué  qui  le  requerra,  et  dépo- 
sées sur  le  bureau,  en  se  conformant 
au  Code  de  procédure. 

22.  Si  les  avoués  des  deux  parties 
se  présentent  pour  poser  des  qua- 
lités, les  causes  resteront  à  la 
chambre  qui  tiendra  l'audience.  — 
Sont  exceptées  les  contestations  sur 
l'état  civil  des  citoyens,  à  moins 
qu'elles  ne  doivent  être  décidées  ù 
brof  délai,  ou  avec  des  formes  par- 
ticulières qui  ne  comportent  pas  une 
instruciion  solennelle,  les  prises  à 
partie,  et  les  renvois  après  cassation 
d'un  arrêt,  qui  seront  portés  aux 
audiences  solennelles.  —  Ces  au- 
diences se  tiendront  à  la  chambre 
que  préside  habituellement  le  pre- 
mier président,  en  y  appelant  la 
deuxième  chambre  dans  les  Cours 
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composées  de  deux  chambres,  et 
alternativement  la  deuxième  et  la 
troisième  chambre  dans  les  Cours 
qui  se  divisent  en  trois  chambres(l). 

23.  Chaquejour  d'audience,  le  pre- 
mier président  fora,  entre  les  cham- 
bres, la  distribution  de  toutes  les 
autres  causes  inscrites  sur  le  rôle 
général. 

24.  Une  heure  sera  employée  dans 
chaque  audience  ordinaire  pour 
l'expédition  des  affaires  sommaires. 
—  Il  sera  extrait  pour  chaque  cham- 
bre, sur  le  rôle  général,  un  rôle 
particulier  des  affaires  qui  lui  seront 
distribuées  ou  renvoyées.  —  Ce  rôle 
particulier  sera  remis  au  greffier  de 
la  chambre  qu'il  concerne. 

25.  S'il  s'élève  des  difiicultés,  soit 
sur  la  distribution,  soit  sur  la  litis- 
pendance  ou  la  connexité,  les 
avoués  seront  tenus  de  se  retirer  de- 
vant le  premier  président,  à  l'heure 
ordinaire  do  la  distribution  ;  il  stst- 
tuera  sans  forme  de  procès  et  sans 
frais. 

26.  Les  réceptions  du  premier  pré. 
sidont,  des  présidents,  des  juges,  de 
notre  procureur  général,  de  ses 
substituts  et  du  greffier,  se  feront 
devant  la  Co.,r.  chambres  assem- 
blées. —  Les  Kceptions  des  juges 
de  première  instance  et  de  com- 
merce, de  nos  procureurs  impériaux 
et  de  leurs  substituts,  celles  des 
officiers  ministériels  près  la  Cour, 
et  autres,  seront  faites  à  l'audience 
de  la  chambre  où  siège  le  président  ; 
ou  è  l'audience  do  la  chambre  des 
vacations,  si  ces  réceptions  se  trou- 
vent pendant  le  temps  des  vacan- 
ces. 

27.  Les  homologations  d'avis  de  la 


1.  Modifié  par  l'Ord.  dn  16  mai  IS35     do  corps  seront  jugés  par  les  Cours  en 
(B.  des  L.,  9*  série,  n*  5767),  qui  dïHpose  ,  audience  ordinaire, 
que  les  appels  relatifs  aux  sûporaiious  [ 
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cliainbre  lie  discipline  des  ofllciers 
ministériels  seront  portées  devant 
la  Cour  entière,  lorsqu'ils  intéresse- 
ront le  corps  de  ces  officiers. 

SECTION  IV.  —  De  l'instruction  et  du 
jugement. 

28.  Le  premier  jour  d'audience  de 
chaque  semaine,  le  président  de  la 
chambre  fera  appeler  un  certain 
nombre  de  causes,  dans  lesquelles 
il  fera  poser  les  qualités  et  prendre 
les  conclusions,  en  indiquant  un 
jour  pour  plaider.  —  S'il  y  a  des 
obstacles  à  ce  que  les  défenseurs 
ou  l'un  d'eux  se  trouvent  au  jour 
indiqué,  ils  devront  en  faire  sur-le- 
champ  l'observation  ;  et  si  la  Cour 
la  trouve  fondée,  il  sera  indiqué  un 
autre  jour.  —  Si  l'avoué  qui  pour- 
suit l'audience  ne  comparaît  pas,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  et  il  sera 
responsable  de  tous  dommages  et 
intérêts  envers  la  partie,  s'il  y  a 
lieu. 

29.  Si,  au  jour  indiqué,  aucun 
avoué  ne  se  présente,  ou  si  celui 
qiii  se  présente,  refuse  de  prendre 
jugement,  la  cause  sera  retirée  du 
rôle,  sans  que  l'on  puisse  accorder 
aucune  remise,  si  ce  n'est  pour  cau- 
se légitime,  auqyel  cas  il  sera  indi- 
qué un  autre  jour.  —  Une  cause 
retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-des- 
sus énoncé,  ne  pourra  y  être  rétablie 
que  sur  le  vu  de  l'expédition  du  ju- 
gement de  radiation,  dont  le  coût 
restera  à  la  charge  personnelle  des 
avoués,  qui  seront  en  outre  tenus 
de  tous  dommages  et  intérêts,  et 
auxquels  il  pourra  encore  être  fait 
des  injonctions  suivant  les  circon- 
stances. 

30.  Lorsqu'il  aura  été  formé  oppo- 
sition à  un  arrêt  par  défaut,  la  cause 
reprendra  le  rang  qu'elle  occupait 
au  rôle  particulier,  à  moins  qu'il  no 
soit  accordé,  par  le  président  de  la 


chambre,  un  jour  fixe  pour  statuer 
sur  les  moyens  d'opposition. 

31.  Les  causes  dans  lesquelles  il 
aura  été  prononcé  un  arrêt  interlo- 
cutoire, préparatoire,  ou  d'instruc- 
tion, seront,  après  l'instruction  fai- 
te, jugées  dans  l'ordre  où  elles 
avaient  d'abord  été  placées. 

32.  Les  causes  mises  en  délibéré, 
ou  inscrites  par  écrit,  seront  distri- 
buées par  le  président  de  la  cham- 
bre entre  les  juges. 

33.  Dans  toutes  les  causes,  les 
avoués,  avant  d'être  admis  à  requé- 
rir défaut  ou  à  plaider  contradictoi- 
rement,  remettront  au  greffier  do 
service  à  l'audience,  leurs  conclu- 
sions motivées  et  signées  d'eux, 
avec  le  numéro  du  rôle  d'audience 
delà  chambre.  —  Lorsque  les  avoués 
changeront  les  conclusions  par  eux 
déposées,  ou  qu'ils  prendront  sur  le 
barreau  des  conclusions  nouvelles, 
ils  seront  tenus  d'en  remettre  égale- 
ment les  copies  signées  d'eux  au 
greffier,  qui  les  portera  sur  les  feuil- 
les d'audience. 

34.  Lorsque  les  juges  trouveront 
qu'une  cause  est  suffisamment 
éclaircie,  le  président  devra  faire 
cesser  les  plaidoiries. 

35.  Le  président  recueillera  les 
opinions  après  que  la  discussion 
sera  terminée.  —  Les  juges  opine- 
ront à  leur  tour,  en  commençant 
par  le  dernier  reçu.  —  Dans  les 
affaires  jugées  sur  rapport,  le  rap- 
porteur opinera  le  premier.  —  Si 
différents  avis  sont  ouverts,  on  ira 
une  seconde  fois  aux  opinions. 

36.  Le  greffier  portera  sur  la 
feuille  d'audience  du  jour  les  minu- 
tes de  chaque  jugement,  aussitôt 
qu'il  sera  rendu;  il  fera  mention  en 
marge  des  noms  des  juges  et  du  pro- 
cureur général  ou  de  son  substitut 
qui  y  auront  assisté.  —  Celui  qui 
aura  présidé,  vérifiera  cette  feuille 
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à  l'issue  de  l'audience,  ou  dans  les 
vingt-quatre  heures,  et  signera, 
ainsi  que  le  greffier,  chaque  minute 
de  jugement,  et  les  mentions  faites 
en  marge. 

37.  Si,  par  l'eFfet  d'un  accident  ex- 
traordinaire, le  président  se  trou- 
vait dans  l'impossibilité  do  signer 
Ja  feuille  d'audience,  elle  devra 
l'être,  dans  les  vingt-quatre  heures 
suivantes,  par  le  plus  ancien  des 
juges  ayant  assisté  à  l'audience. 
Dans  le  cas  où  l'impossibilité  de 
signer  serait  de  la  part  du  greffier, 
il  suffira  que  le  président  en  fasse 
mention  eu  signant. 

38.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de  plu- 
sieurs audiences  n'avaient  pas  été 
signées  dans  les  délais  et  ainsi 
qu'il  est  dit  ci-dessus,  il  en  sera  ré- 
féré à  la  chambre  que  tient  le  pre- 
mier président,  laquelle  pourra,  sui- 
vant les  circonstances,  et  sur  les 
conclusions  par  écrit  de  notre  pro- 
cureur général,  autoriser  un  des 
juges  qui  ont  concouru  à  ces  juge- 
ments, à  les  signer. 

39.  Les  feuilles  d'audience  seront 
de  papier  de  môme  format,  et  réu- 
nies par  année  en  forme  de  regis- 
tre. 

SBCTiOR  T.  —  Des  chambres  de 
vacations. 

40.  Dans  les  Cours  d'appel,  la 
chambre  des  vacations  sera  compo- 
sée d'un  président  et  de  sept  juges. 
—  Si  la  Cour  n'est  pas  divisée  en 
plusieurs  chambres,  les  fonctions 
de  président  seront  remplies  par  les 
deux  juges  les  plus  anciens,  alter- 
nailvument,  —  Si'la  Cour  est  divisée 
en  deux  chambres,  le  second  prési- 
dent et  le  plus  ancien  des  juges  fe- 
ront alternativement  ce  service.  — 
Si  le  nonibre  des  chambres  excùde 
celui  de  deux,  le  même  service  .sera 
fUt  aUernatirement  par  les  second 


et  troisième  présidents.  —  Le  mi- 
nistère public  sera  rempli  par  notre 
procureur  général,  s'il  n'a  pas  de 
substitut,  ou  alternativement  par 
notre  procureur  général  ou  son 
substitut,  ou  alternativement  par 
les  substituts,  s'il  y  en  a  plusieurs. 
—  Le  premier  président  fera  l'ou- 
verture de  la  chambre  des  vacalions, 
et  notre  procureur  général  y  assis- 
tera. (Voy.  inf.,  Décr.  17  août  1859 
et  Décr.  20  mai  1862.) 

41.  La  chambre  des  vacations  sera 
renouvelée  chaque  année,  de  ma- 
nière que  tous  les  membres  de  la 
Cour  y  fassent  le  service,  chacun  à 
leur  tour,  en  commençant  par  les 
derniers,  dans  l'ordre  des  nomina- 
tions. 

42.  En  cas  d'absence  du  président, 
il  sera  remplacé  par  celui  des  juges 
le  premier  inscrit  dans  l'ordre  du 
tableau,  ou,  en  cas  d'empêchement, 
par  celui  qui  suivra.  —  A  défaut 
d'un  ou  de  plusieurs  juges,  il  en 
sera  appelé  en  nombre  suffisant 
parmi  ceux  qui  nesoutpasde  vaca- 
tion. 

43.  Il  y  a  un  rôle  particulier  pour 
la  tenue  des  vacations  :  ce  rôle  sera 
coté  et  paraphé  par  celui  qui  devra 
y  présider.  —  Les  causes  portées  en 
vacations,  et  qui  n'y  auront  pas  été 
ju:,'ées,  seront  reportées  à  la  cham- 
bre h  laquelle  elles  avaient  précé- 
demment appartenu  :  celles  qui  ao- 
raient  été  portées  directement  à  la 
Chambre  des  vacations,  seront  dis- 
tribuées h  la  rentrée  par  le  premier 
président,  en  suivant  l'ordre  dès 
inscriptions  au  rôle. 

44.  La  chambre  des  vacations  est 
uniquement  chargée  des  matières 
sommaires  et  de  celles  qui  requiè- 
rent célérité.  —  Elle  donnera  au 
moins  deux  audiences  par  semaine. 
Les  jours  en  seront  indiqués  lors  de 
•UQ  duyerture. 
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45.  Seront,  au  surplus,  les  dispo- 
sitions du  présent  règlement,  exé- 
cutées en  vacations,  dans  tous  les 
cas  où  elles  pourront  être  appli- 
quées. 

TITRE  II 

DES     TRIBUNAUX      DE      PREMIÈRE 
INSTANCE. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Du  rang  des 
juges  entre  eux  et  pour  le  service. 

46.  Le  président  d'un  tribunal  de 
première  instance  composé  de  plu- 
sieurs chambres,  présidera  celle  à 
laquelle  il  voudra  s'attacher  ;  il  pré- 
sidera les  autres  chambres  quand  il 
le  jugera  convenable. 

47.  Lorsque  le  président  sera  dans 
le  cas  d'être  suppléé  pour  des  fonc- 
tions qui  lui  sont  spécialement 
attribuées,  il  sera  remplacé  par  le 
plus  ancien  des  vice-présidents.  — 
Si  le  tribunal  n'est  pas  divisé  en 
plusieurs  chambres,  le  président 
sera  suppléé  par  le  plus  ancien  des 
juges. 

48.  Le  président  et  les  vice-prési- 
dents seront,  en  cas  d'empêchement, 
remplacés,  pour  le  service  de  l'au- 

j  dience,  par  le  juge  présent  le  plus 
3  ancien  dans  l'ordre  des  nomina- 
>     tions. 

49.  En  cas  d'empêchement  d'un 
juge,  il  sera,  pour  compléter  le 
nombre  indispensable,  remplacé  ou 
par  un  juge  d'une  autre  chambre 
qui  ne  tiendrait  pas  audience  dans 
le  même  temps,  ou  par  un  des  juges 
suppléants,  en  observant,  dans  tous 
les  cas,  et  autant  que  faire  se  pour- 

i      ra,  l'ordre  des  nominations.  —  A 

r     défaut  de  suppléants,  on  appellera 

un  avocat  attaché  au  barreau,  et,  à 

gon  défaut,  un  avoué,  en   suivant 

aussi  l'ordre  du  tableau. 

50.  Il  se  fera  chaque  année  un 


roulement,  de  manière  que  tous  les 
juges  fassent  consécutivement  le 
service  de  toutes  les  chambres.  — 
S'il  y  a  plusieurs  vice-présidents, 
ils  passent  aussi  tous  les  ans  d'une 
chambre  à  l'autre.  (Voy.  inf.,  Ord. 
11  oci.  1820,  art.  7  et  s.;  Ord.  24juiII. 
182S  ;  Décr.  28  oct.  1854  ;  Décr.  16 
août  1859  ;  Décr.  18  mai  1862  ;  Décr. 
24  fév.  1871  et  Décr.  12  juill.  1871.) 

51,  52.  (Abrogés,  Voy.,  inf.  L.  20 
avril  1810,  art.  42.) 

SECTION  II.  —  De  la  tenue  des 
audiences. 

53.  Les  dispositions  des  articles  10 
et  suivants,  concernant  la  tenue  des 
audiences,  et  composant  la  seconde 
section  du  titre  premier  du  présent, 
règlement,  seront  aussi  exécutées 
dans  les  tribunaux  de  première  in- 
stance. 

SECTION  m.  —  De  la  distribution 
des  affaires. 

54.  Toutes  requêtes  à  fin  d'arrêt 
ou  de  revendication  de  meubles  ou 
marchandises,  ou  autres  mesures 
d'urgence;  celles  pour  mise  en  li- 
berté, ou  pour  obtenir  permission 
d'assigner  sur  cession  de  biens  ou 
sur  homologation  de  concordat  et 
délibération  de  créanciers,  et  celles 
pour  assigner  à  bref  délai,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  seront  pré- 
sentées au  président  du  tribunal, 
qui  les  répondra  par  son  ordonnan- 
ce, après  la  communication,  s'il  y 
a  lieu,  au  procureur  impérial.  — 
Néanmoins  les  requêtes  présentées 
après  la  distribution  de  la  cause,  et 
dans  le  cours  de  l'instruction,  seront 
répondues  par  le  vice-président  de 
la  chambre  à  laquelle  la  cause  aura 
été  distribuée. 

55.  Il  sera  tenu  au  greffe  un  re- 
gistre ou  rôle  général  coté  et  para- 
phé par  le  président,  sur  lequel  se- 
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ront  inscrites,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation,  toutes  les  causes,  en 
exceptant  seulement  celles  dont  est 
mention  aux  articles  suivants.  — 
Les  avoués  seront  tenus  de  faire 
cette  inscription  la  veille  au  plus 
tard  du  jour  où  l'on  se  présentera. 
—  Chaque  inscription  contiendra 
les  noms  des  parties,  ceux  des 
avoués  ;  et  en  mar^e  sera  la  distri- 
bution faite  par  le  président. 

56.  Dans  les  tribunaux  de  première 
instance  composés  de  plusieurs 
chambres,  il  sera  tenu  deux  autres 
rôles,  dont  l'un  pour  les  citations 
libellées  en  forme  de  plainte  et  vi- 
sées par  le  directeur  du  jury(li,  et 
pour  les  contraventions  aux  lois  et 
règlements  de  police,  et  l'autre, 
pour  les  affaires  relatives  aux  lois 
forestières,  aux  droits  d'enregistre- 
ment, aux  loteries,  aux  droits  d'hy- 
polbèque,  de  greffe,  et  en  général 
aux  contributions,  le  tout  en  ce  qui 
est  de  la  compétence  du  tribunal.  — 
Lft«  affaires  ci-dessus  énoncées  se- 
ront, par  ordre  de  numéros,  portées 
à  la  chambre  indiquée  pnr  le  prési- 
dent pour  ces  sortes  d'affaires. 

B7.  Le  président  du  tribunal  tien- 
dra l'audience  des  référés,  à  la- 
quelle seront  portés  tous  référés, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit. 

58.  Toutes  les  autres  assignations 
en  matière  civile,  soit  aux  délais 
ordinaires,  soit  à  bref  délai,  en  Tertu 
d'ordonnance,  seront  données  à  la 
chambre  ou  siège  habituellement 
le  président.  |Voy.  inf.,  Décr.  S  juill. 
1870). 

59.  Les  affaires  «utres  que  celles 
qui  seront  énuméréeg  dans  l'article 
suivant  seront  distribuées  par  le  pré- 


sident du  tribunal  entre  les  cham- 
bres sur  le  rôle  général,  de  la  ma- 
nière qu'il  trouvera  la  plus  conve- 
nable pour  l'ordre  du  service  et 
l'accélération  des  affaires.  Il  ren- 
verra aussi  à  chaque  chambre  les 
affaires  dont  elle  doit  connaître 
pour  motif  de  litispendance  ou  de 
connexité  |2). 

60.  Les  contestations  relatives  aux 
avis  de  parents,  aux  interdictions,  à 
l'envoi  en  possession  des  biens  des 
absents,  à  l'autorisation  des  femmes 
pour  absence  ou  refus  de  leurs  ma- 
ris, à  la  réformation  d'erreurs  dans 
les  actes  de  l'état  civil,  et  autres  de 
même  nature,  seront,  ainsi  que  les 
affaires  qui  intéresseront  le  Gouver- 
nement, les  communes  et  les  éta- 
blissements publics,  réservées  à  lu 
chambre  où  le  président  siège  ha- 
bituellement .—  Il  en  sera  de  même 
des  renvois  de  référés  à  l'audience, 
sauf  au  président  à  renvoyer  à  une 
autre  chambre,  s'il  y  a  lieu  '2). 

61.  Il  sera  extrait  pour  chaque 
chambre,  sur  le  rôle  général,  un 
rôle  particulier  des  affaires  qui  lui 
auront  été  distribuées  ou  renvoyées. 
Ce  rôle  particulier  sera  remis  au 
greffier  de  la  chambre  qu'il  con- 
cerne |2). 

62.  A  chaque  chambre,  aif  jour  où 
l'on  se  présentera,  l'huissier  audien- 
cier  fera  successivement  l'appel  des 
causes  dans  l'ordre  de  leur  place- 
m.;nt  au  rôle  particulier  de  la 
chambre.  —  Sur  cet  appel  seront 
donnés  les  défauts  sur  les  conclu- 
sions signées  de  l'avoué  qui  le  re- 
querra, et  déposées  sur  le  bureau  en 
se  conformant  au  Code  do  procé- 
dure (2). 


1.  Lea  dtreotenn  da  Jury  ont  été 
•rapprîmes  par  U.  loi  Un  UO  «vril  ISIO. 
yoy.  inf. 


8.  Ces  articles  ont  été  ainsi  moUflôâ 
par  le  décret  du  10  nor.  1872!  (B.  des 
L.,  12*  «ér..  n*  1529,  J.  o.,  19  uov.). 
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63.  S'il  s'élève  dos  difflcultés,  soit 
sur  la  distribution,  soit  sur  la  litis- 
pendance  oulaconnexité,les  avoués 
seront  tenus  de  se  retirer  devant  le 
président,  à  l'heure  ordinaire  de  la 
distribution  ;  il  statuera  sans  forme 
de  procis  et  sans  frais. 

64.  Les  homologations  d'avis  des 
chambres  de  discipline  des  officiers 
ministériels  seront  portés  devant  le 
tribunal  entier,  lorsqu'ils  intéres- 
sent le  corps  de  ces  officiers.  (Voy. 
inf.,  L.  30  juin.  1870.) 

65.  Les  prestations  de  serment  qui 
doivent  se  faire  devant  le  tribunal 
de  première  instance  seront  reçues 
à  l'audience  de  la  chambre  que 
tient  le  président  ;  ou  à  l'audience 
de  la  chambre  des  vacations,  si  on 
se  présente  pour  ces  prestations  de 
serment  pendant  les  vacances. 

SECTION  iT.  —  De  l'instruction 
et  du  jugement. 

66.  Les  causes  introduites  par  as- 
signation à  bref  délai,  celles  pour 
décUnatoires,  exceptions  et  règle- 
ments de  procédures  qui  ne  tien- 
nent point  au  fond,  celles  renvojées 
à  l'audience  en  état  de  référé,  celles 
afin  de  mise  en  liberté,  de  provi- 
sions alimentaires,  ou  toutes  autres 
de  pareille  urgence,  seront  appelées 
sur  simples  mémoires  pour  être 
plaidées  et  jugées  sans  remise  et 
sans  tour  de  rôle.  —  Si,  par  consi- 
dération extraordinaire,  le  tribunal 
croit  devoir  accorder  remise,  elle 
sera  ordonnée  contradictoirenient 
à  jour  fixe;  et  au  jour  indiqué,  il 
n'en  pourra  être  accordé  une  nou- 
velle. —  Aux  appels  des  causes, 
celles  ci-dessus  énoncées  sont  rete- 
nues pour  être  jugées  avant  celles 
des  affiches. 

07.  Il  sera  fait  dans  l'ordre  des 
causes  du  rôle  particulier  do  la 
chambre,  et  par  les  soins  de  celui 


qui  la  présidera,  des  affiches  d'un 
certain  nombre  de  causes.  —  Cha- 
cune de  ces  affiches  sera  exposée 
dans  la  salle  d'audience  et  au 
greffe  ,  huit  jours  avant  que  les 
causes  soient  appelées. 

68.  Un  certain  nombre  des  causes 
afïichées  sera  appelé  le  premier 
jour  d'audience  de  chaque  semaine 
qui  suit  celle  de  l'exposition  de 
l'affiche. 

69.  En  cas  de  non-comparution  des 
deux  avoués  à  cet  appel,  la  cause 
sera  reiirée  du  rôle,  et  l'avoué  du 
demandeur  sera  responsable  envers 
sa  partie  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu.  —  Si  un  seul  des 
avoués  se  présente,  il  sera  tenu  de 
requérir  jugement.  —  Si  les  deux 
avoués  sont  présents  ,  ils  seront 
tenus  de  poser  les  qualités  et  de 
prendre  des  conclusions;  il  leur 
sera  indiqué  un  jour  pour  plaider. 
—  S'il  y  a  des  obstacles  à  ce  que 
les  avoués  ou  défenseurs,  ou  l'un 
d'eux,  se  trouvent  au  jour  indiqué, 
ils  devront  en  faire  sur-le-champ 
l'observation ,  et  si  Je  tribunal  la 
trouve  fondée,  11  sera  indiqué  un 
autre  jour. 

70.  Les  avoués  seront  tenus,  dans 
les  affaires  portées  aux  affiches,  de 
signiQer  leurs  conclusions  trois 
jours  au  moins  avant  de  se  présen- 
ter à  l'audience,  soit  pour  plaider, 
soit  pour /poser  les  qualités. 

71.  En  toutes  causes,  les  avoués 
ou  défenseurs  ne  seront  admis  à 
plaider  contradictoirement  ou  à 
prendre  leurs  conclusions,  qu'après 
que  les  conclusions  respectivement 
prises,  signées  des  avoués,  ont  été 
remises  au  greffier. 

72.  S'il  est  pris  des  conclusions 
sur  le  barreau, l'avoué  ou  les  avoués 
seront  tenus  de  les  remettre,  aprè» 
les  avoir  signées,  au  greffier,  qui 
les  portera  sur  les   feuilles   d'au- 
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dience.  —  Les  avoués  seront  tenus 
d'ajouter  à  leurs  conclusions  l'indi- 
caiion  de  la  section  où  la  cause  est 
pendante,  et  son  numéro  dans  le 
rôle  général. 

73.  Les  dispositions  des  articles 
29,  30,  31,  32,  33,  34,  35,  36,  37  et  39 
du  présent  règlement,  relatives  à 
l'in.truction  et  au  jugement  dans 
les  cours  d'appel,  seront  aussi  ob- 
servées dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance. 

74.  Si  les  feuilles  d'une  ou  de 
plusieurs  audiences  n'avaient  pas 
été  signées  dans  les  délais  et  ainsi 
qu'il  est  réglé  par  les  articles  36 
et  37  du  présent  règlement,  il  en 
sera  référé  par  le  procureur  impé- 
rial à  la  cour  d'appel  devant  la 
chambre  que  tient  le  premier  prési- 
sident.  Cette  chambre  pourra,  sui- 
vant les  circonstances  et  sur  les 
conclusions  par  écrit  de  notre  pro- 
cureur général,  autoriser  un  des 
Juges  qui  ont  concouru  à  ces  juge- 
ments, à  les  signer. 

SBCTiON  V.  —  Des  vacations. 

76.  Dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  composés  de  plu- 
sieurs chambres,  le  service,  pen- 
dant les  vacations,  se  fait  chaque 
année  alternativement  par  le  prési- 
dent et  le  vice-président,  ou  par 
l'un  dw  vice  -  présidents  ,  et  par 
deux  des  juges  qui  n'ont  point  été 
directeurs  du  jury  dans  le  cours  do 
l'année,  et  qui  ne  sont  point  et  ne 
doivent  point  £ire  de  service  à  la 
section  chargée  du  la  police  correc- 
tionnelle, de  uianiùro  que  tous  les 
juges  fassent  aussi  successivement 
ce  service.  —  Le  directeur  du  jury 
n'a  point  de  vacances. 

76.  Le  ministère  public  sera  rem- 
pli par  notre  procureur  impérial, 
s'il  n'a  pus  do  substitut,  ou  alterna- 
tivomont  par  notro  procureur  impé- 


rial et  par  son  substitut,  ou  alter- 
nativemen  t  par  les  substituts,  s'il 
y  en  a  plusieurs. 

77.  Le  président  fera  l'ouverture 
de  la  chambre  des  vacations,  et 
notre  procureur  impérial  y  assis- 
tera. 

78.  Les  articles  42,  43,  44  et  43  du 
présent  règlement,  concernant  les 
chambres  des  vacations  des  cours 
dappel,  seront  observés  dans  les 
tribunaux  de  première  instance.  — 
Néanmoins  la  chambre  des  vaca- 
tions de  première  instance  à  Paris 
tiendra  au  moins  quatre  audiences 
par  semaine, 

TITRE  III 

DES  PROCUREURS  GÉNÉRAUX 
ET  IMPÉRIAUX. 

79.  Notre  procureur  général  en 
chaque  cour  d'appel  et  notre  procu- 
reur impérial  près  chaque  tribunal 
de  première  instance  doivent  veil- 
ler à  ce  que  les  lois  et  règlements  y 
soient  exécutés  ;  et  lorsqu'ils  auront 
des  observations  à  faire  à  cet 
égard,  le  premier  président  de  la 
cour  d'appel  et  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  seront 
tenus,  sur  leur  demande,  de  convo- 
quer une  assemblée  générale. 

80.  Notre  procureur  général  en 
chaque  cour  sera  tenu  d'envoyer  à 
notre  grand -juge  ministre  de  la 
justice,  on  avril  et  septembre  de 
chaque  année,  un  état  contenant, 
1*  lo  nombre  des  causes  portées 
sur  le  rôle  dans  le  semestre  précé- 
dent; 2"  lo  nombre  des  instances 
d'ordre  entra  des  créanciers  ;  3*  ce- 
lui des  rapports  d'afTaires  instruites 
par  écrit  ;  4*  le  nombre  dos  affaires 
«lui  auront  été  jugées  contradictoi- 
rcment,  et  celui  des  ufTaircs  jugées 
par  défaut  ;  5*  le  nombre  des  af- 
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faires  restant  à  juger  ;  6*  les  causes 
du  retard  du  jugement  des  affaires 
arriérées.  —  Sont  réputées  arriérées 
les  causes  d'audience  qui  seraient 
depuis  plus  de  trois  mois  sur  le 
rôle  général,  ainsi  que  les  ordres  ou 
procès  par  écrit  qui  ne  seraient  pas 
Yidés  dans  quatre  mois. 

81.  Nos  procureurs  impériaux  des 
arrondissements  du  ressort  de  cha- 
que cour  seront  tenus  d'adresser, 
dans  les  huit  premiers  jours  des 
mêmes  mois,  un  semblable  état,  à 
notre  procureur  général,  qui  l'en- 
verra à  notre  grand-juge  ministre 
de  la  justice  avec  ses  obseryations. 

82.  Le  service  du  ministère  public 
auprès  des  chambres  de  nos  cours 
d'appel  sera  distribué  par  notre  pro- 
cureur général  entre  lui  et  ses  sub- 
stituts. —  Il  en  est  de  môme  pour 
notre  procureur  impérial  dans  les 
tribunaux  de  première  instance. 

83.  Dans  toutes  les  causes  où  il  y 
aura  lieu  de  communiquer  au  mi- 
nistère public,  les  avoués  seront 
tenus  de  faire  cette  communication 
avant  l'audience  où  la  cause  devra 
être  appelée  ,  et  même  dans  les 
causes  contradictoires,  de  commu- 
niquer trois  jours  avant  celui  indi- 
qué pour  la  plaidoirie.  —  Ces  com- 
munications se  feront  au  parquet, 
dans  la  demi-heure  qui  précède  ou 
qui  suit  l'audience.  —  Si  la  commu- 
nication n'a  pas  été  faite  dans  le 
temps  ci-dessus,  elle  ne  passera 
point  en  taxe. 

84.  Lorsque  celui  qui  remplit  le 
ministère  public  ne  portera  pas  la 
parole  sur-le-champ,  il  ne  pourra 
demander  qu'un  seul  délai,  et  il  en 
sera  fait  mention  sur  la  feuille 
d'audience. 

85.  Dans  les  procès  dont  l'instruc- 
tion est  par  écrit,  le  juge-rappor- 
teur devra  veiller  à  ce  que  les 
communications  au  ministère  pu- 


blic soient  faites  assez  à  temps  pour 
que  le  jugement  ne  soit  pas  re- 
tardé. 

86.  Notre  procureur  général  ou 
impérial,  ou  son  substitut,  après 
avoir  pris  communication  des 
pièces,  les  fera  remettre,  dans"  le 
plus  bref  délai  ,  au  rapporteur , 
quand  il  les  aura  prises  de  ses 
mains,  sinon  au  greffe. 

87.  Le  ministère  public  une  fois 
entendu,  aucune  partie  ne  peut  ob- 
tenir la  parole  après  lui,  mais  seu- 
lement remettre  sur-le-champ  de 
simples  notes,  comme  est  dit  à 
l'art.  111  du  Code  de  procédure. 

88.  Notre  procureur  général  ou 
impérial  ni  ses  substituts  n'assiste- 
ront point  aux  délibérations  des 
juges,  lorsqu'ils  se  retireront  à  la. 
chambre  du  conseil  pour  les  juge- 
ments ;  mais  ils  seront  appelés  à 
toutes  les  délibérations  qui  regar- 
dent l'ordre  et  le  service  intérieur; 
ils  auront  le  droit  de  faire  inscrire 
sur  les  registres  de  la  cour  ou  du 
tribunal  les  réquisitions  qu'ils  juge- 
ront à  propos  de  faire  sur  cette  ma- 
tière. 

89.  Nos  procureurs  généraux  ou 
impériaux  ou  leurs  substituts  sont 
soumis  à  la  pointe  de  la  même  ma- 
nière que  les  juges,  lorsqu'ils  sont 
remplacés  par  un  juge. 

TITRE  IV 
(Voy.  inf.,  y  Greffiers.) 

TITRE  V 
|Voy.  inf.,  v*  Hdissiers.) 

TITRE    VI 

DISPOSITIONS    GÉNÉR.A.Lr:S. 

100.  Les  présidents,  les  juges,  tant 
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de  nos  cours  d'appel  que  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance,  nos 
procureurs  généraux  et  impériaux 
et  leurs  substituts,  les  greffiers  et 
leurs  commis  de  service  aux  au- 
diences, seront  tenus  de  résilier 
dans  la  ville  où  est  établie  la  cour 
ou  le  tribunaL  Le  défaut  de  rési- 
dence sera  considéré  comme  ab- 
sence. 

101.  Tous  les  ans,  à  la  rentrée  de 
nos  cours  d'appel,  chambres  réu- 
nis, il  sera  fait  par  notre  procureur 
général,  un  discours  sur  l'observa- 
tion des  lois  et  le  maintien  de  la 
discipline. 

102.  Les  officiers  ministériels  qui 
seront  en  contravention  aux  lois 
et  règlements,  pourront,  suivant  la 
graviié  des  circonstances,  être  pu- 
nis par  (les  injonctions  d'être  plus 
exacts  ou  circonspects,  par  des  dé- 
fenses de  récidiver,  par  des  con- 
damnations de  dépens  en  leur 
nom  personnel,  par  des  suspensions 
à  temps  :  l'impression  et  môme  l'af- 
fiche des  jugements  à  leurs  frais 
pourront  aussi  être  ordonnées,  et 
leur  destitution  pourra  être  provo- 
quée, s'il  y  a  lieu. 

103.  Dans  les  cours  et  dans  les 
tribunaux  de  première  instance  , 
chaque  chambre  connaîtra  des 
fautes  de  discipline  qui  auraient 
été  commises  ou  découvertes  à  son 
audience.  —  Les  mesures  do  disci- 
pline à  prendre  sur  les  plaintes  des 
particuliers, ou  sur  les  réquisitoires 
ilu  ministère  public,  pour  cause  de 
faits  qui  ne  se  seraient  point  passés 
ou  qui  n'auraient,  pas  été  décou- 
verts à  l'audience,  seront  arrêtées 
en  assemblée  générale,  à  la  cham- 
bre du  conseil,  après  avoir  appelé 
l'individu  inculpé.  Ces  mesures  ne 
seront  point  sujettes  à  l'appel,  ni  au 
recours  en  cassation,  sauf  le  cas  où 
In    suspension  serait  l'elTct   d'une 


condamnation  prononcée  en  juge- 
ment. —  Notre  "  procureur  général 
rendra  compte  de  tous  les  actes  de 
discipline  à  notre  grand-juge  mi- 
nistre de  la  justice,  en  lui  transmet- 
tant les  arrêtés,  avec  ses  observa- 
tions, afin  qu'il  puisse  être  statué 
sur  les  réclamations,  ou  que  la  des- 
titution soit  prononcée,  s'il  y  a  lieu. 
(Voy.  inf„  L.  30  juiUet  1870.) 

104.  Notre  procureur  impérial  eh 
chaque  tribunal  de  première  ins- 
tance sera  tenu  de  rendre,  sans 
délai ,  un  pareil  compte  à  notre 
procureur  général  eu  la  cour  du 
ressort,  afin  que  ce  dernier  l'adresse 
à  notre  grand-juge  ministre  de  la 
justice  avec  ses  observations. 

105-  Les  avocats,  les  avoués  et 
les  greffiers  porteront  dans  toutes 
leurs  fonctions,  soit  à  l'audience, 
soit  au  parquet,  soit  aux  comparu- 
tions et  aux  séances  particulières 
devant  les  commissaires,  le  cos- 
tume prescrit. 

106.  Les  règlements  de  discipline 
particuliers  à  aucunes  de  nos  cours 
ou  tribunaux,  continueront  d'être 
exécutés  en  ce  qu'ils  n'auraient  rien 
de  contraire  au  présent. 

20  Avril   1810 

Loi  sur  l'organisation  de  l'ordre  judi- 
ciaire et  l'administration  de  la  jus- 
tice (B.  des  L.,  4'  s6r.,  n*  5351). 

CHAPITRE  PREMIER.  -  Des  conn§ 

l«PÉl(fAI.ES. 

Aux.  1".  Los  cours  d'appel  pren- 
dront le  titre  de  cours  impériales  ; 
les  présidents  et  autres  membres  de 
ces  cours  prendront  le  titre  de  con- 
seillers de  Sa  Majesté  dans  lesdilcs 
cours. 

2.  Les  cours  impériales  connaî- 
tront dos  matières  civiles  et  dos 
matières  criminelles,  conformément 
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aux  Codes  et  aux  lois  de  l'Empire. 

3.  Les  cours  impériales  siégeront 
dans  les  mômes  villes  où  les  cours 
d'appel  ont  été  établies  ;  elles  com- 
prendront dans  leur  ressort  les 
mêmes  départements.  —  Les  cours 
de  justice  criminelle  seront  suppri- 
mées; elles  continueront  néanmoins 
leur  service  jusqu'au  moment  de 
l'installation   des  cours  impériales. 

4.  Le  nombre  des  juges  des  cours 
impériales  ne  pourra  excéder  à  Paris 
soixante,  et  dans  les  autres  cours 
quarante  :  il  ne  pourra  être  à  Paris 
au-dessous  de  quarante,  et  dans 
les  autres  cours,  de  vingt.  (Voy. 
L.  25  mars  1863.) 

5.  La  division  des  cours  impé- 
riales en  chambres  ou  sections,  et 
l'ordre  du  service,  seront  fixés  par 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique. —  Si  l'Empereur  juge  con- 
venable de  créer  des  sections  nou- 
velles, ou  d'en  supprimer  dans  les 
cours  impériales,  il  y  sera  égale- 
ment pourvu  par  des  règlements 
d'administration  publique,  sans  tou- 
tefois déroger  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  4  ci-dessus. 

6.  les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  exercées,  à  la  cour  im- 
périale, par  un  procureur  général. 

—  Il  aura  des  substituts  pour  le 
service  des  audiences  à  la  cour  im- 
périale, pour  son  parquet,  pour  le 
service  des  cours  d'assises,  et  pour 
les  tribunaux  de  première  instance. 

—  Les  substituts  créés  pour  le  ser- 
vice des  audiences  des  cours  impé- 
riales portent  le  titre  d'avocats  gé- 
néraux  —  Ceux  établis  près  des 

tribunaux  de  première  instance  por- 
tent le  titre  de  procureurs  impé- 
riaux  —  Dans  les  cas  d'absence 

ou  empêchement  des  avocats  géné- 
raux, les  substituts  de  service  au 
parquet  pourront  porter  la  parole 
aux  audiences  de  la  cour  impériale. 


7.  La  justice  est  rendue  souverai- 
nement par  les  cours  impériales; 
leurs  arrêts,  quand  ils  sont  revêtus 
des  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité,  ne  peuvent  être  cassés  quo 
pour  une  contravention  expresse  à 
la  loi.  —  Les  arrêts  qui  ne  sont  pas 
rendus  par  le  nombre  de  juges  pres- 
crit, ou  qui  ont  été  rendus  par  des 
juges  qui  n'ont  pas  assisté  à  toutes 
les  audiences  de  la  cause,  ou  qui 
n'ont  pas  été  rendus  publiquement, 
ou  qui  ne  contiennent  pas  les  mo- 
tifs, sont  déclarés  nuls.  —  La  con- 
naissance du  fond  est  toujours  ren- 
voyée à  une  autre  cour  impériale. 

8.  Toutes  les  chambres  de  la  cour 
impériale  se  réuniront  en  la  chambre 
du  conseil,  le  premier  mercredi  d'à-- 
près  la  rentrée.  Le  procureur  général, 
ou  un  avocat  général  en  son  nom, 
prononcera  un  discours  sur  la  ma- 
nière dont  la  justice  aura  été  rendue 
dans  l'étendue  du  ressort  pendant  la 
précédente  année  ;  il  remarquera  les 
abus  qui  auraient  pu  se  glisser  dans 
l'administration  en  cette  partie;  il 
fera  les  réquisitions  qu'il  jugera 
convenables,  d'après  les  dispositions 
des  lois.  La  cour  sera  tenue  de  déli- 
bérer sur  ces  réquisitions;  et  le  pro- 
cureur général  enverra  au  grand- 
juge  copie  de  son  discours  et  des 
arrêts  qui  seront  intervenus. 

9.  Dans  la  même  séance,  ou  dans 
une  autre  indiquée  à  cet  effet  dans 
la  môme  semaine,  la  cour  arrêtera, 
pour  être  adressée  au  grand-juge, 
une  liste  des  juges  de  son  ressort 
qui  se  seront  distingués  par  leur 
exactitude  et  par  une  pratique  con- 
stante de  tous  les  devoirs  do  leur 
état;  elle  fera  aussi  connaître  ceux 
des  avocats  qui  se  feront  remar- 
quer par  leurs  lumières,  leurs  ta- 
lents, et  surtout  parla  délicatesse  et 
le  désintéressement  qui  doivent  ca- 
ractériser cette  profe;ision. 
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10.  Lorsque  de  grands  ofïiciers  de 
la  Légion  d'honneur,  des  généraux 
commandant  une  division  ou  un  dé- 
partement, des  archevêques,  des 
évoques,  des  présidents  de  consis- 
toire, dos  membres  de  la  cour  de 
cassation,  de  la  cour  des  comptes 
et  des  cours  impériales,  et  des  pré- 
fets, seront  prévenus  de  délits  de 
police  correctionnelle,  les  cours  im- 
périales en  connaîtront  de  la  ma- 
nière prescrite  par  l'article  479  du 
Code  d'instruction  criminelle. 

11.  La  cour  impériale  pourra, 
toutes  les  chambres  assemblées,  en- 
tendre les  dénonciations  qui  lui  se- 
raient faites  par  un  de  ses  membres, 
de  crimes  et  de  délits  :  elle  pourra 
mander  le  procureur  général  pour 
lui  enjoindre  de  poursuivre  à  raison 
de  ces  faits,  ou  pour  entendre  le 
compte  que  le  procureur  général  lui 
rendra  des  poursuites  qui  seraient 
commencées. 

CHAPITRE  II.  —  DES  JCGBS 

AODITBDRS. 

12  à  13.  —(Los  juges  auditeurs  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  10  déc. 
1830.) 

CHAPITRE  in.  —  DB8  COURS 

d'assises. 
16  à  S2.  (Voj.  y  CODBS  d'assises.) 

CHAPITRE  IV.  -  DES  COOBS 
SPÉCIALBS. 

S3  (t  33.  (Los  cours  spéciales  ont 
été  abolies  par  la  .Charte  de  1814  et 
par  celle  do  1830.) 

CHAPITRE  V.  —  DES  TRIBONAUX. 

34.  —  Les  tribunaux  de  première 
instance  continueront  do  connaître 
dos  matières  civiles  et  de  police, 
conformément  aux  Codes  et  aux  lois 
do  l'Empire. 


33.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  Paris  sera  composé  de 
trente-six  juges  et  de  douze  sup- 
pléants. (Voy.  inf,  LL.  9  juil.  1837, 
23  avr.  1841,  6juilL  1862  et  21  juilL 
1873.) 

36.  Les  tribunaux  placés  dans  les 
villes  les  moins  populeuses  et  où  il 
y  a  le  moins  d'affaires,  seront  com- 
posés de  trois  jugos,  dont  deux,  au- 
tres que  le  président,  pourront  être 
juges  auditeurs,  et  de  trois  sup- 
pléants. 

37.  Le  nombre  des  juges  pourra 
être  augmenté  dans  les  autres  villes, 
suivant  les  localiUt. 

38. 1.c  cl;issomcn:  dos  tribunaux, 
leur  division  en  sections  et  l'ordre 
de  leur  service,  seront  flxés  par  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique. 

39.  Si  les  circonstances  exigent 
qu'il  soit  formé  des  sections  tempo- 
raires dans  un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ces  sections  le  se- 
ront par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique.  —  Elles  pourront 
ôtro  composées  de  jugos,  déjuges- 
auditeurs  ou  de  suppléants.    « 

40.  Les  juges  ne  pourront  rendre 
aucun  jugement  s'ils  ne  sont  au 
nombre  de  trois  au  moins  ;  sur  l'ap- 
pel en  matière  correctionnelle,  ils 
seront  au  nombre  de  cinq... 

(Le  second  alinéa  de  cet  article  a 
été  abrogé  par  la  loi  du  13  juin 
1836,  Voy.  I.  C.  201.) 

41.  Les  suppléants  pourront  as- 
sister à  toutes  les  audiences;  ils 
auront  voix  consultative;  et,  on  cas 
de  partage,  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  de  réception  aura  voix  déli- 
béra tivo. 

42.  Les  directeurs  du  jury  et  les 
magistrats  do  sûreté  sont  suppri- 
més: leurs  fonctions  seront  remplies, 
conformément  au  Code  d'instruction 
cri'iiinoUo,  par  dos  juges  d'instruc- 
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lion,  et  par  le  procureur  impérial  ou 
son  substitut. 

43.  Les  fonctions  du  ministère  pu- 
blic seront  exercées,  dans  chaque 
tribunal  de  première  instance,  par 
un  substitut  du  procureur  général, 
qui  a  le  titre  de  procureur  impé- 
rial, et  par  des  substituts  du  procu- 
reur impérial  dans  les  lieux  où  il 
sera  nécessaire  d'en  établir  ;  sans 
que  le  nombre  puisse  s'élever  au- 
dessus  de  cinq,  excepté  à  Paris,  où 
le  procureur  impérial  aura  douze 
substituts. 

44.  Les  juges  de  paix  continueront 
de  rendre  la  justice  dans  les  ma- 
tières dont  la  connaissance  leur  est 
attribuée,  et  dans  les  formes  pres- 
crites par  les  Codes  et  les  lois  de 
l'Empire.  —  Les  juges  de  police 
simple  se  conformeront  aux  dispo- 
sitions du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, sur  leur  compétence  et  sur 
l'instruction  des  affaires  qui  leur 
sont  attribuées.  —  Il  n'est  rien  in- 
nové en  ce  qui  concerne  les  tribu- 
naux de  commerce. 

CHAPITRE  YL  —  dd  minisièrb 

PUBLIC. 

45.  Les  procureurs  généraux  exer- 
ceront l'action  de  la  justice  crimi- 
nelle dans  toute  l'étendue  de  leur 
ressort  :  ils  veilleront  au  maintien 
de  l'ordre  dans  tous  les  tribunaux; 
ils  auront  la  surveillance  de  tous 
les  officiers  de  police  judiciaire  et 
officiers  ministériels  du  ressort. 

46.  En  matière  civile,  le  ministère 
public  agit  d'office  dans  les  cas  spé- 
eiflés  par  la  loi.  —  Il  surveille  l'exé- 
cution des  lois,  des  arrêts  et  des  ju- 
gements; il  poursuit  d'office  cette 
exécution  dans  les  dispositions  qui 
intéressent  l'ordre  public. 

47.  Les  substituts  du  procureur 
général  exercent  la  même  action 
dans  les   mêmes   cas,  d'après  les 


mêmes  règles,  sous  la  surveillance 
et  la  direction  du  procureur  géné- 
ral. —  En  cas  d'absence  ou  empê- 
chement du  procureur  général,  il  est 
remplacé  par  lo  premier  avocat  gé- 
néral. 

CHAPITRE  Vn.  —  DE  LA  DISCIPLINE. 

48.  Les  juges  et  les  officiers  du 
ministère  public  qui  s'absenteraient 
sans  un  congé  délivré  suivant  les 
règles  prescrites  par  la  loi  ou  les  rè- 
glements, seront  privés  de  leur  trai- 
tement pendant  le  temps  de  leur 
absence;  et  si  leur  absence  dure 
plus  de  six  mois,  ils  pourront  être 
considérés  comme  démissionnaires, 
et  remplacés.  —  Néanmoins  les  juges 
et  officiers  du  ministère  public  pour- 
ront, après  un  mois  d'absence,  être 
requis  par  le  procureur  général  de 
se  rendre  à  leur  poste  ;  et  faute  par 
eux  d'y  revenir  dans  le  mois,  il  en 
sera  fait  rapport  au  grand-juge,  qui 
pourra  proposer  à  l'Empereur  de  les 
remplacer  comme  démissionnaires. 

49.  Les  présidents  des  cours  impé- 
riales et  des  tribunaux  de  première 
instance  avertiront  d'office,  ou  sur 
la  réquisition  du  ministère  public, 
tout  juge  qui  compromettra  la  di- 
gnité de  son  caractère. 

50.  Si  l'avertissement  reste  sans 
effet,  le  juge  sera  soumis,  par  forme 
de  discipline,  à  l'une  des  peines  sui- 
vantes; savoir  :  —  La  censure  simple  ; 
—  La  censure  avec  réprimande  ;  — 
La  suspension  provisoire  ;  —  La  cen- 
sure avec  réprimande  emportera  de 
droit  privation  de  traitement  pen- 
dant un  mois;  la  suspension  provi- 
soire emportera  privation  du  traite- 
ment pendant  sa  duréeu 

51.  Les  décisions  prises  par  les  tri- 
bunaux de  première  instance  seront 
transmises,  avant  de  recevoir  leur 
exécution,  aux  procureurs  géné- 
raux, par  les  procureurs  impériaux, 
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et  soumises  aux   cours  impériales. 

52.  L'oiipUcation  des  peines  déter- 
minées par  l'art.  50  ci- dessus,  sera 
faite  en  chambre  du  conseil  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  s'il 
s'agit  d'un  juge  de  ces  tribunaux,  ou 
d'un  membre  de  justice  de  paix,  ou 
d'un  juge  de  police  de  leur  arron- 
dissement. —  Lorsqu'il  s'agira  d'un 
membre  des  cours  impériales  ou 
d'assises,  l'application  sera  faite  par 
les  cours  impériales  en  la  chambre 
du  conseil. 

53.  La  disposition  de  l'article  pré- 
cédent est  applicable  à  tous  les 
membres  des  cours  d'assises,  qui 
auront  encouru  l'une  des  peines 
portées  on  l'art.  60,  même  à  ceux 
qui,  n'ayant  exercé  qu'en  qualité  de 
suppléants,  auront,  dans  l'exercice 
de  cette  suppléance,  manqué  aux 
devoirs  de  leur  état. 

54.  Les  cours  impériales  exerce- 
ront les  droits  de  discipline  attri- 
bués aux  tribunaux  do  première 
instance,  lorsque  ceux-ci  auront  né- 
gligé de  les  exercer.  —  Les  cours 
impériales  pourront,  dans  ce  cas, 
donner  à  ces  tribunaux  un  averti-s- 
scment  d'être  plus  exacts  à  l'avenir. 

55.  Aucune  décision  ne  pourra  être 
prise  que  le  juge  inculpé  n'ait  été 
entendu  ou  di^ment  appelé,  et  que 
le  procureur  impérial  ou  le  procu- 
reur général  n'ait  donné  ses  conclu- 
sions par  écrit. 

no.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  rendu 
compte  au  grand-juge  ministre  do 
la  jusiice,  par  les  procureurs  géné- 
raux, de  û  décision  prise  par  les 
cours  impériales;  qtuand  elles  au- 
ront prononcé  ou  conQrmé  la  cen- 
sure avec  réprimande,  ou  In  suspen- 
sion  provisoire,  la  décision  ne  sera 
mise  à  exécution  qu'après  avoir  été 
approuvée  par  le  grand-juge.  Néan- 
moins, en  cas  de  suspension  provi- 
soire, le  juge  sera  tenu  de  s'abstenir 


de  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le 
grand-juge  ait  prononcé;  sans  pré- 
judice du  droit  que  l'art.  82  du  sé- 
natus-consulte  du  16  thermidor  an  X 
donne  au  grand-juge,  do  déférer  le 
juge  inculpé  à  la  Cour  de  cassation, 
si  la  gravité  des  faits  l'exige. 

57.  Le  grand-juge  ministre  de  la 
justice  pourra,  quand  il  le  jugera 
convenable,  mander  auprès  de  sa 
personne  les  membres  des  cours  et 
tribunaux,  à  l'effet  de  s'expliquer 
sur  les  faits  qui  pourraient  leur  être 
imputés. 

68.  Tout  juge  qui  se  trouvera  sous 
les  liens  d'un  mandat  d'arrêt,  do 
dépôt,  d'une  ordonnance  de  prise 
de  corps  ou  d'une  condamnation 
correctionnelle,  même  pendant  l'ap- 
pel, sera  suspendu  provisoirement 
de  ses  fonctions. 

59.  Tout  jugement  de  condamna- 
tion rendu  contre  un  juge,  à  une 
peine  même  do  simple  police,  sera 
transmis  au  grand-juge  min  istre  de 
la  jusiice,  qui,  après  en  avoir  fiait 
l'examen,  dénoncera  à  la  Cour  de 
cassation,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat 
condamné;  et,  sous  la  présidence 
du  ministre,  ledit  magistrat  pourra 
être  déchu  ou  suspendu  de  ses 
fonctions  suivant  la  gravité  des 
faits. 

60.  Les  oiBciors  du  ministère  pu- 
blic dont  la  conduite  est  réprében- 
sible,  seront  rappelés  à  leur  devoir 
par  le  procureur  général  du  ressort  ; 
il  on  sera  rendu  compte  au  grand- 
juge,  qui,  suivant  la  gravité  des 
circonstances,  leur  fera  faire  par  le 
procureur  général  les  injonctions 
qu'il  jugera  nécessaires,  ou  les  man- 
dera pies  de  lui. 

Cl.  Les  cours  impériales  ou  d'as- 
sises .sont  tenues  d'instruire  le 
grand-juge  ministre  do  la  jusiice, 
toutes  les  fois  que  les  ofllciers  du 
ministère    public    exerçant    leurs 
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fonctions  près  de  ces  cours  s'écar- 
tent du  devoir  de  leur  état,  et  qu'ils 
en  compromettent  l'honneur,  la  dé- 
licatesse et  la  dignité.  —  Les  tri-, 
banaux  de  première  instance  ins- 
truiront le  premier  président  et  le 
procureur  général  de  la  Cour  impé- 
riale, des  reproches  qu'ils  se  croi- 
ront en  droit  de  faire  aux  officiers 
du  ministère  public  exerçant  dans 
rétendue  de  l'arrondissement,  soit 
auprès  de  ces  tribunaux,  soit  auprès 
des  tribunaux  de  police. 

62.  Les  greffiers  seront  avertis  ou 
réprimandés  par  les  présidents  de 
leurs  cours  et  tribunaux  respectifs  ; 
et  ils  seront  dénoncés,  s'il  y  a  lieu, 
au  grand-juge  ministre  de  la  jus- 
tice. 

CHAPITRE  Vin.  —  DisPOSiTiows 

GÉNÉRALES. 

f)3.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au 
degré  d'oncle  et  neveu  inclusive- 
ment, ne  pourront  être  simultané- 
ment membres  d'un  même  tribunal 
ou  d'une  même  cour,  soit  comme 
juges,  soit  comme  officiers  d'un  mi- 
nistère public,  ou  même  comme 
greffiers,  sans  une  dispense  do 
l'Empereur.  Il  ne  sera  accordé  au- 
cune dispense  pour  les  tribunaux 
h  composés  de  moins  de  huitjages. 
f  —  En  cas  d'alliance  survenue  de- 
.  puis  la  nomination,  celui  qui  l'a 
contractée  ne  pourra  continuer  ses 
fonctions  sans  obtenir  vm«  dispense 
de  Sa  Majesté. 

64.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou 
suppléant  d'un  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  procureur  impé- 
rial, s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  s'il  n'est  licencié  en 
dro't,  et   s'il  n'a  suivi  le  barreau 


pendant  deux  ans,  après  avoir 
prêté  serment  à  la  Cour  impériale, 
ou  s'il  ne  se  trouve  dans  un  cas 
d'exception  prévu  par  la  loi.  —  Nul 
ne  pourra  être  président,  s'il  na 
vingt-sept  ans  accomplis.  —  Les 
substituts  des  procureurs  impériaux 
pourront  être  nommés  lorsqu'ils  au- 
ront atteint  leur  vingt-deuxième 
année,  et  s'ils  réunissent  les  autres 
conditions  requises. 

6b.  Nul  ne  pourra  être  juge  ou 
greffier  dans  une  Cour  impériale, 
s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis,  et 
s'il  ne  réunit  les  conditions  exigées 
par  l'article  précédent.  —  Nul  ne 
pourra  être  président  ou  procureur 
général,  s'il  n'a  trente  ans  accom- 
plis. —  Les  substituts  du  procureur, 
général  pourront  être  nommés  lors- 
qu'ils auront  atteint  leur  vingt- 
cinquième  année. 

66.  Toutes  les  dispositions  con- 
tmires  à  la  présente  loi  sont  abro- 
gées. 

6   JuiUet   1810 

Décret  contenant  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  le  service  des  cours  imiié- 
riales,  des  cours  d'assises  et  spé- 
ciales (11  (B.  des  L.,4'  sér.,n*  5725). 


TITRE  PREMIER 

DES   COURS    IMPÉRIALES. 

BHCTiow  PREMIÈRE.  —  De  la  forma- 
tion des  cours  impériales. 
Art.  1".  Notre  Cour  impériale 
d'Ajaccio  sera  composée  de  vingt 
conseillers.  —  Nos  cours  impériales 
qui  remplacent  des  cours  d'appel 
composées  d'une  seule  section, 
auront  vingt-quatre  conseillers;  — 


1.  Les   cours   spéciales  soat  abolies    par  la  Charte   de    1814  at   par    oell« 
de  1830. 
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Celles  qui  remplacent  des  cours 
d'appel  composées  de  deux  sec- 
tions, en  auront  trente  ;  —  Celle  de 
Rennes  en  aura  quarante;  —  Celle 
de  Paris  en  aura  cinquante  (1).  — 
Tous  les  présidents  sont  compris 
dans  les  fixations  ci-dessus. 

2.  Nos  cours  impériales  composées 
de  vingt-quatre  conseillers  au 
moins,  formeront  trois  chambres, 
dont  une  connaîtra  des  affaires  ci- 
viles, une  connaîtra  des  mises  en 
accusation,  et  une  connaîtra  des 
appels  en  matière  correctionnelle  : 
ces  deux  dernières  chambres  ne 
pourront  rendre  arrêt  qu'au  nombre 
de  cinqjuges  au  moins.  —  Nous  dé- 
clarerons, par  un  décret  particulier, 
celles  fie  nos  cours  dans  lesquelles 
11  serait  nécessaire  d'établir  plus 
d'une  chambre  d'accusation. 

3.  Lorsque  notre  procureur  géné- 
ral estimera  qu'à  raison  de  la  gra- 
vité des  circonstances  dans  les- 
quelles une  affaire  se  présente,  ou 
à  raison  du  grand  nombre  des  pré- 
venus, il  est  convenable  que  le 
rapport  qu'il  doit  faire  en  consé- 
quence de  l'art.  218  du  Code  d'in- 
struction criminelle,  soit  présenté 
à  deux  chambres  d'accusation  réu- 
nies, dans  les  cours  où  il  y  a  plu- 
sieurs chambres  d'accusation,  ou  à 
la  chambre  d'accusation  dans  les 
cours  où  il  n'y  en  a  qu'une,  réunie 
à  la  chambre  qui  doit  connaître  des 
appels  de  police  correctionnelle  ;  les 
dites  chambres  seront  tenues  de  se 
réunir,  sur  l'invitation  qui  leur  en 
sera  faite  par  notre  procureur  géné- 
ral, après  en  avoir  conféré  avec  le 
premier  président  :  elles  entendront 
le  rapport,  et  délibéreront  sur  la 


mise  en  accusation,  le  tout  dans  les 
délais  fixés  par  l'art.  219  du  Code 
d'instruction  criminelle. 

4.  Les  causes  de  police  correc- 
tionnelle, dans  les  cas  prévus  par 
l'art.  479  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle et  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
20  avril  1810,  seront  portées  à  la 
chambre  civile,  présidée  par  le  pre- 
mier président. 

5.  Il  y  aura  deux  chambres  pour 
l'expédition  des  affaires  civiles 
dans  les  cours  composées  de  trente 
conseillers;  il  y  en  aura  trois  d?.ns 
les  cours  composées  de  quarante 
conseillers  ou  plus. 

6.  Les  présidents  et  conseillers  fe- 
ront alternativement  le  service  dans 
toutes  les  chambres;  ils  auront  res- 
pectivement rang  entre  eux  dans 
l'ordre  de  leur  nomination  :  pour  la 
première  fois  ce  rang  sera  par  nous 
déterminé. 

7.  Le  premier  président  de  nos 
cours  impériales*  présidera  les 
chambres  assemblées  et  les  audien- 
ces solennelles.  Il  présidera  habi- 
tuellement la  première  chambre  ci- 
vile; il  présidera  au>8i  les  autres 
chambres,  quand  il  le  jugera  con- 
venable, et  au  moins  une  fois  dans 
l'année.  —  Les  audiences  solennel- 
les se  tiendront  dans  la  chambre 
présidée  par  le  premier  président  : 
elles  seront  composées  des  deux 
chambres  civiles;  et  dans  les  cours 
où  il  y  en  aura  trois,  la  seconde  et 
la  troisième  feront  alternativement 
le  servfce  des  audiences  solennelles. 
—  Dans  les  cours  impériales  qui 
n'auront  qu'une  chambre  civile,  la 
chambre  qui  devra  connaître  des 
appels  en  matière  correctionnelle. 


1.   Voy.  Décret   dn   4   août   1800,     18S3,  Déor.  28  mars  18G3,  L.  3  Joillet 
Décret  du  12  décembre  1860,  L.  25maiâ     1873. 


couns  d'appel  et  tribunaux  civils  etc.     4". 


pourra  être  requise  par  le  premier 
président  de  faire  le  service  au\  au- 
diences solennelles. 

9.  Tous  les  membres  des  chambres 
civiles  ou  criminelles  pourront  être 
respectivement  appelés,  dans  les 
cas  de  nécessité,  pour  le  service 
d'une  autre  chambre. 

10.  Si  le  besoin  du  service  exige 
que,  pour  l'expédition  des  affaires 
civiles,  il  soit  formé  une  chambre 
temporaire,  elle  sera  composée  de 
conseillers  pris  dans  les  autres 
chambres,  ou  de  conseillers  audi- 
teurs. —  La  liste  de  ceux  qui  pour- 
raient être  choisis,  sera  envoyée, 
par  le  premier  président,  à  notre 
grand-juge;  et,  sur  son  rapport, 
nous  nommerons  les  président  et 
conseillers  de  la  chambre  tempo- 
raire. —  Le  même  décret  réglera  le 
temps  et  la  durée  de  cette  chambre. 

11.  Lorsque,  dans  le  cas  de  l'arti- 
cle précédent,  le  besoin  d'une 
chambre  temporaire  ne  sera  pas  re- 
connu, et  qu'il  y  aura  cependant 
des  affaires  civiles  en  retard,  le 
premier  président  pourra  faire  un 
rôle  des  affaires  sommaires,  et  les 
renvoyer  à  la  chambre  des  appels 
eu  matière  correctionnelle,  qui  sera 
tenue  de  donner,  pour  leur  expédi- 

\       tion,  au  moins  deux  audiences  par 
^       semaine.  (Voy,  inf.  Ord.  24  septem- 
bre 1828.) 

12.  Lorsque  le  besoin  du  service 
exigera  qu'il  soit  formé  dans  une 
Cour  impériale  une  section  tempo- 
raire d'accusation,  elle  sera  com- 
posée de  cinq  membres  de  cette 
Cour,  conseillers  ou  auditeurs,  que 

■  nous  désignerons  sur  la  présenia- 
l  tion  de  notre  grand-juge.  —  Ils  en- 
f  treront  en  exercice  à  l'époque  fixée 
par  notre  décret  ;  ils  seront  installés 
par  le  premier  président  de  la  Cour 
impériale.  Ils  ne  pourront  connaître 
des  affaires  dans  lesquelles  il  y  au- 


rait eu,  avant  leur  nomination,  rap- 
port, dénonciation,  plainte,  pour- 
suite ou  information  d'office.  —  Les 
chambres  temporaires  seront  dis- 
soutes de  plein  droit,  six  mois 
après  leur  entrée  en  exercice. 

SECTION  II.  —  Des  conseillers  audi' 
leurs. 
13  à  14.  (Les  conseillers  auditeurs 
ont  ét(é   supprimés    par  la  loi  du 
10  déc.  1830.  Voy.  inf.) 

SECTION  III.  —  De  l'ordre  de  s»rvice 
dans  les  Cours  impériales. 

§  I".  —  Service  alternatif 
dans  les  chambres  et  sections. 

15.  (Voy.  inf.  Ord.  14  oct.  1820; 
Décr.  28  oct.  1854.) 

16.  Les  conseillers  qui  auraient  été 
chargés  de  quelques  rapports  dans 
une  chambre  civile,  pourront,  après 
le  roulement  effectué,  assister  à 
l'audience  de  celte  chambre,  pour 
y  faire  le  rapport  des  affaires  dont 
ils  étaient  chargés. 

17.  Les  conseillers  qui  auraient 
été  délégués  pour  un  service  aux 
cours  d'assises,  seront  compris,  pen- 
dant la  durée  de  leur  délégation, 
dans  le  roulement  qui  aura  lieu 
chaque  année.  —  A  l'expiration  des 
fonctions  à  eux  déléguées,  ils  entre- 
ront dans  les  chambres  auxquelles 
ils  se  trouveront  respectivement 
appelés  par  le  dernier  roulement. 

§  II.  —  De  l'ordre  de  service 
aux  audiences. 

18.  Les  dispositions  de  notre  dé- 
cret du  30  mars  1808,  relatives  à  la 
tenue  des  audiences,  à  la  distribu- 
tion, à  l'instruction  et  au  jugement 
des  causes  dans  les  cours  d'appel, 
continueront  d'ô:re  exécutées  dans 
les  chambres  civiles  de  la  Cour  im- 
périale. 
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19.  Les  chambres  d'accusation  et 
celles  d'appel  des  jugements  de  po- 
lice correctionnelle  ne  pourront  être 
appelées  aux  audiences  solennelles 
qui,  aux  termes  de  l'article  22  de 
notre  décret  du  30  mars  1808,  doi- 
vent être  tenues  pour  le  jugement 
de  certaines  affaires  civiles. 

20.  Toutefois  elles  pourront  assis- 
ter et  seront  convoquées  aux  au- 
diences solennelles  indiquées  pour 
l'enregistrement  des  lettres  de  grâ- 
ce ou  de  commutation  de  peine 
adressées  aux  cours  impériales,  sans 
qu'elles  puissent  connaître  d'aucune 
autre  affaire  portée  à  ces  audiences. 

21.  (Transitoire.) 


f  IIL 


De  l'obligation   de   résider, 
et  des  vacations. 


22.  Les  membres  des  cours  impé- 
riales sont  tenus  de  résider  dans  la 
Tille  même  où  ils  doivent  exercer 
leurs  fonctions. 

23-  Ceux  délégués  pour  le  service 
des  cours  d'assises  sont  tenus  de 
résider  dans  le  lieu  où  elles  se  tien- 
pent  pendant  toute  la  durée  de  leurs 


24.  Le  premier  président  et  les 
procureurs  généraux  ne  pourront 
n'absenter  plus  de  trois  jours,  sans 
avoir  obtenu  un  congé  de  notre 
grand-juge.  —  Si  l'absence  doit  se 
prolonger  plus  de  quinze  jours,  no- 
tre grand-juge  prendra  nos  ordres 
avant  d'accorder  le  congé.  (Voy.  inf. 
Ord.  6  nov.  1822.) 

25.  Les  membres  de  la  cour  impé- 
riale ne  pourront  s'absenter  plus  do 
trois  jours  sans  en.  avoir  obtenu  la 
permission  du  premier  président,  et 
sans  un  oongé  de  notre  grand  juge, 
si  l'absence  doit  se  prolonger  un 
mois;  et  si  l'absence  doit  se  prolon- 
ger plus  d'un  mois,  notre  grand-juge 
prendra  nos  ordres  avant  d'accor- 
der le  congé. 


26.  Les  avocats  généraux  et  les 
substituts  ne  pourront  s'absenter 
plus  de  trois  jours  sans  la  permis- 
sion du  procureur  général,  et  sans 
un  congé  de  notre  grand-juge,  si 
l'absence  doit  se  prolonger  un 
mois;  si  l'absence  doit  se  prolonger 
plus  d'un  mois,  notre  grand-juge 
prendra  nos  ordres  avant  d'accor- 
der le  congé. 

27.  (Voy.  inf.,  Ord.  17  nov.  1822, 
art.  1".) 

28.  Les  dispositions  des  précédents 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux 
absences  que  pourront  faire,  pen- 
dant les  vacations  les  membres  des 
cours  impériales,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  employés  à  quelque  service  in- 
compatible avec  les  vacations,  ainsi 
qu'il  sera  dit  dans  les  deux  articles 
suivants.  —  Toutefois,  les  membres 
des  COUPS  impériales  no  pourront 
sortir  du  territoire  de  l'Empire, 
même  pendant  les  vacations,  sans 
une  permission  expresse  du  grand- 
juge. 

29.  Les  chambres  criminelles  de 
la  Cour  impériale  n'ont  point  de 
vacances. 

30.  Les  vacances  ne  pourront  em- 
pêcher, retarder  ni  interrompre  le 
service  des  cours  d'e.ssises. 

31.  Les  chambres  civiles  vaqueront 
depuis  le  1"  .septembre  jusqu'au  1" 
novembre. 

32.  Il  y  aura  une  chambre  des  va- 
cations pour  l'expédition  des  affai- 
res urgentt;s  :  le  service  de  cette 
chambre  se  fera  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  notre  décret  du  30  mars 
1808. 

I  rv.  —    De  la  rentrée  des  cours 
impérîaJes  aprh  les  vacations. 

33.  La  rentrée  dos  cours  impéria- 
les se  fera  chaque  année  dans  une 
audience  solennelle?!  laquelle  assis- 
teront loutos  les  cliunibics. 
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34.  Le  procureur  général,  ou  l'un 
des  avocats  généraux  qu'il  en  aura 
chargé,  prononcera  un  discours  sur 
un  sujet  convenable  à  la  circonstan- 
ce ;  il  tracera  aux  avocats  et  aux 
avoués  le  tableau  de  leurs  devoirs; 
il  exprimera  ses  regrets  sur  les  per- 
tes que  le  barreau  aurait  faites,  dans 
le  cours  de  l'année,  de  membres 
distingués  par  leur  savoir,  par  leurs 
talents,  par  de  longs  et  utiles  tra- 
vaux, et  par  une  incorruptible  pro- 
bité. 

3o.  Le  premier  président  recevra 
ensuite  le  serment  qui  sera  renou- 
velé par  les  avocats  présents  à  l'au- 
dience. 

§  V.  —  Du  rang  des  membres 
de  la  cour  impériale  entre  eux. 

36.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  dont  la  formation  et  le  re- 
nouvellement annuel  sont  ordonnés 
par  l'art  7  de  notre  décret  du  30 
mars  1808,  il  sera  tenu,  dans  la  Cour 
impériale,  conformément  à  l'article 
8  du  même  décret,  une  liste  de  rang 
sur  laquelle  tous  les  membres  de  la 
cour,  du  parquet  et  du  greffe,  seront 
inscrits  dans  l'ordre  qui  suit  :  — 
1*  Le  premier  président  ;  —  2*  Les 
autres  présidents  de  la  cour,  dans 
l'ordre  de  leur  ancienneté  comme 
présidents;  —3°  Tous  les  conseillers, 
sans  exception,  dans  l'ordre  de  leur 
ancienneté  comme  conseillers;  — 
14*  Les  conseillers  auditeurs,  dans 
l'ordre  de  leur  réception). 

Membres  du  parquet. 
V  Le  procureur  général  ;  —  2''  Les 
avocats  généraux  pit  ordre  d'an- 
cienneté et  de  nomination;  —S" Les 
substituts  de  service  au  parquet, 
dans  le  même  ordre. 

Greffe. 
Lf  Krefller  cnchef;  -^Lescommis 
a.serinentés. 


37.  Seront  au  surplils  exécutée», 
dans  les  cours  impériales,  les  dispo- 
sitions des  articles  7  et  8  de  notre 
décret  du  20  mars  1808,  relatives  à 
la  formation  et  à  l'usage  de  la  liste 
de  service  dans  les  cours  d'appeL 

§  VI.  —  Des  présidents, 
et   de    leur  remplacement. 

38.  Les  présidents  de  nos  cours  ne 
désigneront  les  parties  dans  le  pro- 
noncé des  arrêts,  que  par  leurs 
noms  et  prénoms;  ils  pourront  seu- 
lement ajouter  les  titres  de  prince, 
duc,  comte,  baron  ou  chevalier,  qui 
auront  été  conférés  par  nous  ou  par 
nos  successeurs,  avec  les  grades 
aussi  par  nous  conférés,  et  l'état  et 
profession  des  parties.  —  Cette  dis- 
position est  commune  au  ministère 
public  portant  la  parole  en  notre 
nom. 

39.  Dons  tous  les  cas  où  le  pre- 
mier président  préside  une  cour  ou 
chambre  qui  ne  peut  juger  qu'à  un 
nombre  déterminé,  le  membre  le 
moins  ancien  est  tenu  de  se  retirer, 
et  le  président  de  la  cour  ou  cham- 
bre siège  comme  premier  juge. 

40.  Si  le  premier  président  est 
dans  le  cas  d'être  suppléé,  il  sera 
remplacé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Pour 
l'audience  de  la  chambre  que  le 
premier  président  préside  habituel- 
lement, il  est  suppléé  par  le  second 
président  de  cette  chambre,  et  à  son 
défaut  par  le  plus  ancien  descon- 
seillers; —  Dans  tous  les  autrescas, 
le  premier  président  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  présidents. 

41.  Tous  les  autres  présidents  des 
chambres  civiles  ou  criminelles 
sont  remplacés,  en  cas  d'absence  ou 
empêchement,  par  le  plus  ancien 
des  conseillers  présents  de  leur 
chambre. 

SECTION  IV.  —  Du  ministère  public. 

42.  Toutes  les  fonctions  du  mini*- 
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tère  public  sont  spécialement  et 
personnellement  confiées  à  nos  pro- 
cureurs généraux.  —  Les  avocats 
généraux  et  les  substituts  ne  parti- 
cipent à  l'exercice  de  ces  fonctions 
que  sous  la  direction  des  procureurs 
généraux. 

43.  Notre  procureur  général  porte 
la  parole  aux  chambres  assemblées 
et  aux  audiences  solennelles,  et  la 
porte  aussi  aux  audiences  des 
chambres,  quand  il  le  juge  conve- 
nable. 

44.  Les  avocats  généraux  sont  spé- 
cialement chargés  de  porter  la  pa- 
role au  nom  du  procureur  général, 
aux  audiences  civiles  et  criminelles 
do  la  Cour  impériale  :  le  procureur 
général  les  attache  à  la  chambre  à 
laquelle  il  croit  lear  service  le  plus 
utile. 

45.  Les  substituts  de  service  au 
parquet  sont  spécialement  chargés, 
sous  la  direction  immédiate  du  pro- 
cureur général,  de  l'examen  et  des 
rapports  sur  les  mises  on  accusation; 
ils  rédigent  les  actes  d'accusation, 
et  assistent  le  procureur  général 
dans  toutes  les  parties  du  service 
Intérieur  du  parquet. 

46.  Il  y  aura,  dans  chaque  cour 
Impériale,  autant  d'avocats  géné- 
raux que  de  chambres  civiles,  et  un 
avocat  général,  pour  la  chambre 
chargée  de  juger  les  appels  de  po- 
lice correctionnelle.  —  Le  plus  an- 
cien des  avocats  généraux  prendra 
le  titre  de  premier  avocat  géné- 
ral (1). 

47.  Il  y  aura  à  Paris  six  substituts 
pour  le  service  du  parquet  :  trois 
dans  la  cour  de  Rennes,  deux  dans 
les  autres  cours,  excepté  celle  d'A- 


jaccio  où  il  n'y  en    aura   qu'un. 

48.  Dans  les  causes  importantes  et 
ardues,  les  avocats  généraux  com- 
muniqueront au  procureur  général 
les  conclusions  qu'ils  se  proposent 
de  donner  :  ils  feront  aussi  celte 
communication  dans  toutes  les  af- 
faires dont  le  procureur  général 
voudra  prendre  connaissance.  —  Si 
le  procureur  général  et  l'avocat  gé- 
néral ne  sont  pas  d'accord,  l'alTaire 
sera  rapportée  par  l'avocat  général 
à  l'assemblée  générale  du  parquet, 
et  les  conclusions  seront  prises  à 
l'audience,  conformément  à  ce  qui 
aura  été  arrêté  à  la  majorité  des 
voix. 

49.  En  cas  de  partage,  l'avis  du  pro- 
cureur général  prévaudra  :  le  pro- 
cureur général  pourra  aussi,  lorsque 
son  avis  n'aura  pas  prévalu  au  par- 
quet, porter  lui-même  la  parole  à 
l'audience,  et  conclure  d'après  son 
opinion  personnelle. 

50.  Dans  les  cas  d'absence  ou  em- 
pêchement du  procureur  général,  il 
est  remplacé  par  le  plus  ancien  des 
avocats  généraux,  soit  pour  porter 
la  parole,  soit  pour  les  autres  actes 
du  ministère  publia 

51.  Les  avocats  généraux  absents 
ou  empêchés  sont  remplacés  par 
des  substituts  de  service  au  parquet. 
ou  par  des  conseillers  auditeurs 
nommés  è  cet  effet  par  notre  procu- 
reur général. 

52.  En  cas  d'absenco  ou  empê- 
chement  des  substituts,  le  service 
du  parquet  est  fait  par  les  avocats 
généraux,  ou  par  des  conseillers 
auditeurs  désignés  à  cet  efTet  par 
notre  procureur  général 

53.  Seront  au  surplus  exécutées 


1.  Voy.  y*  COUB  DB  CASSATION,  Eol,  et  inf.  le  décret  du  16  novembre 
l'ordoniinnce  du  18  juillet  1846,  aux  1870  qui  Bupprlmo  le  titre  de  premier 
ternius  do  laquelle  lo  titre  fie  premier  avocat  général  dans  les  cours  d'ai>pel. 
avocat    général  était  conféré   par  le  ' 
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dans  nos  cours  impériales,  en  tout 
ce  qui  n'est  pas  coniraire  aux  dis- 
positions du  présent  décret,  celles 
du  titre  III  de  notre  décret  du 
30  mars  1808,  relatives  aux  droits  et 
aux  devoirs  des  officiers  du  minis- 
tère public  près  les  cours  d'appel. 

SECTION  V.  —  Des  greffiers. 
34  à  60.  (Voy.  inf.  r  Greffiers.) 

SECTION  VI.  —  Des  assemblées  des 
chambres. 

61.  Les  chambres  do  nos  cours 
impériales  ne  pourront  se  réunir 
que  sur  une  convocation  de  notre 
premier  président. 

62.  Notre  premier  président  con- 
voquera l'assemblée  des  chambres 
quand  il  le  jugera  convenable,  soit 
pour  délibérer  sur  des  objets  d'un 
intérêt  commun  à  toutes  les  cham- 
bres de  lu  cour,  soit  pour  s'occuper 
d'affaires  d'ordre  public  dans  le  cer- 
cle des  attributions  des  cours  impé- 
riales. 

63.  Le  premier  président  convo- 
quera aussi  les  chambres  sur  la 
demande  qui  en  sera  faite  par  l'une 
d'elles.  Il  les  convoquera  pareille- 
ment sur  un  réquisitoire  motivé  de 
notre  procureur  général.  La  convo- 
cation sera  faite  dans  les  trois  jours 
du  réquisitoire. 

64.  Lorsqu'un  membre  de  nos 
cours  voudra  faire  une  dénoncia- 
tion sur  quelque  objet  d'ordre  pu- 
blic de  la  compétence  des  cours 
impériales,  il  sewi  tenu  d'en  faire 
part  au  premier  président,  qui  fera 
la  convocation  s'il  le  juge  conve- 
nable. 

og.  Si  notre  premier  président  n'a 
pas  jugé  nécessaire  de  convoquer  les 
chambres,  celui  qui  voulait  faire 
uno  dénonciation  peut  instruire  sa 
fliambro  de  l'objet  qu'il  se  propo- 
sait de  dénoncer;  et  si,  après  en 


avoir  délibéré,  la  chambre  demande 
l'assemblée,  le  premier  président  es; 
tenu  de  l'accorder.  Dans  aucun  cas, 
les  assemblées  de  chambres  ne  pour- 
ront empêcher  ni  suspendre  le  ser- 
vice des  audiences. 

C6.  Lorsque  l'assemblée  sera  for- 
mée, le  procureur  général  y  sera 
appelé,  et  y  assistera. 

67.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura 
convocation  de  chambres,  le  pre- 
mier président  en  instruira  le  grand- 
juge,  ainsi  que  de  l'objet  dont  la 
Cour  impériale  devra  s'occuper. 

68.  Le  premier  président  ne  per- 
mettra pas  qu'il  soit  mis  en  délibé- 
ration d'autre  objet  que  celui  pour 
lequel  la  convocation  aura  été 
faite. 

69.  Dans  tous  les  cas,  le  résultat 
de  l'assemblée  des  deux  chambres 
sera  envoyé  au  grand-juge  par  le 
premier  président. 

SECTION  vit. 

70  à  76.  (Relative  à  l'installation 
des  Cours). 

SECTION  VIII.  —  Des  magistrats  qui 
se  retirent  après  trente  ans  d'exer- 
cice, et  des  magistrats  qui  meu- 
rent dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

77.  Après  trente  ans  d'exercice, 
les  présidents  et  conseillers  de  la 
Cour  impériale  qui  auront  bien  méri- 
té dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  se  retirer  avec  le  titre  de 
président  ou  de  conseiller  honorai- 
re, lorsque  nous  leur  aurons  fait 
expédier  nos  lettres  pour  ce  néces- 
saires: ils  continueront  do  jouir  des 
hoaneurs  et  privilèges  attachés  à 
leur  état;  ils  pourront  assister,  avec 
voix  délibérative,  aux  assemblées 
de  chambres  et  aux  audiences  so- 
lennelles. Nous  nous  réservons,  en 
outre,  de  leur  donner,  suivant  les 
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circonstances,  des  marques  parlicu- 
lières  de  notre  bienveillance. 

78.  Les  portraits  des  magistrats 
de  nos  cours  impériales,  morts  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions,  après 
s'être  illustrés  par  un  profond  savoir, 
par  une  pratique  constante  des  ver- 
tus de  leur  état,  et  par  des  actes 
notables  de  courage  et  de  dévoue- 
ment, pourront  être  placés  dans 
l'une  des  salles  d'audience,  en  vertu 
d'un  décret  émané  de  nous,  sur  le 
rapport  de  notre  grand-juge,  notre 
Conseil  d'État  entendu.  —  Ce  décret 
ne  pourra  être  rendu  que  trois  ans 
après  la  mort  du  magistrat. 

ITTRE  II 

DBS   COURS   d'assises. 

79.  Lorsque  les  nominations  de» 
présidents  des  cours  d'assises,  qui 
doivent  être  tenues  tous  les  trois 
mois,  conformément  à  l'article  259 
du  Code  d'instruction  criminelle, 
n'auront  pas  été  faites  par  notre 
grand-juge  pendant  la  durée  d'une 
assise,  pour  le  trimestre  suivant,  le 
premier  président  de  la  Cour  impé- 
riale fera  ladite  nomination  dans  la 
huitaine  du  jour  de  la  clôture  de 
l'assise. 

80.  La  nomination  du  grand-juge, 
ou,  à  son  défaut,  la  nomination 
faite  par  le  premier  président,  sera 
déclarée  par  une  ordonnance  du 
premier  président,  qui  coiitlondra 
toujours  l'époque  fixe  de  l'ouverture 
do  l'assise;  celte  ordonnance  sera 
publiée  au  plus  lard  le  dixième  jour 
qui  suivra    la  clôture  de  l'assise. 

81.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art. 
2r.0duCode  d'instruction  criminelle, 
d'une  tenue  extraordinaire  d'assi- 
ses, les  présidents  de  la  dernière 
assise  sont  nommés  de  droit  pour 
présider  l'assise  extraordinaire.  — 


En  cas  de  décès  ou  empêchemim» 
légitime,  le  président  de  l'assiso 
sera  remplacé  à  l'instant  où  la  né- 
cessité de  la  tenue  de  l'assise  extra- 
ordinaire sera  connue  :  le  rempla- 
cement sera  fait  par  le  premier 
président.  L'ordonnance  de  rem- 
placement contiendra  l'époque  fixe 
de  l'ouverture  de  cette  assise, 

82.  La  nomination  des  conseillers 
(ou  des  conseillers  auditeurs)  qui 
devront  tenir  les  assises  dans  le  dé- 
partement où  siège  la  Cour  impé- 
riale, celles  autorisées  par  les  art. 
254  et  2a6  du  Code  d'instruction 
criminelle,  pour  compléter  le  nom- 
bre des  juges  do  la  cour  d'assises 
dans  les  autres  départements,  seront 
faites  de  la  manière  et  ù  l'époque 
ci-dessus  déterminées  pour  les  no- 
minations des  présidents. 

84  à  87.  (Transitoires). 

88.  L'ordonnance  portant  nomi- 
nation des  présidents  et  des  con- 
seillers (ou  des  auditeurs)  délégués 
pour  la  tenue  des  assises,  et  ûxaiiou 
du  jour  de  l'ouverture  des  séances  de 
In  cour  d'assises,  sera  envoyée,  h  la 
diligence  des  procureurs  généraux, 
aux  tribunaux  de  première  instance 
delà  cour  d'assises;  elle  sera  pu- 
bliée, dans  les  trois  jours  de  sa 
réception,  ù  l'audience  publique,  sur 
la  réquisition  du  procureur  impérial. 

8'J.  L'annonce  de  cette  ordonnance 
sera  faite  dans  les  journaux  du  dé- 
partement où  siège  la  cour  d'assises; 
clic  sera  ainchéo  dans  les  chefs- 
lieux  d'arrondissement  et  sièges  des 
tribunaux  de  première  instance. 

'JO.  Les  assises  ne  pourront  être 
convoquées,  pour  un  lieu  autre 
que  celui  où  elles  doivent  se  tenir 
habituellement,  qu'en  vertu  d'un 
arrêt  rendu  dans  l'assemblée  des 
chambres  de  la  cour,  sur  la  requête 
de  notre  procureur  général  —  Cet 
arrêt  sera  lu,  publié,  aûichè,  ainsi 
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qu'il  est  dit  ci-dessus  pour  l'arrêt 
qui  doit  fixer  l'époquo  de  la  tenue 
des  assises  pendant  le  premier  tri- 
mestre de  l'installation. 

91.  Si,  vingt-quatre  heures  après 
l'arrivée  d'un  accusé  dans  la  maison 
de  justice,  le  président  des  assises 
n'est  pas  sur  les  lieux,  et  qu'il  n'y 
ait  point  de  juge  par  lui  délégué, 
conformément  à  l'article  293  du 
Code  d'instruction  criminelle,  pour 
interroger  les  accusés,  il  sera  pro- 
cédé à  l'interrogatoire  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  in- 
stance, ou  par  un  juge  qu'il  aura 
commis  à  cet  effet. 

92.  Les  cours  d'assises  ne  pour- 
ront rendre  arrêt  qu'au  nombre 
complet  de  cinq  juges  (do  trois,  i.  c, 
252). 

93.  Dans  les  lieux  où  réside  la 
Cour  impériale,  la  chambre  civile 
que  préside  le  premier  président,  se 
réunira  à  la  cour  d'assises  pour  le 
débat  et  le  jugement  d'une  affaire, 
lorsque  notre  procureur  général,  à 
raison  de  la  gravité  des  circonstan- 
ces, en  aura  fait  la  réquisition  aux 
chambres  assemblées,  et  qu'il  sera 
intervenu  arrêt  conformée  ses  con- 
clusions. 

95.  Les  présidents  des  cours  d'as- 
sises, dans  les  lieux  autres  que 
ceux  ou  siège  la  Cour  impériale, 
auront  à  leur  porte  une  garde  d'hon- 
neur. —  Il  en  sera  de  même  pour  le 
procureur  général  de  la  Cour,  lors- 
qu'il jugera  convenable  de  faire  le 
service  de.s  assises. 

96.  Il  sera  préparé,  dans  les  villes 
où  siégeront  habituellement  les 
cours  d'assises,  un  hotolconvenab  e 
pour  le  logement  du  président,  des 
conseillers  ou  auditeurs  qui  pour- 
ront être  délégués  pour  l'assister, 
et  pour  celui  du  procureur  géné- 
ral, de  l'avocat  général,  ou  du  sub- 
stitut qui  aura  été  délégué.—  Notre 


ministre  de  l'intérieur  nous  fera 
incessamment  un  rapport  sur  les 
moyens  de  pourvoir  à  l'acquisition 
et  à  l'entretien  tant  des  bâtiments 
que  du  mobilier  qui  devront  êlre 
spécialement  affectés  à  cet  usage. 
97.  Les  conseillers  de  la  Cour 
impériale  et  les  conseillers  auditeurs 
qui  seront  délégués  aux  assises, 
prendront  rang  et  séance  avant 
tous  les  membres  du  tribunal  de 
première  instance. 

TITRE   III 
DES   COURS  SPÉCIALES. 

98  à  111.  (Les  cours  spéciales  ont 
été  supprimées.) 


TITRE  IV 

DES  OFFICIERS  MINISTÉRIELS  DES 
COURS  IMPÉRIALES,  d'aSSISES 
BT   SPÉCIALES. 

112  à  122.  (Voy.  sup.,  T  Avoués,  et 
inf,,  y  Huissiers). 

18  Août  1810 

Décret  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisaiion  des  tribunaux  "de  prc- 
mièi'o  instance  et  des  tribunaux  ila 
poUce  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  5876). 


TITRE  PREMIER 

DES      TRIBUNAUX     DB      PREMIÈRiî 
INSTANCI. 

SECTioM  PREMiÈiiB.  —  Du  nombre  des 
juges,  et  de  leur  division  en  cham- 
bres. 

Art.  1".  Nos   tribunaux   de  pre- 
mière instance  seront,  y  compris  les 
présidents,  vice-présidents  et  juges 
d'instruction,  comoosés  du  nonibia 
."31 


482       COURS   d'appel    et    TRIBUNAUX    CIVILS    ETC. 


de  juges  fixé  par  le  tableau  joint  au  | 
présent  décret,  n*  1.  j 

2.  Les  tribunaux  composés  de  trois  \ 
ou  quatre  juges,  et  ne  formant  qu'une 
chambre,  auront  de  plus  trois  sup- 
pléants. 

3.  Les  tribunaux  de  première  in- 
stance composés  de  sept,  huit,  neuf 
ou  dix  juges,  se  diviseront  en  deux 
chambres,  dont  l'une  connaîtra 
principalement  des  matières  civiles, 
et  l'autre,  des  aft'aires  de  police 
correctionnelle.  —  Il  sera  attaché  à 
chacun  d'eux  quatre  suppléants. 

4.  Ceux  d'entre  lesdits  tribunaux 
qui  seront  composés  de  douze  juges, 
se  diviseront  en  trois  chambres, 
dont  deux  connaîtront  des  matières 
civiles  et  la  troisième  des  affaires  de 
police  correctionnelle.  —  Ils  auront 
six  suppléants. 

6.  (Voy.  inf.,  Ord.  13  juilL  1837  ; 
Ord.  20  août  1840  ;  L.  30  juill.  1870  ; 
L.  21  juin.  1875). 

6.  Les  juges  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  divisés  en  deux  ou 
trois  chanibros,  seront  répartis  dans 
ces  chambres,  de  telle  manière  qu'il 
n'y  oit  pas  moins  de  trois  ni  plus  de 
six  juges  dans  chaque  chambre.  — 
Au  tribunal  do  première  instance 
du  département  de  la  Seine,  chaque 
chambre  sera  composée  desixjugos 
et  deux  suppléants.  (Voy.  L.  30  juil- 
let 1870). 

7.  Les  suppléants  seront  spécia- 
lement attachés  à  chaque  chambre, 
sans  qu'ils  soient  dispensés  de  Caire, 
's'il  y  a  lieu,  le  service  dans  une 
autre  chambre.  Ils  seront  compris 
dans  le  roulemenC  des  juges  d'une 
chambre  à  l'autre. 

8.  Dans  les  tribunaux  divisés  en 
plusieurs  chambres,  il  y  aura  un 


vice-président  pour  chaque  cham- 
bre autre  que  celle  qui  sera  prési- 
dée habituellement  par  le  président 
du  tribunal.  —  A  Paris,  il  y  aura 
autant  de  vice-présidents  que  de 
chambres. 

9.  La  chambre  de  police  correc- 
tionnelle connaîtra  des  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  simple  police . 

10.  (Abrogé  par  la  loi  du  13  juin 
1836.  Voy.  I.  c.  200). 

SECTION  u.—  Dts  juges  d'instruction. 

11.  Il  y  aura  un  juge  d'instrucLion 
près  chaque  tribunal  do  première 
instance  composé  d'une  ou  deux 
chambres.  —  Il  y  en  aura  deux  près 
les  tribunaux  divisés  en  trois  cham- 
bres. —  Il  y  en  aura  six  à  Paris  (1), 

12.  Il  ne  pourra  jamais  y  avoir 
plus  d'un  juge  d'instruction  dans  ia 
môme  chambre. 

13.  Le  juge  d'instruction  fera  les 
rapports  dont  il  est  chargé  par  le 
Code  d'instruction  criminelle,  h  la 
chambre  à  laquelle  il  sera  attaché, 
sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'article  36 
ci-après. 

SECTION  m.  —  Des  juges  auditeurs. 

14  et  15.  (Les  juges  auditeurs  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  10  déc. 
1830.) 

SECTION  IV.  —  Du  ministère  public. 

16.  Ailleurs  qu'A  Paris...  nos  pro- 
cureurs impériaux  dans  nos  tribu- 
naux de  première  instance  auront 
le  nombre  de  substituts  ci-après  dé- 
terminé ;  savoir  :  —  Quatre  dans  les 
tribunaux  divisés  en  trois  cham- 
bres: —  Deux  dans  les  tribunaux 


1.   La  nombro    doa  jngcs  d'instracUon,   à 


Paris,  ae  trouve   aojonrd'hiiS 
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divisés  en  deux  chambres;  —  Un 
dans  les  autres  tribunaux. 

17.  Les  procureurs  impériaux  qui 
auront  quatre  substituts,  pourront 
en  désigner  spécialement  deux  pour 
les  fonctions  d'ofiicier  de  police  ju- 
diciaire. —  Notre  procureur  impé- 
rial à  Paris  déléguera  ces  fonctions 
à  six  de  ses  substituts,  —  Les  sub- 
stituts ainsi  délégués  seront  tenus, 
comme  L'ont  été  les  magistrats  de 
sûreté  supprimés,  de  résider  chacun 
dans  un  arrondissement  particulier 
do  la  ville  où  siégera  le  tribunal  de 
première  instance,  et  qui  leur  sera 
assigné  par  le  procureur  impérial  : 
néanmoins  leurs  pouvoirs,  comme 
officiers  de  police  judiciaire,  ne  se- 
ront point  circonscrits  dans  cet  ar- 
rondissement, qui  indiquera  seule- 
ment les  termes  dans  lesquels 
chacun  d'eux  sera  plus  spéciale- 
mont  astreint  à  un  exercice  con- 
stant et  régulier  de  ses  fonctions. 

18.  Les  procureurs  impériaux  qui 
auront  deux  substituts  ,  pourront 
aussi  en  charger  un  spécialement 
des  fonctions  d'officier  de  police  ju- 
diciaire. 

19.  Le  procureur  impérial  sera 
toujours  le  maître  de  changer  la 
destination  qu'il  aura  donnée  à  ses 
substituts.  Il  pourra  aussi,  toutes  les 
fois  qu'il  le  jugera  convenable  , 
remplir  lui  -  même  les  fonctions 
qu'il  leur  aura  spécialement  délé- 
guées :  le  tout  sans  préjudice  des 
autres  dispositions  du  titre  III  de 
notre  décret  du  30  mars  1808  rela- 
tives aux  droits  et  aux  devoirs  des 
officiers  du  ministère  public  dans 
les  tribunaux  de  première  instance. 

20.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement d'un  procureur  impérial 
ayant  plusieurs  substituts,  il  sera 
suppléé  par  le  plus  ancien  de  ceux 
qui  ne  seront  point  chargés  spécia- 
lement des   fonctions  d'officier  de 


police  judiciaire;  et  en  cas  d'empê- 
chement des  substituts  eux-mêmes, 
par  un  juge  ou  un  suppléant  dési- 
gné par  le  tribunal. 

21.  Les  procureurs  impériaux  qui 
n'auront  qu'un  seul  substitut,  se- 
ront aussi  ,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement ,  suppléés  par  ce 
substitut,  et,  à  son  défaut,  par  un 
juge  ou  par  un  auditeur,  s'il  y  en  a 
près  du  tribunal,  ayant  l'ôge  de 
vingt-deux  ans,  ou  enfin  par  un 
suppléant. 

22.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement de  l'un  des  substituts 
chargés  spécialement  des  fonctions 
d'officier  de  police  judiciaire  dans 
le  ressort  d'un  môme  tribunal,  il 
sera  suppléé  par  le  substitut  chargé 
des  mêmes  fonctions  dans  la  partie 
la  plus  voisine  de  son  quartier  ou 
de  sa  résidence;  et  à  défaut  de 
celui-ci,  par  un  autre  substitut  que 
le  procureur  impérial  commettra 
pour  cet  effet,  s'il  ne  juge  à  pro- 
pos de  remplir  lui-même  lesdites 
fonctions. 

23.  Les  substituts  de  service  au 
parquet  ou  à  l'audience,  seront  sup- 
pléés, s'il  y  a  lieu,  comme  il  est  dit 
aux  articles  20  et  21. 

SECTION  V.  —  Greffiers. 
24  à  27.  (Voy.  T  Greffiers.) 

SECTION  VI.  —  Du  rang  des  membres 
des  tribunaux  depremière  instance 
entre  eux. 

28.  Indépendamment  de  la  liste  de 
service  ordonnée  par  notre  décret 
du  30  mars  1808,  il  sera  tenu  une 
liste  de  rang  sur  laquelle  les  mem- 
bres de  nos  tribunaux  de  première 
instance  seront  inscrits  dans  l'ordre 
qui  suit  :  —  Le  président  du  tribu- 
nal; —  Les  vice -présidents,  dans 
l'ordre  do  leur  ancienneté  comme 
vice-présidenls  ;  —  Les  juges,  dans 
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l'ord/e  des  réceptions  ;  —  Les  sup- 
pléants, dans  le  môme  ordre... 

Membres  du  parquet. 
Le   procureur    impérial;    —   Les 
substituts  du   procureur  impérial 
dans  l'ordre  des  réceptions. 

Greffe. 
Le  greffier  :  —  Ses  commis  asser- 
mentés. 

sECTioif  vir.  —  De  la  résidence 
et  des  congés. 

29.  Les  membres  de  nos  tribu- 
naux do  première  instance  seront 
tenus  de  résider  dans  lu  ville  même 
où  siège  le  tribunal  dont  ils  font 
partie,  à  l'exception  toutefois  des 
juges  suppléants  qui  pourront  rési- 
der hors  de  ladite  ville ,  pourvu 
qu'ils  demeurent  dans  le  canion. 

30.  Les  vice-présidents,  juges,  au- 
diteurs et  substituts  ne  peuvent 
g'obsenter  pour  un  temps  moindre 
de  huit  jours  sans  en  avoir  obtenu 
la  permission  :  savoir,  les  vice-pré- 
sidents, juges  et  auditeurs,  du  pré- 
sident du  tribunal,  et  les  substituts, 
du  procureur  iinpériaL  —  S'il  s'agit 
d'ime  absence  do  plus  de  huit  jours 
et  de  moins  d'un  mois,  les  premiers 
devront  se  pourvoir  d'une  permis- 
sion du  premier  président  de  la 
Cour  impériolc,  et  les  seconds,  de 
celle  de  noire  procureur  général.  — 
Les  uns  et  les  autres  ne  pourront 
s'absenter  plus  d'un  mois  sans  un 
congé  de  notre  grand-juge. 

31.  Los  présidents  et  procureurs 
impériaux  ne  pourront  également, 
s'absenter  plus  de  trois  jours  et 
moins  d'un  mois,  sans  en  avoir  ob- 
tenu, les  premiers,  la  permission  du 
premier  président  do  la  Cour  impé- 
riale, et  les  seconds,  la  permission 
de  roU"e  procureur  général.  —  Si 
leur  absejice  doit  se  pruluiigor  au 


I  delà  d'un  mois,  elle  devra  être  au- 
torisée par  le  grand-juge. 

32.  Nos  premiers  présidents  et  pro- 
cureurs généraux  rendront  compte, 
tous  les  trois  mois,  à  noire  grand- 
juge,  des  congés  qu'ils  auront  ac- 
cordés dans  le  dernier  trimestre. 
(Voy.  inf.,  Ord.  6  nov.  1822.) 

33.  Les  dispositions  des  précédents 
articles  ne  s'appliquent  pas  aux 
absences  que  pourront  faire,  pen- 
dant les  vacations,  les  membres  des 
tribunaux  de  première  instance  , 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  employés 
à  quelques  services  incompatibles 
avec  les  vacations.  —  Toutefois,  ils 
ne  pourront  sortir  du  territoire  de 
l'Empire,  même  pendant  les  vaca- 
tions, sans  une  permission  expresse 
du  grand-juge. 

SECTION  VIII.  —  Du  service 
et  des  vacations. 

34.  L'ordre  du  service  continuera, 
sauf  les  modlQcations  résultant  du 
présent  décret,  à  se  faire  dans  nos 
tribunaux  de  première  instance  , 
conformément  au  titre  II  do  notre 
décret  du  30  mars  1808,  et  au  tribu- 
nal de  première  instance  du  dépar- 
tement do  la  Seine,  dai)rès  les  dis- 
positions réglemcnlaircs  qui  ont  été 
spécialement  établies  pour  le  ser- 
vice de  ce  tribunal. 

35.  Dans  les  tribunaux  divisés  en 
plusieurs  chambres,  chacune  d'elles 
pourvoira  d'abord  ù  l'expédition  des 
aiïuires  qui  lui  sont  principalemont 
attribuées.  —  Dans  le  cas  où,  par 
suite  de  leurs  attributions  respec- 
tives, quelques-unes  de  ces  cham- 
bres seraient  surchargées  et  les 
autres  non  occupées  sufTisamment, 
le  président  du  tribunal  pourra 
déléguer  à  celles-ci,  sur  la  réquisi- 
tion du  procureur  impérial,  partie 
des  affaires  attribuées  aux  autres 
ctiuuibrcé. 
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36.  les  chambres  de  service  pour 
les  matières  correctionnelles  n'au- 
ront point  de  vacances  ;  il  en  sera 
de  même  des  juges  d'instruction.  — 
Lorsque  ceux-ci  appartiendront  à 
une  chambre  qui  vaquera,  ils  fe- 
ront leurs  rapports  à  la  chambre 
des  vacations. 

37.  Les  chambres  chargées  des 
aflaires  civiles  vaqueront  depuis  le 
1"  septembre  jusqu'au  1"  novembre. 
—  On  observera,  au  surplus,  pour 
la  chambre  des  vacations,  ce  qui 
est  réglé  par  notre  décret  du 
30  mars  1808. 

TITRE  II 

DBS    TRIBUNAUX   DE    SIMPLB 
POUCE. 

38.  Dans  les  villes  de  Bordeaux, 
Lyon,  Marseille,  Nantes  et  Rouen 
le  tribunal  de  police  sera  divisé  en 
deux  chambres.  —  A  Paris,  le  tri- 
bunal de  police  sera  divisé  en  trois 
chambres. 

39.  Dans  ces  villes  et  dans  les 
autres  communes  qui  renferment 
aussi  plusieurs  justices  de  paix,  les 
juges  de  paix  feront  le  service  tour 
à  tour  pendant  trois  mois,  à  com- 
mencer par  le  plus  ancien  dans 
l'ordre  des  nominations;  et,  s'ils  ont 
été  nommés  le  môme  jour,  par  le 
plus  ancien  d'ôge. 

40.  Le  greflaer  du  tribunal  de  po- 
lice de  Paris  aura  deux  commis  as- 
sermentés au  moins  ;  les  grefiiers 
des  autres  tribunaux  de  police  divi- 
sés en  deux  chambres,  auront  un 
commis  assermenté. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

41.  Toutes  les  dispositions  de 
notre  décret  du  30  mars  1808  aux- 
quelles il  n'est  point  dérogé  par  le 
présent  décret,  continueront  d'élrc 


observées  en  ce  qui  regarde  tant 
nos  tribunaux  de  première  instance 
que  les  avoués  et  huissiers  exerçant 
près  d'eux. 

11    Octobre   1820 

Ordonnance  sur  le  mode  do  roulement 
des  magistrats  dans  les  cours  et 
tribunaux  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  9599). 

(Cette  ordonnance,  modifiée  par 
les  ordonnance  du  24  juillet  1825  et 
décret  du  28  oct.  1854,  avait  été 
remplacée  par  le  décret  du  16  août 
18S9  et  par  celui  du  21  oct.  1870  ; 
elle  a  été  remise  en  vigueur  par 
l'arrêté  du  12  juillet  1871.  (  Voy. 
inf.) 

TITRE  PREMIER 

DES   COURS   ROYALES. 

AUT.  1".  Dans  la  dernière  quin- 
zaine qui  précède  les  vacances,  une 
commission,  composée  du  premier 
président,  des  présidents  de  cham- 
bre, et  du  plus  ancien  conseiller  de 
chacune  des  chambres,  d'après 
l'ordre  du  tableau,  fixera  le  roule- 
ment des  conseillers  dans  les 
chambres  dont  la  cour  est  coni[io- 
sée.  Notre  procureur  général  sera 
appelé  à  la  commission  pour  être 
entendu  en  ses  observations. 

2.  A  la  même  époque,  les  prési- 
dents se  partageront  entre  eux  le 
service  civil  et  le  service  criminel 
de  l'année  suivante. 

3.  Aucun  président  ou  conseiller 
ne  pourra  être  forcé  de  rester  plus 
d'un  an  dans  chacune  des  cham- 
bres criminelles,  et  plus  de  deux 
ans  dans  chacune  des  chambres 
civiles. 

4.  La  répartition  des  conseillers 
sera  combinée  de  manière  que  les 
chambres  criminelles    soient  lou- 
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jours  composées,  au  moins  pour  la 
moitié,  de  conseillers  qui  ont  déjà 
fait  le  service  dans  la  chambre. 

5.  La  chambre  des  vacations  sera 
toujours  tenue  par  le  président  et 
les  conseillers  composant  la  cham- 
bre des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, et,  en  cas  d'absence  ou 
d'empêchement,  par  les  moins  an- 
ciens conseillers  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  d'après  l'ordre 
du  tableau. 

C.  Le  tableau  de  la  répartition  des 
conseillers,  arrêté  par  la  commis- 
sion créée  par  l'article  1" ,  sera 
soumis,  chaque  année,  à  l'approba- 
tion des  chambres  assemblées.  Si  la 
commission  et  l'assemblée  des 
chambres  ne  peuvent  s'accorder, 
notre  garde  des  sceaux  prononcera. 

TITRE  II 

DBS  TRIBUNAUX  DE  PREMIERS 
INSTANCE  COMPOSKS  DE  PLUS 
DE   D6.UX  CHAMBRES. 

7.  Dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  composés  de  plus  de 
deux  chambres,  et  à  l'époque  fixée 
par  l'articlo  t"du  titre  1",  une  com- 
mission composée  du  président,  des 
vice-présidents  et  du  doyen,  fixera 
le  roulement  des  juges  dans  cha- 
cune des  chambres  dont  se  com- 
pose le  tribunal  ;  notre  procureur 
sera  appelé  fi  la  commission,  pour 
être  entendu  en  ses  observations. 
(Voy.  »n^  Ord.  24juill.  1825). 

8.  A  la  même  époque,  les  vice- 
présidents  se  partageront  entre  eux 
le  service  civil  et  correctionnel  de 
Vannée  suivante. 

9.  Le  service  des  vacations  sera 
toujours  fait  par  la  troisième 
chambre. 

10.  Le  tableau  de  la  répartition 
des  juges,  arrêté  par  la  commission 


créée  par  l'article  7,  sera  soumis, 
chaque  année,  à  l'approbation  des 
chambres  assemblées.  Si  la  com- 
mission et  l'assemblée  des  chambres 
ne  peuvent  s'accorder,  notre  garde 
des  sceaux  prononcera. 

DISPOSITION  GÉKÉRALB. 

11.  Les  répartitions  prescrites  par 
le  présent  règlement  seront  exécu- 
tées pour  la  prochaine  année  judi- 
ciaire immédiatement  après  la  ren- 
trée des  cours  et  tribunaux. 

6   Novembre   1822 

Ordonnance  qui  prescrit  les  formalités 
à  remplir  pour  la  délivrance  des 
congés  aux  membres  de  l'ordre 
judiciaire  (B,  des  L. ,  7*  sôr., 
u*  13630). 

Art.  1",  Lorsque  les  premiers  pré- 
sidents et  procureurs  généraux  de 
nos  cours  royales,, les  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance 
et  nos  procureurs  près  lesdits  tri- 
bunaux, délivreront  des  congés  aux 
membres  de  ces  cours  et  tri- 
bunaux, aux  juges  de  paix  et  sup- 
pléants et  aux  greffiers  des  juges  de 
paix,  ils  en  rendront  compte  dans 
le  délai  de  trois  jours  à  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice. 

2.  Tout  congé  énoncera  l'époque 
à  laquelle  il  devra  commencer  et 
celle  à  laquelle  il  devra  finir. 

3.  Les  premiers  présidents  de  nos 
cours  et  les  présidents  des  tribu- 
naux do  première  instance  no  pour- 
ront accorder  de  congés  aux  juges 
d'instruction  qu'après  avoir  pris 
l'avis,  savoir  :  les  premiers,  de  nos 
procureurs  généraux  ;  et  les  seconds, 
de  nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance;  il  on 
sera  fait  mention  dans  le  congé. 

4.  Tout  congé  à  l'égard  duquel  les 
loriualilés  voulues  par  les  doux  ar- 
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ticles  précédents  n'auront  pas   été 
observées,  sera  nul  de  ploin  droit. 

5.  Notre  garde  des  sceaux  pourra 
révoquer  les  congés  accordés  sans 
causes  valables,  ou  nuisibles  au 
bien  du  service. 

16  Juin    1824 

Loi  concernant  l'admission  à  la  retraite 
des  juges  atteints  d'infirmités  graves 
et  permanentes  {B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  17186). 

Art.  1".  Dans  les  cas  où  il  y  aura 
lieu  d'admettre  à  la  retraite  les 
membres  de  nos  cours  et  tribunaux 
que  des  infirmités  graves  et  per- 
manentes mettraient  hors  d'état 
d'exercer  leurs  fonctions,  il  y  sera 
pourvu  dans  les  formes  et  sous  les 
conditions  prescrites  par  les  arti- 
cles suivants. 

2.  Il  sera  formé  une  commission 
composée  du  premier  président,  des 
présidents  de  chambre  et  du  doyen 
de  la  Cour  à  laquelle  appartiendra 
le  magistrat  désigné,  ou  dans  le 
ressort  de  laquelle  sera  établi  le 
tribunal  dont  il  fera  partie,  à  l'effet 
de  décider  préalablement  s'il  y  a 
lieu  de  procéder  à  la  vérification  de 
l'état  et  de  la  santé  de  ce  magistrat. 

3.  Cette  commission  sera  convo- 
quée d'office  par  le  premier  prési- 
dent, ou  sur  la  réquisition  du  pro- 
cureur général. 

4.  Le  procureur  général  assistera 
aux  délibérations  de  la  commission, 
et  y  sera  entendu. 

5.  Il  sera  dressé,  dans  tous  les  cas, 
procès-verbal  des  réquisitions  du 
procureur  général  et  des  délibéra- 
tions de  la  commission. 

6.  Si  la  commission  est  d'avis 
qu'il  existe  des  motifs  suffisants  de 
croire  à  la  réalité  de  l'infirmité 
alléguée,  elle  ordonnera  qu'il  en 
sera  référé  au  garde  des  sceaux. 
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ministre  et  secrétaire  d'État  au  dé- 
i;artement  de  la  justice.  —  Dans  le 
cas  contraire,  elle  déclarera  qu'il 
n'y  a  lieu  à  procéder  à  de  plus 
amples  vériQcations. 

7.  Lorsque  la  commission  décla- 
rera qu'il  en  sera  référé,  les  pièces 
seront  transmises  dans  les  trois 
jours  au  garde  des  sceaux,  qui  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  qu'il  soit  in- 
formé. 

8.  Si  le  garde  des  sceaux  ordonne 
qu'il  en  soit  informé,  la  Cour  sera 
immédiatement  convoquée  en  as- 
semblée générale  des  chambres,  et 
nommera  un  ou  plusieurs  commis- 
saires pour  procéder  à  l'informa- 
tion. 

9.  Les  commissaires  délégués  par 
la  Cour  recueilleront  tous  les  docu- 
ments nécessaires,  et  recevront,  se- 
lon l'exigence  des  cas,  les  déclara- 
tions des  témoins  et  des  gens  de 
l'art.  —  Ils  recevront  également  les 
explications  écrites  ou  verbales  que 
voudra  fournir  le  magistrat  réputé 
atteint  d'une  infirmité  incurable.  — 
Si  le  magistrat  refuse  ou  ne  peut 
donner  les  explications  demandées, 
il  en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal. 

10.  L'information  sera  communi- 
quée, après  sa  clôture,  au  procureur 
général,  qui  pourra  requérir  ce  qu'il 
appartiendra. 

11.  Les  commissaires  feront  leur 
rapport  dans  les  trois  jours  de  la 
clôture  définitive  de  l'information. 
—  La  Cour,  après  avoir  entendu  le 
procureur  général,  déclarera  si  elle 
est  d'avis  qu'il  y  ait  lieu  d'admettre 
à  la  retraite  le  magistrat  désigné. 

12.  Dans  le  cas  de  l'affirmative, 
cette  mesure  pourra  être  proposée 
au  Roi  par  le  garde  des  sceaux, 
ministre  et  secrétaire  d'État  de  la 
justice. 

13.  Les  magistrats  admis  à  la  ro- 
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traite  en  yertu  de  la  présente  loi 
auront  droit  à  une  pension,  qui  sera 
liquidée  conformément  aux  lois  et 
règlements.  —  Ils  pourront  recevoir, 
en  outre,  le  titre  de  président,  de 
conseiller  ou  de  juge  honoraire,  et 
jouiront  des  privilèges  honorifiques 
attachés  à  ce  titre. 

14.  Lorsque  la  proposition  tendant 
à  faire  admettre  à  la  retraite  aura 
été  rejetée,  soit  par  la  commission 
d'examen  formée  en  exécution  de 
l'article  2,  soit  par  la  Cour,  elle  ne 
pourra  ôtro  reproduite  qu'après  le 
délai  de  deux  années. 

15.  La  présente  loi  sera  applicable 
aux  membres  de  la  Cour  des  comp- 
tes. En  ce  cas,  l'ordre  d'informer 
sera  donné  et  la  proposition  d'ad- 
mettre à  la  retraite  sera  faite  par  le 
ministre  secrétaire  d'État  des  fi- 
nances. 

24  JuiUet   1825 

Ordonnance  qui  prescrit  des  règ-los 
spéciales  pour  le  roulement  dos  juges 
du  tribunal  do  première  instance  du 
département  do  la  Seine,  et  contient 
des  dispositions  rolatlrcs  au  service 
des  vacations  (B.  des  Ii.,  8*  sér., 
n*  IJ42). 

24  Septembre   1828 

Ordonnance  qnl  détermine  le  nombre 
de  JDges  dont  seront  composées,  à 
partir  da  1"  novembre  1828,  les 
chambres  des  appels  do  police  cor- 
rectionnelle des  conrs  royales,  et 
contient  des  dispositions  pour  la 
prompte  expédition  des  affaires  (B. 
(les  L.,  8*  sér.,  n>  0420). 

Art.  1".  A  parti»  du  1"  novembre 
prochain,  les  chambres  des  appels 
do  police  correctionnelle  de  nos 
cours  royales  seront  composées  au 
moins  de  sept  juges,  y  compris  le 
président.  —  Ces  chambres  pourront 
connaître  des  causes  civiles  tant 
ordiuairus  quo    sommaires,  et   ne 


pourront  prononcer  qu'au  nombre 
de  sept  juges. 

2.  Dans  la  huitaine  qui  suivra 
l'avis  de  la  distribution  faite  par  le 
premier  président,  ces  chambres 
tiendront  deux  audiences  civiles 
par  semaine,  jusqu'à  épuisement 
des  rôles. 

3.  Dans  les  cours  divisées  en  trois 
chambres  seulement,  la  chambre 
des  appels  de  police  correctionnelle 
se  réunira  à  la  chambre  civile  pour 
le  jugement  des  causes  qui  doivent 
être  portées  oux  audiences  solen- 
nelles, de  manière  que  les  arrêts 
soient  rendus  au  nombre  de  qua- 
torze juges  au  moins. 

4.  Pendant  les  sessions  d'assises 
aux  chefs-lieux  de  cours,  les  ma- 
gistrats tirés  des  autres  chambres 
pour  former  la  cour  d'assises  seront 
remplacés  par  ceux  des  chambres 
des  mises  en  accusation,  à  tour  de 
rôle,  et  on  commençant  par  le  der- 
nier sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en 
sera  de  même  pour  lo  service  de 
chacune  des  autres  chambres,  lors- 
que le  nombre  de  sept  ou  do  qua- 
torze juges  devra  être  complété. 
(Abrogé  par  l'art.  4  de  l'Ord.  du  6 
août  1844.  Voy.  inf.) 

6.  L'art.  2  du  décret  du  6  juillet 
1810,  qui  autorise  le  jugement  des 
appels  de  police  correctionnelle  au 
nombre  de  cinq  juges  continuera 
d'être  exécuté. 

6.  Toutes  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  du 
0  juillet  1810,  contraires  à  la  pré- 
sente, ainsi  que  l'avis  du  Conseil 
d'État,  approuvé  le  10  janvier  1813, 
sont  et  demeurent  abrogées. 

10  Décembre   1830 

Loi  qnl  supprime  les  juges  auditeurs 
et  statue  sur  les  conseillers  auditeur» 
et  les  juges  suppléants  (.B.  des  l»,, 
0-8ér,,  n*  77) 
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seront  admis  à  l'assemblée  ;  ils  déli- 
9  Juillet  1837  béreront  et    voteront    comme    les 

autres  membres  de  la  cour  ou  du 
tribunal. 


Loi  relative  à  la  composition  du  tri- 
bunal de  première  instance  de  la 
Seine  (B.  des  L.,  9*  sér.,  w  6905). 

(Modifiée  par  la  loi  du  23  avril 
1841  et  par  celle  du  21  juillet  187S. 
Toy.  inf.) 

13   Juillet    1837 

Ordonnance  portant  que  le  tribunal  de 
première  instance  de  la  Seine  se  di- 
visera en  huit  chambres  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  6919). 

20  Août   1840 

Ordonnance  qui  attribue  à  la  deuxième 
chambre  du  tribunal  de  première 
instance  de  la  Seine  la  connaissance 
dos  contraventions  en  matière  de 
timbre  et  d'enregisti-cment,  et  du 
contentieux  judiciaii-e  des  domaines 
(B.  des  L.,  9"  sér.,  u'  8798). 

18    Avril   1841 

Ordonnance  qui  détennine  les  formes 
à  suivre  lorsque  les  cours  ou  tribu- 
naux sont  appelés  à  donner  leur 
avis  sur  un  projet  de  loi  ou  sur  tout 
autre  objet  d'un  intérêt  public  (B. 
des  L.,  9*  sér.,  n'  9260). 


Art.  1".  Lorsque  la  cour  de  cassa- 
tion, les  cours  royales  ou  les  tribu- 
naux de  première  instance  seront 
appelés  par  notre  garde  des  sceaux 
à  donner  leur  avis  sur  un  projet  de 
loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'un  in- 
térêt public,  le  premier  président 
de  chaque  cour  et  le  président  de 
chaque  tribunal  devra  immédiate- 
ment convoquer  l'assemblée  géné- 
rale des  chambres,  et  lui  faire 
connaître  l'objet  sur  lequel  elle  est 
appelée  à  délibérer. 

2.  Tous  les  membres  du  parquet 


23   Avril   1841 

Loi  sur  l'organisation  du  tribunal  do 
première  instance  de  la  Seine  (B.  des 
11.,  9*  sér.,  n*  9250). 

(Voy.  inf.,  L.  21  juillet  1875.) 

5    Août   1844 


Ordonnance  portant  que  '. 
de  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tion des  cours  royales  feront,  en 
outre,  le  service  de»  autres  chambres 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  11404). 

Art.  1".  Les  magistrats  compo- 
sant la  chambre  des  mises  en  accu- 
sation des  cours  royales  feront,  en 
outre,  le  service  des  autres  cham- 
bres, entre  lesquelles  ils  seront 
répartis  à  l'époque  et  suivant  le 
mode  déterminé  par  le  titre  1°'  do 
l'ordonnance  du  11  octobre  1820.  — 
Néanmoins  le  président  de  la  cham- 
bre des  mises  en  accusation  res- 
tera exclusivement  attaché  à  cette 
chambre. 

2.  La  présente  ordonnance  n'est 
pas  applicable  à  la  cour  royale  de 
Paris.  —  Pendant  la  tenue  des  as- 
sises au  chef-lieu  de  cette  cour,  les 
magistrats  désignés  pour  former  la 
cour  d'assises  seront  remplacés  par 
les  membres  de  la  chambre  des 
mises  en  accusation,  à  tour  de  rôle, 
et  en  commençant  par  le  dernier 
sur  la  liste  de  rang.  —  Il  en  sera  do 
môme  pour  le  service  des  autres 
chambres  de  la  môme  cour,  lorsque 
le  nombre  de  sept  ou  de  quatorze 
juges  devra  être  complété. 

3.  L'article  4  de  l'ordonnance  du 
24  septembre  1828  est  abrogé. 
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18  Janvier   1846 

Ordonnance  relative  aux  assemblées 
générales  des  chambres  des  cours 
royales  (B,  des  L.,  9*  sér.,  n*  12553). 

Ant.  UNIQUE.  En  cas  de  réunion 
des  chambres  d'une  cour  royale, 
l'assemblée  générale  ne  sera  régu- 
lièrement constituée  qu'autant  que 
le  nombre  des  membres  présents 
ne  sera  pas  inférieur  au  nombre 
nécessaire  pour  la  composition  de 
chaque  chambre.  —  Il  suffira  que  la 
chambre  des  appels  de  police  cor- 
rectionnelle soit  composée  de  cinq 
membres. 


1"  Mars   1852 

Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  et  la 
discipline  des  magistrats  (B.  des  L., 
10'  sér.,  n*  3709). 


TITRE  PREMIER 

OB   LA   MISB   A   LA    RETRAITE 
DES     MAOISTKATS. 

Art.  1".  Sont  mis  do  plein  droit  à 
la  retraite  les  membres  de  la  cour 
de  cassation,  h  ï'dgo  do  soixante  et 
quinze  ans  accomplis;  les  magis- 
trats des  cours  d'appel  et  des  tribu- 
naux do  première  instance,  à  l'Age 
do  soixante  et  dix  ans  accomplis. 

2.  Les  magistrats  mis  à  la  retraite 
à  raison  do  leur  âge  feront  valoir 
leurs  droits  à  une  pension  confor- 
mément aux  lois  et  ordonnances 
existantes,  sans  6tro  tenus  de  jusii- 
nor  d'infirmités  contractées  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions. 

3.  Los  magistrats  qui  auront  at- 
teint l'ège  lixé  par  l'article  1"  ne 
cesseront  leurs  fonctions  que  lors- 
qu'ils auroot  été  remplacés. 


TITRI3  II 

DE   LA    DISCIPLINE. 

4.  Lorsqu'un  magistrat  inamovible 
dô  cour  d'appel  ou  de  première 
instance  aura  été  frapiié,  par  me- 
sure disciplinaire,  de  la  suspension 
provisoire,  la  décision  contre  lui 
rendue  sera  transmise  au  garde  des 
sceaux,  ministre  de  la  justice,  qui 
dénoncera,  s'il  y  a  lieu,  le  magistrat 
à  la  cour  de  cassation.  Cette  cour 
pourra,  selon  la  gravité  des  faits  et 
après  avoir  entendu  le  magistrat 
inculpé  en  la  chambre  du  conseil, 
le  déclarer  déchu  de  ses  fonctions. 

5.  Elle  pourra  aussi  prononcer  la 
peine  de  la  déchéance  contre  le 
magistrat  traduit  directement  de- 
vant elle  dans  le  cas  prévu  par 
l'art.  82  du  sénatus-consulte  du  16 
thermidor  an  X. 

1"  Mars   1852 

Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  fono- 
tions  de  juge  d'instruction  pourront 
être  conférées  aux  juges  suppléants 
près  les  tribunaux  de  première  in- 
stance (B.  dos  L.,  10' sur.,  n*  3710). 

19   Mars   1852 

Décret  portant  que  les  jugea  suppléants, 
non  officier»  ministériels,  peuvent 
ôtro  chargés  de  la  confection  des 
ordres  ot  des  distributions  par  con- 
tributions (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  3829). 

■  A  HT.  urciQOR.  Les  juges  suppléants, 
non  officiers  ministériels,  peuvent 
être  chargés  do  la  confection  dos 
onlros  et  des  distributions  par  con- 
tributions. —  Ils  font,  dans  ce  cas, 
le  rapport  des  contestations  rela- 
tives aux  affaires  pour  lesquelles  ils 
ont  été  commis,  et  prennent  part  au 
jugement  avec  voix  dclibéralive. 
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28  Octobre   1854 

Décret  relatif  au  mode  de  ronlement 
dos  magistrats  dans  les  tribunaux 
do  première  instance  composés  de 
deux  chambres  (B.  des  L.,  11*  sér., 
u"  2071;, 

Art.  1".  Les  art.  7,  9  et  10  de 
Tord,  du  11  octobre  1820,  sur  le 
mode  de  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux,  sont 
applicables  aux  tribunaux  composés 
de  deux  cliambres. 

( Voy .  inf.  Décrets  du  21  février  1870, 
du  21  octobre  1870  et  arrêté  du  12 
juillet  1871). 

2  Juillet   1857 

Décret  portant  que  les  juges  sup- 
pléants chargés  temporairement  de 
l'instruction  dans  les  tribunaux  de 
première  instance  recevront  le  sup- 
plément de  traitement  d'instruction 
défini  par  l'OrdoHnance  du  16  cet. 
1822  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  4757). 

16    Août    1859 

Décret  sur  le  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  impériales  et  dans 
les  tribunaux  de  première  instance 
«omposés  de  plusieurs  chambres 
(B.  des  L.,  11'  Bér.,  n*  6846). 

(Abrogé  parle  décret  du  21  février 
1870.  Voy.  inf.] 

23   Juin    1860 

Loi  portant  répartition  des  territoires 
de  la  Savoie  et  de  Nice  en  ressort 
des  cours  impériales  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n-  7792). 

Art.  3.  Les  départements  de  la 
Savoie  et  de  la  Ilaute-Savôio  for- 
ment le  ressort  d'une  cour  impé- 
riale, dont  le  siège  est  à  Chanibéry. 
—  Le  département  des  Alpos-Mari- 
tiaiGS  fait  partie  du  ressort  da  lu 
cour  impériale  d'Aix. 


28  Mai    1862 


Décret  relatif  au  roulement  des  ma- 
gistrats dans  les  cours  impériales 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  10234). 

Art.  1".  L'art.  2  du  décret  du  IG 
août  1839  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  —  Aucun  président  ou  con- 
seiller ne  peut  être  obligé  do  rester 
plus  de  deux  années  consécutives 
soit  dans  chacune  des  chambre» 
criminelles,  soit  dans  chacune  des 
chambres  civiles. 


21   Février    1870 

Décret  relatif  au  roulement  des  ma- 
gistrats dans  les  cours  et  tribanau;c 
(B,  desL.,  ll'sér.,  n*  17580). 

Art.  1".  Le  décret  du  16  août  1859 
est  abrogé.  L'ordonnance  du  11  octo- 
bre 1820  et  le  décret  du  28  octobre 
1854  sont  remis  en  vigueur.  (Voy. 
inf.,  Décr.  21  oct.  1870  ;  Arr.  12  juill. 
1871). 

2  JuiUet   1870 

Décret  qui  modifie  l'art.  58  du  décret 
du  30  mars  1808,  contenant  règle- 
ment pour  la  police  et  la  discipline 
des  cours  et  tribunaux  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  17853). 

(Abrogé  par  le  décret  du  10  no- 
vembre 1872.  Voy.  inf.) 


30  Juillet  1870 

Loi  portant  augmentation  du  personnel 
du  tribunal  civil  de  première  In- 
stance de  la  Seine  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  17997). 

Art.  1".  Il  est  créé  au  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la 
Seine  deux  places  de  vice-président, 
deux  places  de  juge,  trois  places  de 
Juge    suppléant,    trois    places  de 


403       COURS    D  APPEL    ET    TRIBUNAUX    CIVILS    ETC. 


substitut  du  procureur  impérial  et 
trois  places  de  commis  greffier. 

2.  Les  art.  64  et  103  du  décret  du 
30  mars  1808  sont,  en  ce  qui  touche 
le  tribunal  civil  do  la  Seine,  rem- 
placés par  les  dispositions  suivan- 
tes :  —  La  première  et  la  deuxième 
chambre  du  tribunal  civil  do  la 
Seine  connaîtront  à  l'avenir  :  1*  des 
homologations  d'avis  des  chambres 
de  discipline  des  officiers  ministé- 
riels lorsqu'ils  intéressent  le  corps 
de  ces  officiers  ;  2*  des  mesures  de 
discipline  à  prendre  sur  les  plaintes 
des  particuliers  ou  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public  pour  cause 
de  faits  qui  ne  se  seraient  point 
passés  ou  qui  n'auraient  pas  été  dé- 
couverts h  l'audicuce. 

21  Octobre  1870 

Décret  sur  le  roulement  dans  les  cours 
et  tribunaux  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  140). 

(Ce  décret  se  trouve  remplacé  par 
l'arrèlé  du  12  juillet  1871.  Voy.  inf.) 

16  Novembre  1870 

Décret  qui  suppriino  dans  les  cours 
d'appel  le  titre  et  les  fonctions  de 
premier  avocat  généial,  au  fur  et  à 
mesure  des  extinctions  (B.  des  L., 
irsér.,  n*  191,  J,  o.,  17  novembre). 

17  Avril   1871 

Loi  portant  règlement  provisoire  du 
service  Judiciaire  dans  les  arrondis- 
BementB  des  dtrartenicntH  partielle- 
ment détachés  do  la  Franco  (B  des 
L.,  IS'  w5r.,  n'  2G!>,J.  o.,  22  avr.). 

A  HT.  1".  Les  communes  restées 
frunçaiscs  qui  déi)endaient  des  an- 
cii-ns  arrondissements  de  Metz  ou  de 
Tliionvillc  sont  provisoirement  rat- 
tachées, au  point  de  vue  du  service 
judiciaire,  à  l'arrondissemeat  de 
Brie/. 


2.  Les  communes  dn  canton  de 
Chôteau-Salins  sont  rattachées  de 
la  même  manière  à  l'arrondissement 
de  Nancy,  celles  du  canton  de  Vie 
à  l'arrondissement  de  Lunéville,  et 
celles  du  canton  de  Lorquin,  arron- 
dissement de  Sarrebourg,  à  l'arron- 
dissement de  Lunéville. 

3.  L'arrondissement  de  Briey  et 
les  autres  parties  du  département 
de  la  Moselle  sont  rattachés  provi- 
soirement, pour  le  service  des  as- 
sises, au  département  des  Ardennes. 

4.  L'arrondissement  do  Belfort  est 
provisoirement  rattaché,  au  point 
de  vue  judiciaire,  à  la  Cour  d'appel 
de  Besangon,  et  pour  le  service  des 
assises,  au  département  de  la  Haute- 
Saône. 

6.  Chaque  commune  restée  fran- 
çaise et  qui  ne  serait  pas  dans  la 
circoDScriptiou  d'un  chef-lieu  de 
canton  resté  français  sera  rattachée 
provisoirement  à  la  justice  de  paix 
qui  sera  déterminée  par  une  déli- 
bération du  tribunal  cItII  de  l'ar» 
rondissement  auquel  elle  est  réunie. 

C.  Les  notaires  et  les  huissiers 
dont  la  résidence  est  établie  dans 
une  des  communes  précitées  seront 
rattachés  aux  compagnies  ou  cor- 
porations dos  arrondissements  aux- 
quels les  commuuos  sont  réunies. 

12   Juillet   1871 

Arrêté  relatif  an  roulement  des  ma- 
gistrats dans  les  cours  et  tribunaux 
(B.  des  L.,  12'  s6r.,  n'  426,  J.o., 
13  juillet). 

Ani.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  oit 
été  autrement  ordonné,  le  roule- 
ment se  féru,  dans  les  cours  et  tri- 
bunaux, conformément  aux  ordon- 
nances des  11  octobre  1820  et  24 
juillet  182:;,  et  au  décret  du  28  octo- 
bre 1854.  (Voy.  supr.). 

i.  Le  roulement  so  fera,  pour  la 
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cour  et  les  tribunaux  de  l'Algérie, 
dans  la  dernière  quinzaine  du  pré- 
sent mois  do  juillet;  pour  les  cours 
et  tribunaux  de  France,  dans  'a 
dernière  quinzaine  du  mois  d'août 

10  Novembre  1872 

Décret  qui  abroge  celui  du  2  juillet 
1870  et  moQilie  celui  du  30  mars 
1808,  contenant  règlement  pour  la 
police  et  la  discipline  des  cours  et 
tribunaux  (B.  des  L. ,  12*  sér., 
n*  1529,  J.  0.,  19  noT.J. 

Art.  1".  Le  décret  du  2  juillet  1870 
est  abrogé.  -  Les  art.  59,  69,  61  et 
62  du  décret  du  30  mars  1808  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

(  Voy.  swp.,  décret  du  30  mars  1808.) 


3   Juillet   1873 

Loi  portant  suppression  d'un  titre  de 
président  de  chambre  dans  diverses 
com-8  d'appel  (B  des  L.,  12*  sér., 
n*  2162,  J.  o.,  18  juUl.). 

21  Juillet  1875 

Loi  qui  établit,  à  titre  définitif,  la 
chambre  temporaire  de  la  cour  de 
Kancy  et  augmente  le  personnel  des 
tribunaux  de  première  instance  de 
la  Seine  et  do  Lille  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n-  4207,  J.  o.,  25  juillet). 

Art.  1".  La  chambre  civile  créée 
à  titre  temporaire  à  la  cour  de 
Nancy,  par  la  loi  du  2o  mars  1872, 
est  établie  à  titre  déûnitif.  —  La 
cour  se  compose  de  :  Un  premier 
président;  —  Trois  présidents  de 
chambre  ;  —  Vingt-cinq  conseillers  ; 

—  Un  procureur  général  ;  —  Trois 
avocats  généraux;  —Deux  subs'i- 
tuts  du  procureur  général  ;  —  Un 
greffier  ;  —  Quatre  commis-greffiers. 

2.  Le  tribunal  de  première  instance 
de  la  Seine  se  compose  de  :  —  Un 
président  ;  —  Onze  vice-présidents  ; 

—  Soixante-deux  juges  ;  —  Quinze 
Juges  supplcants  ;  —  Un  procureur 


de  la  République;  —  Vingt-six 
substituts;  —  Un  greffier  et  trente- 
huit  commis-greffiers.  —  Il  se  divise 
en  onze  chambres. 

3.  Le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  ville  de  Lille  se  com- 
pose de  :  —  Un  président;  —  Deux 
vice-présidents;  —  Huit  juges;  — 
Six  juges  suppléants  ;  —  Un  procu- 
reur de  la  République;  —  Quatre 
substituts;  —  Un  greffier;  —  Trois 
commis-greffiers.  —  Il  se  divise  en 
trois  chambres. 

4.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires de  la  loi  du  25  mars  1872  sont 
abrogées. 


COURS    D'ASSI3E« 

Voy.  Cours  d'appel,  Jur  f. 


20  Avril   1810 

Décret  sur  l'organisation  de  l'ordre 
judiciaire  (B.  des  L. ,  4*  sér., 
n'  5361). 


CHAPITRE  III.  -  DBS  -OUHS 
d'assises. 
Art.  16.  Le  premier  présideul  de 
la  Cour  impériale  nommera,  pour 
chaque  tenue  de  Cours  d'assises,  un 
membre  de  ladite  Cour  pour  les  pré- 
sider. Il  pourra  les  présider  lui- 
môme  quand  il  le  juger.i  conve- 
nable. —  Le  premier  président  de 
la  Cour  nommera  aussi  les  quatre 
conseillers  qui  devront  as-si.stcr  le 
président  aux  assises  dans  .'es  lieux 
où  siège  la  Cour  impériale  (i.  c- 
art.  2.52).  —  Il  nommera  pareiite.nent 
les  conseillers  de  la  Cour  rui  de- 
vront, avec  le  président,  ♦Oiiir  les 
assises  dans  les  départements,  lors- 
que la  Cour  jugera  convenable  d'en 
envoyer.  —  Le  grand-juge  pourra 
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néanmoins,  dans  tona  les  '  >s, 
nommer  les  présidents  et  les  con- 
seillers de  la  Cour  qui  devront  tenir 
les  assises.  —  L'époque  de  ces  no- 
minations sera  déterminée  par  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique. 

17.  Les  Cours  d'assises  connaî- 
tront des  affaires  qui  leur  sont  attri- 
buées par  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle ;  elles  se  conformeront,  pour 
l'instruction  et  le  jugement,  aux 
dispositions  de  ce  Code  et  à  celles 
du  Code  pénal  —  Leurs  arrêts  ne 
peuvent  être  annulés  que  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  7  (Voy.  sup., 
p.  469).  —  Elles  tiendront  habituel- 
lement dans  le  lieu  où  siègent  ac- 
tuellement les  cours  criminelles. 

18.  La  connaissance  des  faits  em- 
portant peine  afllictive  ou  infa- 
mante dont  seront  acousées  les  per- 
sonnes mentionnées  en  rartif^'e  lO 
(Voy.  cet  art.  sup.  p.  470),  est  aussi 
attribuée  h  la  Cour  d'assises  du  lieu 
où  réside  la  Cour  impériale 

19.  Les  assises  se  tiendront,  dans 
chaque  déportement,  de  manière  à 
n'avoir  lieu  dans  le  ressort  de  la 
même  Cour  impériale  que  les  unes 
après  les  autres,  et  de  mois  en  mois, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  plus  de  trois 
départements  dans  lo  ressort,  ou 
que  le  besoin  du  service  n'exige 
qu'il  eu  soit  tenu  plus  souvent.  —  Le 
même  membre  pourra  être  délégué 
pour  présider  successivement,  si 
t&ire  se  peut,  plusieurs  Cours  d'as- 
sises. 

20.  Le  premier  président  de  la 
Cour  Impériale  désignera  le  jour  où 
devra  s'ouvrir  la  séance  de  la  Cour 
d'assises,  quand  elle  tiendra  dans  le 
lieu  où  elle  siège  habituellement. 

21.  Lorsque  la  Cour  d'assises  de- 
vra tenir  sa  séance  dans  un  lieu 
autre  que  celui  où  elle  siège  habi- 
tuellement, l'époque  do  l'ouverture 


et  le  lieu  seront  déterminés,  par 
arrêt  rendu,  toutes  les  chambres 
assemblées,  et  le  procureur  général 
entendu. 

22.  L'ordonnance  portant  Qxation 
du  jour  de  l'ouveriure  de  la  séance 
de  la  Cour  d'assises,  ou  l'arrêt  qui 
indiquera  le  lieu  et  le  jour  de  cette 
ouverture,  sera  publié  par  affiches 
et  par  la  lecture  qui  en  sera  faite 
dans  tous  les  tribunaux  de  première 
instance  du  ressort,  huit  jours  au 
moins  avant  l'ouverture. 

27  Février  1811 

Décret  sur  le  logement  et  les  honneurs 
dus  aux  présidents  des  Coura  d'as- 
sises (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  6âô8). 

Art.  1".  Dans  toute  commune  où 
se  tiendront  les  assises,  le  magis- 
trat qui  viendra  les  présider  sera 
logé,  soit  à  l'hôtel  de  ville,  soit  au 
palais  de  justice,  s'il  s'y  trouve  dos 
appartements  commodes  et  meu- 
blas; dans  le  cas  contraire,  dans 
une  maison  particulière  et  meublée, 
qui  aura  été  d'avance  désignée  par 
le  maire. 

2.  Pour  éviter  toute  charge  qui 
retomberait  souvent  sur  le  même 
individu,  le  mairo  sera  tenu  de  dé- 
signer successivement  les  princi- 
pales maisons  de  la  commune,  qui 
ofltent  lu  po.ssibilité  de  disposer 
d'un  appartement  décent  et  com- 
mode, sans  que  le  propriétaire  ou 
principal  locataire  de  ladite  maison 
soit  obligé  de  l'abandonner. 

3.  Une  brigade  de  gendarmerie  se 
portera  cent  pas  au  delà  des  portes 
do  la  ville,  au-devant  du  président 
de  la  Cour  d'assises,  et  l'escortera 
jusqu'à  son  domicile  :  une  brigade 
de  gendarmerie  l'escortera  de  mémo 
ù  son  départ. 

4.  Le  maire  et  ses  adjoints  lo  re- 
cevront au  haut  de  l'escalier  de  lo 
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maison  qui  lui  est  destinée,  et  l'y 
installoront;  il  sera  reçu  dans  l'In- 
térieur de  son  appartement,  par  le 
tribunal  en  corps. 

5.  Il  aura,  pendant  tout  le  temps 
do  sa  résidence,  à  sa  porte,  uno 
sentinelle  fournie  soit  par  la  com- 
pagnie de  réserve,  soit  par  la  garde 
unlionale. 

6.  Les  corps  militaires  qui  se  trou- 
veront dans  la  ville  enverront  vi- 
siter, en  leur  nom,  le  président  de 
la  Cour  d'assises,  par  un  olTicier  su- 
périeur et  un  officier  do  chaque 
grade  :  tous  les  officiers  supérieurs 
et  autres  de  gendarmerie  lui  ren- 
dront visite. 

7.  Le  président  de  la  Cour  d'as- 
sises fera  la  visite  au  préfet,  qui  la 
lui  rendra  dans  les  vingt-quatre 
heures. 

9  Septembre   1835 

Loi   sur  les  Cours  d'assises  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  357). 

Art.  1".  Les  crimes  prévus  dans 
le  paragraphe  1"  de  la  section  iv  du 
chapitre  lU  du  titre  1"  du  livre  III 
du  Code  pénal,  ou  dans  la  loi  du 
24  mai  1834,  seront  jugés  selon  les 
formes  déterminées  dans  la  pré- 
sente loi. 

2.  Le  ministre  do  la  justice  pourra 
ordonner  qu'il  soit  formé  autant  de 
sections  de  cours  d'assises  que  le 
besoin  du  service  l'exigera,  pour 
procéder  simultanément  au  juge- 
ment des  prévenus. 

3.  Lorsque,  sur  le  vu  de  la  procé- 
dure communiquée  conformément  à 
l'article  61  du  Code  d'instruction 
criminelle,  le  procureur  général  es- 
timera que  la  pré ven  lion  est  sut- 
lisamment  établie  contre  un  ou  plu- 
sieurs inculpés,  il  se  fera  remettre 
les  pièces  d'instruction,  le  procès- 
verbal  constatant  le  corps  du  délit. 


et  l'état  des  pièces  de  conviction  qui 
seront  apportées  au  grelï'e  de  la 
Cour  royale. 

4.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article 
préci'deut,  le  procureur  général 
pourra  saisir  la  Cour  d'assises  en 
vertu  de  citations  données  directe- 
ment aux  prévenus  en  état  d'arres- 
tation. 

5.  A  cet  effet,  le  procureur  géné- 
ral adressera  son  réquisitoire  au 
président  de  la  Cour  d'assises  pour 
obtenir  indication  du  jour  auquel 
les  débals  devront  s'ouvrir.  Ce  ré- 
quisitoire sera  rédigé  dans  la  forme 
établie  par  l'article  241  du  Code 
d'instruction  criuiir/jlle. 

6.  Le  réquisitoire  et  l'ordonnance 
contenant  indication  du  jour  de 
l'audience  seront  signiliés  aux  pré^ 
venus  dix  jours  au  moins  avant 
l'ouverture  des  débats,  par  un  huis- 
sier que  le  président  de  la  Cour 
d'assises  commettra.  11  leur  en  sera 
laissé  copie. 

7.  Le  pourvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur 
la  compétence  que  sur  les  incidents, 
ne  sera  formé  qu'après  l'arrêt  dé- 
finitif et  en  même  temps  que  le 
pourvoi  contre  cet  arrêt.  —  Aucun 
pourvoi  formé  auparavant  ne  pourra 
dispenser  la  Cour  d'assises  de  sta- 
tuer sur  le  fond. 

8.  Au  jour  indiqué  pour  la  compa- 
rution à  l'audience,  si  les  prévenus 
ou  quelques-uns  d'entre  eux  refu- 
sent de  comparaître,  sommation 
d'obéir  à  justice  leur  sera  faite  au 
nom  de  la  loi  par  un  huissier  com- 
mis à  cet  effet  parle  président  de  la 
Cour  d'assises,  et  assisté  de  la  force 
publique.  L'huissier  dressera  pro- 
cès-verbal de  la  sommation  et  de  la 
réponse  des  prévenus. 

9.  Si  les  prévenus  n'obtempèrent 
point  à  la  sommation,  le  président 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  ame- 
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nés  par  la  force  devant  la  Cour;  il 
pourra  également,  après  lecture, 
faite  à  l'audience,  du  procès- verbal 
constatant  leur  résistance,  ordonner 
que,  nonobstant  leur  absence,  il 
soit  passé  outre  aux  débats.  —  Après 
chaque  audience,  il  sera,  par  le 
greffier  de  la  Cour  d'assises,  donné 
lecture  aux  prévenus  qui  n'auront 
point  comparu  du  procès-verbal  dos 
débats,  et  il  leur  sera  signiflé  copie 
des  réquisitoires  du  ministère  pu- 
blic ainsi  que  des  arrêts  rendus  par 
la  Cour,  qui  seront  tous  réputés 
contradictoires. 

10.  La  Cour  pourra  faire  retirer  de 
l'audience  et  reconduire  en  prison 
tout  prévenu  qui,  par  des  clameurs 
ou  par  tout  autre  moyen  propre  à 
causer  du  tumulte,  mettrait  obstacle 
au  libre  cours  de  la  justice,  et,  dans 
ce  cas,  il  sera  procédé  aux  débats 
et  au  jugement  comme  il  est  dit  aux 
deux  articles  précédents. 

11.  Tout  prévenu  ou  toute  per- 
sonne présente  à  l'audience  d'une 
Cour  d'assises,  qui  causerait  du  tu- 
multe pour  empocher  le  cours  de  la 
justice,  seru.  audience  tenante,  dé- 
claré coupable  do  rébellion  et  puni 
d'un  emprisonnement  qui  n'excé- 
dera pas  deux  ans,  sans  préjudice 
des  peines  portées  au  Code  pénal 
contre  les  outrages  et  violences  en- 
vers les  magistrats. 

12.  Les  dispositions  dos  articles  8, 
0,  10  et  11  s'appliquent  au  jugement 
do  tous  les  crimes  et  délits  devant 
toutes  lus  juridictions. 


COURS  D'EAU 

Voy.   CiiBUINS  UB  UALACB,  UtViÈIlES. 


COURSE 

Voy.  Droit  maiiitimb. 


COURTIERS 

DE    COMMERCE 

Voy.  Agents  de  change,  Bûuuses  db 

COMMEHCB,  CAOTIONNBMENTS,   VEN- 
TES PUBLIQUES  DE  MAnCllANDISBS. 

15  Décembre   1813 

Décret  sur  le  commerce  des  vins 
à  Paris  (B.  des  L.  4'  s6r.,  n*  9950;. 

27  Septembre   1826 

Ordonnance  qui  dispense  les  courtiers 
gourmets  piquenrs  de  vins  près  la 
h.ille  do  Paris,  des  versements  dans 
la  bourse  commune  réglés  par  le 
Décret  du  15  déc.  1813  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n*  4154). 

14  Novembre    1835 

Ordonnance  relative  aux  droits  de 
courtage  maritime  (B.  des  L.,  9* sér., 
n<>6066). 

18  Juillet   1866 

Loi  sur  les  courtiers  de  marchandises 
(B.  des  L.,ll«Bér.,  n*  14444). 


TITRE  PREMIER 
DE   l'bxkkcicb  db    la    pbofks» 

8I0N      UB     COURTIBU     DB    MAR- 
CHANDISES. 

Atti.  1".  A  pnriir  du  1"  janvier 
1867,  toute  personne  sera  libre 
d'exercer  la  profession  de  courtier 
de  marchandises,  et  les  dispositions 
du  Code  de  commerce,  des  lois,  dé- 
crets,ordorinances  et  arrêtés  actuel- 
lement en  vigueur  seront  abrogées. 

%  Il  pourra  être  dressé  par  le  tri- 
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bunal  de  commerce  une  liste  des 
courtiers  de  marchandises  de  la  lo- 
calité qui  auront  demandé  à  y  être 
inscrits.  —  Nul  ne  pourra  être  inscrit 
sur  ladite  liste  s'il  ne  justifie  :  1°  de 
sa  moralité  par  un  certificat  délivré 
par  le  maire;  2*  de  sa  capacité  jiro- 
fessionnellepar  l'attestation  de  cinq 
commerçants  de  la  place  faisant 
partie  des  notables  chargés  d'élire 
le  tribunal  de  commerce;  3° do I ac- 
quittement d'un  droit  d'inscription 
une  fois  payé  au  trésor.  Ce  droit 
d'inscription,  qui  ne  pourra  ex- 
céder trois  mille  francs,  sera  flxé, 
pour  chaque  place,  en  raison  de  son 
importance  commerciale,  par  un 
décret  rendu  en  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique,  et 
cessera  d'être  exigé  à  l'époque  où 
sera  amortie  l'avance  du  trésor,  dont 
il  sera  parlé  à  l'article  17.  —  Aucun 
individu  en  état  de  faillite,  ayant 
fait  abandon  de  biens  ou  atermoie- 
ment sans  s'être  depuis  réhabililé, 
ou  ne  jouissant  pas  des  droits  de 
citoyen  français,  no  pourra  être 
inscrit  sur  la  liste  dont  il  vient 
d'être  parlé.  —  Tout  courtierinscrit 
sera  tenu  de  prêter,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  dans  la  hui- 
taine de  s  m  inscription,  le  serment 
de  remplir  avec  honneur  et  probité 
les  devoirs  de  sa  profession.  —  Il 
sera  également  tenu  de  se  sou- 
mettre, en  tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  discipline  de  sa  profession,  ù  la 
juridiction  d'une  chambre  syndi- 
cale, qui  sera  établie  comme  il  est 
dit  à  l'article  suivant. 

3.  Tous  les  ans,  dans  le  courant 
d'août,  les  courtiers  inscrits  éiironj^ 
parmi  eux  les  membres  qui  devront 
composer,  pour  l'année,  la  ch«mbre 
syndicale.  —  L'organisation  et  les 
pouvoirs  disciplinaires  de  cette 
chambre  seront  déturmines  dans  un 
règlement  dressé  pour  chaque  place 


par  le  tribunal  de  commerce,  après 
avis  de  la  chambre  de  commerce  ou 
de  la  chambre  consultative  des  arts 
et  manufactures.  —  Ce  règlement 
sera  soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nisire  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  —  L« 
chambre  syndicale  pourra  pronon- 
cer, sauf  appel  devant  le  tribunal  de 
commerce,  les  peines  disciplinaires 
suivantes:  — L'avertissement;  —  La 
radiation  temporaire  ;  —  La  radia- 
tion définitive,  sans  préjudice  des 
actions  civiles  à  intenter  par  les 
tiers  intéressés,  ou  même  de  l'action 
publique,  s'il  y  a  lieu.  —  Si  le  nom- 
bre des  courtiers  inscrits  n'est  pas 
suiTisant  pour  la  constitution  d'une 
chambre  syndicale,  le  tribunal  de 
commerce  en  remplira  les  fonc- 
tions. 

4.  Les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros 
qui,  dans  les  divers  cas  prévus  par 
la  loi,  doivent  être  faites  par  un 
courtier,  ne  pourront  être  confiées 
qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la  liste 
dressée  conformément  à  l'article  2, 
ou,  à  défaut  de  liste,  désigné,  sur  la 
requête  des  parties  intéressées,  par 
le  président  du  tribunal  de  com- 
merce. 

5.  A  défaut  d'experts  désignés 
d'accord  entre  les  parties,  les  cour- 
tiers inscrits  pourront  être  requis 
pour  l'estimation  des  marchandises 
déposées  dans  un  magasin  général. 
—  Si  le  courtier  requis  dans  le  cas 
prévu  par  le  paragraphe  qui  précède 
réclame  plus  d'une  vacation,  il  sera 
statué  par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  sans  frais  et  sans  re- 
cours. 

6.  Le  courtier  chargé  de  procéder 
à  une  vente  publique,  ou  qui  aura 
été  requis  pour  l'estimation  de  mar- 
chandises déposées  dans  un  maga- 
s'a   général,   ne  pourra  se  rendre 
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acquéreur,  pour  son  compte,  des 
marchandises  dont  la  vente  ou  l'es- 
timation lui  aura  été  confiée.  —  Le 
courtier  qui  aura  contrevenu  à  la 
disposition  qui  précède  sera  rayé  par 
la  tribunal  de  commerce,  statuant 
disciplinuirement  et  sans  appel, 
sur  la  plainte  d'une  partie  inté- 
ressée ou  d'office,  de  la  liste  des 
courtiers  inscrits,  et  ne  pourra  plus 
y  être  iascritde  nouveau,  sans  pré- 
judice de  l'action  des  parties  en 
dommages-intérêts. 

7.  Tout  courtier  qui  sera  chargé 
d'une  opération  de  courtage  pour 
une  affaire  où  il  avait  un  intérêt  per- 
sonnel, sans  en  prévenir  les  parties 
nuxquelles  il  aura  servi  d'intermé- 
diaire, sera  poursuivi  devant  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et 
puni  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  trois  mille  francs,  sans 
préjudice  de  l'action  des  parties  en 
dommages -intérêts.  S'il  était  in- 
scrit sur  la  liste  des  courtiers  dres- 
sée conformément  à  l'article  2,  il  en 
sera  rayé  et  ne  pourra  plus  y  être 
inscrit  de  nouveau. 

8.  Les  droits  de  courtage  pour 
les  ventes  publiques  et  la  quotité 
de  chaque  vacation  due  au  cour- 
tier, pour  l'estimation  des  marchan- 
dises déposées  dans  un  magasin 
général,  continueront  ft  être  fixés, 
pour  chaque  localité,  par  le  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  ajtrès 
avis  do  la  chambre  et  du  tribunal 
do  commerce. 

9.  Dons  chaque  villa  où  il  existe 
une  bourse  de  commerce,  le  cours 
des  marchandises  «ora  constaté  par 
les  courtiers  inscrits,  réunis,  s'il  y 
a  lieu,  à  un  certain  nombre  de 
courtiers  non  inscrits  et  do  nc'go- 
ciunis  de  la  place,  dan."  In  forme 
qui  sera  prescrite  par  un  règlement 
d'adiiiiuislratiou  publique. 


TITRE  II 

DE  l'iNOEMNITIÎ  a  PAYER  AUX 
COURTIEKS  EN  MARCHANDISES 
ACTUELLEMENT    EN     EXERCICE. 

10.  Les  courtiers  de  marchandises 
actuellement  en  exercice  seront  in- 
demnisés de  la  perte  du  droit  de 
présenter  leur  successeur,  qui  avait 
été  accordé  par  l'article  91  de  la  loi 
du  28  avril  1816. 

11.  Dans  chaaue  place,  l'indem- 
nité sera  égale  a  la  valeur  des  of- 
flces  de  courtiers  de  marchandises 
de  la  plnoe,  déterminée  d'après  le 
prix  moyen  des  cessions  d'offices 
de  cette  catégorie,  effectuées  dans 
les  sept  années  antérieures  au 
1"  juillet  1864.  —  Toutefois,  dans  les 
villes  où  la  commission  dont  il  sera 
ultérieurement  parlé  aura  constaté 
que  la  clientèle  était  habituelle- 
ment comprise  dans  les  éléments 
qui  servaient  à  déterminer  le  prix 
de  cession  des  offices,  la  commis- 
sion pourra  décider  qu'une  quote- 
part  des  indemnités  fixées  comme 
il  est  dit  ci-dessus,  qui  ne  pourra 
excéder  vingt  pour  cent,  sera  mise 
en  commun  et  répartie  entre  tel 
dilTérents  courtiers  de  la  place,  au 
prorata  des  produits  de  leur  office 
de  courtiers  de  marchandises  pen- 
dant les  sept  années  antérieures  ou 
1- juillet  1864. 

12.  Dans  les  villes  où  aucune  ces- 
sion n'aurait  eu  lieu  dans  les  sept 
années,  ainsi  que  pour  les  offices 
qui,  au  1"  juillet  1864,  étaient  en- 
core entre  les  mains  d'un  titulaire 
de  la  création,  la  commission  fixera 
l'indemnité,  sans  qu'elle  puisse  être 
supérieure  ii  quatre  fois  la  moyenne 
annuelle  des  produits  de  l'office 
pendant  les  sept  années  antérieures 
au  1"  juillet  1864. 


COURTIERS    DE    COMMERCE, 


499 


13.  Dans  le  cas  où  le  môme  indi- 
vidu aurait  été  autorisé  à  cumuler 
les  fonctions  de  courtier  de  mar- 
chandises avec  celles  d'agent  de 
change ,  de  courtier  d'assurances 
ou  de  c  lurtier  conducteur  et  inter- 
prète de  navires,  et  où  il  exercera 
ces  diverses  fonctions  en  vertu 
d'un  titre  unique,  l'indemnité,  dé- 
terminée conformément  aux  articles 
précédents ,  sera  réduite  dans  la 
proportion  de  la  valeur  du  titre 
réduit  aux  fonctions  non  suppri- 
mées. 

14.  Les  droits  privilégiés  existant 
aujourd'hui  sur  le  prix  des  offices 
s'exerceront  sur  les  indemnités  al- 
louées en  vertu  de  la  présente  loi. 

15.  Le  montant  de  l'indemnité  à 
payer  aux  courtiers  sera  fixé  sur  les 
bases  ci-dessus  indiquées,  la  cham- 
bre syndicale  entendue,  et  après 
avis  du  préfet,  de  la  chambre  de 
commerce  et  du  tribunal  de  com- 
merce, par  une  commission  insti- 
tuée à  Paris  par  un  décret  de  l'Em- 
pereur et  composée  de  neuf  mem- 
bres. —  Trois  membres  seront  dési- 
gnés par  le  ministre  des  finances. 
—  Trois  autres  seront  choisis  dans 
chaque  département,  et  pour  les 
alTaires  de  ce  département,  par  les 
courtiers  faisant  partie  des  c'nni- 
bres  syndicales,  réunis  par  les  soins 
et  sous  la  présidence  du  préfet.  — 
Les  trois  derniers  membres  néces- 
saires pour  compléter  la  commis- 
sion devront  être  choisis  à  l'unani- 
mité par  les  six  premiers.  —  Faute 
par  ceux-ci  de  s'entendre  dans  le 
mois  de  la  notification  à  eux  faite 
de  leur  nomination,  le  choix  de 
ceux  des  trois  derniers  n.cmbrcs 
qui  n'auront  pas  été  désignés  à 
l'unanimité  sera  fait  parle  premier 
président  et  les  présidents  réunis 
de  la  cour  impériale  do  Paris.—  Ses 
opérations  commenceront  dan»  les 


trois  mois  qui  suivront  la  promul- 
gation do  la  présente  loi. 

16.  Le  décret  impérial  qui  insti- 
tuera la  commission  en  nommera  le 
président  et  le  secrétaire.  —  La 
commission  ne  pourra  délibérer  si 
elle  ne  compte  au  moins  sept  mem- 
bres présents.  En  cas  d'égalité  de 
voix,  celle  du  président  sera  pré- 
pondérante. 

17.  Les  indemnités  dues  aux  cour- 
tiers de  marchandises  en  vertu  des 
décisions  delà  commission  nommée 
conformément  à  l'article  15  seront 
payées  :  —  1*  Un  quart  comptant  lo 
1"  janvier  1867;  —  2*  Et  les  trois 
autres  quarts,  valeur  au  1"  janvier 
1867,  en  dix  annuités  négociables, 
composées  chacune  de  l'intérêt  à 
quatre  et  demi  pour  cent  et  du" 
fonds  d'amortissement  nécessaire 
pour  opérer  en  dix  ans,  au  même 
taux,  la  libération  de  l'État. 

18.  Le  paiement  du  quart  des  in- 
demnités effectué  par  le  trésor  lui 
sera  remboursé  en  capital  et  inté- 
rêts à  quatre  pour  cent  à  partir  do 
l'année  1867,  et  le  service  des  an- 
nuités sp^ra  assuré  au  moyen  des 
ressources  suivantes  :  —  1*  Le  mon- 
tant des  droits  d'inscription  qui  se- 
ront payés  par  les  courtiers  ins- 
crits par  application  de  l'article  2  ; 
—  2*  L'excédant  du  produit  en  prin- 
cipal et  centimes  additionnels  éta- 
blis au  profit  de  l'État,  des  taxes 
des  patentables  mentionnés  en  l'ar- 
ticle 20,  réglées  conformément  au- 
dit article  sur  le  produit  des  taxes 
des  mêmes  patentables  réalisés  en 
18('6.  —  En  cas  d'insuffisance  dcs- 
ditL's  ressources,  il  sera  pourvu  auï 
voies  et  moyens  par  uno  loi  si;à- 
ciale. 

19.  Il  sera  dressé,  tous  les  anf, 
dans  la  forme  à  déterminer  par  uii 
règlement  d'administration  pub'.t" 
que,  un  compte  spécial  dans  lequîi 


SOÛ 


les  ressources  énoncées  au  précé- 
dent article  seront  appliquées  :  — 
1°  Au  service  des  annuités  ;  —  2'  Aux 
intérêts  de  l'avance  faite  par  le  tré- 
sor pour  le  quart  payé  comptant  ; 

—  3*  A  l'amortissement  de  ladite 
avance  jusqu'à  concurrence  du 
montant  des  ressources  do  l'année. 

—  Ce  compte  sera  l'objet  d'un  rap- 
port à  l'Empereur,  qui  sera  commu- 
niqué au  Cor()s  législatif. 

20.  Les  patentables  qui  sont  ac- 
tuellement compris  dans  la  légis- 
lation des  patentes  sous  la  déno- 
mination do  commissionnaires  en 
marchandises  ,  courtiers  de  mar- 
chandises,  facteurs  de  denrées  et 
marchandises  et  représentants  de 
commerce,  ainsi  que  tous  les  indi- 
vidus qui  prêtent  leur  eniremise 
pour  l'achat  et  lu  vente  des  mar- 
chandises, ou  qui  achètent  ou  ven- 
dent des  marchandises  pour  le 
compte  de  tiers,  et  dont  la  profes- 
sion n'est  pas  spécialement  dénom- 
mée dans  les  tableaux  annexés  aux 
lois  do  patentes,  seront  assujettis,  à 
partir  de  1867,  aux  droits  de  pa- 
tentes ûxés  comme  il  «ait  : 

A  Paris 400  fr. 

Dans  les  villes  do  60,000  ftmes 
et  au-duftsus 300 

Dans  les  villes  de  30,000  & 
60,000  &mca  et  dans  lus  villes 
do  10,000  à  30,000  Ames  qui 
ont  un  ontic'iiût rôol 200 

Dans  les  villes  do  10,000  à 
30,000  ûmes  ot  dans  lus  villes 
d'une  pup\ilution  inférieure 
i  10,000  âmes  qui  out  un 
cutrop&t  réel 150 

Dnns  les  autres  coiuniuuo». .  .      70 

l;iiiiL  proportionnel  hu  qiiiu- 
Biûme. 

Si  les  opérations  que  font  les  pa- 
tentables ci- dessus  énumérés  ou 
auxquelles  ils  prêtent  leur  cnirc- 
iiiiso  ont  pour  objet  habituel  la 
vcu'.o  aux  marchands  délaiiluuts  ol 
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aux  consommateurs,  les  droits  de 
patentes  seront  ceux  de  la  qua- 
trième classe  du  tableau  A  annexé 
à  la  loi  du  23  avril  1844. 


22  Décembre   1866 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
ti-.ation  publlqxxe  pour  l'exécution 
de  rarticle  9  do  la  loi  du  18  juillet 
186G,  sur  les  courtiers  de  marchau- 
dises  (B.  des  L.,  11*  sér.,  u"  14778). 


CRÉANCES  HYPOTHÉCAIRES 

(CONTRIBUTION       SUR       LE 
REVENU    des). 

28  Juin   1872 

Loi  qui  autorise  le  prélèvement  d'une 
contribution    de  8  p.  100  sur   le  re- 

'  venu  de»  créances  liypDlliécaircs  ^B. 
des  L.,  \r  sér.,  n'  1206,^^.  o.,  28  juil- 
let). 

[Abrogée  par  la  loi  du  20  décem- 
bre 1872.  Voy.  inf.) 

20  Décembre   1872 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  dé» 
penses  ot  recettes  de  l'exercice  1873 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  1544,  J.  O., 
30  déd. 

Aht.  20.  La  loi  du  28  juin  187S, 
sur  l'impôt  des  créances  hypothé- 
caires, est  abrogée. 


CREDIT   FONCIER 

Yoy.ÀLCKKIB.  COLOMSg. 
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28  Février  1852 

Décret  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier 
(B.  des  L.,  10*  scr.,  n*  3930). 


TITRE  PREMIER 

DES   SOCIÉTÉS  DE   CRÉDIT 
FONCIER. 

Art.  1"  Des  sociétés  do  crédit 
foncier,  ayant  pour  objet  de  fournir 
aux  propriétaires  d'immeubles  qui 
voudront  emprunter  sur  liypothè- 
que,  la  possibilité  de  se  libérer  au 
moyen  d'annuités  à  long  terme  , 
peuvent  éire  autorisées  par  décret 
du  Président  de  la  République,  le 
Conseil  d'État  entendu.  —  Elles 
jouissent  alors  des  droits  et  sont 
soumises  aux  règles  déterminées 
par  le  présent  décret. 

2.  L'autorisation  est  accordée , 
soit  à  des  sociétés  d'emprunteurs, 
soit  à  des  sociétés  de  préteurs. 

3.  Les  sociétés  sont  restreintes  à 
des  circonscriptions  territoriales  que 
le  décret  d'autorisation  détermi- 
nera. 

4.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
ont  le  droit  d'émettre  des  obliga- 
tions ou  lettres  de  gage. 

5.  Pour  faciliter  les  premières 
opérations  des  sociétés,  l'État  et  les 
départements  peuvent  acquérir  une 
certaine  quantité  de  ces  lettres  de 
gage.  —  La  loi  de  flnances  fixera 
chaque  année  le  maximum  des 
sommes  que  le  trésor  pourra  affec- 
ter à  cet  emploi.  —  La  répartition  en 
Bera  faite  par  le  décret  d'autorisa- 
tion de  chaque  société.  —  Le  même 
décret  déterminera,  en  outre,  la 
part  qui  sera  attribuée  à  la  société 
sur  le  fonds  de  dix  millions  affecté 
à  l'établissement  des  institutions 
de  crédit  foncier  par  l'article  7  du 
décret  du  22  janvier  dernier. 


TITRE  TI 

DES     PRÊTS 

FAITS     PAR     LES     SOCIÉTÉS 

DE   CRÉDIT  FONCIER. 

6.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
ne  peuvent  prêter  que  sur  première 
hypothèque.  —  Sont  considérés 
comme  faits  sur  première  hypo- 
thèque les  prêts  au  moyen  desquels 
tous  les  créanciers  antérieurs  doi- 
vent être  remboursés  en  capital  et 
intérêt.  —  Dans  ce  cas,  la  société 
conserve  entre  ses  mains  valeur 
suffisante  pour  opérer  ce  rembour- 
sement. 

7.  Le  prêt  ne  peut,  en  aucun  cas, 
excéder  la  moitié  de  la  valeur  de  la 
propriété;  le  minimum  du  prêt  sera 
fixé  par  les  statuts. 

8.  Nul  prêt  ne  peut  être  réalisé 
qu'après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  le  titre  IV  du 
présent  décret  pour  purger,  — 
1*  Les  hypothèques  légales,  sauf  le 
cas  de  subrogation  par  la  femme  à 
cette  hypothèque  ;  —  2'  Les  actions 
résolutoires  ou  rescisoires  et  les 
privilèges  non  inscrits.  —  S'il  sur- 
vient une  inscription  pendant  les 
délais  de  la  purge,  l'acte  condition- 
nel de  prêt  est  nul  et  non  avenu. 
(Voy.  inf.,  L.  10  juin  1853,  art.  2.) 

9.  Lorsque  l'hypothèque  légale 
est  inscrite,  le  prêt  ne  peut  être 
réalisé  qu'après  la  mainlevée  don- 
née, soit  par  la  femme  non  mariée 
sous  le  régime  dotal,  soit  par  le 
subrogé  -  tuteur  du  mineur  ou  de 
l'interdit,  en  vertu  d'une  délibéra- 
tion du  conseil  de  famille. 

10.  L'emprunteur  acquitte  sa  dette 
par  annuité.  Il  a  toujours  le  droit 
de  se  libérer  par  anticipation,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

11.  L'annuité  comprend  néoesaa^- 
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rement,  —  1*  L'intérêt  stipulé,  qui 
ne  peut  excéder  cinq  pour  cent  ;  — 
2°  La  somme  affectée  à  l'amortisse- 
ment, laquelle  ne  peut  être  supé- 
rieure à  deux  pour  cent,  ni  infé- 
rieure à  un  pour  cent  du  montant 
du  prêt;  —  3*  Les  frais  d'adminis- 
tration, ainsi  que  les  taxes  détermi- 
nées par  les  statuts. 

12.  En  cas  de  non-paiement  des 
annuités,  la  société,  indépendam- 
ment des  droits  qui  appartiennent  à 
tout  créancier,  peut  recourir  aux 
moyens  d'exécution  déterminés  par 
le  titre  IV  du  présent  décret. 

TITRE  III 

DES  OBLIOATIONS  ÉMISES  PAR 
LES  SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FON- 
CIER. 

13.  Les  obligations  ou  lettres  de 
gage  des  sociétés  dj  crédit  foncier 
sont  nominatives  ou  au  porteur.  — 
Les  obligations  nominatives  sont 
transmissibles  par  voie  d'endosse- 
ment, sans  autre  garantie  que  celle 
qui  résulte  de  l'art.  1693  du  Code 
civil. 

14.  La  valeur  des  lettres  de  gage 
ne  peut  dépasser  le  montant  des 
prêts.  —  (Elles  ne  sont  émises  qu'a- 
près avoir  été  visées  par  un  notaire 
et  enregistrées.  —  Le  visa  est  donné 
gratuitement  par  le  notaire  déposi- 
tuire  de  la  minute  de  l'acte  de  prêt. 

—  Il  est  fait  mention,  sur  la  mi- 
nute, du  nombre  et  du  montant  des 
lettres  de  gage  Tjsées.  —  Les  lettres 
de  gage  doivent  être  enregistrées  on 
même  temps  que  l'acte  de  prêlj  (1). 

—  L'enregistrement  des  lettres  de 


gage  a  lieu  au  droit  flxe  de  dix 
centimes. 

lo.  Il  ne  peut  être  créé  de  lettres 
de  gage  inférieures  à  cent  francs. 

16.  Les  lettres  de  gage  portent  in- 
térêt. —  Dans  le  courant  de  chaque 
aunùe,  il  est  procédé  à  leur  rem- 
boursement au  prorata  de  la  rentrée 
des  sommes  alfectées  à  l'amortis- 
sement. 

17.  Los  porteurs  de  lettres  de 
gage  n'ont  d'autre  action,  pour  le 
recouvrement  des  capitaux  et  inté- 
rêts exigibles,  que  celles  qu'ils 
peuvent  exercer  directement  contre 
la  société. 

18.  Il  n'est  admis  aucune  opposi- 
tion au  paiement  du  capital  et  des 
intérêts,  si  ce  n'est  en  cas  de  perte 
do  la  laitre  de  gago. 

TITRE  IV 

DES  PRIVILÈGES  ACCORDÉS  AUX 
SOCIÉTÉS  DE  CRÉDIT  FONCItat 
POUR  LA  SUKETÉ  ET  LR  RE- 
COUVREMENT DU    PRÊT. 

CHAPITRE  PREMIER. 
DB  LA  PCnOI. 


(2) 

CHAPITRE   IL   -    DBS  droits   et 
uorsrts  d'exécution  db  la  société 

CONTRK  LES  BMPHUNTBURS. 

26.  Les  juges  ne  peuvent  accorder 
aucun  délai  pour  le  paiement  des 
annuités. 

27.  Ce  paiement  ne  peut  être  ar- 
rêté par  aucune  opposition. 

28.  Les  annuités  non  payées  à 
l'échéance    produisent    intérêt  de 


1.  La  partie  de  l'art.  14  entre  pa-  2.  Co  chapitro  a  été  modifié  par  la 
renthèseR  a  été  remplacée  par  lo  Dé-  .  loi  du  10  Juin  lSb'3.  Yoj,  in/,,  p.  606). 
cret  du  31  déo  .1852.  Yoj.  inf.  I 
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plein  droit.  —  Il  peut,  «n  outro,  être 
procL'dé  par  la  société  au  séquestre 
et  à  la  vente  dos  biens  hypothéqués, 
dans  les  formes  et  aux  conditions 
prescrites  par  les  articles  suivants. 

§  I".  —  Du  séquestre. 

29.  En  cas  de  retard  du  débiteur, 
la  société  peut,  en  vertu  d'une  or- 
donnance rendue  sur  requête  par  le 
président  du  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  et  quinze  jours 
après  une  mise  en  demeure,  se  met- 
tre en  possession  dos  immeubles 
hypothéqués,  aux  frais  et  risques 
du  débiteur  en  retard. 

30.  Pendant  la  durée  du  séques- 
tre, la  société  perçoit,  nonobstant 
toute  opposition  ou  saisie,  le  mon- 
tant des  revenus  ou  récoltes,  et 
l'applique  par  privilège  à  l'acquitte- 
ment des  termes  échus  d'annuités 
et  des  frais.  —  Ce  privilège  prend 
rang  immédiatement  après  ceux 
qui  sont  attachés  aux  frais  faits 
pour  la  conservation  de  la  chose, 
aux  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces, et  aux  droits  du  trésor  pour  le 
recouvrement  de  l'impôt. 

31.  En  cas  de  contestation  sur  le 
compte  du  séquestre,  il  est  statué 
par  le  tribunal  en  matière  som- 
maire. 

§  IL  —  De  V expropriation 
et  de  la  vente. 

32.  Dans  le  même  cas  de  non- 
paiement  d'une  annuité  et  toutes 
les  fois  que,  par  suite  de  la  détério- 
ration de  l'immeuble,  ou  pour  touie 
autre  cause  indiquée  dans  les  sta- 
tuts, le  capital  intégral  est  devenu 
exigible,  la  vente  de  l'immeuble 
peut  être  poursuivie.  —  S'il  y  a 
contestation,  il  est  statué  parle  tri- 
bunal do  la  situation  des  biens 
comme  en  matière  sommaire.  —  Le 


jugement    n'est     pas     susceptible 
d'appel. 

33.  Pour  parvenir  à  la  vente  de 
l'immeuble  hypothéqué,  la  société 
de  crédit  foncier  fait  signifier  au 
débiteur  un  commandement  dans 
la  forme  prévue  par  l'article  673  du 
Code  de  procédure  civile.  Ce  com- 
mandement est  transcrit  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation  des 
biens.  —  A  défaut  de  paiement  dans 
la  quinzaine,  il  est  fait  dans  les 
six  semaines  qui  suivent  la  tran- 
scription dudit  commandement  six 
insertions.  (Voy.  L.  10  juin  18.",3. 
art.  6)  dans  l'un  des  journaux  indi- 
qués par  l'article  42  du  Code  de 
commerce,  et  deux  appositions 
d'affiches  à  quinze  jours  d'intervalle. 
—  Les  affiches  seront  placées  — 
Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu 
où  la  vente  doit  être  effectuée  ;  — 
A  la  porte  de  la  mairie  du  lieu  où 
les  biens  sont  situés,  et  sur  la  pro- 
priété, lorsqu'il  s'agit  d'un.immeu- 
ble  bâti.  —  La  première  apposition 
est  dénoncée  dans  la  huitaine  au 
débiteur  et  aux  créanciers  inscrits, 
au  domicile  par  eux  élu  dans  l'in- 
scription, avec  sommation  do  pren- 
dre communication  du  cahier  des 
charges.  —  Quinze  jours  après  l'ac- 
complissement de  ces  formalités  il 
est  procédé  à  la  vente  aux  enchères, 
en  présence  du  débiteur,  ou  lui  dû- 
ment appelé,  devant  le  tribunal  do 
la  situation  des  biens  ou  de  la  plus 
grande  partie  des  biens.  —  Néan- 
moins, le  tribunal  sur  requête  pré- 
sentée par  la  société  avant  la  pre- 
mière insertion,  peut  ordonner  que 
la  vente  aura  lieu  soit  devant  un 
autre  tribunal,  soit  en  l'étude  d'un 
notaire  du  canton  ou  de  l'arrondis- 
sement dans  lequel  les  biens  sont 
situés.  Ce  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel.  Il  ne  peut  y  être 
formé  d'opposition  que    dans   les 
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trois  jours  de  la  signification  qui 
doit  en  élre  faite  au  débiteur,  en  y 
ajoutant  les  délais  de  dislance. 

34.  A  compter  du  jour  de  la  tran- 
scription du  commandement,  le  dé- 
biteur ne  peut  aliéner  uu  préjudice 
de  la  société  les  immeubles  hypo- 
théqués, ni  les  grever  d'aucun  droit 
réel. 

33.  Le  commandement,  les  exem- 
plaires du journal  contenant  les  in- 
sertions, les  procès-verbaux  d'ap- 
position d'afïlches,  la  sommation  de 
prendre  communication  du  cahier 
des  charges  et  d'assister  à  la  vente, 
sont  annexés  au  procès-verbal  d'ad- 
judication. 

36.  Les  dires  et  observations  doi- 
vent ôtrô  consignés  sur  le  cahier 
des  charges  huit  jours  au  moins 
avant  celui  de  la  vente.  Ils  contien- 
nent constitution  d'un  avoué,  chez 
lequel  domicile  est  élu  de  droit,  le 
tout  à  peine  do  nullité.  —  Le  tribu- 
nal est  saisi  de  la  contestation  par 
acte  d'avoué  h  avoué.  II  statue  som- 
mairement et  en  derjiitr  ros  ort, 
sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun 
retard  de  l'adjudication. 

37.  Si  lors  de  la  transcription  du 
commandement  il  existe  une  saisie 
antérieure  pratiquée  à  la  requête 
d'un  autre  créancier,  la  société  de 
crédit  foncier  peut,  jusqu'au  dépôt 
du  cahier  d'enchères,  et  après  un 
simple  acte  signiilé  à  l'avoué  pour- 
suivant, foire  procéder  à  la  vente 
d'après  le  modo  indiqué  dans  les 
articles  précédents.  —  Si  la  tran- 
scription du  commandement  n'est 
requise  par  la  société  qu'après  le 
dépôt  du  cahier  d'enbhères,  celle- 
ci  n'a  plus  que  le  droit  de  se  faire 
subroger  dans  les  poursuites  du 
créancier  saisissant,  conformément 


à  l'article  Téi  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Il  n'est  accordé,  si  la  so- 
ciété s'y  oppose,  aucune  remise 
d'adjudication.  —  En  cas  de  négli- 
gence de  la  part  de  la  société,  le 
créancier  saisissant  a  le  droit  de 
reprendre  ses  poursuites. 

38.  Dans  la  huitaine  de  la  vente, 
l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter,  à 
titre  de  provision,  dans  la  caisse  de 
la  société,  le  montant  des  annuités 
dues.  —  Après  les  délais  de  suren- 
chère, le  surplus  du  prix  doit  être 
versé  à  ladite  caisse  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  lui  est  dû, 
nonobstant  toutes  oppositions,  con- 
testations et  inscriptions  des  créan- 
ciers de  l'emprunteur,  sauf  néan- 
moins leur  action  en  répétition,  si 
la  société  avait  été  indûment  payée 
à  leur  préjudice  (l;. 

39.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou 
qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs  non- 
cointéressés,  chacun  d'eux  n'est 
tenu,  même  hypothécairement,  vis- 
à-vis  de  la  société,  que  jusqu'à  con- 
currence de  son  prix. 

40.  La  surenchère  a  lieu  confor- 
mément aux  articles  708  et  suivants 
du  Code  de  procédure  civile.  — 
Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire, 
elle  doit  être  faite  au  greffe  du  tri- 
bunal dans  l'arrondissement  duquel 
l'adjudication  a  été  prononcée. 

41.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  en- 
chère, il  y  est  procédé  suivant  le 
mode  indiqué  par  les  articles  33,  34, 
35,  36  et  37  du  présent  décret. 

42.  Tous  les  droits  énumérés  dans 
le  présent  chapitre  peuvent  être 
exercés  contre  les  tiers  détenteurs, 
après  dénonciation  du  commande- 
ment fait  au  débiteur.  —  Les  pour- 
suites commencées  contre  le  débi- 
teur sont  valablement  continuées 
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contre  lui,  jusqu'à  co  qu9  les  tiers 
auxquels  il  aurait  aliéné  les  immeu- 
bles hypothéqués  se  soient  fait  con- 
naîtro  à  la  société.  Dans  ce  cas,  les 
poursuites  sont  continuées  contre 
les  tiers  détenteurs  sur  les  derniers 
errements  quinze  jours  après  la  mise 
en  demeure. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

43.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
sont  placées  sous  la  surveillance  du 
ministère  de  l'intérieur,  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  et  du  mi- 
nistre des  flnances.  —  Le  choix  des 
directeurs  est  soumis  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur,  de 
l'agriculture  et  du  commerce  (1). 

44. 11  est  interdit  aux  sociétés  de 
faire  d'autres  opérations  que  celles 
prévues  par  le  présent  décret. 

45.  Elles  sont  admises  à  déposer 
leurs  fonds  libres  au  trésor,  aux  con- 
ditions déterminées  par  le  Gouver- 
nement. 

46.  Les  tonds  des  incapables  et  des 
;  communes  peuvent  être  employés 
1  en  achat  de  lettres  de  gage.  —  lien 
%  est  de  même  des  capitaux  disponi- 
^    blés  appartenant  aux  établissements 

publics  ou  d'utilité  publique,  dans 
tous  les  cas  où  ces  établissements 
sont  autorisés  à  les  convertir  en 
rentes  sur  l'État. 

47.  Les  inscriptions  hypothécaires 
prises  au  profit  des  sociétés  de  cré- 
dit foncier  sont  dispensées,  pendant 
toute  la  durée  du  prêt,  du  renouvel- 
lement décennal  prescrit  par  l'arti- 
cle 2184  du  Code  civil. 

48.  Les  statuts  approuvés  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'arti- 


cle 1"  indiquent  principalement,  — 
l*Le  mode  suivant  lequel  il  doit  être 
procédé  à  l'estimation  de  la  valeur 
de  la  propriété  ;  —  2°  La  nature  des 
propriétés  qui  ne  peuvent  être  ad- 
mises comme  gage  hypothécaire,  et 
le  minimum  du  prêt  qui  peut  être 
fait  sur  chaque  nature  de  propriété; 

—  3*  Le  maximum  des  prêts  qui 
peuvent  être  faits  au  même  em- 
prunteur; —  4*  Les  tarifs  pour  le 
calcul  des  annuités;  —  5°  Le  mode 
et  les  conditions  des  rembourse- 
ments anticipés;  —  6'  L'intervalle  à 
établir  entre  le  paiement  des  annui- 
tés par  les  emprunteurs  et  le  paie- 
ment des  intérêts  du  capital  par  la 
société  ;  —  7'  Le  mode  d'émission  et 
de  rachat  et  le  mode  de  rembourse- 
ment des  lettres  de  gage  avec  ou- 
sans  primes,  ainsi  que  le  mode 
d'annulation  des  lettres  de  gage 
remboursées;  —  8*  La  constitution 
d'un  fonds  de  garantie  ou  d'un  fonds 
de  réserve;—  9°  Les  cas  où  il  y 
aura  lieu  à  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, ainsi  que  les  formes  et  con- 
ditions de  la  liquidation  ;  —  10°  Les 
cautionnements  et  autres  garanties 
à  exiger  des  directeurs,  administra- 
teurs et  employés  de  la  société,  ainsi 
que  le  mode  de  leur  nomination. 

49.  Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  notamment  :  — 
l'Le  mode  suivant  lequel  est  exercée 
la  surveillance  de  la  gestion  et  delà 
comptabilité  ;  —  2*  La  publicité  pé- 
riodique à  donner  aux  états  de  si- 
tuation et  aux  opérations  sociales; 

—  3*  Le  tarif  particulier  des  hono- 
raires dus  aux  officiers  publics  ap- 
pelés à  concourir  aux  divers  actes 
auxquels  peut  donner  lieu  l'éta- 
blissement des  sociétés  de  crédit 
foncier. 


1.  Toy.  inf.,  Décr.  du  26  3ninl854, 
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28  Mars  1852 

Décret  relatif  aux  sociétés  de  crédit 
foncier  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  8995-). 


Art.  unique.  Le  Gouvernement 
réglera,  pour  chaque  société  de  cré- 
dit foncier,  les  limites  extrêmes  de 
la  durée  des  annuités  au  moyen 
desquelles  devra  s'opérer  l'extinc- 
tion de  la  dette. 


28  Mars  1852 

Décret  qnl  autorise  la  constitntlon 
d'une  société  de  crédit  foncier  pour 
le  ressort  de  la  Cour  d'appel  de 
F«ri8  (B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  3936). 


18  Octobre  1852 

Décret  portant  règlement  d'adminiii- 
tratiou  publique  sur  la  surTeillauco 
des  sociûtcii  du  crédit  foncier  (B.  dus 
L.,  10*  sér.,  n' 4516). 


Aht.  8.  Les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier sont  obligées  do  transcrire  sur 
un  registre  spécial,  coté,  parafé  et 
visé  par  première  etdernièrofouillo, 
par  le  président  du  tribunal  civil, 
les  observations  ou  décisions  de 
l'administration  supérieure,  lors- 
qu'elle a  cru  devoir  le  leur  prescrire, 
et  de  communiquer  ledit  registre  à 
tout  actionnaire  porteur  de  lettres 
do  gage  ou  emprunteur  qui  le  de- 
mande. —  En  cnstle  refus  ou  do  re- 
tard, le  commissaire  du  Gouverne- 
ment fait  lui-mémo  la  transcription. 
—  Les  sociétés  sont  »  g. ilenient  obli- 
gées de  tenir  tels  ouucs  livres  ou 
registres  que  Tudministration  supé- 
rieure juge  nécessaires  à  l'exercice 
de  la  surveillance. 


10  Décembre  1852 
Décret  qni  approuve  la  convention, 
p.tssée  le  18  nov.  1852,  entre  le  mi- 
nistre de  llntérieur,  de  l'agriicultuî\j 
et  du  commerce,  et  la  Banque  fon- 
cière de  Paris,  qni  prendra  le  titre 
de  Crédit  foncier  de  France  (B.  des 
L.,  Il*  sér.,  n*  354). 

31   Décembre   1852 

Décret  qui  modifie  le  décret  du  28  fé- 
vrier 1852,  ea  ce  qui  concerne  lea 
lettres  de  gage  des  sociétés  do  crédit 
foncier  (B.  des  L.,  H*  sér.,  n*  69). 

Art.  unique.  Les  dispositions  ré- 
glementaires proscrites  i)ar  les  deu- 
xième, troisième,  quatrième  et  cin- 
quième paragraphes  de  l'article  14 
du  décret  du  28  février  1852,  sont 
modJQées  ainsi  qu'il  suit  :  —  Les 
lettres  de  gage  ne  sont  émises 
qu'après  avoir  été  visées  et  enregis- 
trées ;  —  Le  visa  est  donné  par  le 
commissaire  du  Gouvernement. 

10  Juin   1853 

Loi  relative  aux  sociétés  do  crédit 
foncier  (B.  dos  L.,  Il*  gér 
n*  616). 

Art.  1".  Le  cliapitre  1-  du  titre  IV 
du  décret  du  28  février  1852  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DR   LA  PURGE. 

«  Art.  19.  Pour  purger  les  hypo- 
thèques légales  connues,  la  signili- 
cation  d'un  extrait  de  l'acte  constitu- 
tif d'hypothèque  au  profit  de  la  so- 
ciété de  crédit  foncier,  doit  être  faite 
—  A  la  femme  et  au  mari;  —  Au 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit;  —  Au  mineur 
émancipé  et  à  son  curateur;  —  A 
tous  les  créanciers  non  inscrit:,' 
ayant  hypothèque  légale. 
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»  20.  L'extrait  de  l'acte  constitutif 
d'hypothèque  contient,  sous  peine 
de  nullité,  la  date  du  contrat,  les 
nom,  prénoms,  profession  et  domi- 
cile de  l'emprunteur,  la  désignation 
de  la  situation  de  l'immeuble,  ainsi 
que  la  mention  du  montant  du  prêt. 
—  Il  contient,  en  outre,  l'avertisse- 
ment que,  pour  conserver  vis-à-vis 
de  la  société  de  crédit  foncier  le 
rang  de  l'hypothèque  légale,  il  est 
nécessaire  de  la  faire  inscrire  dans 
les  quinze  jours,  à  partir  de  la  signi- 
fication, outre  les  délais  de  dis- 
tance. 

»  21.  La  signification  doit  être  re- 
mise à  la  personne  de  la  femme,  si 
l'emprunteur  est  son  mari.  —  Néan- 
moins, la  signification  peut  être  faite 
au  domicile  de  la  femme,  si  celle- 
ci,  sous  quelque  régime  que  le  ma- 
riage ait  été  contracté,  a  été  présente 
au  contrat  de  prêt,  et  si  elle  a  reçu 
du  notaire  l'avertissement  que, pour 
conserver  vis-à-vis  de  la  société  de 
crédit  foncier  le  rang  de  son  hypo- 
thèque légale,  elle  est  tenue  de  la 
faire  inscrire  dans  les  quinze  jours, 
à  dater  de  la  signification,  outre  les 
délais  de  distance.  —  L'acte  de  prêt 
doit  faire  mention  de  cet  avertisse- 
ment, sous  peine  de  nullité  de  la 
purge  à  l'égard  de  la  femme. 

»  22.  Si  la  femme  n'a  pas  été  pré- 
sente au  contrat  ou  n'a  pas  reçu 
l'avertissement  du  notaire,  et  si  la 
signification  n'a  été  faite  qu'à  do- 
micile, les  formalités  nécessaires 
pour  la  purge  des  hypothèques  lé- 
gales inconnues  doivent,  en  outre, 
être  remplies. 

»  23.  Si  l'emprunteur  est,  au  mo- 
ment de  l'emprunt,  tuteur  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit,  la  signification 
est  faite  au  subrogé-tuteur  et  au 
juge  de  paix  du  lieu  dans  lequel  la 
tutelle  s'est  ouverte.  —  «ans  la 
quinzaine  do  cette  signification,  le 


juge  de  paix  convoque  le  con- 
seil de  famille  en  présence  du 
subrogé-tuteur.  —  Ce  conseil  déli- 
bère sur  la  question  de  savoir  si 
l'inscription  doit  être  prise.  Si  la 
délibération  est  affirmative,  l'hypo- 
thèque est  inscrite  par  le  subrogé- 
tuteur,  sous  sa  responsabilité,  par 
les  parents  ou  amis  du  mineur,  ou 
par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai 
de  quinzaine  de  la  délibération. 

»  24.  Pour  purger  les  hypothèques 
légales  inconnues,  l'extrait  de  l'acte 
constitutif  d'hypothèque  doit  être 
notifié  au  procureur  impérial  près 
le  tribunal  de  l'arrondissement  du 
domicile  de  l'emprunteur,  et  au 
procureur  impérial  près  le  tribunal 
de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé.  —  Cet  extrait 
doit  être  inséré,  avec  la  mention 
des  significations  faites,  dans  l'un 
des  journaux  désignés  pour  la  pu- 
blication des  annonces  judiciaires 
de  l'arrondissement  dans  lequel 
l'immeuble  est  situé.  —  L'inscrip- 
tion doit  être  prise  dans  les  qua- 
rante jours  de  cette  insertion. 

»  25.  La  purge  est  opérée  par  le 
défaut  d'inscription  dans  les  délais 
fixés  par  les  articles  précédents.— 
Elle  confère  à  la  société  de  crédit 
foncier  la  priorité  sur  les  hypothè- 
ques légales.  —  Cette  purge  ne  pro- 
fite pas  aux  tiers,  qui  demeurent 
assujettis  aux  formalités  prescrites 
par  les  articles  2193,  2194  et  2195  du 
Code  Napoléon.  » 

2.  La  purge  rendue  obligatoire, 
pour  les  sociétés  de  crédit  loncier, 
par  l'art.  8  du  décret  du  28  lévrier 
1852,  est  désormais  facultative. 

3.  Si  l'immeuble  est  grevé  d'in- 
scriptions pour  hypothèques  con- 
senties à  raison  de  garantie  d'évic- 
tion ou  de  rentes  viagères,  la  société 
de  crédit  foncier  peut  néanmoins 
prêter,  pourvu  que  le  montant  du 
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prêt,  réuni  aux  capitaux  inscrits, 
n'excède  pas  la  moitié  de  la  valeur 
d3  l'immeuble,  conformément  à 
l'art.  7  du  décret  du  28  février  1852. 

4.  L'hypothèque  consentie  au  pro- 
fit d'une  société  de  crédit  foncier, 
parle  contrat  conditionnel  de  prêt, 
prend  rang  du  jour  de  l'inscription, 
quoique  les  valeurs  soient  remises 
postérieurement. 

5.  Les  sociétés  de  crédit  foncier 
peuvent  user  contre  l'emprunteur 
des  droits  et  des  voies  d'exécution 
qui  leur  sont  attribués  par  le  décret 
du  28  février  1832  et  la  présente  loi, 
môme  pour  le  recouvrement  des 
sommes  qu'elles  remboursent  à  un 
créancier  inscrit,  afln  d'être  subro- 
gées à  son  hypothèque. 

n.  Le  nombre  des  insertions 
exifïées  par  l'article  33  du  décret  du 
28  février  1852  est  réduit  à  trois.  — 
L'intervalle  do  temps  entre  chaque 
insertion  doit  être  au  moins  de  dix 
jours. 

7.  Les  dispositions  de  l'art  38  du 
mêjiie  décret  sont  applicables  à 
tout  acquéreur,  soit  sur  aliénation 
TOlontaire,  soit  sur  saisie  immo- 
bilière. 

8.  L'art.  24  du  décret  da  S8  février 
18j2  est  abrogé. 

21  Décembre  1853 

Décret  relatif  aa  crédit  fonder  de 
France  (B.  des  L.,  Il*  Bér., 
n*  1115). 

Art.  l-.Le  crédit  foncier  de  France 
pourra,  toutes  les  fois  que  le  cours 
moyen  de  la  rente  trois  pour  cent 
aura  été  pendant  trois  mois  au-des- 
sous de  quatre  vingt-six  francs,  éle- 
ver, pour  les  prêts  à  venir,  à  cinq 
francs  quatre-vingt-quinze  centimes 
l'annuité  h  servir  par  les  emprun- 
teurs, ladite  annuité    comprenant 


l'intérêt,  l'amortissement  et  les  frnis 
d'administration  et  éteignant  la 
dette  en  cinquante  ans.  —  Pour  les 
prêts  d'une  moindre  durée,  l'annuité 
sera  établie  proportionnellement  sur 
les  mômes  bases.  (Voy.  inf.,  Décr. 
6  juin.  1854,  art  7.) 

2.  Toutes  les  fois  que  la  rente  trois 
pour  cent  aura  atteint  pendant  trois 
mois  le  cours  moyen  de  quatre- 
vingt-six  francs,  le  maximum  do 
l'annuité  sera  de  plein  droit  réduit 
à  cinq  francs  quarante-cinq  cen- 
times pour  les  prêts  ultérieurs  de 
cinquante  années,  et,  dans  la  propor- 
tion correspondante,  pour  les  prêts 
d'une  moindre  durée.  (Voy.  inf.. 
Décret  6  juill.  1834,  art.  7.) 

3.  Les  maxima  fixés  par  les  deux 
articles  précédents  sont  applicables 
à  toutes  les  opérations  ultérieures 
du  crédit  foncier  de  France  sans 
distinction  entre  les  deux  cents 
premiers  millions  et  les  prêts  sub- 
séquents. |Voy.  inf..  Décret  6  juiU. 
1834,  art.  7.) 

4.  Pour  les  prêts  à  venir,  quelle 
que  soit  l'annuité  convenue  entre 
le  crédit  foncier  de  France  et  les 
emprunteurs,  ceux-ci  pourront  tou- 
jours se  libérer  par  anticipation  aux 
conditions  do  l'art.  75  des  statuts. 
En  conséquence,  la  prime  fixée  par 
l'art.  7  de  la  convention  du  18  no- 
vembre 1882,  pour  le  cas  du  rem- 
boursement anticipé,  est  supprimée. 

6.  La  Hubvention  de  dix  millions 
accordée  à  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  France,  fyr  le  décret  du 
10  décembre  18S2,  est  réduite  à  neuf 
millions  sept  cent  mille  francs.  — 
Celte  subvention  sera  successive- 
ment payée  dans  la  proportion  du 
vingtième  des  prêts  réalisé.s.  —  Le 
surplus  de  trois  cent  mille  francs 
est  attribué  par  égales  portions  aux 
sociétés  de  crédit  foncier  de  Mar» 
seille  et  de  Nevers. 
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6.  Quand  le  nionlantdes  prêts  du 
crédit  foncier  de  France  aura  atteint 
deux  cent  cinquante  millions,  le 
maximum  des  liais  d'administra- 
tion, lixé  par  l'article  71  des  s.atuis 
de  la  compagnie  à  soixante  centi- 
mes pour  cent  francs,  pourra  être 
réduit  par  le  Gouvernement  jusqu'à 
quarante-cinq  centimes. 

7.  Si,  avant  le  1"  janvier  1837,  les 
prêts  ellectués  par  le  crédit  foncier 
de  France  ne  s'élèvent  pas  à  deux 
cents  millions,  le  Gouvernement  se 
réserve  d'autoriser,  concurremment 
avec  le  crédit  foncier  de  France, 
d'autres  sociétés  de  crédit  foncier 
dans  tous  les  ressorts  des  cours  im- 
périales auires  que  celui  de  Paris, 
dans  le  cas  même  où  à  cette  époque 
l'ensemble  dos  prêts  s'élèverait  à 
deux  cent  millions.  Si  le  crédit 
foncier  de  France  n'a  pas  prêté  dans 
chaque  ressort  de  cours  impériales 
une  somme  égale  à  la  part  propor- 
tionnelle qui  revient  ù  ce  ressort  sur 
un  total  de  deux  cents  millions, 
d'après  le  montant  de  la  dette  hy- 
pothécaire inscrit  au  18  novembre 
1832,  le  Gouvernement  pourra  auto- 
riser des  sociétés  de  crédit  foncier 
en  concurrence  avec  le  crédit  fon- 
cier de  Franco,  dans  les  ressorts  où 
cotte  proponion  n'aurait  pas  éié 
atteinte. 

8.  En  dehors  des  deux  cents  mil- 
lions d'obligalionsémises,  en  exécu- 
tion de  la  convention  du  18  novem- 
bre 185-2,  le  crédit  foncier  de  France 
ne  pourra  attacher  des  lots  à  ses 
emprunts  qu'avec  l'autorisation  du 
Gouvernement. 

0.  Les  art.  4,  5,  0,  7,  8  et  9  do  la 
convention  du  18  novembre  1852 
sont  annulés. 

10.  Les  statuts  du  crédit  foncier 
de  France  et  les  dispositions  adili- 
lionnelles  approuvées  par  le  dicrot 
du  22  niars  1833   seront   «lodifiés 


conformément  aux  dispositions  du 
présent  décret. 

11.  A  défaut  d'acceptation  par  l'as- 
semblée générale  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  ce  jour,  la 
crédit  foncier  de  France  sera  déchu 
du  bénéfice  du  présent  décret. 

26  Juin   1854 

Déci-et  qui  place  les  sociétés  de  crédit 
foncier  dans  les  attributions  du  mi- 
nistre  des  finances  (B.  des  L., 
H'  sér.,  n*  1815), 

6  Juillet  1854 

Décret  portant  organisation  du  crédit 
foncier  do  ïrance  (B.  des  L..  11"  sér., 
n*  1817). 

TITRE  PREMIER 

DE    LA    DIUECTION    OKNÉRALB 
DU   CKBDIT    FONClEli   DE  FRANCE. 


TITRE    II 
DKS   CONDITIONS   DU    PRÊT. 

7.  Les  maxima  fixés  par  les  dé- 
crets des  10  décembre  1852  et  21  dé- 
cembre 1833,  relativement  au  taux 
de  l'annuité  à  servir  par  les  em- 
prunteurs, sont  supprimés  ;  les  con- 
ditions des  prêts  à  faire  par  la  société 
sont  celles  qui  résultent  des  décrets 
du  28  février  et  du  28  mars  1852 
relatifs  aux  sociétés  de  crédit  fon- 
cier. —  Le  taux  des  frais  d'admi- 
nistration sera  réglé  lors  do  la  révi- 
sion dos  statuts. 

8.  Indépendamment  des  prêtg 
remboursables  par  annuités,  la  so- 
ciété est  autorisée  à  affecter  ù  dos 
prêts  hypothécaires,  à  court  terme 
et  sans  amortissement,  les  capitaux 
nul  proviendront  de  la  réalisation 
do  son  fonds  social  et  de  ses  béné- 
fices. 
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TITRE  ni 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

9.  Des  décrets  spéciaux,  rendus 
sur  la  proposition  du  conseil  d'ad- 
ministration et  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publi- 
que, ordonnent  la  création  ou  la 
suppression  des  succursales  dont 
les  attributions  sont  déterminées 
par  les  statuts. 

10.  Sont  annulées,  en  ce  qui  con- 
cerne la  société  du  crédit  foncier 
de  France,  les  dispositions  des  dé- 
crets antérieurs  qui  seraient  con- 
traires ù  celles  du  présent  décret. 

11.  Les  statuts  du  crédit  foncier 
de  France  seront  modiflés  confor- 
mémentaux  dispositions  du  présent 
décret. 

28  Juin    1856 

Décret  qui  approuve  des  modifications 
aux  statuts  du  crédit  foncier  do 
France  (B.  ics  L.,  11"  sér.,  n*  3750). 

19  Juin  1857 

Loi  concernant  les  ayances  sur  dépôts 
d'obligations  foncières  faites  par  la 
société  du  crédit  foncier  do  France 
(B.  desL.,  Il"  sér.,  n' 4083). 

Ahi.  1".  Los  art.  2074,  2075  et  2078 
du  Code  Napoléon,  nu  sont  point 
applicables  aux  avances  sur  dépôtii 
d'obligations  foncières  que  la  société 
du  crédit  foncier  de  Franco  ost  au- 
torisée à  faire  par  l'art.  2  de  ses 
statuts. 

2.  Le  privilège  de  la  société  du 
crédit  foncier  sur  l'obligation  don- 
née en  nantissement,  résulte  de 
l'engagement  souscrit  par  l'emprun- 
teur dans  la  forme  prescrite  par  les 
art  3  et  S  de  l'ordonnance  royale 
du  15  "uin  1S31,  relative  aux  avances 


faites  sur  eCfets  publics  par  lu  Banqoe 
de  France.  (Voy.  sup.,  v*  IUnqcb 
DE  France.) 

3.  A  défaut  de  remboursement, 
dès  le  lendemain  de  l'échéance,  la 
société  du  crédit  foncier  peut,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  mise  en  demeure, 
faire  procéder, par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  à  la  vente  du  titre, 
conformément  aux  dispositions  du 
même  article  6  de  l'ordonnance 
préciiée. 

28  Septembre   1858 

Décret  qui  aiiprov.vp  la  convention 
passée,  le  "S  a\Til  1808,  avec  la  so- 
ciété du  crédit  foncier  do  Franco, 
pour  les  prôu  à  faire  en  faveur  du 
drainage  (B,  dus  L. ,  U*  sér., 
U*  5935). 

16  Août  1859 

Décret  qui  approuve  des  modification» 
aux  statuts  du  crédit  foncier  de 
Franco  (B.  dos  L.,  W  sér.,  n"  6898). 

6  JuiUet  1860 

liOi  qui  autorise  la  société  du  crédit 
foncier  do  France  h  prOter  aux  dé- 
partomonts,  aux  coninumos  et  aux 
associations  syndicales,  les  sommes 
qu'ils  auraient  obtenu  la  fivcuUé 
d'emprunter  (B.  des  L.,  H*  sér., 
n*  7830). 

Aht.1".  la  société  du  crédit  fon- 
cier de  Franco  eslmiiori.séoà  prêter, 
dans  les  conditions  ci-apri-s,  aux 
déparlements,  aux  communes  et 
aux  associations  syndicales,  les 
.sommes  qu'ils  auniient  obtenu  la 
faculté  d'emprunter. 

2.  Les  prêts  font  consentis  avec 
ou  sans  alTectalion  hypothécaire,  et 
remboursables,  soit  à  long  lorme, 
par  annuité,  soit  h  court  terme, 
avec  ou  sans  amortissement. 

3.  Ils  sont  réalisables  en  numé' 
raire. 
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4.  La  commission  allouée  au  cré- 
dit foncier,  pour  frais  d'administra- 
tion ,  ne  peut  excéder  quarante- 
ciuq  centimes  pour  cent  francs  par 
an. 

5.  En  représentation  des  prêts  et 
jusqu'à  concurrence  de  leur  mon- 
tant, le  crédit  foncier  est  autorisé  à 
créer  et  à  négocier  des  obligations, 
en  se  conformant  aux  règles  établies 
au  titre  V  de  ses  statuts.— Ces  obli- 
gations jouiront  de  tous  les  droits 
et  privilèges  attaciiés  aux  obliga- 
tions foncières  ou  lettres  de  gage, 
par  les  lois  et  débets  concernant  le 
crédit  foncier. 

6.  Los  créances  provenant  des 
prêts  aux  communes,  aux  départe- 
monts  et  aux  associations  syndi- 
cales, sont  affeciées,  par  privilège, 
au  paiement  des  obligations  créées 
en  vertu  de  la  présente  loi.  —  Les 
créances  provenant  des  prêts  hypo- 
thécaires, demeurent  affectées,  par 
privilège,  au  paiement  des  obliga- 
tions créées  en  représentation  de 
ses  prêts. 

7.  Le  cré(iit  foncier  pourra,  avant 
la  réalisation  des  prêts  qui  sont 
l'objet  de  la  présente  loi,  émettre 
dos  titres  provisoires  pour  une  som- 
me qui  n'excédera  pas  cinq  mil- 
lions. 

8.  Le  chiffre  des  actions  émises 
par  le  crédit  foncier  sera  maintenu 
dans  la  proporlion  d'un  vingtième 
au  moins  des  obligations  ou  titres 
en  circulation. 

9.  En  cas  de  remboursement  par 
anticipation,  l'indemnité  à  payer 
par  le  débiteur  est  lixée  à  cinquante 
centimes  par  cent  francs,  sjit  demi 
liour  cent  du  capital  remboursé. 
—  Par  dérogation  à  l'art.  63  des 
staiius  du  crédit  foncier,  cette 
règle  est  applicable  à  toutes  les 
opérations  faites  par  le  crédit  fon- 


23  Janvier  1877 


Décret  qui  approuve  des  modifications 
aux  itatus  du  Crédit  foncier  de 
Fi-ance  (B.  des  L.,  12"  sér.,  n"  5842, 
J,  o.,  24  janv.). 


CRIEURS   PUBLICS 

VOy.  DÉLITS  POLITIQUES. 

10  Décembre    1830 

Loi  sur  les   aflfichcui-s    et    les  cricurs 
publics  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n«  76). 

Art.  1".  Aucun  écrit,  soit  à  la 
main,  soit  imprimé,  gravé  ou  litho- 
graphie, contenant  des  nouvelles 
politiques  ou  traitant  d'objets  polir 
tiques,  ne  pourra  être  affiché  ou 
placardé  dans  les  rues,  places  ou 
autres  lieux  publics.  —  Sont  excep- 
tés de  la  présente  disposition  les 
actes  de  l'autorité  publique. 

2.  Quiconque  voudra  exercer, 
même  temporairement,  la  profes- 
sion d'afficheur  ou  crieur,  de  ven- 
deur ou  distributeur,  sur  la  voie 
publique,  d'écrits  imprimés,  litho- 
graphies, gravés  ou  à  la  main,  sera 
tenu  d'en  faire  préalablement  la  dé- 
claration devant  l'autorité  munici- 
pale et  d'indiquer  son  domicile. — 
Le  crieur  ou  afficheur  devra  renou- 
veler cette  déclaration  chaque  fois 
qu'il  changera  de  domicile. 

3.  Les  journaux,  feuilles  quoti- 
diennes ou  périodiques,  les  juge- 
ments et  autres  actes  d'une  autorité 
constituée,  ne  pourront  être  annon- 
cés dans  les  rues,  places  et  autres 
lieux  publics  ,  autrement  que  par 
leur  titre.  —  Aucun  autre  écrit  im- 
primé, lithographie,  gravé  ou  ù  la 
main,  ne  pourra  être  crié  sur  la 
voie  publique  qu'après  que  le  crieur 
ou  distributfur  aura  fait  connaîlra 


512 


COLTES. 


à  l'outorité  municipale  le  liire  sous 
lequel  il  veut  l'annoncer,  et  qu'a- 
près avoir  remis  à  cette  autorilé  un 
exemplaire  de  cet  écrit. 

4.  La  vente  ou  distribution  de 
faux  extraits  de  journaux,  juge- 
ments et  actes  de  l'autorité  pu- 
blique, est  défendue,  et  sera  punie 
des  peines  ci-après. 

5.  L'infraction  aux  dispositions  des 
articles  1  et  4  de  la  présente  loi  sera 
punio  d'une  amende  de  vingt-cinq 
à  cinq  cents  francs,  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  jours  à  un  mois, 
cumulativement  ou  séparément  — 
L'auteur  ou  l'imprimeur  des  feux 
extraits  défendus  par  l'article  ci- 
dessus  sera  puni  du  double  de  la 
peine  infligée  au  crieur,  vendeur 
ou  distributeur  de  faux  extraits.  — 
Les  peines  prononcées  par  le  pré- 
sent article  seront  appliquées  sans 
préjudice  des  autres  peines  qui 
pourraient  être  encourues  par  suite 
des  crimes  et  délits  résultant  de  la 
nature  même  de  l'écrit. 

6.  La  connaissance  des  délits  pu- 
nis par  le  précédent  article  est 
attribuée  aux  cours  d'assises.  Ces 
délits  seront  poursuivis  conformé- 
ment aux  dispositions  do  l'article  4 
de  la  loi  du  8  octobre  1830.  (Modillé 
par  le  Décr.  du  25  févr.  1852.  (Voy. 

tn/.   V'  DÉLITS  POLITIQUES.) 

7.  Toute  infraction  aux  articles  2 
et  3  de  la  présente  loi  sera  punie, 
par  la  voie  ordinaire  de  police  cor- 
rectionnelle, d'une  amende  de 
vingt-cinq  ù  deux  cents  francs,  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à 
un  mois,  cumulalive'mont  ou  sépa- 
rément. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  la  pré- 
sente loi,  les  cours  d'assises  et  les 
tribunaux  correctionnels  pourront 
appliquer  l'article  463  du  Code  pé- 
nal, si  les  circonstances  leur  parais- 
sent atténuantes,  cl  si  le  préjudice 


causé    n'excède    pas    vingt -cinq 
francs. 

9.  La  loi  du  6  nivôse  an  Y,  rela- 
tive aux  crieurs  publics,  et  l'ar- 
ticle 290  d,u  Code  pénal  ,  sont 
abrogés. 

16  Février  1834 

Loi  sur  les  crieurs  publics   (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  253). 

Art.  1".  Nul  ne  pourra  exercer, 
même  temporairement,  la  profes- 
sion de  crieur,  de  vendeur  ou  de 
distributeur,  sur  la  voie  publique, 
d'écrits,  dessins  ou  eukblèmes  im- 
primés, lithographies,  aulogrnpliiés, 
moulés,  gravés  ou  à  la  main,  sans 
autorisation  préalable  de  l'autorité 
municipale.  —  Cette  autorisation 
pourra  être  retirée.  —  Les  disposi- 
tions ci-dessus  sont  applicables  aux 
chanteurs  sur  la  voie  publique 

2.  Toute  contravention  à  la  dis- 
position ci-dessus  sera  punie  d'un 
emprisonnement  de  six  jours  à  deux 
mois  pour  la  première  fois,  et  de 
deux  mois  à  un  an  en  cas  de  rëci- 
dive.Les  contrevenants  seront  tra- 
duits devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels, qui  pourront,  dans  tous 
les  cas,  appliquer  les  dispositions 
de  l'article  463  du  Code  pénal. 


CULTES 
Voy.  ACTES  DR   l'ktat  civil,  Con- 

GBÉOATIOKS  ItBLIGlBUSBS,  DONS  KT 
I.Kr.S,  ÉTABLISShMKNTS  KCCI.ÉSIAS- 
TIQDES,FABBIQDSS,  FÉTBS  LiOALRS. 

18  Germinal  An  X 

Loi  relative  à  l'organisation  des  cultet 
(B.  des  L.,  3'  sér.,  n*  1344). 


Articles  organiques  de  la  Convention 
du  26  messidor  an  IX 


TITRE  PREMIER 

DU  RÉGIME  DB  l'kGLISE  CATHO- 
LIQUE DANS  SES  RAPPORTS 
GÉNÉRAUX  AVEC  LES  DROITS 
ET   LA   POLICE  DE   L'ÉTAT. 

AuT.  1".  Aucune  bulle,  bref,  res- 
crit,  décret,  mandat,  provision,  si- 
gnature servant  de  provision,  ni 
autres  expéditions  de  la  cour  de 
Rome,  même  ne  conceraant  que  les 
particuliers,  ne  pourront  être  re- 
çues, publiées,  imprimées,  ni  autre- 
ment mises  à  exécution,  sans  l'au- 
torisation du  Gouvernement. 

2.  Aucun  individu  se  disant  nonce, 
légat,  vicaire  ou  commissaire  apos- 
tolique, ou  se  prévalant  de  toute 
autre  dénomination,  ne  pourra, sans 
la  même  autorisation,  exercer  sur 
le  sol  français  ni  ailleurs,  aucune 
fonciion  relative  aux  affaires  de 
l'Église  gallicane. 

3.  Les  décrets  des  synodes  étran- 
gers, môme  ceux  des  conciles  géné- 
raux, ne  pourront  être  publiés  en 
France  avant  que  le  Gouvernement 
en  ait  examiné  la  forme,  leur  con- 
formité avec  les  lois,  droits  et  fran- 
chises de  la  République  française, 
et  tout  ce  qui,  dans  leur  publica- 
tion, pourrait  altérer  ou  intéresser 
la  tranquillité  publique. 

4.  Aucun  concile  national  ou  mé- 
tropolitain, aucun  système  diocé- 
sain, aucune  assemblée  délibérante 
n'aura  lieu  sans  la  permission  ex- 
presse du  Gouvernement. 

5.  Toutes  les  fonctions  ecclésias- 
tiques seront  gratuites  ,  sauf  les 
oblations  qui  seraient  autorisées  et 
fixées  par  les  règlements. 

6.  Il  y  aura  recours  au  Conseil 
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d'État,  dans  tous  les  cas  d'abus  de 
la  part  des  supérieurs  et  autres 
personnes  ecclésiastiques.  —  Les 
cas  d'abus  sont  :  l'usurpation  ou 
l'excès  de  pouvoir,  la  contravention 
aux  lois  et  règlements  de  la  Répu- 
blique, l'infraction  des  règles  con- 
sacrées par  les  canons  reçus  en 
France,  l'attentat  aux  libertés,  fran- 
chises et  coutumes  de  l'Église  galli- 
cane, et  toute  entreprise  ou  tout 
procédé  qui ,  dans  l'exercice  du 
culte,  peut  compromettre  l'honneur 
des  citoyens,  troubler  arbitraire- 
ment leur  conscience,  dégénérer 
contre  eux  en  oppression  ou  en  in- 
jure, ou  en  scandale  public. 

7.  Il  y  aura  pareillement  recours 
au  Conseil  d'État  ,  s'il  est  porté, 
atteinte  à  l'exercice  public  du  culte 
et  à  la  liberté  que  les  lois  et  les 
règlements  garantissent  à  ses  m- 
nistres. 

8.  Le  recours  compétera  à  toute 
personne  intéressée.  A  défaut  de 
plainte  particulière,  il  sera  exercé 
d'ofSce  par  les  préfets.  —  Le  fonc- 
tionnaire public,  l'ecclésiastique  ou 
la  personne  qui  voudra  exercer  ce 
recours,  adressera  un  mémoire  dé- 
taillé et  signé,  au  conseiller  d'État 
chargé  de  toutes  les  affaires  concer- 
nant les  cultes,  lequel  sera  tenu 
de  prendre  ,  dans  le  plus  court 
délai,  tous  les  renseignements  con- 
venables ;  et ,  sur  son  rapport , 
l'affaire  sera  suivie  et  définitive- 
ment terminée  dans  la  forme  admi- 
nistrative ,  ou  renvoyée  ,  suivant 
l'exigence  dos  cas,  aux  autorités 
compétentes 

18  Nivôse  An  XI 

Arrêté  qui  déclare  les  traitement» 
ecclésiastiques  insaisissables  daut 
leur  totalité  (B.  des  L.,  3'  sér., 
n'  2247). 

S3 
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6  Novembre   1813 


écret  sur  la  conserration  et  l'admi- 
nistration  des  biens  que  possède  le 
clergé  dans  plusieurs  parties  de 
l'Empire  (B.  des  L.,  4"  sér.,  n*  9860). 

18  Novembre   1814 

Loi  relatlTe  à  la  célébration  des  f  êtes 
et  dimanches  (B.  Aes  L.,  5*  sér., 
a:  449). 

Art.  1".  Les  travaux  ordinaires 
seront  interrompus  les  dimanches 
et  jours  de  fôtes  reconnues  par  la 
loi  de  l'État. 

2.  En  conséquence,  il  est  défendu 
lesdits  jours,  —  1*  Aux  marchands, 
d'étaler  et  de  vendre,  les  ais  et  vo- 
lets des  boutiques  ouverts  ;  — 
2*  Aux  colporteurs  et  étalagistes, 
de  colporter  et  d'exposer  en  vente 
leurs  marchandises  dans  les  rues 
et  places  publiques  ;  —  3*  Aux  ar- 
tisans et  ouvriers ,  de  travailler 
extérieurement  et  d'ouvrir  leurs  ate- 
liers ;  —  4*  Aux  charretiers  et  voitu- 
Tiers  employés  à  des  services 
locaux,  de  Caire  des  chargements 
dans  les  lieux  publics  de  leur  do- 
micile. 

3.  Dans  les  villes  dont  la  popula- 
tion est  au-dessous  de  cinq  mille 
èmes,  ainsi  que  dans  les  bourgs  et 
.villages,  il  est  défendu  aux  cabare- 
tiers,  marchands  de  vin,  débitants 
de  boissons,  traiteurs,  limonadiers, 
maîtres  de  paume  et  de  Billard,  de 
tenir  leurs  maisons  ouvertes  et  d'y 
donner  à  boire  et  à  jouer  lesdits 
Jours  pendant  le  temps  do  l'offlce. 

4.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  seront  constatées 
par  procès-verbaux  des  maires  et 
adjoints,  ou  des  commissaires  de 
police. 

5.  EUos  seront  iugées  par  les  tri- 


bunaux de  police  simple,  et  punies 
d'une  amende  qui,  pour  la  pre- 
mière fois,  ne  pourra  pas  excéder 
cinq  francs. 

6.  En  cas  de  récidive,  les  contre- 
venants pourront  être  condamnés 
au  mœcimum  des  peines  de  police. 

7.  Les  défenses  précédentes  ne 
sont  pas  applicables,  —  1'  Aux 
marchands  de  comestibles  de  toute 
nature,  sauf  cependant  l'exécution 
de  l'art.  3  ;  —  2*  A  tout  ce  qui  tient 
au  service  de  santé;  —  3*  Aux 
postes,  messageries  et  voitures  pu- 
bliques;—4*  Aux  voiluriers  de  com- 
merce par  terre  et  par  eau,  et  aux 
voyageurs;  —  B*  Aux  usines  dont 
le  service  ne  pourrait  être  inter- 
rompu sans  dommage;  —  6'  Aux 
ventes  usitées  dans  les  foires  et 
fêtes  dites  patronales,  et  au  débit 
des  menues  marchandises  dans  les 
communes  rurales,  hors  le  temps 
du  service  divin  ;  —  T  Aux  charge- 
ments dos  navires  marchands  et 
autres  bâtiments  du  commerce  ma- 
ritime. 

8.  Sont  également  exceptés  des 
défenses  ci-dessus,  les  meuniers,  et 
les  ouvriers  employés,  1*  à  la  mois- 
son et  autres  récoltes,  2*  aux  travaux 
urgents  de  l'agriculture,  3*  aux  con- 
structions et  réparations  motivées 
par  un  péril  imminent,  à  la  charge, 
dans  CCS  deux  derniers  cas,  d'en 
demander  la  permission  à  l'autorité 
municipale. 

9.  L'autorité  municipale  pourra 
étendre  les  exceptions  ci-dessus 
aux  usages  locaux. 

10.  Les  lois  et  règlements  de  police 
antérieurs,  relatifs  à  l'observation 
des  dimanches  et  fôtes,  sont  et  de-' 
meurent  abrogés. 

3  Mars   1825 

Ordonnance   relative  aux  presbytères 
(B.  des  L.,  8*  sér.,  n*  1599). 
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Décret  svi  l'organisation  des  cultes 
protestants  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  4039). 

28  Juin   1853 

Décret  concernant  les  pensions  à  ac- 
corder aux  prêtres  âgés  ou  infirmes 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  6033). 

31  JuiUet  1854 

Décret  relatif  à  la  dotation  affectée 
par  les  décrets  des  22  janvier  et 
27  mars  1852,  à  l'établissement 
d'une  caisse  de  retraite  en  fayeur 
des  ecclésiastiques  âgés  et  infirmes 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  1915). 

29  Juillet   1858 

Décret  qui  augmente  le  traitement 
des  desservants  de  succursales  âgés 
de  moins  de  cinquante  ans  (B.  des  L., 
11«  sér.,  n*  6843). 

19  Mars   1859 

Décret  concernant  les  autorisations 
demandées,  1*  Pour  l'ouverture  de 
nouveaux  temples,  clxapolles  ou  ora- 
toires destinés  à  l'exercice  public  des 
cultes  protestants  organisés  par  la 
loi  du  18  germ.  an  X  ;  2*  Pour  l'exer- 
cice public  de  cultes  non  reconnus 
par  l'État  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  6416). 

29  Août   1862 

Décret  modifiant  l'organisation  du 
culte  Israélite  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  10694). 

13  Août  1864 

Décret  sur  l'augmentation  du  traite- 
ment des  desservants  qui  ont  atteint 
l'âge  de  soixante  ans  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  12589). 

Art.  1".  Les  traitements  des  des- 
servants qui  ont  atteint  l'âge  de 
soixante  ans  seront  fixés  de  la  ma- 
nière suiyante,  à  partir  du  1-  jan- 


vier 1865,  savoir  :  —  1*  A  onze  cents 
francs  pour  les  desservants  de 
soixante  à  soixante  et  dix  ans  ;  — 
2*  A  douze  cents  francs  pour  les 
desservants  de  soixante  et  dix  à 
soixante  et  quinze  ans  ;  —  3°  A  treize 
cents  francs  pour  les  desservants 
de  soixante  et  quinze  ans  et  au- 
dessus. 


CURAGE 
Voy.  Rivières. 


DEBITS  DE  BOISSONS 

Voy.   Boissons,   Cabarets,    Cafés, 


DECENTRALISATION 

ADMINISTRATIVE 

Voy.  Algérie. 

25  Mars    1852 

Décret  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  3855). 

|Ce  décret  a  été  modifié  par  le 
décret  du  13  avril  1861,  Voy.  inf.). 

Art.  1".  Les  préfets  continueront 
de  soumettre  à  la  décision  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  les  affaires  dé- 
partementales et  communales  qui 
affectent  directement  l'intérêt  géné- 
ral de  l'État,  telles  que  l'approbation 
des  budgets  départementaux,  les 
impositions  extraordinaires  et  les 
délimitations  territoriales;  mais  ils 
statueront  désormais  sur  toutes  les 
autres  affaires  départementales  et 
communales,  qui,  jusqu'à  ce  jour, 
exigeaient  la  décision  du  chef  de 
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l'État  ou  du  ministre  do  l'intérieur, 
et  dont  la  nomenclature  est  fixée 
par  le  tableau  A  ci-annexé  (Voy. 
inf.,  à  la  suite  du  décret  du  13 
avril  1861). 

i.  Us  statueront  également,  sans 
l'autorisation  du  ministre  de  l'in- 
térieur, sur  les  divers  objets 
concernant  les  subsistances,  les 
encouragements  à  l'agriculture , 
l'enseignement  agricole  et  vétéri- 
naire, les  affaires  commerciales  et 
la  police  sanitaire  et  industrielle 
dont  la  nomenclature  est  fixée  par 
le  tableau  B  ci-annexé  (Voy.  ibid). 

3.  Los  préfets  statueront,  en  con- 
seil de  préfecture,  sans  l'autorisation 
du  ministre  des  finances,  mais  sur 
l'avis  ou  la  proposition  des  chefs  de 
service,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  en  matières  domaniales 
et  forestières,  sur  les  objets  déter- 
minés par  le  tableau  G  ci-annexé 
(Voy.  ibid.). 

4.  Les  préfets  statueront  égale- 
ment, sans  l'autorisation  du  ministre 
des  travaux  publics,  mais  sur  l'avis 
ou  la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef,  ot  conformément  aux  règle- 
ments ou  instructions  ministériel- 
les, sur  tous  les  objets  mentionnés 
dans  le  tableau  D  ci-annexé.  [Ibid.] 

5.  Ils  nommeront  directement, 
sans  l'intervention  du  Gouverne- 
ment et  sur  la  présentation  des 
divers  chefs  do  service,  aiix  fonc- 
tions et  emplois  suivants  :  —  1*  Los 
directeurs  des  maisons  d'arrêt  et 
des  prisons  départementales;  — 
2*  Les  gardiens  desdites  maisons  et 
prisons  ;  —  3*  Les  membres  dos  com- 
missions do  surveillances  do  ces  éta- 
blissements; —  4*  Les  médecins  et 
comptables  des  asiles  publics  d'a- 
liénés; —  B*  Les  médecins  des  eaux 
thermales  dans  les  établissements 
privés  ou  communaux  ;  —  C*  Les 
'iiicciours  ot  ageDti  des  depuis  de 


mendicité;  —  7*  Les  architectes  dé- 
partementaux ;  —  8*  Les  archivistes 
départementaux;  —  9*  Les  admi- 
nistrateurs, directeurs  et  receveurs 
des  établissements  de  bienfaisance  ; 

—  10"  Les  vérificateurs  des  poids  et 
mesures.  (Ce  n*  10  a  été  abrogé  par 
le  décret  du  20  février  1873);  — 
11*  Les  directeurs  et  professeurs  des 
écoles  de  dessin  et  les  conserva- 
teurs des  musées  des  villes  ;  —  12* 
Les  percepteurs  surnuméraires;  — 
13*  Les  receveurs  municipaux  des 
villes  dont  les  revenus  ne  dépassent 
pas  trois  cents  mille  francs;  —  14* 
Les  débitants  de  poudres  à  feu  ;  — 
15*  Les  titulaires  des  débits  do 
tabac  simples  dont  le  produit  ne 
dépasse  pas  mille  francs  ;  —  16*  Les 
préposés  en  chefs  des  octrois  des 
villes  ;  —  17*  Les  lieutenants  de  lou- 
vetorie;  —  18*  Los  directeurs  des 
bureaux  de  poste  aux  lettres  dont 
le  produit  n'excède  pas  mille  francs; 

—  19*  Les  distributeurs  et  facteurs 
des  postes  ;  —  20*  Los  gardes  fores- 
tiers des  départements,  dos  com- 
munes et  des  établissements  publics; 

—  21*  Les  gardes  champêtres;  — 
22*  Les  commissaires  do  polico  des 
villes  de  six  mille  âmes  ot  au- 
dessous  :  —  23*  Les  membres  des 
jurys  médicaux  ;  —  24*  Les  piqueurs 
dos  ponts  et  chaussées  et  canton- 
niers du  service  des  routes?  — 
2u*  Les  gardes  do  navigation,  can- 
tonniers, éclusiers  barragistos  et 
pontonniers  ;  —  26*  Los  gardiens  de 
phares,  les  canotiers  du  service  des 
ports  maritimes  do  commerce,  bali- 
scurs  ot  surveillants  do  quais. 

6.  Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  actes  aux  ministres  compé- 
tents dans  les  formes  et  pour  les 
objets  déterminés  par  les  instruc- 
tions que  ces  ministres  leur  adres- 
seront. —  Ceux  de  ces  actes  qui 
seraient  contraires  aux  lois  et  rè' 
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glements,  ou  qu  donneraient  lieu 
aux  réclamations  des  parties  inté- 
ressées pourront  être  annulés  ou 
réformés  par  les  ministres  compé- 
tents. 

7.  Les  dispositions  des  articles  1, 
2,  3,  4  et  5  ne  sont  pas  applicables 
au  département  de  la  Seine.  (Voy. 
inf.,  décret  du  9  janvier  18G1). 

(Les  tableaux  3  la  suite  de  ce  dé- 
cret ont  été  modifiés  par  le  décret 
du  13  avril  1861.  Voy.  inf.\. 

9  Janvier  1861 

Décret  portant  que  celui  du  25  mars 
1852,  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative, est  applicable  au  dépar- 
tement de  la  Seine  en  ce  qui  con- 
cerne l'administration  départemen- 
tale proprement  dite,  et  celle  de  la 
Ville  et  des  étaWisseraenta  de  bien- 
faisance do  Paris  (B.  des  L.,  U'sér., 
n*  8633). 

13   Avril  1861 

Décret  qui  modifie  celui  du  25  mars 
1852,  sur  la  décentralisation  admi- 
nistrative (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  8928), 

Abt.  1".  Les  préfets  statueront 
désormais  sur  les  affaires  départe- 
mentales et  communales  qui  exi- 
geaient jusqu'à  ce  jour  la  décision 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  dont 
la  nomenclature  suit  par  addition 
au  tableau  A  annexé  au  décret  du 
la  mars  1852  :  —  1*  Approbation 
des  conditions  des  souscriptions  à 
ouvrir  et  des  traités  de  gré  à  gré  à 
passer  pour  la  réalisation  des  em- 
prunts des  villes  qui  n'ont  pas  cent 
mille  francs  de  recettes  ordinaires  ; 
—  2*  Fixation  de  la  durée  des  en- 
quêtes (lui  doivent  avoir  Ueu,  en 
vertu  drî  l'ordonnance  du  18  février 
1834,  pour  les  travaux  de  construc- 
tion de  chemins  vicinaux  d'intérêt 
commun  ot  de  grande  communica- 
tion ou  de  ponts  à  péage  situés  sur 
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ces  voies  publiques,  quand  ils  n'in- 
téressent que  les  communes  d'un 
môme  département;  —  3*  Règle- 
ment des  indemnités  pour  domma- 
ges résultant  d'extraction  de  maié- 
riaux  destinés  à  la  construction  des 
chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication; —  4*  Règlement  des 
frais  d'expertise  mis  à  la  charge  de 
l'administration ,  notamment  en 
matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinairec 
causées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication;  —  5°  Se- 
cours aux  agents  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication;  — 
6"  Gratiflcations  aux  mômes  agents  ; 

—  7*  Affectation  du  fonds  départe- 
mental à  des  achats  d'instruments 
ou  à  des  dépenses  d'impressions 
spéciales  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication  ;  —  8*  Ap- 
probation, dans  les  maisons  d'ar- 
rêt, de  justice  et  de  correction,  des 
dépenses  suivantes  :  rations  et  four- 
nitures supplémentaires,  registres, 
imprimés,  fournitures  de  bureau, 
secours  de  route  aux  libérés,  frais 
de  traitement  dans  les  hospices  et 
asiles,  frais  de  chaussure  aux  déte- 
nus voyageant  à  pied,  ferrement  et 
déferrement  des  forçats  ;  —  O"  Ap- 
probation, dans  les  maisons  cen- 
trales, des  dépenses  suivantes  : 
indemnités  à  raison  du  prix  des 
grains,  rations  supplémentaires 
fournitures  d'école,  indemnités  aux 
moniteurs,  allocation  des  frais  de 
transport  en  voiture  aux  infirmes 
libérés  et  sans  ressources,  travaux 
de  réparations  aux  bâtiments  et 
logements  jusqu'à  trois  cents  francs  ; 

—  10»  Examen  et  rectification  des 
statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
secours  mutuels  qui  demandent 
l'approbation;  —  il*  Autorisation 
des  versements  votés  par  les  so- 
ciétés pour  la  création  ou  l'accrois- 
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sèment  de  leur  fonds  de  retraite; 

—  12*  Pensions  de  retraite  aux 
sapeurs-pompiers  communaux;  — 
13*  Autorisation  de  transports  de 
corps  d'un  département  dans  un 
autre  département  et  à  l'étranger  ; 

—  14*  Congés  aux  commissaires  de 
police  n'excédant  pas  quinze  jours  ; 

—  15*  Congés  n'excédant  pas  quinze 
jours  aux  employés  des  maisons 
centrales,  d'arrêt,  de  justice  et  de 
correction. 

2.  Les  préfets  statueront  aussi, 
sans  l'autorisation  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  mais  sur  l'avis  ou 
la  proposition  des  ingénieurs  en 
chef,  en  ce  qui  concerne  les  n"  1, 
2,  3,  4  et  6,  sur  les  divers  objets 
dont  suit  la  nomenclature,  par  ad- 
dition aux  tableaux  B  et  D  annexés 
au  décret  du  25  mars  1852  :  —  1*  Ap- 
probation des  adjudications  autori- 
sées par  le  ministre  pour  travaux 
imputables  sur  les  fonds  du  Trésor 
ou  des  départements,  dans  tous  les 
cas  où  les  soumissions  ne  renfer- 
ment aucune  clause  extra-condi- 
tionnelle et  où  il  n'aurait  été  pré- 
senté aucune  réclamation  ou 
protestation  ;  —  2*  Approbation  dos 
prix  supplémentaires  pour  des  par- 
ties d'ouvrages  non  prévues  au 
devis,  dans  le  cas  où  il  ne  doit 
résulter  de  l'exécution  de  ces  ou- 
vrages aucune  augmoatation  dans 
la  dépense;  —  3*  Fixation  de  la 
durée  des  enquêtes  à  ouvrir  dans 
les  formes  déterminées  par  l'ordon- 
nance du  18  février  1834,  lorsque 
C03  enquêtes  auront  été  autorisées 
en  principe  par  le  minisire,  et  sauf 
.  lu  cas  où  les  enquêtes  doivent  être 
ouvertes  dans  plusieurs  départe- 
ments sur  un  même  projet;  —  4* 
Établissement  do  prises  d'eau  pour 
fontaines  publiques  dans  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables 


sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ; 
—  5*  Répartition,  entre  l'industrie 
et  l'agriculture,  des  eaux  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  les  usages 
locaux;  —  6*  Règlement  des  frais 
des  visites  annuelles  des  phorma- 
cies  payables  sur  les  fonds  départe- 
mentaux; —  7*  Autorisation  de 
fabriques  d'eaux  minérales  artiO- 
cielles  ;  —  8*  Autorisation  de  dépôt 
d'eau  minérale  naturelle  ou  arlifl- 
cielle. 

3.  Les  préfets  statueront  égale- 
ment, sans  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,  sur  les  objets  ci-après, 
par  addition  à  la  nomenclature  du 
tableau  C  du  décret  du  25  mars 
1852;  —  1*  Approbation  des  adjudi- 
cations pour  la  mise  en  ferme  des 
bacs  ;  —  2*  Règlement,  dans  le  cas 
ou  il  n'est  pas  dérogé  au  tarif 
municipal,  dos  remises  allouées  aux 
percepteurs  receveurs  dos  associa- 
tions de  dessèchement 

4.  Ils  statueront  aussi,  sans  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  cultes,  sur  les 
objets  suivants  :  —  !•  Répartition  de 
la  moitié  du  fonds  de  secours  alloué 
au  budget  pour  les  écoles,  les 
presbytères  et  les  salles  d'asile  ;  — 
2*  Autorisation  donnée  aux  établis- 
sements religieux  de  placer  ea 
renies  sur  l'État  les  sommes  sans 
emploi  provenant  de  rembourse- 
ments de  capitaux. 

6.  Ils  nommeront  directement, 
sans  l'intervention  du  Gouverne- 
ment et  sur  la  présentation  des 
divers  che&  de  service,  par  addi- 
tion à  l'article  5  du  décret  du  25 
mars  1852.  aux  fonctions  et  emplois 
suivants  :  —  1*  Los  membres  des 
commissions  de  surveillance  dos 
maisons  d'arrêt,  do  justice  et  é$ 
correction;  —S*  Les  employés  dcoa 
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étabissements,  aumôniers,  tnéde- 
mns,  gardiens-chefs  et  gardiens;  — 
3*  Les  archivistes  départementaux, 
dans  les  conditions  déterminées 
par  l'article  1  du  décret  du  4  février 
1830  ;  —  4*  Les  surnuméraires  de 
l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques, dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  règlements  ;  —  5*  Les 
commissaires  de  police  des  villes 
de  six  milles  âmes  et  au-dessous  ; 

—  6*  Le  tiers  des  percepteurs  de  la 
dernière  classe  ;  —  7*  Les  surnumé- 
raires contrôleurs  des  contributions 
directes,  dans  les  conditions  déter- 
minées par  les  règlements;  —  8* Les 
surnuméraires  des  contributions 
indirectes,  dans  les  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements;  — 
9*  Les  directeurs  des  bureaux  pu- 
blics pour  le  conditionnement  des 
soies  et  laines  ;  —  10*  Les  médecins 
des  épidémies  ;  —  11*  Les  membres 
des  commissions  chargées  de  la 
surveillance  du  travail  des  enfants 
dans  les  manufactures  ;  —  12*  Les 
titulaires  des  débits  de  tabac  dont 
le  débit  ne  dépasse  pas  mille  francs  ; 

—  13*  Les  gardiens  des  salines  ;  — 
14*  Les  canotiers  de  la  navigation; 

—  15'  Les  ouvriers  employés  dans 
les  manufactures  de  tabac. 

6.  Les  sous-préfets  statueront  dé- 
sormais, soit  directement,  soit  par 
délégation  des  préfets,  sur  les  affai- 
res qui,  jusqu'à  ce  jour,  exigeaient 
la  décision  préfectorale,  et  dont  la 
nomenclature  suit  :  —  !•  Légalisa- 
tion, sans  les  faire  certifier  par  les 
préfets,  des  signatures  données  dans 
les  cas  suivants  :  1*  actes  de  l'état 
civil,  chaque  fois  que  la  légalisation 
du  sous-préfet  est  requise  ;  2*  certi- 
ficats d'indigence  ;  3*  certificats  de 
bonne  vie  et  mœurs;  4*  certificats 
de  vie  ;  4*  libération  du  service  mi- 
litaire ;  6*  pièces  destinées  à  consta- 
ter l'état  de  soutien  de  famille;  — 


2"  Délivrance  des  passe-ports;— 3*  Dé- 
livrance des  permis  de  chasse;  — 
4'Autorisation  de  mise  en  circulation 
des  voitures  publiques  ;  —  5*  Auto- 
risation des  loteries  do  bienfaisance 
jusqu'à  concurrence  de  deux  mille 
francs;  —  6*  Autorisation  de  ciian- 
gement  de  résidence  dans  l'arron- 
dissement des  condamnés  libérés; 

—  7*  Autorisation  de  débits  de  bois- 
sons temporaires;  — 8*  Approbation 
des  polices  d'assurance  contre  l'in- 
cendie des  édifices  communaux;  — 
9°  Homologation  des  tarifs  des  con- 
cessions dans  les  cimetières  quand 
ils  sont  établis  d'après  les  conditions 
fixées  par  arrêté  préfectoral  ;  — 
10*  Homologation  des  tarifs  des 
droits  de  place  dans  les  balles, 
foires  et  marchés,  lorsqu'ils  sont 
établis  d'après  les  conditions  fixées 
par  arrêté  préfectoral  ;  —  11*  Homo- 
logation des  tarifs  des  droits  de 
pesage,  jaugeage  et  mesurage,  lors- 
qu'ils sont  établis  d'après  les  con- 
ditions fixées  par  arrêté  préfectoral; 

—  12*  Autorisation  des  battues  pour 
la  destruction  des  animaux  nuisi- 
bles dans  les  bois  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance; 

—  13*  Approbation  des  travaux  or- 
dinaires et  de  simple  entretien  des 
bâtiments  communaux  dont  la  dé- 
pense n'excède  pas  mille  francs,  et 
dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au 
budget  ;  —  14*  Budgets  et  comptes 
des  bureaux  de  bienfaisance;  — 
15*  Condition  des  baux  et  fermes  des 
biens  des  bureaux  de  bienfaisance, 
lorsque  la  durée  n'excède  pas  dix- 
huit  ans;  — IG* Placement  des  fonds 
des  bureaux  de  bienfaisance;  — 
17*  Acquisitions,  ventes  et  échanges 
d'objets  mobiliers  des  bureaux  de 
bienfaisance;  —  18*  Règlement  du 
service  intérieur  dans  ces  établisse- 
ments; —  19*  Acceptation  par  les 
bureaux  de  bienfaisance  des  dons 
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et  legs,  d'objets  mobiliers  ou  de 
gommes  d'argent,  lorsque  leur  va- 
leur n'excède  pas  trois  mille  francs 
et  qu'il  n'y  a  pas  réclamation  des 
héritiers.  —  Les  sous-préfets  nom- 
meront les  simples  préposés  d'oc- 
troi. 

7.  L'article  6  du  décret  du  26  mars 
1832  est  applicable  aux  décisions 
prises  par  les  préfets  en  vertu  du 
présent  décret.  —  Les  sous-préfets 
rendront  compte  de  leurs  actes  aux 
préfets,  qui  pourront  les  annuler  ou 
les  réformer,  soit  pour  violation  des 
lois  et  règlements,  soit  sur  la  récla- 
mation des  parties  intéressées,  sauf 
recours  devant  l'autorité  compé- 
tente. 

8.  Les  tableaux  A,  B,  C,  D,  an- 
nexés au  décret  du  25  mars  1842, 
sont  modifiés  conformément  aux 
dispositions  ci-dessus. 

TABLEAU  A. 
1*  Acquisitions,  aliénations  et 
échanges  do  propriétés  départemen- 
tales non  afTecléos  à  un  service  pu- 
blic;—2*  Affectation  d'une  propriété 
départementale  à  un  service  d'uti- 
lité départementale,  lorsque  cette 
propriété  n'est  dt'j'i  affectée  à  aucun 
senrico;  —  3*  Modo  de  gestion  dos  pro- 
priétés départementales,  —  4*  Baux 
de  biens  donnés  ou  pris  à  ferme 
et  à  loyer  dans  lo  département;  — 
R* Autorisation  d'ester  en  justice;  — 
6*  Transactions  qui  concernent  les 
droits  dos  départements  ;  —  7*  Ac- 
ceptation ou  refus  des  dons  au 
département,  sans  charge  ni  affec- 
taiion  immobilière,  et  des  legs  qui 
présentent  lo  même  caractère,  ou 
qui  no  donnent  pas  lieu  h  réclama- 
tion ;  —  8*  Contrats  à  passer  pour 
l'assurance  des  bâtiments  départe- 
mentaux ;  —  0*  Projets,  plans  et 
devis  do  travaux  exécutés  sur  les 
fonds  du  dépaitcment,  et  qui  n'en- 


gageraient par  la  question  de  sys- 
tème ou  de  régime  intérieur,  en  ce 
qui  concerne  les  maisons  départe- 
mentales d'arrêt,  de  justice  ou  de 
correction,  ou  les  asiles  d'aliénés  ;— 
10*  Adjudication  dos  travaux  dans 
les  mêmes  limites  ;  —  11*  Adjudica- 
tion des  emprunts  départementaux 
dans  les  limites  ûxées  par  les  lois 
d'autorisation;  —  12*  Acceptation 
des  offres  faites  par  des  communes, 
des  associations  ou  des  particuliers, 
pour  concourir  à  la  dépense  des 
travaux  à  la  charge  des  départe- 
ments; —13*  Concession  à  des  asso- 
ciations, à  des  compagnies  ou  à 
des  particuliers,  des  travaux  d'in- 
térêt départemental  ;  —  14*  Acquisi- 
tions de  meubles  pour  la  préfecture, 
réparations  à  faire  au  mobilier;  — 
la*  Achat,  sur  les  fonds  départemen- 
taux, d'ouvrages  administratifs  des- 
tinés aux  bibliothèques  des  préfec- 
tures et  des  sous-préfectures;  — 
16*  Distribution  d'indemnités  ordi- 
naires et  extraordinaires  allouées 
sur  le  budget  départemental  pux  in- 
génieurs des  ponts  et  chaussées;  — 
17*  Emploi  du  fond  de  réserve  in- 
scrit à  la  deuxième  section  des 
budgets  départementaux  pour  dé- 
penses imprévues  ;— 18*  Règlement 
de  In  part  des  dépenses  des  aliénés, 
enfants  trouvés  et  abandonnés,  et 
orphelins  pauvres,  à  mettre  à  la 
chargo  des  communes,  et  base  de 
la  répartition  à  faire  entre  elles; 

—  19*  Traités  entre  les  départe- 
monts  et  les  établissements  publics 
ou  privés  d'aliénés;  —  20* Règle- 
ment des  budgets  des  asiles  publics  ; 

—  21*  Règlement  dos  frais  de  trans* 
port,  de  séjour  provisoire  et  du  prix 
de  pension  dos  aliénés  ;  —  22*  Dis- 
penses de  concours  à  l'entretien 
des  aliénés  réclamés  par  les  famil- 
les; —  23*  Modo  et  condition  d'ad- 
mission dos  enfants  trouvés  dans 
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les  liospiccs  :  tarifs  des  mois  de 
noiirrico  et  de  pensions  :  indemni- 
t(' s  aux  nourriciers  et  gardiens  ;  prix 
d.\s  layettes  et  vêtures;  —  24*  Mar- 
chés da  fourniture  pour  les  asiles 
d'aliénés  et  tous  les  établissements 
déiiartementaux  ;  —  25*  Transfère- 
ment  dos  détenus  d'une  maison 
départementale  d'arrêt,  de  justice 
ou  de  correction,  dans  une  autre 
maison  du  môme  département;  — 
26*  Approbation,  dans  les  maisons 
d'arrêt,  de  justice  et  de  correction, 
des  dépenses  suivantes  :  —  Rations 
et  fournitures  supplémentaires,  re- 
gistres, imprimés,  fournitures  de 
bureaux,  secours  de  routes  aux  li- 
l  bérés,  frais  de  traitement  dans  les 
5  hospices  et  asiles,  frais  de  chaus- 
sure aux  détenus  voyageant  à  pied, 
ferrement  et  déferrement  des  for- 
jf  çats;  — 27"  Approbation,  dans  les 
maisons  centrales,  des  dépenses 
suivantes  :  —  Indemnités  à  raison 
du  prix  des  grains,  rations  supplé- 
mentaires, fournitures  d'écoles,  in- 
demnités aux  moniteurs,  allocation 
de  frais  de  transport  en  voiture  aux 
'  infirmes  libérés  et  sans  ressources, 
^  .  travaux  de  réparations  aux  bôti- 
■.  ments  et  logements  jusqu'à  trois 
cents  francs  ;  —  28°  Congés  n'excé- 
dant pas  quinze  jours,  aux  employés 
des  maisons  centrales,  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  ;  —  29»  Créa- 
tion d'asiles  départementaux  pour 
l'indigence,  la  vieillesse,  et  règle- 
ments intérieurs  de  ces  établisse- 
ments ;  —  30*  Règlements  intérieurs 
des  dépôts  do  mendicité  ;  —  31*  Rè- 
glements, budgets  et  comptes  des 
sociétés  de  charité  maternelle  ;  — 
82*  Acceptation  ou  refus  des  dons  et 
legs  faits  à  ces  sociétés  quand  ils 
ne  donnentpoint  lieu  à  réclamation  ; 
—  33*  Examen  et  rectification  des 
statuts  présentés  par  les  sociétés  de 
secours    mutuel,    qui    demandent 


l'approbation  ;  —  3V  Autorisation 
des  versements  votés  par  les  socié- 
tés pour  la  création  ou  l'accroisse- 
ment de  leurs  fonds  de  retraite  ;  — 
35*  Rapatriement  des  aliénés  étran- 
gers soignés  en  France  et  vice 
versa;  —  Dépenses  faites  pour  les 
militaires  et  les  marins  aliénés,  et 
provisoirement  pour  les  forçats  libé- 
rés ;  —  37*  Autorisation  d'établir  des 
asiles  privés  d'aliénés  ;  —  38*  Rapa- 
triement d'enfants  abandonnés  à 
l'étranger  ou  d'enfants  d'origine 
étrangère  abandonnés  en  France; 

—  39*  Autorisation  de  transports  de 
corps  d'un  département  dans  un 
autre  département  et  à  l'étranger  ; 

—  40*  Congés  aux  commissaires  de 
police  n'excédant  pas  quinze  jours  ; 

—  41*  Tarifs  des  droits  de  location 
de  place  dans  les  halles  et  marches, 
et  le  droit  de  pesage,  jaugeage  et 
mesurage  ;  —  42*  Budgets  et  comptes 
des  communes,  lorsque  ces  budgets 
ne  donnent  pas  lieu  à  des  im- 
positions extraordinaires  ;  —  43*  Ap- 
probation des  conditions  des  sous- 
criptions à  ouvrir  et  des  traités  de 
gré  à  gré,  à  passer  pour  la  réali- 
satioa  des  emprunts  des  villes  qui 
n'ont  pas  cent  mille  francs  de  re- 
cettes ordinaires;  —  44° Pensions  de 
retraite  aux  employés  et  agents  des 
communes  et  établissements  cha- 
ritables; —  4o*  Pensions  de  retraita 
aux  sapeurs-pompiers  communaux  ; 

—  46"  Répartition  du  fonds  commun 
des  amendes  de  police  correction- 
nelle ;  —  47*  Mode  de  jouissance  en 
nature  des  biens  communaux,  quelle 
que  soit  la  nature  de  l'acte  primitif 
qui  ait  approuvé  le  modo  actuel  ;  — 
48*  Aliénations,  acquisitions,  échan- 
ges, partages  de  biens  de  toute  na- 
ture, quelle  qu'en  soit  la   valeur; 

—  49*  Dons  et  legs  de  toute  sorte  de 
biens,  lorsqu'il  n'y  a  pas  récluma- 
tion  des  familles;  —  JiO*  Transac- 
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lions  sur  toutes  sortes  de  biens, 
quelle  qu'en  soit  la  valeur  ;  —  51* 
Baux  à  donner  ou  à  prendre,  quelle 
qu'en  soit  la  durée;  —o2* Distraction 
de  parties  superflues  de  presbytères 
communaux,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
opposition  de  l'autorité  diocésaine  ; 

—  53*  Tarifs  des  pompes  funèbres; 

—  54*  Tarifs  des  concessions  dans 
les  cimetières  ;  —  55*  Approbation 
des  marchés  passés  de  gré  à  gré;— 
oC*  Approbation  des  plans  et  devis 
de  travaux,  quelqu'en  soit  le  mon- 
tant; —  57'  Plans  d'alignement 
des  villes;  —  58*  Assurances  contre 
l'incendie  ;  —  59*  Tarifs  des  droits 
de  voirie  dans  les  villes  ;  —  60*  Éta- 
blissement de  trottoirs  dans  les 
Tilles  ;  —  61*  Fixation  de  la  durée 
des  enquêtes  qui  doivent  avoir  lieu, 
en  vertu  de  l'ordonnance  du  18  fé- 
vrler  1834,  pour  les  travaux  de  con- 
struction de  chemins  vicinaux 
d'inlérôt  commun  et  de  grande 
communication,  ou  de  ponts  à  péage 
situés  sur  ces  voies  publiques,  quand 
ils  n'intéressent  que  les  communes 
du  môme  département;  —  62*  Rè- 
glement des  indemnités  pour  dom- 
mages résultant  d'extraction  de 
matériaux  destinés  à  la  construction 
des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication;  —  63*  Règlement 
des  frais  d'expertise  mis  à  la  charge 
de  l'administration,  notamment  en 
matière  de  subventions  spéciales 
pour  dégradations  extraordinaires 
causées  aux  chemins  vicinaux  de 
grande  communication  ;  —  64*  Se- 
cours aux  agents  des  chemins  vici- 
naux do  granJo  (Communication;  — 
65*  Graliflca lions  aux  mômes  agents  ; 

—  C6*  Affectation  du  fonds  départe- 
mental h  des  achfits  d'instruments 
ou  a  des  dépenses  d'impressions 
spéciales  pour  les  chemins  vici- 
naux de  gronde  communication  ;  — 
67*  Ennn,  tous  les  autres  objets  d'ad- 


ministration départementale,  com- 
munale et  d'assistance  publique, 
sauf  les   exceptions  ci-après  :   — 

a.  Changements  proposés  à  la  cir- 
conscription du  territoire  du  dépar- 
tement, des  arrondissements,  des 
cantons  et  des  communes,  et  à  la 
désignation     des    chefs-lieux;   — 

b.  Contributions  extraordinaires  à 
établir  et  emprunts  à  contracter 
dans  l'intérêt  du   département;  — 

c.  Répartition  du  fonds  commun 
affecté  aux  dépenses  ordinaires  des 
départements;  —  d.  Règlements 
des  budgets  départementaux;  ap- 
probation des  virements  de  crédit 
d'un  sous-chapitre  à  un  autre  sous- 
chapitre  de  la  première  section 
du  budget,  quand  il  s'agit  d'une 
dépense  nouvelle  à  introduire,  et 
des  virements  de  la  seconde  et  de 
la  troisième  section  ;  —  e.  Règle- 
mont  du  report  des  fonds  libres 
départementaux  d'un  exercice  sur 
un  exercice  ultérieur,  et  règlement 
des  comptes  départementaux  ;  — 
f.  Changement  de  destination  des 
édiflces  départementaux  affectés  à 
un  service  public  ;  —  g.  Fixation  du 
taux  maximum  du  mobilier  des  hô- 
tels de  préfecture  ;  —  h.  Accepta- 
tions ou  refus  des  dons  et  legs  faits 
aux  départements,  qui  donnent  lieu 
à  réclamation;  —  i.  Classement, 
direction  et  déclassement  des  rou- 
tes départementales;  —  j.  Appro- 
bation des  règlements  d'administra- 
tion et  de  discipline  des  maisons 
départementales  d'arrêt,  de  justice 
et  de  correction  ;  —  k.  Approbation 
des  projets,  plans  et  devis  des  tra- 
vaux à  exécuter  aux  maisons  dépar- 
lementalos  d'arrôt,  de  justice  el  de 
correction,  ou  aux  asiles  publics 
d'aliénés,  quand  dos  travaux  enga- 
gent la  question  do  système  ou  de 
régime  intérieur,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  la  quotité  do  la  dépense; 
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—  l.  Fixation  do  la  part  contribu- 
tive du  département  aux  travaux 
exécutés  par  l'État  et  qui  intéres- 
sent le  département;  —  m. Fixation 
de  la  part  contributive  du  départe- 
ment aux  dépenses  et  aux  travaux 
qui  intéressent  à  la  fois  le  départe- 
ment et  les  communes;  —  n.  Orga- 
nisation des  caisses  de  retraite  ou 
de  tout  autre  mode  de  rémunér.ition 
ou  de  secours,  en  faveur  des  em- 
ployés des  préfectures  ou  sous-pré- 
fectures, et  des  autres  services  dé- 
partementaux ;  —  0  Règlement  du 
domicile  de  secours  pour  les  aliénés 
et  les  enfants  trouvés,  lorsque  la 
question  s'élève  entre  deux  ou 
plusieurs  départements .  —  p.  Sup- 
pression des  tours  actuellement 
existants  ;  ouverture  de  tours  nou- 
veaux ;  —  q.  Approbation  des  taxe 
d'octroi  ;  —  r.  Frais  de  casernement 
à  la  charge  des  Tilles,  leur  abonne- 
ment ;  —  s.  Impositions  extraordi- 
naires pour  dépenses  facultatives, 
et  impositions  à  établir  d'olEce  pour 
dépenses  obligatoires;  —  t.  Em- 
prunts des  communes  ;  —  u.  Expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, sans  préjudice  des  conces- 
sions déjà  faites  en  faveur  de  l'auto- 
rité préfectorale  par  la  loi  du  21  mai 
1836,  relative  aux  chemins  vicinaux  ; 

—  t>.  Legs  lorsqu'il  y  a  réclamaiion 
de  la  famille.—  x.  Ponts  communaux 
à  péage  ;  —  y.  Création  d'établisse- 
ments de  bienfaisance  (hôpitaux, 
hospices,  bureaux  de  bienfaisance, 
monts-de-piété). 

TABLEAU  B. 

1*  Autorisation  d'ouvrir  des  mar- 
chés, sauf  pour  les  bestiaux  ;  — 
2'  Réglementation  complète  de  la 
boucherie,  boulangerie  et  vente  de 
comestibles  sur  les  foires  et  mar- 
chés ;  —  3*  Piimes  pour  la  destruc- 


tion des  animaux  nuisibles  ;  — 
4*  Règlement  des  frais  de  traitement 
des  Épizooties;  —  5*  Approbation 
des  tableaux  des  marchandises  à 
vendre  aux  enchères  par  le  minis- 
tère des  courtiers;  —  6*  Examen 
et  approbation  des  règlements  de 
police  commerciale  pour  les  foires, 
marchés,  ports  et  autres  lieux  pu- 
blics ;  —  7*  Autorisation  des  établis- 
sements insalubres  de  première 
classe,  dans  les  formes  déterminées 
pour  cette  nature  d'établissements, 
et  avec  les  recours  existant  aujour- 
d'hui pour  les  établissements  de 
deuxième  classe  ;  —  8*  Autorisation 
de  fabriques  et  ateliers  dans  le  ra- 
yon des  douanes  sur  l'avis  conforme 
du  directeur  des  douanes  ;  —  9*  Rè- 
glement des  frais  des  visites  annuel- 
les des  pharmacies  payables  sur 
les  fonds  départementaux  ;  — 10*  Au- 
torisation de  fabriques  d'eaux  mi- 
nérales ariiflcielles;  —  11*  Autori- 
sation de  dépôt  d'eau  minérale 
naturelle  ou  artiflcieUe. 

TABLEAU  C. 

10  Transactions  ayant  pour  objet 
les  contraventions  en  matière  de 
poudre  à  feu  lorsque  la  valeur  des 
amendes  et  confiscations  ne  s'élève 
pas  au  delà  de  mille  francs  ;  —  2*  Lo- 
cation amiable,  après  .  estimation 
contradictoire,  de  la  valeur  locative 
des  biens  de  l'État,  lorsque  le  prix 
annuel  n'excède  pas  cinquante 
francs  ;  —  3*  Concessions  de  servi- 
tudes à  titre  de  tolérance  tempo- 
raire et  révocables  à  volonté;  — 
4*  Concessions  autorisées  par  les  lois 
des  20  mai  1836  et  lO  juin  1847  des 
biens  usuVpés,  lorsque  le  prix  n'ex- 
cède pas  deux  mille  francs  ;  5*  Ces- 
sion de  terrains  domaniaux  compris 
dans  le  tracé  des  routes  nationales, 
départementales   et    des    clioniin» 
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vicinaux;  — C*  Éclianges  de  terrains 
provenant  de  déclassement  de  rou- 
tes, dans  le  cas  prévu  par  l'article 
4  de  la  loi  du  20  mai  1836  ;  —  7*  Li- 
quidation des  dépenses,  lorsque  les 
sommes  liquidées  ne  dépassent  pas 
deux  mille  francs  ;  —  8*  Demandes 
en  autorisation  concernant  les  éta- 
blissements et  constructions  men- 
tionnées dans  les  articles  151,  152, 
153,  134  et  155  du  Code  forestier;  — 
^  Vente  sur  les  lieux  des  produits 
façonnés  provenant  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics,  quelle  que  soit  la  valeur  de 
ces  produits;  —  10*  Travaux  à 
exécuter  dans  les  forêts  communa- 
les oud'établissements  publics,  pour 
la  recherche  ou  la  conduite  des 
eaux,  la  construction  des  récipients 
et  autres  ouvrages  analogues,  lors- 
que ces  travaux  auront  un  but  d'u- 
tilité communale  ;  —  il*  Approba- 
tion des  adjudications  pour  la  mise 
en  ferme  des  bacs  ;  —  12*  Règle- 
ment, dans  les  cas  où  il  n'est  pas 
dérogé  au  tarif  municipal,  des  re- 
mises allouées  aux  percepteurs- 
receveurs  des  associations  de  des- 
sèchement. 

TABLEAU  D. 

1*  Autorisation,  sur  les  cours  d'eau 
navigables  ou  flottables,  des  prises 
d'eau  faites- au  moyen  do  machines, 
ot  qui,  eu  égard  au  volume  du  cours 
d'eau,  n'auraient  pas  pour  effet  d'en 
altérer  sensiblement  le  régime;  — 
2*  Autorisation  des  établissements 
temporaires  sur  lesdits  cours  d'eau, 
alors  môme  qu'ils  auraient  pour  effet 
de  modifier  le  régime  ou  le  niveau 
des  eaux  ;  fixation  de  la  durée  do  la 
l)crmis8lon  ;  —  3*  Autorisation  sur 
les  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  de  tout  établissement  nou- 
veau, tel  que  moulin,  usine,  bar- 
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rage ,  prise  d'eau  d'irrigation  , 
patouillet,  bocard,  lavoir  à  mines  ;  — 
4°  Régularisation  do  l'existence  des- 
dits éîablissomenls  lorsqu'ils  no  sont 
pas  encore  pourvus  d'autorisation 
régulière,  ou  modiûcation  des  règle- 
ments déjà  existants;  —  8* Établis- 
sement de  prises  d'eau  pour  fon- 
taines publiques,  dans  les  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables, 
sous  la  réserve  des  droits  des  tiers  ; 
6*  Dispositions  pour  assurer  le  cu- 
rage et  le  bon  entretien  des  cours 
d'eau  non  navigables  ni  flottables 
de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements  ou  d'après  les 
usages  locaux;  réunion,  s'il  y  a 
lieu,  des  propriétaires  intéressés  en 
associations  syndicales;  —  7*  Ré- 
partition, entre  l'industrie  et  l'agri- 
culture, des  eaux  des  cours  d'eau 
non  navigables  ni  flottables,  de  la 
manière  prescrite  par  les  anciens 
règlements  ou  les  usages  locaux; 
—  8*  Constitution  en  associations 
syndicales  des  propriétaires  inté- 
ressés à  l'exécution  et  à  l'entretien 
des  travaux  d'endiguement  contre 
la  mer,  les  fleuves,  rivières  et  tor- 
rents navigables  ou  non  navigables, 
de  canaux  d'arrosage  ou  do  canaux 
de  dessèchement,  lorsque  ces  pro- 
priétaires sont  d'accord  pour  l'exé- 
cution desdits  travaux  et  la  réparti- 
lion  des  dépendances;  —  y  Autori- 
sation et  établissement  des  débar- 
cadères sur  les  bords  dos  fleuves  et 
rivières  pour  le  service  de  la  navi- 
gation; fixation  des  tarifs  et  dos 
conditions  d'exploitation  de  ces  dé- 
barcadères; —  10*  Approbation  de  la 
liquidation  des  plus-values  ou  des 
moins-values  çn  fin  de  bail  du  ma- 
tériel des  bacs  alfermés  au  profit  de 
riîtat;  — 11*  Autorisation  et  établis- 
sement dos  bateaux  particuliers  ;  — 
12*Fixation  de  la  durée  des  enquêtes 
à  ouvrir,  dans  les  formes  détermi- 


DÉCORATIONS   ET    MÉDAILLES. 


525 


nées  par  l'ordonnance  du  18  février 
1834,  lorsque  ces  enquêtes  auront 
été  autorisées  en  principe  par  le 
ministre,  et  sauf  le  cas  où  les  en- 
quêtes doivent  être  ouvertes  dans' 
plusieurs  départements  sur  un 
même  projet:  —  13*  Approbation 
des  adjudications  autorisées  par  le 
ministre,  pour  les  travaux  imputa- 
bles sur  les  fonds  du  Trésor  ou  des 
départements,  dans  tous  les  cas  où 
les  soumissions  ne  renferment  au- 
cune clause  extra-conditionnelle,  et 
où  il  n'aurait  été  présenté  aucune 
réclamation  ou  protestation;  — 
14*  Approbation  des  prix  supplé- 
mentaires pour  des  parties  d'ou- 
Trages  non  prévues  aux  devis,  dans 
le  cas  où  il  ne  doit  résulter  de 
l'exécution  de  ces  ouvrages  aucune 
augmentation  dans  la  dépense;  — 
15*  Approbation  dans  la  limite  des 
crédits  ouverts,  des  dépenses  dont 
la  nomenclature  suit  :  —  a.  Acquisi- 
tion de  terrains,  d'immeubles, 
etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas 
vingt-cinq  mille  francs  ;  —  b.  In- 
demnités mobilières;  —  c.  Indem- 
nités pour  dommages;  —  d.  Frais 
accessoires  aux  acquisitions  d'im- 
meubles, aux  indemnités  mobilières 
et  aux  dommages  ci-dessus  dési- 
gnés; —  e.  Loyers  de  magasins, 
terrains,  etc.;  —  f.  Secours  aux  ou- 
vriers réformés,  blessés,  etc.,  dans 
les  limites  déterminées  par  les 
instructions  ;  —  16'  Approbation  do 
la  répartition  rectifiée  des  fonds 
d'entretien  et  des  décomptes  dé- 
Onitifs  des  entreprises,  quand  il  n'y 
a  pas  d'augmentation  sur  les  dé- 
penses autorisées;  — 17*  Autorisation 
de  la  mainlevée  des  hypothèques 
prises  sur  les  biens  des  adjudica- 
taires ou  de  leurs  cautions,  et  du 
remboursement  des  cautionnements 
après  la  réception  déûnitive  des 
travaux  ;  autorisation  de  la  remise  à 


l'administration  des  domaines  dos 
terrains  devenus  inutiles  au  service. 


DECIME  DE  GUERRE 
Voy.  Enuegistreuent. 


DECORATIONS 

ET     MÉDAILLES 

Voy.  LÉcioN  d'honneur. 

29   Février   1852 

Décret  relatif  à  la  médaille  militaire 
instituée  par  le  Décret  du  22  jan- 
vier 1852  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n"  3785). 

Art.  1".  La  médaille  militaire, 
instituée  par  l'article  11  du  décret 
du  22  janvier  18S2,  sera  on  argent  et 
d'un  diamètre  de  vingt-huit  milli- 
mètres. —  Elle  portera,  d'un  côté... 

2.  Les  militaires  et  marins  qui  au- 
ront obtenu  la  médaille  la  porteront 
attachée  par  un  ruban  jaune  avec 
un  liseré  vert,  sur  le  côté  gauche  do 
la  poitrine. 

3.  La  médaille  pourra  se  porter 
simultanément  avec  la  croix  de  la 
Légion  d'honneur.  —  La  rente  via- 
gère do  cent  francs  attachée  à 
chaque  médaille  accordée  est, 
comme  le  traitement  de  la  Légion 
d'honneur,  incessible  et  insaisis- 
sable. —  Elle  pourra  se  cumuler 
avec  toute  allocation  ou  pension  sur 
lesfonds  de  l'État  ou  des  communes, 
mais  non  avec  le  traitement  alloué 
aux  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 
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4.  La  médaille  mililaire  est  ac- 
cordée par  le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  mi- 
nistre de  la  guerre  ou  de  la  marine, 
aux  militaires  ou  marins  qui  réuni- 
ront les  conditions  déterminées  ci- 
après. 

5.  La  médaille  pourra  être  donnée. 
—  1*  Aux  sous-offîciers,  caporaux  ou 
brigadiers,  soldats  ou  marins,  qui 
se  seront  rengagés  après  avoir  fait 
un  congé,  ou  à  ceux  qui  auront  fait 
quatre  campagnes  simples;  —  2*  A 
ceux  dont  les  noms  auront  été  cités 
à  l'ordre  de  l'armée,  quelle  que  soit 
leur  ancienneté  de  service  ;  —  3*  A 
ceux  qui  auront  reçu  une  ou  plu- 
sieurs blessures,  en  combattant  de- 
vant l'ennemi  ou  dans  un  service 
commandé  ;  4*  A  ceux  qui  se  seront 
signalés  par  un  acte  de  courage  ou 
de  dévouement  méritant  récom- 
pense. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  à  tous  les  em- 
ployés, gardes  et  agents  militaires 
qui,  dans  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  ne  sont  pas  traités  ou  consi- 
dérés comme  officiers. 

13  Juin   1853 

Déorot  relatif  aox  décorations 
«trangères  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n-  6»9). 

AaT.  i".  Toutes  décorations  ou 
ordres  étrangers,  quelle  qu'en  soit 
la  dénomination  ou  la  forme,  qui 
n'auraient  pas  été  conférés  par  une 
puissance  souveraine,  sont  déclarés 
illégalement  et  abusivement  obte- 
nus, et  il  est  enjoint  à  tout  Français 
qui  les  porte  de  les  déposer  à 
l'instant. 

2.  Tout  Français  qui,  ayant  ob- 
tenu des  ordres  étrangers,  n'aura 
pas  reçu  du  chef  de  l'État  l'autori- 
Mtion  de  les  accepter  et  de  les 


porter,  sera  pareillemeiit  tenu  de 
les  déposer  immédiatement,  sauf  à 
lui  à  se  pourvoir,  s'il  y  a  lieu,  au- 
près de  notre  grand  chancelier  de 
l'ordre  impérial  de  la  Légion  d'hon- 
neur pour  solliciter  cette  autori- 
sation. 

3.  Il  est  formellement  interdit  de 
porter  d'autres  insignes  que  ceux 
de  l'ordre  et  du  grade  pour  lesquels 
l'autorisation  a  été  accordée,  sous 
les  peines  édictées  en  l'article  239  du 
Code  pénal. 

4.  A  l'avenir,  toute  demande  d'au- 
torisation d'accepter  et  de  porter  les 
insignes  d'un  ordre  ou  d'une  déco- 
ration étrangère  devra  être  adressée 
hiérarchiquement  au  grand  chan- 
celier, par  l'intermédiaire  du  mi- 
nistre dont  relève  le  demandeur  à 
raison  de  ses  fonctions  ou  de  son 
emploi.  —  Si  le  demandeur  en  au- 
torisation n'exerce  aucune  fonciion 
publique,  ou  n'a  que  des  fonctions 
gratuites,  il  adressera  sa  demande 
par  l'intermédiaire  du  préfet  de  sa 
résidence  actuelle.  —  Les  ministres, 
les  hauts  dignitaires  de  l'État,  les 
membres  du  Sénat,  du  Corps  légis- 
latif, du  Conseil  d'État  et  du  conseil 
de  l'ordre  impérial  de  la  Légion 
d'honneur  sont  autorisés  à  adresser 
leur  demande  directement  à  notre 
grand  chancelier. 

5.  Les  ministres  et  les  préfets  dte- 
vront  transmettre  immédiatement' <à 
notre  grand  chancelier  les  demandes 
d'autorisation  qui  leur  sont  remises, 
avec  leur  avis  sur  la  suite  à  y 
donner. 

6.  Toute  demande  d'autorisaiion, 
formée  par  un  Français  no  faisant 
pas  partie  de  la  Légion  d'honneur, 
devra  être  accompagnée  d'un  ex- 
trait régulier  de  son  acte  de  nais- 
sance. 

7.  Les  autorisations  par  nous  dé- 
livrées seront  insérées  au  Moniteur' 
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14.  L'ordonnance  du  16  avril  1824 
est  abrogée. 


8.  Une  ampliation  du  décret  d'au- 
torisation sur  parcliemin,  conforme 
au  modèle  ci-annexé,  sera  délivrée 
à  l'impétrant. 

9.  Pareille  ampliation  sera  déli- 
vrée aux  Français  déjà  autorisés, 
qui  en  feront  la  demande  à  notre 
grand  chancelier  de  l'ordre  impérial 
de  la  Légion  d'honneur. 

10.  Il  sera  perçu  par  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'hon- 
neur, à  titre  de  droit  de  chancel- 
lerie, savoir  ;  —  Pour  les  décora- 
tions portées  à  la  boutonnière, 
60  fr.;  —  Pour  les  décorations  por- 
tées en  sautoir,  100  fr.;  —  Pour  les 
décorations  avec  plaque  sur  la  poi- 
trine, 150  fr.;  —  Pour  Je?,  décorations 
avec  grand  cordon  ht,  écharpe, 
200  fr. 

11.  Les  soldats,  sous-officiers  et 
officiers  en  activité  de  service,  jus- 
ques  et  y  compris  le  grade  de  capi- 
taine dans  l'armée  de  terre,  et  de 
lieutenant  de  vaisseau  dans  l'armée 
de  mer,  qui,  à  l'avenif ,  seront  auto- 
risés à  accepter  et  porter  des  ordres 
ou  des  décorations  étrangères,  se- 
ront exempts  de  tous  droits  de 
chancellerie. 

12.  Les  produits  des  droits  de 
chancellerie  seront  employés  :  — 
1°  A  couvrir  les  frais  d'expédition 
des  ampliations  des  décrets  d'auto- 
risation ;  —  2*  A  augmenter  le  fonds 
de  secours  affecté  aux  membres  et 
aux  orphelines  de  la  Légion  d'hon- 
neur. 

13.  Les  dispositions  disciplineiires 
des  lois,  décrets  et  ordonnances  sur 
la  Légion  d'honneur,  sont  applica* 
blés  aux  Finnçais  décorés  d'ordres 
étrangers  ;  en  conséquence,  le  droit 
de  porter  le.s  insignes  de  ces  ordres 
peut  être  suspendu  ou  retiré  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  détermi- 
nées pour  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur. 


18   Août   1857 

Décret  qui  accorde  une  méd.iille  com- 
mémorative  à  tous  les  militaires 
français  et  étrangers  des  années  de 
terre  et  de  mer  qui  ont  combattu 
sous  les  drapeaux  de  la  Franco 
de  1792  à  1815  (B.  des  L.,  11'  Eér., 
n*  4893). 


26  Février  1858 

Décret  but  la  discipline  des  titulaires 
des  médailles  de  Sainte-Hélène,  de 
Crimée  et  de  la  Baltique  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  6352). 

(Ce  décret  leur  applique  les  dis- 
positions de  celui  du  16  mars  1832; 
tit.  VI,  et  de  celui  du  24  novembre 
1852.  Voy.  LÉGION  d'honneob.) 


28  Mai  1858 

Loi  qui  modifie  l'art.  269  du  Code  pénal 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  5626). 

(Yoy.  au  Code  pénal,  art.  259.) 


24  Octobre   1859 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires 
de  la  médaille  commémorative  de  la 
campagne  d'Italie  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  7129), 

(Ce  décret  leur  applique  les  dispo- 
sitions de  celui  du  16  mars  18a2, 
tit.  VI,  et  de  celui  du  24  novembre 
1852.  Voy.  LÉGION  d'honneuh.) 


25   Mars   1861 

Décret  sur  la  discipllwe  des  titulaires 
de  la  médaille  commémorative  do 
l'expédition  de  Chine  (B.  des  L., 
II*  sér.,  n*  8912). 

(Mêmes  dispositions  que  la  décctt 

qui  précède). 
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15  Mars   1864 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires 
do  la  médaille  commémorative  de 
l'expédition  du  Mexique  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  12193). 

(Mêmes  dispositions  que  les  dé- 
crets qui  précèdent) 


DÉFENSE  NATIONALE 

28  JoUlet   1874 

Loi  qui  accorde  un  dédommagement 
aux  personnes  qui  ont  éprouvé  pré- 
judice lors  des  destructions  opérées 
par  le  génie  militaire  pour  les  be- 
soins de  la  défense  nationale  (B.  des 
L.,  12-  sér.,  n*  3372,  J".  o.,  7  août). 

Art.  1".  Par  dérogation  à  ta  lé- 
gislation existante  et  à  titre  excep- 
tionnel, il  sera  alloué  un  dédomma- 
gement à  tous  ceux  qui  justifleronl 
avoir,  comme  propriétaires  ou  occu- 
pants, subi  pendant  la  guerre  de 
1870-1871,  dans  les  places  fortes  ou 
partout  ailleurs,  en  dedans  ou  en 
dehors  de  toute  zone  de  servitudes 
militaires,  un  préjudice  matériel  et 
direct  résultant  des  mesures  de  dé- 
fense qui  ont  été  prises  par  l'auto- 
rité militaire  française. 
..  2.  Sont  exclus  du  bénéûce  de  la 
présente  loi  :  —  1*  Ceux  qui  ne  re- 
nonceraient pas  à  toute  action  de- 
yant  les  tribunaux  judiciaires  ou 
administratifs;  —  2* Ceux  qui  n'au- 
ront pas  adressé 'ou  renouvelé  leur 
demande  à  l'administration,  confor- 
mément au  premier  §  de  l'art.  4  ci- 
après  ;  —  3*  Ceux  qui  auraient  sous- 
crit un  engagement  do  démolir  à 
première  réquisition,  ou  dont  les 
immeubles  auraient  été  construits 
en  contravention  aux  lois. 


3.  Il  sera  constitué,  par  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu 
sur  la  proposition  des  ministres  de 
la  guerre  et  de  l'intérieur,  une 
commission  cliargée  d'examiner  tou- 
tes les  réclamations.— Les  demandes 
déjà  faites  devront  être  renouvelées, 
et  les  demandes  nouvelles  devront 
être  adressées  :  —  Pour  Paris  et  le 
département  de  la  Seine,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur;  —  Pour  les 
départements,  aux  préfets. 

4.  Ces  renouvellements  et  de- 
mandes nouvelles  devront  avoir  lieu 
dans  un  délai  de  deux  mois,  à  comp- 
ter de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi.  —  Le  fait  seul  de  la  de- 
mande administrative  ou  du  renou- 
vellement de  celle  déjà  faite  empor- 
tera de  plein  droit  acceptation  de  la 
décision  à  intervenir  par  la  commis- 
sion. —  Toute  personne  qui  n'aura 
pas  fait  ou  renouvelé  sa  demande, 
en  conformité  du  présent  article, 
dans  le  délai  de  deux  mois,  sera  dé- 
chue de  plein  droit.  —  En  ce  qui 
concerne  les  personnes  qui  n'ont 
pas  la  libre  disposition  de  leurs 
biens,  le  fait  de  ces  renouvelle- 
ments ou  de  ces  demandes  nou- 
velles sera  assimilé  à  un  acte  do 
simple  administration  et  sera  dis- 
pensé d'autorisation  spéciale  et  de 
toute  autre  autre  formalité  judi- 
ciaire. 

K.  La  commission  contrôlera  ces 
réclamations  avec  les  documentg 
existants  ou  à  l'aide  de  tous  moyens 
nouveaux  qu'elle  croirait  devoir 
employer.  —  Dans  le  cas  où  ceux 
qui  ont  subi  des  dommages  ren- 
trant dans  les  catégories  prévues, 
ci-dessus  énoncées,  auraient  été 
compris  dans  les  répartitions  des 
indemnités  votées  par  l'Assemblée, 
aux  termes  des  lois  des  6  septem- 
bre 1871  et  7  avril  1873,  les  sommes 
perdues  par  eux  seront  déduites  du 


montant  de  colles  qui  leur  revien- 
dront en  vertu  de  la  présente  loi.  — 
La  commission  arrêtera  déflnitivc- 
mout,  souverainement  et  sans  re- 
cours le  chiffre  pour  lequel  chaque 
réclamant  sera  par  elle  admis.  — 
L'indemnité  sera  remise  au  récla- 
mant, en  la  valeur  qui  sera  ci-après 
déterminée. 

6.  Toutes  les  contestations  aux- 
quelles donnera  lieu  la  remise  des 
titres  ou  la  constaialion  de  l'iden- 
tité et  des  droits  des  intéressés,  soit 
par  suite  d'erreur  dans  les  noms  et 
prénoms,  soit  pour  toute  autre  cause, 
seront  jugées  sommairement,  sans 
appel  et  sans  frais,  par  le  juge  de 
paix  du  canton,  qui  délivrera  aux 
indemnitaires  un  certificat,  sur  pa- 
pier libre,  établissant  leurs  droits. 
—  Ce  certificat  tiendra  lieu  des 
pièces  justificatives  exigées  par  les 
rt  glements  sur  la  comptabilité  pu- 
blique. 

7.  Les  liquidations  totales  ou  par- 
tielles qui  auront  été  approuvées 
par  la  commission  administrative 
donneront  lieu  à  ré;ablissement,au 
profit  des  indemnitaires,  de  certifi- 
cats qui  seront  payés,  soit  en  bons 
de  liquidation  au  porteur,  5  p.  100 
au  pair,  soit  en  espèces,  soit  partie 
en  bons,  partie  en  espèces,  dans  des 
conditions  et  dans  des  proportions  à 
déterminer  par  le  ministre  des  finan- 
ces. —  Dans  le  cas  du  paiement  to- 
tal ou  partiel  en  espèces,  il  sera  fait, 
à  la  charge  des  indemnitaires,  une 
déduction  représentant  les  frais  et, 
s'il  y  a  lieu,  la  perte  à  la  négocia- 
tion des  bons  de  liquidation. 

8.  Le  ministre  des  finances  est 
autorisé  à  créer  et  à  négocier,  au 
maximum,  52,000  bons  de  liquidation 
au  porteur,  de  bOO  fr.  chacun,  por- 
tant 25  fr.  d'intérêt,  jouissance  du 
1"  janv.  1873,  et  remboursables  au 
pair  en  vingt-cinq  ans,  à  partir  de 
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cette  dernière  date.  —  Le  montant 
de  ces  bons  sera  affecté  au  paiement 
des  dédommagements  de  tous  les 
préjudices,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dont  la  réparation  a  été  ou 
pourrait  être  demandée  devant  les 
tribunaux  civils  ou  administratifs, 
ou  qui  feront  l'objet  des  demandes 
adressées  à  la  commission  instituée 
par  l'article  3  de  la  présente  loi.  — 
Une  première  attribution  de  30  p.  100 
de  ces  bons  pourra  être  immédiate- 
ment faite  par  la  commission  au 
profit  des  personnes  dont  elle  aura 

admis  les  réclamations 

10.  Toute  action  qui  pourrait  être 
intentée  devant  les  tribunaux  judi- 
ciaires ou  administratifs,  pour  dom- 
mages causés  par  l'autorité  mili- 
taire pour  la  défense  nationale,  à 
l'occasion  de  la  guerre  de  1870,  sera 
prescrite  par  le  délai  d'une  année, 
à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 


16  Juin   1875 

Loi  relative  à  la  répartition  des  in- 
demnités pour  dommages  résultant 
des  mcRures  de  défense  prises  par 
l'autorité  militaire  française  en 
1870-1871  (B.  des  L.,  12*  sér. 
n'  4200,  J.  0.,  22  juin). 


DÉFRICHEMENTS 
Voy.  FOBÉTs. 


DÉLAIS 

Voy.  Algkrib,  Cousb,  Cour  db 
CASSATION,  Échéances. 
84 
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3  Mai  1862 


Loi  portant  modiâcation  des  délais 
en  matière  civile  et  commerciale 
(B.desL.,  ll'sér.,  n*  10228). 

Voy.  P.  C.  73,  443,  445,  446,  483, 
484,  485,  486  et  1033,  et  Com.  JGO, 
166,  373,  375  et  645.  Yoy.  aussi  Y*  Al- 
cÉaiB. 


DÉLÉGUÉS 

Yoy.  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES. 

DÉLITS  DE  PRESSE 

Voy.  DéUTS  POLITIQUES,  Pebsse. 

DÉLITS  POLITIQUES 

25  Février   1852 

Décret  portant  qao  les  délits  dont  la 
oonnaîwance  est  actucllnment  attri- 
buée aux  cours  d'assises,  et  qui  no 
•ont  pu  compris  dans  les  déorets 
des  81  décembre  1851  et  17  mars 
1862  seront  jugés  par  les  tribunaux 
correotionnels  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  8694). 

Abt.  1".  Tous  les  délits  dont  la 
connaissance  est  actuellement  attri- 
buée aux  cours  d'assises,  et  qui  ne 
sont  pas  compris  dans  les  décrets 
des  31  décembre  1851  et  17  fé- 
vrier 1852  (V  PaBSSB),  seront  jugés 
par  les  tribunaux  correctionnels, 
sauf  les  cas  pour  lesquels  il  existe 
des  disposition!!  spéciales  à  raison 
des  fonctions  ou  de  la  qualité  des 
inculpés. 

2.  Ces  juridictions  connaîtront  do 
ceux  de  ces  délits  qui  ont  été  com- 
mis antériourement  au  présent  dé- 


cret et  sur  lesquels  il  n'aurait  pa» 
été  statué  autrement 

3.  Les  poursuites  seront  dirigées 
selon  les  formes  et  les  règles  pres- 
crites par  le  Code  d'instruction  cri- 
miuelle. 

4.  Sont  et  demeurent  abrogées 
toutes  dispositions  relatives  à  la 
compétence,  contraires  au  présent 
décret,  et  notamment  celles  qui  ré- 
sultent de  la  loi  du  8  octobre  1830, 
en  matière  de  délits  politiques  ou 
réputés  tels  :  de  l'art.  6  de  la  loi  du 
10  décembre  1830,  relative  aux  affi- 
cheurs et  crieurs  publics  ;  do  l'art.  10 
du  décret  du  7  juin  1848,  sur  les  dé- 
lits d'attroupements;  do  l'art.  16, 
paragraphe  2,  de  la  loi  du  28  juil- 
let 1848,  sur  les  clubs  et  les  sociétés 
secrètes  ;  de  l'art.  117  de  la  loi  élec- 
torale du  15  mars  1849. 


DENRÉES   ALIMENTAIRES 
Voy.  Ventes. 


DÉPARTEMENTS 
Voy.  Communes,  Conseils  généhauz. 

31   Mal  1862 

Décret  portant  règlement  sur  la  comp- 
tabilité pubUque  (B.des  L.,  11*  sér., 
n*  10587;. 

TITRE  V 
CHAPITRE   XXI.   -   Comptabilité 

OBS  DKPABTBMENIS. 

Aut.  448  à  483. 
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7   Avril   1873 

Loi  qui  alloue  à  la  Tille  de  Paris  une 
somme  de  140  millions,  et  aux  dé- 
partements envahis,  une  somme  de 
120  millions  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n'1907,j;  o.,  13  avril). 

Art.  1".-II  est  accordé,  sur  les 
fonds  du  trésor  :  !•  à  la  ville  de  Pa- 
ris, une  somme  de  cent  quarante 
millions  de  francs  ;  2*  aux  départe- 
ments envahis,  une  somme  de  cent 
vingt  millions  de  francs,  pour  être 
appliquées  aux  emplois  qui  seront 
ci-après  indiqués. 

2.  La  somme  de  cent  quarante 
millions  de  francs  accordée  à  la 
ville  de  Paris  par  l'article  1"  ci- 
dessus  sera  payée  en  vingt-six  an- 
nuités, en  deux  termes  semestriels 
de  quatre  millions  huit  cent  qua- 
rante mille  quatre  cent  vingt-quatre 
francs  quarante  centimes  chacun, 
comprenant  l'amortissement  et  l'in- 
térêt à  cinq  pour  cent.  —  Une  pre- 
mière somme  de  neuf  millions  six 
cent  quatre-vingt  mille  huit  cent 
quarante-huit  francs  quatre-vingts 
centimes  est  inscrite  au  budget  du 
ministère  de  l'intérieur,  exercice 
1874.  —  Moyennant  cette  allocation, 
la  ville  de  Paris  supportera  :  — 
r  Le  paiement  du  solde  des  indem- 
nités restant  dues  pour  la  répara- 
tion des  dommages  matériels  cau- 
sés à  l'intérieur  ou  à  l'en  tour  de 
Paris  par  le  fait  des  opérations  mi- 
litaires du  second  siège  ;  —  2*  La 
réparation  des  dommages  maté- 
riels soufferts  parles  propriétés  mo- 
bilières et  immobilières  de  Paris 
et  de  ses  alentours,  et  résultant  de 
l'insurrection  du  18  mars  1871.— 
Ces  deux  ordres  d'indemnités  se- 
ront déQnitivement  réglés  par  de» 


commissions  administratives  prési- 
dées par  le  préfet  de  la  Seine.  — 
Le  paiement  aura  lieu  comme  suit  : 
—  Pour  la  première  catégorie,  en 
quinze  années  égales,  avec  intérêt 
à  cinq  pour  cent  ;  —  Pour  la  seconde 
catégorie,  en  quinze  années  égales, 
sans  intérêt.  Le  tout,  conformément 
à  la  délibération  du  conseil  muni- 
cipal en  date  du  19  juillet  1872. 

3.  Pour  faciliter  les  opérations 
d'escompte  qui  pourront  être  con- 
venues de  gré  à  gré  entre  la  ville  et 
les  indemnitaires,  la  ville  de  Paris 
est  autorisée  à  conclure,  avec  des 
sociétés  de  crédit,  des  traités  d'es- 
compte au  taux  maximum  de  six 
pour  cent,  non  compris  un  droit  de 
commission  de  deux  pour  cent  une 
fois  payé.  —  Elle  pourra  également 
les  commencer,  s'il  y  a  lieu,  à  l'aide 
de  ses  fonds  de  trésorerie  et  des 
ressources  de  sa  dette  flottante. 

4.  Le  solde  qui  restera  libre  aux 
mains  de  la  ville  après  que  les  paie- 
ments ci-dessus  auront  été  effec- 
tués, représentera  le  dédommage- 
ment qui  lui  est  accordé  pour  le 
plus  de  ses  réclamations. 

6.  Au  moyen  de  l'allocation  votée 
dans  l'article  1",  la  ville  de  Paris 
ne  pourra  exercer  contre  l'État  au- 
cune réclamation  tant  à  raison  du 
remboursement  du  solde  de  la  con- 
tribution de  guerre  de  deux  cents 
millions  de  francs  que  du  rembour- 
sement de  ses  dépenses  de  guerre 
et  des  pertes  qu'elle  a  subies  par 
suite  de  l'insurrection  du  18  mars 
1871. 

6.  Est  autorisée  pour  une  durée 
de  quinze  ans,  aux  conditions  ré- 
glées par  la  délibération  du  con- 
seil municipal  de  Paris  en  date  du 
22  mars  1873,  la  perceplion  de  dix- 
sept  centimes  sur  le  principal  des 
contributions  foncières,  personnelle 
et  mobilière  et  des  portes  et  tenè* 
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très,  et  de  cinq  centimes  sur  la  con- 
tribution des  patentes. 

7.  L'allocation  de  cent  vingt  mil- 
lions de  francs  accordée  sur  les 
fonds  du  trésor  aux  départements 
envahis,  en  vertu  de  l'article  1"  ci- 
dessus,  s'appliquera,  savoir  :  — 
Pour  huit  millions  quarante-neuf 
mille  deux  cent  quatre-vingtfrancs 
soixante-cinq  centimes,  au  solde 
des  remboursements  pour  impôts 
payés  aux  Allemands  ;  —  Pour  cent 
onze  millions  neuf  cent  cinquante 
mille  sept  cent  dix  neuf  francs 
trente-cinq  centimes,  à  la  répara- 
tion de  toutes  les  pertes  et  de  tous 
les  dommages  subis,  par  le  fait  de 
l'invasion,  par  les  Individus,  les 
villes,  les  communes  et  les  dépar- 
tements pendant  la  guerre  de  1870- 

1871.  —  La  somme  de  huit  millions 
quarante-neuf  mille  deux  cent  qua- 
tre-vingt francs  soixante-cinq  cen- 
times sera  payée  dans  les  mémos 
conditions  que  les  sommes  allouées 
par  la  loi  du  27  mai  1872,  et  un  cré- 
dit de  pareille  somme  est  ouvert  au 
ministre  des  finances  sur  l'exercice 

1872.  —  La  somme  de  cent  onze  mil- 
lions neuf  cent  cinquante  mille  sept 
cent  dix-neuf  francs  trente -cinq 
centimes  sera  payée  en  vingt-six 
annuités,  par  termes  semestriels 
égaux  de  trois  millions  huit  cent 
soixante-dix  mille  six  cent  trente- 
cinq  francs  soixante -dix  centi- 
mes chacun,  comprenant  l'amor- 
tissement et  l'intérêt  à  cinq  pour 
oenU  —  Un  crédit  de  sept  millions 
sept  cent  quarante  et  un  mille 
deux  cent  soixante  et  onze  francs 
quarante  centimes  est  ouvert  pour 
cet  objet  au  ministère  do  l'inté- 
rieur, exercice  1873.  —  La  répar- 
tition 80  fera  par  les  soins  du  mi- 
nistre de  l'intérieur,  entre  les  dé- 
partements envahis,  au  prorata  des 
parles  constatées  par  les  commis- 


sions départementales  dé  révision, 
en  tenant  compte  des  sommes  attri- 
buées dans  la  première  répartition 
de  cent  millions  de  francs.  —  Les 
sommes  attribuées  aux  départe- 
ments conformément  aux  disposi 
lions  du  présent  article  seron 
réparties  entre  les  intéressés,  à 
savoir  :  les  départements,  les  com- 
munes ou  les  particuliers  par  une 
décision  du  conseil  général.—  Cette 
décision  sera  prise  sur  les  proposi- 
tions de  la  commission  de  réparti- 
tion établie  par  l'article  3  de  la  loi 
du  6  septembre  1871,  présidée  par  le 
préfet.  —  Toutefois,  les  décisions 
des  conseils  généraux  ne  seront 
exécutées  qu'après  avoir  été  approu» 
vées  par  le  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

8.  Les  sommes  attribuées  aux 
communes  leur  seront  réglées  par 
annuités,  dans  les  conditions  indi- 
quées au  paragraphe  5  de  l'article  7 
ci-dessus.  —  Les  sommes  attrib  jéeg 
aux  particuliers  pourront  leur  être 
payées  comptanU  Les  départements 
ou  les  communes  sont,  à  cet  effet, 
autorisés  à  convertir  en  argent,  par 
voie  d'escompte,  la  portion  do  l'an- 
nuité correspondant  aux  réclama- 
tions particulières.  A  cet  effet,  ils 
sont  autorisés  à  faire  les  opérations 
financières  qui  seront  jugées  les 
meilleures.  —  Toutefois,  l'escompte 
par  eux  supporté  ne  pourra  excéder 
six  pour  cent,  non  compris  un  droit 
de  commission  de  doux  pour  cent 
une  fois  payé. 

g.  Un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique déterminera  dans  quelle  pro- 
portion il  pourra  y  avoir  lieu  de 
remettre  aux  dcpartuments,  aux 
communes  ou  aux  particuliers  des 
bons  de  liquidaiion  représentant 
les  annuités  accordées  par  la  pré- 
sente loL  —  Le  même  décret  réglera 
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la  forme  et  les  conditions  de  la  re- 
mise des  titres  aux  ayants-droit. 

20  Mars   1874 

Décret  relatif  anx  bons  de  liquidation 
affectés  au  paiement  de  l'indemnité 
de  guerre  accordée  aux  départe- 
ments, aux  communes  et  aux  parti- 
cnliers,  par  la  loi  du  7  avril  Ib/ 3 
(B.  des  L.,  12"  sér.,  n'  2887). 
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8   Juin   1850 

^Loi  sur  la  déportation  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  2208). 

Art.  1".  Dans  tous  les  cas  où  la 
peine  de  mort  est  abolie  par  l'ar- 
ticle 5  do  la  Constitution,  cette 
peine  est  remplacée  par  celle  de  la 
déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée, désignée  par  la  loi,  hors  du 
territoire  continental  de  la  Répu- 
blique. —  Les  déportés  y  jouiront 
do  toute  la  liberté  compatible  avec 
la  nécessité  d'assurer  la  garde  de 
leurs  personnes.  —  Ils  seront  sou- 
mis; à  un  régime  de  police  et  de 
surveillance  déterminé  par  un  règle- 
ment d'administration  publique. 
(Les   paragraphes  2   et  3  ont    été 


abrogés  par  la  loi  du  23  mars  1872, 
Voy.  inf.) 

2.  En  cas  de  déclaration  de  cir- 
constances atténuantes,  si  la  peine 
prononcée  par  la  loi  est  celle  de  la 
déportation  dans  une  enceinte  for- 
tifiée, les  juges  appliqueront  celle 
de  la  déportation  simple  ou  celle 
de  la  détention  ;  mais,  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  86,  96  et  97 
du  Code  pénal,  la  peine  de  la  dé- 
portation simple  sera  seule  appli- 
quée. 

3.  En  aucun  cas,  la  condamnation 
à  la  déportation  n'emporte  la  mort 
civile  :  elle  entraine  la  dégradation 
civique.  —  De  plus,  tant  qu'une  lof 
nouvelle  n'aura  pas  statué  sur  les 
effets  civils  des  peines  perpétuelles, 
les  déportés  seront  en  état  d'inter- 
diction légale,  conformément  aux 
articles  29  et  31  du  Code  pénal.  — 
Néanmoins,  hors  le  cas  de  déporta- 
tion dans  une  enceinte  fortifiée,  les 
condamnés  auront  l'exercice  des 
droits  civils  dans  le  lieu  de  dépor- 
tation. —  Il  pourra  leur  être  remis, 
avec  l'autorisation  du  Gouverne- 
ment, tout  ou  partie  de  leurs  biens. 
—  Sauf  l'effet  de  cette  remise,  les 
actes  par  eux  faits  dans  le  lieu  de 
déportation  ne  pourront  engager  ni 
affecter  les  biens  qu'ils  possédaient 
au  jour  de  leur  condamnation,  ni 
ceux  qui  leur  seront  échus  par  suc- 
cession ou  donation. 

4.  La  vallée  de  Vaithau,  aux  lies 
Marquises,  est  déclarée  lieu  de  dé- 
portation pour  l'application  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi.  (Abrogé 
par  la  loi  du  23  mars  1872,  Voy. 
inf.-) 

5.  L'île  de  Nonkahiva,  l'une  des 
Marquises,  est  déclarée  lieu  de  dé- 
portation pour  l'exécution  de  l'ar- 
ticle 17  du  Code  pénal.  (Abrogé  jar 
ladite  loi.) 

6.  Le  Gouvernement  déterminera 
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les  moyens  de  travail  qui  seront 
donnés  aux  condamnés,  s'ils  le  de- 
mandent. —  Il  pourvoira  à  l'entre- 
tien des  déportés  qui  ne  subvien- 
draient pas  à  cette  dépense  par 
leurs  propres  ressources. 

7.  Dans  le  cas  où  les  lieux  établis 
pour  la  déportation  viendraient  à 
être  changés  par  la  loi,  les  déportés 
seraient  transférés  des  anciens 
lieux  de  déportation  dans  les  nou- 
yeaux. 

8.  La  présente  loi  n'est  applicable 
qu'aux  crimes  commis  postérieure- 
ment à  sa  promulgation. 

23  Mars  1872 

Loi  qvâ  désigne  de  nouveaux  lieux  de 
déportation  (B.  dea  L.,  12*  sér., 
n*  1027,  J.  0.,  3  avrU). 

Art.  1*.  les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  1"  et  les  articles  4  ot  S  de 
la  loi  du  8  juin  1850  sont  abrogés. 

2.  La  presqu'île  Ducos,  dans  la 
Nouvelle-Calédonie,  est  déclarée 
lieu  de  déportation  dans  une  en- 
ceinte fortiûée. 

3.  L'Ile  des  Pins  et,  en  cas  d'in- 
suffisance, l'Ile  Haré,  dépendances 
de  la  Nouvelle-Calédonie,  sont  dé- 
clarées lieux  de  déportation  simple 
pour  l'exécution  de  l'article  17  du 
Code  pénal. 

4.  Les  condamnés  à  la  déportation 
dans  une  enceinte  fortifiée  jouiront, 
dans  la  presqu'île  Ducos,  de  toute  la 
liberté  compatible  avec  la  nécessité 
d'assurer  la  garde  do  leur  personne 
et  le  maintien  de  l'ordre.  —  Ils  se- 
ront soumis  à  un,  régime  de  police 
et  de  surveillance  déterminé  par 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  sera  rendu  danH  un  délai 
de  deux  mois,  à  partir  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi.  —  Ce 
règlement  fixera  les  conditions 
MUS  lesqMelles  les  déportés  seront 


autorisés  à  circuler  dans  tout  ou 
partie  de  la  presqu'île,  suivant  leur 
nombre  ;  à  s'y  occuper  à  des  travaux 
de  culture  ou  d'industrie,  et  à  y 
former  des  établissements  provi- 
soires par  groupe  ou  par  famille. 

6.  Les  condamnés  à  la  déporta- 
tion simple  jouiront,  dans  l'Ile  des 
Tins  et  dans  l'Ile  Mare, d'une  liberté 
qui  n'aura  pour  limite  que  les  pré- 
cautions indispensables  pour  empê- 
cher les  évasions  et  assurer  la  sé- 
curité et  le  bon  ordre. 

6.  Un  projet  de  loi  réglant  le 
régime  des  condamnés,  la  compé- 
tence disciplinaire  à  laquelle  ils 
seront  soumis,  les  mesures  desti- 
nées à  prévenir  le  désordre  et  les 
évasions,  les  concessions  de  terre 
soit  dans  les  îles,  soit  dans  la 
grande  terre,  les  conditions  aux- 
quelles elles  pourront  être  faites  et 
f évoquées,  enfin  le  droit  pour  les 
familles  des  déportés  de  se  rendre 
dans  les  lieux  de  déportation  et  les 
conditions  auxquelles  elles  pour- 
ront obtenir  leur  transport  aux  frais 
de  l'État,  sera  présenté  par  le  Gou- 
vernement dans  les  deux  mois  qui 
suivront  la  promulgation  de  la 
présente  loi. 

31    Mai   1872 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  8ur  lo  régime  do 
police  ot  de  surveillanco  auquel  les 
condamnés  4  la  déportation  dans 
une  enceinte  fortifiée  sont  assujettis 
(B.  des  L.,  la*  sér,  n*  1200,  J,  o., 
l-  Juin). 

Art.  l".  Les  condamnés  à  la  dé- 
portation dans  une  enceinte  forti- 
fiée habitent,  dans  l'étendue  de 
l'enceinte,  le  lieu  qui  leur  est  as- 
signé par  le  comn)andant  de  l'éta- 
blissement. —  Le  gouverneur  ac- 
corde, autant  que  possible,  aux 
condamnés    l'autorisation    d'avoir 
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des  habitations  séparées.  Il  déter- 
mine les  conditions  d'habitation 
des  familles  admises  dans  l'intérieur 
do  i'('nceinte. 

•z.  L'État  pourvoit  à  l'entretien 
des  condamnés  qui  ne  peuvent 
subvenir  à  cette  dépense,  soit  par 
les  ressources  laissées  à  leur  dispo- 
sition, soit  par  le  produit  de  leur 
travail.  —  La  nourriture  est  celle 
du  soldat  aux  colonies,  sauf  la  ra- 
tion de  vin,  qui  n'est  accordée 
qu'en  échange  d'un  travail  déter- 
miné. —  Le  vêtement  donné  par 
l'État  se  compose  de  :  —  Une  va- 
reuse et  un  pantalon  en  drap  d'une 
couleur  différente  de  ceux  affectés 
aux  condamnés  transportés  en  exé- 
cution de  la  loi  du  30  mai  1854; 
deux  pantalons  de  toile  ;  deux  va- 
reuses en  toile  ;  une  casquette  ;  un 
chapeau  de  paille;  trois  chemises 
de  coton  ;  une  ceinture  de  flanelle  ; 
quatre  mouchoirs  de  poche;  deux 
paires  de  souliers;  une  cravate  en 
laine.  —  Le  coucher  consiste  en  un 
hamac  de  matelot  ou  une  couchette 
en  fer  ou  en  bois,  un  matelas,  une 
couverture  et  une  paire  de  draps. 

3.  Les  condamnés  sont  assujettis 
aux  règlements  d'ordre  et  de  police 
cil  vigueur  dans  les  établissements 
militaires. 

4.  Le  gouverneur  détermine  les 
règles  concernant  les  rapports  des 
condamnés  avec  le  personnel  libre 
habitant  l'enceinte  fortifiée  et  leurs 
communications  avec  les  personnes 
du  dehors.  Il  peut,  s'il  le  juge  né- 
cessaire au  maintien  de  la  sécurité, 
interdire  ou  suspendre  ces  commu- 
nications, à  la  condition  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine. 
—  Le  gouverneur  peut  interdire 
l'introduction,  dans  le  lieu  de  dé- 
portation, des  publications  qu'il 
juge  dangereuses. 

8.  Le  gouverneur  neut  accorder. 


dans  le  périmètre  de  l'enceinte,  des 
concessions  provisoires  do  terres 
aux  condamnés  qui  prendront  l'en- 
gagement de  les  mettre  en  culture. 
Ces  concessions  peuvent  être  faites, 
soit  individuellement  aux  condam- 
nés, soit  à  des  groupes  de  condam- 
nés. —  Le  gouverneur  pourra  retirer 
ces  concessions  pour  défaut  de 
culture  ou  pour  tout  autre  cause 
grave,  à  la  condition  d'en  rendre 
compte  au  ministre  de  la  marine.  Il 
pourra,  pour  les  mêmes  motifs,  ex- 
clure les  individus  du  groupe  auquel 
ils  appartiennent. 

6.  Les  condamnés  autorisés  à  cul- 
tiver des  terrains,  doivent,  comme 
tous  les  autres,  être  présents  aux 
appels  et  rentrer  à  l'heure  fixée  dans  . 
la  partie  de  l'enceinte  affectée  à 
leur  logement. 

7.  L'administration  peut  autoriser 
les  condamnés  qui  en  font  la  de- 
mande à  se  livrer  à  des  travaux 
industriels  se  rapportant  aux  pro- 
fessions exercées  dans  la  colonie 
ou  à  celles  dont  les  produits  peu- 
vent être  utilisés  dans  l'établisse- 
ment. Le  travail  sera  rétribué 
d'après  un  tarif  arrêté  par  le  gou- 
verneur. 

8.  Toute  réclamation  faite  par  des 
condamnés  sera  individuelle  et  ré- 
digée par  écrit.  Les  réclamations 
destinées  au  ministre  de  la  marine 
seront  remises  au  gouverneur,  qui 
les  transmettra  dans  le  plus  bref 
délai. 

9.  Les  règlements  sur  la  discipline 
intérieure  de  l'établissement  sont 
faits  par  le  gouverneur,  sous  l'ap- 
probation des  ministres  delà  justice 
et  de  la  marine.  Ils  sont  provisoire- 
ment exécutoires. 

10.  En  cas  d'infraction  aux  règle- 
ments d'ordre  et  de  police  prévus 
par  les  précédents  articles,  il  est 
fait  application  aux  déportés  des 
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dispositions  de  l'article  3G9  du  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  do 
.  mer,  rendu  applicable  aux  colonies 
par  le  décret  du  21  juin  1838. 
|Voy.  T*  Armées  de  tbure  et  de 

HEB.) 

25  Mars   1873 

Loi  qui  règle  la  condition  des  déportés 
à  la  Nouvelle-Calédonie  (K.  des  L., 
11*  8ér.,  n*  1868,  J.  o.,  28  mars). 

Art.  1".  Les  condamnés  seront 
soumis,  dans  le  lieu  assigné  à  la 
déportation,  aux  mesures  néces- 
saires tant  pour  prévenir  leur  éva- 
sion que  pour  garantir  la  sécurité 
et  le  bon  ordre  dans  le  sein  de  la 
'colonie.  —  Ces  mesures  seront 
l'objet  d'arrêtés  pris  par  le  gouver- 
neur en  conseil,  exécutoires  provi- 
soirement et  soumis  à  l'approbaiion 
des  ministres  de  la  marine  et  de  la 
justice.  —  Ces  arrêtés  seront  insérés 
avec  mention  de  l'approbation  ou 
du  refus  de  l'approbation  dans  une 
notice  spéciale  qui  sera  annuelle- 
ment distribuée  aux  assemblées 
législatives  et  par  laquelle  il  sera 
rendu  compte  de  l'état  et  dos  pro- 
grès de  la  colonisation  pénale.  — 
Toute  infraction  à  ces  arrêtés  sera 
punie  des  peines  disciplinaires  por- 
tées par  l'article  3G9  du  Code  de 
justice  militaire  pour  les  armées  de 
mer,  modlQé  par  l'article  8  du  dé- 
cret du  21  juin  1858. 

2.  Tout  déporté  qui  se  sera  rendu 
coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
sera  justiciable  des  conseils  de 
guerre. 

3.  Les  articles  2d7  à  248  du  Code 
pénal  sont  applicnbles  à  l'éva.sion 
et  è  la  tentative  d'évasion  des  dé- 
portés, commises  même  sans  bris 
de  clôture  et  sans  violence,  sans 
préjudice  des  dispositions  de  l'ar- 
ticle il,  paragrophe  -2,  du  même 
Code  en  cas  de  rentrée  sur  le  terri- 


toire de  la  France.  —  La  peine 
pourra  être  portée  eu  double  s'il  y 
a  récidive  ou  bien  si  l'évasion  ou  la 
tentative  d'évasion  a  été  concertée 
entre  plusieurs  déportés.  —  Les  in- 
dividus prévenus  de  complicité  dans 
l'évasion  ou  la  tentative  d'évasion 
des  déportés  seront  justiciables  des 
conseils  de  guerre. 

4.  Les  peines  auxquelles  sont 
condamnés  les  déportés  seront  su- 
bies aussitôt  que  la  condamnation 
sera  devenue  définitive. 

6.  Les  déportés  condamnés  à  la 
réclusion  ou  l'emprisonnement  par 
les  conseils  de  guerre  seront,  pen- 
dant la  durée  de  leur  peine,  as- 
treints au  travail  dans  les  ateliers 
de  l'administration,  soit  dans  l'in- 
térieur de  la  prison,  soit  au 
dehors. 

6.  A  défaut  de  paiement  dans  la 
quinzaine  des  premières  poursuites, 
les  condamnations  à  l'amende  et 
eux  frais  sont  do  droit  converties 
en  journées  do  travail  pour  le 
compte  et  sur  les  ateliers  de  la  co- 
lonie, d'après  le  taux  et  les  condi- 
tions réijlés  pnr  arrêtés  du  gouver- 
neur en  conseil.  Faute  de  satisfaire 
à  cette  obligation,  les  délinquants 
sont  contraints  A  acquitter  leurs 
journées  dd  travail  sur  les  ateliers 
de  discipline. 

7.  Les  femmes  et  les  enfants  des 
condamnés  auront  la  faculté  d'aller 
les  rejoindre.  Dans  la  limite  da 
crédit  spécial  ouvert  annuellement 
au  budget  do  la  déportation,  le 
Gouvernement  se  chargera  du 
transport  gratuit  des  femmes  et 
des  enfants  do  ceux  qui  seront  en 
mesure,  soit  par  l'exploitation  d'une 
concession,  soit  par  l'exercice  d'une 
industrie,  do  KUbvi;nir  aux  besoins 
do  leur  fatnille.  Dans  les  mémoi 
limites,  et  en  outre  du  passage  gra- 
tuit, des  subsides   en  vivres  et  en 
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vûtenients  et  un  abri  temporaire 
pourront  être  accordés,  à  l'arrivée 
dans  la  colonie  aux  feiumes  et  aux 
enfants  de  ceux  qui  seront  reconnus 
aptes  ù  remplir  l'engagement  de 
sali-sfaire,  dans  le  délai  de  deux 
ans,  aux  besoins  de  leur  famille. 

8.  Les  familles  seront  soumises  au 
régime  du  territoire  sur  lequel  elles 
seront  établies. 

9.  Les  condamnés  à  la  déportation 
simple,  dès  leur  arrivée  à  la  co- 
lonie, et  les  condamnés  à  la  dépor- 
tation dans  une  enceinte  fortifiée 
qui  auront  été  admis  à  jouir  du 
bénéfice  de  l'article  15  de  la  pré- 
sente loi  pourront  recevoir  une 
concession  provisoire  de  terres, 
sans  préjudice  de  leur  droit  d'exer- 
cer une  industrie  pour  leur  compte 
et  de  travailler  pour  le  compte  des 
particuliers. 

10.  Les  concessions  provisoires 
peuvent  être  retirées  pour  incon- 
duite, indiscipline,  défaut  de  mise 
en  culture  des  terres,  évasion,  ten- 
tative d'évasion  et  pour  tout  crime 
ou  délit  ayant  entraîné  des  peines 
criminelles  ou  correctionnelles.  — 
Les  décisions  seront  prises  par  le 
gouverneur  en  conseil.  —  Les  fa- 
milles de  ceux  qui  auront  été  at- 
teints par  le  présent  article  pour- 
ront obtenir,  si  elles  résident  dans 
la  colonie,  de  continuer  en  leur 
lieu  et  place  l'exploitation  de  la  con- 
cession, et  en  obtenir  la  propriété. 

11.  Les  concessions  provisoires 
de  terres  qui  n'auront  pas  été  reti- 
rées, par  application  de  l'article 
précédent,  dans  un  délai  de  cinq 
ans,  deviendront  définitives,  et  des 
titres  de  propriété  seront  délivrés 
aux  détenteurs.  Les  terrains  con- 
cédés seront  communs  lorsque  le 
déporté  et  son  conjoint  seront  ma- 
riés en  communauté  ou  avec  so- 
çiolé  d'acquêts.  En  cas  de  prédécès 


du  titulaire  d'une  concession  pio. 
visoire  avant  les  cinq  ans,  sa  veuve 
et  ses  enfants  pourront  être  auto- 
risés à  continuer  la  possession  et 
devenir  propriétaire  à  l'expiration 
du  délai  qui  restait  à  courir,  sous 
les  conditions  imposées  au  conces- 
sionnaire. 

12.  En  cas  d'évasion  consommée, 
le  déporté  sera  déchu  de  tout  droit 
sur  la  concession.  Toutefois,  la 
femme,  et,  en  cas  de  décès  de  la 
femme,  les  enfants  ou  la  femme 
concurremment  avec  les  enfants 
en  conserveront  la  jouissance  tant 
qu'ils  resteront  dans  la  colonie,  aux 
conditions  et  dans  les  proportions 
qui  seront  réglées  par  un  arrêté  du 
gouverneur.  —  Ils  pourront  aussi . 
devenir  propriétaires  définitifs  en 
vertu  d'une  décision  rendue  par  le 
gouverneur  en  conseiL 

13.  Si  le  concessionnaire  vient  à 
mourir  après  que  la  concession  a 
été  rendue  définitive  les  biens  qui 
en  font  partie  seront  attribués  aux 
héritiers  d'après  les  règles  du  droit 
commun.  —  Néanmoins,  dans  le 
cas  où  il  n'existerait  pas  d*enfants 
légitimes  ou  autres  descendants,  la 
veuve,  si  elle  habitait  avec  son 
mari,  succédera  à  la  moitié  eu  pro- 
priété, tant  de  la  concession  que 
des  autres  biens  que  le  déporté 
aurait  acquis  dans  la  colonie.  —  En 
cas  d'existence  d'enfants  légitimes 
ou  autres  descendants,  le  droit  de 
la  femme  ne  sera  que  d'un  tiers  en 
usufruit.  —  Par  dérogation  à  l'arti- 
cle 16  de  la  présente  loi,  les  con- 
damnées pourront,  dans  les  limites 
autorisées  par  les  articles  1094  et 
1098  du  Code  civil,  disposer  de  leurs 
biens,  dans  quelque  lieu  qu'ils 
soient  situés,  soit  par  acte  entre- 
vifs,  soit  par  testament,  en  faveur 
de  leurs  conjoints  habitant  avec 
eux.  —  Un  règlement  d'administra- 
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tion  publique  déterminera  les  con- 
ditions de  l'envoi  en  possession  de 
la  femme,  et  de  la  liquidation  des 
biens  appartenant  au  déporté  dans 
la  colonie. 

14.  Les  dispositions  des  articles 
7,  11,  12  et  13  sont  applicables  à 
l'époux  de  la  femme  déportée.  — 
Toutefois  la  concession  accordée  à 
la  femme  ne  pourra  être  aliénée 
ou  hypothéquée  sans  le  consente- 
ment des  deux  époux. 

15.  Le  gouverneur  a  le  droit  d'au- 
toriserrétablissement,  en  dehors  du 
territoire  affecté  à  la  déportation, 
de  tout  condamné  qui  se  sera  fait 
remarquer  par  sa  bonne  conduite. 
La  même  faveur  pourra  être  accor- 
dée à  tout  déporté  dans  une  enceinte 
fortifiée,  lorsque  sa  conduite  aura 
été  irréprochable  pendant  cinq  ans. 
—  Cette  autorisation  pourra  toujours 
être  révoquée  par  le  gouverneur  en 
conseil. 

16.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
81  mai  1854  continueront  à  recevoir 
leur  exécution  en  ce  qui  concerne 
les  condamnés  à  la  déportation. 
Toutefois,  les  condamnés  à  la  dé- 
portation simple  auront  de  plein 
droit  l'exercice  des  droits  civils 
dans  le  lieu  de  la  déportation.  11 
pourra  leur  être  remis,  avec  l'auto- 
risaiion  du  Gouvernement  tout  ou 
partie  de  leurs  biens.  Sauf  l'efTot  de 
celte  remise,  les  actes  faits  par  eux 
dans  le  lieu  de  la  déportation  ne 
pourront  ni  engager,  ni  effectuer 
les  biens  qu'ils  possédaient  au  jour 
de  leur  condamnation,  ni  ceux  qui 
leur  seraient  échus  à  titre  gratuit 
depuis  cette  époque.  —  Le  Gouver- 
nement pourra  en  outre,  sur  l'avis 
du  gouverneur  en  conseil,  accor- 
der aux  déportés  l'exercico  dans  la 
colonie  de  tout  ou  partie  des  droits 
dont  ils  sont  privés  par  l'article  34 
du  Code  pénaL 


17.  Le  domicile  des  déportés,  pou 
tous  les  droits  civils  dont  ils  oui 
l'exercice  aux  colonie?,  est  au  lieu 
où  ils  subissent  leur  peine. 

18.  Les  dispositions  du  décret  du 
24  mars  18S2  sur  le  mariage  des 
Français  résidant  en  Océanie  sont 
applicables  aux  déportés. 

19.  Un  règlement  d'administration 
publique  délerminora,  aussitôt  que 
les  circonstances  le  permettront,  les 
mesures  d'assistance,  d'instruction 
et  d'hygiône  publique  propres  à 
favoriser  le  développement  d'une 
société  naissante. 


10  Mars  1877 

Décret  portant  règlement  d'ailminis- 
tration  publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  25  mars  1873  (B.  des  L., 
12*  Bér.,  n*  6853,  J.  o.,  1 1  mars). 


DÉPUTÉS 

Voy.  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVBS  BT 
LOIS  CONSTITUTIONNELLES  BT  ORGA- 
NIQUES. 


DÉSAVEU  DE  PATERNITÉ 


6  Décembre   1850 

Loi  relative  an  désaveu  de  paternité 
en  oas  de  séparation  de  corps  (B.  des 
L.,  10*  BÔr.,  n»  8683). 

Voy.  CODB  CIVIL,  ART.  313. 


DESSÈCHEMENTS 
Voy.  Marais. 


DÉTENUS    (ÉVASION    DE). 


DÉTENTION 

17   Mars   1S58 

Décret  qui  affecte  la  citadelle  de 
Cortc  aux  condamnés  à  la  détention 
ifi.  des  L.,  11'  bér.,  n°  5309). 

25   Mai  1872 

Décret  portant  règlement  de  police 
pour  les  lieux  affectés  à  la  détention 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1304,  J.  o., 
20  mai). 

Art.  1".  Les  relations  des  condam- 
nés à  la  délention,  renfermés  dans 
les  lieux  affectés  à  l'application  do 
celte  peine,  avec  les  gardiens,  con- 
tre-maîtres et  autres  agents  du  ser- 
vijce,  se  borneront  à  celles  que  rend 
indispensables  le  service  des  em- 
ployés. —  Les  condamnés  ne  pour- 
ront s'adresser  aux  gardiens  que 
pour  leurs  différents  besoins.  Le 
directeur  seul  les  entendra  dans 
leurs  réclamations  et  observations. 

2.  Il  est  défendu  aux  gardiens, 
contre-maîtres  ou  autres  employés, 
sous  peine  de  révocation,  d'adresser 
la  parole  aux  condamnés,  si  ce  n'est 
pour  l'exécution  des  règlements  ou 
des  ordres  du  directeur,  ni  de  répon- 
dre à  aucune  question  étrangère  à 
leur  service. 

3.  Les  condamnés  ne  peuvent 
communiquer  qu'avec  leur  femme, 
leurs  enfants  et  autres  descendants, 
leur  père  et  mère  et  autres  ascen- 
dants, beau-père,  belle-mère,  frères 
et  sœurs,  oncles  et  tantes,  neveux 
et  nièces,  cousins  et  cousines  ger- 
mains, enfin  avec  les  tuteurs  qui 
leur  seront  nommés  en  exécution 
de  l'article  29  du  Code  pénal.  — 
Toute  autre  personne  ne  pourra 
communiquer  avec  eux  que  sur  une 
autorisation  écrite  du  ministre  do 
l'intérieur. 
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4.  Les  visites  auront  lieu  sous  la 
surveillance  d'un  gardien,  dans  un 
parloir  disposé  de  telle  manière 
qu'il  ne  puisse  rien  s'y  passer  de 
contraire  aux  mœurs,  à  l'ordre  et  à 
la  sûreté  de  la  prison. 

5.  Les  personnes  autorisées  à  vi- 
siter les  détenus  seront  admises 
tous  les  jours  au  parloir,  aux  heu- 
res fixées  par  le  directeur  ;  toutefois 
les  permissions  de  communiquer 
pourront  être  suspendues  par  le 
directeur  à  l'égard  des  visiteurs  ad- 
mis qui  en  auraient  abusé  d'une 
manière  quelconque  et  violé  les 
règlements  de  la  prison. 

6.  La  correspondance  des  con- 
damnés, à  l'arrivée  et  au  départ, 
sera  examinée  par  le  directeur.  — 
Les  lettres  qui  contiendront  des 
nouvelles  ou  des  discussions  politi- 
ques seront  retenues  pour  êlro 
transmises  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

7.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'in- 
térieur statuera  sur  le  régime  éco- 
nomique, moral  et  alimentaire  des 
condamnés  ainsi  que  sur  les  mesu- 
res de  salubrité,  d'ordre  et  de  dis- 
cipline. 

16  Janvier   1874 

Décret  qui  affecte  le  fort  do  l'île 
Sainte-Marguerite  aux  condamnés  à 
la  peine  do  la  détention  (B.  des  L, 
12*  sér.,  n"  2666). 


DÉTENUS  (ÉVASION  de) 

4   Vendémiaire  An  VI 

Loi  relative  aux  préposés  à  la  gardo 
des  détenus  (B.  des  L.,  2*  sér., 
n*  1452). 

Voy.  ART.  237  et  suiv.  du  Code  pénal. 
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8   Janvier  1810 


Décret  concernant  les  préposés  res- 
ponsables de  l'évasion  des  détenus 
dans  les  hôpitaux  civils  et  militaires 
(B.  des  L.,  4*  Bér.,  n*  5121). 


DÉTENUS    (JEUNES) 

5    Août  1850 

Loi  sur  rédncation  et  le  patronage  des 
jeunes  détenus  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  2342). 

Abt.  1".  Les  mineurs  des  deux 
sexes  détenus  à  raison  de  crimes, 
délits,  contraventions  aux  lois 
fiscales,  ou  par  voie  de  correc- 
tion paternelle,  reçoivent,  soit 
pendant  leur  détention  préven- 
tive, soit  pendant  leur  séjour  dans 
les  établissements  pénitentiaires, 
une  éducation  morale,  religieuse  et 
professionnelle. 

2.  Dans  les  maisons  d'arrêt  et  de 
justice,  un  quartier  distinct  est 
affecté  aux  jeunes  détenus  de  toute 
catégorie. 

3.  Les  jeunes  détenus  acquittés  en 
vertu  de  l'article  66  du  Code  pénal 
comme  ayant  agi  sans  discerne- 
ment, mais  non  remis  à  leur  pa- 
rents, sont  conduits  dans  une  colo- 
nie pénitentiaire;  ils  y  sont  élevés 
en  commun,  sous  une  discipline 
sévère,  et  appliqués  aux  travaux  de 
l'agriculture,  ainsi  qu'aux  princi- 
pales industries  qui  s'y  rattachent. 
Il  est  pourvu  à  leur  Instruction  élé- 
mentaire. 

4.  Les  colonies  pénitentiaires  re- 
çoivent également  les  jeunes  déte- 
nus condamnés  à  un  emprisonne- 
ment de  plus  de  six  mois  et  qui 
n'excède  pas  deux  ans.  —  Pendant 
les  trois  premiers  mois,  ces  jeunes 


(jeunes). 

détenus  sont  renfermés  dans  un 
quartier  distinct,  et  appliqués  à  des 
travaux  sédentaires.  —  A  l'expira- 
tion de  ce  terme,  le  directeur  peut, 
en  raison  de  leur  bonne  conduite, 
les  admettre  aux  travaux  agricoles 
de  la  colonie. 

5.  Les  colonies  pénitentiaires  sont 
des  établissements  publics  ou  pri- 
vés. —  Les  établissements  publics, 
sont  ceux  fondés  par  l'État,  et  dont 
il  institue  les  directeurs.  —  Les  éta- 
blissements privés  sont  ceux  fon- 
dés et  dirigés  par  des  particuliers, 
avec  l'autorisation  do  l'État. 

6.  Dans  les  cinq  ans  qui  suivront 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
les  particuliers  ou  les  associations 
qui  voudront  établir  des  colonies 
pénitentiaires  pour  les  jeunes  dé- 
tenus, formeront,  auprès  du  minis- 
tre de  l'intérieur,  une  demande  en 
autorisation,  et  produiront  à  l'appui 
les  plans,  statuts  et  règlements 
intérieurs  de  ces  établissements.  — 
Le  ministre  pourra  passer  avec  ces 
établissements  dûment  autorisés, 
des  traités  pour  la  garde,  l'entretien 
et  l'éducation  d'un  nombre  déter- 
miné de  jeunes  détenus.  —A  l'expi- 
ration des  cinq  années,  si  le  nombre 
total  des  jeunes  détenus  n'a  pu  être 
placé  dans  des  établissements  par- 
ticuliers, il  sera  pourvu  aux  frais 
de  l'État,  à  la  fondation  de  colonies 
pénitentiaires. 

7.  Toute  colonie  pénitentiaire 
privée  est  régie  par  un  directeur 
responsable,  agréé  par  le  Gouver- 
nement et  investi  de  l'autorité  des 
directeurs  des  maisons  do  correc- 
tion. 

8.  Il  est  établi  auprès  de  toute 
colonie  pénitentiaire  un  conseil  de 
surveillance  qui  se  compose  :  — 
D'un  délégué  du  préfet;  —  D'un 
ecclésiastique  désigné  par  l'évêque 
du  diocèse;  —  De  deux  dcléguésdu 
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conseil  général;  —  D'un  membre 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement 
élu  par  ses  collègues. 

9.  Les  jeunes  détonus  des  colonies 
pénitentiaires  peuvent  obtenir,  à 
titre  d'épreuve,  et  sous  des  condi- 
tions déterminées  par  le  règlement 
d  administration  publique,  d'être 
placés  provisoirement  hors  de  la 
colonie. 

10.  Il  est  établi,  soit  en  France, 
soit  en  Algérie,  une  ou  plusieurs 
colonies  correctionnelles  où  sont 
conduits  et  élevés  ;  —  1*  Les  jeunes 
détenus  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  de  deux  années  ;  — 
2*  Les  jeunes  détenus  des  colonies 
pénitentiaires  qui  auront  été  décla- 
rés insubordonnés.  —  Cette  décla- 
ration est  rendue,  sur  la  proposition 
du  directeur,  par  le  conseil  de  sur- 
veillance. Elle  est  soumise  à  l'ap- 
probation du  ministre  de  l'intérieur. 

11.  Les  jeunes  détenus  des  colo- 
nies corectionn elles  sont,  pendant 
les  six  premiers  mois,  soumis  à 
l'emprisonnement  et  appliqués  à 
des  travaux  sédentaires.  —  A  l'ex- 
piration de  ce  terme,  le  directeur 
peut,  en  raison  de  leur  bonne  con- 
duite, les  admettre  aux  travaux  agri- 
coles de  la  colonie. 

12.  Sauf  les  prescriptions  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  règles  fixées  par 
la  présente  loi  pour  les  colonies 
pénitentiaires  sont  applicables  aux 
colonies  correctionnelles.  —  Les 
membres  du  conseil  de  surveil- 
lance des  colonies  correctionnelles 
établies  en  Algérie  seront  au  nom- 
bre de  cinq,  et  désignés  par  le  pré- 
fet du  département. 

13.  Il  est  rendu  compte  par  le 
directeur  au  conseil  de  surveillance, 
des  mesures  prises  en  vertu  des 
articles  9  et  11  de  la  présente  loi. 

14.  Les  colonies  pénitentiaires  et 
cirrcctionnelles  sont  soumises  à  la 
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surveillance  spéciale  du  procureur 
général  du  ressort,  qui  est  tenu  de 
les  visiter  chaque  année.—  Elles  sont 
en  outre,  visitées  chaque  année  par 
un  inspecteur  général  délégué  par 
le  ministre  de  l'intérieur.  —  Un  rap- 
port général  sur  la  situation  de  ces 
colonies  sera  présenté  tous  les  ans 
par  le  ministre  de  l'intérieur  à 
l'Assemblée  nationale. 

15.  Les  règles  tracées  par  la  pré- 
sente loi  pour  la  création,  le  régime 
et  la  surveillance  des  colonies  pé- 
nitentiaires s'appliquent  aux  mai- 
sons pénitentiaires  destinées  à  rece- 
voir les  jeunes  filles  détenues,  sauf 
les  modifications  suivantes. 

16.  Les  maisons  pénitentiaires 
reçoivent  :  1*  les  mineures,  détenues, 
par  voie  de  correction  paternelle  ; 
2°  les  jeunes  filles  de  moins  de 
seize  ans  condamnées  à  l'empri- 
sonnement d'une  durée  quelconque; 
3'  les  jeunes  filles  acquittées  comme 
ayant  agi  sans  discernement,  et 
non  remises  à  leurs  parents. 

17.  Les  jeuttes  filles  détenues  dans 
les  maisons  pénitentiaires  sont  éle- 
vées sous  une  discipline  sévère  et 
appliquées  aux  travaux  qui  con- 
viennent à  leur  sexe. 

18.  Le  conseil  de  surveillance  des 
maisons  pénitentiaires  se  compose, 
—  D'un  ecclésiastique  désigné  par 
l'évéque  du  diocèse  ;  —  De  quatre 
dames  déléguées  par  le  préfet  du 
département.  —  L'inspection,  faite 
au  nom  du  ministre  de  l'intérieur, 
sera  exercée  par  une  dame  inspec- 
trice. 

19.  Les  jeunes  détenus  désignés 
aux  articles  3,  4,  10  et  16,  paragra- 
phes 2  et  3,  sont,  à  l'époque  de  leur 
libération,  placés  sous  le  patronage 
do  l'assistance  publique  pendant 
trois  années  au  moins. 

20.  Sont  à  la  charge  de  l'État  :  — 
V  Les  frais  de  création  et  d'entre- 
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tien  des  colonies  correctionnelles 
et  des  établissements  publics  ser- 
vant de  colonies  et  de  maisons  pé- 
nitentiaires ;  —  2*  Les  subventions 
aux  établissements  privés  auxquels 
les  jeunes  détenus  seront  conflés.— 
La  loi  sur  l'organisation  départe- 
mentale déterminera,  s'il  y  a  Ueu, 
le  mode  de  participation  des  dépar- 
tements dans  l'entretien  des  jeunes 
détQDus. 

21.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  :  —  1*  Le  ré- 
gime disciplinaire  des  établisse- 
ments publics  destinés  à  la  correc- 
tion et  à  l'éducation  dos  jeunes 
détenus  ;  —  2*  Le  mode  de  patro- 
nage des  jeunes  détenus  après  leur 
libération. 


DÉTRACTION 


Voy.  AOBAINB. 


DIFFAMATION 
Voy.  Pbessb, 

DISCIPLINE 

Voy.  Atociis,  Avoués,  Cour  ub 

CiSSATION,    COUBS    ET    TRIBUNAUX, 
DéCOBATIONS,  LioiON    d'uonhbub. 


DISPENSES 

Voy.  ACTIS  DB  l'état  ClViU 


DISTANCE  LEGALE 
Voy.  Promulgation. 

25  Thermidor  An  XI 

Arrêté  contenant  le  tableau  des  dis- 
tances de  Paris  aux  chefs-lieux  de 
département  (B.  des  Ii.,  3*  sér., 
n*  3149). 


DIVORCE 


8  Mai   1816 

Loi  sur  l'abolition  du  divorce 
(B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  645). 

(Voy.  sup.,  Code  civil,  art.  229  et  s. 
à  la  note]. 


DOMAINE 
DE   LA   COURONNE 

6  Septembre  1870 

Décret  qui  supprime  le  ministère  de  la 
maison  de  l'Empereur  (B.  dos  L., 
ir  sér.,  n*  19). 

Art.  2.  Tous  les  biens,  meubles  et 
immeubles,  désignés  sous  le  nom 
do  biens  de  la  liste  civile,  feront  re- 
tour nu  domaine  de  l'État 

3.  Les  biens  désignés  sous  le  nom 
de  biens  du  domaine  privé  seront 
administrés  sous  séquestre,  sans 
préjudice  des  droits  de  l'État  et  des 
droits  des  tiers. 


DOMAINE    DE    L'ETAT 
Voy.  Aloébib. 
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Février  II 


Ordonnance  du  Boi  pour  l'union 
la  conservation  de   son   domaine. 


AnT.  1".  Le  doramaine  de  nostre 
couronne  ne  peut  estre  aliéné  qu'en 
deux  cas  seulement,  l'un  pour  ap- 
panage  des  puinez  mâles  de  la 
maison  de  France  ;  auquel  cas  y  a 
retour  à  nostre  couronne  par  leur 
déceds  sans  mâles,  en  pareil  estât 
et  condition  qu'étoit  ledit  dom- 
maine  lors  do  la  concession  do  l'ap- 
panage  :  nonobstant  toute  disposi- 
tion, possession,  acte  exprès  ou 
taisible  fait  ou  intervenu  pendant 
l'appanage;  l'autre  pour  l'aliénation 
à  deniers  comptans  pour  la  néces- 
sité de  la  guerre,  après  lettres  pa- 
tentes pour  ce  décernées  et  pu- 
bliées en  nos  parlements,  auquel 
cas  y  a  faculté  de  rachat  perpétuel. 


5  Novembre  1790 

Décret  relatif  à  la  vente  et  à 
l'administration  des  biens  natio- 
naux. 


1*  Décembre  1790 

Décret  relatif  aux  domaines  nationaux, 
aux  échanges  et  concessions  et  aux 
apanages. 


12  Septembre   1791 


Décret  relatif  à  la  régie  des  domaines 
nationaux  corporels  et  incorporels. 


12  Mars  1820 

Loi  sur  la  libération  dos  diverses 
classes  d'acquéreurs  du  domaine  do 
l'Eut  (B.  des  L.,  7'  sér.,  n'  8369). 


28   Août    1823 


Avis  Cons,  d'Ét.  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sui-  la  marche  à 
suivre  par  les  préfets  qui  plaident 
au  nom  de  l'État,  et  par  les  parti- 
culiers qui  plaident  contre  lui. 

Le  Conseil  d'État  consulté  sur  les 
questions  suivantes  :  1*  Si  avant 
d'intenter  ou  de  soutenir  des  ac- 
tions dans  l'intérêt  de  l'État,  les 
préfets  doivent  y  être  autorisés  par 
les  conseils  de  préfecture,  ou  s'ils 
ne  doivent  pas  du  moins  prendre 
leur  avis  ;  —  2*  Si  les  particuliers 
qui  se  proposent  de  plaider  contre 
l'État  sont  obligés  de  remettre  préa- 
lablement à  l'autorité  administra- 
tive un  mémoire  expositif  de  leur, 
demande,  et  si  ce  mémoire  doit  être 
remis  au  préfet  ou  au  conseil  de 
préfecture, 

Est  d'avis  que  :  1*  Dans  l'exercice 
des  actions  judiciaires  que  la  loi 
leur  confie,  les  préfets  doivent  se 
conformer  aux  instructions  qu'ils 
recevront  du  Gouvernement,  et  que 
les  conseils  de  préfecture  ne  peu- 
vent, sous  aucun  prétexte,  con- 
naître de  ces  actions;  —  2*  Que 
conformément  à  l'article  15  de  la  loi 
du  5  décembre  1790,  nul  ne  pourra 
intenter  une  action  contre  l'État, 
sans  avoir  préalablement  remis  à 
l'autorité  administrative  le  mémoire 
mentionné  en  l'article  15;  —  Et  que 
ce  mémoire  doit  être  adressé,  non 
au  conseil  de  préfecture,  mais  au 
préfet,  qui  statuera  dans  le  délai 
fixé  par  la  loi. 

6  Mai  1838 

Ordonnance  portant  que  l'instruction 
des  actions  concernant  les  propriétés 
de  l'État  sera  préparéo  et  suivie  par 
les  directeurs  des  domaines  dans  le» 
départements,  de  concert  avec  les 
préfets  (B.  des  L.,  9*  sér.,  n'  7400J. 
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15  Mai   1850 


Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1850  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  2128). 

TITRE  II 

Ani.  3.  A  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  le  prix  des 
adjudications  des  domaines  natio- 
naux qui  seront  mis  en  vente  sera 
payable  avec  intérêts  à  partir  de 
l'entrée  en  possession  de  l'acqué- 
reur, de  la  manière  et  dans  les  dé- 
lais qui  seront  fixés  par  un  cahier 
des  charges  approuvé  par  le  mi- 
nistre des  finances.  —  L'acquéreur, 
en  cas  de  retard  dans  les  paie- 
ments, sera  soumis  à  l'application 
de  l'article  8  de  la  loi  du  16  floréal 
an  X.  -  Les  lois  des  15  et  16  floréal 
an  X  continueront  d'être  exécutées 
en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au 
présent  article. 

8.  Le  décret  du  9  mars  1848  est 
abrogé. 

4.  A  l'avenir,  l'affectation  d'un 
immeuble  national  à  un  service  pu- 
blic ne  pourra  être  faite  que  par  une 
loi.  (Abrogé  par  le  décret  du 
S4manl85S.To7.in/.) 

22  Janvier   1852 

SéOTet  qui  restitue  an  domaine  de 
l'État  le*  biens  meubles  et  immea* 
blés  qui  sont  l'objet  de  la  donation 
faite  le  7  août  1830  par  le  roi 
Lonia-FUlippe  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n»  »M1).  ' 

24  Mars  1852 

Décret  qui  abroge  l'art.  4  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  portant  que  l'afTccto- 
tion  d'an  immeuble  national  à  un 
■ervioe  public  ne  pourra  être  faite 
que  par  une  loi  (B.  des  L.,  10'  sér., 
n'SMO). 


1"  Juin   1864 

Loi  qui  règle  le  mode  d'aliénation  des 
immeubles  domaniaux  (B.  des  L., 
11*  sér,,  n*  12354). 

Art.  1".  Continueront  à  être  ven- 
dus aux  enchères  publiques,  dans 
les  formes  déterminées  par  les 
lois  des  15  et  16  flor.  an  X,  5  vent, 
an  XII  et  18  mai  1850,  les  immeubles 
domaniaux  autres  que  ceux  dont 
l'aliénation  est  régie  par  des  lois 
spéciales.  Toutefois  l'immeuble  qui, 
en  totalité,  est  d'une  valeur  estima- 
tive supérieure  à  un  million  ne 
pourra  être  aliéné,  mémo  partielle- 
ment ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

27  Juillet   1864 

Décret  relatif  aux  révélations  do  biens 
et  rentes  provenant  du  domaine  de 
l'iitat  ou  des  établissements  ecclé- 
siastiques (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  12685).  ' 

Art.  1".  Ne  seront  plus  autori- 
sées :  —  1*  Los  révélations  de  biens 
et  rentes  provenant  du  domaine  de 
l'État  ou  des  anciens  établissements 
ecclésiastiques;— 2*  Los  alloca  lions, 
à  titre  de  récompense,  accordées 
aux  révélateurs  par  l'article  3  de 
l'ordonnance  (du  21  août  1816)  sus- 
visée. 


DOMICILE 

1"  IVIars  1854 

Décret  portant  règlement  sur  l'orga- 
nisatlon  et  le  service  de  la  gen- 
darmerie (B.  des  L.,  11*  Bér., 
n'  1259). 

Art.  291.  La  maison  de  chaque 
citoyen  est  un  ariilo  où  la  gendar- 
merie ne  peut  pénétrer    sans  sa 
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rendre  coupable  d'abus  de  pouvoir, 
sauf  les  cas  déterminés  ci-après  :  — 
1*  Pendant  le  jour,  elle  peut  y  en- 
trer pour  un  motif  formellement 
exprimé  par  une  loi,  ou  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  de  perquisition, 
décarné  par  l'autorité  compétente; 
—  2*  Pendant  la  nuit,  elle  peut  y 
pénétrer  dans  les  cas  d'incendie, 
d'inondation  ou  de  réclamations  ve- 
nant de  l'intérieur  de  la  maison.  — 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  doit 
prendre  seulement,  jusqu'à  ce  que 
le  jour  ait  paru,  les  mesures  indi- 
quées dans  les  articles  suivants.  — 
Le  temps  de  nuit  est  ainsi  réglé  :  — 
Du  1'  octobre  au  31  mars,  depuis  six 
heures  du  soir  jusqu'à  six  heures  du 
matin;  —  Du  1"  avril  au  30  sep- 
tembre, depuis  neuf  heures  du  soir 
Jusqu'à  quatre  heures  du  matin. 
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Voy.  Communes. 

4  Pluviôse  An  XII 

AiTÔté  concernant  les  acceptations  de 
legs  faits  aux  hospices  et  aux 
pauvres  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n*  3540). 

Art.  1".  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hôpitaux  et  les  ad- 
ministrateurs des  bureaux  de  bien- 
faisance pourront  accepter  et  em- 
ployer à  leurs  besoins,  comme 
recette  ordinaire,  sur  la  simple  au- 
torisation des  sous-prôfots,  et  sans 
qu'il  soit  désormais  besoin  d'un 
arrêté  spécial  du  Gouvernement,  les 
dons  et  legs  qui  leur  seront  faits, 
par  actes  entre  vifs  ou  de  dernière 
volonté,  soit  en  argent,  soit  en  meu- 
bles, soit  en  denrées,  lorsque  leur 
valour  n'excédera  pas   trois  cents 


francs  do  capital,  et  qu'ils  seront 
faits  à  titre  gratuit. 

2.  Conformément  aux  anciens  rè- 
glements constitutifs  de  l'adminis- 
tration des  hospices,  les  notaires  et 
autres  officiers  ministériels  appelés 
pour  la  rédaction  des  donations  et 
actes  testamentaires,  auront  soin  de 
donner  avis  aux  administrateurs  des 
dispositions  qui  seront  faites  en  leur 
faveur. 

3.  Les  donations  d'immeubles  ou 
d'objets  mobiliers  excédant  une  va- 
leur de  trois  cents  francs,  faites  par 
actes  entre  vifs  ou  de  dernière  vo- 
lonté, et  toutes  les  dispositions  à 
titre  onéreux  n'auront  leur  effet 
qu'après  que  l'acceptation  en  aura 
été  autorisée  par  le  Gouvernement. . 

4.  En  attendant  l'accoptation  des 
legs  excédant  trois  cents  francs,  les 
receveurs  des  pauvres  et  des  hos- 
pices, sur  la  remise  des  testaments, 
feront  tous  les  actes  conservatoires 
qui  seront  jugés  nécessaires 

12  Août  1807 

Décret  sur  le  mode  d'acceptation  des 
dons  et  legs  faits  aux  fabriques, 
aux  établissements  d'instruction  pu- 
blique et  aux  communes  (B.  des  L., 
4-  sér.,  n*  2658). 

Art.  1".  L'arrêté  du  4  pluviôse 
an  XII  sur  les  dons  et  legs  faits  aux 
hôpitaux,  et  qui  n'excèdent  pas  la 
somme  de  trois  cents  francs,  est 
déclaré  commun  aux  fabriques,  aux 
établissements  d'instruction  pu- 
blique et  aux  communes. 

2.  £n  conséquence,  les  adminis- 
trateurs des  établissements  d'ins- 
truction publique  et  les  maires  des 
communes,  tant  pour  les  com- 
munes que  pour  les  fabriques,  sont 
autorisés  à  accepter  lesdits  legs  et 
dons,  sur  la  simple  autorisation  des 
sous-préfets  sans  préjudice  de  l'ap- 
probation préalable  de  l'ôvèque  dio- 
35 
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césain,  dans  le  cas  où  ils  seraient 
faits  à  la  charge  de  services  reli- 
gieux. 

3.  Chaque  année,  le  tableau  de 
ces  dons  et  legs  sera  envoyé  par  les 
préfets  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui  en  formera  un  tableau 
général,  lequel  nous  sera  soumis 
dans  le  cours  du  mois  de  janvier,  et 
sera  publié. 

a  Janvier  1817 

Loi  sur  les  donations  et  legs  anx  éta- 
bllssemHnts  ecclésiastiques  (B.  des 
Ifc,  7*  Bôr.,  n*  1454). 

Aht.  1".  Tout  établissement  ec- 
clésiastique reconnu  par  la  loi 
pourra  accepter,  avec  l'autorisation. 
du  Roi,  tous  les  biens  meubles, 
immeubles  ou  rentes,  qui  lui  seront 
donnés  par  des  actes  entre  vifs  ou 
par  actes  de  dernière  volonté. 

2.  Tout  établissement  ecclésias- 
tique reconnu  parla  loi  pourra  éga- 
lement, avec  l'autorisation  du  Roi, 
acquérir  des  biens  immeubles  ou 
des  rentes. 

3.  Les  immeubles  ou  rentes  appar- 
tenant à  un  établissement  ecclé- 
siastique seront  possédés  à  perpé- 
tuité par  ledit  établissement  et 
seront  inaliénables,  à  moins  que 
l'aliénation  n'en  soit  autorisée  par 
le  Roi. 


a  AvrU   1817 


Ordonnance  qui  détermine  les  règles 
à  tulTre  pour  l'aooeptation  ot  l'em- 
ploi des  dona  et  legs  qui  peuvent 
«trS  faita  en  faveur  tant  des  établis, 
•ementi  ecclésiastiques  que  de  tons 
antres  établlssementa  d'utilité  pu- 
blique, en  vertu  do  la  loi  du  9  jan- 
vier 1817.  et  de  l'art.  910  du  Code 
clvU  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  19U&). 

Art.  1".  Conformément  à  l'ar- 
ticle 910  du  Code  civil  et  (\  la  loi  du 
S    Jaûtior    1817,   lot    dispositions 
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entre  vifs,  ou  par  testament,  de 
biens  meubles  et  immeubles  au 
profit  des  églises,  des  archevêchés 
etévôchés,  des  chapitres,  des  grands 
et  petits  séminaires,  des  cures  et 
dos  succursales,  des  fabriques,  des 
pauvres,  des  hospices,  des  col- 
lèges, des  communes,  et  en  général 
de  tout  établissement  d'utilité  pu- 
blique et  de  toute  association  reli- 
gieuse reconnus  par  la  loi,  ne 
pourront  être  acceptées  qu'après 
avoir  été  autorisées  par  nous,  le  Con- 
seil d'État  entendu,  et  sur  l'avis  préa- 
lable de  nos  préfets  et  de  nos  évo- 
ques, suivant  les  divers  cas.  — 
L'acceptation  des  dons  ou  legs  en 
argent  ou  objets  mobiliers  n'excé- 
dant pas  trois  cents  francs,  sera 
autorisée  par  les  préfets.  (Modifié 
par  le  décret  du  15  fév.  1862.  V07. 
inf.) 

â.  L'autorisation  ne  sera  accordée 
qu'après  l'approbation  provisoire  de 
l'évoque  diocésain,  s'il  y  a  charge 
de  services  religieux. 

3.  L'a(xoptation  desdits  legs  ou 
dons,  ainsi  autorisée,  sera  faite,  sa- 
voir :  —  Par  les  évéques,  lorsque  les 
dons  ou  legs  auront  pour  objet  leur 
évêché,  leur  cathédrale  ou  leurs  sé- 
minaires; —  Par  les  doyens  des 
chapitres,  si  les  dispositions  sont 
faites  au  profit  des  chapitres  ;  —  Par 
lo  curé  ou  desservant,  lorsqu'il 
s'ugira  de  legs  ou  dons  faits  à  la 
cure  ou  succursale,  ou  pour  la  sub< 
sistance  des  ecclésiastiques  em 
ployés  à  la  desservir;  —  Par  les 
trésoriers  des  fabriques,  lorsque  les 
donateurs  oit  testateurs  auront  dis- 
posé en  faveur  des  fabriques  ou 
pour  l'entretien  des  églises  et  le 
service  divin;  —  Par  lo  supérieur 
des  associations  religieuses,  lors- 
qu'il s'agira  des  libéralités  faites  au 
profit  do  ces  associations;—  Parles 
consistoires,  lorsqu'il  s'agira  de  legs 
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fails  pour  la  dotation  des  pasteurs 
ou  pour  l'entretien  des  temples;  — 
Par  les  administrateurs  des  hos- 
pices, bureaux  de  charité  ou  de 
bienfaisance,  lorsqu'il  s'agira  de 
libéralités  en  faveur  des  hôpitaux 
et  autres  établissements  de  bienfai- 
sance; —  Par  les  administrateurs 
des  collèges,  quand  les  dons  ou  legs 
auront  pour  objet  les  collèges,  ou 
des  fondations  de  bourses  pour  les 
étudiants,  ou  des  chaires  nou- 
velles; —  Par  les  maires  des  com- 
munes, lorsque  les  dons  ou  legs 
seront  faits  au  profit  de  la  généra- 
lité des  habitants,  ou  pour  le  soula- 
gement et  l'instruction  des  pauvres 
do  la  commune  ;  —  Et  enfin  par  les 
administrateurs  de  tous  les  autres 
établissements  d'utilité  publique, 
légalement  constitués,  pour  tout  ce 
qui  sera  donné  ou  légué  à  ces  éta- 
blissements. 

4.  Les  ordonnances  et  arrêtés 
d'autorisation  détermineront,  pour 
le  plus  grand  bien  des  établisse- 
ments, l'emploi  des  sommes  don- 
nées, et  prescriront  la  conservation 
ou  la  vente  des  effets  mobiliers 
lorsque  le  testateur  ou  le  donateur 
auront  omis  d'y  pourvoir 

5.  Tout  notaire  dépositaire  d'un 
testament  contenant  un  legs  au 
profit  de  l'un  des  établissements  ou 
titulaires  mentionnés  ci-dessus , 
sera  tenu  de  leur  en  donner  avis 
lors  de  l'ouverture  ou  publication 
du  testament.  —  En  attendant  l'ac- 
ceptation, le  chef  de  l'établissement, 
ou  le  titulaire,  fera  tous  les  actes 
conservatoires  qui  seront  jugés  né- 
cessaires. 

6.  (Abrogé  par  l'ord.  duUjanv. 
1831.) 

7.  L'autorisation  pour  l'acceptation 
ne  fera  aucun  obstacle  à  ce  que  les 
tiers  intéressés  se  pourvoient,  par 
les  voies  de  droit,  contre  les  dispo- 


sitions dont  l'acceptation  aura  été 
autorisée. 

14  Janvier  1831 

Ordonnance  relative  aux  donations  et 
legs,  acquisitions  et  aliénations  do 
biens  concernant  les  établissements 
ecclésiastiques  et  les  communautés 
religieuses  de  femmes  (B.  des  L., 
9'  sér.,  n'  971). 

Art.  1".  L'article  6  de  l'ordon- 
nance royale  du  2  avril  1817  est  rap- 
porté :  en  conséquence,  aucun 
transfert  ni  inscription  de  rentes 
sur  l'État,  au  profit  d'un  établisse- 
ment ecclésiastique  ou  d'une  com- 
munauté religieuse  de  femmes,  ne 
sera  effectué  qu'autant,  qu'il  aura 
été  autorisé  par  une  ordonnance 
royale,  dont  l'établissement  inté- 
ressé présentera,  par  l'intermédiaire 
de  son  agent  de  change,  expédition 
en  due  forme,  au  directeur  du 
grand-livre  de  la  dette  publique. 

2.  Aucun  notaire  ne  pourra  passer 
acte  de  vente,  d'acquisition,  d'é- 
change, de  cession  ou  transport,  da 
constitution  de  rente,  de  transac- 
tion, au  nom  desdits  établissements, 
s'il  n'est  justifié  de  l'ordonnance 
royale  portant  autorisation  de  l'acte, 
et  qui  devra  y  être  entièrement 
insérée. 

3.  Nulle  acceptation  de  legs  au 
profit  des  mômes  établissements  ne 
sera  présentée  à  notre  autorisation 
sans  que  les  héritiers  connus  du 
testateur  aient  été  appelés  par  acte 
extrajudiciaire  pour  prendre  con- 
naissance du  testament,  donner  leur 
consentement  à  son  exécution  ou 
produire  leurs  moyens  d'opposition. 
S'il  n'y  a  pas  d'héritiers  connus, 
extrait  du  testament  sera  affiché  de 
huitaine  en  huitaine,  ot  à  trois 
reprises  consécutives,  au  chef-lieu 
de  la  mairie  du  testateur,  et  inséré 
dans  le  journal  judiciaire  du  dépar- 
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tement,  aTCC  invitation  aux  héritiers 
d'adresser  au  préfet,  dans  le  mémo 
délai,  les  réclamations  qu'ils  au- 
raient à  présenter. 

4.  Ne  pourront  être  présentées  à 
notre  autorisation  les  donations  qui 
seraient  faites  à  des  établissements 
ecclésiastiques  ou  religieux  avec 
réserve  d'usufruit  en  faveur  du  do- 
nateur. 

5.  L'état  de  l'actif  et  du  passif^ 
ainsi  que  des  revenus  et  charges 
des  établissements  légataires  ou  do- 
nataires, vérifié  et  certifié  par  le 
préfet,  sera  produit  à  l'appui  de 
leur  demande  en  autorisation  d'ac- 
cepter les  dons  ou  legs  qui  leur 
seraient  faits. 

6.  Les  dispositions  de  la  présenie 
ordonnance  sont  applicables  aux 
autorisations  à  donner  par  le  préfet, 
en  vertu  du  dernier  paragraphe  de 
l'article  1"  de  l'ordonnance  du 
2  avril  1817. 


15  Février   1862 

Décret  relatif  à  l'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  des  églises 
(B.  offic.  du  miuiat  do  l'intérieur, 
n*  1,  p.  16). 

Art.  1".  L'acceptation  des  dons  et 
legs  Caitij  aux  fabriques  des  églises 
sera  désormais  autorisée  par  les 
préfets,  sur  l'avis  préalable  des 
évoques,  lorsque  ces  libéralités  n'ex- 
céderont pas  la  valeur  de  mille 
francs,  ne  donneront  lieu  à  aucune 
réclamation  et  ne  seront  grevées 
d'autres  charges  que  de  l'acquit  de 
fondations  pieuses  dans  les  églises 
paroissiales,  et  de  dispositions  au 
profit  des  communes,  des  hospices, 
des  pauvres  ou  des  bureaux  de 
bienfaisance. 

2.  L'autorisation  no  sera  accordée 
qu'après  l'approbation  provisoire  de 
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l'évoque  diocésain,  s'il  y  a  charge  d» 
services  religieux. 

3.  Les  préfets  rendront  compte  de 
leurs  arrêtés  d'autorisation  au  mi- 
nistre compétent  dans  les  formes 
déterminées  par  les  instructions  qui 
leur  seront  adressées.  Les  arrêtés 
qui  seraient  contraires  aux  lois  et 
règlements,  ou  qui  donneraient 
lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  pourront  être  annulés 
ou  réformés  par  arrêt  ministériel. 

14   Janvier  1863 

Avis  Cona.  d'Ét.  relatif  à  l'immatricu- 
lation des  titres  de  rentes  ou  do 
propriété  provenant  de  libéralité» 
faites  à  des  établissemoits  religieux, 
avco  affectation  au  soulagement  deg 
pauvres. 

10  Juin    1863 

Avis  Cîons.  d'il; t.  relatif  à  l'Immatricn- 
lation  des  titrea  de  rentes  ou  do 
propriété  provenant  de  libéralités 
faites  à  des  établissements  religieux, 
à  ohargo  do  fonder  ou  d'entretenir 
des  écoles. 

30  Juillet  1863 

Décret  concernant  les  lega  na  profit 
des  communes,  des  pauvres,  dos 
établissements  publics  ou  d'utilité 
publique,  des  associaUons  reli- 
gieuses, etc.  (B.  des  L.,  II*  sér., 
n*  11687). 

Art.  l".  Tout  notaire  drposildre 
d'un  testament  contenant  un  ou 
plusieurs  legs  nu  profit  dos  com- 
munes, des  pauvres,  des  établisse- 
ments publics  ou  d'utilité  publique, 
des  associations  religieuses  et  des 
titulaires  énumérés  dans  l'article  S 
de  l'ordonnance  royale  du  2  avril 
1817,  devra  transmettre,  sans  délai, 
au  préfet  du  dép;irteraent  compé- 
tent pour  l'autorisation,  un  étatj 
sommaire  de  l'ensemble  des  dispc 
sitions  de  cette  nature  insérées  an 
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testameat,  indépendamment  de  l'a- 
vis qu'il  est  tenu  de  donner  aux 
légataires,  en  exécution  de  l'art.  5 
do  l'ordonnance  précitée  (1). 


DOTATION     DE     L'ARMEE 
Yoy.  Abmébs  db  terre  ri  de  mer. 


DOUANES 


4  Germinal  An  II 


Lui  relative   au  commerce   maritime 
et  aux  douanes  de  la  Bépublique. 


14  Fructidor  An  III 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions 
de  celle  du  4  germinal  an  II,  relative 
aux  douanes  (B.  des  L.,  1"  sér., 
n'  1060). 

9  Floréal  An  VII 

Loi  sur  le  tarif  des  douanes  (B,  des  L., 
2'BÔr.,n°  2838). 

14  Fructidor  An   X 

Aiict6  qui  autorise  l'administration 
(les  douanes  à  faire  des  transactions 
sur  les  contraventions, 

13  Floréal  An  XI 

Loi  relative  au  jugement  des  contre- 
bandiers (B.  des  L.,  3*  sér., 
u'  2761). 

22  Ventôse  An   XII 

L  )i  relative   aux  douanes  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n'  3669). 


18  Octobre   1810 


Décret  portant  création  de  tribunaux 
chargés  de  la  répression  do  la 
fraude  et  contrebande  en  matière  de 
douanes,  et  contenant  diverses  dis- 
positions relatives  aux  saisies  et  à 
l'emploi  des  marchandises  do  con- 
trebande (B.  des  L. ,  4*  sér.; 
n*  6040). 

28  Avril  1816 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  623). 

9  Février  1832 

Loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts 
fB.  des  L.,  9*  sér.,  n*  137). 

27   Février   1832 

Loi  relative  à  la  création  facultative 
d'entrepôts  dans  l'intérieur  et  aux 
frontières  (B.  des  L. ,  9*  sér., 
n*  144). 

5  Juillet  1836 

Loi  relative  aux  douanes  (B.   des   L., 
9*  sér.,  n'  6386). 

6  Mai  1841 

Loi  relative  aux  douanes   (B.  des  I», 
9*  sér.,  n*  9287). 

9  Juin  1845 

Loi  relative  aux  douanes   (B.  des  L., 
II*  Bér.,n' 12024). 

16  Mai  1863 

Loi  sur  les  douanes  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n-  11255). 

30  Janvier   1872 

Loi  relative  à  la  marine  marchande 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  895,  J.  O., 
3  fév.). 


1.   Texte  ainsi  rectifié,  conformément  à    l'erratam   (B.  des    L.,    n*   1148, 
p.  316). 
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26  JaiUet  1872 


loi  portant  fixation  des  tarifs  spéci- 
fiques sur  les  matières  brates  textiles 
ou  antres  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  1343, 
J.  o.,  19  août). 

25  Juillet  1873 

Loi  qni  abroge  celle  du  26  juillet  1872, 
portant  établissement  de  droits  de 
douane  à  l'importation  des  matières 
premières  (B.  desL.,  12*  sér.,  n*  2220, 
J.  o.,  29  juiU.). 

2   Juin   1875 

Loi  relative,  1*  à  des  mesures  de  sur- 
veillance  et  de  répression  ;  2*  à 
l'établissement  de  décimes  addition- 
nels à  divers  droits  de  douane,  de 
contributions  indirectes  et  de  timbre 
(B.  des  L.,  12*  sér..  n*  4156,  J.  o., 
b  juin). 

ART.  1-.  Les  arUcles  41, 42,  43, 52 
et  53  (lu  titre  V  de  la  loi  du  28  avril 
1816,  section  des  douanes,  et  37, 
titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril  1818, 
seront  appliqués  en  cas  d'importa- 
tion sans  déclaration,  par  les  bu- 
reaux de  terre  ou  do  mer,  de  mar- 
chandises prohibées  et  de  celles 
qui  sont  taxées  à  vingt  francs  et 
plus  les  cent  kilogrammes  ou  sou- 
mises à  des  taxes  de  consommation 
intérieure. 

2.  Tout  versement  frauduleux, 
toute  tentative  de  versement  frau- 
duleux dos  mêmes  marchandises, 
effeclués  soit  dans  l'enceinte  des 
porls,  soit  sur  les  côtes,  seront  pour- 
suivis et  punis  conformément  aux 
articles  S4  et  37,  titre  VI,  de  la  loi 
du  21  avril  1818,  et  aux  articles  61, 
52  et  53,  titre  V,  de  la  loi  du  28  avril 
1816. 

3.  Le  transport  en  contrebande, 
par  voiture,  de  marchandises  prohi- 
bées et  de  celles  qui  sont  taxées  à 
vingt  francs  et  plus  les  cent  kilo- 
grammes ou  soumises  à  des  taxes 


de  consommation  intérieure,  don- 
nera lieu  à  l'applicalion  des  articles 
48,  51, 52  et  53  du  titre  V  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  section  des  douanes, 
et  37,  titre  VI,  de  la  loi  du  21  avril 
1818. 

4.  Dans  tous  les  cas  d'application 
des  articles  41  à  53  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  titre  V,  section  des 
douanes,  et  37  de  la  loi  du  21  avril 
1818,  prévus  tant  par  la  présente  loi 
que  par  les  lois  antérieures,  les 
marchandises  servant  à  masquer  la 
fraude  seront  conflsquées  avec  l'ob- 
jet de  contrebande  et  les  moyens 
de  transport. 

6.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
de  douanes  relatives  aux  marchan- 
dises prohibées  sontapplicables  aux 
poudres  à  feu  et  aux  produits  qui  y 
sont  assimilés. 

6.  Seront  soumis  aux  décimes  éta- 
blis par  la  législation  actuelle  les 
droits  de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  de  timbre  existant 
avant  1870  et  qui,  depuis  cette  épo- 
que, n'ont  pas  été  augmentés  en 
principal  ou  en  décimes.  —  Cette 
disposition  ne  s'appliquera  pas  à  la 
vente  des  poudres  de  mine  ni  à 
celle  des  poudres  de  commerce  exté- 
rieur. 


DRAINAGE 
Voy.  Aloébib,  Gbédii  fokcibr 

10  Juin   1854 

Loi  sur  le  libre  écoulement  des  ennz 
provenant  du  drainage  (B.  des  L., 
Il'  sér.,  n'  1566). 

Art.  1".  Tout  propriétaire  qui 
veut  assainir  son  fonds  par  le  drai- 
nage, ou  un  autre  mode  d'assèche- 
ment, peut,  moyennant  une  juste  et. 
préalable  indemnité,  en    conduire 


les  eaux  souterrainement  ou  à  ciel 
ouvert,  à  travers  les  propriétés  qui 
séparent  ce  fonds  d'un  cours  d'eau 
ou  de  toute  autre  vole  d'écoulement 
—  Sont  exceptés  de  cette  servitude, 
les  maisons,  cours,  jardins,  parcs 
et  enclos  attenant  aux  habitaûons. 

2.  Les  propriétaires  de  fonds  voi- 
sins ou  traversés  ont  la  faculté  de 
se  servir  des  travaux  faits  en  vertu 
de  l'article  précédent,  pour  l'écou- 
lement des  eaux  de  leurs  fonds.  — 
Ils  supportent,  dans  ce  cas,  —  1*  une 
part  proportionnelle  dans  la  valeur 
des  travaux  dont  ils  profitent;— 2*  les 
dépenses  résultant  des  modifica- 
tions que  l'exercice  de  cette  faculté 
peut  rendre  nécessaires  ;  et  3*  pour 
l'avenir,  une  part  contributive  dans 
l'entretien  des  travaux  devenus 
communs. 

3.  Les  associations  de  propriétaires 
qui  veulent,  au  moyen  de  travaux 
d'ensemble,  assainir  leurs  héritages 
par  le  drainage  ou  tout  autre  mode 
d'assèchement,  jouissent  des  droits 
et  supportent  les  obligations  qui 
résultent  des  articles  précédents. 
Ces  associations  peuvent,  sur  leur 
demande,  être  constituées,  par  ar- 
rêtés préfectoraux,  en  syndicats 
auxquels  sont  applicables  les  art.  3 
et  4  de  "la  loi  du  14  floréal  an  XL 
(Voy.  Associations  syndicales). 

4.  Les  travaux  que  voudraient 
exécuter  les  associations  syndicales, 
les  communes  ou  les  départements, 
pour  faciliter  le  drainage  ou  tout 
autre  mode  d'assèchement,  peuvent 
être  déclarés  d'utilité  publique  par 
décret  rendu  en  Conseil  d'État.  — 
Le  règlement  des  indemnités  dues 
pour  expropriation  est  fait  confor- 
mément aux  paragraphes  2  et  sui- 
vants de  l'art  .13  de  la  loi  du  21  mai 
1836. 

5.  Les  contestations  auxquelles 
peuvent  donner  lieu  l'établissement 
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et  l'exercice  de  la  servitude,  la 
fixation  du  parcours  des  eaux, 
l'exécution  des  travaux  de  drainage 
ou  d'assèchement,  les  indemnités 
et  les  frais  d'entretien,  sont  portées 
en  premier  ressort  devant  le  juge 
de  paix  du  canton,  qui,  en  pronon- 
çant, doit  concilier  les  intérêts  de 
l'opération  avec  le  respect  dû  à  la 
propriété.  —  S'il  y  a  lieu  à  exper- 
tise, il  pourra  n'être  nommé  qu'un 
seul  expert. 

6.  La  destruction  totale  ou  par- 
tielle des  conduits  d'eau  ou  fossés 
évacuateurs  est  punie  des  peines 
portées  à  l'article  456  du  Code  pénal. 
—  Tout  obstacle  apporté  volontaire- 
ment au  libre  écoulement  des  eaux 
est  puni  des  peines  portées  par 
l'art.  457  du  même  Code.— L'art  463 
du  Code  pénal  peut  être  appliqué. 

7.  Il  n'est  aucunement  dérogé 
aux  lois  qui  règlent  la  police  des 


17   JuiUet   1856 


Loi  sur  le  drainage  (.B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  3835). 


TITRE  PREMIER 

BNCOUBAGBMENTS 

DONNÉS    PAR    l'État. 

Art.  le'.  Une  somme  de  cent  mil- 
lions (100,000,000  fr.)  est  affectée  à 
des  prêts  destinés  à  faciliter  les 
opérations  de  drainage.  —  Un  arti- 
cle de  la  loi  de  finances  fixe  chaque 
année  le  crédit  dont  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics  peut  disposer  pour 
cet  emploi. 

2.  Les  prêts  effectués  en  vertu  de 
la  présente  loi  sont  remboursables 
en  vingt-cinq  ans,  par  annuités 
comprenant  l'amortissement  du  ca- 
pital et  l'intérêt  calculé  à  quatre 
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pour  cent.  —  L'emprunteur  a  tou- 
jours le  droit  do  se  libérer  par 
anticipation,  soit  en  totalité,  soit  en 
partie.  —  Le  recouvrement  des  an- 
nuités a  lieu  de  la  même  manière 
que  celui  des  contributions  di- 
rectes. 


TITRE  II 

DU  PRIVILÈGE  SUR  LBS  TERRAINS 
DRAINÉS  BT  SUR  LEURS  RÉ- 
COLTES  OU   REVENUS. 

3.  Il  est  accordé  au  Trésor  public, 
pour  le  recouvrement  de  l'annuité 
échue  et  de  l'annuité  courante  sur 
les  récoltes  ou  revenus  des  terrains 
drainés,  un  privilège  qui  prend  rang 
immédiatement  après  celui  des  con- 
tributions publiques.  Néanmoins,  les 
sommes  duos  pour  les  semences  ou 
pour  les  frais  de  la  récolte  de  l'an- 
née sont  payés  sur  le  prix  de  la 
récolte  avant  la  créance  du  Trésor 
public  —  Le  Trésor  public  a  égale- 
ment, pour  le  recouvrement  de  ses 
prêts,  un  privilège  qui  prend  rang 
avant  toute  autre  sur  les  terrains 
drainés. 

4.  Le  privilège  sur  les  terrains 
drainés,  tel  qu'il  est  établi  par  l'ar- 
ticle précédent,  est  accordé,  1*  aux 
syndicats,  pour  le  recouvrement  de 
la  taxe  d'entretien  et  des  prêts  ou 
avances  laits  par  eux;  2*  aux  prê- 
teurs pour  le  remboursement  des 
prêts  faits  à  des  syndicats;  3* aux 
entrepreneurs,  pour  le  paiement  du 
montant  des  travaux  de  drainage 
par  eux  exécutés  ;  4*  à  ceux  qui  ont 
prêté  des  deniers  pour  payer  uu 
rembourser  les  entrepreneurs,  en  se 
conformant  aux  dispositions  du  pa- 
ragraphe 5  de  l'art.  2103  du  Code 
Napoléon.  —  Les  syndicats  ont,  en 
outre,  pour  la  taxe  d'entretien  de 
Taunco  échue  et  de  l'année  cou- 


rante, le  privilège  sur  les  lécoltes 
ou  revenus,  tel  qu'il  est  établi  par 
l'art.  3.  —  Le  privilège  n'affecte  cha- 
cun des  immeubles  compris  dans  le 
périmètre  d'un  syndicat  que  pour 
la  part  de  cet  immeuble  dans  la 
dette  commune. 

8.  Toute  personne  ayant  une 
créance  privilégiée  ou  hypothécaire 
antérieure  au  privilège  acquis  en 
vertu  de  la  présente  loi,  a  le  droit, 
à  l'époque  de  l'aliénation  do  l'im- 
meuble, de  foire  réduire  ce  privilège 
à  la  plus-value  existant  à  cette  épo- 
que, et  résultant  des  travaux  de 
drainage. 

TITRB  m 

DU   MODE  DE  CONSERVATION 
DU  PRIVlLÉaS. 

6.  Le  Trésor  public,  les  syndicats, 
les  prêteurs  et  les  entrepreneurs 
n'acquièrent  le  privilège  que  sous 
la  conditon  d'avoir  préalablement 
fait  dresser  un  procès-verbal,  h  l'ef- 
fet de  constater  l'état  de  chacun  des 
terrains  à  drainer  relativement  aux 
travaux  de  drainage  projetés,  d'en 
déterminer  le  périmètre  et  d'en 
estimer  la  valeur  actuelle  d'après 
les  produits.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un 
prêt  demandé  au  Trésor  public,  le 
procès-verbal  est  drossé  par  un 
ingénieur  ou  un  homme  de  l'art 
commis  par  le  préfet,  assisté  d'un 
expert  désigné  par  le  juge  de  paix  ; 
s'il  y  a  désoccord  entre  l'ingénieur 
et  l'expert,  ceui-ci  fait  consigner  ses 
observations  dans  le  procès-verbal. 
—  Dans  les  autres  cas,  le  procès- 
verbal  est  drossé  par  un  expert  dé- 
signé par  le  juge  do  paix  du  canton 
où  sont  situés  les  hiens.  —  Les  en- 
trepreneurs qui  ont  exécuté  dos 
travaux  pour  dos  propriétaires  non 
constitués  en  syndicat,  doivent,  de 


DRAINAGE. 


553 


plus,  faire  vériûer  la  valeur  de  leurs 
travaux,  dans  les  deux  mois  de  leur 
exécution,  par  un  expert  désigné 
par  le  juge  de  paix.  Le  montant  du 
privilège  ne  peut  pas  excéder  la 
valeur  constaté»  par  ce  second  pro- 
cès-verbal. 

7,  Le  privilège  accordé  par  la 
présente  loi  sur  les  terrains  drainés 
se  conserve  par  une  inscription 
prise  :  pour  le  Trésor  public  et  pour 
les  préteurs,  dans  les  deux  mois  de 
l'acte  de  prêt  ;  pour  les  syndicats, 
dans  les  deux  mois  de  l'arrêté  qui 
les  constitue;  pour  les  entrepre- 
neurs, dans  les  deux  mois  du  pro- 
cès-verbal prescrit  par  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  6.  —  L'inscrip- 
tion contient,  dans  tout  les  cas,  un 
extrait  sommaire  de  ce  procès-ver- 
bal. —  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  vériQca- 
tion  des  travaux,  en  exécution  du 
quatrième  paragraphe  de  l'art.  6,  il 
est  fait  mention,  en  marge  de 
l'inscription,  du  procès-verbal  de 
cotte  vérification,  dans  les  deux 
mois  de  sa  date. 

8.  L'acte  de  prêt  consenti  au  profit 
d'un  syndicat  répartit  provisoire- 
ment la  dette  entre  les  immeubles 
compris  dans  le  périmètre  du  syn- 
dicat, proportionnellement  à  la  part 
que  chacun  de  ces  immeubles  doit 
supporter  dans  la  dépense,  et  l'ins- 
cription est  prise  d'après  cette  ré- 
partition provisoire.  —  Pour  les 
avances  d'un  syndicat,  l'inscription 
est  également  prise  d'après  une 
répartition  provisoire  faite,  comme 
il  est  dit  au  paragraphe  précédent, 
par  les  soins  du  syndicat.  —  Si  la 
répartition  provisoire  est  rectifiée 
ultérieurement  par  l'effet  des  re- 
cours ouverts  aux  propriétaires  en 
vertu  de  l'article  4  de  la  loi  du 
14  floréal  an  XI,  il  est  fait  mention 
de  cette  rectification  en  marge  des 
inscriptions,  à  la  diligence  du  syn- 


dicat, dans  les  deux  mois  de  la  date 
où  la  répartition  nouvelle  est  deve- 
nue définitive  ;  le  privilège  s'exerce 
conformément  à  cette  dernière  ré- 
partition. 

TITRE  IV 
DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

9.  Si  une  opération  de  drainage 
aggrave  les  dépenses  d'un  cours 
d'eau  réglées  par  la  loi  du  14  floréal 
an  XI,  les  terrains  drainés  sont  com- 
pris dans  les  propriétés  intéressées, 
et  imposés  conformément  à  cette 
loi. 

10.  Un  règlement  d'administration 
publique  détermine  les  conditions 
et  les  formes  des  prêts  faits  par  le 
Trésor  public,  les  mesures  propres 
à  assurer  l'emploi  des  fonds  prove- 
nant de  ces  prêts  à  l'exécution  des 
travaux  de  drainage,  les  formes  de 
la  surveillance  de  l'administration 
sur  l'exécution  et  l'entretien  des 
travaux  de  drainage  effectués  avec 
les  prêts  faits  par  le  Trésor  public, 
et,  en  général,  toutes  les  mesures 
nécessaires  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi. 

28  Mai   1858 

Loi  qnl  stitstitTio  la  société  du  Crédit 
foncier  à  l'État  pour  les  prêts  à  faire 
jusqu'à  concurrence  de  cent  millions, 
en  vertu  do  la  loi  du  17  juillet  1856, 
sur  le  drainage  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  5629). 

23  Septembre   1858 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécntion  des 
lois  des  17  juillet  1856  et  28  mat 
1858,  en  ce  qui  touche  les  prêts  des- 
tinés à  faciliter  les  opérations  du 
drainage  (B.  des  L.,  11*  sér., 
no  5933). 
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DROGUISTES 
Voy.  Pharmaciens. 


DROIT  DE    CHASSE 
Voy.  Chasse. 


DROIT   MARITIME 

28  Avril  1856 

Décret  portant  promulgation  de  la 
Déclaration  du  16  avril  18.'>6,  qui 
règle  diTers  pointe  du  droit  mari- 
time  (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  3468). 

DÉCLARATION. 

Les  Plénipotentiaires  qui  ont  signé 
le  Traite  do  Paris,  du  30  mars 
1856 ont  arrêté  la  déclaration  so- 
lennelle ci-après  :  —  1*  La  course 
est  et  demeure  abolie.  —  i'  Le  pa- 
rillon  neutre  couvre  la  marchandise 
ennemie,  à  l'exception  de  la  contre- 
bande de  guerre  ;  —  3*  La  marchan- 
dise neutre,  à  l'exception  de  la  con- 
trebande de  guerre,  n'est  pas  saisis- 
Bable  sous  pavillon  ennemi  ;  — 
4*  Les  blocus,  pour  être  obligatoires 
doivent  être  cfToctifs,  c'est-à-dire 
maintenus  par  une  force  suffisante 
pour  interdire  réellement  l'accès  du 
littoral  do  l'ennemi.  —  Les  Gouver- 
nements des  Plénipotentiaires  s'en- 
gagent à  porter  cette  déclaration  à 
la  connaissance  do«  États  qui  n'ont 
pas  été  appelés  à  participer  au  con- 
grès de  Paris  et  à  les  inviter  à  y 
accéder.  —  Convaincus  que  les 
maximes  qu'ils  viennent  de  procla- 
mer no  sauraient  être  accueillies 
qu'avec  gratitude  par  le  monde  en- 
tier, les  Plénipotentiaires  ne  doutent  | 


pas  que  les  efforts  de  leurs  Gouver- 
nements pour  en  généraliser  l'adop- 
tion ne  soient  couronnés  d'un  plein 
succès.  La  présente  déclaration  n'est 
et  ne  sera  obligatoire  qu'entre  les 
Puissances  qui  y  ont  ou  qui  y  auront 
accédé. 

DECRET. 

Aht.  1".  La  susdite  déclaration  est 
approuvée  et  recevra  sa  pleine  et 
entière  exécution. 


DROIT    PUBLIC 

Voy.   ÉCOLES  DE  DHOIX. 


DYNAMITE 
Voy.  Poudre  dynawixb. 


EAUX 
Voy.  Chemins  de  halagb,  Drainasb, 

POLICI  RURALE,    RIVIERES. 


EAUX-DE~VIE 
Voy.  Boissons. 


EAUX  MINÉRALES 
29  Floréal  An  VII 

Arrêté  concei-nant  les  sources  et  fon- 
taines d'eaux  minérales  (B.  des  L., 
2' sér.,  n*  2961). 
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S  rioiféal  An  VIII 

Arrêté  relatif  &  la  location  et  à 
l'administration  des  établissements 
d'eaux  minérales  (B,  des  L.,  3*  sér., 
n«  149). 

18  Juin  1823 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la 
police  des  eaux  minérales  (B.  des  L., 
7'  Bér.,  n*  15049). 

8  Mars   1848 

Décret  relatif  aux  sonrces  d'eaux 
minérales  (B.  des  L.,  10'  sér., 
n*  89). 

14  JuiUet  1856 

loi  BUT  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  minérales 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  3827). 


TITRE  PREMIER 

DE  LA  DECLARATION  D'iNTÉRÊT 
PUBLIC  DES  SOURCES,  DES 
SERVITUDES  ET  DES  DROITS 
QUI  EN  RÉSULTENT. 

Art.  1".  Les  sources  d'eaux  miné- 
rales peuvent  être  déclarées  d'inté- 
rêt public,  après  enquête,  par  un 
décret  impérial  délibéré  en  conseil 
d'État. 

2.  Un  périmètre  de  protection  peut 
être  assigné,  par  un  décret  rendu 
dans  les  formas  établies  en  l'article 
précédent,  à  une  source  déclarée 
d'intérêt  public .  —  Ce  périmètre 
peut  être  modifié  si  de  nouvelles 
circonstances  en  font  reconnaître 
la  nécessité. 

3.  Aucun  sondage,  aucun  travail 
souterrain  ne  peuvent  être  pratiqués 
dans  le  périmètre  de  protection 
d'une  source  minérale  déclarée 
d'intérêt  public,  sans  autorisation 
préalable.—  A  l'égard  des  fouilles, 
tranchées,  pour  extraction  de  maté- 


riaux ou  pour  un  autre  objet,  fon- 
dations de  maisons,  caves  ou  autres 
travaux  à  ciel  ouvert,  le  décret  qui 
fixe  le  périmètre  de  protection  peut 
exceptionnellement  imposer  aux 
propriétaires  l'obligation  de  faire, 
au  moins  un  mois  à  l'avance,  une 
déclaration  au  préfet,  qui  en  délivre 
récépissé. 

4.  Les  travaux  énoncés  dans  l'ar- 
ticle précédent  et  entrepris,  soit  en 
vertu  d'une  autorisation  régulière, 
soit  après  une  déclaration  préala- 
ble, peuvent,  sur  la  demande  du 
propriétaire  de  la  source,  être  inter- 
dits par  le  préfet,  si  leur  résultat 
constaté  est  d'altérer  ou  de  dimi- 
nuer la  source.  Le  propriétaire  du 
terrain  est  préalablement  entendu. 
—  L'arrêté  du  préfet  est  exécutoire 
par  provision,  sauf  recours  au  con- 
seil de  Préfecture  et  au  Conseil 
d'État  par  la  voie  conlentieuse. 

5.  Lorsque,  à  raison  de  sondages 
ou  de  travaux  souterrains  entrepris 
en  dehors  du  périmètre,  et  jugés  de 
nature  à  altérer  ou  diminuer  une 
source  minérale  déclarée  d'intérêt 
public,  l'extension  du  périmètre  pa- 
rait nécessaire,  le  préfet  peut,  sur 
la  demande  du  propriétaire  de  la 
source,  ordonner  provisoirement  la 
suspension  des  travaux.  —  Les  tra- 
vaux peuvent  être  repris,  si,  dans 
le  délai  de  six  mois,  il  n'a  pas  été 
statué  sur  l'extension  du  périmètre. 

6.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  s'appliquent  à  une  source 
minérale  déclarée  d'intérêt  public, 
à  laquelle  aucun  périmètre  n'a  été 
assigné. 

7.  Dans  l'ultérieur  du  périmètre 
de  protection,  le  propriétaire  d'une 
source  déclarée  d'intérêt  public  a  le 
droit  de  faire,  dans  le  terrain  d'au- 
trui,  à  l'exception  des  maisons  d'ha- 
bitation et  des  cours  attenantes, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'amé» 
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nagement  nécessaires  pour  la  con- 
servation, la  conduite  et  la  distribu- 
tion de  cette  source,  lorsque  ces 
travaux  ont  été  autorisés  par  un 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics. 
—  Le  propriétaire  du  terrain  est 
entendu  dans  l'instruction. 

8.  Le  propriétaire  d'une  source 
d'eau  minérale  déclarée  d'intérêt 
public  peut  exécuter,  sur  son  terrain, 
tous  les  travaux  de  captage  et  d'a- 
ménagement nécessaires  pour  la 
conservation,  la  conduite  et  la  dis- 
tribution de  cette  source,  un  mois 
après  la  communication  faite  de 
ses  projets  au  préfet.  —  En  cas  d'op- 
position par  le  préfet,  le  propriétaire 
ne  peut  commencer  ou  continuer 
les  travaux  qu'après  autorisation  du 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics.  —  A 
défaut  de  décision  dans  le  délai  de 
trois  mois,  le  propriétaire  peut  exé- 
cuter les  travaux. 

9.  L'occupation  d'un  terrain  com- 
pris dans  le  périmètre  de  protection 
pour  l'exécution  des  travaux  prévus 
par  l'article  7  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'un  arrêté  du  préfet 
qui  en  flxe  la  durée.  —  Lorsque 
l'occupation  d'un  terrain  compris 
dans  le  périmètre  prive  le  proprié- 
taire de  la  jouissance  du  revenu  au 
delà  du  temps  d'une  année,  ou  lors- 
que après  les  travaux  le  terrain 
n'est  plus  propre  à  l'usage  auquel  il 
était  employé,  le  propriétaire  dudit 
terrain  peut  exiger  du  propriétaire 
de  la  source  l'acquisition  du  terrain 
occupé  ou  dénaturé.  Dans  ce  cas, 
l'indemnité  est  réglée  suivant  les 
formes  prescrites  par  la  loi  du  3  mai 
18il.  Dans  aucun  cas,  l'expropria- 
tion no  peut  être  provoquée  par  le 
propriétaire  de  la  source. 

10.  Les  dommages  dus  par  suite 
de  susf  eoiiOD,  iaierdiction  ou  des- 


truction de  travaux  dans  les  cas 
prévus  aux  articles  4,  5  et  6,  ainsi 
que  ceux  dus  à  raison  de  travaux 
exécutés  en  vertu  des  articles  7  et  9, 
sont  à  la  charge  du  propriétaire  do 
la  source.  L'iudemnité  est  réglée  ù 
l'amiable  ou  par  les  tribunaux.  — 
Dans  les  cas  prévus  par  les  art.  4,  5 
et  6,  l'indemnité  duo  parle  proprié- 
taire de  la  source  ne  peut  excéder  lo 
montant  des  pertes  matérielles  qu'a 
éprouvées  le  propriétaire  du  terrain, 
et  le  prix  des  travaux  devenus  inu- 
tiles, augmenté  de  la  somme  néces- 
saire pour  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif. 

11.  Les  décisions  concernant  l'exé- 
cution ou  la  destruction  des  tra- 
vaux sur  le  terrain  d'autrui  ne  peu- 
vent être  exécutées  qu'après  le 
dépôt  d'un  cautionnement  dont  l'im- 
portance est  fixée  par  le  tribunal, 
et  qui  sert  de  garantie  au  paiement 
de  l'indemnité  dans  les  cas  énumé- 
rés  en  l'article  précédent.  —  L'État, 
pour  les  sources  dont  il  est  proprié- 
taire, est  dispensé  du  cautionne- 
ment. 

12.  Si  une  source  d'eau  minérale, 
déclarée  d'intérêt  public,  est  exploi- 
tée d'une  manière  qui  en  compro- 
mette la  conservation,  ou  si  l'exploi- 
tation ne  satisfait  pas  aux  besuins 
delà  santé  publique,  un  décret 
impérial,  délibéré  en  Conseil  d'État 
peut  autoriser  l'expropriation  de 
la  source  etde  ses  dépendances  né- 
cessaires à  l'exploitation,  dans  les 
formes  réglées  par  la  loi  du 
3  mai  1841. 

TITRE  n 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

13.  L'exécution,  sans  autorisation 
ou  sans  déclaration  préalable, 
dans  le  périmètre  de  protection,  do 
l'un  des  traraux  mentionnés  dans 
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l'article  i,  la  reprise  des  travaux 
interdits  ou  suspendus  administra- 
tivemcnt,  en  vertu  des  articles  4,  S 
cl  6,  est  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  cinq  cents  francs. 

14.  Les  infractions  aux  règlements 
d'administration  publique  prévues 
au  dernier  paragraphe  de  l'article 
19  de  la  présente  loi  sont  punies 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cent 
francs. 

15.  Les  infractions  prévues  par  la 
présente  loi  sont  constatées,  con- 
curemment,  par  les  officiers  de  po- 
lice judiciaire,  les  ingénieurs  des 
mines  et  les  agents  sous  leurs  ordres 
ayant  droit  de  verbaliser. 

16.  Les  procès-verbaux  dressés 
en  vertu  des  articles  13  et  14  sont 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Les  procès-verbaux  dres- 
sés par  des  gardes  mines  ou  agents 
de  surveillance  assermentés  doivent, 
à  peine  de  nullité,  être  affirmés  dans 
les  trois  jours  devant  le  juge  de 
paix  ou  le  maire,  soit  du  lieu  du 
délit,  soit  delà  résidence  de  l'agent. 
—  LescUts  procès-verbaux  font  foi 
jusqu'à  preuve  contraire. 

17.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi. 

8  Septembre  1856 

Décret  portant  règlement  sur  la  con- 
Bervation  et  l'aménagement  des 
sources  d'eaux  minérales  (B.  des  L., 
Il*  8ér.,  n*  4017). 

28  Janvier  1860 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  établisse- 
ments d'eaux  minérales  naturelles 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n»  7331). 


ECCLÉSIASTIQUES 

Voy,   TUTKLI-E. 


ECHEANCES 

4   Juillet   1871 

Loi  sur  la  prorogation  des  échéances 
des  effets  de  commerce  dans  le  dé- 
partement do  la  Seine  (B.  des  L., 
12'  sér,,  n'  411,  J.  o.,  7  juillet). 

Art.  1".  Le  délai  de  sept  mois 
accordé  par  l'art.  2  de  la  loi  du  10 
mars  1871  pour  protester  les  effets 
de  commerce  échus  du  13  août  au 

12  novembre  1870  est  prolongé  de 
quatre  mois,  lesdits  effets  devenant 
ainsi  exigibles,  date  pour  date,  du 

13  juillet  au  12  octobre  1871.  —  Les 
effets  échus  du  13  novembre  1870 
au  12  juillet  prochain  seront  exi- 
gibles, date  pour  date,  du  13  octobre 
au  12  novembre.  —  Les  dispositions 
qui  précédent  ne  s'appliquent  qu'aux 
effets  payables  dans  le  département 
de  la  Seine  ou  dans  les  communes 
de  Sèvres,  Meudon  et  Saint-Cloud 
(Seine-et-Oise),  et  créés  antérieure- 
ment au  31  mai  dernier.  —  Pour  Us 
effets  créés  depuis  le  31  mai,  échus 
déjà  ou  venant  à  échéance  avant  la 
promulgation,  le  protêt  sera  fait 
dans  les  cinq  jours  de  la  promulga- 
tion. 

2.  Dans  les  vingt  jours  qui  sui- 
vront la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  porteurs  d'effets  dont  l'éché- 
ance primitive  serait  antérieure  à 
cette  promulgation  devront  avertir 
leurs  débiteurs  des  engagements 
qu'ils  ont  à  remplir.  —  Le  môme 
avis  sera  donné  aux  échéances  pos- 
térieures à  la  promulgation  et  dans 
les  cinq  jours.  —  Le  débiteur  ni:ra 
la  faculté  ae  se  prévaloir  des  délais 
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accordés  pour  le  protêt  par  la  pré- 
sente loi.  —  L'avertissement  donné 
par  le  créancier  et  la  réponse  du 
débiteur  seront  constatés  parle  visa 
du  débiteur  lors  de  la  présentation 
ou,  en  cas  d'absence  ou  de  refus, 
par  huissier,  sans  droit  d'enregis- 
trement, aux  frais  du  débiteur.  — 
Le  créancier  qui  n'aurait  pas  donné 
cet  avertissement  ne  pourra  pas" 
exiger  les  intérêts  depuis  le  15  juil- 
let prochain. 

3.  Par  dérogation  à  l'art.  162  du 
Code  de  Commerce,  et  jusqu'au  30  no- 
vembre 1871,  le  délai  accordé  au 
porteur  pour  pour  faire  constater 
par  un  protêt  le  refus  de  paiement 
sera  de  dix  jours.  —  Les  délais  de 
dénonciation  et  de  poursuites  fixés 
pas  le  droit  commun  courront  du 
jour  du  protêt. 

4.  Tous  actes  conservant  les  re- 
cours pour  les  effets  de  commerce 
protestés  antérieurement  ou  posté- 
rieurement à  la  loi  du  13  août  1870 
pourront  être  faits  utilement  dans 
un  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 

B.  Les  porteurs  de  traites  ou  let- 
tres de  change  tirées  soit  à  vue, 
soit  ù  un  ou  plusieurs  jours,  mois 
ou  usance  de  vue,  qui,  depuis  le  13 
août  1870,  ne  les  auraient  pas  pré- 
sentées en  temps  ot  lieux  voulus, 
seront  relevés  de  la  déchéance  pro- 
noncée par  l'art.  160  du  Code  de 
commerce,  à  la  charge  d'exiger  le 
paiement  ou  l'acceptation  desdits 
effets  dans  le  mois  qui  suivra  la 
promulgalioo  de  la  présente  loi, 
augmenté  du  délaf  légal  des  dis- 
tances. 

6.  Le  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine  pourra,  pendant  le  cours  de 
l'année  1871,  accorder  aux  obligés 
des  délais  modérés  conformément  à 
l'aru  1244  du  Code  civil. 


ECHENILLAGE 


26  Ventôse  An  IV 

Loi  qui  ordonne  l'échenillage 
des  arbres  (B.  des  L.,  2'  eér.,  n*  242). 

Art.  l".  Dans  la  décade  de  la  pu- 
blication de  la  présente  loi,  tous 
propriétaires,  fermiers ,  locataires 
ou  autres  faisant  valoir  leurs  propres 
héritages  ou  ceux  d'autrui,  seront 
tenus,  chacun  en  droit  soi,  d'éche- 
niller  ou  faire  écheniller  les  arbres 
étant  sur  lesdils  héritages,  ii  peine 
d'amende,  qui  ne  pourra  être  moin- 
dre de  trois  journées  de  travail,  et 
plus  forte  de  dix. 

2.  Ils  sont  tenus,  sous  les  mêmes 
peines,  de  brûler  sur  le  champ  les 
bourses  et  toiles  qui  sont  tirées  des 
arbres,  haies  ou  buissons,  et  ce  dans 
un  lieu  ou  il  n'y  aura  aucun  danger 
de  communication  de  feu,  soit  pour 
les  bois,  arbres  et  bruyères,  soit 
pour  les  maisons  et  bâtiments. 

3.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tement feront  écheniller,  dans  le 
même  délai,  les  arbres  étant  sur  les 
domaines  nationaux  non  aflermés. 

4.  Les  agents  et  adjoints  des  com- 
munes sont  tenus  do  surveiller  l'ex- 
écution de  la  présente  loi  dans 
leurs  arrondissements  respectifs;  ils 
sont  responsables  des  négligences 
qui  y  sont  découvertes. 

5.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  municipalités  sont 
tenus,  dans  la  deuxième  décade  de 
la  publication,  de  visiter  tous  les 
terrains  garnis  d'arbres,  d'arbustes, 
haies  ou  buissons,  pour  s'assurer 
que  l'échenillage  aura  été  fait  exac- 
tement, et  d'en  rendre  compte  au 
ministre  chargé  de  cette  partie. 

6.  Dans  les  années  suivantes, 
l'échenillage  sera  fait,  sous  les  pei- 
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nés  portées  par  les  articles  ci-des- 
sus, avant  le  premier  ventôse. 

7.  Dans  le  cas  où  quelques  pro- 
(iiié  aires  ou  fermiers  auraient  né- 
gligé de  le  faire  pour  cette  époque, 
los  agents  et  adjoints  le  feront  faire, 
aux  dépens  de  ceux  qui  l'auront 
négligé,  par  des  ouvriers  qu'ils 
choisiront;  l'exécutoire  des  dépen- 
ses leur  sera  délivré  par  le  juge  de 
paix,  sur  les  quittances  des  ouvriers 
contre  iesdits  propriétaires  et  loca- 
taires, et  sans  que  ce  paiement 
puisse  les  dispenser  de  l'amende. 

8.  La  présente  loi  sera  publiée  le 
premier  pluviôse  de  chaque  année, 
à  la  diligence  des  agents  des  com- 
munes, sur  le  réquisitoire  du  com- 
missaire du  Directoire  exécutif. 


ÉCOLE  DES  BEAUX-ARTS 

13  Novembre   1863 

Décret  sur  l'organisation  de  l'Ecole 
impériale  et  spéciale  des  Beaux-Arts 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  11774). 


ECOLE 

D'ADMINISTRATION 

MILITAIRE 

7  Juillet  1875 

Décret  qui  institua  à  Vincennes  tme 
école  d'administration  militaire 
ayant  pour  objet  de  former  par 
■un  enseigrnement  spécial  le  per- 
sonnel nécessaire  au  recrutement 
des  officiers  d'administration  des 
cadr^  permanents  et  des  cadi-es 
auxiliaires,  des  bureaux  de  l'inten- 
dance, des  services  des  hôpitaux 
militaires,  des  subsistances  militaires, 
de  l'habillement  et  du  campement 
(J.  0.,  14  août). 


ÉCOLE  DE    ROME 

20  Novembre  1875 

Décret  concernant  l'École   de  Eome 
(B.  dos  L.,  12*  sér.,  n*  4824). 


ÉCOLE  DES  MINES 

15    Septembre    1856 

Décret  sur  l'organisation  de  l'École 
impériale  des  Mines  (B.  des  L., 
Il'  sér.,  n*  4056). 


ÉCOLE  FORESTIÈRE 

Voy.  Forêts. 


ÉCOLE  POLYTECHNIQUE 

15  Avril  1873 

Décret  portant  réorganisation  de 
l'École  polytechnique  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n'  2026). 


ÉCOLE  SPÉCIALE 
MILITAIRE 

11  Août  1850 

Déci-et  portant  nouvelle  organisation 
de  l'École  spéciale  militaire  (B.  des 
L.,  10*  sér.,  n'  '^390). 
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ECOLES   DE  DROIT 
Voy.  Avoc&is,  Instruction  publique. 

22  Ventôse  An   XII 

Loi  relatiye  aux  Écoles  de  droit 
(B.  des  L.,    3*  sér.,  n*  3673). 

TITRE   PREMIER 

DBS  ÉCOLES  DE  DROIT,  ET  DES 
MATIÈRES  QUI  Y  SERONT  EN- 
SEIGNÉES. 

ART.  1".  Les  Écoles  de  droit  se- 
ront organisées  successivement 
dans  le  cours  de  l'an  XIII  et  de 
l'an  XIV.  Les  étudiants  ne  pourront 
y  être  admis  avant  seize  ans. 

2.  On  y  enseignera,  —  1*  Le  droit 
civil  frangaiSidans  l'ordre  établi  par 
le  Code  civil,  les  éléments  du  droit 
naturel  et  du  droit  des  gens,  et  le 
droit  romain  dans  ses  rapports  avec 
le  droit  françnis  ;  —  2*  Le  droit  pu- 
blic français,  et  le  droit  civil  dans 
ses  rapports  avec  l'administration 
publique;  —  3*  La  législation  crimi- 
nelle ut  Id  procédure  civile  et  cri- 
minelle. 

TITRE  II 

UBS  couus  d'Études, 

DBS    EXAMENS    ET    DBS    DBOKÉS. 

3.  Le  cours  ordinaire  dos  éludes 
sera  do  trois  ans. -Ceux  qui  voudront 
obtenir  le  grade  do  docteur  feront 
une  année  d'étude  de  plus. 

i  Les  étudiants  subiront  un  exa- 
men la  preuJire  unaée,  et  un  autre 
lu  douxième.los  inspecteurs  et  pro- 
fi.'sseurs  pourront  autoriser  ù  sou- 
tenir les  doux  examens  pendant  la 


dernière  année.  —  La  troisième 
année,  ils  en  subiront  doux  autres, 
et  soutiendront  ensuite  un  acte  pu- 
blic sur  tous  les  objets  de  leurs 
études.  —  La  quatrièmo  année,  ceux 
qui  aspireront  au  doctorat  subiront 
encore  deux  examens,  et  soutien- 
dront un  acte  public.  (Voy.  inf., 
Décr.  3  juin.,  1806.) 

5.  Les  cours  d'étude  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  civile 
et  criminelle  seront  d'une  année. 

6.  Ceux  qui  ne  suivront  que  ces 
seul  coiurs  seront  examinés  au  bout 
de  l'année. 

7.  Les  examens  seront  faits  par  let 
professeurs  de  l'école. 

8.  Les  inspecteurs  des  écoles  de 
droit,  dont  il  sera  parlé  ci-après, 
auront  le  droit  d'y  assister  ;  ils  au- 
ront aussi  celui  d'examiner  séparé- 
ment les  étudiants,  s'ils  le  jugent 
convenable. 

9.  Les  étudiants  qui  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  premiers 
examons  obtiendront  un  diplôme  de 
bachelier. 

10.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  bachelier,  et  auront  été 
trouvés  capables  aux  deux  examens 
et  à  l'acte  public  de  la  troisième 
annéo,  obtiendront  un  diplôme  de 
licencié. 

11.  Ceux  qui  auront  obtenu  un  di- 
plôme de  licencié,  et  auront  été 
trouvés  capables  aux  examons  et  à 
l'acte  public  de  la  quatrième  annéo, 
obtiendront  un  diplôme  de  docteur 
en  droit. 

12.  Ceux  qui  auront  été  examinés 
et  trouvés  capables  sur  la  législation 
criminelle  et  la  procédure  civile  et 
criminelle,  obtiendront  im  certificat 
de  capacité. 

13.  Les  diplômes  et  certlQcats  ne 
seront  valables  qu'après  avoir  été 
visés  par  un  dos  inspecteurs  des 
écolos  de  droit. 
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TITRE  IV 

prs  fonctions  pour  lesquelles 
l'Étude  du  droit  et  l'obtkn- 

TION  DES    GRADES  seront    NE- 
CliSSAIKES. 


23.  A  dater  du  premier  vendé- 
miaire an  XVII,  nul  ne  pourra  être 
appelé  à  l'exercice  des  fonctions  de 
juge,  commissaire  du  Gouverne- 
ment ou  leurs  substituts  dans  les 
tribunaux  (cours)  de  cassation,  d'ap- 
pel, criminels  ou  de  première  ins- 
tance, s'il  ne  représente  un  diplôme 
de  licencié 

24.  A  compter  delà  même  époque, 
nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions 
d'avocat  près  les  tribunaux,  et 
d'avoué  près  le  tribunal  de  cassa- 
tion, sans  avoir  représenté  au  com- 
missaire du  Gouvernement,  et  fait 
enregistrer,  sur  ses  conclusions,  son 
diplôme  de  licencié 

25.  Nul  ne  pourra,  quatre  ans 
après  la  première  formation  des 
écoles  de  droit,  être  reçu  professeur, 
ni  suppléant  de  professeur,  s'il  n'a 
été  reçu  docteur  et  n'en  représente 
les  lettres  visées  dans  une  école  de 
droit,  sans  préjudice  des  autres 
conditions  qui  pourront  être  impo- 
sées par  les  lois  ou  règlements. 

26.  Nul  ne  pourra,  après  le  pre- 
mier vendémiaire  an  XVII,  être  reçu 
avoué  près  les  tribunaux,  s'il  n'a 
suivi  le  cours  de  législation  crimi- 
nelle et  de  procédure  civile  et  cri- 
minelle, subi  un  examen  devant  les 
professeurs,  et  s'il  n'en  rapporte 
attestation  visée  d'un  inspecteur  gé- 
néral. Jusqu'à  cette  époque,  il  suf- 
tira  de  jusiifler  de  cinq  ans  de  clé- 
ricature  chez  un  avoué  ou  homme 
do  loi. 


27.  Les  avoués,  après  dix  ans 
d'exercice,  pourront  être  nommés 
aux  fonctions  déjuge,  commissaires 
du  gouvernement  ou  leurs  substi- 
tuts. 

28.  (  Transitoire). 


TITRE  V 


DU     TABLEAU     DES     AVOCATS 
PRÈS    LES  TRIBUNAUX. 


29.  Il  sera  formé  un  tableau  des 
avocats  exerçant  près  les  tribunaux. 

30.  A  compter  du  premier  vendé- 
miaire an  XVII  (23  septembre  1808), 
les  avocats,  selon  l'ordre  du  ta- 
bleau, et,  après  eux,  les  avoués," 
selon  la  date  de  leur  réception,  se- 
ront appelés,  en  l'absence  des  sup- 
pléants, à  suppléer  les  juges,  les 
commissaires  du  Gouvernement  et 
leurs  substituts. 

31.  Les  avocats  et  avoués  seront 
tenus,  à  la  publication  de  la  pré- 
sente loi,  et,  à  l'avenir,  avant  d'en- 
trer en  fonctions,  de  prêter  serment 
de  ne  rien  dire  ou  publier,  comme 
défenseurs  ou  conseils,  de  contraire 
aux  lois,  aux  règlements,  aux 
bonnes  mœurs,  à  la  sûreté  de  l'État 
et  à  la  paix  publique,  et  de  ne  ja- 
mais s'écarter  du  r*pect  dû  aux 
tribunaux  et  aux  autorités  publi- 
ques. 

32.  Les  avoués  qui  seront  licenciés 
pourront,  devant  le  tribunal  auquel 
ils  sont  attachés,  et  dans  les  af- 
faires où  ils  occuperont,  plaider  et 
écrire  dans  toute  espèce  d'affaires, 
concurremment  et  contradictoire- 
ment  avec  les  avocats.  —  En  cas 
d'absence  ou  refus  des  avocats  de 
plaider,  le  tribunal  pourra  autoriser 
l'avoué,  même  non  licencié,  à  plai- 
der la  cause. 
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TITRE  VI 

DES  PROFESSEURS  ET  INSPEC- 
TEURS DES  ÉCOLES  DE  DROIT, 
BT  DB  LEUR  NOMINATION. 

36.  A  chaque  vacance  de  place,  il 
Isera  ouvert  un  concours  public, 
jdont  les  professeurs  seront  les  ju- 
*ges  ;  les  inspecteurs  généraux  pré- 
sideront s'ils  sont  présents. 


TITRE    VII 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 

38.  Il  sera  pourvu,  par  des  règle- 
ments d'administration  publique,  à 
l'exécution  de  la  présente  loi,  et  no- 
tamment à  ce  qui  concernera,  — 
1*  La  désignation  détaillée  de  la 
matière  de  l'enseignement,  des  li- 
yres  qu'on  emploiera  dans  les 
écoles,  la  Qxation  des  heures  et 
Jours  d'étude,  et  de  la  durée  des 
vacances;  —  2*  La  forme  et  le 
nombre  des  inscriptions  à  prendre 
par  les  élèves;  —  3*  Les  rétributions 
à  payer  par  les  élèves,  de  manière 
cependant  que  les  Irais  d'étude, 
d'examen  et  de  diplôme,  pour  ar- 
river au  grade  de  licencié,  ne  soient 
pas  au-dessus  de  huit  cents  francs, 
et  de  douze  oenis  francs  pour  ar- 
river au  grade  de  docteur,  et  que 
ceux  qui  obtiendront  des  diplômes 
de  licencié,  d'après  les  dispositions 
du  titre  III,  ne  payent  que  la  moitié 
de  la  rétribution  ;— 4*  L'organisation 
administrative  des -écoles,  le  traite- 
ment des  professeurs,  et  l'applica- 
tion des  rétributions  ;  —  6*  La  forme 
et  la  durée  des  examens  des  élèves 
01  des  professeurs;  —  6* La  forme  ei 
la  délivrance  des  diplômes  ;  —  7*  La 
formation  du  tableau  des  avocats,  et 
la  (liscipliuo  du  barreau;  —  8*  Le 


placement  des  écoles  do  droit;  — 
9"  L'établissement  de  bibliothèques 
pour  faciliter  les  études  des  profes- 
seurs et  des  étudiants. 


4'  Jour  complémentaire  An  XII 

Décret  concernant  l'organisation  des 
Ecoles  de  droit  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n'î39). 

SBCTiON  PUEMIÈRB.  —  Du  placement 
des  Écoles  de  droit. 

Ari.  1".  Les  écoles  de  droit  insti- 
tuées par  la  loi  du  22  ventôse 
an  XII,  seront  établies  dans  les 
villes  dont  les  noms  suivent  :  Paris, 
Dijon  (Turin),  Grenoble,  Aix,  Tou- 
louse, Peitiers,  Rennes,  tiaen, 
(Bruxelles,  Coblentxet  Strasbourg). 
(Voy.  inf.,  Décr.  9  janv.  1864,  28  avr. 
1868,  15  déc.  1870,  25  sept.  1874, 
29  oct.  1875). 

2.  Le  bâtiment  des  anciennes 
écoles  de  droit  de  Paris,  situé  vis- 
à-vis  le  Panthéon,  sera  rendu  à  sa 
première  destination. 

3.  Dans  les  autres  villes,  les  pré- 
fets, réunis  aux  maires,  indique- 
ront, pour  pincer  ces  écoles,  le  bô- 
timent  qu'ils  y  jugeront  le  plus 
propre  ;  et  il  sera  statué  par  un  dé- 
cret impérial 

SECTION  v.  —  Des  inscriptions. 

26.  Le  secrétaire  général  tiendra 
un  registre  paraphé  par  le  premier 
président  de  la  cour  d'appel,  sur  le- 
quel seront  prises  de  suite,  sans 
aucun  blanc,  les  inscriptions  néces- 
saires pour  axer,  reconnaître  le 
temps  d'études,  et  être  admis  aux 
grades. 

27.  Chaque  étudiant,  muni  de  son 
acte  de  naissance,  qui  constatera 
qu'il  est  Agé  au  moins  do  seize  ans 
accomplis,  et  dont  il  laissera  ex- 
trait, écrira  et  signera,  tous  les  tri- 
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mestres,  sur  ce  registre,  une  ins- 
cription contenant  ges  nom ,  prénom, 
ôpp,  le  lieu  de  sa  naissance  et  son 
dipartement. 

28.  Quatre  inscriptions  seront  né- 
cessaires pour  être  admis  à  l'examen 
sur  la  législation  criminelle  et  la 
procédure  ;  —  Huit  pour  être  admis 
aux  examens  du  baccalauréat;  — 
Douze  pour  être  admis  aux  examens 
de  la  licence  ;  —  Seize  pour  ceux  du 
doctorat. 

29.  Les  inscriptions  ne  pourront 
être  prises  que  dans  les  quinze  pre- 
miers jours  de  chaque  trimestre. 

30.  Quand  un  étudiant  aura  man- 
qué l'inscription  d'un  trimestre,  ce 
trimestre  ne  sera  point  compté 
dans  son  temps  d'étude. 

31.  Les  inscriptions  prises  dans 
plusieurs  écoles  serviront  à  justifier 
et  à  compter  le  temps  d'étude, 
pourvu  qu'elles  appartiennent  à  des 
trimestres  différents. 

32.  Le  secrétaire  de  l'école  déli- 
vrera gratuitement  aux  étudiants, 
lorsqu'ils  auront  besoin  d'en  justi- 
fier, un  certificat  de  leurs  inscrip- 
tions, visé  par  le  directeur  de 
l'école. 

SECTION  VI.  —  Des  études,  examens 
et  actes  publics. 

33.  Les  étudiants  qui  n'aspireront 
qu'à  un  certificat  de  capacité,  seront 
tenus  de  suivre  le  cours  sur  la  lé- 
gislation criminelle  et  la  procédure 
criminelle  et  civile. 

34.  Sur  le  certificat  du  secrétaire 
de  l'école,  qu'ils  ont  pris  quatre 
inscriptions,  et  sur  l'attestation  du 
professeur  qu'ils  ont  assidûment 
suivi  son  cours,  ils  seront  admis  à 
l'examen. 

3o.  Cet  examen  sera  fait  par  deux 
professeurs  ou  suppléants. 

36.  Si  le  résultat  de  l'examen  est 
favorable,  le  certificat  do  capacité 
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sera  délivré  conformément  à  l'ar- 
ticle 12  de  la  loi  du  22  ventôse 
an  xn. 

37.  Les  étudiants  qui  aspireront 
au  grade  de  bachelier  devront  faire 
deux  ans  d'études.  —  La  première 
année  ,  ils  suivront  le  cours  sur  le 
Code  civil  et  le  cours  du  droit  ro- 
main; —  La  seconde,  ils  continue- 
ront le  cours  sur  le  Code  civil,  et  ils 
suivront  le  professeur  de  législation 
criminelle  et  de  procédure  crimi- 
nelle et  civile.  (Voy.  inf.,  Ord.  4  oc- 
tobre 1820). 

38.  Après  la  première  année 
d'études,  sur  les  cerliflcals  de 
quatre  inscriptions  et  d'assiduité 
aux  leçons  des  deux  professeurs 
qu'ils  auront  suivis,  ils  seront  admis 
à  un  premier  examen,  qui  sera  fait 
en  latin  et  en  français,  sur  les  ma- 
tières qui  leur  auront  été  en- 
seignées. (Voy.  inf.,  Ord.  23  juin 
1840  et  Décret  2G  mais  1877). 

39.  Après  la  seconde  année,  en 
justifiant  de  huit  inscriptions  et  de 
leur  assiduité  aux  leçons  qu'il  leur 
est  prescrit  de  suivre,  ils  seront 
admis  à  un  second  examen,  après 
lequel,  s'ils  sont  trouvés  capables, 
il  leur  sera  délivré  un  diplôme  de 
bachelier,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  22  ventôse. 

40.  Les  examens  sur  le  baccalau- 
réat seront  faits  par  trois  profes- 
seurs ou  suppléants. 

41.  Ceux  qui  aspireront  au  grade 
de  licencié  feront  une  troisième 
année  d'études,  pendant  laquelle  ils 
termineront  le  cours  sur  le  Code 
civil,  et  suivront  en  outre,  à  leur 
choix,  un  professeur  de  l'une  des 
deux  premières  années  du  cours 
sur  le  Code  civil,  ou  le  professeur 
du  droit  romain.  (Voy.  inf.,  Ord. 
4  oct.  1820). 

42.  En  représentant  le  certificat  de 
douze  inscriptions,  leur  diplôme  de 
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bachelier  et  le  certificat  d'assiduité 
aux  leçons  des  professeurs  qu'ils 
auront  suivis  pendant  la  troisième 
année,  ils  seront  admis  aux  exa- 
mens pour  la  licence. 

43.  Ces  examens  seront  faits  par 
quatre  professeurs  ou  suppléants.— 
L'un  de  ces  examens  portera  sur  le 
droit  romain,  et  sera  fait  en  latin. 
(Yoy.  in^.,Ord.25juin  1840'-L'autre 
embrassera  toutes  les  matières  en- 
seignées dans  l'école. 

44.  Si  le  résultat  des  examens  est 
favorable  aux  aspirants,  ils  seront 
admis  à  soutenir  un  acte  public, 
d'après  lequel  ils  obtiendront  le 
diplôme  de  licencié,  s'ils  sont  trou- 
vés capables. 

43.  Une  quatrième  année  d'études 
sera  exigée  pour  le  doctorat.  —  Les 
aspirants  devront  suivre,  dans  cette 
année,  le  professeur  de  droit  ro- 
main et  deux  des  professeurs  du 
Code  civil. 

46.  En  justifiant  de  leur  assiduité 
aux  leçons  qu'ils  auront  dû  suivre, 
de  leur  diplôme  de  licencié,  et  do 
seize  inscriptions,  ils  seront  admis  à 
subir  deux  examens  :  —  L'un  sur  le 
droit  romain,  et  qui  sera  fait  en 
latin.  (Voy.  inf.,  Ord.  25  juin  1840  ;)- 
L'autre,  sur  toutes  les  matières  en- 
seignées dans  l'école.  —  On  exigera, 
dans  ces  examens,  des  connais- 
sances plus  approfondies  que  dans 
les  examens  précédents. 

47.  Les  examens  pour  le  doctorat 
seront  faits  par  cinq  professeurs  ou 
suppléants. 

48.  Après  ces  examens,  l'aspirant, 
s'il  a  été  trouvé  capable,  soutiendra 
l'acte  public,  qui  embrassera  toutes 
les  matières  de  l'enseignement  du 
droit,  de  la  législation  et  de  la  pro- 
cédure. 

49.  A  la  suite  de  cet  acte.  Il  re- 
cevra le  diplôme  de  docteur  en 
droit. 


50.  Chaque  examen  pourra  être 
ouvert  pour  plusieurs  étudiants  en 
môme  temps,  pourvu  qu'ils  ne  soient 
pas  plus  de  huit. 

51.  L'examen  devra  être  au  moins 
d'une  heure  pour  un  étudiant,  de 
deux  heures  pour  deux  étudiants, 
de  trois  heures  pour  quatre,  et  de 
cinq  heures  pour  huit. 

SECTION  VII.  —  Des  frais  d'études, 
d'examens  et  d'actes  publics,  et  d« 
leur  emploi. 

56,  57,  58.  (Voy.  inf.,  Décr.  22  août 
1854,  art.  22). 

59.  Ces  sommes  seront  payées 
entre  les  mains  du  secrétaire  cais- 
sier, à  l'instant  pour  les  Inscriptions, 
et  d'avance  pour  les  examens  et 
actes  publics. 

&0.[\oy.  inf.,  Décr.  22  août  1834, 
art.  22). 

SECTION  VIII.  —  Dispositions 
générales. 

68.  Les  professeurs  et  les  docteurs 
en  droit  porteront,  dans  leurs  leçons 
les  examens  et  les  actes  publics, 
ainsi  que  dans  les  cérémonies,  un 
costume  semblable  à  celui  des  pro- 
fesseurs et  docteurs  en  médecine,  si 
ce  n'est  qu'au  lieu  de  la  couleur 
cramoisie,  on  y  emploiera  le  rouge 
assigné  au  costume  des  cours  de 
justice. 

69.  Les  leçons  seront  publiques; 
et  pendant  leur  durée,  l'entrée  ne 
pourra  être  refusée  à  personne. 

70.  Pendant  une  partie  de  leurs 
leçons,  les  professeurs  dicteront  des 
cahiers  que  les  étudiants  seront 
tenus  d'écrire  eux-mêmes.  —  Les 
professeurs  expliqueront  et  déve- 
lopperont verbalement,  duns  chaque 
leçon,  le  texte  qu'ils  auront  dicté. 

71.  Il  y  aura,  près  des  écoles  de 
droit,  des  collections  do  livres  par- 
ticulièrement   consacrés    à    cette 
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science,  dans  les  villes  où  il  n'y 
aurait  pas  de  grandes  bibliothè- 
ques. 

3  JuUlet   1806 

D<jcret  couceinant  les  examens  pres- 
crits aux  étudiants  en  droit  (B.  des 
L.,  4'  sér.,  n*  1743). 

Art.  1".  Le  premier  examen  pres- 
crit aux  étudiants  en  droit  par  le 
paragraplie  premier  de  l'article  4  de 
la  loi  du  22  ventôse  an  XII,  et  par 
l'article  38  do  notre  décret  du  qua- 
trième jour  complémentaire  suivant, 
sur  les  écoles  do  droit,  pourra  être 
subi  aussitôt  après  l'ouverture  du 
quatrième  trimestre  de  leur  pre- 
mière année  d'étude. 

2.  Le  second  examen  prescrit  aux- 
dits  étudiants  par  le  même  para- 
graphe de  l'article  4  de  la  loi  et 
par  l'article  39  du  décret,  pourra 
être  subi  aussitôt  après  l'ouverture 
du  huitième  trimestre. 

3.  L'un  des  deux  examens  pres- 
crits pour  la  troisième  année  par  le 
paragraphe  2  du  môme  article  4  de 
la  loi  et  par  l'ariicle  42  du  décret, 
pourra  être  subi  dans  le  cours  du 
dixième  trimestre,  le  second  dans 
le  cours  du  onzième,  et  l'acte  pu- 
blic dans  le  cours  du  douzième. 

4.  Le  premier  des  deux  examens 
prescrits  pour  la  quatrième  année 
par  le  paragraphe  3  du  mémo  arti- 
cle de  la  loi  et  l'article  4G  du  dé- 
cret, pourra  être  subi  dans  le  cours 
du  quatorzième  trimestre,  le  second 
dans  le  cours  du  quinzième,  et 
l'acte  public  dans  le  cours  du  sei- 
zième. 

5.  Néanmoins  aucun  diplôme  ne 
sera  délivré  qu'autant  que,  par  ccr- 
tiQcats  d'assiduité  des  professeurs 
de  l'impétrant,  il  sera  justifié  qu'il  a 
entièrement  rempli  le  temps  d'étude 
prescrit  par  la  loi. 


5  JuUlet  1820 


Ordonnance  concernant  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine  (.B.  des  L., 
7*  sér.,  n°  8957). 

Art.  1".  A  compter  du  1"  janvier 
1821,  nul  ne  pourra  être  admis  à 
prendre  sa  première  inscription 
dans  les  facultés  de  droit  et  de  mé- 
decine, s'il  n'a  obtenu  le  grade  de 
bachelier  ès-lettres. 

2,  3.  (Abrogés  par  le  Décr.  du 
16  nov.  1849.  Voy.  inf.,  y  Instruc- 
tion PUBLIQUE.) 

b.  A  compter  du  1"  novembre 
prochain,  tout  étudiant  qui  se  pré- 
sentera pour  prendre  sa  première 
inscription  dans  une  faculté  ou 
dans  une  école  secondaire  de  mé- 
decine sera  tenu  de  déposer,  — 
1°  Son  acte  de  naissance ,  —  2*  S'il 
est  mineur,  le  consentement  de 
ses  parents  ou  tuteur  à  ce  qu'il  suive 
ses  études  dans  la  faculté  ou  dans 
l'école  :  ce  consentement  devra  in- 
diquer le  domicile  actuel  desdits 
parents  ou  tuteur;  —  3*  Enfin,  dans 
les  facultés  de  droit  et  de  méde- 
cine, et  après  les  époques  indiquées 
ci-dessus,  le  diplôme  2xigé  par  les 
articles  précédents.  (Voy.  Décr. 
23  août  18ù3,  inf.,  r  Instruction 
publique). 

6.  A  compter  du  môme  jour,  1" 
novembre  prochain,  nul  ne  sera 
admis  à  prendre  d'inscription  dans 
une  faculté  ou  dans  une  école  sié- 
geant dans  une  ville  autre  que  celle 
de  la  résidence  de  ses  parents  et 
tuteur,  s'il  n'est  présenté  par  une 
personne  domiciliée  dans  la  ville 
ou  siège  ladite  faculté  ou  école, 
laquelle  sera  tenue  d'inscrire  elle- 
même  son  nom  et  son  adresse  sur 
un  registre  ouvert  à  cet  effet.  — 
L'étudiant  sera  censé  avoir  son  do- 
micile de  droit,  en  ce  qui  concerne 
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ses  rapports  avec  les  facultés  ou 
écoles,  chez  cette  personne,  à 
laquelle  seront  adressés,  en  consé- 
quence, tous  les  avis  et  toutes  les 
notifications  qui  le  concerneront. 
En  cas  de  mort  ou  de  départ  de 
ladite  personne,  l'étudiant  sera  tenu 
d'en  présenter  uno  autre  ;  faute  par 
lui  de  le  faire,  toutes  les  inscriptions 
qu'il  aura  prise  depuis  le  décès  ou 
le  départ  de  la  personne  domiciliée 
par  laquelle  il  avait  été  présenté, 
pourront  être  annulées. 

7.  L'étudiant  est,  en  outre,  tenu 
de  déclarer,  on  s'inscrivant,  sa  rési- 
dence réelle,  et,  s'il  vient  à  en 
changer,  d'en  faire  une  nouvelle 
déclaration.  —  Ces  déclarations 
seront  inscrites  sur  le  registre 
dont  il  est  question  dans  l'article 
précédent.  Toute  fausse  déclaration, 
ou  tout  défaut  de  déclaration  en 
cas  de  changement  de  domicile, 
pourra  être  puni,  comme  il  est  dit 
en  l'article  précédent.  Ces  punitions 
seront  infligées  par  délibération  de 
la  faculté. 

8.  Le  registre  dont  il  est  question 
dans  l'art.  7,  sera,  ainsi  que  le  re- 
gistre dos  inscriptions,  coté  et  pa- 
raphé par  le  ^ecteur  do  l'accadémie, 
qui  les  clora  tous  doux  le  quinzième 
jour  de  chaque  trimestre  ;  ils  seront 
portés  chez  lui,  à  cet  eilet,  par  le 
secrétaire  de  la  faculté  ou  de  l'école. 

0.  Dans  les  villes  ou  le  recteur 
ne  réside  pas,  il  commettra  un  fonc- 
tionnaire de  l'Université  pour  rem- 
plir les  formalités  indiquées  par 
l'art'cle  précédent,  et  pour  lo  repré- 
senter auprès  de'  la  faculté  ou  de 
l'école  dans  tous  les  autres  cas  où 
sa  présence  pourrait  être  exigée.  — 
A  Paris,  la  commission  de  l'inptruc- 
tion  publique  chargera  spécialement 
un  de  ses  membres, ou,  sous  lui,  un 
inspecteur  général,  de  cette  partie 
dos  fonctions  rectorales. 


10.  Tout  étudiant  convaincu  d'a- 
voir pris  sur  le  registre  une  inscrip- 
tion pour  un  autre  étudiant  perdra 
toutes  les  inscxiptions  prises  par 
lui,  soit  dans  la  faculté  ou  le  délit 
aura  été  commis,  soit  dans  toute 
autre,  sans  préjudice  des  peines 
prononcées  pour  ce  cas  par  le  Code 
pénal  La  punition  sera  décernée 
par  une  délibération  de  la  faculté  : 
elle  sera  définitive. 

11.  Tout  professeur  de  faculté  ou 
d'école  secondaire  de  médecine  est 
tenu  de  faire,  au  moins  deux  fois 
par  mois,  l'appel  des  étudiants 
inscrits  et  qui  doivent  suivre  son 
cours  en  vertu  des  règlements.  — 
Si  le  nombre  de  ces  étudiants  est 
trop  considérable  pour  que  l'appel 
puisse  être  général,  le  professeur 
fera  chaque  jour  des  appels  parti- 
culiers, do  manière,  cependant,  que 
chaque  étudiant  soit  appelé  au  moins 
deux  fois  par  mois,  et  qu'aucun 
d'eux  ne  puisse  prévoir  le  jour  ou  il 
sera  appelé. 

12.  Les  doyens  et  les  chefs  des 
écoles  sont  tenus  de  veiller  de  temps 
en  temps  par  eux  même  à  l'exécu» 
tion  de  l'article  précédent.  Les 
recteurs  pourront  également  y  veil-» 
1er  en  personne  ou  par  un  inspec- 
teur d'académie  qu'ils  enverront  à 
cet  effet. 

13.  Tout  étudiant  convaincu  d'à  voit 
répondu  pour  un  autre  perdra  una 
inscription. 

14.  "Tout  étudiant  qui  aura  manqué 
à  l'appel  deux  fois  dans  un  trimes* 
tre  et  dans  le  même  cours  sani 
excuse  valable  et  légitime,  ne  pourra 
recevoir  de  certificat  d'assiduité  du 
professeur  dudit  cours. 

15.  Il  ne  sera  délivré  de  certificat 
d'inscription  que  pour  les  trimestres 
où  les  étudiants  auront  obtenu  des 
certificats  d'assiduité  pour  tous  les 
cours  qu'ils  devaient  suivre  pendant 
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ce  trimestre  d'après  les  règlements. 
Il  sera  fait  mention  de  ces  certifl- 
cnîs  sur  le  certificat  d'inscription. 

IG.  Nul  ne  sera  admis  à  faire 
valoir  dans  une  faculté oudans  une 
école  secondaire  de  médecine  les 
inscriptions  prises  dans  une  autre, 
s'il  ne  présente  un  certificat  de 
bonne  conduite  délivré  par  le  do- 
yen de  la  faculté  ou  le  chef  de 
l'école  secondaire  d'où  il  sort,  et 
approuvé  par  le  recteur.  —  En  cas 
de  refus  du  doyen  ou  du  recteur, 
l'étudiant  aura  la  faculté  de  se 
pourvoir  près  du  conseil  académi- 
que. 

17.  Tout  manque  de  respect,  tout 
acte  d'insubordination,  de  la  part 
d'un  étudiant  envers  son  professeur 
ou  envers  le  chef  de  l'établisse- 
ment sera  puni  de  la  perte  d'une 
ou  deux  inscriptions  ;  la  punition 
sera  prononcée,  dans  ce  cas,  par 
une  délibération  de  la  faculté,  qui 
sera  définitive.  —  La  faculté  pourra 
néanmoins,  prononcer  une  puni- 
tion plus  grave  à  raison  de  la  nature 
de  la  faute  ;  mais  alors  l'étudiant 
pourra  se  pourvoir  par  devant  le 
conseil  académique.  —  En  cas  de 
récidive,  la  punition  sera  l'exclusion 
de  la  faculté  pendant  six  mois  au 
moins  et  deux  ans  au  plus  ;  elle  sera 
prononcée  par  délibération  de  la 
faculté,  et  sauf  le  pourvoi  devant 
le  conseil  académique.  —  La  môme 
punition  sera  appliquée  dans  la 
môme  forme  à  tout  étudiant  qui 
sera  convaincu  d'avoir  cherché  à 
exciter  les  autres  étudiants  au  trou- 
ble ou  à  l'insubordination  dans 
l'intérieur  des  écoles.  —  S'il  y  a 
eu  quelque  acte  illicite  commis  par 
suite  desdites  instigations,  la  puni- 
tion des  instigateurs  sera  l'exclu- 
sion do  l'académie;  elle  sera  pro- 
noncée par  le  conseil  académique. 
18.     l'out    étudiant     convaincu 


d'avoir,  hors  des  écoles,  excité  des 
troubles  ou  pris  part  à  des  désor- 
dres publics  ou  à  des  rassemble- 
ments illégaux,  pourra,  par  mesure 
de  discipline  et  à  l'effet  de  prévenir 
les  désordres  que  sa  présence 
pourrait  occasionner  dans  les  écoles, 
et  suivant  la  gravité  des  cas,  être 
privé  de  deux  inscriptions  au  moins 
et  de  quatre  au  plus,  ou  exclu  des 
cours  de  la  faculté  et  de  l'académie 
dans  le  ressort  de  laquelle  la  faute 
aura  été  commise,  pour  six  mois  au 
moins  et  pour  deux  ans  au  plus. 
Ces  punitions  devront  être  pronon- 
cées par  le  conseil  académique. 
Dans  le  cas  d'exclusion,  l'étudiant 
exclu  pourra  se  pourvoir  devant  la 
commission  de  l'instruction  publi- 
que, qui  y  statuera  définitivement, 

19.  En  cas  de  récidive,  il  pourra 
être  exclu  de  toutes  les  académies, 
pour  le  môme  temps  de  six  mois  au 
moins  et  de  deux  ans  au  plus. 
L'exclusion  de  toutes  les  académies 
ne  pourra  être  prononcée  que  par 
la  commission  do  l'instruction  pu- 
blique, à  laquelle  l'instruction  de 
l'affaire  sera  renvoyée  par  le  con- 
seil académique.  L'étudiant  pourra 
se  pourvoir  contre  le  jugement 
devant  notre  Conseil  d'État. 

20.  Il  est  défendu  aux  étudiants, 
soit  d'une  même  faculté,  soit  de 
diverses  facultés  du  même  ordre, 
soit  de  diverses  facultés  de  diffé- 
rents ordres,  de  former  entre  eux 
une  association,  sans  en  avoir  ob- 
tenu la  permission  des  autorités 
locales  et  en  avoir  donné  connais- 
sance au  recteur  de  l'académie  ou 
des  académies  dans  lesquelles  ils 
étudient.  Il  leur  est  pareillement 
défondu  d'agir  ou  d'écrire  en  nom 
collectif,  comme  s'ils  formaient 
une  corporation  ou  association  léga- 
lement reconnue.  —  En  cas  de  con- 
travention aux  dispositions  précé- 
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dentés,  il  sera  instruit  contre  les 
conlrevenants  par  les  conseils  aca- 
démiques, et  il  pourra  être  prononcé 
les  punitions  déterminées  par  les 
articles  19  et  20,  en  se  conformant 
à  tout  ce  qui  est  prescrit  par  ces 
mêmes  articles. 

21.  Les  sommes  payées  pour  les 
inscriptions  seront  rendues  à  ceux 
qui  auront  perdu  ces  inscriptions 
en  vertu  des  articles  ci-dessus. 

22.  Le  recteur  fera  connaître,  dans 
la  semaine,  à  la  commission  de 
l'instruction  publique,  les  punitions 
qui  auront  pu  être  infligées  en  vertu 
de  la  présente  ordonnance,  par  les 
facultés,  soit  par  les  écoles  secon- 
daires de  médecine,  soit  par  les 
conseils  académiques. 

23.  Tout  arrêté  portant  exclusion 
de  toutes  les  académies  ou  môme 
d'une  seule,  sera  transmis  par  la 
commission  do  l'instruction  publi- 
que, avec  les  motifs  qui  l'auront 
déterminé,  à  notre  ministre  de 
rintérieur,  pour  y  avoir  tel  égard 
que  de  raison  dans  les  nominations 
qu'ils  auront  à  nous  proposer. 

24.  Les  punitions  académiques  et 
de  discipline  établies  par  la  pré- 
sente ordonnance  auront  lieu  indé- 
pendamment et  sans  préjudice  des 
peines  qui  sont  prononcées  par  les 
lois  criminelles,  suivant  la  nature 
des  cas  énoncés. 

4   Octobre  1820 

Ordonnuioe  qui  règle  l'ordre  des  études 
de  la  faculté  de  droit  de  l'Académio 
de  Paris,  et  contient  des  dispositions 
■nr  les  antres  facultés  (B.  des  L., 
7*sér.,  n'969r). 

ABT.l".Le8  étudiants  de  la  faculté 
de  droit  de  l'Académie  de  Paris 
suivront,  pendant  la  première  an- 
née, —  1*  Lo  cours  de  droit  natu- 
rel, de  droit  dos  gens,  et  do  droit 
public  généra};  —  S*  Lo  premier 


cours  de  Code  civil  franc  ois;  — 
3*  L'histoire  du  droit  romain  et  du 
droit  français;—  Pendant  la  seconde 
année,  —  1*  Les  insti tûtes  du  droit 
romain  ;  —  2*  Le  deuxième  cours  de 
Code  civil;  —  3*  Le  cours  de  pro- 
cédure civile.  —  Pendant  la  troi- 
sième année,  —  1*  le  troisième 
cours  do  Code  civil;  —  2*  Le  cours 
de  droit  commercial  ;  —  3'  Le  cours 
de  droit  administratif.  (Modiûé  par 
les  ordonnances  des  12  décembre 
1837,  25  juin  1840,  et  le  décret  du 
8  décembre  1832). 

2.  Les  aspirants  à  la  licence  seront 
examinés  sur  toutes  les  connaissan- 
ces portées  à  l'article  précédent. 

3.  Les  étudiants  qui  se  destineront 
aux  fonctions  administratives  sui- 
vront, en  outre,  le  cours  de  droit 
administratif  pendant  telle  autre 
année  de  leur  temps  d'études  qu'ils 
trouveront  plus  convenable.  Ils 
seront  examinés  spécialement  sur 
cette  branche  d'enseignement  par 
le  professeur  qui  en  est  chargé,  et 
il  sera  fuit  mention  particulière  do 
cet  examen  dans  les  certificats 
d'aptitude  et  dans  leurs  diplômes. 

4.  Les  étudiants  qui  aspireront  au 
doctorat,  suivront  de  nouveau, 
pendant  leur  quatrième  année  d'é- 
tudes, le  cours  d'institutes  du  droit 
romain,  le  cours  d'iiistoirc  du  droit 
et  le  cours  de  droit  aduiiuistratif. 

5.  Les  étudiants  qui  no  se  propo* 
seront  que  d'obtenir  lo  ccrtilicai  do 
capacité  nécessaire  pour  exercer  la 
profession  d'avoué,  suivront  pen- 
dant uije  année,  le  cours  de  procé- 
dure civile,  et,  à  leur  choix,  le  cours 
de  droit  naturel  ou  le  premier  cours 
de  Code  civil. 

6.  Dans  les  académies  des  dépar- 
tements où  il  n'existe  point  de  cours 
de  droit  naturel,  les  aspirants  au 
ccrlHicat  de  copaci;c  seront  tenus 
de  suivre  lo  premier  cours  de  Codu 
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ciYil  en  même  temps  que  celui  de 
l>rocédure  civile. 

7.  Les  étudiants  mentionnés  aux 
deux  articles  précédents  ne  seront 
pas  tenus  de  présenter  leurs  diplô- 
mes de  bachelier  ès-lettres  pour 
lire  admis  à  la  Faculté;  mais,  s'ils 
\  ouiaient  par  la  suite  se  prévaloir, 
i'our  le  baccalauréat  ou  pour  la 
licence  en  droit,  de  l'année  d'études 
qu'ils  auront  faite  sans  être  bache- 
lier ès-lettres,  ils  devraient  prouver 
qu'ils  avaient  fait  et  complété  avant 
le  commencement  de  ladite  année 
les  études  en  rhétorique  et  en  phi- 
losophie prescrites  par  les  règle- 
ments ou  par  notre  ordonnance  du 
5  juillet  pour  le  grade  de  bache- 
lier ès-lettres,  et  se  pourvoir  en 
conséquence,  par  voie  d'examen, 
dudit  grade  de  bachelier  ès-lettres 
avant  de  prendre  leur  cinquième 
inscription.  (Voy.  inf.,  ordonnance 
13  juin  1830.) 

8.  Dans  les  facultés  de  droit, 
aussi  bien  que  dans  toutes  les 
autres  facultés,  à  compter  de  l'an- 
née scolaire  1821-1822,  la  première 
inscription  d'un  étudiant  devra  être 
prise  au  commencement  de  l'année 
scolaire  et  de  manière  qu'il  puisse 
suivre  la  totalité  des  cours  dans 
l'ordre  prescrit.  Chaque  étudiant 
suivra  lesdits  cours  sans  se  permet- 
tre d'interruption,  à  moins  d'excuses 
jugées  valables  par  la  Faculté. 

9.  L'abus  introduit  dans  quelques 
facultés  de  droit,  de  remettre  tous 
les  examens  à  la  fin  des  études  est 
interdit,  et  les  étudiants  devront,  à 
moins  d'excuses  valables,  approu- 
vées par  la  commission  de  l'instruc- 
tion publique,  subir  le  premier 
examen  après  leur  quatrième  tri- 
mestre terminé  ;  ils  ne  seront  admis 
à  prendre  leur  septième  inscription 
à  Paris,  et  la  sixième  dans  les  dé- 
Vartements,  qu'après  avoir  subi  ce 


premier  examen;  l'examen  de  ba- 
chelier aura  lieu  après  que  le  hui- 
tième trimestre  sera  écoulé,  à  Paris 
avant  la  onzième  inscription,  et 
dans  les  départements  avant  la 
dixième. 

11.  On  ne  comptera  dans  toutes 
les  facultés,  pour  l'admission  aux 
examens,  même  pour  ceux  de  li- 
cence et  de  doctorat,  que  les  certi- 
ficats d'inscription  donnés  lors  de 
la  clôture  du  trimestre  auquel  l'ins- 
cription se  rapporte  et  accompagnés 
des  certificats  d'assiduité  pendant 
ledit  trimestre,  conformément  à 
l'art.  15  de  notre  ordonnance  du 
5  juillet  1820.  L'inscription  seule  ne 
servira  que  pour  l'admission  aux 
leçons,  et  de  preuve  que  les  frais  en 
ont  été  payés. 

12.  Sont  maintenues  d'ailleurs 
toutes  les  dispositions  de  nos  or- 
donnances du  24  mars  1819  et  du 
5  juillet  1820,  en  ce  qui  concerne  les 
facultés  de  droit. 

13  Juin    1830 

Ordonnance  relative  aux  Inscriptions 
dites  de  capacité  (B.  des  L.,  8'  sér., 
n*  14856). 

Abi  1".  Les  inscriptions  dites  de 
capacité,  qui  seront  prises  à  dater 
du  1"  novembre  1830,  ne  pourront 
plus  compter  pour  le  baccalauréat 
ni  pour  la  licence  en  droit. 

17  Mars  1840 

Ordonnance  portant  institution  de  prix 
dans  les  facultés  de  droit  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n'  8571). 

22  Mars   1840 

Ordonnance  portant  que  les  profes- 
setirs  suppléants  des  facultés  de 
droit  pourront  être  admis  à  ouvrir 
des  «ours  gratuits  (B.  des  L.,  9'  sér,, 
n'  8672). 
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25   Juin   1840 


Ordonnance  portant  qu'à  l'avenir,  dans 
toutes  les  facultés  de  droit,  les  exa- 
mens et  les  thèses  sur  le  Droit  ro- 
main seront  soutenus  en  français 
(B.  des  L.,  9'  8ér.,  n*  8704). 


6  JuiUet  1841 

Ordonnance  concernant  les  examens 
dans  les  facultés  de  droit  (B.  des  L., 
9*sér.,  n*9158). 


2a 'Août   1854 

Décret  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  (B,  des  L., 
11*  sér.,  n*  1958). 

Art.  22.  Les  droits  à  percevoir 
dans  les  facultés  de  droit  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit: 

BiTmBTTTIOXS  OBLIGATOIBES. 

Capacité.     —      Inscriptions 

(quatre  à  30  fr.) 120  » 

Examen GO  » 

Certificat  d'aptitude 40  » 

Visa  du  certificat  d'aptitude.  25  » 

24  5~» 

BeiccaJauréat.  —  Insoriptions 
(huit  à  30  fr.) 240    » 

Doux  examens  (tfO  fr.  par 
examen) 120 

Deux  certifloats  d'aptitude 
(40  fr.  par  certificat) 80 

DiplAmo 100 


Ziicenœ.—  Inscriptions  (quatre 

à30fr.) , ISO 

Deux    examens    (60  fr.    par 

examen) 130 

Deux    oortifloata     d'aptltndo 

(40  fr.  par  certificat) 80 

Thèse 100 

Certificat  d'aptitude 40 

Diplôme 100 


560 


Doctorat.      —      Inscriptions 

(quatre  à  30  fr.) 120  » 

Deux    examens    (60   fr.   par 

examen) 120  » 

Deux     certificats     d'aptitude 

(40  fr.  par  certificat) 80  » 

Thèse 100  » 

Certificat  d'aptitude 40  » 

Diplôme 100  » 

560    » 

EÉTRIBUTIONS  PACULTATIVKS. 

Conférences  pour  les  aspirants 
au  baccalauréat,  à  la  licence 
et  nu  doctorat  en  droit; 
rétribution  annuelle.  (Voy. 
inf.,  D6cr.  18  mars  1859.)  . .     150    » 

18  Mars  1859 

Décret  qui  fixe  les  droits  h  percoToir 
pour  les  conférences  facultatives 
dans  les  Facultés  de  droit,  les  Fa- 
cultes  des  sciences  et  les  Facultés 
des  lettres  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  6409). 

Anr.  1".  Les  droits  à  percevoir 
pour  les  conférences  facultatives 
dans  les  facultés  de  droit,  les  fa- 
cultés des  sciences  et  les  facultés 
des  lettres,  sont  fixés,  pour  l'année 
ornière,  à  soixante  francs.  —  Sur 
cette  somme,  celle  de  cinquante 
francs  continuera  d'être  prélevée  au 
profit  des  maîtres  chargés  des  con- 
férences dans  lesdites  facultés. 

9   Janvier   1864 

Décret  qui  rétablit  une  faculté  de  droit 
dans  la  ville  de  Nancy  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  12065). 

17   Septembre   1864 

Décret  qn!  crée  mio  chaire  d'économie 
politique  à  la  faoult^é  de  droit  de 
Paris  (Tî.  dos  L.,'ll'  sér.,  n"  12675). 

28   Avril  1865 

Décret  qui  établit  une  faculté  do  droit 
dans  la  ville  do  Douai  (B.  des  L., 
!!•  sér.,  n*  13169). 
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21  Décembre   1868 

Déciet  qui  augmente  le  traitement 
fixe  des  professenrs  de  la  faculté  de 
droit  do   Paris  (B.  des  L.,  11'  sér., 


Art  1".  Le  traitement  fixe  des 
professeurs  delà  faculté  de  droit  de 
Paris  est  porté  de  5,400  à  3,900  fr., 
à  partir  du  1"  janvier  1869. 

27  Janvier   1869 

Décret  qui  établit  im  concoxirs  général 
entre  les  élèves  des  facultés  de  droit 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  16663). 

27   Février  1869 

Décret  qui  augmente  :  1°  le  traitement 
fixe  des  agrégés  de  la  faculté  de 
droit  de  Paris;  2"  le  préciput  du 
doyen  de  ladite  faculté  et  le  pré- 
ciput du  doyen  de  la  fiiculté  de 
médecine  de  Paris  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  16685). 

15  Décembre  1870 

Décret  qui  établit  une  faculté  de  droit 
dans  la  ville  de  Bordeaux  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  231,  J.  o.,  16  déc). 

29  Décembre  1873 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 1874  (B.  des  L..  12'  sér., 
n°  2606,  J.  o.,  30  déc). 

Art.  9.  Un  supplément  de  droit  de 
dix  francs,  destiné  à  créer  un  fonds 
commun  pour  les  bibliothèques  des 
facultés,  sera  perçu  chaque  année  à 
partir  du  1"  janvier  1874,  sur  chaque 
première  inscription  prise  dans 
toutes  les  facultés  de  l'État.  (Ce  droit 
est  perçu  chaque  année  et  par 
quart,  en  même  temps  que  le  prix 
de  chaque  inscription  scolaire. 
(L.  3  août  1878,  art.  9,  B.  des  L., 
12  sér.,  n*  4b97,  J.  o.  17  août). 


25  Septembre  1874 


Décret  concernant  la  Faculté  de  droit 
de  Nancy  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n"  3499). 

29  Octobre   1875 

Décret  qui  établit  une  Faculté  de  droit 
dans  la  ville  de  Lyon  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  4817,  J.  o.,  30  oot.). 

26  Mars  1877 

Décret  relatif  aux  examens  des  étu- 
diants en  droit. 
[Yoy.inf.,  p.  1203  le  texte  de  ce  décr.). 


ECOLES  DE  MEDECINE 

Voy.  ÉCOLES  DE  DROIT  (Ord.  5  juin. 

1820),  Instruction  publique. 

19  Ventôse  An  XI 

Loi  relative  à  l'exercice  de  la  médecine 
(B.  des  L.,  3'  sér.,  n'  2436). 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  1".  A  compter  du  1"  vendé- 
miaire de  l'an  XII,  nul  ne  pourra 
embrasser  la  profession  de  médecin, 
de  chirurgien  ou  d'officier  de  santé, 
sans  être  examiné  et  reçu  comme  il 
sera  prescrit  par  la  présente  loi. 

2.  Tous  ceux  qui  obtiendront,  à 
partir  du  commencement  de  l'an 
XII,  le  droit  d'exercer  l'art  de  guérir, 
porteront  le  titre  do  docteurs  en 
médecine  ou  en  chirurgie,  lorsqu'ils 
auront  été  examinés  et  reçus  dans 
l'une  des  six  écoles  spéciales  de 
médecine,  ou  celui  à'officiers  de 
santé,  quand  ils  seront  reçus  par  les 
jurys  dont  il  sera  parlé  aux  articles 
suivants 

4.  Le  Gouvernement  pourra,  s'il  le 
juge  convenable,  accordera  un  mé- 
decin ou  à  un  chirurgien  étranger 
et  gradué  dans  les  universités 
étrangères,  le  droit  d'exercer  la  mé- 
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decine  ou  la  chirurgie  sur  le  terri- 
toire de  la  République. 

TITRE  II 

DES  EXAMENS  KT  DE  LA  RÉCEP- 
TION DES  DOCTEURS  EN  MÉDE- 
CINB  OU  EN  CHIRURGIE. 

5.  Il  sera  ouvert,  dans  chacune 
des  six  écoles  spéciales  de  méde- 
cine, des  examens  pour  la  réception 
dos  docteurs  en  médecine  ou  en 
chirurgie. 

6.  Ces  examens  seront  au  nombre 
de  cinq  ;  savoir  :  —  Le  premier,  sur 
l'anatomie  et  la  physiologie  ;  —  Le 
deuxième,  sur  la  pathologie  et  la 
nosologie  ;  — Le  troisième,  sur  la 
matière  médicale,  la  chimie  et  la 
pharmacie;  —  Le  quatrième,  sur 
l'hygiène  et  la  médecine  légale;  — 
Le  cinquième,  sur  la  clinique  in- 
terne ou  externe,  suivant  le  titre  do 
docteur  en  médecine  ou  de  docteur 
en  chirurgio  que  l'aspirant  voudra 
acquérir.  Les  examens  seront  pu- 
blics ;  deux  d'entre  eux  seront  né- 
cessairement soutenus  en  latin. 

7.  Après  les  cinq  examens,  l'aspi- 
rant sera  tenu  do  soutenir  une  thèse 
qu'il  aura  écrite  en  latin  ou  en 
français. 

8.  Les  étudiants  ne  pourront  se 
présenter  aux  examens  des  écoles 
qu'après  avoir  suivi,  pondant  quatre 
années,  l'une  ou  Tautre  d'entre 
elles,  et  acquitté  les  frais  d'étude 
qui  seront  déterminés. 

9.  Les  conditions  d'admission  des 
étudiants  aux  écoles,  le  mode  des 
Inscriptions  qu'ils  y  prendront, 
l'époque  et  la  durée  des  examens, 
ainsi  que  les  trais  d'étude  et  de  ré- 
ception, et  la  forme  du  dipldme  à 
délivrer  par  les  écoles  aux  docteurs 
reçus,  seront  déterminés  par  un 
règlement  délibéré  dans  la  forme 


adoptée  pour  tous  les  règlements 
d'administration  publique;  néan- 
moins, la  somme  totale  de  ces  frais 
ne  pourra  excéder  mille  francs,  et 
cette  somme  sera  partagée  dans  les 
quatre  années  d'étude  et  dans  celle 
de  la  réception.  (Voy.  inf.,  Décr.  du 
22  août  1854,  art.  13). 


TITRE  III 

DES   ÉTUDES  ET  DE  LA  RÉCEPTIO.f 
DES    OFFICIERS    DE    SANTÉ. 

15  à  21.  (Abrogés  implicitement 
par  le  Décr.  du  22  août  1854,  art.  17. 
inf.). 

TITRE  IV 

DE  l'enregistrement  ET  DES 
LISTES  DES  DOCTEURS  ET  DES 
OFFICIERS  DE  SANTÉ. 

24.  Les  docteurs  ou  officiers  de 
snnté  reçus  suivant  les  formes  éta- 
blies dans  les  deux  titres  précé- 
dents, seront  tenus  de  présenter, 
dans  le  délai  d'un  mois  après  la 
fixation  de  leur  domicile,  les  di- 
plômes qu'ils  auront  obtenus,  au 
greffe  du  tribunal  de  première  in- 
stance et  au  bureau  do  la  sous- 
préfecture  de  l'arrondissement  dans 
lequel  les  docteurs  et  ofQciers  de 
santé  voudront  s'établir. 

25  Los  commissaires  du  Gouver- 
nement près  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  dresseront  les  listes 
des  médecins  et  chirurgiens  ancien- 
nement reçus,  do  ceux  qui  sont 
établis  depuis  dix  ans  san«!  réccp" 
tion,  et  des  docteurs  et  officiers  de 
santé  nouvellement  reçus  suivant 
les  formes  de  la  présente  loi  et  en- 
registrés aux  greffes  de  ces  tribu- 
naux; ils  adresseront,  en  fructidor 
de  chaque  année,  copie  certiflée  de 
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ces  listes  au  grand  juge  ministre  de 
la  justice. 

iC).  Les  sous-préfets  adresseront 
F 'Virait  de  l'enregistrement  des  an- 
ci  nncs  lettres  de  réception,  dos 
uiicions  cerliflcats  et  des  nouveaux 
diplômes  dont  il  vient  d'être  parlé, 
aux  préfets,  qui  dresseront  et  pu- 
blieront les  listes  de  tous  les  méde- 
cins et  chirurgiens  anciennement 
reçus,  des  docteurs  et  oCQciers  de 
santé  domiciliés  dans  l'étendue  de 
leurs  départements.  Ces  listes  seront 
adressées  par  les  préfets  au  ministre 
de  l'intérieur,  dans  le  dernier  mois 
de  chaque  année. 

27.  A  compter  de  la  pubUcation  de 
la  présente  loi,  les  fonctions  de  méde- 
cinset  chirurgiens  jurés  appelés  par 
les  tribunaux,  celles  de  médecins  et 
chirurgiens  en  chef  dans  les  hos- 
pices civils,  ou  chargés  par  des  au- 
torités administratives  de  divers 
objets  de  salubrité  publique,  ne 
pourront  être  remplies  que  par 
des  médecins  et  des  chirurgiens 
reçus  suivant  les  formes  anciennes, 
ou  par  des  docteurs  reçus  suivant 
celles  de  la  présente  loi. 

28.  Les  docteurs  reçus  dans 
les  écoles  de  médecine  pourront 
exercer  leur  profession  dans  tou- 
tes les  communes  do  la  Répu- 
blique, en  remplissant  les  forma- 
lités prescrites  par  les  articles 
précédents. 

29.  Les  officiers  de  santé  ne  pour- 
ront s'établir  que  dans  le  départe- 
ment oii  ils  auront  été  examinés  par 
le  jury,  après  s'être  fait  enregistrer 
comme  il  vient  d'être  prescrit.  Ils 
ne  pourront  pratiquer  les  grandes 
opérations  chirurgicales  que  sous 
la  surveillance  et  l'inspection  d'un 
docteur,  dans  Us  lieux  où  celui-ci 
sera  établi.  Dans  le  cas  d'accidents 
graves  arrivés  à  la  suite  d'une  opé- 
ration exécutée  hors  de  la  survoil- 
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lance  et  de  l'inspection  prescrites 
ci-dessus,  il  y  aura  recours  à  in- 
demnité contre  l'officier  de  santé 
qui  s'en  sera  rendu  coupable. 


TITRE  V 

DE  l'instruction 

ET     DE     LA     RÉCEPTION 

DES  SAGES-FEMMES. 

30.  Outre  l'instruction  donnée 
dans  les  écoles  de  médecine,  il  sera 
établi,  dans  l'hospice  le  plus  fré- 
quenté de  chaque  département,  un 
cours  annuel  et  gratuit  d'accouche- 
ment théorique  et  pratique,  destiné 
particuliôrement  à  l'instruction  des- 
sages-femmes. —  Le  traitement  du 
professeur  et  les  frais  du  cours  se- 
ront pris  sur  la  rétribution  payée 
pour  la  réception  des  officiers  de 
santé. 

31.  Les  élèves  sages-femmes  de- 
vront avoir  suivi  au  moins  deux  de 
ces  cours,  et  vu  pratiquer  pendant 
neuf  mois,  ou  pratiqué  elles-mêmes 
les  accouchementspendant  six  mois 
dans  un  hospice  ou  sous  la  surveil- 
lance du  professeur,  avant  de  se 
présenter  à  l'examen. 

32.  Elles  seront  examinées  par  les 
jurys,  sur  la  théorie  et  la  pratique 
des  accouchements,sur  les  accidents 
qui  peuvent  les  précéder,  les  accom- 
pagner et  les  suivre,  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier.  —  Lorsqu'elles 
auront  satisfait  à  leur  examen,  on 
leur  délivrera  gratuitement  un  di- 
plôme, dont  la  forme  sera  détermi- 
née par  le  règlement  prescrit  par 
les  articles  9  et  20  de  la  présente 
loL 

33.  Les  sages-femmes  ne  pourront 
employer  les  instruments  dans  les 
cas  d'accouchements  laborieux ,  sans 
appeler  un   docteur,  ou  un  méde- 
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cin  ou  un  chirurgien  anciennement 
reçu. 

34.  Les  sages-femmes  feront  enro- 
gistrer  leur  diplôme  au  tribunal  de 
première  instance,  et  à  la  sous-pré- 
fecture de  l'arrondissement  où  elles 
s'établiront  et  où  elles  auront  été 
reçues.  —La  liste  des  sages-femmes 
reçues  pour  chaque  département, 
sera  dressée  dans  les  tribunaux  de 
première  instance,  et  par  les  pré- 
fets, suivant  les  formes  indiquées 
aux  articles  25  et  26  ci-dessus. 


TiTRE  VI 

DISPOSITIONS  PÉNALES. 

35.  Six  mois  après  la  publication 
de  la  présente  loi,  tout  individu  qui 
continuerait  d'exercer  la  médecine 
ou  la  chirurgie,  ou  de  pratiquer  l'art 
des  accouchements,  sans  être  sur 
les  listes  dont  il  est  parlé  aux  arti- 
cles 25,  26  et  34,  et  sans  avoir  de 
diplôme,  de  certificat,  ou  de  lettre 
de  réception,  sera  poursuivi  et  con- 
damné h  une  amende  pécuniaire 
envers  les  hospices. 

36.  Ce  délit  sera  dénoncé  aux  tri- 
bunaux do  police  correctionnelle,  à 
la  diligence  du  commissaire  du 
Gouvernement  par  ces  tribunaux.  — 
L'amende  pourra  être  portée  jus- 
qu'à 1,000  fr.  pour  ceux  qui  pren- 
draient le  litre  et  exerceraient  la 
profession  de  docteur;  —  A  500  fr. 
pour  ceux  qui  se  qualilicrnient  d'of- 
iiciers  do  santé  et  verraient  des 
malades  en  cette  qualité;  —  A  100  fr. 
pour  les  femmes  qui  pratiqueraient 
illicitement  l'art  des  accouchements. 
—  L'amende  sera  double  en  cas  de 
récidive;  et  les  délinquants  pour- 
ront, en  outre,  ôtro  condamnés  ù 
un  emprisonnement  qui  n'excédera 
pas  six  mois. 


2  Février  1823 

Ordonnance  portant  règlement  ponr 
la  nouvelle  organisation  de  la  fa- 
culté de  médecine  de  l'Académie 
de  Pai-ia  (B.  des  L.,  7*  sér., 
u*  14123). 

13  Octobre   1840 

Ordonnance  concernant  les  écoles  bo- 
condairea  de  médecine  (B.  des  L., 
9-  sér.,  n*  8986). 

12  Mars   1841 

Ordonnance  concernant  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  do 
pharmacie  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  9230). 

22  Août  1854 

Décret  sur  le  régime  des  établisse- 
ments  d'enseignement  supérieur  (B. 
des  L.,  Il*  sér.,  n*  1958). 

Art.  12.  Les  étudiants  des  facultés 
de  médecine  ne  sont  admis  à  pren- 
dre la  cinquième,  la  neuvième  et  la 
treizième  inscription  qu'après  avoir 
subi  avec  succès  un  examen  de  fin 
d'année.  Ils  ne  sont  admis  aux  exa- 
mens de  fin  d'études  qu'après  l'ex- 
piration du  dernier  trimestre  de  la 
quatrième  année  d'études.  —  Los 
douze  premières  inscriptions  dans 
le  faculté  de  médecine  peuvent  être 
compensées  par  quatorze  inscrip- 
tions prises  dans  une  école  prépa- 
ratoire de  mcdocinc  et  de  pharma- 
cie, moyennant  un  supplément  de 
cinq  francs  par  inscription.  Les  élè- 
ves des  écoles  préparatoires  ne  peu- 
vent convertir  plus  de  quotorzo 
inscriptions  de  ces  écoles  en  ins- 
criptions de  facultés. 

13.  Les  droits  à  percevoir  dans 
les  facultés  do  médecine  sont  ûxés 
ainsi  qu'il  suit  : 

BÉTHIBOTIONS   OBLlGATOiaBS. 

Doctorat  en  médecine.  —  Inscn'i)- 
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tionsjseize  à  30  francs),  480  fr. — 
Trois  examens  do  fin  d'année  (30  fr. 
par  examen),  90  fr.  —  Cinq  examens 
de  fin  d'études  (5[)  fr.  par  examen), 
250  fr.  —  Cinq  certificats  d'aptitude 
|40  fr.  par  certificat),  200  fr.  — 
l'iièse,  100  fr.  —  Certificat  d'aptitude 
40  fr.  -  Diplôme,  100  fr.  -  Total, 
1,260  fr. 

Certificat  de  sage-femme.  —Deux 
examens  (40  fr.  par  examen),  80  fr. 
—  Certificat  d'aptitude,  40  fr.  —  Visa 
du  certificat,  10  fr.  —  Total,  130  fr. 

UÉTRIBDTIONS  FACULTATIVES. 

Conférences,  exercices  pratiques 
et  manipulations  pour  les  aspirants 
au  doctorat  en  médecine  ;  rétribu- 
tion annuelle,  150  fr. 

17.  Les  jurys  médicaux  cesseront 
leurs  fonctions  au  1"  janvier  pro- 
chain, en  ce  qui  concerne  la  déli- 
vrance des  certificats  d'aptitude 
pour  les  professions  d'officier  de 
santé,  sage-femme,  pharmacien  et 
herboriste  de  deuxième  classe.  —  A 
partir  de  cette  époque,  les  certificats 
d'aptitude  pour  la  profession  d'offi- 
cier de  santé  et  celle  de  sage-femme 
seront  délivrés,  soit  par  les  facultés 
de  médecine  de  Paris,  Montpellier 
ot  Strasbourg,  soit  par  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  sous  la  présidence  d'un 
professeur  de  l'une  des  facultés  de 
médecine.  —  A  partir  de  la  même 
époque,  les  certificats  d'aptitude 
pour  les  professions  de  pharmacien 
ei  d'herboriste  de  deuxième  classe 
seront  délivrés,  soit  par  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  soit  par 
les  écoles  préparatoires  de  médecine 
et  de  pharmacie,  sous  la  présidence 
d'un  professeur  de  l'une  des  écoles 
supérieures  de  pharmacie. 

18.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'ins- 
truction publique  délibéré  en  con- 
seil impérial  do  l'instruction  publi- 


que déterminera  la  circonscription 
des  facultés  de  médecine,  écoles 
supérieures  de  pharmacie  et  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie,  chargées  de  la  déli- 
vrance des  certificats  d'aptitude 
pour  les  professions  mentionnées  en 
l'article  précédent,  la  composition 
des  jurys  d'examen,  l'époque  de 
leur  réunion,  la  répartition  des 
droits  de  présence  entre  les  profes- 
seurs, et  généralement  tous  les 
moyens  d'exécution  dudit  article. 

19.  En  exécution  des  articles  29  et 
34  de  la  loi  du  19  ventôse  an  XI,  et 
de  l'article  24  de  la  loi  du  21  germi- 
nal an  XI,  les  officiers  de  santé,  les 
pharmaciens  de  deuxième  classe, 
les  sages-femmes  et  les  herboristes, 
de  deuxième  classe,  pourvus  des 
diplômes  ou  certificats  d'aptitude 
délivrés,  soit  par  les  anciens  jurys, 
médicaux,  soit  d'après  les  règles 
déterminées  par  les  articles  17  et  18 
ci-dessus,  ne  peuvent,  comme  par 
le  passé,  exercer  leur  profession 
que  dans  le  département  pour  lequel 
ils  ont  été  reçus.  S'ils  veulent  exer- 
cer dans  un  autre  département,  ils 
doivent  subir  de  nouveaux  examens 
et  obtenir  un  nouveau  certificat 
d'aptitude. 

20.  Les  aspirants  au  titre  d'officier 
de  santé  doivent  justifier  de  douze 
inscriptions  dans  une  faculté  de  mé- 
decine ou  de  quatorze  inscriptions 
dans  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie.  La  compen- 
sation entre  les  inscriptions  dans 
les  facultés  et  colles  prises  dans  les 
écoles  préparatoires  aura  lieu 
moyennant  un  droit  de  cinq  francs 
par  inscription.  —  Cette  condition 
de  scolarité  ne  sera  pas  imposée 
aux  aspirants  qui  auront  subi  avec 
succès,  à  l'époque  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  le  premier 
des  examens  exigés  des  officiers  de 
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santé.  —  Les  aspirants  au  titre  de 
pharmacien  de  deuxième  classe 
doivent  justifier,  —  1*  De  six  années 
de  stage  en  pharmacie;  —  2*  De 
quatre  inscriptions  dans  une  école 
supérieure  de  pharmacie  ou  de  six 
inscriptions  dans  une  école  prépa- 
ratoire de  médecine  et  de  pharma- 
cie. —  Deux  années  de  stage  pour- 
ront être  compensées  par  quatre 
inscriptions  dans  une  école  supé- 
rieure de  pharmacie  ou,  moyennant 
un  supplément  de  cinq  francs  par 
inscription,  par  six  inscriptions 
dans  une  école  préparatoire  de  mé- 
decine et  de  pharmacie,  sans  que 
le  stage  puisse,  dans  aucun  cas, 
être  réduit  à  moins  de  quatre  an- 
nées. 

21.  L'excédant  des  frais  d'examen, 
prélèvement  fait  des  droits  de  pré- 
sence des  examinateurs,  qui  était 
antérieurement  pergu  au  compte 
des  caisses  départementales,  le  sera 
à  l'avenir,  soit  au  compte  du  service 
spécial  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  pour  les  exa- 
mens passés  devant  les  facultés  de 
médecine  et  les  écoles  supérieures 
de  pharmacie,  soit  au  profit  des 
caisses  municipales,  pour  les  exa- 
mens passés  devant  les  écoles  pré- 
paratoires de  médecine  et  de  phar- 
macie. —  Indépendamment  de  ces 
frais,  qui  restent  fixés  au  même 
taux  que  précédemment,  il  sera 
perQu  pour  le  compte  du  service 
spécial  des  établissements  d'ensei- 
gnement supérieur,  les  droits  ci- 
après  : 

RirniBUTiotis  oblioatoirbs. 
Officiers  de  santé.  —  Inscriptions 
do  In  faculté  de  médecine  [douze  ù 
30  fr.),  3f)0  fr.  —  Trois  certincats 
d'aptitude  (40  fr.  par  certificat),  120 
fr.  -  Diplôme,  100  fr.  -  Total,  580 
fniQOi. 


Pharmaciens  de  2*  classe.  —  Ins- 
criptions de  l'école  supérieure  de 
pharmacie  (quatre  à  30  fr.),  120  fr. 
—  Épreuves  pratiques,  120  fr.  — 
Trois  certificats  d'aptitude  40  fr. 
par  certificat),  120  fr.  —  Diplôme, 
100  fr.  -  Total,  460  fr. 

Herboristes  de  2'  classe.  —  Certi- 
ficat d'aptitude,  40  fr.  —  Visa  du 
certificat,  10  fr.  —  Total,  50  fr. 

Sages-femmes.  —  Certificat  d'ap- 
titude, 20  fr.  —  Visa  du  certificat, 
5  fr.  —  Total,  25  fr. 

(Le  prix  des  inscripUons  dans  les 
écoles  préparatoires  a  été  réduit 
par  le  décret  ci-nprès). 

28  Octobre   1854 

Décret  qui  fixe  (à  25  fr.)  le  prix  des 
inscriptions  prises  dans  les  écoles 
préparatoires  de  médecine  et  de 
pharmacie  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  2094). 

23   Août   1858 

Décret   qui  rétabit    le   baccalauréat 

ès-lettres  pour     les    étudiants  en 

médecine  (B.     des    L.,     11*    sér. 
n*  6962). 

26  JaUlet  1860 

Loi  portant  fixation  du  budget  do 
l'exercice  1801  (B.  des  L.,  Il"  sér., 
n*  7916). 

AHT.  20.  Est  autorisée,  à  partir  da 
premier  janvier  1861,  au  profit  des 
secrétaires  des  écoles  de  pharmacie 
des  secrétaires  des  écoles  prépara- 
ratoires  de  médecine  et  do  pbarma- 
cie  et  des  grefllers  des  Justices  de 
paix,  la  perception  de  un  franc,  tant 
pour  chaque  inscription  des  élèves 
stagiaires  en  pharmacie,  que  pour 
la  délivrance  des  extraits  do  ces 
inscriptions.  —  Les  registres  des- 
tinés à  recevoir  ces  inscriptions 
et  les  extraits  de  ces  registres  sont 
dispensés  des  formalités  et  des 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement. 
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16  Avril   1862 

Décret  concernant  la  Faculté  de  mé- 
decine de  Paris  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  10219). 

A  m.  1".  Le  doyen  do  la  Faculté 
do  mcdecino  de  Paris  est  le  chef  de 
la  Faculté.  Il  est  chargé,  sous  l'au- 
torité du  recteur  de  l'académio,  de 
diriger  l'admistration  et  la  police, 
de  surveiller  l'enseignement  et  d'as- 
surer l'exécution  des  règlements.  — 
Il  propose  chaque  année  le  projet 
de  budget  qui  doit  être  soumis  au 
conseil  académique;  il  ordonne  les 
dépenses  dans  les  limites  des  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  annueL 
Il  convoque  et  préside  l'assemblée 
de  la  Faculté  formée  de  tous  les 
professeurs  titulaires.  —  Noire  mi- 
nistre de  l'inslructio»  publique  et 
des  cultes  désigne  tous  les  ans  deux 
professeurs  titulaires  chargés  de 
seconder  le  doyen  dans  ses  fonc- 
tions, et  il  délègue  l'un  de  ces  deux 
professeurs  pour  remplacer  le  doyen 
en  cas  d'absence  ou  d'empêchement. 

2.  L'assemblée  de  la  Faculté  donne 
son  avis  sur  les  mesures  à  prendre 
ou  à  proposer  concernant  l'ensei- 
gnement et  la  discipline,  lorsqu'elle 
est  convoquée  à  cet  effet  par  le 
doyen  de  la  Faculté,  dûment  auto- 
risé par  le  ministre.  (Abrogé  par  le 
décret  du  9  nov.  1870.  Voy.  in/.) 

3.  Toutes  les  dispositions  des  or- 
donnances, règlements  ou  arrêtés 
antérieurs  contraires  au  présent  dé- 
cret sont  et  demeurent  abrogés. 

18   Juin  1862 

Décret  relatif  au  stage  dans  les  hôpi- 
taux exigé  des  aspirants  au  doctorat 
en  médecine,  et  des  aspirants  au 
titre  d'ofiBcier  de  santé  (B.  des  L., 
H*  sér.,  n*  104aC). 

ART.  1".  A  partir  du  1"  novembre 
1862,  nul  ne  pourra  obtenir  le  grade 


de  docteur  en  médecine  ou  le  titre 
d'officier  de  santé  s'iln'a  suivi, pen- 
dant le  temps  ci-après  fixé,  comme 
élève  stagiaire,  en  seconformant  aux 
dispositions  d'ordre  intérieur  déter- 
minées par  les  administrations  des 
hospices,  le  service  d'un  des  hôpi- 
taux placés  près  la  faculté  ou  l'école 
préparatoire  où  il  prend  ses  inscrip- 
tions. 

2.  Dans  les  facultés  de  médecine, 
le  stage  prescrit  par  l'article  précé- 
dent commencera,  pour  les  aspi- 
rants au  doctorat,  après  la  huitième 
inscription  validée  et  se  continuera 
jusqu'à  la  seizième  inscription  in- 
clusivement; pour  les  aspirants  au 
titre  d'officier  do  santé,  il  commen- 
cera après  la  quatrième  inscription 
validée  et  se  continuera  jusqu'à  la 
douzième  inclusivement.  —  Dans 
les  écoles  préparatoires,  le  stage 
commencera,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  après  la  quatrième 
inscription  validée,  et  se  continuera 
jusqu'à  la  quatorzième  inclusive- 
ment. 

3.  Les  élèves  en  médecine  de» 
écoles  préparatoires  qui  passeront 
dans  une  faculté  seront  soumis, 
pendant  le  temps  où  ils  achèveront 
leurs  éludes,  aux  conditions  de  stage 
imposées  pour  la  même  période, 
aux  élèves  des  facultés,  quel  que 
soit  d'ailleurs  le  temps  de  stage 
qu'ils  aient  déjà  accompli  près  de 
l'école  d'où  ils  sortent. 

4.  Les  inscriptions  prises  pendant 
l'accomplissement  du  stage  ne  se- 
ront délivrées,  soit  dans  les  facul 
tés,  soit  dans  les  écoles  prépara 
toires,  que  sur  l'attestation  du  chef 
do  service  et  du  directeur  de  l'hos- 
pice, constatant  que  l'élève  a  rempli 
avec  assiduité,  pendant  le  trimestre 
expiré,  les  fonctions  auxquelles  il 
aura  été  appelé  pour  le  service  de» 
malades. 

31 
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6.  Les  élèves  des  facultés  qui  au- 
ront obtenu  au  concours  le  titre 
d'externe  ou  d'interne  dans  un  hô- 
pital seront  toujours  admis  à  faire 
compter  la  durée  de  leur  service 
en  cette  qualité  pour  un  temps  équi- 
valent de  stage.  —  Il  en  sera  de 
môme  pour  les  élèves  des  écoles 
préparatoires,  en  ce  qui  concerne 
plus  exclusivement  le  stage  qu'ils 
doivent  accomplir  près  les  écoles. 
Les  élèves  externes  ou  internes 
seront  tonus,  comme  les  élèves  sta- 
giaires, de  justlQerdeleur  assiduité 
dans  les  hôpitaux  par  des  certi- 
ficats trimestriels  délivrés  en  la  for- 
me indiquée  en  l'article  4. 

6.  Les  aspirants  nu  doctorat  en 
médecine  doivent,  à  moins  de  mo- 
tifs graves  dont  le  ministre  sera 
seul  juge,  subir  consécutivement 
les  cinq  examens  de  fln  d'études 
et  la  thèse  devant  la  faculté  où  ils 
auront  pris  les  doux  dernières  ins- 
criptions et  près  laquelle,  par  con- 
séquent, ils  auront  terminé  leur 
stage. 

7.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'Ins- 
truction publique  et  des  cultes  dé- 
terminera les  dispositionsréglemen- 
taires  propres  à  assurer  l'exécution 
du  présent  décret. 

27   Février    1869 

Décret  qui  augmente  le  préoiput  du 
dojen  de  1»  Faculté  de  médcoino 
de  Paris  (B.  des  L.,  Il*  aér,. 
n*  16085). 

9  Novembre  1870 

Décret  qui  remet  la  faculté  do  m6do- 
cino  de  Paris  en  possession  du  droit 
do  se  réunir,  sur  la  oonrocation  de 
son  doyen,  pour  délibérer  sur  cer- 
taines questions  d'enselfrncmont  et 
de  disoipline  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n'l76,J.o.,  10  noT.). 


23  Août   1873 

Décret  concernant  les  examens  des 
officiers  de  santé  et  des  phai-maciens 
de  2*  classe  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  2327,  J.  0.,  24  août). 

8  Décembre  1874 

Décret  qui  orée  de  nouvelles  écoles  de 
médecine  et  de  phai-macie  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  3703,  J.  o.,  20  déc.). 

14  Juillet  1875 

Décret  concernant  l'institution  des 
écoles  de  médecine  et  de  pharmacie 
de  plein  exercice  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  4390). 

20  Novembre   1875 

Décret  relatif  à  la  durée  du  temps 
d'études  dans  les  écoles  de  médecine 
et  de  pharmacie  do  plein  exercice 
(B.  des  L.,  IS*  Bér.,  n*  4927). 


ÉCOLES    DE    PHARMACIE 

voy.  écolbs  db  médecink, 

Pharuacibns. 

25  Thermidor  An  XI 

Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
écoles  de  pharmacie  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n*  3073). 

27   Septembre   1840 

Ordonnance  sur  l'organisation  dos 
éooles  de  pharmacie  (B.  des  L., 
9-  sér.,  n*  8940). 

22  Août    1854 

Décret  sur  le  régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  (B.  des  L., 
Il- sér.,  n*  1S)68). 

Art.  14.  Los  écoles  supérieures  de 
pharmacie  confèrent  le  titre  de 
pharmacien  de  première  classe  etle 
certificat  d'aptitude  à  la  profession 
d'herboriste  do  première  classe.  — 
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Elles  délirrent,  en  outre,  mais  seu- 
lement pour  les  départements  com- 
pris dans  leur  ressort,  les  certifi- 
cats d'aptitude  pour  les  professions 
de  pharmacien  et  d'iierboriste  de 
deuxième  classe.  —  Les  pharma- 
ciens et  les  herboristes  de  pre- 
mière classe  peuvent  exercer  leur 
profession  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  français. 

15.  Les  aspirants  au  titre  de  phar- 
macien de  première  classe  doivent 
justifier  de  trois  années  d'études 
dans  une  école  supérieure  de  phar- 
macie et  de  trois  années  de  stage 
dans  une  oflîcine.  —  Il  ne  sera 
exigé  qu'une  seule  année  d'études 
dans  une  école  supérieure  de  phar- 
macie des  candidats  qui  auraient 
pris  dix  inscriptions  aux  cours  d'une 
école  préparatoire  de  médecine  et 
de  pharmacie.  La  compensation 
aura  lieu  moyennant  un  supplé- 
ment de  cinq  francs  par  inscription 
d'école  préparatoire.  —  Les  aspi- 
rants au  titre  de  pharmacien  de 
première  classe  ne  peuvent  prendre 
la  première  inscription,  soit  dans 
les  écoles  supérieures,  soit  dans  les 
écoles  préparatoires  de  médecine  et 
de  pharmacie,  que  s'ils  sont  pour- 
vus du  grade  de  bachelier  ès- 
sciences. 

16.  Les  droits  à  percevoir  dans  les 
écoles  supérieures  de  pharmacie 
sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  ; 

BélRIBDTlONS   OBLIGATOIRES. 

Titre  de  pharmacien  de  première 
classe.  —Inscriptions  (douze  à 30 fr.), 
360  fr.  —  Travaux  pratiques  pendant 
les  trois  années  (100  fr.  par  année), 
800  fr.  —  Cinq  examens  semestriels 
|30  fr.  par  examen),  150  fr.  —  Les 
deux  premiers  examens  do  fin 
d'études  (80  fr.  par  examen),  160  fr. 
—  Le  troisième  examen  de  fin 
d'études,  200  fr.  —  Trois  certificats 


d'aptitude  (40  fr.  par  certificat), 
120  fr.  —  Diplôme,  100  fr.  —  Total , 
1,390  fr. 

Certificat  d^herboriste  de  pre^ 
mière  classe.  —  Examen,  50  fr.  — 
Certificat  d'aptitude,  40  fr.  —  Visa 
du  certificat  d'aptitude,  10  fr.  — 
Total,  100  fr. 

BBTRIBniIONS  FACULTATIVES. 

Conférences,  exercices  pratiques 
et  manipulations  pour  les  aspirants 
au  titre  de  pharmacien  de  première 
classe;  rétribution  annuelle,  150  fr. 

(Le  prix  des  inscriptions  dans  les 
écoles  préparatoires  a  été  réduit  par 
le  décret  du  28  oct.  1854,  sup., 
Y*  Écoles  de  médecine.) 


ECOLES  VETERINAIRES 

19  Mai  1873 

Décret  portant  règlement  pour  les 
écoles  nationales  Tétérin.aircs  (B,  des 
L.,  12*  sér.,  n*  2058). 


EGYPTE 


17  Décembre   1875 

Loi  relative  à  la  réforme  judiciaire  eu 
Egypte  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4760, 
J.  o.,  25  déc). 


ELECTIONS 

LÉGISLATIVES 

Voy.  Lois  constîtotionnellbs  ei 

LOIS  ORGANIQUES. 

2  Février   1852 

Bécret  organique  pour  l'élection  des 
députés  au  C!orps  législatif  (B.  de» 
L.  16*  sér.,  n*  3636). 
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TITRE  PREMIER 
DU     CORPS     LÉGISLATIF. 

Abt.  1".  Chaque  département  aura 
un  député  à  raison  de  trente-cinq 
mille  électeurs;  néanmoins,  il  est 
attribué  un  député  do  plus  ù  chacun 
des  départements  dans  lesquels  le 
nombre  excédant  des  électeurs 
s'élève  ù  vingt-cinq  mille.  En  con- 
séquence, le  nombre  total  des  dé- 
putés au  prochain  Corps  législatif 
est  de  doux  cent  soixante  et  un.  — 
L'Algérie  et  les  colonies  ne  nom- 
ment pas  de  députés  au  Corps  légis- 
latiL 

2.  Chaque  département  est  divisé 
par  un  décret  du  Pouvoir  exécu- 
tif, en  circonscriptions  électorales 
égales  en  nombre  aux  députés  qui 
lui  sont  attribués  par  le  tableau  an- 
nexé à  la  présente  loi.  —  Ce  tableau 
sera  révisé  tous  les  cinq  ans.  — 
Chaque  circonscription  élit  un  seul 
député. 

3.  Le  suffrage  est  direct  et  uni- 
versel —  Le  scrutin  est  secret  — 
Les  électeurs  se  réunissent  au  chef- 
lieu  de  leur  commune.  —  Chaque 
commune  peut  néanmoins  être  di- 
visée, par  arrêté  du  préfet,  en  au- 
tant de  sections  que  le  rend  néces- 
saire le  nombre  des  électeurs 
inscrits;  l'arrêté  pourra  flxer  le 
siège  de  ces  sections  hors  du  chef- 
lieu  de  la  commune. 

4.  Les  collèges  électoraux  sont 
convoqués  par  un  décret  du  Pou- 
voir exécutif.  L'intervalle  entre  la 
promulgation  du  décret  et  l'ouver- 
ture des  collèges  électoraux  est  de 
vingt  jours  au  moins. 

R.  Les  opérations  électorales  sont 
liridécs  par  le  Corps  législa  if,  qui 
P3t  seul  juge  do  leur  validité. 

6.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  député 


au  Corps  législatif,  au  premier  tour 
de  scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1*  la 
mojorité  absolue  des  suffrages  ex- 
primés ;  2*  un  nombre  égal  au  quart 
de  celui  des  électeurs  inscrits  sur  la 
totalité  des  listes  de  la  circonscrip- 
tioa  électorale.  —  Au  second  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  à  la  majo- 
rité relative,  quel  que  soit  le  nombre 
des  votants;  dans  le  cas  où  les  can- 
didats obtiendraient  un  nombre  égal 
de  suffrages,  le  plus  ûgé  sera  pro- 
clamé député. 

7.  Le  député  élu  dans  plusieurs 
circonscriptions  électorales  doit 
faire  connaître  son  option  au  prési- 
dent du  Corps  législatif  dans  les  dix 
jours  qui  suivront  la  déclaration  de 
la  validité  de  ces  élections. 

8.  En  cas  do  vacances  par  option, 
décès,  démission  ou  autrement,  le 
collège  électoral  qui  doit  pourvoir 
à  la  vacance  est  réuni  dans  lo  délai 
de  six  mois. 

9.  Los  députés  ne  pourront  être 
recherchés,  accusés  ni  jugés  en 
aucun  temps  pour  les  opinions  qu'ils 
auront  émises  dans  le  sein  du  Corps 
législatif. 

10.  Aucune  contrainte  par  corps 
ne  peut  être  exercée  contre  un  dé- 
puté durant  la  session  et  pendant 
les  six  semaines  qui  l'auront  pré- 
cédée ou  suivie. 

il.  Aucun  membre  du  Corps  légis- 
latif no  peut,  pendant  la  durée  de  la 
session,  être  poursuivi  ni  arrêté  en 
ma;.-ière  criminelle,  sauf  le  cas  de 
flagrant  délit,  qu'après  que  lo  Corps 
législatif  a  autorisé  la  poursuite. 

TITRE  II 

DBS    ÉLECTBURS    BT    DBS    LISTBB 
ÉLBCTO RALES. 

12.  Sont  électeurs,  sans  conditions 
de  cens,  tous  les  Français  ftgés  de 
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▼ingt  et  un  ans  accomplis,  jouissant 
de  leurs  droits  civils  et  politiques. 

13.  La  liste  électorale  est  dressée, 
pour  chaque  commune,  par  lo 
maire.  Elle  comprend,  par  ordre  al- 
phabétique, —  1°  Tous  les  électeurs 
habitant  dans  la  commune  depuis 
six  mois  au  moins;  —  2'  Ceux  qui, 
n'ayant  pas  atteint,  lors  de  la  for- 
mation de  la  liste,  les  conditions 
d'âge  et  d'habitation,  doivent  les 
acquérir  avant  la  clôture  définitive. 

14.  Les  militaires  en  activité  de 
service  et  les  hommes  retenus  pour 
le  service  des  ports  et  de  la  flotte, 
en  vertu  de  leur  immatriculation 
sur  les  rôles  de  l'inscription  mari- 
time, seront  portés  sur  les  listes  des 
communes  où  ils  étaient  domiciliés 
avant  leur  départ.  —  Us  ne  pourront 
voter  pour  les  députés  au  Corps 
législatif  que  lorsqu'ils  seront  pré- 
sents, au  moment  de  l'élection,  dans 
la  commune  où  ils  seront  inscrits. 

15.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  listes  électorales,  —  1*  Les  indi- 
vidus privés  de  leurs  droits  civils  et 
politiques  par  suite  de  condamna- 
tion, soit  à  dos  peines  alllictives  ou 
infamantes,  soit  à  des  peines  infa- 
mantes seulement  ;  —  2*  Ceux  aux- 
quels les  tribunaux,  jugeant  correc- 
tionnellement,  ont  interdit  le  droit 
de  vote  et  d'élection,  par  application 
des  lois  qui  autorisent  cette  inter- 
diction ;  —  3*  Les  condamnés  pour 
crime  à  l'emprisonnement,  par  ap- 
plication de  l'article  463  du  Code 
pénal  ;  —  4'  Ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  trois  mois  de  prison,  par 
application  des  art.  318  et  423  du 
Code  pénal;—  5*  Les  condamnés 
pour  vol,  escroquerie,  abus  de  con- 
fiance, soustraction  commise  par 
les  dépositaires  de  deniers  publics, 
oa  attentats  aux  mœurs  prévus  par 
les  articles  330  et  334  du  Code  pénal, 
quelle  que  soit  la  durée  de  l'empri- 


sonnement auquel  ils  ont  été  con- 
damnés ;  —  6*  Les  individus  qui,  par 
application  de  l'art.  8  de  la  loi  du 
17  mai  1819  et  de  l'article  3  du  dé- 
cret du  11  août  1848,  auront  été  con- 
damnés pour  outrage  à  la  morale 
publique  et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs,  et  pour  attaque  contre  le 
principe  de  la  propriété  elles  droits 
de  la  famille;  —  7*  Les  individus 
condamnés  à  plus  de  trois  mois 
d'emprisonnement  en  vertu  des 
art.  31,  33,  34,  33,  36,  38,  39,  40,  41, 
42,  45,  46,  de  la  présente  loi;  — 
8*  Les  notaires,  greffiers  et  officiers 
ministériels  destitués  en  vertu  de 
jugements  ou  décisions  judiciaires  ; 
—  9*  Les  condamnés  pour  vagabon- 
dage ou  mendicité;  —  10*  Ceux  qui 
auront  été  condamnés  à  trois  mois 
de  prison  au  moins,  par  application 
des  art.  439,  443,  444,  445,  446,  447  et 
432  du  Code  pénal;  —  11*  Ceux  qui 
auront  été  déclarés  coupables  des 
délits  prévus  par  les  articles  410  et 
411  du  Code  pénal  et  par  la  loi  du 
21  mai  1836  portant  prohibition  des 
loteries(abrogé  par  la  loi  du33  nov. 
1873,  art.  22)  ;  —  12*  Les  militaires 
condamnés  au  boulet  et  aux  travaux 
publics  ;  —  13°  Les  individus  con- 
damnés à  l'emprisonnement,  par 
application  des  art.  38,  41,  43  et  45 
de  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le  re- 
crutement de  l'armée;  —  14*  Les 
individus  condamnés  à  l'emprison- 
nement par  application  de  l'art.  1" 
do  la  loi  du  27  mars  1851  ;  —  15'  Ceux 
qui  ont  été  condamnés  pour  délit 
d'usure;  —  16*  Les  interdits;  — 
17*  Les  faillis  non  réhabilités  dont 
la  faillite  a  été  déclarée  soit  par  les 
tribunaux  français,  soit  par  juge- 
ments rendus  à  l'étranger,  mais 
exécutoires  on  France. 

16.  Les  condamnés  à  plus  d'un 
mois  d'emprisonnement  pour  rébel- 
lion, outrages  et  violences  enver» 
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les  dépositaires  de  l'autorité  ou  de 
la  force  publique,  pour  outrages 
publics  envers  un  juré  à  raison  de 
ses  fonctions  ou  envers  un  témoin 
à  raison  de  sa  déposition,  pour  dé- 
lits prévus  par  la  loi  sur  les  attrou- 
pements et  la  loi  sur  les  clul)s,  et 
pour  infractions  à  la  loi  sur  le  col- 
portage, ne  pourront  pas  être  in- 
scrits sur  la  liste  électorale  pendant 
cinq  ans,  à  dater  de  l'expiration  de 
leur  peine. 

17.  Les  listes  électorales  qui  ont 
servi  au  vote  des  20  et  21  décembre 
1851  sont  déclarées  valables  jus- 
qu'au 31  mars  1833. 

18.  Les  listes  électorales  sont  per- 
manentes. —  Elles  sont  l'objet  d'une 
révision  annuelle.  —  Un  décret  du 
Pouvoir  exécutif  déterminera  les 
règles  et  les  formes  de  cette  opéra- 
tion. 

19.  Lors  de  la  révision  annuelle, 
et  dans  les  délais  qui  seront  réglés 
par  les  décrets  du  Pouvoir  exécutif, 
tout  ciioyen  omis  sur  la  liste  pourra 
présenter  sa  réclamation  à  la  mai- 
rie. —  Tout  électeurinscrit  sur  l'une 
des  listes  de  la  circonscription  élec- 
torale pourra  réclamer  la  radiation 
ou  l'inscription  d'un  individu  omis 
ou  indûment  inscrit.  —  Le  même 
droit  appartient  aux  préfets  et  aux 
sous-préfets.  —  Il  sera  ouvert,  dans 
choque  mairie,  un  registre  sur  le- 
quel les  réclamations  seront  in- 
scrites par  ordre  de  date.  Le  maire 
devra  donner  récépissé  de  chaque 
réclamation.  —  L'é.lecteur  dont  l'in- 
scription aura  été  contestée  en  sera 
averti  sans  trais,  par  le  maire,  et 
pourra  présenter  ses  observations. 

20.  Les  réclamations  seront  jugées 
par  une  commission  composée,  à 
Paiis,  du  maire  et  de  deux  adjoints; 
partout  ailleurs,  du  maire  et  de 
deux  membres  du  conseil  municipal 
désignés  par  le  conseiL 


21.  Notification  de  la  décision 
sera,  dans  les  trois  jours,  faite  aux 
parties  intéressées  par  le  ministère 
d'un  agent  assermen  té.— Elles  pour- 
ront interjeter  appel  dans  les  cinq 
jours  de  la  notlQcation. 

22.  L'appel  sera  porté  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  :  il  sera 
formé  par  simple  déclaration  au 
greffe  ;  le  juge  de  paix  statuera  dans 
les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme  do 
procédure,  et  sur  simple  avertisse- 
ment donné  trois  jours  à  l'avance  à 
toutes  les  parties  intéressées.  — 
Toutefois,  si  la  demande  portée 
devant  lui  implique  la  solution  pré« 
judicielle  d'une  question  d'état,  il 
renverra  préalablement  les  parties 
à  se  pourvoir  devant  les  juges  com- 
pétents, et  Qxera  un  brefdélai  dans 
lequel  la  partie  qui  aura  élevé  la 
question  préjudicielle  devra  justi- 
fier de  ses  diligences.  —  Il  sera 
procédé,  en  ce  cas,  conformément 
aux  aru  855,  856  et  858  du  Code  do 
procédure. 

23.  La  décision  du  juge  de  paix  est 
en  dernier  ressort,  mais  elle  peut 
être  déférée  à  la  cour  de  cassation. 
—  Le  pourvoi  n'est  recevable  que 
s'il  est  formé  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  de  la  décision.  —  Il 
n'est  pas  .suspensif  —  Il  est  formé 
par  simple  requête,  dénoncée  aux 
défendeurs  dans  les  dix  jours  qui 
suivent;  il  est  dispensé  do  l'inter- 
médiaire d'un  avocat  à  la  cour,  et 
jugé  d'urgence,  sans  frais  ni  con- 
signation d'amende.  —  Les  pièces 
et  mémoires  fournis  par  les  parties 
sont  transmis,  sans  frais,  par  le 
greflier  de  la  justice  de  paix  au 
greffier  de  la  cour  de  cassation.  — 
La  chambre  des  requêtas  de  la  cour 
de  cassation  statue  définitivement 
sur  le  pourvoi. 

24.  Tous  les  actes  judiciaires  sont, 
en  matière  électorale,  dispensés  du 
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timbre  et  enregistrés  gratis.  —  Les 
extraits  des  actes  de  naissance  né- 
cessaires pour  établir  l'âge  des 
électeurs  sont  délivrés  gratuite- 
ment, sur  papier  libre,  à  tout  récla- 
mant. Ils  portent  en  tête  de  leur 
texte  renonciation  de  leur  destina- 
tion spéciale  et  ne  peuvent  servir  à 
aucune  autre. 

25.  L'élection  est  faite  sur  la  liste 
révi'îée  pondait  toute  l'année  qui 
suit  la  clôtura  da  la  liste. 

TITRE  Ht 

DES    ÉLIGIBLES. 

26.  Sont  éligibles,  sans  condition 
de  domicile,  tous  les  électeurs  âgés 
de  vingt-cinq  ans. 

27.  Sont  déclarés  indignes  d'être 
élus  les  individus  désignés  aux  ar- 
ticles 15  et  16  de  la  présente  loi. 

28.  Sera  déchu  de  la  qualité  de 
membre  du  Corps  législatif  tout 
député  qui,  pendant  la  durée  de 
son  mandat,  aura  été  frappé  d'une 
condamnation  emportant,  aux  ter- 
mes de  l'article  précédent,  la  priva- 
tion du  droit  d'ôtro  élu.  —  La  dé- 
chéance sera  prononcée  par  le 
Corps  législatif,  sur  le  vu  des  pièces 
justificatives. 

29.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  man- 
dat de  député  au  Corps  législatif.  — 
Tout  fonctionnaire  rétribué,  élu 
député  au  Corps  législatif,  sera  ré- 
puté démissionnaire  de  ses  fonctions 
par  le  seul  fait  de  son  admission 
comme  membre  du  Corps  législatif, 
s'il  n'a  pas  opté  avant  la  vérifica- 
tion de  ses  pouvoirs.  —  Tout  député 
au  Corps  législatif  estréputé  démis- 
sionnaire par  le  seul  fait  de  l'accep- 
tation de  fonctions  publiques  sala- 
riées. 

30.  Ne  pourront   être  élus  dans 


tout  ou  partie  de  leur  ressort,  pen- 
dant les  six  mois  qui  suivraient 
leur  destitution,  leur  démission  ou 
tout  autre  changement  de  leur  po- 
sition, les  fonctionnaires  publics  ci- 
après  indiqués  :  —  Les  premiers 
présidents,  les  procureurs  géné- 
raux; —  Les  présidents  des  tribu- 
naux civils  et  les  procureurs  de  la 
République;  —  Le  commandant  su- 
périeur des  gardes  nationales  de  la 
Seine  ;  —  Le  préfet  de  police,  les 
préfets  et  les  sous-préfets;  —  Les 
archevêques,  évoques  et  vicaires 
généraux  ;  —  Les  officiers  généraux 
commandant  les  divisions  et  subdi- 
visions militaires;  —  Les  préfets 
maritimes. 

TITRE  IV 
DISPOSITIONS    PÉNALES. 

31.  Toute  personne  qui  se  sera  fait 
inscrire  sur  la  liste  électorale  sous 
de  faux  noms  ou  de  fausses  qua- 
lités, ou  aura,  en  se  faisant  inscrire, 
dissimulé  une  incapacité  prévue  par 
la  loi,  ou  aura  réclamé  et  obtenu 
une  inscription  sur  deux  ou  plu- 
sieurs listes,  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  100  tr.  à  1,000  fr. 

32.  Celui  qui,  déchu  du  droit  de 
voter,  soit  par  suite  d'une  condam- 
nation judiciaire,  soit  par  suite  d'une 
faillite  non  suivie  de  réhabilitation, 
aura  voté,  en  vertu  d'une  inscrip- 
tion sur  les  listes  antérieures  à  sa 
déchéance,  soit  en  vertu  d'une 
inscription  postérieure,  mais  opérée 
sans  sa  participation,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  20  à  300  francs. 

33.  Quiconque  aura  voté  dans  une 
assemblée  électorale,  soit  en  vertu 
d'une  in?«ri!jtion  obloniio  dans  le» 
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deux  premiers  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 31,  soit  en  prenant  faussement 
les  noms  et  qualités  d'un  électeur 
inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  200  à  2,000  francs. 

34.  Sera  puni  de  la  même  peine 
tout  citoyen  qui  aura  profité  d'une 
Inscription  multiple  pour  voter  plus 
d'une  fois. 

35.  Quiconque,  étant  chargé,  dans 
un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou 
dépouiller  les  bulletins  contenant 
les  suffrages  des  citoyens,  aura 
soustrait,  altéré  ou  ajouté  des  bulle- 
tins, ou  lu  un  nom  autre  que  celui 
inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
mont  d'un  an  à  cinq  ans  et  d'une 
amende  de  500  fr.  à  5,000  francs. 

36.  La  môme  peine  sera  appliquée 
h  tout  individu  qui,  chargé  par  un 
électeur  d'écriro  son  suffrage,  aura 
inscrit  sur  le  bulletin  un  nom  autre 
quo  celui  qui  lui  était  désigné. 

37.  L'entrée  dans  l'assemblée  élec- 
torale avec  armes  apparentes  est 
interdite.  En  cas  d'infraction,  le 
contrevenant  sera  passible  d'une 
amende  de  16  &  100  fr.  —  La  peine 
sera  d'un  emprisonnement  do  quinze 
jours  à  trois  mois  et  d'une  amende 
de  50  &  300  fr.  si  les  armes  étalent 
cachées. 

38.  Quiconque  aura  donné,  promis 
««u  roQU  des  deniers,  effets  ou  va- 
leurs quelconques,  sous  la  condition 
soit  de  donner  ou  de  procurer  un 
suffrage,  soit  do  s'abstenir  de  voter, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  do 
trois  mois  à  deux  ans  et  d'une 
amende  do  600  à  '6,000  fr.  —  Seront 
punis  dus  mômes  peines  coux  qui, 
BOUS  les  mômes  conditions,  auront 
fait  ou  accepté  l'offro  ou  la  pro- 
messe d'emplois  publics  ou  privés. 
—  Si  le  coupable  est  fonctionnaire 
public,  la  peine  sera  du  double. 

»9.  Coux  qui,  soit  par  voies  de 


fait,  violences  ou  menaces  contre 
un  électeur,  soit  en  lui  faisant 
craindre  de  perdre  son  emploi  ou 
d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa  famille  ou  sa  fortune, 
l'auront  déterminé  à  s'abstenir  de 
voter,  ou  auront  influencé  un  vote, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  1,000  fr.  ;  la  peine  sera 
double  si  le  coupable  est  fonction- 
naire public 

40.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  fausses 
nouvelles,  bruits  calomnieux,  ou 
autres  manœuvres  frauduleuses, 
auront  surpris  ou  détourné  des  suf- 
frages, déterminé  un  ou  plusieurs 
électeurs  à  s'abstenir  de  voter, 
seront  punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr. 

41.  Lorsque,  par  attroupements, 
clameurs  ou  démonstrations  mena- 
çantes, on  aura  troublé  les  opéra- 
lions  d'un  collège  électoral,  porté  at- 
teinte à  l'exercice  du  droit  électoral 
ou  à  la  liberté  du  vote,  les  coupa- 
bles seront  punis  d'un  emprisonne- 
mont  de  trois  mois  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  b  2,000  te. 

42.  Toute  irruption  dans  un  col- 
lège électoral,  consommée  ou  tentée 
avec  violence,  en  vue  d'empêcher 
un  choix,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  1,000  à  8,000  fr. 

43.  Si  les  coupables  étaient  por- 
teurs d'armes,  ou  si  le  scrutin  a  été 
violé,  la  pei  ne  sera  la  réclusion. 

44.  Elle  sera  des  travaux  forcés  à 
temps  si  le  crime  a  été  commis  par 
suite  d'un  plan  concerté  pour  ôtre 
exécuté  soit  dans  toute  la  Répu- 
blique, soit  dans  un  ou  plusieurs 
départements,  soit  dans  un  ou  plu- 
sieurs arrondissements. 

45.  Les  membres  d'un  coUéga 
électoral  qui,  pendant  la  réunion. 


se  seront  rendus  coupables  d'ou- 
trages ou  de  violences,  soit  envers 
le  bureau,  soit  envers  l'un  de  ses 
membres,  ou  qui,  par  voies  de  fait 
ou  menaces,  auront  retardé  ou  em- 
pêché les  opérations  électorales,  se- 
ront punis  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
de  100  fr.  à  2,000  fr.  —  Si  le  scrutin 
a  été  violé,  l'emprisonnement  sera 
d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende  de 
l.OOOfr.  à5,000fr. 

46.  L'enlèvement  de  l'urno  conte- 
nant les  suffrages  émis  et  non  en- 
core dépouillés,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  1,000  fr.  à  5,000  fr. 
—  Si  cet  enlèvement  a  été  effectué 
en  réunion  ou  avec  violence,  la 
peine  sera  la  réclusion. 

47.  La  violation  du  scrutin  faite, 
soit  par  les  membres  du  bureau, 
soit  par  les  agents  de  l'autorité  pré- 
posés à  la  garde  des  bulletins  non 
encore  dépouillés,  sera  punie  de  la 
réclusion. 

48.  Les  crimes  prévus  par  la  pré- 
sente loi  seront  jugés  par  la  Cour 
d'assises,  et  les  délits  par  les  tri- 
bunaux correctionnels;  l'art.  463 
du  Code  pénal  pourra  être  appli- 
qué. 

49.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  et  commis  antérieu-r 
rement  au  premier  acte  de  pour- 
suite, la  peine  la  plus  forto  sera 
seule  appliquée. 

50.  L'action  publique  et  l'action 
civile  seront  prescrites  après  trois 
mois,  à  partir  du  jour  do  la  procla- 
mation du  résultat  de  l'élection. 

ol.  La  condamnation,  s'il  en  est 
prononcé,  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
avoir  pour  effet  d'annuler  l'élection 
déclarée  valide  par  les  pouvoirs 
compétents,  ou  dûment  définitive 
par  l'absence  de  toute  protestation 
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régulière  formée  dans  les   délais 
voulus  par  les  lois  spéciales. 

52.  Les  lois  antérieures  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 


TITRE  V 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

53.  Pour  l'élection  du  Président  de 
la  République,  une  loi  spéciale  ré- 
glera le  mode  de  votation  de 
l'armée. 

54.  Un  décret  réglementaire  (Voy. 
le  décret  qui  suit),  rendu  en  exécu- 
tion des  dispositions  de  l'article  6 
de  la  Constitution,  fixera  :  1*  les 
formalités  administratives  pour  la 
révision  annuelle  des  listes  ;  2*  toutes 
les  dispositions  relatives  à  la  com- 
position, aux  attributions  et  aux 
opérations  des  collèges  électoraux. 

2  Février  1852 

Décret  réglementaire  pour  l'élection 
au  Corps  législatif  (B.des  L.,  lO'sér., 
n'  3637). 

TITRE  PREMIER 

RÉVISION    ANNUELLE    DES    LISTES 
ÉLECTORALES. 

Art.  1".  —  La  révision  annuelle 
des  listes  électorales  s'opère  confor- 
mément aux  règles  qui  suivent  :  — 
Du  1"  au  10  janvier  de  chaque 
année,  le  maire  de  chaque  com- 
mune ajoute  à  la  liste  les  citoyens 
qu'il  reconnaît  avoir  acquis  les  qua- 
lités exigées  par  la  loi,  ceux  qui 
acquerront  les  conditions  d'âge  et 
d'habitation  avant  le  i-  avril  et 
ceux  qui  auraient  été  précédem- 
ment omis.  Il  en  retranche  :  —  l'Les 
individus  décédés;  —  2*  Ceux  dont 
la  radiation  a    été    ordonnée   par 
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rautorii.6  compétente;  —  3*  Ceux 
qui  ont  perdu  les  qualités  requises 
par  la  loi;  —  4*  Ceux  qu'il  reconnaît 
avoir  été  indûment  inscrits,  quoique 
leur  inscription  n'ait  point  été  atta- 
quée—Il tient  un  registre  do  toutes 
ces  décisions  et  y  mentionne  les 
motifs  et  pièces  à  l'appui. 

2.  Le  tableau  contenant  les  addi- 
tions et  retranchements  faits  par  le 
maire  &  la  liste  électorale  est  dé- 
posé au  plus  tard  le  15  janvier  au 
secrétariat  do  la  commune.  —  Ce 
tableau  sera  communiqué  à  tout 
requérant,  qui  pourra  le  recopier  et 
le  reproduire  par  la  voie  de  l'im- 
pression. Le  jour  môme  de  ce  dépôt, 
avis  en  sera  donné  par  affiches  aux 
lieux  accoutumés. 

3.  Une  copie  du  tableau  et  du 
procès-verbal  constatant  l'accom- 
plissement des  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent  sera  en 
mémo  temps  transmise  au  sous- 
préfet  do  l'arrondissement,  qui 
l'adressera,  dans  les  doux  jours, 
avec  ses  observations,  au  préfet  du 
département. 

4.  SI  le  préfet  estime  que  les  for- 
malités et  les  délais  prescrits  par  la 
loi  n'ont  pas  été  observés,  il  devra, 
dans  les  deux  jours  de  la  réception 
du  tableau,  déférer  les  opérations 
du  maire  au  conseil  de  préfecture 
du  département,  qui  statuera  dans 
les  trois  jours  et  fixera,  s'il  y  a  lieu, 
le  délai  dans  lequel  les  opérations 
annulées  devront  étro  faites. 

6.  Los  demandes  en  inscription 
ou  en  radiation'  devront  être  for- 
mées dans  les  dix  jours  &  compter 
de  la  publication  des  listes  (dans 
les  vingt  jours,  Décr.  13  janv.  1866. 
yoy.  in  f.) 

6.  Le  juge  do  paix  donnera  avis 
des  inflrmations  par  lui  prononcées 
au  préfet  et  au  maire  dans  les  trois 
jours  de  la  décision. 


7.  Le  31  mars  do  chaque  année,  le 
maire  opère  toutes  les  rectifications 
régulièrement  ordonnées,  transmet 
au  préfet  lo  tableau  de  ces  rectifica- 
tions et  arrête  définitivement  la 
liste  électorale  de  la  commune.— La 
minute  de  la  liste  électorale  reste 
déposée  au  secrétariat  de  la  com- 
mune ;  le  tableau  rectificatif  trans- 
mis au  préfet  reste  déposé  avec  la 
copie  de  la  liste  électorale  au  secré- 
tariat général  du  département  — 
Communication  en  doit  toujonrs 
être  donnée  aux  citoyens  qui  la  de- 
mandent. 

8.  La  liste  électorale  reste  jus- 
qu'au 31  mars  de  l'année  suivante 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée,  sauf, 
néanmoins,  les  changements  qui  y 
auraient  été  ordonnés  par  décision 
du  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  ra- 
diation des  noms  des  électeurs  dé- 
cédés ou  privés  des  droits  civils  et 
politiques  par  jugement  ayant  force 
de  chose  jugée. 

TITRE  II 

DBS  COLLÉOBS  âLBCTOHAUX. 

9.  Les  collèges  électoraux  devront 
être  réunis,  autant  que  possible,  un 
dimanche  ou  un  jour  férié. 

10.  Les  collèges  électoraux  ne 
peuvent  s'occuper  que  de  l'élection 
pour  laquelle  ils  sont  réunis.  — 
Toutes  discussions,  toutes  délibéra- 
tions leur  sont  interdites. 

11.  Le  président  du  collège  ou  de 
la  section  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée. —  Nulle  force  armée  ne 
peut,  sans  son  autorisation,  être 
placée  dans  la  salle  des  séances,  ni 
aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as- 
semblée. —  Les  autorités  civiles  et 
les  commandants  militaires  sont 
tenus  de  déférer  à  ses  réquisitions. 

12.  Lo  bureau  do  chaque  collège 
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OU  section  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  quatre  assesseurs  et  d'un 
secrétaire  choisi  par  eux  parmi  les 
électeurs.  —  Dans  les  délibéralions 
du  bureau,  le  secrétaire  n'a  que  voix 
consultative. 

13.  Les  collèges  et  sections  sont 
présidés  par  les  maires,  adjoints  et 
conseillers  municipaux  de  la  com- 
mune; à  leur  défaut,  les  présidents 
sont  désignés  par  le  maire,  parmi 
les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 
—  A  Paris,  les  sections  sont  prési- 
dées, dans  chaque  arrondissement, 
par  le  maire,  les  adjoints  ou  les 
électeurs  désignés  par  eux. 

14.  Les  assesseurs  sont  pris,  sui- 
vant l'ordre  du  tableau,  parmi  les 
conseillers  municipaux  sachant  lire 
et  écrire  :  à  leur  défaut,  les  asses- 
seurs sont  les  deux  plus  âgés  et  les 
deux  plus  jeunes  électeurs  présents 
sachant  lire  et  écrire.  —  A  Paris,  les 
fonctions  d'assesseurs  sont  remplies 
dans  chaque  section  par  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes 
électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

15.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  êtro  présents  pen- 
dant tout  le  cours  des  opérations 
du  collège. 

16.  Le  bureau  prononce  provisoi- 
rement sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
vent touchant  les  opérations  du  col- 
lège ou  do  la  section.— Ses  décisions 
sont  motivées.  —  Toutes  les  récla- 
mations et  décisions  sont  inscrites 
au  procès-verbal;  les  pièces  ou  bul- 
letins qui  s'y  rapportent  y  sont  an- 
nexés, après  avoir  été  paraphés 
par  le  bureau. 

17.  Pendant  toute  la  durée  des 
opérations  électorales,  une  copie 
officielle  de  la  liste  des  électeurs, 
contenant  les  noms,  domicile  et 
qualiflcation  de  chacun  des  inscrits, 
reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
laquelle  siège  le  bureau. 
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18.  Tout  électeur  inscrit  sur  cette 
liste  a  le  droit  de  prendre  part  au 
vote.  —  Néanmoins,  ce  droit  est 
suspendu  pour  les  détenus,  pour 
les  accusés  contumaces,  et  pour  les 
personnes  non  interdites,  mais  re- 
tenues, en  vertu  de  la  loi  du  30  juin 
1838,  dans  un  établissement  public 
d'aliénés. 

19.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter 
s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste.  —  Tou- 
tefois, seront  admis  au  vote,  quoique 
non  inscrits,  les  citoyens  porteurs 
d'une  décision  du  juge  de  paix  or- 
donnant leur  inscription,  ou  d'un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  annu- 
lant un  jugement  qui  aurait  pro- 
noncé une  radiation. 

20.  Nul  électeur  ne  peut  entrer 
dans  le  collège  électoral  s'il  est 
porteur  d'armes  quelconques. 

21.  Les  électeurs  sont  appelés 
successivement  par  ordre  alphabé- 
tique. —  Ils  apportent  leur  bulletin 
préparé  en  dehors  de  l'assemblée.— 
Le  papier  du  bulletin  doit  être  blanc 
et  sans  signes  extérieurs. 

22.  A  l'appel  de  son  nom,  l'élec- 
teur remet  au  président  son  bulletin 
fermé.— Le  président  le  dépose  dans 
la  boite  db  scrutin,  laquelle  doit, 
avant  le  commencement  du  vote, 
avoir  été  fermée  à  deux  serrures, 
dont  les  clefs  restent,  l'une  entre 
les  mains  du  président,  l'autre 
entre  celles  du  scrutateur  le  plus 
âgé. 

23.  Le  vote  de  chaque  électeur  est 
constaté  par  la  signature  ou  le  pa- 
raphe do  l'un  des  membres  du  bu- 
reau, apposé  sur  la  liste,  en  marge 
du  nom  du  votant. 

24.  L'appel  étant  terminé,  il  est 
procédé  au  réappel  de  tous  ceux 
qui  n'ont  pas  volé. 

25.  Le  scrutin  reste  ouvert  pen- 
dant deux  jours  :  le  premier  jour, 
depuis  huit  heures  du  matin  jus- 
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qu'à  six  heures  du  soir,  et  le  second 
jour  depuis  huit  heures  du  matin 
jusqu'à  quatre  heures  du  soir.  (Le 
scrutin  ne  dure  plus  qu'un  jour.  — 
Loi  du  30  nov.  1875,  art.  4.) 

26.  Les  boites  du  scrutin  sont 
scellées  et  déposées  pendant  la  nuit 
au  secrétariat  ou  dans  la  salle  de  la 
mairie.  —  Les  scellés  sont  égale- 
ment apposés  sur  les  ouvertures  de 
la  salle  où  les  bottes  ont  été  dépo- 
sées. 

27.  Après  la  clôture  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la 
manière  suivante  :  —  La  boite  du 
scrutin  est  ouverte  et  le  nombre 
des  bulletins  vériQé.— Si  ce  nombre 
est  plus  grand  ou  moindre  que  celui 
des  votants,  il  en  est  fait  mention 
au  procès-verbal.  —  Le  bureau  dé- 
signe parmi  les  électeurs  présents 
un  certain  nombre  de  scrutateurs 
sachant  lire  et  écrire,  lesquels  se 
divisent  par  tables  de  quatre  au 
moins.— Le  président  répartit  entre 
les  diverses  tables  les  bulletins  à 
vérifler.  —  A  chaque  table,  l'un  des 
scrutateurs  lit  chaque  bulletin  à 
haute  voix  et  le  passe  à  un  autre 
scrutateur;  les  noms  portés  sur  les 
bulletins  sont  relevés  su»  des  listes 
préparées  à  cet  effet. 

28.  Le  président  et  les  membres 
du  bureau  surveillent  l'opération 
du  dépouillement.  —  Néanmoins, 
dans  les  collèges  ou  sections  où  il 
se  sera  présenté  moins  de  300  vo- 
tants, le  bureau  pourra  procéder 
lui-même,  et  sans  l'intervention  de 
scrutateurs  supplémentaires,  au  dé- 
pouillement du  scrutin. 

29.  Les  tables  sur  lesquelles  s'o- 
père le  dépouillement  du  scrutin 
sont  disposées  de  telle  sorie  que  les 
électeurs  puissent  circuler  alentour. 

30.  Les  bulletins  blancs,  ceux  ne 
contenant  pas  une  désignation  suf- 
fisante, ou  dans  lesquels  les  votants 


se  font  connaître,  n'entrent  point 
en  compte  dans  le  résultat  du  dé- 
pouillement, mais  ils  sont  annexés 
au  procès-verbal. 

31.  Immédiatement  après  le  dé- 
pouillement, le  résultat  du  scrutin 
est  rendu  public,  et  les  bulletins 
autres  que  ceux  qui,  conformément 
aux  art.  IG  et  30,  doivent  être  an- 
nexés au  procès-verbal,  sont  brûlés 
en  présence  des  électeurs. 

32.  Pour  les  collèges  divisés  en 
plusieurs  sections,  le  dépouillement 
du  scrutin  se  fait  dans  chaque  sec- 
tion. Le  résultat  est  immédiatement 
arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il  est 
ensuite  porté  par  le  président  au 
bureau  de  la  première  section,  qui, 
en  présence  des  présidents  des  au- 
tres sections,  opère  le  recensement 
général  des  votes  et  en  proclame  le 
résultat. 

33.  Les  procès-verbaux  des  opéra- 
tions électorales  de  chaque  com- 
mune sont  rédigés  en  double.— L'un 
de  ces  doubles  reste  déposé  au  se- 
crétariat de  la  mairie  ;  l'autre  double 
est  transmis  au  sous-préfet  de  l'ar- 
rondissement, qui  le  fait  parvenir 
au  préfet  du  département. 

34.  Le  recensement  général  des 
votes,  pour  chaque  circonscription 
électorale,  se  fuit  au  chef-lieu  du 
département,  en  séance  publique.— 
Il  est  opéré  par  une  commission 
composée  de  trois  membres  du  con- 
seil général.  —  A  Paris,  le  recense- 
ment est  fait  par  une  commission 
de  cinq  membres  du  conseil  géné- 
ral, désignés  par  le  préfet  de  la 
Seine.  —  Cette  opération  est  con- 
statée par  un  procès-verbal. 

33.  Le  recensement  général  des 
votes  étant  terminé,  le  président  de 
la  commission  en  fait  connaître  le 
résultat.  —  Il  proclame  député  au 
Corps  législatif  celui  des  candidats 
qui  a  satisfait  aux  deux  conditions 
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exigées  pat  l'article  6  du  décret  or- 
ganique. 

36.  Si  aucun  des  candidats  n'a 
obtenu  la  majorité  absolue  des  suf- 
frages, et  le  vote  en  sa  faveur  du 
quart  au  moins  des  électeurs  in- 
scrits, l'élection  est  continuée  au 
deuxième  dimanche  qui  suit  le  jour 

I     de  la  proclamation  du  résultat  du 
scrutin. 

37.  Aussitôt  après  la  proclamation 
du  résultat  des  opérations  électo- 
rales, les  procès-verbaux  et  les 
pièces  y  annexées  sont  transrais, 
par  les  soins  des  préfets  et  l'inter- 
médiairo  du  ministre  de  l'intérieur, 
au  Corps  législatif. 

13  Janvier  1866 

Décret  qui  porte  à  vingt  jours  le  délai 
fixé  pour  les  demandes  en  inscrip- 
tion ou  en  radiation  but  les  listes 
électorales  (B.  de»  L.,  Il*  sér., 
n"  13943). 

Art.  1".  Le  délai  fixé  par  l'art.  5 
du  décret  réglementaire  du  2  fé- 
vrier 1852  pour  les  demandes  en 
inscription  ou  en  radiation  sur  les 
listes  électorales,  est  porté  à  vingt 
jours,  à  compter  de  la  publication 
desdites  listes. 

10  Avril  1871 

Loi  qui  modifie  la  loi  électorale 
(B.  des  L.,  12'  Bér.,  n*  362,  J.  o., 
15  avr.). 

(Abrogée  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1878,  Voy.  LOIS  CONSTITU- 
TIONNELLES, p.  XIII.) 

2  Mai   1871 

Loi  relative  à  l'éligibilité  des  préfets 
et  sous-préfets  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  Z77,  J.O.,  11  mai). 

(Abrogée  par  la  loi  du  30  no- 


vembre  1875,    Voy.  LOIS  C0N8TIT0- 
TIONNELLES,  p.  XIII.) 

19   Juin   1871 

Loi  rendant  électeurs  et  éligiblcs, 
sans  condition  de  temps  de  rési- 
dence, les  citoyens  français  qui, 
conformément  à  l'art,  2  du  traité 
du  18  mai  1871  avec  l'Allemagne, 
opteront  pour  la  nationalité  fran- 
çaise (B.  des  II.,  13'  sér.,  n*  403, 
J',  o.,  19  juin). 

18  Février   1873 

Loi  relative  à  la  majorité  requise  pour 
Ôtre  élu  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1750, 
J.  0.,  4  mars). 

(Abrogée  par  la  loi  du  30  no- 
vembre 1875,  Voy.  LOIS  CONSTlTCi 
TIONNRLLBS,  p.  XIII.) 

13   Mai  1875 

Loi  relative  aux  élections  partielles  à 
l'Assemblée  nationale  (B.  des  L., 
12'  sér.,  u'  4103,  J.  o.,  14  mai). 

Article  dniqce.  A  partir  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  et 
jusqu'aux  prochaines  élections  gé- 
nérales, il  ne  sera  procédé  à  aucune 
élection  partielle. 

2  Août   1875 

Loi  sur  les  élections  des  sénateurs 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4423,  J.  o., 
13  août). 

Voy.  cette  loi  aux  lois  constito- 

TIONNELLES  ET  ORGANIQUES. 

30  Novembre   1875 

Loi  org.inique  sur  l'élection  des  dé- 
putés (B.  des  L.,  12'  sér.,  n'  4r-J0, 
J.  o.,  31  déc). 

Voy.  cette  loi  aux  lois  constjiu- 

TIONNBLLES  ET  ORGANIQUEi. 
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24  Décembre   1875 

Loi  qui  détermine  les  circonscriptions 
électorales  dans  les  arrondissements 
dont  la  population  excède  100,000  ha- 
bitants (B.  des  L.,  12'  sér.,  u*  4741, 
J.  o.,  31  déc). 


26  Décembre    1875 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
l'article  17  do  la  loi  du  2  août  1875, 
sur  l'électien  des  sénateurs  (B.  des 
L.,  12*  s^r.,  n*  4738,  J.  o.,  30  déc). 

Art.  1".  L'indemniié  de  déplace- 
ment allouée  aux  délégués  des  con- 
seils municipaux  qui  auront  pris 
part  à  tous  les  scrutins  est  fixée  à 
deux  francs  cinquante  centimes  par 
myriamètre  parcouru,  tant  en  allant 
qu'en  revenant. 

2.  L'indemnité  est  réglée  par  my- 
riamètre et  demi-myriamèire.  —  Les 
tractions  au-dessus  de  sept  kilo- 
mètres sont  comptées  pour  un  my- 
riamètre, et  celles  de  trois  à  sept 
kilomètres,  pour  un  demi-niyria- 
mètre.  —  Il  n'y  a  lieu  &  aucune  in- 
demnité lorsque  la  distance  n'atteint 
pas  trois  kilomètres. 

3.  La  distance  se  compte,  quel  que 
soit  le  domicile  du  délégué,  du 
chef-lieu  de  la  commune  qui  l'a  élu 
au  chef-lieu  du  département 

4.  Le  décompte  se  fait  d'après  le 
tableau  ofliciel  des  distances  dressé 
par  le  préfet  en  conformité  do  l'ar- 
ticle 03  du  décret  du  18  juin  1811.  -~ 
Des  copies  de  ce  tableau  seront  dé- 
posées au  secrétariat  général  de  la 
préfecture  et  sur  la  table  du  bureau 
électoral. 

6.  Les  délégués  qui  désireront  ob- 
tenir l'indemnité  de  déplacement 
devront  en  faire  la  demande  ex- 
presse au  président  du  collège  élec- 
toral avant  la  clôture  de  la  séance. 


—  Ils  lui  présenteront,  à  cet  effet, 
leur  lettre  de  convocation,  au  dos 
de  laquelle  ils  déclareront  requérir 
la  taxation.  —  Le  président  certi- 
fi'ora,  sur  la  même  feuille,  qu'ils  ont 
participé  ù  tous  les  scrutins  et  la 
revêtira  d'un  exécutoire  établissant 
le  décompte  de  la  somme  due.  —  Il 
fera  en  môme  temps  dresser  par  un 
des  assesseurs  un  bordereau  des 
sommes  ainsi  mises  en  paiement. 
Ce  bordereau,  certiflé  par  lui,  sera 
remis  au  préfet  avec  le  procès- 
verbal  de  l'élection. 

6.  Au  vu  de  la  lettre  de  convoca- 
tion, revêtue  de  l'exécutoire,  le 
paiement  de  l'indemnité  sera  fait 
entre  les  mains  do  l'ayant-droit, 
soit  par  le  trésorier  payeur  général, 
soit,  avec  son  visa,  par  les  rece- 
veurs particuliers  et  les  percepteurs 
du  département  —  Les  bureaux  de 
la  trésorerie  générale  resteront  ou- 
verts pendant  toute  la  durée  du 
dernier  scrutin,  et  deux  heures  au 
moins  après  la  clôture  des  opéra- 
tions, aQn  que  les  délégués  qui  dé- 
sireraient recevoir  leur  indemnité 
le  jour  môme  puissent  s'y  présenter. 

—  Ceux  qui  préféreraient  être  payés 
dans  la  commune  de  leur  résidence 
déposeront  leurs  lettres  de  convo- 
cation, revêtues  de  l'exécutoire  du 
président,  entre  les  mains  du  rece- 
veur particulier  ou  du  percepteur, 
qui  en  acquittera  le  montant,  après 
les  avoir  fait  viser  par  le  trésorier 
payour  général. 

7.  Le  trésorier  payeur  général 
dressera  des  états  nominatifs  où 
seront  compris  tous  les  paiements 
elTectués  soit  à  sa  caisse,  soit  h  celle 
des  receveurs  particuliers  ou  dos 
percepteurs.  Ces  états,  certiQés  par 
le  trésorier  payeur  général,  seront 
transmis  au  préfet,  qui  émettra  un 
ou  plusieurs  mandats  collectif^  de 
régularisalion   sur  les  crédits  qui 


lui  auront  été  délégués  par  le  mi 
nistre  de  l'intérieur 
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30  Décembre   1876 

Loi  relative  à  la  date  de  l'élection  des 
sénateurs  et  des  députés  et  à  la  sé- 
pai'ation  de  l'Assemblée  nationale 
(B.  des  L.,  12"  sér.,  n'  4743,  J.  o., 
30  déc). 


3  Janvier   1875 

Décret  portant  convocation  des  con- 
seils municipaux  à  rcfifet  d'élire 
leurs  délégués  pour  l'élection  du 
Sénat  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4942, 
J.  o.,  3  janv.). 

4  Janvier  1876 

Décret  portant  règlement  d'.idminis- 
tration  publique  pour  l'exécution 
aux  Colonies  de  l'article  17  de  la  loi 
du  2  août  1875,  sur  les  élections  sé- 
natoriales (B.  des  L. ,  12*  sér., 
n*  4972,  J.  o.,  5  janv.). 

14   Janvier   1876 

Décret  qui  modifie  celui  du  3  janvier 
1876,  portant  convocation  des  con- 
seils municipiiux  à  l'effet  d'élire 
leurs  délégués  pour  l'élection  du 
Sénat  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4948, 
J.  o.,  15  janv.). 


28   Janvier  1876 

Décret  portant  convocation   des  col- 
lèges électoraux  pour  l'élection  des 
députés     à    l'Assemblée     nationale 
(B.  dea  L.,   12'  sér,,  n*  4960^  jr.  o 
29  janv.). 


ELECTIONS  MUNICIPALES 
Voy.  Communes,  Conseii-s 
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18  JuiUet   1860 

Loi  sur  l'émigration  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  7899). 

9  Mars   1861 

Décret  qui  détermine  les  conditions 
auxquelles  peut  être  accordée  l'auto- 
risation d'entreprendre  les  opéra- 
tions d'engagement  et  de  transport 
des  émigiants  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  8877). 

15  Mars  1861 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
18  juillet  1860  sur  l'émigration 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  8878). 


ENFANTS  ASSISTES 

30  Ventôse  An  V 

Arrêté  concernant  la  manière  d'élever 
et  d'instruire  les  enfants  aban- 
donnés (B.  des  L.,  2*  sér.,  n*  1097). 

Abt.  1".  Les  enfants  abandonnés, 
et  désignés  par  la  loi  du  27  frim. 
an  V,  ne  seront  point  conservés 
dans  les  hospices  où  ils  auront  été 
déposés,  excepté  le  cas  de  maladie 
ou  accidents  graves  qui  en  empê- 
chent le  transport  ;  ce  premier  asile 
ne  devant  être  considéré  que  comme 
un  dépôt,  en  attendant  que  ces  en- 
fants puissent  être  placés,  suivant 
leur  ôge,  chez  des  nourrices,  ou  mis 
en  pension  chez  des  particuliers. 

2.  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  civils  dans  les- 
quels seront  conduits  des  enfants 
abandonnés,  sont  spécialement 
chargées  de  les  placer  chez  des 
nourrices  ou  autres  habitants  des 
campagnes,  et  de  pourvoir,  en  at- 
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tendant,  à  tous  leurs  besoins,  sous 
la  surveillance  des  autorités  dont 
elles  dépendent. 

3.  Les  enfants  placés  dans  les 
campagnes  ne  pounont  jamais  être 
ramenés  dans  les  hospices  civils,  à 
moins  qu'ils  ne  soient  estropiés  ou 
attaqués  de  maladies  particulières 
qui  les  excluent  de  la  société  ou  les 
rendent  inhabiles  à  se  livrer  à  des 
travaux  qui  exigent  de  la  force  et 
de  l'adresse. 

4.  Les  nourrices  et  autres  habi- 
tants dos  communes  pourront  con- 
server jusqu'à  l'âge  de  douze  ans 
les  enfants  qui  leur  auront  été  con- 
fiés, à  la  charge  par  eux  de  les 
nourrir  et  entretenir  convenable- 
ment, aux  prix  et  conditions  qui 
seront  déterminés  d'après  les  dis- 
positions de  l'article  9  ci-après,  et 
de  les  envoyer  aux  écoles  primaires 
pour  y  participer  aux  instructions 
données  aux  autres  enfants  de  la 
commune  ou  du  canton. 

6.  Si  les  nourrices  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'enfants  aban- 
donnés, refusent  de  continuer  à  les 
élever  jusqu'à  l'ôge  de  douze  ans, 
les  commissions  des  hospices  civils 
qui  leur  ont  conQé  ces  enfants  se- 
ront tenues  de  les  placer  ailleurs, 
conformément  aux  dispositions  pré- 
cédentes. 

6.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  l'administration  mu- 
nicipale du  canton  dans  l'arrondis- 
sement duquel  résideront  des  nour- 
rices ou  autres  habitants  chorgés 
d'enfants  abandonnés,  surveillera 
l'exécution  des  dispositions  portées 
en  l'article  4;  à  reffct  do  quoi,  les 
commissions  administratives  des 
hospices  civils  lui  remettront  une 
liste  des  entants,  où  seront  inscrits 
leurs  noms  et  prénoms,  celui  des 
nourrices  et  outres  habitants,  et  le 
lieu  de  leur  domicile. 


7.  Les  nourrices  et  autres  habitants 
chargés  d'enfants  abandonnés,  se- 
ront tenus  de  représenter,  tous  les 
trois  mois,  les  enfants  qui  leur  au- 
ront été  conQés,  à  l'agent  de  leur 
commune,  qui  certiliera  que  ces 
enfants  ont  été  traités  avec  huma- 
nité, et  qu'ils  sont  instruits  et  élevés 
conformément  aux  dispositions  du 
présent  règlement.  —  Ils  seront  en 
outre,  tenus  de  les  représenter  à  la 
première  réquisition  du  commis- 
saire du  directoire  exécutif  près 
l'administration  municipale  du  can- 
ton, ou  des  autorités  auxquelles  leur 
tutelle  est  déléguée  par  la  loi,  ou 
enûn  de  la  commission  des  hôpitaux 
civils  qui  les  aura  placés. 

8.  Les  nourrices  et  autres  person- 
nes qui  représenteront  les  certificats 
mentionnés  dans  l'aràcle  prccédent, 
recevront,  outre  le  prix  des  mois  de 
nourrice,  et  suivant  l'usage,  pendant 
les  neuf  premiers  mois  de  la  vie  des 
enfants,  une  indemnité  de  dix-huit 
francs,  payables  par  tiers  de  trois 
mois  en  trois  mois.  —  Ceux  qui  au- 
ront conservé  des  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  douze  ans,  et  qui  les  auront 
préservés  jusqu'à  cet  âge  d'accidents 
provenant  de  défaut  de  soins,  rece- 
vront, à  cette  époque,  une  autre 
indemnité  de  cinquante  firancs,  à  la 
charge  par  eux  de  rapporter  un  cer- 
tlQcat  ainsi  qu'il  est  dit  article  7. 

9.  Les  localités  admettant  des  dif- 
férences dans  la  rétribution  an- 
nuelle qu'il  convient  d'accorder  aux 
nourrices  ou  autres  citoyens  char- 
gés d'enfants  abandonnés,  chaque 
administre tion  cenlmle  de  dépar- 
tement proposera  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'intérieur,  et  pour 
son  arrondissement  seulement,  une 
Qxalion  générale  du  prix  des  mois 
de  nourrice  pour  le  premier  âge,  du 
prix  de  la  pension  pour  les  seconda 
et  troisième  années,  ainsi  que  pour 
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les  années  subséquentes  jusqu'à 
l'ôge  de  sept  ans,  et  finalement 
celles  depuis  sept  ans  j  usqu'à  douze  ; 
les  prix  devront  être  gradués  sur 
les  services  que  les  enfants  peuvent 
rendre  dans  les  différents  âges  de 
leur  vie.  La  ûxation  proposée  sera 
provisoirement  exécutée. 

10.  Les  commissions  des  hospices 
civils  pourvoiront,  pour  les  enfants 
confiés  à  des  nourrices  ou  à  d'autres 
habitants  des  campagnes,  au  paie- 
ment des  prix  déterminés  par  la 
fixation  approuvée  pour  les  dépar- 
tements dans  l'arrondissement  des- 
quels ces  enfants  seront  placés, 
ainsi  qu'aux  indemnités  dé  terminées 
par  l'article  8,  sur  le  produit  des 
revenus  appartenant  aux  établisse- 
menis  dans  lesquels  ces  enfants 
auront  été  primitivement  conduits, 
et  spécialement  affectés  à  la  dépense 
des  enfants  abandonnés. 

11.  Dans  le  cas  où  ces  établisse- 
ments ne  se  trouveraient  pas  suffi- 
samment dotés,  ou  ne  jouiraient 
d'aucun  des  revenus  affectés  à  ces 
dépenses,  les  fonds  nécessaires  se- 
ront avancés  par  la  caisse  générale 
des  hospices  civils,  sur  les  ordon- 
nances des  commissions  administra- 
tives, qui  en  seront  remboursées 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  con- 
formément à  la  loi  du  27  frimaire 
an  V,  à  la  charge  par  elle  de  rem- 
plir les  formalités  prescrites  par  les 
lois  et  les  instructions  antérieures, 

12.  Le  prix  des  layettes  sera  fixé, 
sur  l'avis  des  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  civils,  par  les 
administrations  municipales  aux- 
quelles elles  sont  subordonnées.  Ce 
prix  sera  acquitté  suivant  et  confor- 
mément aux  articles  précédents. 

13.  Les  enfants  âgés  de  douze  ans 
révolus,  qui  ne  seront  pas  conser- 
vés par  les  nourrices  et  autres  ha- 
bitants   auxquels    ils    auront    été 


d'abord  confiés,  seront  placés  chez 
des  cultivateurs,  artistes  ou  manu- 
facturiers, où  ils  resteront  jusqu'à 
leur  majorité,  sous  la  surveillance 
du  commissaire  du  directoire  exé- 
cutif près  l'administration  munici- 
pale du  canton,  pour  y  apprendre 
un  métier  ou  profession  conforme  h 
leur  goût  et  à  leurs  facultés;  à  l'effet 
de  quoi,  les  commissions  des  hos- 
pices civils  ,  sous  la  surveillaiice 
et  approbation  des  autorités  con- 
stituées auxquelles  elles  sont  subor- 
données, feront  des  transactions 
particulières  avec  ceux  qui  s'en 
chargeront.  Pourront  également  ces 
commissious,  pour  l'approbation 
des  mêmes  autorités,  faire  désenga- 
gements ou  traités  avec  les  capir 
taines  des  navires  dans  les  ports 
de  mer  de  la  République,  lorsque 
les  enfants  manifesteront  le  désir 
de  s'attacher  au  service  maritime. 
14.  Les  nourrices  et  autres  habi- 
tants qui  auront  élevé  jusqu'à  douze 
ans  les  enfants  qui  leur  auront  été 
confiés,  pourront  les  conserver  pré- 
férablement  à  tous  autres,  eu  se 
chargeant  néanmoins  de  leur  faire 
apprendre  un  métier  ou  de  les  ap- 
pliquer aux  travaux  de  l'agriculture, 
en  se  conformant  aux  dispositions 
des  articles  6,  7  et  8  du  présent 
règlement. 

la.  Les  cultivateurs  ou  manufactu- 
riers chez  lesquels  seront  placés  des 
enfants  ayant  atteint  l'ôge  de  douze 
ans,  ou  ceux  qui,  les  ayant  élevés 
jusqu'à  cet  ôge,  les  conserveraient 
aux  conditions  portées  en  i'articlj 
précédent,  recevront  une  somme  de 
cinquante  francs  pour  être  employée 
à  procurer  à  ces  enfants  les  vête- 
ments qui  leur  seront  nécessaires. 
IG.  Les  dépenses  résultant  des  dis- 
positions des  articles  13,  14  ei  13, 
seront  acquittées  suivant  et  confor- 
mément aux  dispositions  détermi— 
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nées  par  les  articles  10  et  11  du  pré- 
sent règlement. 

17.  Les  enfants  qui,  par  leur 
inconduite  ou  la  manifestation  de 
quelques  inclinations  vicieuses,  se- 
raient reconduits  dans  les  liospices, 
ne  pourront  être  confondus  avec 
ceux  qui  y  auront  été  déposés 
comme  orphelins  appartenant  à  des 
familles  indigentes;  ils  seront,  au 
contraire,  placés  seuls  dans  un  lo- 
cal particulier,  et  les  commissions 
des  liospices  prendront  les  mesures 
convenables  pour  les  ramener  à 
leur  devoir,  en  attendant  qu'elles 
puissent  les  rendre  à  leurs  maîtres 
ou  les  placer  ailleurs. 

18.  Les  commissions  des  hospices 
civils  qui  auront  placé  les  enfants 
abandonnés,  déposés  dans  les  éta- 
blissements confiés  à  leur  adminis- 
tration, en  surveilleront  l'éducation 
morale,  conjointement  avec  les 
membres  do  l'administration  muni- 
cipale du  canton  où  sont  situés  ces 

établissements,     et    auxquels    est 

conQée  la    tuloUe  de   ces  enfants 

parla  loi  du  27  frimaire. 

25  Floréal  An  VIII 
ArrAté  qui  affocto  au  paiement  dos 
mois  de  nourrice  do8  enfants  aban- 
donnés, les  portions  d'amondos  ot  do 
oonflscatlons  dostiiiéos  au  soulage- 
mont  de»  panvreB  ot  aux  hôpitaux 
(B.  dos  L.,  3*  flér.,  n*  172). 

25  Mars  1806 
Loi  Bur  le  mode  de  recouvrement  du 
prix  des  mois  do  nourrice  doa  en- 
fanta  de  U  ville  et  do  la  banlieue 
de  Porli  (B.  dos  L.,  4*  sér., 
n*  1445). 

30  Juin   1806 
Décret  oonoemant  l'administration  du 
bureau    des  nourrices  de   la   ville 
d.!    Paris    (B.     des    L.,    4*    «ôr., 
u'  17-lJ. 


19  Janvier    1811 

Décret  concernant  les  enfanta  trouvés 
ou  aba  donnés  et  les  orphelins 
pauvres  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  6478) 

TITRE    PRE  Ni  1ER 

Art.  1".  Les  enfants  dont  l'éduca- 
tion est  conflée  à  la  charité  publique, 
sont,  —  1*  Les  enfan.s  trouvés;  — 
i'  Les  enfants  abandonnés  ;  —  3*  Les 
orphelins  pauvres. 

TITRE  II 

DES    ENFANTS    TROUVÉS. 

2.  Les  enfants  trouvés  sont  ceux 
qui,  nés  de  pères  et  mères  inconnus, 
ont  été  trouvés  exposés  dans  un 
lieu  quelconque,  ou  portés  dans  les 
hospices  destinés  à  les  recevoir. 

3.  Dans  chaque  hospice  destinée 
recevoir  des  enfants  trouvés,  il  y 
aura  un  tour  où  ils  devront  être  dé- 
posés. 

4.  U  y  aura  au  plus,  dans  chaque 
arrondissement,  un  hospice  où  les 
enfants  trouvés  pourront  être  reçus. 
—  Des  registres  constateront,  jour 
par  jour,  leur  arrivée,  leur  sexe,  leur 
ftge  apparent,  et  décriront  les  mar- 
ques naturelles  et  les  langes  qui 
peuvent  servir  à  les  faire  recon- 
naître. 

TITRE  III 

DES  ENFANTS   ABANDONNÉS 
ET  ORIHELINS  PAUVRES. 

B.  Les  enfants  abandonnés  sont 
cex  qui,  nés  de  pères  ou  de  mères 
connus,  et  d'abord  élevés  par  eux, 
ou  par  d'autres  personnes  à  leur 
décharge  ,  en  sont  délaissés  sans 
qu'on  sncho  ce  que  les  pères  et 


mères  sont  devenus,  ou  sans  qu'on 
puisse  recourir  à  eux. 

6.  Les  orphelins  sont  ceux  qui, 
n'ayant  ni  père  ni  mère,  n'ont  au- 
cun moyen  d'existence. 

TITRE   IV 
DB    l'Éducation    des    enfants 

TROUVÉS,  ABANDONNÉS  ET  OR- 
PHELINS PAUVRES. 

7.  Les  enfants  trouvés  nouveau- 
nés- seront  mis  en  nourrice  aussitôt 
que  faire  se  pourra.  Jusque-là,  ils 
seront  nourris  au  biberon,  ou  môme 
au  moyen  de  nourrices  résidant 
dans  l'établissement.  S'ils  sont  se- 
vrés, ou  susceptibles  de  l'être,  ils 
seront  également  mis  en  nourrice 
ou  sevrage. 

8.  Ces  enfants  recevront  une 
layette  ;  ils  resteront  en  nourrice 
ou  en  sevrage  jusqu'à  l'ùgo  de  six 
ans. 

9.  A  six  ans,  tous  les  enfants  se- 
ront, autant  que  faire  se  pourra,  mis 
en  pension  chez  des  cultivateurs 
ou  des  (irtisans.  Le  prix  de  la  pen- 
sion décroîtra  chaque  année  jus- 
qu'à l'âge  de  douze  ans,  époque  à 
laquelle  les  enfants  mâles  en  état 
de  servir  seront  mis  à  la  disposition 
du  ministre  de  la  marine. 

10.  Les  enfants  qui  ne  pourront 
être  mis  en  pension,  les  estropiés, 
les  infirmes,  seront  élevés  dans 
l'hospice  ;  ils  seront  occupés,  dans 
des  ateliers,  à  des  travaux  qui  ne 
soient  pas  au-dessus  de  leur  ùge. 

TITRE  V 

DES  DÉPHNS-S  DES  ENFANTS 
TROUVÉS,  ABANDONNÉS  ET  OR- 
PHELINS. 

11.  Les  hospices  désignés  pour  re- 
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cevoir  les  enfants  trouvés  sont  char- 


gés de  la  fourniture  des  layettes,  et 
de  toutes  les  dépenses  intérieures 
relatives  à  la  nourriture  et  à  l'édu- 
cation des  enfants. 

12.  Nous  accordons  une  somme 
annuelle  de  quatre  millions  pour 
contribuer  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  et  des  pensions  des  enfants 
trouvés  et  des  enfants  abandonnés. 
—  S'il  arrivait,  après  la  répariition 
de  cette  somme,  qu'il  y  eût  insuffi- 
sance, il  y  sera  pourvu  par  les  hos- 
pices, au  moyen  de  leurs  revenus 
ou  d'allocation  sur  les  fonds  des 
communes. 

13.  Les  mois  de  nourrice  et  les 
pensions  ne  pourront  être  payés 
que  sur  des  certiflcats  des  maires 
des  communes  où  seront  les  enfants. 
Les  maires  attesteront,  chaque  mois, 
les  avoir  vus. 

14.  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  feront  visiter,  au 
moins  deux  fois  l'année,  chaque 
enfant,  soit  par  un  commissaire 
spécial,  soit  par  les  médecin»  ou 
chirurgiens  vaccina teurs  ou  des 
épidémies. 

TITRE    VI 

DE  LA  TUTELLE  ET  DE  LA  SECONDE 
ÉDUCATION  DES  ENFANTS  TROL- 
VÉS  ET  DES  ENFANTS  ABAN- 
DONNÉS. 

15.  Les  enfants  trouvés  et  les  en- 
fants abandonnés  sont  sous  la  tutelle 
des  commissions  administratives 
des  hospices,  conformément  aux 
règlements  existants.  Un  membre 
de  cette  commission  est  spéciale- 
ment chargé  de  cette  tutelle. 

16.  Lesdits  enfants,  élevés  à  la 
charge  de  l'État,  sont  entièrement 
à  sa  disposition  ;  et  quand  le  mi- 
nistre de  la  marine  en  dispose ,  1 1 
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tutelle  des  commissions  adminis- 
tratives cesse. 

17.  Les  enfants,  ayant  accompli 
l'âge  de  douze  ans,  desquels  l'État 
n'aura  pas  autrement  disposé,  se- 
ront, autant  que  faire  se  pourra, 
mis  en  apprentissage  ;  las  garçons, 
chez  des  laboureurs  ou  des  artisans; 
les  flUes,  chez  des  ménagères,  des 
couturières  ou  autres  ouvrières,  ou 
dans  des  fabriques  et  manufactures. 

18.  Les  contrats  d'apprentissage  no 
stipuleront  aucune  somme  en  faveur 
ni  du  maître,  ni  de  l'apprenti;  mais 
ils  garantiront  au  maître  les  ser- 
vices gratuits  de  l'apprenti  jusqu'à 
un  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
cinq  ans,  et  à  l'apprenti  la  nourri- 
ture, l'entretien  et  le  logement 

19.  L'appel  à  l'armée,  comme  con- 
scrit, fera  cesser  les  obligations  de 
l'apprenti. 

ÎO.  Ceux  des  enfants  qui  ne  pour- 
raient être  mis  en  apprentissage, 
les  estropiés,  les  inQrmes  qu'on  ne 
trouverait  point  à  placer  hors  de 
l'hospice,  7  resteront  à  la  charge  de 
chaque  hospice.  —  Des  ateliers  se- 
ront établis  pour  les  occuper. 

TITRE   VII 

DB  LA  RECONNAISSANCE  ET  DE 
LA  RÉCLAMATION  DBS  ENFANTS 
TROUVES  ET  DBS  ENFANTS 
ABANDONNÉS. 

îl.  Il  n'est  rien  changé  aux  règles 
relatives  à  la  reconnaissance  et  à  la 
réclamation  des  , enfants  trouvés  et 
des  enfants  abandonnés  ;  mais, 
avant  d'exercer  aucun  droit,  les  pa- 
rents devront,  s'ils  en  ont  les 
moyens,  rembourser  toutes  les  dé- 
penses faites  par  l'administration 
publique  ou  par  les  hospices  ;  et, 
dans  aucun  cas,  un  enCant  dont 
l'ttat  aurait  disposé,  ne  pourra  être 


soustrait  aux  obligations  qui  lui  ont 
été  imposées. 

5   Mai   1869 

Loi  relative  aux  dépenses  du  servloe 
des  enfants  assistés  (B.  des  L., 
ll'8ér.,n' 16843). 

Art.  1".  Les  dépenses  du  service 
des  enfants  assistés  se  divisent  en  : 

—  Dépenses  intérieures  ;  —  Dé- 
penses extérieures  ;  —  Dépenses 
d'inspection  et  de  surveillance. 

2.  Les  dépenses  intérieures  com- 
prennent :  —  1*  Les  frais  occasion- 
nés par  le  séjour  des  enfants  à  l'hos- 
pice ;  —  2*  Les  dépenses  de  nour- 
rices sédentaires  ;  —  3*  Les  layettes. 

3.  Les  dépenses  extérieures 
comprennent  :  —  1*  Les  secours 
temporaires  destinés  à  prévenir  ou 
5  faire  cesser  l'abandon  ;  —  2'  Le 
prix  do  pension  et  les  allocations 
réglementaires  ou  exceptionnelles 
concernant  les  enfants  placés  à  la 
campagne  ou  dans  les  établisse- 
ments spéciaux  ;  les  primes  aux 
nourriciers  ;  les  frais  d'école,  s'il  j 
a  lieu,  et  les  fournitures  scolaires  ; 

—  3*  Les  fiais  de  vétures  ;  —  4'  Les 
frais  do  déplacement,  soit  des  nour- 
rices, soit  des  enfants,  et  au  besoin 
les  trais  relatifs  à  l'engagement  des 
nourrices  ;  —  5*  Les  registres  et  im- 
primés de  toute  nature,  les  frais  de 
livrets  et  les  signes  de  reconnais- 
sance établis  par  les  règlements; 

—  C*  Les  frais  de  maladie  et  d'inhu* 
mation  des  enfants  placés  en  nour- 
rice ou  en  apprentissage. 

4.  Les  dépenses  d'inspection  com- 
prennent les  traitements  et  frais 
de  tournées  des  Inspecteurs  et  sous- 
inspecteurs,  et  généralement  les 
frais  occasionnés  par  la  surveillance 
du  service. 

5.  Les  dépenses  intérieures  et  ex- 
térieures sont  payées,  dans  chaque 
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département,  sur  :  —  1*  Le  produit 
dos  fondations,  dons  et  legs  spé- 
ciaux faits  à  tous  les  hospices 
du  département  aii  profit  des  en- 
fants assistés  ;  — 2*  Le  produit  des 
amendes  de  police  correctionnelle  ; 
—  3'  Le  budget  départemental;  — 
4*  Le  contingent  des  communes;  — 
Ce  contingent  est  réglé  chaque  an- 
née par  le  conseil  général  ;  il  ne  peut 
excéder  le  cinquième  des  dépenses 
extérieures;  —  5"  La  subvention  de 
l'Éts^t,  égale  au  cinquième  des  dé- 
penses intérieures.  —  Le  prix  des 
layettes  et  les  frais  de  séjour  dans 
les  hospices  dépositaires  sont  réglés 
tous  les  cinq  ans  par  un  arrêté  du 
préfet,  sur  la  proposition  des  com- 
missions administratives  desdits 
hospices  et  après  avis  du  conseil 
général  du  département. 

6.  Les  frais  d'inspection  et  de 
surveillance  sont  à  la  charge  de 
l'État. 


ENFANTS  (protection  des) 

7   Décembre  1874 

Loi  relative  à  la  protection  des  enfants 
employés  dans  les  professions  am- 
bulantes (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*3632, 
J,  o.,  20  déc). 

Akt.  1".  Tout  individu  qui  fera 
exécuter  par  des  enfants  de  moins 
de  seize  ans  des  tours  de  force  péril- 
leux ou  des  exercices  de  dislocation; 
—  Tout  individu,  autre  que  les  père 
et  mère,  pratiquant  les  professions 
d'acrobate.saltimbanque,  charlatan, 
montreur  d'animaux  ou  directeur 
de  cirque,  qui  emploiera,  dans  ses 
représentations,  des  enfants  âgés 
de  moins  de  seize  ans,  —  Sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  seize 
à  deux  cents  francs.  —  La  môme 


peine  sera  applicable  aux  père  et 
mère  exerçant  les  professions  ci- 
dessus  désignées  qui  emploieraient 
dans  leurs  représentations  leurs  en- 
fants âgés  de  moins  de  douze  ans. 

2.  Les  pères,  mères,  tuteurs  ou 
patrons  qui  auront  livré,  soit  gra- 
tuitement, soit  à  prix  d'argent,  leurs 
enfants,  pupilles  ou  apprentis  âgés 
de  moins  de  seize  ans  aux  individus 
exerçant  les  professions  ci-dessus 
spécifiées,  ou  qui  les  auront  placés 
sous  la  conduite  de  vagabonds,  de 
gens  sans  aveu  ou  faisant  métier  de 
la  mendicité,  seront  punis  des 
peines  portées  en  l'article  1".  —  La 
môme  peine  sera  applicable  à  qui- 
conque aura  déterminé  des  enfants 
âgés  de  moins  de  seize  ans  à  quitter 
le  domicile  do  leurs  parents  ou  tu- 
teur pour  suivre  des  individus  des 
professions  sus- désignées.  —  La 
condamnation  entraînera  de  plein 
droit,  pour  les  tuteurs,  la  destitution 
de  la  tutelle;  les  pères  et  mères 
pourront  ôtre  privés  des  droits  de 
la  puissance  paternelle. 

3.  Quiconque  emploiera  des  en- 
fants âgés  de  moins  de  seize  ans  à 
la  mendicité  habituelle,  soit  ouver- 
tement, soit  sous  l'apparence  d'une 
profession,  sera  considéré  comme 
auteur  ou  complice  du  délit  de  men- 
dicité en  réunion,  prévu  par  l'ar- 
ticle 276  du  Code  pénal,  et  sera  puni 
des  peines  portées  audit  article.  — 
Dans  le  cas  où  le  délit  aurait  été 
commis  par  les  pères,  mères  ou  tu- 
tours,  ils  pourront  ôtre  privés  des 
droits  de  la  puissance  paternelle 
ou  ôtre  destitués  de  la  tutelle. 

4.  Tout  individu  exerçant  l'une 
des  professions  spécifiées  à  l'ar- 
ticle l"  de  la  présente  loi  devra  ôtre 
porteur  de  l'extrait  des  actes  de 
naissance  des  enfants  placés  sous 
sa  conduite,  et  justifier  de  leur  ori- 
gine et  de  leur  Identité  par  la  pro- 
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duclion  d'un  livret  ou  d'un  passe- 
port. —  Toute  infraction  à  cette 
disposition  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois  et 
d'une  amende  de  seize  à  cinquante 
francs. 

6.  —  En  cas  d'infraction  à  l'une 
des  dispositions  de  la  présente  loi, 
les  autorités  municipales  seront  te- 
nues d'interdire  toutes  représenta- 
tions aux  individus  désignés  en 
l'article  1".  —  Cesdites  autorités 
seront  également  tenues  de  requérir 
la  justification,  conformément  aux 
dispositions  de  l'article  4,  de  l'ori- 
gine et  de  l'identité  de  tous  les  en- 
fants placés  sous  la  conduite  des 
individus  susdésignés.  A  défaut  de 
cette  justiQctiion,  il  en  sera  donné 
avis  immédiat  au  parquet.  —  Toute 
infraction  à  la  présente  loi  commise 
à  l'étranger  à  l'égard  de  Français 
devra  être  dénoncée,  dans  le  plus 
bref  délai,  par  nos  agents  consu- 
laires, aux  autorités  françaises  et  aux 
autorités  locales,  si  les  lois  du  pays 
en  assurent  la  répression.  —  Ces 
agents  devront,  en  outre,  prendre 
les  mesures  nécessaires  pour  assurer 
le  rapatriement  en  France  des  en- 
fants d'origine  française. 

C.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  prévus  et  pu- 
nis par  la  présente  loi. 


23  Décembre   1874 

Loi  relaliro  à  la  protection  des  enfanta 
an  premier  tge  et,  en  partionlier, 
âen  noarriasonB  (B.  des  L.,  IS'  sér., 
n-  8707,  J.  o.,  8  Janv.). 

ART.  1".  Tout  enfant,  âgé  de 
moins  de  deux  ans,  qui  est  placé, 
moyennant  salaire,  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde  hors  du  domi- 
cile do  ses  parents,  devient,  par  ce 
fait,  l'objet  d'une  surveillance  de 


l'autorité  publique,  ayant  pour  but 
de  protéger  sa  vie  et  sa  santé. 

2.  La  surveillance  instituée  par  la 
présente  loi  est  confiée,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  au  préfet  de 
police,  et  dans  les  autres  départe» 
ments,  aux  préfets.  —  Ces  fonction- 
naires sont  assistés  d'un  comité 
ayant  pour  mission  d'étudier  et  de 
proposer  les  mesures  à  prendre,  et 
composé  comme  il  suit  :  —  Deux 
membres  du  conseil  général,  dési- 
gnés par  ce  conseil  ;  —  Dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  le  directeur 
de  l'Assistance  publique,  et,  dans 
les  autres  départements,  l'inspec- 
teur du  service  des  enfants  assistés  ; 
—  Six  autres  membres  nommés  par 
le  préfet  dont  un  pris  parmi  les  mé- 
decins membres  du  conseil  dépar» 
temental  d'hygiène  publique  et  trois 
pris  parmi  les  administrateurs  des 
sociétés  légalement  reconnues  qui 
s'occupent  de  l'enfance,  notamment 
de  sociétés  protectrices  do  l'enfance, 
des  sociétés  de  charité  maternelle, 
des  crèches  ou  des  sociétés  des 
crèches,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les 
membres  des  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  des  bu- 
reaux de  bienfaisance.  —  Des  com- 
missions locales  sont  instituées  par 
un  arrêté  du  préfet,  après  avis  du 
comité  départemental,  dans  les  par- 
ties du  département  où  l'utilité  en 
sera  reconnue,  pour  concourir  à 
l'application  des  mesures  de  protec- 
tion des  enfants  et  de  surveillance 
des  nourrices  et  gardeuses  d'en- 
fants. —  Deux  mères  de  famille 
font  partie  do  chaque  commission 
locale.  —  Les  fonctions  instituées 
par  le  présent  article  sont  gra- 
tuites. 

3.  Il  est  institué  près  le  ministère 
de  l'intérieur  un  comité  supérieur 
de  protection  dos  enfants  du  pre- 
mier âge,  qui  a   pour  mission  de 


ENFANTS    (PROTECTION    DE  SJ. 


réunir  et  de  coordonner  les  docu- 
ments transmis  par  les  comités  dé- 
partementaux ,  d'adresser  chaque 
ami!  e  au  ministre  un  rapport  sur 
les  travaux  de  ces  comités,  sur  la 
iiiortaliié  des  enfants  et  sur  les  me- 
sures les  plus  propres  à  assurer  et 
étendre  les  bienfaits  de  la  loi,  et  de 
proposer,  s'il  y  a  lieu,  d'accorder 
des  récompenses  honorifiques  aux 
personnes  qui  se  sont  distinguées  par 
leur  dévouement  et  leurs  services.— 
Un  membre  de  l'Académie  de  méde- 
cine, désigné  par  cette  académie, 
les  présidents  de  la  Société  pro- 
tectrice de  l'enfance  de  Paris,  de 
la  Société  de  charité  maternelle  et 
de  la  Société  des  crèches,  font 
partie  de  ce  comité.  —  Les  autres 
membres,  au  nombre  de  sept,  sont 
nommés  par  décret  du  Président 
de  la  République.  —  Los  fonctions 
de  membre  du  comité  supérieur  sont 
gratuites. 

4.  Il  est  publié,  chaque  année,  par 
les  soins  du  ministre  de  l'intérieur, 
une  statistique  détaillée  de  la  mor- 
talité des  enfants  du  premier  âge 
et,  spécialement,  des  enfants  placés 
en  nourrice,  en  sevrage  ou  en  garde. 
—  Le  ministre  adresse  en  outre, 
chaque  année,  au  Président  de  la 
République  un  rapport  ofQciel  sur 
l'exécution  de  la  présente  loi. 

6.  Dans  les  départements  où  l'uti- 
lité d'établir  une  inspection  médi- 
cale des  enfants  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde  est  reconnue 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  le  co- 
mité supérieur  consulté,  un  ou  plu- 
sieurs médecins  sont  chargés  de 
cette  inspection.  —  La  nomination 
de  ces  inspecteurs  appartient  aux 
préfets. 

6.  Sont  soumis  à  la  surveillance 
instituée  par  le  présente  loi  :  toute 
personne  ayant  un  nourrisson  ou 
un  ou  plusieurs  enfants  en  sevrage 
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ou  en  garde,  placés  chez  elle  moyen- 
nant salaire;  les  bureaux  de  place- 
ment et  tous  les  intermédiaires  qui 
s'emploient  au  placement  des  en- 
fants en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde.  —  Le  refus  -de  recevoir  la 
visite  du  médecin  inspecteur,  du 
maire  de  la  commune  ou  de  toutes 
autres  personnes  déléguées  ou  auto- 
risées en  vertu  de  la  présente  loi 
est  puni  d'une  amende  de  cinq  à 
quinze  francs.  —  Un  emprisonne- 
ment de  un  à  cinq  jours  peut  être 
prononcé  si  le  refus  dont  il  s'agit 
est  accompagné  d'injures  ou  de  vio- 
lences. 

7.  Toute  personne  qui  place  un 
enfant  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde,  moyennant  salaire,  est 
tenue,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  346  du  Code  péial,  d'en 
faire  la  déclaration  à  la  mairie  de  la 
commune  où  a  été  faite  la  déclara- 
tion de  naissance  de  l'enfant,  ou  à 
la  mairie  de  la  résidence  actuelle 
du  déclarant,  en  indiquant,  dans  ce 
cas,  le  lieu  de  la  naissance  de  l'en- 
fant, et  de  remettre  à  la  nourrice 
ou  à  la  gardeuse  un  bulletin  conte- 
nant un  extrait  de  l'acte  de  naissance 
de  l'enfant  qui  lui  est  confié. 

8.  Toute  personne  qui  veut  se  pro- 
curer un  nourrisson  ou  un  ou  plu- 
sieurs enfants  en  sevrage  ou  en 
garde,  est  tenue  de  se  munir  préala- 
blement des  certificats  exigés,  par 
les  règlements  pour  indiquer  son 
état  civil  et  justifier  de  son  ap- 
titude à  nourrir  ou  à  recevoir  les 
enfants  en  sevrage  ou  en  garde.  — 
Toute  personne  qui  veut  se  placer 
comme  nourrice  sur  lieu  est  tenue 
de  se  munir  d'uu  ceriiflcat  du  maire 
de  sa  résidence,  indiquant  si  son 
dernier  enfant  est  vivant  et  consta- 
tant qu'il  est  âgé  de  sept  mois  ré- 
volus ou,  s'il  n'a  pas  atteint  cet 
âge,  qu'il  est  allaité  par  une  autre 
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femme  remplissant  les  conditions 
qui  seront  déterminées  par  le  rè- 
glement d'administraiion  publique 
prescrit  par  l'article  12  de  la  pré- 
sente loi.  —  Toute  déclara. ion  ou 
énonciation  reconnue  fausse  dans 
lesdits  certificats  entraîne  l'appli- 
cation au  certilicateur  des  peines 
portées  au  parngraplie  1*  de  l'ar- 
ticle lô5  du  Code  pénal. 

9.  Toute  personne  qui  a  reçu  chez 
elle,  moyennant  salaire,  un  nour- 
risson, ou  un  enfant  en  sevrage  ou 
en  garde,  est  tenue,  sous  les  peines 
portées  à  l'article  346  du  Code  pénal  ; 
—  1*  D'en  faire  la  déclaration  à  la 
mairie  de  la  commune  de  son  do- 
micile dans  les  trois  jours  de  l'ar- 
rivée de  l'enfant  et  de  remettre  le 
bulletin  mentionné  à  l'article  7;  — 
2*  De  faire  en  cas  de  changement 
de  résidence,  la  môme  déclaration 
à  la  mairie  de  sa  nouvelle  rési- 
dence; —  3*  De  déclarer,  dans  le 
môme  délai,  le  retrait  de  l'enfant 
par  ses  parents  ou  la  remise  de  cet 
enfant  à  une  autre  personne,  pour 
quelque  cause  que  cotte  remise  ait 
lieu;  —  4*  En  cas  do  décès  de  l'en- 
fant, de  déclarer  ce  décès  dans  les 
vingt-quatre  heures.  —  Après  avoir 
inscrit  ces  déclarations  au  registre 
mentionné  h  l'ariicle  suivant,  le 
maire  en  donne  avis,  dans  le  délai 
de  trois  Jours,  au  maire  do  la  com- 
mune ou  a  été  faite  la  déclaration 
prescrite  par  l'article  7.  —  Le  maire 
de  cette  dernière  commune  donne 
avis,  dans  le  môme  délai,  des  décla- 
rations prescrites  par  les  n"  2,  3,  4 
ci-dessus  aux  auteurs  de  la  décla- 
ration de  mise  en  nourrice,  en  se- 
rrage ou  en  garde. 

10.  Il  est  ouvert  dans  les  mairies 
un  registre  Sjiéci'il  pour  les  déclara- 
tions ci-dessus  prescrites.  —  Ce  re- 
gistre est  coté,  paraphé  et  vérifié 
tous  les  ans  par  le  Juge  de  paix.  Ce 


magistrat  fait  un  rapport  annuel  au 
procureur  de  la  République,  qui  le 
transmet  au  préfet,  sur  les  résultats 
de  cette  vériûcaàon.  —  En  cas  d'ab- 
sence ou  de  tenue  irrégulière  du 
registre,  le  maire  est  passible  de  la 
peine  édictée  à  l'article  50  du  Code 
civil. 

11.  Nul  ne  peut  ouvrir  ou  diriger 
un  bureau  de  nourrices,  ni  exercer 
la  profession  d'intermédiaire  pour 
le  placement  des  enfants  en  nour- 
rice, en  sevrage  ou  en  garde,  et  le 
louage  des  nourrices,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  préalable  du 
préfet  de  police,  dans  le  départe- 
ment de  la  Seine,  ou  du  préfet, 
dans  les  autres  départements.  — 
Toute  personne  qui  exerce  sans  au- 
torisation l'une  ou  l'autre  de  ces 
professions,  ou  qui  néglige  de  se 
conformer  aux  conditions  de  l'au- 
torisation ou  aux  prescriptions  dos 
règlements,  est  punie  d'une  amende 
de  seize  à  cent  francs.  En  cas  de 
récidive,  la  peine  d'emprisonne- 
ment prévue  par  l'article  480  du 
Code  pénal  peut  ôtre  prononcée.  — 
Ces  mômes  peines  sont  applicables 
à  toute  sage -femme  et  à  toute 
autre  intermédiaire  qui  entreprend, 
sans  autorisation,  de  placer  des  en- 
fants en  nourrice,  en  sevrage  ou  en 
garde.  —  Si  par  suite  de  la  contra- 
vention ou  par  suite  d'une  négligence 
de  la  part  d'une  nourrice  ou  d'une 
gnrdpuse,  il  est  rériulté  un  dommage 
pour  la  santé  d'un  ou  de  plusieurs 
enfonts,  la  peine  d'emprisonnement 
de  un  à  cinq  Jours  peut  ôtre  pro- 
noncée. —  En  cas  de  décès  d'un  en- 
fant, l'application  des  peines  portées 
à  l'article  319  du  Code  pénal  peut 
ôtre  prononcée. 

12.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  :  1*  Les  modes 
d'organisation  du  service  de  sur- 
veillance institué  par  la  présente 
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loi;  l'organisation  de  l'inspection 
médicale,  les  attributions  et  les  de- 
voirs des  médecins  inspecteurs,  le 
traitement  de  ces  inspecteurs,  les 
attributions  et  les  devoirs  de  toutes 
les  personnes  chargées  des  visites  ; 
—  2'  Les  obligations  imposées  aux 
nourrices,  aux  directeurs  des  bu- 
reaux do  placement  et  à  tous  les 
intermédiaires  du  pincement  des 
enfants  ;  —  3*  La  forme  des  déclara- 
tions, registres,  certificats  des  maires 
et  des  médecins  et  autres  pièces  exi- 
gées par  les  règlements.  —  Le  préfet 
peut,  après  avis  du  comité  dépir- 
temental,  prescrire,  par  un  règle- 
ment particulier,  des  dispositions 
en  rapport  avec  les  circonstances 
et  les  besoins  locaux.  (Voy.  inf.) 

13.  En  dehors  des  pénalités  spé- 
cifiées dans  les  articles  précédents, 
toute  infraction  aux  dispositions  de 
la  présente  loi  et  des  règlememts 
d'administration  publique  qui  s'y 
rattachent  est  punie  d'une  amende 
de  cinq  à  quinze  francs.  —  Sont 
applicables  à  tous  les  cas  prévus 
par  la  présente  loi  le  dernier  pa- 
ragraphe de  l'article  463  du  Code 
pénal  et  les  articles  482,  483  du 
même  Code. 

14.  Les  mois  de  nourrice  dus  par 
les  parents  ou  par  toute  autre  per- 
sonne font  partie  des  créances  pri- 
vilégiées et  prennent  rang  entre  les 
n"  3  et  4  de  l'article  2101  flu  Code 
civil. 

15.  Les  dépenses  auxquelles  l'exé- 
cution de  la  présente  loi  donnera 
lieu  sont  mises,  par  moitié,  à  la 
charge  de  l'État  et  des  départe- 
ments intéressés.  —  La  portion  à 
la  charge  des  départements  est  sup- 
portée par  les  départements  d'ori- 
gine des  enfants  et  par  ceux  où  les 
enfants  sont  placés  en  nourrice,  en 
sevrage  ou  en  garde,  proportion- 
nellement au  nombre  desdits  en- 


fants. —  Les  bases  de  cette  répara- 
tion sont  arrêtées  tous  les  trois  ans 
par  le  ministre  de  l'intérieur.  — 
Pour  la  première  fois,  la  répartition 
sera  faite  d'après  le  nombre  des 
enfants  en  nourrice,  en  sevrage  ou 
en  garde  existant  dans  chaque  dé- 
partement au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi. 

27  Février  1877 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique,  en  exécution  de  la 
loi  du  23  décembre  1874,  sur  la  pro- 
tection des  enfants  du  premier  âge 
(,J.  0.,  28  f évr.) 
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Voy.  Travail  des  enfants. 


ENGRAIS 

27  JaiUet   1867 

Loi  relative  à  la  répression  des  fraudet 
dans  la  vente  des  engrais  (B.  des  Ij., 
11'  sér.,  n*  15341). 

Art.  1".  Seront  punis  d'un  empri- 
sonnement de  trois  mois  à  un  an  et 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
à  deux  mille  francs  :  —  1*  Ceux  qui, 
en  vendant  ou  mettant  en  vente  des 
engrais  ou  amendements,  auront 
trompé  ou  tenté  de  tromper  l'ache- 
teur, soit  sur  leur  nature,  leur  com- 
position ou  le  dosage  des  éléments 
qu'ils  contiennent,  soit  sur  leur  pro- 
venance, soit  en  les  désignant  sous 
un  nom  qui,  d'après  l'usage ,  est 
donné  à  d'autres  substances  fertili- 
santes; —  2*  Ceux  qui,  sans  avoir 
prévenu  l'acheteur,  auront  vendu 
ou  tenté  de  vendre  des  engrais  ou 
amendements  qu'ils  sauront  être 
falsifiés,  altérés  ou  avariés;  —  Le 
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tout  sans  préjudice  de  l'application 
de  l'article  1«^  paragraphe  3,  de  la 
loi  du  27  mars  1851,  en  cas  de  trom- 
perie sur  la  quantité  de  la  marchan- 
dise. 

2.  En  cas  de  récidive  commise 
dans  les  cinq  ans  qui  ont  suivi  la 
con  lamnation,  la  peine  pourra  être 
élevée  jusqu'au  double  du  maxi- 
mum des  peines  édictées  par  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  loi. 

3.  Les  tribunaux  pourront  ordon- 
ner que  les  jugements  de  condam- 
nation soient,  par  extraits  ou  inté- 
gralement, aux  frais  des  condamnés, 
affichés  dans  les  lieux  et  publiés 
dans  les  journaux  qu'ils  détermine- 
ront. 

4.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  prévus  par  la 
présente  loi. 
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22  Frimaire  An  VU 


Loi  sur  l'enrogistrcinent  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n*  2224). 


TITRE  PREMIER 

DE     L'bNRROISTRBMBNT, 

DES    DROITS 

ET  DE  LEUR  APPUCATION. 

Art.  1".  Les  droits  d'enregistre- 
ment seront  pergus  d'après  les  bases 
et  suivant  les  règles  déterminées 
par  la  présente. 

2.  Les  droits  d'enregistrement  sont 
fixes  ou  proportionnels,  suivant  lu 
nature  des  actes  et  mutations  qui  y 
sont  assujettis. 


3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux 
actes  soit  civils,  soit  judiciaires  ou 
extrajudiciaires  qui  ne  contiennent 
ni  obligation,  ni  libération,  ni  con- 
damnation, ni  coUocation  ou  liqui- 
dation do  somuies  et  valeurs ,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance  de  biens  meubles 
ou  immeubles  ;  —  Il  est  perçu  aux 
taux  réglés  par  l'article  68  de  la 
présente. 

4.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
pour  les  obligations,  libérations, 
condamnations,  coUocations  ou  li- 
quidations des  sommes  et  valeurs, 
et  pour  toute  transmission  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  meubles  et  immeubles, 
soit  entre-vifs,  soit  par  décès.  (Voy. 
inf.,  Av.  Cens.  d'Ét  du  22  dtc  1809). 
—  Ses  quotités  sont  fixées  par  l'ar- 
ticle 60  ci-après.  —  Il  est  assis  sur 
les  valeurs. 

e.  Il  n'y  a  point  de  fraction  de 
centime  dans  la  liquidation  du 
droit  proportionnel.  Lorsqu'une  frac- 
lion  de  somme  ne  produit  pas  un 
centime  de  droit,  le  centime  est 
perçu  au  proût  de  l'État.  (Modifié 
par  la  loi  du  27  vent,  an  IX,  arL  2. 
Voy.  inf.] 

6.  Cependant  le  moindre  droit  à 
percevoir  sur  un  acte  donnant  lieu 
au  droit  proportionnel,  et  sur  une 
mutation  de  biens  par  décès,  sera 
du  montant  de  la  quotité  sous  la- 
quelle chaque  acte  ou  mutation  sa 
trouve  classé  dans  les  articles  68  et 
69,  sauf  les  exceptions  y  mention- 
nées. (Modifié  par  la  loi  du  27  vent 
an  IX,  art.  3.  Voy.  inf.) 

7.  Les  actes  civils  extr«^udiciairea 
sont  enregistrés  sur  les  minutes, 
brevets  ou  originaux.  —  Les  actes 
judiciaires  reçoivent  cette  formalité 
soit  sur  les  minutes,  soit  sur  les 
expéditions,  suivant  les  distinctions 
ci-après.  —  Ceux  qui  doivent  être 
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enregistrés  sur  les  minutes  sont  les 
procès -verbaux  d'apposiiion,  de 
reconnaissance  et  de  levée  de  scel- 
lés, et  ceux  da  nomination  de  tu- 
teurs et  curateurs  :  les  avis  de  pa- 
rents, les  émancipations,  les  actes 
de  notoriété,  les  déclarations  en 
matière  civile,  les  adoptions;  tous 
actes  contenant  autorisation,  accep- 
tation, abstention,  renonciation  ou 
répudiation  ;  les  nominations  d'ex- 
perts et  arbitres ,  les  oppositions  à 
la  levée  des  scellés  par  comparution 
personnelle,  les  cautionnements  de 
personnes  à  représenter  à  justice, 
ceux  des  sommes  déterminées  ou 
non  déterminées,  les  ordonnances 
et  mandements  d'assigner  les  oppo- 
sants à  scellés;  tous  procès -ver- 
baux généralement  quelconques  des 
bureaux  de  paix,  portant  concilia- 
tion ou  non-conciliation,  défaut  ou 
congé,  remise  ou  ajournement  ;  tous 
actes  d'acquiescement,  de  dépôt  et 
consignation,  d'exclusion  de  tribu- 
naux, d'affirmation  de  voyage;  d'en- 
chère et  surenchère,  de  reprise 
d'instance,  de  communication  de 
pièces  avec  ou  sans  déplacement, 
d'affirmation  ou  vériûcation  de 
créances,  d'opposition  à  délivrance 
de  litres  ou  jugements,  de  procès- 
verbaux  et  rapports ,  de  dépôt  de 
bilan  et  de  décharges  ;  les  certifl- 
cats  do  toute  nature  et  ordonnances 
sur  requête  ;  les  jugements  portant 
transmission  d'immeubles,  et  ceux 
par  lesquels  il  est  prononcé  des 
condamnations  sur  des  conventions 
sujettes  à  l'enregistrement,  sans 
cDonciation  de  titres  enregistrés.  — 
Jous  autres  actes  et  jugements,  soit 
préparatoires  ou  d'instruction,  soit 
déflniiifs,  ne  sont  soumis  à  l'enre- 
gistrement que  sur  les  expéditions. 
—  Ceux  des  actes  de  l'état  civil  qui 
sont  assujettis  à  l'enregistrement 
par  la  présente,  ne  seront  également 


enregistrés  que  sur  les  expéditions. 
—  Les  jugements  de  la  police  ordi- 
naire, des  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle et  des  tribunaux  crimi- 
nels ,  ne  sont  de  môme  soumis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expédi- 
tions, lorsqu'il  y  a  partie  civile,  et 
seulement  pour  les  expéditions  re- 
quises par  elle  ou  autres  intéressés- 
(Voy.  Av.  Cens.  d'État.  22  oct.  1808  et 
L.  28  avr.  1816,  art.  38,  inf.] 

8. 11  n'est  dû  aucun  droit  d'enre- 
gistrement pour  les  extraits,  copies 
ou  expéditions  des  actes  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes  ou 
originaux. —  Quanta  ceux  des  actes 
judiciaires  qui  ne  sont  assujettis  à 
l'enregistrement  que  sur  les  expé- 
ditions, chaque  expédition  doit  êire 
enregistrée,  savoir,  la  première,  pour 
le  droit  proportionnel ,  s'il  y  a  lieu  ; 
ou  pour  le  droit  fixe,  si  le  jugement 
n'est  pas  passible  du  droit  propor- 
tionnel; et  chacune  des  autres  pour 
le  droit  flxe. 

9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  pro- 
priété ou  d'usufruit  comprend  des 
meubles  et  immeubles,  le  droit  d'en- 
registrement est  perçu  sur  la  tota- 
lité du  prix  au  taux  réglé  pour  les 
immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
stipulé  un  prix  particulier  pour  les 
objets  mobiliers,  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés,  article  par  ar- 
ticle, dans  le  contrat. 

10.  Dans  le  cas  de  transmission  de 
biens,  la  quittance  donnée,  ou  l'obli- 
gation consentie  par  le  même  acte, 
pour  tout  ou  partie  du  prix  entre 
les  contractants,  ne  peut  être  sujette 
à  un  droit  particulier  d'enregistre- 
ment. 

11.  Mais  lorsque,  dans  un  acte 
quelconque,  soit  civil,  soit  judiciaire 
ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs 
dispositions  indépendantes  ou  no 
dérivant  pas  nécessairement  les 
unes  des  autres,  il  est  dû  pour  cha- 
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cune  d'elles ,  et  selon  son  espèce, 
un  droit  particulier,  la  quotité  en 
est  déterminée  par  l'article  de  la 
présente  dans  lequel  la  disposition 
se  trouve  classée,  ou  auquel  elle  se 
rapporte. 

12.  La  mutation  d'un  immeuble  en 
propriété  ou  usufruit  sera  suffisam- 
ment établie  pour  la  demande  du 
droit  d'enregistrement  et  la  pour- 
suite du  paiement  contre  le  nouveau 
possesseur,  soit  par  l'inscription  de 
son  nom  au  rôle  de  la  contribution 
foncière  ,  et  des  paiements  par  lui 
faits  d'après  ce  rôle,  soit  par  des 
baux  par  lui  passés,  ou  enQn  par 
des  transactions  ou  autres  actes 
constatant  sa  propriété  ou  son  usu- 
fruit. (Voy.  L.  27  vent,  an  IX,  art.  4. 
inf.) 

13.  La  jouissance  à  titre  de  ferme, 
ou  de  location,  ou  d'engagement 
d'un  immeuble,  sera  aussi  suffisam- 
ment établie,  pour  la  demande  et  la 
poursuite  du  paiement  dos  droits 
des  baux  ou  engagements  non  enre- 
gistrés, par  les  actes  qui  la  feront 
connaître,  ou  par  des  paiements  des 
contributions  imjiosécs  aux  fer- 
miers, locataires  et  détenteurs  tem- 
poraires. 

TITRE  II 

DES  VALEURS  SUR  LESQUELLES 
LE  DROIT  PROPORTIONNEL  EST 
ASSIS,  ET  DB  l'expertise. 

11  La  valeur  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
biens  meubles,  est  déterminé©  pour 
la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  proportionnel, ainsi  qu'il  suit; 
savoir  :  1*  Pour  les  baux  et  loca- 
tions, par  le  prix  annuel  exprimé, 
en  y  ajoutant  les  charges  imposées 
au  preneur;  —  2*  Pour  les  créances 
à  terme,  leurs  cessions  ot  transports 


et  autres  actes  obligatoires,  par  le 
capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui 
en  fait  l'objet;  —  3*  Pour  les  quit- 
tances et  tous  autres  actes  de  libé- 
ration, par  le  total  des  sommes  ou 
capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve 
libère;  —4-  Pour  les  marchés  et  trai- 
tés, par  le  prix  exprimé  ou  l'évalua- 
tion qui  sera  faite  des  objets  qui  en 
seront  susceptibles  ;  —  5*  Pour  les 
ventes  et  autres  transmissions  à 
titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé 
et  le  capital  des  charges  qui  peuvent 
ajouter  au  prix  ;  —  6*  Pour  les  créa- 
tions de  rentes,  soit  perpétuelles, 
soit  viagères,  ou  de  pensions,  aussi 
à  titre  onéreux,  par  le  capital  con- 
stitué et  aliéné  ;  —  1'  Pour  les  ces- 
sions ou  transport  desdites  rentes 
ou  pensions  et  pour  leur  amortisse- 
ment ou  rachat,  par  U  capital  con- 
stitué, quel  que  soit  le  prix  stipulé 
pour  le  transport  ou  Camortisse- 
ment;  —  8-  Pour  les  transmissions 
entre-vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles 
qui  s'opèrent  par  décès,  par  la  dé- 
claration estimative  des  parties, 
sans  distraction  des  charges;  — 
9*  Pour  les  rentes  et  pensions 
créées  sans  expression  de  capital, 
leurs  transports  et  amortissements, 
àraisond'un  capital  formé  de  vingt 
fois  la  rente  perpétuelle,  et  de  dix 
fois  la  rente  viagère,  ou  la  pension, 
et  quel  que  soit  le  prix  stipulé  pour 
le  transport  ou  l'amortissement.  — 
Il  ne  sera  fait  aucune  distinction 
entre  les  rentes  viagères  et  pensions 
créées  sur  une  tête,  et  celles  créées 
sur  plusieurs  têtes,  quant  à  l'évalua- 
tion. —  Los  rentes  et  pensions  stipu- 
lées payables  en  nature  seront  éva- 
luées aux  mômes  capitaux,  estima- 
tion préalablement  faite  des  objets, 
d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  de  la  situaiinn  des  biens,  à 
la  date  de  l'acte ,  s'il  s'agit  d'une 
rente  créée  pour  aliénation  d'im-' 
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meubles,  ou,  dans  tout  autre  cas, 
d'après  les  dernières  mercuriales  du 
canton  où  l'acte  aura  été  passé.  — 
Il  sera  rapporté  à  l'appui  de  l'acte 
un  extrait  ceniflé  des  mercuriales. 

—  S'il  est  question  d'objets  dont  les 
prix  ne  puissent  être  réglés  par  les 
mercuriales,  les  parties  en  feront 
une  déclaration  estimative;  (Voy. 
inf.,  L.  15  mai  1818,  art.  75).  — 10*  Pour 
les  actes  et  jugements  portant  con- 
damnation, coUocation,  liquidation 
ou  transmission,  par  le  capital  des 
sommes,  et  les  intérêts  et  dépens 
liquidés;  —  11'  L'usufruit,  transmis 
à  titre  gratuit,  s'évalue  à  la  moitié 
de  la  valeur  entière  de  l'objet. 

15.  La  valeur  de  la  propriété,  de 
l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles,  est  déterminée,  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suit;  sa- 
voir :  —  1*  Pour  les  baux  à  ferme, 
ou  à  loyer,  les  sous-baux,  cessions 
et  subrogations  de  baux,  par  le 
prix  annuel  exprimé,  en  y  ajoutant 
les  charges  imposées  au  preneur.  — 
Si  le  bail  est  stipulé  payable  en  na- 
ture, il  en  sera  fait  une  évaluation 
d'après  les  dernières  mercuriales 
du  canton  de  la  situation  des  biens, 
à  la  date  de  l'acte,  à  l'appui  duquel 
Il  sera  rapporté  un  extrait  certifié 
des  mercuriales.  —  Il  en  sera  de 
même  des  baux  à  portion  de  fruits, 
pour  la  part  revenant  au  bailleur, 
dont  la  quotité  sera  préalablement 
déclarée,  et  sur  la  valeur  de  laquelle 
ledroitd'enregistrement  sera  perçu. 

—  S'il  s'agit  d'objets  dont  la  valeur 
ne  unisse  être  constatée  par  les 
mercuriales,  les  pnrties  en  feront 
une  déclaration  estimative.  fVoy. 
inf.,  L.  15  mai  1818,  art.  75).  -  2'  Pour 
les  baux  à  rentes  perpétuelles  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimii.ee,  par 
un  capital  formé  de  vingt  fois  la 
renie    ou    le    prix  annuel ,  et  les 


charges  aussi  annuelles,  en  y  ajou- 
tant également  les  autres  charges  en 
capital,  et  les  deniers  d'entrée,  s'il 
en  est  stipulé.  —  Les  objets  en  nature 
s'évaluent  comme  ci-dessus.  —  3*  Pour 
les  baux  à  vie,  sans  distinction  de 
ceux  faits  sur  une  ou  plusieurs  têtes, 
par  un  capital  formé  de  dix  fois  le 
prix  et  les  charges  annuels,  en  y 
ajoutant  de  même  le  montant  des 
deniers  d'entrée  et  des  autres  char- 
ges, si'il  s'en  trouve  d'exprimés.  Les 
objets  en  nature  s'évaluent  pareille- 
ment comme  il  est  prescrit  ci-dessus. 
—  4*  Pour  les  échanges,  par  une 
évaluation  qui  doit  être  faite  en 
capital ,  d'après  le  revenu  annuel 
multiplié  par  vingt,  sans  distrac- 
tion des  charges.  (Voy.  inf.,  r.9  §5, 
n*  3).  —  5*  Pour  les  engagements, 
par  les  prix  et  sommes  pour  les- 
quels ils  sont  faits.  —  6*  Pour  les 
ventes,  adjudications,  cessions,  ré- 
trocessions, licitations  et  tous  autres 
actes  civils  ou  judiciaires,  portant 
translation  de  propriété  ou  d'usu- 
fruit, à  titre  onéreux,par  le  prix  ex- 
primé ,  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital,  ou  par  une  esti- 
mation d'experts,  dans  les  cas  auto- 
rises par  la  présente.  —  Si  l'usufruit 
est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera 
évalué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit 
sera  pergu  sur  le  total;  mais  il  ne 
sera  dii  aucun  droit  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété  ;  cepen- 
dant, si  elle  s'opère  par  un  acte  de 
cession,  et  que  le  prix  soit  supé- 
rieur à  l'évaluation  qui  en  aura  été 
faite  pour  régler  le  droit  de  la  trans- 
lation de  propriété,  il  est  dû  un 
droit,  par  supplément,  sur  ce  qui  se 
trouve  exééder  cette  évaluation. 
Dans  le  cas  contraire,  l'acte  de 
cession  est  enregistré  pour  le  droit 
fixe.  —  7*  Pour  les  transmissions  de 
propriété  entre-vifs,  à  titre  graluiti 
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et  celles  qui  s'effectuent  par  décès, 
par  l'évaluation  qui  sera  faite  et 
portée  à  vingt  fois  le  produit  des 
biens  ou  le  prix  des  baux  courants, 
aussi  sans  distraction  des  charges. 

—  Il  ne  sera  rien  dii  pour  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  propriété,  lorsque 
le  droit  d'enregistrement  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  en- 
tière de  la  propriété.  (Voy.  inf.,  L. 
28  avril  18J6,  art.  44,  n*  4,  et  art.  54). 

—  8*  Pour  les  transmissions  d'usu- 
fruit seulement  soit  entre-vifs,  à 
titre  gratuit,  soit  par  décès,  par 
Vévaltiation  qui  en  sera^portée  à  dix 
fois  le  produit  des  biens  ou  le  prix 
des  baux  courants,  aussi  sans  dis- 
traction des  charges.  —  Lorsque 
l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le 
droit  d'enregistrement  pour  son 
usufruit,  acquerra  la  nue  propriété, 
il  paiera  le  droit  d'enregistrement 
sur  sa  valeur,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  joindre  colle  de  l'usufruiu 

10.  Si  les  sommes  et  valeurs  ne 
sont  pas  déterminées  dans  un  acte 
ou  un  jugement  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel,  les  parties  se- 
ront tenues  d'y  suppléer,  avant  l'en- 
registrement, par  une  déclaration 
estimative,  certiQée  et  signée  au 
pied  de  l'acte. 

17.  Si  le  prix  énoncé  dans  un  acte 
translatif  de  propriété  ou  d'usufruit 
de  biens  immeubles,  à  titre  oné- 
reux, parait  inférieur  à  leur  valeur 
vénale  à  l'époque  de  l'aliénation, 
par  comparaison  avec  les  fonds 
voisins  de  même  nature,  la  régie 
pourra  requérir  une  expertise, 
pourvu  qu'elle  ea  fasse  la  demande 
dans  l'année  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement  du  contrat.  |\'oy. 
inf.,  L.  27  vent,  an  IX,  art.  6,  et  L. 
13  nov.  1808.) 

18.  La  demande  en  expertise  sera 
faite,  au  tribunal  civil  du  départe- 
ment   dans  l'étendue  'fuquel  les 


biens  sont  situés,  par  une  pétition 
portant  nomination  de  l'expert  de 
la  nation.  —  L'expertise  sera  or- 
donnée dans  la  décade  de  la  de- 
mande. —  En  cas  de  refus  par  la 
partie  de  nommer  son  expert,  sur  la 
souimalion  qui  lui  aura  été  faite  d'y 
satisfaire  dans  les  trois  jours,  il  lui 
en  sera  nommé  un  d'office  par  le 
tribunal.  —  Les  experts,  en  cas  de 
partage,  appelleront  un  tiers-ex- 
pert ;  s'ils  no  peuvent  en  convenir, 
le  juge  de  paix  du  canton  de  la  si- 
tuatiou  des  biens  y  pourvoira.  —  Le 
procès-verbal  d'expertise  sera  rap- 
porté, au  plus  tard,  dans  le  mois  qui 
suivra  la  remise  qui  aura  été  faite 
aux  expei  ts  de  l'ordonnance  du  tri- 
bunal, ou  dans  le  mois  après  l  appel 
d'un  tiers-expert.  —  Les  frais  de 
l'expertise  seront  à  la  charge  de 
l'acquêt cur, mais  seulement  lorsque 
l'estimation  excédera  d'un  huitième 
au  moins  le  prix  énoncé  au  contrat. 
—  L'acquéreur  sera  tenu,  dans  tous 
les  cas,  d'acquitter  ce  droit  sur  le 
supplément  d'estimation,  s'il  y  a  une 
plus-value  constatée  par  le  rapport 
des  experts.  (Voy.  inf.,  L.  27  vent, 
an  IX,  art.  S,  et  L.  15  nov.  1808.) 

19.  Il  y  aura  également  lieu  à  re- 
quérir l'expertise  des  revenus  des 
immeubles  transmis  en  propriété  ou 
usufruit  à  tout  autre  titre  qu'à  titre 
onéreux,  lorsque  l'insuffisance  dans 
l'évaluation  ne  pourra  être  éiablie 
par  actes  qui  puissent  fuiro  con- 
naliro  le  véritable  revenu  des  biens. 
(Voy.  inf.,  L.  27  vent. an  IX,  art.  6,  et 
L.  lU  nov.  1808.) 


TITRE   III 

DES  DÉLAIS  POUR  L'kNREGISTRB- 
MENT  DES  ACTES  ET  DÉCLARA- 
TIONS. 

20.  Los  délais  pour  faire  enregi»- 
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trer  les  actes  publies,  sont,  savoir  : 
—  De  quatre  jours,  pour  ceux  des 
huissiers  et  autres  ayant  pouvoir  de 
faire  des  exploits  et  procès-ver- 
baux ;  —  De  dix  jours,  pour  les  actes 
de  noiaires  qui  résident  dans  la 
commune  où  le  bureau  d'enregis- 
trement est  établi;  —  De  quinze 
jours,  pour  ceux  des  notaires  qui 
n'y  résident  pas;  —  D3  vingt  jours, 
pour  les  actes  judiciaires  soumis  à 
l'«nregistrement  sur  les  minutes,  et 
pour  ceux  dont  il  ne  reste  pas  de 
minute  au  greffe,  ou  qui  se  déli- 
vrent en  brevet;  —  De  vingt  jours 
aussi,  pour  les  actes  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales 
assuj3tiisà  la  formalité  de  l'enregis- 
tremenu  (  Voy.  inf.,  L.9  flor.  an  VII, 
titre  IV,  art.  9;  L.  22  pluv.  an  VII, 
art.  6;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  14,  16; 
Av.  Cons.  d'Ét.  22  oct.  1808,  21  oct. 
1809;  Ord.  7  oct.  1818;  L.  13  mai 
1828  ;  L.  lo  avril  1829;  Ord.  17  mai 
1833;  L.  24  mai  1834,  art.  23;  L.  13 
juin  1841,  art.  12;  L.  16  août  1833, 
art.  31  ;  Décr.  1"  mars  1834  ;  F.,  art 
170!. 

21.  tes  testaments  déposés  chez 
les  notaires,  ou  par  eux  reçus,  se- 
ront enregistrés  dans  les  trois  mois 
du  décès  des  testateurs,  à  la  dili- 
gence des  héritiers,  donataires,  lé- 
gataires ou  exécuteurs  testamen- 
taires. 

22.  Les  actes  qui,  à  l'avenir,  seront 
faits  sous  signature  privée,  et  qui 
porteront  transmission  de  propriété 
ou  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
et  les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
sous-baux,  cessions  et  subrogations 
de  baux,  et  les  enfjagements,  aussi 
sous  signature  privée,  de  biens  de 
môme  nature,  seront  enregistrés 
dans  les  trois  mois  de  leur  daie.  — 
Pour  ceux  des  actes  de  ces  espèces 
qui  seront  passés  en  pays  étranger, 
ou  dans  les  lies  ou  colonies  fran- 


çaises où  l'enregistrement  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  le  délai  sera 
de  six  mois,  s'ils  sont  faits  en  Eu» 
rope  ;  d'une  année,  si  c'est  en  Amé- 
rique; et  de  deux  années,  si  c'est 
en  Asie  ou  en  Afrique.  (Voy.  inf., 
L.  27  vent,  an  IX,  art.  4;  L.  16  juin 
1824,  art.  4.) 

23.  Il  n'y  a  point  de  délai  de  ri- 
gueur pour  l'enregistrement  de  tous 
autres  actes  que  ceux  mentionnés 
dans  l'article  précédent,  qui  seront 
faits  sous  signature  privée  ou  passés 
en  pays  étranger,  et  dans  les  lies  et 
colonies  françaises  où  l'enregistre- 
ment n'aurait  pas  encore  été  établi; 
mais  il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage,  soit  par  acte  public,  soit  en 
justice,  ou  devant  toute  autre  auto- 
rité constituée,  qu'ils  n'aient  été 
préalablement  enregistrés. 

24.  Les  délais  pour  l'enregistre- 
ment des  déclarations  que  les  héri- 
tiers, donataires  ou  légataires  au- 
ront à  passer  des  biens  à  eux  échus 
ou  transmis  par  décès,  sont,  sa- 
voir :  —  De  six  mois,  à  compter  du 
jour  du  décès,  lorsque  celui  dont  on 
recueille  la  succession  est  décédé 
en  France;  —  De  huit  mois,  s'il  est 
décédé  dans  toute  autre  partie  de 
l'Europe;  —  D'une  année,  s'il  est 
mort  en  Amérique;  —  Et  de  deux 
années,  si  c'est  en  Afrique  ou  en 
Asie.  —  Le  délai  de  six  mois  ne 
courra  que  du  jour  de  la  mise  en 
possession,  pour  la  succession  d'un 
absent,  celle  d'un  condamné  si  ses 
biens  sont  séquestrés,  celle  qui  au- 
rait été  séquestrée  pour  toute  autre 
cause,  celle  d'un  défenseur  de  la 
patrie  s'il  est  mort  en  activité  de 
service  hors  de  son  département,  ou 
enfin  celle  qui  serait  recueillie  par 
indivis  avec  la  nation.  —  Si,  avant 
les  derniers  six  mois  des  délais 
fixés  pour  les  déclarations  des  suc- 
cessions de  pei  sonnes  décédées  hori 
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de  France,  les  héritiers  prennent 
possession  des  biens,  il  ne  restera 
d'autre  délai  à  courir,  pour  passer 
déclaration,  que  celui  de  six  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  prise  de  pos- 
session. (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  40.) 

25.  Dans  les  délais  fixés  par  les 
articles  précédents  pour  l'enregis- 
trement des  actes  et  des  déclara- 
tions, le  jour  de  la  date  de  l'acte, 
ou  celui  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, ne  sera  point  compté.  —  Si 
le  dernier  jour  du  délai  se  trouve 
ôlre  un  décadi  ou  un  jour  de  fôte 
nationale,  ou  s'il  tombe  dans  les 
jours  complémentaires,  ces  jours-là 
ne  seront  point  comptés  non  plus. 

TITRE  IV 

DBS  BUREAUX  OU  LES  ACTES  ET 
MUTATIONS  DOIVENT  ÊTRE  BN- 
REOISTRÉS. 

26.  Les  notaires  ne  pourront  faire 
enregistrer  leurs  actes  qu'aux  bu- 
reaux dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  résident.  —  Les  huissiers 
et  tous  autres  ayant  pouvoir  de 
foire  des  exploits,  procès-verbaux 
ou  rapports,  feront  enregistrer  leurs 
actes,  soit  au  bureau  de  leur  rési- 
dence, soit  au  bureau  du  lieu  o  j  ils 
les  auront  faits.  —  Les  grefllers  et 
les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales  feront  en- 
registrer les  actes  qu'ils  sont  tenus 
de  soumettre  à  cette  formalité,  aux 
bureaux  dans  l'arrondissement  des- 
quels ils  exercent  leurs  fonctions.— 
Les  actes  sous  sigrnaiure  privée,  et 
ceux  passés  en  pays  étranger,  pour- 
ront être  enregistrés  dans  tous  les 
bureaux  indistinctement. 

27.  Les  mutations  de  propriété  ou 
d'usufruit  par  décès  seront  enregis- 
trées au  bureau  de  la  situation  des 
biens.  —  Les  héritiers,  donataires 


ou  légataires,  leurs  tuteurs  ou  cura- 
teurs, seront  tenus  d'en  passer  dé- 
claration détaillée  et  de  la  signer 
sur  le  registre.  —  S'il  s'agit  d'une 
mutation,  au  môme  titre,  de  biens 
meubles,  la  déclaration  en  sera 
faite  au  bureau  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  ils  se  seront  trouvés 
au  décès  de  l'auteur  de  la  succes- 
sion. —  Les  rentes  et  les  au.res 
biens  meubles,  sans  assiette  déter- 
minée lors  du  décès,  seront  déclarés 
au  bureau  du  domicile  du  décédé. 
—  Les  héritiers,  légataires  ou  do^ 
na;aires  rapporteront  à  l'appui  de 
leurs  déclarations  de  biens  meu- 
bles, un  inventaire  ou  état  estimatif, 
article  par  article,  par  eux  certifié, 
s'il  n'a  pas  été  fait  par  un  officier 
public;  cet  inventaire  sera  déposé 
et  annexé  à  la  déclaration,  qui  sera 
regue  et  signée  sur  le  registre  du 
receveur  de  l'eiiregistreiiienL 

TITRE  V 

DU  PAIEMENT  DES  DROITS,  ET  DE 
CEUX  QUI  DOIVENT  LES  AC- 
QUITTER. 

28.  Les  droits  des  actes  et  ceux 
des  mutations  par  décès  seront 
payés  avant  l' Miregistrement,  aux 
taux  et  quotités  réglés  par  la  pré- 
sente. —  Nul  ne  pourra  en  atténuer 
ni  différer  le  paiement,  sous  le  pré- 
texte de  contestation  sur  la  quotité, 
ni  pour  quelque  autre  motif  que  ce 
soit,  sauf  à  se  pourvoir  en  restitu- 
tion, s'il  y  a  lieu. 

29.  Les  droits  des  actes  à  enregis 
trer  seront  acquittés,  savoir  :  —  Par 
les  notaires,  pour  les  actes  passés 
devant  eux;  —  Par  les  huissiers  et 
autres  ayant  pouV(  ir  de  faire 
des  exploits  et  procès-verbaux, 
pour  ceux  de  leur  ministère;  — 
Par  les  greffiers,  pour  les  actes  et 
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jugements  {sauf  le  cas  prévu  par 
l'article  il  ci-après)  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  aux 
termes  de  l'article  1  de  la  présente, 
et  ceux  passés  et  reçus  au  greffe,  et 
pour  les  extraits,  copies  et  expédi- 
tions quiils  délivrent  des  jugements 
qui  ne  sont  pas  soumis  à  l'enregis- 
trement sur  les  minutes;  —  Par 
les  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  pour  les 
actes  de  ces  administrations  qui 
sont  soumis  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement, sauf  aussi  le  casprévu 
par  l'article  37;  —  Par  les  parties, 
pour  les  actes  sous  signature  privée, 
et  ceux  passés  en  pays  étranger, 
qu'elles  auront  â  faire  enregistrer; 
pour  les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  mémoires,  et  les  certificats  qui 
.eur  sont  immédiatement  délivrés 
par  les  juges;  et  pour  les  actes  et 
décisions  qu'elles  obtiennent  des  ar- 
bitres, si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait 
enregistrer;—  Et  par  les  héritiers, 
légataires  et  donataires,  leurs  tu- 
teurs "et  curateurs,  et  les  exécuteurs 
testamentaires,  pour  les  testaments 
et  autres  actes  de  libéralité  à  cause 
de  mort. 

30.  Les  officiers  publics  qui,  aux 
termes  des  dispositions  précédentes, 
auraient  fait,  pour  les  parties, 
l'avance  des  droits  d'enregistre- 
ment, pourront  prendre  exécutoire 
du  juge  de  paix  de  leur  canton, 
pour  leur  remboursement.  —  L'op- 
position qui  serait  formée  contre 
tet  exécutoire,  ainsi  que  toutes  les 
tontestations  qui  s'élèveraient  à  cet 
Lgard,  seront  jugées  conformément 
aux  dispositions  portées  par  l'article 
63  de  la  présente,  relatif  aux  instan- 
ces poursuivies  au  nom  de  la  na- 
tion. 

31.  Les  droits  des  actes  civils  et 
judiciaires  emportant  obligation,  li- 
bération ou  translation  de  propriété 


ou  d'usufruit  de  meubles  ou  im- 
meubles, seront  supportés  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ; 
et  ceux  do  tous  les  autres  actes  le 
seront  par  les  parties  auxquelles  les 
actes  profiteront,  lorsque,  dans  ces 
divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé 
de  dispositions  contraires  dans  les 
actes. 

32.  Les  droits  des  déclarations  des 
mutations  pts  décès  seront  payés 
par  les  héritiers,  donataires  ou  léga- 
taires. —  Les  cohéritiers  seront  so- 
lidaires. —  La  nation  aura  action 
sur  les  revenus  des  biens  à  déclarer, 
en  quelques  mains  qu'ils  se  trou- 
vent, pour  le  paiement  des  droits 
dont  il  faudrait  poursuivre  le  recou- 
vrement (Voy.  C.  art.  1016,  et  inf., 
Av.  Cens.  d'Ét.  du  10  septembre 
1808.) 


TITRE   VI 

DES  PEINES  POUR  DÉFAUT  D'eN- 
REGISTREMENT  DES  ACTES  ET 
DÉCLARATIONS  DANS  LES  DÉ- 
LAIS; ET  DE  CELLES  PORTÉES 
RELATIVEMENT  AUX  OMISSIONS, 
AUX  FAUSSES  ESTIMATIONS  ET 
AUX  CONTKE-LETTRES. 


33.  Les  notaires  qui  n'auront  pas 
fait  enregistrer  leurs  actes  dans  les 
délais  prescrits  paieront  personnel- 
lement, à  titre  d'amende  et  pour 
chaque  contravention,  une  somme 
de  cinquante  francs,  s'il  s'agit  d'un 
acte  sujet  au  droit  flxe,  ou  une 
somme  égale  au  montant  du  droit, 
s'il  s'agit  d'un  acte  sujet  au  droit 
proportionnel,  sans  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  peine  puisse  être  au 
dessous  de  cinquante  francs.  —  Ils 
seront  tenus,  en  outre,  du  paiement 
dos  droits  sauf  leur  recours  contra 
33 
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les  parties  pour  ces  droits  seule- 
ment (Ij. 

34.  La  peine  contre  un  huissier 
ou  autre  ayant  pouvoir  de  faire  des 
exploits  ou  procès-verbaux,  est, 
pour  un  exploit  ou  procès-verbal 
non  présenté  à  l'enregistrement 
dans  le  délai,  d'une  somme  de 
vingt-cinq  francs,  et  de  plus  une 
somme  équivalente  au  montant  du 
droit  de  l'acte  non  enregistré. 
L'expl  it  ou  procès-verbal  non  enre- 
gistré dans  le  délai,  est  déclaré  nul, 
et  le  contrevenant  responsable  de 
cette  nullité  envers  la  partie.  —  Ces 
dispositions,  relativement  aux  ex- 
ploits et  procès-verbaux,  ne  s'éten- 
dent pas  aux  procès-verbaux  de 
vente  de  meubles  et  autres  objets 
mobiliers,  ni  à  tout  autre  acte  du 
ministère  des  huissiers  sujet  au 
droit  proportionnel.  La  peine  pour 
ceux-ci  sera  d'une  somme  égale  au 
montant  du  droit,  sans  qu'elle 
puisse  être  au-dessous  de  cinquante 
francs.  Le  contrevenant  paiera  en 
outre  le  droit  dû  pour  l'acte,  sauf 
son  recours  contre  la  partie  pour 
ce  droit  seulement  (Ij. 

3S.Les  greCDers  qui  auront  né- 
gligé de  soumettre  à  l'enregistre- 
ment, dans  le  délai  fixé,  les  actes 
qu'ils  sont  tenus  de  présenter  & 
cette  formalité,  paieront  personnel- 
lement, à  titre  d'amende,  et  pour 
chaque  contravention,  une  somme 
égale  au  montant  du  droit.  —  Us  ac- 
quitteront en  même  temps  le  droit, 
sauf  leur  recours,  pour  ce  droit  seu- 
lement, contre  la  partie.  (Vojr.  inf., 
L.  27  vent,  an  IX,  art.  7;  Av.  Cens. 
d'Ét.  K  août  1809;  L.  28  avril  1816, 
art.  38.| 

30.  Los  dispositions  de  l'article 
précédent   s'appliquent  également 


aux  secrétaires  des  administrations 
centrales  et  municipales,  pour 
chacun  des  actes  qu'il  leur  est  pres- 
crit de  faire  enregistrer,  s'ils  ne  le* 
ont  pas  soumis  à  l'enregistrement 
dans  le  délai.  (Voy.  inf.,  L.  27  vent, 
an  IX,  art  7  ;  Av.  Cons.  d'ÉU,  5  août 
1809.) 

37.  Il  est  néanmoins  fait  exception 
aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents,  quant  aux  jugements 
rendus  à  l'audience,  qui  doivent 
être  enregistrés  sur  les  minutes,  et 
aux  actes  d'adjudication  passés  en 
séance  publique  des  administra- 
tions, lorsque  les  parties  n'auront 
pas  consigné  aux  mains  des  gref- 
flerset  des  secrétaires,  dans  le  délai 
prescrit  pour  l'enregistrement,  le 
montant  des  djoiis  tixés  par  la  loi. 
Dans  ce  cas,  le  recouvrement  en 
sera  poursuivi  contre  les  parties 
par  les  receveurs;  et  elles  supporte- 
ront  en  outre  la  peine  du  droit  en 
sus.  —  Pour  cet  effet,  les  greffiers  et 
les  secrétaires  fourniront  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement,  dans  la 
décade  qui  suivra  l'expiration  du 
délai,  des  extraits  par  eux  certiQè» 
des  actes  et  jugements  dont  lej 
droits  no  leur  auront  pas  été  reniU 
par  les  parties,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque 
décade  de  retard  et  pour  chaque 
acte  et  jugement,  et  d'être  en  outre 
personnellement  contraints  au  paie- 
ment des  doubles  droits.  |Voy.  inf., 
L.  27  vent,  an  IX,  art.  7,  14,  16, 
p.  417;  L.  28  avril  1816,  art.  38, 
p.  419;  Ord.  22  mai  1816;  L.  15  mai 
1818,  art  79,  p.  422;  L.  16  juin  1824, 
art  10,  et  L.  22  janv.  1851,  sur  l'as- 
sistance judiciaire,    art   20,  «up., 

T  ASSISTANCB  JUDtCIAIRE.) 

38.  Les  actes  sous  signature  pri« 


1.  Les  amende»  ont  (tô  r6.hiltos  p.ar  la  lot  du  16  juin  lS24,art  10,  Voy.  inf. 
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vée,  et  ceux  passés  en  pays  étran- 
ger, dénommés  dans  l'article  22, 
qui  n'auront  pas  été  enregistrés 
dans  les  délais  déterminés,  seront 
soumis  au  double  droit  d'enregis- 
trement. —  Il  en  sera  de  môme 
pour  les  testaments  non  enregistrés 
dans  le  délai.  (Voy.  inf.,  L.  27  vent, 
an  IX,  art.  4;  Av.  Cons.  d'Ét.,  5  août 
1809  ;  Av.  Cons.  d'Ét.,  9  févr.  1810, 
L.  28  avril  1816,  art.  40.) 

39.  Les  héritiers,  donataires  ou 
légataires,  qui  n'auront  pas  fait, 
dans  les  délais  prescrits,  les  décla- 
rations des  biens  à  eux  transmis 
par  décès,  paieront,  à  titre  d'a- 
mende, un  demi-droit  en  sus  du 
droit  qui  sera  dû  pour  la  mutation. 
—  La  peine  pour  les  omissions  qui 
seront  reconnues  avoir  été  faites 
dans  les  déclarations,  sera  un  droit 
en  sus  de  celui  qui  se  trouvera  dû 
pour  les  objets  omis  :  il  en  sera  de 
môme  pour  les  insuffisances  consta- 
tées dans  les  estimations  des  biens 
déclarés.  —  Si  l'insuffisance  est  éta- 
blie par  un  rapport  d'experts,  les 
contrevenants  paieront  en  outre  les 
frais  de  l'expertise.  —  Les  tuteurs  et 
curateurs  supporteront  personnelle- 
ment les  peines  ci-dessus,  lorsqu'ils 
auront  négligé  de  passer  les  décla- 
rations dans  les  délais,  ou  qu'ils 
auront  fait  des  omissions  ou  des 
estimations  insuffisantes.  (Voy.  inf., 
L.  25  juin  1841,  art  11.  L.  18  mai  1830, 
art.  7.) 

40.  Toute  contre-lettre  faite  sous 
signature  privée,  qui  aurait  pour 
objet  une  augmentation  du  prix  sti- 
pulé dans  un  acte  public,  ou  dans 
un  acte  sous  signature  privée,  pré- 
cédemment enregistré,  est  déclarée 
nulle  et  de  nul  effet.  —  Néanmoins, 
lorsque  l'existence  en  sera  consta- 
tée, il  y  aura  lieu  d'exiger,  à  titre 
d'amende,  une  somme  triple  du 
droit  qui  aurJ'jt  eu  lieu,  sur  les  som- 
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mes  et  valeurs  ainsi  stipulées.  (Voy. 
sup.  c.  1321,  et  inf.,  L.  23  juin  1841, 
art.  11.) 


TITRE  VII 

DKS  OBLIGATIONS  DES  NOTAIRES, 
HUISSIERS,  GREFFIERS,  SECRÉ- 
TAIRES, JUGES,  ARBITRES,  AD- 
MINISTRATEURS ET  AUTRES 
OFFICIEilS  OU  FONCTIONNAIRES 
PUBLICS,  DES  PARTIES  ET  DES 
RECEVEURS  ;  INDÉPENDAMMENT 
DE  CELLES  IMPOSÉES  SOUS  LES 
TITRES   PRÉCÉDENTS. 

41.  Los  notaires,  huissiers,  gref- 
flerset  les  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales 
ne  pourront  délivrer  en  brevet, 
copie  ou  expédition,  aucun  acte 
soumis  à  l'enregistrement  sur  la 
minute  ou  l'original,  ni  faire  aucun 
autre  acte  en  conséquence,  avant 
qu'il  ait  été  enregisiré,  quand  même 
le  délai  pour  l' enregistrement  ne 
serait  pas  encore  expiré,  à  peine  de 
cinquante  francs  d'amende,  outre  le 
paiement  du  droit  (Voy.  inf,  L. 
28  avril  1816,  art.  56;  L.  16  juin  1824, 
art.  10  et  art.  13;  L.  24  mai  1834,  art 
23  ;  l.  25  juin  1841,  art.  C  et  10.)  — 
Sont  exceptés,  les  exploits  et  autres 
actes  de  cette  nature  qui  se  signi- 
flent  à  parties  ou  par  affiches  et  pro- 
clamations, et  les  effets  négociables 
compris  sous  l'article  69,  paragra- 
phe 2,  nombre  6  de  la  présente.  —  A 
l'égard  des  jugements  qui  ne  sont 
assujettis  à  l'enregistrement  que  sur 
les  expéditions,  il  est  défendu  aux 
greffiers,  sous  les  mêmes  peines, 
d'en  délivrer  aucune ,  môme  par 
simple  note  ou  extrait,  aux  parties 
ou  autres  intéressés,  sans  l'avoir  fait 
enregistrer.  (Voy^  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  38.1 

42.  Aucun  notaire,  huissier,  gref- 
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fier,  secrétaire  ou  autre  officier 
public,  ne  pourra  faire  ou  rédiger 
un  acte  en  vertu  d'un  acie  sous  si- 
gnature privée,  ou  passé  en  pays 
étranger,  l'annexer  à  ses  minutes,  ni 
le  recevoir  en  dépôt,  ni  en  délivrer 
extrait,  copie  ou  expédiiion,  s'il  n'a 
été  préalablement  enregistré,  à  peine 
de  cinquante  francs  d'amende,  et  de 
répondre  personnellement  du  droit 
sauf  l'exception  mentionnée  dans 
l'article  précédent.  (Voy.  inf.,  L. 
16  juin  1824,  art.  10  et  13.) 

43.  Il  est  également  défendu,  sous 
la  môme  peine  do  cinquante  francs 
d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier 
de  recevoir  aucun  acte  en  dépôt, 
sans  dresser  acte  du  dépôt.  —  Sont 
exceptés  les  testaments  déposés  chez 
les  notaires  par  les  testateurs.  (Voy. 
inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

44.  Il  sera  fait  mention,  dans  tou- 
tes les  expéditions  dos  actes  publics, 
civils  ou  judiciaires  qui  doivent  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  de  la 
quittance  des  droits,  par  une  tran- 
scription littérale  et  entière  de  cette 
quittance.  —  Pareille  mention  sera 
faite  dans  les  minutes  des  actes 
publics,  civils,  judiciaires  ou  extra- 
judiciaires, qui  so  feront  en  vertu 
d'actes  sous  signature  privé,  ou  pas- 
sés en  pays  étranger,  et  qui  sont 
soumis  h  l'enregisiroment  par  la 
présente.  —  Chaque  contravention 
sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs.  (Voy.  inf.,L.  16  juin  1824, 
aru  10.) 

45.  Les  greffiers  qui  délivreront 
des  secondes  et  subséquentes  expé- 
diiions  des  acte» et  jugements  assu- 
jeiiis  au  droit  proportionnel,  mais 
qui  ne  sont  pas  dans  le  cas  d'être 
eniegistrés  sur  les  minutes,  seront 
tenus  de  faire  mention  dans  cha- 
cune de  ces  expéditions,  de  la 
quittance  du  droit  payé  pour  la 
première  expédition  par  une  tran- 


scription littérale  de  cette  quittance. 
—  Ils  feront  également  mention, 
sur  la  minute  de  chaque  expédition 
délivrée,  de  la  date  de  l'enregistre- 
ment et  du  droit  payé.  —  Toute 
contravention  à  ces  dispositions 
sera  punie  par  une  amende  de  dix 
francs.  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  38.) 

46.  Dans  le  cas  de  fausse  mention 
d'enregistrement,  soit  dans  une  mi- 
nute, soit  dans  une  expédition,  le 
délinquant  sera  poursuivi  par  la 
partie  publique,  sur  la  dénonciation 
du  préposé  de  la  régie,  et  condamné 
aux  peines  prononcées  pour  le  faux. 

47.  Il  est  défendu  aux  juges  et 
arbitres  de  rendre  aucun  jugement, 
et  aux  adrainistraiions  centrales  et 
municipales  de  prendre  aucun 
arrêté,  en  faveur  des  pardculiers, 
sur  des  actes  non  enregistrés,  à 
peine  d'être  personnellement  res- 
ponsables des  droits.  (Voy.  inf.,  L. 
28  avril  1816,  art.  58;  L.  16  juin  1824, 
art.  4.) 

48.  Toutes  les  fois  qu'une  condam- 
nation sera  rendue  ou  qu'un  arrêté 
sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le 
jugement,  la  sentence  arbitrale  ou 
l'arrêlé  en  fera  mention,  et  énon- 
cera le  montant  du  droit  payé,  la 
date  du  paiement  et  le  nom  du  bu- 
reau où  il  aura  été  acquitté  :  en  cas 
d'omission,  le  receveur  exigera  le 
droit,  si  l'acie  n'a  pas  été  enregis- 
tré dans  son  bureau;  sauf  restitu- 
tion dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
ensuite  justiQé  de  l'enregistrement 
de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura 
été  prononcé  ou  l'arrêté  pris.  (Voy. 
inf.,  L.  28  avril  1816,  art.  57.) 

49.  Les  notaires,  huissiers,  grcf- 
ûers,  et  les  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales, 
tiendront  des  répertoires  à  colon- 
nes, sur  lesquels  ils  inscriront, 
jour  par  jour,   sans  blanc  ni  in  ter- 
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ligne,  el  par  ordre  de  numéros,  sa- 
voir :  —  1*  Les  notaires,  tous  les 
acies  et  contrats  qu'ils  recevront, 
mémo  ceux  qui  seront  passés  en 
brevet,  à  peine  de  dix  francs 
d'amende  pour  chaque  omission 
(Voy.  L.  25  vent,  an  XI,  art.  29  et 
30,  v*  Notaires,  et  L.  16  juin  1824, 
art.  10,  inf.);  —  2*  Les  huissiers, 
tous  les  actes  et  exploits  de  leur  mi- 
nistère, sous  peine  d'une  amende  de 
cinq  francs  pour  chaque  omission  ; 
—  3'  Les  grefïiers,  tous  les  actes  et 
jugements  qui,  aux  termes  de  la 
présente,  doivent  être  enregistrés 
sur  les  minutes,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque 
omission  (Voy.  inf.,  L.  21  vent,  an 
VII,  art.  13  ;  L.  28  avril  1816,  art.  38  ; 
L.  16  juin  1824,  art,  10);  —  4*  Et  les 
secrétaires,  tous  les  actes  des  admi- 
nistrations qui  doivent  aussi  être 
enregistrés  sur  les  minutes,  à  peine 
d'une  amende  de  dix  francs  pour 
chaque  omission  (Voy.  inf.,  L.  16 
juin  1824,  art.  10, 11,  et  v  Timbre,  L. 
5  juin  1830,  art.  33,  44,  46.) 

50.  Chaque  article  du  répertoire 
contiendra,  1*  son  numéro  ;  2*  la  date 
de  l'acte  ;  3*  sa  nature  ;  4*  les  noms 
et  prénoms  des  parties  et  leur  domi- 
cile ;  5*  l'indication  des  biens,  leur 
situation  et  le  prix,  lorsqu'il  s'agira 
d'actes  qui  auront  pour  objet  la  pro- 
priété, l'usufruit  ou  la  jouissance  do 
biens-fonds  ;  6*  la  relation  de  l'en- 
registrement. (Voy.  L.  23  vent. 
an  XI,  art.  30,  v  Notaires  ;  Décr. 
14  juin  1813,  art.  47,  v*  Huissiers.) 

51.  Les  notaires,  huissiers,  gref- 
fiers et  les  secrétaires  des  adminis- 
trations centrales  et  municipales, 
présenteront,  tous  les  trois  mois, 
leurs  répertoires  aux  receveurs  de 
l'enregistrement  de  leur  résidence, 
qui  les  viseront,  et  qui  énonceront 
dans  leur  visa  le  nombre  des  actes 
inscrits.    Cette    présentation   aura 


lieu,  chaque  année,  dans  a  pre- 
mière décade  de  chacun  des  mois 
de  nivôse,  germinal,  messidor  et 
vendémiaire,  à  peine  d'une  amende 
de  dix  francs  pour  chaque  décade 
de  retard.  (Voy.  inf  ,  L.  16  juin  1824, 
art.  10,  11, 14,  et  v  Timbre,  L.  b  juin 
1850,  art,  35,  36,  44  et  46.) 

52.  Indépendamment  de  la  repré- 
sentation ordonnée  par  l'article 
précédent,  les  notaires,  huissiers, 
greffiers  et  secrétaires  seront  tenus 
de  communiquer  leurs  répertoires, 
à  toute  réquisition,  aux  préposés  de 
l'enregistrement  qui  se  présenteront 
chez  eux  pour  les  vérifier,  à  peine 
d'une  amende  de  cinquante  francs 
en  cas  de  refus.  —  Le  préposé,  daris 
ce  cas,  requerra  l'assistance  d'un 
officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou 
de  l'adjoint  de  la  commune  du  lieu, 
pour  dresser  en  sa  présence,  procès- 
verbal  du  refus  qui  lui  aura  été  fait. 
(Voy  L.  21  vent,  an  VII,  art.  13, 
V  Tarifs  civils,  et  inf.,  L.  16  juin 
1824,  art.  10.) 

53.  Les  répertoires  seront  cotés  et 
paraphés,  savoir:  ceux  des  notaires, 
huissiers  et  greffiers  de  la  justice  de 
paix,  parle  juge  de  paix  de  leur  do- 
micile ;  ceux  des  greffiers  des  tribu- 
naux, par  le  président;  et  ceux  des 
secrétaires  des  administrations,  par 
le  président  de  l'administration. 

54.  Les  dépositaires  des  registres 
de  l'état  civil,  ceux  des  rôles  des 
conlributions,et  tous  autres  chargés 
des  archives  et  dépôts  de  litres 
publics,  seront  tenus  de  les  com- 
muniquer, sans  déplacer,  aux  pré- 
posés de  l'enregistrement,  à  toute 
réquisition,  et  de  leur  laisser  pren- 
dre, sans  frais,  les  renseignements, 
extraits  et  copies  qui  leur  seront 
nécessaires  pour  les  intérêts  de  la 
République,  à  peine  de  cinquante 
francs  d'amende  pour  refus  con- 
staté par  procès-verbal  du  préposé. 
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qui  se  fera  accompagner,  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  l'article  52  ci-des- 
sus, chez  les  détenteurs  et  déposi- 
taires qui  auront  fait  refus.  —  Ces 
dispositions  s'appliquent  aussi  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers  et  se- 
crétaires d'administrations  centrales 
et  municipales,  pour  les  actes  dont 
ils  sont  dépositaires.  (Voy.  inf., 
Décr.  4  mess,  an  XIII,  art  1";  L 
15  mai  1818,  art.  82  ;  L.  16  juin  1824, 
art.  10  ;  L.  S  juin  1850,  art  16,  28,  35, 
36,  46.)  —  Sont  exceptés  les  testa- 
ments et  autres  actes  de  libéralité 
à  cause  de  mort,  du  virant  des  tes- 
tateurs. —  Les  communications  ci- 
dessus  ne  pourront  être  exigées  les 
jours  de  repos  ;  et  les  séances,  dans 
chaque  autre  jour,  ne  pourront  du- 
rer plus  de  quatre  heures,  de  la 
part  des  préposés,  dans  les  dépôts 
où  ils  feront  leurs  recherches. 

55.  Les  notices  dos  actes  de  décès 
qui,  aux  termes  de  l'article  5  de  la  loi 
du  13  fructidor  an  YI,  relative  à  la 
célébration  des  décadis,  doivent  éiro 
remises,  pour  chaque  décade,  au 
chef-lieu  du  canton,  par  les  offi- 
ciers publics  ou  les  agents  de  com- 
munes taisant  fonctions  d'officiers 
publics,  seront  transcrites  sur  un 
registre  particulier  tenu  par  les  se- 
crétaires des  administrations  muni- 
cipales. —  Ces  secrétaires  fourniront 
par  quartier,  aux  receveurs  de  l'en- 
registrement de  l'arrondissement, 
les  relevés,  par  eux  certiiiés  desdits 
actes  de  décès.  Ils  seront  délivrés 
sur  papier  non  timbré,  et  remis 
dans  les  mois  de*  nivôse,  germinal, 
messidor  et  vendémiaire,  à  peine 
d'une  amende  de  trente  francs  pour 
chaque  mois  de  retard.  Us  en  reti- 
reront récépissé,  aussi  sur  papier 
non  timbré.  (Voy.  inf.,  L.  16  juin 
1824,  art.  10.) 

56.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ne  pourront  sous  aucun  pré- 


texte, lors  même  qu'il  y  aurait  lieu 
à  l'expertise,  différer  l'enregistre- 
ment des  actes  et  mutations  dont 
les  droits  auront  été  payés  aux  taux 
réglés  par  la  présente.  —  Ils  ne 
pourront  non  plus  suspendre  ou  ar- 
rêter le  cours  des  procédures,  en 
retenant  des  actes  ou  exploits  : 
cependant,  si  un  acte  dont  il  n'y  a 
pas  de  minute,  ou  un  exploit,  con- 
tient des  renseignements  dont  la 
trace  puisse  être  utile  pour  la  dé- 
couverte des  droits  dus,  le  receveur 
aura  la  faculté  d'en  tirer  copie,  et 
de  la  faire  certi&er  conforme  à 
l'original  par  l'officier  qui  l'aura 
présenté.  En  cas  de  refus,  il  pourra 
réserver  l'acte  pendant  vingt-quatre 
heures  seulement,  pour  s'en  procu- 
rer une  collation  en  forme,  à  ses 
trais,  sauf  répétition  s'il  y  a  lieu.  — 
Cette  disposition  est  applicable  aux 
actes  sous  signature  privée  qui  se- 
ront présentés   à  l'enregistrement 

57.  La  quittance  de  l'enregistre- 
ment sera  mise  sur  l'acte  enregistré 
ou  sur  l'extrait  de  la  déclaration  du 
nouveau  possesseur.  —  Le  receveur 
y  exprimera  en  toutes  lettres  la 
date  de  l'enregistrement,  le  folio  du 
registre,  le  numéro  et  la  somme  des 
droits  perçus.  —  Lorsque  l'acte  ren- 
fermera plusieurs  dispositions  opé- 
rant chacune  un  droit  particulier, 
le  receveur  les  indiquera  sommai- 
rement dans  sa  quittance,  et  7 
énoncera  distinctement  la  quotité 
de  chaque  droit  per^u,  à  peine  d'une 
amende  de  dix  francs  pour  chaque 
omission. 

58.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment ne  pourront  délivrer  d'extraits 
de  leurs  registres  que  sur  une  or- 
donnance du  juge  de  paix,  lorsque 
ces  extraits  ne  seront  pas  demandés 
par  quelqu'une  des  parties  contrac- 
tantes, ou  leurs  ayants-cause.  —  Il 
leur  sera  payé  un  franc  pour  re- 
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cherche  de  chaque  année  indiquée, 
et  oO  centimes  par  cliaque  extrait 
outre  le  papier  timbré  :  ils  ne  pour- 
ront rien  exiger  au  delà. 

b9.  Aucune  autorité  publique,  ni 
la  vù^ie,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent 
accorder  de  remise  ou  modération 
des  droits  établis  par  la  présente  et 
des  peines  encourues,  ni  en  suspen- 
dre ou  faire  supendre  le  recouvre- 
ment, sans  en  devenir  personnel- 
lement responsables. 

TITRE  VIII 

DES   DROITS   ACQUIS 
BT    DES     PRESCRIPTIONS. 

60.  Tout  droit  d'enregistrement 
perçu  régulièrement  en  conformité 
de  la  présente  ne  pourra  être  resti- 
tué, quels  que  soient  les  événements 
ultérieurs,  sauf  les  cas  prévus  par 
la  présente.  (  Voy.  inf.,  Décr.  12  juil. 
1808.  art.  4;  Av.  Cons.  d'Ét.  22  oct. 
1808  ;  L.  28  avril  1816,  art.  40  ;  L. 
25  juin  1841,  art.  14.) 

61.  Il  y  a  prescription  pour  la  de- 
mande des  droits  ;  savoir  :  —  1* 
Après  deux  années,  à  compter  du 
jour  de  l'enregistrement,  s'il  s'agit 
d'un  droit  non  perçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  dans  un  acte,  ou 
d'un  supplément  de  perception  in- 
suffisamment faite,  ou  d'une  fausse 
évaluation  dans  une  déclaration,  et 
pour  la  constater  par  voie  d'exper- 
tise. (Voy.  inf.  L.  16  juin  1824,  art 
14;  L.  25  juin  1841,  art,  14).-  Les 
parties  seront  également  non  rece- 
vables,  après  le  même  délai,  pour 
toute  demande  en  restitution  de 
droits  perçus.  —  2*  Après  trois  an- 
nées, ausbi  à  compter  du  jour  de 
l'enregistrement,  s'il  s'agit  d'une 
omission  de  biens  dans  une  décla- 
ration faite  après  décès.  (Voy.  inf., 
L.  18  mai  1850,  art.  11  et  12;  v*  c.'^ns. 


TANCE    JUDICIAIRE,  L.  22  jaUV.    1851, 

art.  25.)  —  3*  Après  cinq  années,  à 
compter  du  jour  du  décès,  pour  les 
successions  non  déclarées.  (Voy. 
inf.,  L.  18  mai  1850,  art.  11  et  12  ; 
V*  Assistance  jodiciaihe,  L.  22  jaiiv. 
1851,  art.  25).  —  Les  prescriptions 
ci-dessus  seront  suspendues  par  des 
demandes  signifiées  et  enregistrées 
avant  l'expiration  des  délais;  mais 
elles  seront  acquises  irrévocable- 
ment, si  les  poursuites  commen- 
cées sont  interrompues  pendant  une 
année  sans  qu'il  y  ait  d'instance 
devant  les  juges  compétents,  quand 
même  le  premier  délai  pour  la  pre- 
scription ne  serait  pas  expiré. 

62.  La  date  des  actes  sous  signa- 
ture privée  ne  pourra  cependant 
être  opposée  à  la  République  pour 
prescription  des  droits  et  peines 
encourues,  à  moins  qne  ces  actes 
n'aient  acquis  une  date  certaine 
par  le  décès  de  l'une  des  parties  ou 
autrement. 

TITRE  IX 

DES    POURSUITES     ET    INSTANCES 

63.  La  solution  des  difficultés  qui 
pourront  s'élever  relativement  à  la 
perception  des  droits  d'enregistre- 
ment avant  l'introduction  des  ins- 
tances, appartient  à  la  régie. 

64.  Le  premier  acte  de  poursuite 
pour  le  recouvrement  des  droits 
d'enregistrement  et  le  paiement  des 
peines  et  amendes  prononcées  par  la 
présente,  sera  une  contrainte:  elle 
sera  décernée  par  le  receveur  ou 
préposé  do  la  régie  ;  elle  sera  visée 
et  déclarée  exécutoire  par  le  juge 
de  paix  du  canton  où  le  bureau  est 
établi,  et  elle  sera  signiflée.  L'exé- 
cution de  la  contrainte  ne  pourra 
être  interrompue  que  par  une  oppo- 
sition formée  oar  le  redevable,  et 
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motivée,  avec  assignation,  à  jour 
fixe,  devant  le  tribunal  civil  du  dé- 
partement. Dans  ce  cas,  l'opposant 
sera  tenu  d'élire  domicile  dans  la 
commune  où  siège  le  tribunal. 

C5.  L'introduction  et  l'instruction 
des  instances  auront  lieu  devant  les 
tribunaux  civils  de  département: 
la  connaissance  et  la  décision  en 
sont  interdites  à  toutes  autres  auto- 
rités constituées  ou  administratives. 

—  L'instruction  se  fera  par  simples 
mémoires  respectivement  signifiés. 
(Voy.  inf.,L.  27  vent,  an  IX,  art.  17.) 

—  Il  n'y  aura  d'autres  frais  à  suppor- 
ter pour  la  partie  qui  succombera, 
que  ceux  du  papier  timbré,  des 
signiflcaiions  et  du  droit  d'enregis- 
trement des  jugements.  —  Les  tri- 
bunaux accorderont,  soit  aux  par- 
ties, soit  aux  préposés  de  la  régie 
qui  suivront  les  instances,  le  délai 
qu'ils  leur  demanderont  pour  pro- 
duire leurs  défenses  :  il  ne  pourra 
néanmoins  être  de  plus  de  trois  dé- 
cades. —  Les  jugements  seront  ren- 
dus dans  les  trois  mois,  au  plus 
tard,  à  compter  de  l'introduction 
des  instanoes,  sur  le  rapport  d'un 
juge,  fait  en  audience  publique,  et 
sur  les  conclusions  du  commissaire 
du  Directoire  exécutif  :  ils  seront 
sans  appel,  et  ne  pourront  être  atta- 
qués que  par  voie  de  cassation. 

66.  Los  frais  de  poursuite  payés 
par  les  préposés  do  l'enregistrement 
pourdps  articles  tombés  en  non- 
valeur  pour  cause  d'insolvabilité 
reconnue  des  parties  condamnées, 
leur  seront  remboursées  sur  l'état 
qu'ils  en  rapporteront  h  l'appui  de 
leurs  comptes.  L'état  sera  taxé  sans 


frais  par  le  tribunal  civil  du  dépar- 
tement, et  appuyé  dos  pièces  justi- 
ficatives. 

TITRE  X 
DK   LA  FIXATION  DES  DROITS. 

67.  Les  droits  à  percevoir  pour 
l'enregistrement  des  actes  et  muta- 
tions sont  et  demeurent  flxés  aux 
taux  et  quotités  tarifés  par  le»  arti- 
cles 68  et  69,  suivants. 

DROITS  FIXES  (1.) 

68.  Les  actes  c  mpris  sous  cet  ar- 
ticle seront  enregistrés  et  les  droits 
payés  ainsi  qu'il  suit;  savoir  : 

§  1".  —  Actes  styets  à  un  droit  fixe 
de  1  franc  (2). 

1*  Les  abstentions,  répudiations  et 
renonciations  à  successions,  legs  ou 
communautés,  lorsqu'elles  seront 
pures  et  simples,  si  elles  ne  sont 
pas  faites  en  justice.  (Voy.  C,  art. 
784  et  1457).  —  Il  est  dû  un  droit 
par  chaque  renonçant  et  pour  chaque 
succession  à  laquelle  on  renonce. 

2*  Les  acceptations  de  succes- 
sions, legs  ou  communautés,  aussi 
lorsqu'elles  sont  pures  et  simples.— 
/{ est  dû  un  droit  par  chaque  ac- 
ceptant et  pour  chaque  succession. 

3*  Les  acceptations  do  transports 
ou  délégations  de  créances  à  terme, 
faites  par  actes  séparés,  lorsque  le 
droit  proportionnel  a  été  acquitté 
pour  le  transport  ou  la  délégation  ; 
—  Et  celles  qui  se  font  dans  les 
actes  mêmes  de  délégation  de 
créances  aussi  à  terme. 


1.  Les  flivers  droits  fixes  ont  été 
autniientés  de  moitié  (Voy,  itif.,  L. 
28  fév.  1872,  art.  4). 

2.  Voy.  L.  15  mal  18&0,  art.  3,  tuf.; 


L.  22  fév.  1851,  art.  2,  ▼•  APPUBN- 
TISSAOK;  Décr.  28  fév.  1852,  art.  14, 
VCnÉDlT  FOXClKll. 
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4*  Los  acquiescements  purs  et 
simples  quand  ils  ne  sont  point 
faits  en  justice  (Voy.  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  43,  n*  1). 

5*  Les  actes  de  notoriété  (Voy. 
inf.,  L.  28  avril  1816,  art.  43  2»;  et 
V  Indigents  ;  L.  10  déc.  1850, 
art.  4). 

6*  Les  actes  qui  ne  contiennent 
qye  l'exécution,  le  complément  et 
la  consommation  d'actes  antérieurs 
enregistrés. 

T  Les  actes  refaits  pour  cause  de 
nullité  ou  autre  motif,  sans  aucun 
changement  qui  ajouta  aux  objets 
des  conventions  ou  à  leur  valeur 
(Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  43  3'). 

8*  Les  adjudications  à  la  folle  en- 
chère, lorsque  le  prix  n'est  pas  su- 
périeur à  celui  de  la  précédente 
adjudication,  si  elle  a  été  enregis- 
trée (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816, 
art.  44  1'). 

9*  Les  adoptions  (Voy.  inf.,  L. 
28  avr.  1816,  art.  48  n*  2, 49  n*  1"). 

10*  Les  attestations  pures  et  sim- 
ples. 

11*  Les  avis  de  parents,  autres 
que  ceux  contenant  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs  (Voy.  inf.,  L. 
28  avr.  1816,  art.  43  4*;  L.  19  juill. 
184b,  art.  45). 

12*  Les  autorisations  pures  et  sim- 
ples (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816, 
art.  43  ;>•). 

13*  Les  bilans. 

14*  Les  brevets  d'apprentissage 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  ni 
quittance  (Voy  L.  22  févr.  1851, 
art.  2,  r  Appreiïtissagb). 

15*  Les  cautionnements  de  per- 
sonnes à  représenter  en  justice. 
(Voy.  inf.,  L.  28  avr,  1816,  art.  501. 

16'  Les  certificats  do  cautions  et 
de  cautionnements  (Voy.  inf.,  28 
avr.  1816,  art.  43  6*). 

tT  Les  cortiûcats  purs  et  simples, 


ceux  de  vie  par  chaque  individu,  et 
ceux  de  résidence  (Voy.  inf.,  L. 
22  flor.  an  VII  ;  Décr.  21  août  1806  ; 
L.  18  mai  1830,  art.  8). 

18-  Les  collations  d'actes  et  pièces 
ou  des  extraits  d'iceux,  par  quelque 
ofTicier  public  qu'elles  soient  faites. 
—  Le  droit  sera  payé  par  chaque 
acte,  pièce  ou  extrait  collationné. 

19*  Les  compromis  qui  ne  con- 
tiennent aucune  obligation  de 
sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  (Voy.  inf.,  L. 
28  avr.  1816,  art.  44  2'). 

20*  Les  connaissements  ou  recon- 
nai-îsniicosde  chargements  par  mer, 
et  les  lettres  de  voiture  (Voy.  inf., 
L.  28  avr.  1816,  art.  44  6').  —  Il  est 
dû  un  droit  par  chaque  personne  à 
qui  les  envois  sont  faits. 

21*  Les  consentements  purs  et 
simples  (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816, 
art.  43  7'). 

22*  Les  décharges  également  pures 
et  simples,  et  les  récépissés  de 
pièces  (Voy.  inf..  Avis  Cons.  d'Ét. 
21  oct.  1809;  L.  28  avr.  1816,  art. 
43  8*). 

23*  Les  déclarations,  aussi  pures 
et  simples,  en  matière  civile  (Voy. 
inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  43  9'). 

24*  Les  déclarations  ou  élections 
de  command  ou  d'ami,  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  a  été 
réservée  dans  l'acte  d'adjudication 
ou  le  contrat  de  vente,  et  que  la 
déclaration  est  faite  par  acte  pu- 
blic ,  et  notiflée  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication  ou 
du  contrat  (Voy.  inf.,  L.  28  avr. 
1816,  art.  44  3*). 

25*  Les  délivrances  de  legs  pures 
et  simples  (Voy.  inf.,  L.  28  févr. 
1872,  art.  1"). 

26' Les  dépôts  d'actes  et  pièces 
chez  des  officiers  publics  (Voy.  inA. 
L.  28  avr.  181G,  art.  43  10*). 

27"  Les  dépôts  et  consignations  do 
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sommes  et  effets  mobiliers  chez 
des  oCBciers  publics,  lorsqu'ils  n'opè- 
rent pas  la  libération  des  dépo- 
sants ;  et  les  décharges  qu'en  don- 
nent les  déposants  ou  leurs  héritiers, 
lorsque  la  remise  des  objets  déposés 
leur  est  faite  (Voy.  inf,,  L.  28  ayr. 
1816,  art.  43  il*). 

28*  Les  désistements  purs  et  sim- 
ples (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816,  art 
43 12-). 

29*  Les  devis  d'ouvrages  et  entre- 
prises qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  somme  et  valeur,  ni 
quittance. 

30*  Les  exploits,  les  significations 
(Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  41, 
42),  celles  des  cédulcs  des  juges  de 
paix,  les  commandements,  de- 
mandes, notifications,  citations,  of- 
fres ne  faisant  pas  titre  au  créan- 
cier et  non  acceptées,  oppositions, 
sommations,  procès-verbaux,  as- 
signations, protêts  (Voy.  inf.,  L.  24 
avr.  1834,  art.  23,  et  Décr.  23  mars 
1848,  v*  lAniPs  civils),  interventions 
è  protêt,  protestations,  publications 
et  affiches,  saisies,  saisies-arrêts, 
séquestres,  mainlevées,  et  généra- 
lement tous  actes  extrajudiciaires 
des  huissiers  ou  de  leur  ministère, 
qui  ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel,  sauf  les  exceptions 
mentionnées  dans  la  présente  (Voy. 
inf.  L.  28  avr.  1816,  art  43  n*  13;  44 
n'  7,  n*  11  ;  45  n*  1  ;  L.  19  juiU.  1845, 
art.  45). 

Et  aussi  les  exploits,  significa- 
tions, et  tous  autres  actes  extraju- 
diciaires faits  pour  le  recouvrement 
des  contribuiions  directes  et  indi- 
rectes, et  de  toutes  autres  sommes 
dues  à  la  nation,  même  des  contri- 
butions locales,  mais  seulement 
lorsque  la  somme  principale  excède 
t5  fr.  (Voy.  inf.,  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  13  et  15  ;  L.  16  juin  1824,  art.  6). 
Il  scri  A\\  un  droit  pour  chaque 


demandeur  ou  défendeur,  en  quel- 
que nombre  qu'ils  soient,  dans  le 
même  acte,  excepté  les  coproprié- 
taires et  cohéritiers,  les  parents 
réunis,  les  cointéressés,  les  débi- 
teurs ou  créanciers  associés  ou  so- 
lidaires, les  séquestres,  les  experts 
et  les  témoins,  qui  ne  seront  comptés 
que  pour  une  seule  et  même  per- 
sonne, soit  en  demandant,  soit  en 
défendant,  dans  le  même  original 
d'acte,  lorsque  leurs  qualités  y  se- 
ront exprimées. 

31*  Les  lettres  missives  qui  ne 
contiennent  ni  obligation,  ni  quit- 
tance, ni  aucune  autre  convention 
donnant  lieu  au  droit  proportionnel 
(Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  43, 
n*  14). 

32'  Les  nominations  d'experts  ou 
arbitres  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  43  n*  15,  et  44  n*  2). 

33"  Les  prises  de  possession  en 
vertu  d'actes  enregistrés. 

34*  Les  prisées  de  meubles. 

35*  Les  procès-verbaux  et  rapports 
d'employés,  gardes,  commissaires, 
séquestres,  experts,  arpenteurs  et 
agents  forestiers  ou  ruraux  [Voy. 
inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n*  16). 

36*  Les  procurations  et  pouvoirs 
pour  agir  ne  contenant  aucune  sti- 
pulation ni  clause  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  (Voy.  L.  28  avr. 
1816,  art.  43,  n*  17.  inf.]. 

37*  Les  promesses  d'indemnités 
indéterminées  et  non  susceptibles 
d'estimation  (Voy.  inf.,  L.  28  avr. 
1816,  art.  43  n*  18.) 

37*  Les  ratifications  pures  et  sim- 
ples d'actes  en  forme  (Voy.  tn^-»  !•• 
18  mai  1850,  art.  8i. 

39*  Les  reconnaissances  aussi  pu- 
res et  simples  ne  contenant  aucune 
obligation  ni  quittance  (Voy.  inf.,L. 
28  avr.  1816,  art.  43,  n*  19.) 

40*  Les  résiliements  purs  et  sim- 
ples, faits  par  actes  authentiques 
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dans  les  vingt-quatre  heures  des 
actes  résiliés  (Voy.  inf.,  L.  28  avr. 
1816,  art.  43,  n'  20). 

41*  Les  rétractations  et  révoca- 
tions (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816, 
art.  43,  q*  21). 

42*  Les  réunions  de  l'usufruit  à  la 
propriété,  lorsque  la  réunion  s'opère 
par  acte  de  cession,  et  qu'elle  n'est 
pas  faite  pour  un  prix  supérieur  à 
celui  sur  lequel  le  droit  a  été  pergu 
lors  de  l'aliénation  de  la  propriété 
(Voy.  inf..  L.  28  avr.  1816,  art.  44, 
n*4). 

43°  Los  soumissions  et  enchères, 
hors  celles  faites  en  justice,  sur  des 
objets  mis  ou  à  mettre  en  adjudica- 
tion ou  en  vente,  ou  sur  des  mar- 
chés à  passer,  lorsqu'elles  seront 
faites  par  actes  séparés  de  l'adjudi- 
cation (Voy.  inf.,  L.  18  mai  1850, 
art.  8). 

44*  Les  titres  nouvels  ou  recon- 
naissances de  rentes  dont  les  con- 
trats sont  justifiés  en  forme  (Voy. 
tnf.,  L.  28  avr.  1816,  art  44,  n*  5,  et 
L.  28  fév.  1872,  art.  1".) 

45*  Les  transactions,  en  quelque 
maiière  que  ce  soit,  qui  ne  con- 
tiennent aucune  stipulation  de 
somme  et  valeur,  ni  dispositions 
soumises  par  la  présente  à  un 
plus  fort  droit  d'enregistrement 
(Voy.  inf,  L.  28  avr.  1816,  art.  44, 
n*8.| 

46*  Les  actes  (les  cédules  excep- 
tées) et  jugements  préparatoires, 
interlocutoires  ou  d'instruction  des 
juges  depaiï;  certificats  d'indivi- 
dualité, procès-verbaux  d'avis  de 
parents,  v{£a  de  pièces  et  poursuites 
préalables  à  l'exercice  de  la  con- 
trainte par  corps;  les  oppositions  à 
levée  de  scellés,  par  comparence 
personnelle  dans  le  procès-verbal  ; 
les  ordonnances  et  mandements 
d'assigner  les  opposants  à  scellés; 
tous  autres  actes  des  juges  de  paix 


non  classés  dans  les  paragraphes  et 
articles  suivants,  et  leurs  jugements 
définitifs  portant  condamnation  de 
sommes  dont  le  droit  proportion- 
nel ne  s'élèverait  pas  à  un  franc. 
(Voy.  inf,  L.  28  avr.  1816,  art  44, 
n'9.) 

47*  Tous  les  procès-verbaux  des 
bureaux  de  paix  desquels  il  ne  ré- 
sulte aucune  disposition  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,  ou  dont 
le  droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  un  franc. 

48°  Les  actes  et  jugements  de  la 
police  ordinaire  et  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle  et  crimi- 
nels, soit  entre  parties,  soit  sur  la 
poursuite  du  ministère  public,  avec 
partie  civile,  lorsqu'il  n'y  a  pas 
condamnation  de  sommes  et  va- 
leurs, ou  dont  le  droit  proportionnel 
ne  s'élèverait  pas  à  un  franc;  et  les 
dépôts  et  décharges  aux  greffes 
desdits  tribunaux,  dans  les  mêmes 
cas  où  il  y  a  partie  civile. 

49*  Les  jugements  qui  seront  ren- 
dus en  matière  de  contributions 
soit  directes,  soit  indirectes,  ou 
pour  autres  sommes  dues  à  la  na- 
tion, ou  pour  contributions  locales, 
quel  que  soit  le  montant  des  con- 
damnations, et  de  quelque  autorité 
ou  tribunal  qu'émanent  les  juge- 
ments (Abrogé  par  la  loi  du  28  avr. 
1816,  art  39). 

50*  Les  procès-verbaux  de  délits 
et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  ou  d'imposi- 
tions. 

51*  Et  généralement  tous  actes  ci- 
vils, judiciaires  ou  extrajudiciaires 
qui  ne  se  trouvent  dénommés  dans 
aucun  des  paragraphes  suivants,  ni 
dans  aucun  autre  article  de  la  pré- 
sente, et  qui  ne  peuvent  donner 
lieu  au  droit  proportionnel  (  Voy.  inf., 
L.  18  mai  1850,  art.  8;L.28  fév.  1872, 
art.  l"-' 
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§  II.  —  Actes  svjets  à  un  droit  fixe 
de  2  francs  (2). 

1*  Les  inventaires  de  meubles, 
objets  mobiliers,  titres  et  papiers.— 
Il  est  dû  undroitpour  diaquevaca- 
tion. 

2*  Les  clôtures  d'inventaires. 

3*  Les  procôs-verbaux  d'apposi- 
tion, de  reconnaissance  et  de  levée 
de  scellés.  —  71  est  dd  un  droit 
pour  chaque  vacation  (Voy.  in/.,  L. 
24  mai  183'*,  art.  11,  et  L.  19  juilL 
1843,  art.  5). 

4*  Les  procès-verbaux  de  nomina- 
tions de  tuteurs  et  curateurs  (Voy. 
inf,  L.  28  avr.  1816,  art.  48, 1*,  et  L. 
19  juin.  1845,  art  5). 

5*  Les  jugements  déjuges  de  paix 
portant  renvoi  ou  décharge  de 
demande,  débouté  d'opposition,  va- 
lidité de  congé,  expulsion,  condam- 
nation à  réparation  d'injures  per- 
sonnelles, et  généralement  tous 
ceux  qui,  contenant  des  dispo.sitions 
définitives,  ne  donnent  pas  ouver- 
ture au  droit  proportionnel  (Voy. 
inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  44,  n*  49,  et 
46,  n-  3). 

6*  Les  ordonnances  des  juges  des 
tribunaux  civils,  rendues  sur  re- 
quêtes ou  mém  ires  ;  celles  de  ré- 
féré, de  compulsoire  et  d'injonction; 
celles  portant  permission  de  saisir- 
gager,  revendiquer  ou  vendre,  et 
celles  des  commissaires  du  Direc- 
toire exécutif  dans  les  cas  où  la  loi 
les  autorise  à  en  rendre  (Voy.  inf., 
h.  28  avril  1816,  art  44,  n'  10,  et  43, 
n*  6);  —  Les  actes  et  jugements 
préparatoires  ou  d'instruction  des 
tribunaux  et  des  arbitres;  —  Et  les 
actes  faits  ou  passés  aux  greffes 
dos  mêmes  tribunaux,  portant  ac- 
quiescement, dépôt,  décharge,  désa- 


veu, exclusion  de  tribunaux,  aflir- 
mation  de  voyage,  opposition  à 
remises  de  pièces,  enchères,  suren- 
chères, renonciation  à  commu- 
nauté, succession  ou  legs  {il  est  dû 
un  droit  par  chaque  renonçant),  re- 
prise d'instance,  communication  de 
pièces  sans  déplacement,  affirma- 
tion et  vérification  de  créance,  op- 
position à  délivrance  de  jugement 
(Voy.  inf..  L.  24  mai  1834,  art.  13). 

7*  Les  ordonnances  sur  requêtes 
ou  mémoires,  celles  de  réassigné, 
et  tous  actes  et  jugements  prépara- 
toires ou  d'instruction  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  —  Et  les  actes 
passés  aux  greffes  des  mêmes  tribu- 
naux, ponant  dépôt  de  bilan  et  re- 
gistres, opposition  à  publication  de 
séparation,  dépôt  de  sommes  et 
pièces,  et  tous  autres  actes  conser- 
vatoires ou  de  formalité.  (Voy.  inf., 
L.  28  avril  1816,  art.  44,  n*  40;  45, 
n'6.1 

8*  Les  expéditions  dos  ordon- 
nances et  procès-verbaux  des  of- 
flciers  publics  de  l'état  civil,  con- 
tenant indication  du  jour  ou  proro- 
gation de  délai  pour  la  tenue  des  as- 
semblées préliminaires  au  mariage 
ou  à  divorce. 

I  UL  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
de  8  francs. 

1*  Les  contrats  de  mariage  qui 
ne  contiennent  d'autres  dispositions 
que  des  déclarations,  de  la  part  des 
futurs,  do  oe  qu'ils  apportent  eux- 
mêmes  en  mariage  et  se  constituent, 
sans  aucune  stipulation  avanta- 
geuse entre  eux.  (Voy.  inf.,  L.  28 
fév.  1872,  art  1".) 

La  reconnaissance  y  énoncée,  de 
la  part  du  futur,  d'avoir  regu  la  dot 
apportée   par  la  future,   no  donne 


I,   Voy.   L.   28  avrU   1816,  art.  48,  n*  88. 
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pas  lieu  à  un  droit  pariiculior.  — 
Si  les  futurs  sont  dotés  par  leurs 
ascendants,  ou  s'il  est  fait  des  do- 
nations par  des  collatéraux  ou  autres 
personnes  non  parentes,  par  leur 
contrat  de  mariage,  les  droits,  dans 
ces  cas,  sont  perçus  suivant  la  na- 
ture des  biens,  ainsi  qu'ils  sont 
réglés  par  les  §§  4,  6  et  8  de  l'article 
suivant.  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  I8I61 
art,  42  2*). 

2'  Les  partages  de  biens,  meubles 
et  immeubles  entre  copropriétaires 
à  quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié  (Voy.  inf.  L. 
28  avril  1816,  art.  45  3°). 

S'il  y  a  retour,  le  droit  sur  ce  qui 
en  sera  l'objet  sera  perçu  aux  taux 
réglés  pour  les  ventes  |Voy.  inf.  L. 
16  juin  1824,  art.  3  etL.  18  mai  1830, 
art.  5  et  L.  28  fév.  1872,  art.  1".) 

3°  Les  prestations  de  serment  des 
greffiers  et  huissiers  des  juges  de 
paix,  des  gardes  des  douanes,  gar- 
des forestiers  et  gardes  champêtres, 
pour  entrer  en  fonctions. 

4'  Les  actes  de  société  qui  ne  por- 
tent ni  obligation,  ni  libération,  ni 
transmission  de  biens,  meubles  ou 
immeubles  entre  les  associés  ou 
autres  personnes;  —  Et  les  actes  de 
dissolution  de  société  qui  sont  dans 
le  même  cas  (  Voy.  inf.  L.  28  avril 
1816,  art.  45,  n*  2;  et  L,  28  fév.  1872, 
art.  1"). 

5*  Los  testaments  et  tous  autres 
actes  de  libéralité  qui  ne  con- 
tiennent que  des  dispositions  sou- 
mises à  l'événement  du  décès,  et  les 
dispositions  de  même  nature  qui 
sont  faites  par  contrat  de  mariage 
entre  les  futurs  ou  par  d'autres  per- 
sonnes. —  Le  droit  pour  ces  dispo- 
sitions par  acte  de  mariage  sera 
perça  indépendamment  de  celui  du 
contrat.  (Voy.  inf.  L.  28  avril  1816, 
art,  45,  n*  4). 

6*  Les  unions  et    directions    de 


créanciers.  —  Si  elles  portent  obli- 
gation de  sommes  déterminées  par 
les  co-intéressés  envers  un  ou  plu- 
sieurs d'entre  eux,  ou  autres  per- 
sonnes chargées  d'agir  pour  l'union, 
il  sera  perçu  un  droit  particulier, 
comme  pour  obligation.  (Voy.  inf., 
L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  4,  n°  1  ; 
art.  6i),  §  2,  n*  4,  et  L.  24  mai  183i, 
art.  14). 

7*  Les  expéditions  (Voy.  inf.,  L. 
28  avril  1816,  art.  38)  des  jugements 
des  tribunaux  civils,  rendus  en  pre- 
mière instance  ou  sur  appel  portant 
acquiescement ,  acte  d'affirmation 
(Voy.  inf,  L.  24  mai  1834,  art.  13), 
d'appel,  de  conversion  d'opposition 
en  saisie;  débouté  d'opposition,  dé- 
charge et  renvoi  de  demande,  dé- 
chéance d'appel,  péremption  d'ins- 
tance, déclinatoire,  entérinement  de 
procès-verbaux  et  rapports,  homo- 
logation d'actes  d'union  et  ater- 
moiements; injoncUon  de  procéder 
à  inventaire,  licitation,  partage  ou 
vente;  mainlevée  d'opposition  ou  de 
saisie,  nullité  de  procédure,  main- 
tenue en  possession  ;  résolution  de 
contrat  ou  de  clause  décentrât  pour 
cause  de  nullité  radicale  (Voy.  tn/lL. 
27  vent,  an  IX,  art.l2),  reconnaissance 
d'écriture  ;  nomination  de  commis- 
saires, directeurs  et  séquestres  ;  pu- 
blication judiciaire  de  donation, 
bénéfice  d'inventaire ,  rescision , 
soumission  et  exécution  de  juge- 
ment; —  Et  généralement  tous  ju- 
gements de  ces  tribunaux,  ceux  de 
commerce  et  d'arbitrage,  contenant 
des  dispositions  définitives  qui  ne 
peuvent  donner  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, et  dont  le  droit  propor- 
tionnel ne  s'élèverait  pas  h  trois 
francs,  et  qui  ne  sont  pas  classés 
dans  les  autres  paragraphes  du  pré- 
sent article.  (Voy.  inf,  L.  28  avril 
1816,  aru  45,  5%  6%  8';  46, 1',  2*  ;  47, 2', 
3*  ;  48,  •»•,  49,  1%  2'.) 
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f  IV.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
de  5  francs. 

1*  Les  abandonnements  de  biens, 
soit  volontaires,  soit  forcés,  pour 
être  vendus  en  direction. 

2*  Les  actes  d'émancipation.  — 
Le  droit  est  dû  par  chaque  éman- 
cipé (Voy.  inf.,  L.  19  juillet  1843, 
art.  5). 

3*  Les  déclarations  et  significa- 
tions d'appel  et  de  jugements  des 
juges  de  paix  aux  tribunaux  civils. 
(Yoy.  inf.,  L.  27  vent  an  IX,  art.  13.) 


ëV. 


Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
de  10  francs. 


Les  déclarations  et  signiQcaiions 
d'appel  des  jugements  des  tribu- 
naux civils,  de  commerce  et  d'arbi- 
trage. (Voy.  inf.,  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  13.) 

I  VL  —  Actes  siv'ets  à  un  droit  fixe 
de  16  francs. 

1*  Les  actes  de  divorce. 

2*  Les  jug-^ments  des  tribunaux 
civils,  portant  interdiction,  et  ceux 
de  séparation  de  biens  entre  mari 
et  femme,  lorsqu'ils  ne  portent  point 
condamnation  de  sommes  et  valeurs, 
ou  lorsque  le  droit  proporlionneljie 
s'élève  pas  à  15  francs. 

3*  Le  premier  acte  do  recours  au 
tribunal  de  cassation,  soit  par  re- 
quête, mémoire  ou  déclaration,  en 
matière  civile,  de  polico  ou  cor- 
rectionnelle. (Voy.  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  47,  n*  1.) 

4*  Los  prestations  de  serment  des 
notaires,  des  grefliçrs  et  huissiers 
des  tribunaux  civils,  criminels,  cor- 
rectionnels et  de  commerce,  et  de 
tous  employés  salariés  par  la  Répu- 
blique, autres  que  ceux  compris 
sous  le  5  3  ci-dessus,  nombre  3, 
pour  entrer  en  fonctions.  (Voy.  inf., 
L.  27  vent,  an  IX,  art,  14;  Décr.  31 


mai  1807,  arî.l";  L.  21  avriH832, 
art.  34;  L.  25  juin   1841,  art.  C.) 

§  TII.  —  Actes  sujets  à  un  droit  fixe 
de  2b  francs. 

Chaque  expédition  de  jugement 
du  tribunal  de  cassation,  délivrée  à 
partie.  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  46  3*;  47  3*.) 

DBOITS  PROPORTIONNELS. 

69.  Les  actes  et  mutations  compris 
sous  cet  article  seront  enregistrés, 
et  les  droits  payés  suivant  les  quo- 
tités ci-après,  savoir  : 

§  I".  —  Vingt- cinq  centimes 
par  cent  francs. 

l'Les  baux  de  pâturages  et  nourri- 
tures d'animaux.  —  Le  droit  sera 
perçu  sur  le  prix  cumulé  des  années 
du  bail,  savoir  :  à  raison  de  vingt- 
cinq  centimes  par  cent  francs  sur 
les  deux  premières  années,  et  du 
demi-droit  sur  les  années  suivantes. 
(Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  l".; 

2*  Les  baux  h  cheptel,  et  recon- 
naissances de  bestiaux.  —  Le  droit 
sera  perçu  sur  le  prix  exprimé  dans 
l'acte,  ou,  à  défaut,  d'après  l'éva- 
luation qui  sera  faite  du  bétail. 
(Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  1-.) 

3*  Les  mutations  qui  s'efToctuoront 
par  décès  en  propriété  ou  usufruit  de 
bien  meubles,  en  ligne  directe  (Voy. 
inf.,  L.  18  mai  1830,  art.  10.) 

I  IL  —  Cinquante  centimes 
par  cent  francs. 

1*  Les  abonnements  pour  fait  d'as- 
surance ou  grosse  aventure.  —  Le 
droit  est  perçu  sur  la  valeur  des 
objets  ahandonnés.  —  En  temps  de 
guerre,  iln'estdû  qu'un  demi-droit. 
(Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816,  art.  51, 
n- 1".) 

2*  Les  actes  et  contrats  d'assu- 
rance. —  Le  droit  est  dû  sur  la  va- 
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leur  de  la  prime.  —  En  temps  de 
guerre  il  n'y  a  lieu  qu'au  demi- 
droit.  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art  51,  n*  2;  L  16  juin  1824,  art.  5.) 

3*  Les  adjudications  au  rabais  et 
marchés  pour  constructions,  répa- 
rations, entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  Trésor  national, 
ou  par  les  administrations  centrales 
et  municipales,  ou  par  des  établis- 
sements publics.  —  Le  droit  est  dû 
sur  la  totalité  du  prix.  (Voy.  inf.. 
Arrêté  6  fruct.  an  XI,  art.  1  et  2; 
Arrêté  15  brum.  an  XII.  art. 1  et  2;  L. 
28  avril  1816,  art.  51,  n.  3  ;  L.  15  mai 
1818,  art.  73  :  L.  21  mai  1836,  art.  20  ; 
L.  18  mai  1850,  art.  8;  L,  28  fév.  1872, 
art.  1".) 

Et  celles  au  rabais  de  la  levée  des 
contributions  directes.  —  Le  droit 
est  assis  sur  la  somme  à  laquelle 
s'élève  la  remise  du  percepteur, 
d'après  le  montant  du  rôle. 

4»  Les  atermoiements  entre  débi- 
teurs et  créanciers.  —  Le  droit  est 
perçu  sur  les  sommes  que  le  débiteur 
^oblige  de  payer.  (Voy.  inf.,  L.  24 
mai  1834,  art.  34.) 

5*  Les  baux  ou  conventions  pour 
nourriture  de  personnes,  lorsque  les 
années  sont  limitées.  —  Le  droit  est 
dû  sur  le  prix  cumulé  des  années  du 
bail  ou  de  la  convention  ;  mais  si  la 
durée  est  illimitée,  l'acte  sera  as- 
sujetti au  droit  réglé  par  le  para- 
graphe 5,  nombre  2,  ci-après.  —  S^il 
s'agit  de  baux  de  nourriture  de 
m,ineurs,  il  ne  sera  perçu  qu'un  de- 
mi-droit ou  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs,  sur  le  montant 
des  années  réunies.  (Voy.  inf.,  L. 
16  juin  1824,  art.  1".) 

6*  Les  billets  à  ordre,  les  cessions 
d'actions  et  coupons  d'actions  mo- 
bilières des  compagnies  et  sociétés 
d'actionnaires,  et  tous  autres  effets 
négociables  de  particuliers  ou  de 


compagnies,  à  l'exception  des  l-ît- 
tres  de  change  tirées  de  place  en 
place.  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  50;  L.  5  juin  1830,  art.  15  et  25, 
et  v*  Magasins  généiucx  ;  L.  28  mai 
1858,  art.  13.).  —  Les  effets  négo- 
ciables de  cette  nature  pourront 
n'être  présentés  à  l'enregistrement 
qu'avec  les  protêts  qui  en  auront  été 
faits. 

T  Les  brevets  d'apprentissage, 
lorsqu'ils  contiendront  stipulation 
de  sommes  ou  valeurs  mobilières 
payées  ou  non.  (Voy.  L.  22  fév.  1831, 
art.  2,  V*  Apprentissage.) 

8*  Les  cautionnements  de  sommes 
et  objets  mobiliers,  les  garanties 
mobilières  et  les  indemnités  de 
même  nature  (Voy.  L.  27  vent,  an 
IX,  art.  9),  —  Le  droit  sera  perçu 
indépendamment  de  celui  de  la  dis- 
position que  le  cautionnement,  la 
garantie  ou  l'indemnité  aura  pour 
objet,  mais  sans  pouvoir  l'excéder. 
—  Il  ne  sera  perçu  qu'un  demi-droit 
pour  les  cautionnements  des  comp- 
tables envers  la  République. 

9'  Les  expéditions  (Voy,  inf.,  L. 
28  avril  1816,  art.  38  et  57),  des  juge- 
ments contradictoires  ou  par  dé- 
faut, des  juges  de  paix,  des  tribu- 
naux civils,  de  commerce  et  d'arbi- 
trage, de  la  police  ordinaire,  de  la 
police  correctionnelle  et  des  tribu- 
naux criminels,  portant  condamna- 
tion, coUocation  ou  liquidation  de 
sommes  et  valeurs  mobilières,  inté- 
rêts et  dépens  entre  particuliers, 
excepté  les  dommages-intérêts,  dont 
le  droit  proportionnel  est  fixé  à 
deux  pour  cent,  sous  le  paragraphe 
5,  nombre  8,  ci-a[>rès.  —  Dans  au- 
cun cas,  et  pour  aucun  de  ces  juge- 
ments, le  droit  proportionnel  ne 
pourra  être  au-dessous  du  droit 
fixe,  tel  qu'il  est  réglé  dans  l'ar- 
ticle précédent  pour  les  jugements 
des  divers  tribunaux.  —  Lorsque  le 


624 


ENREGISTREMENT. 


droit  proportionnel  aura  été  acquitté 
sur  un  jugement  rendu  par  défaut, 
la  perception  sur  le  jugement  con- 
tradictoire qui  pourra  intervenir, 
n'aura  lieu  que  sur  le  supplément 
des  condamnations  :  il  en  sera  de 
même  des  jugements  rendus  sur 
appel  et  des  exécutoires.  —  S'il  n'y 
a  pas  de  supplément  de  condamna- 
tion, l'expédition  sera  enregistrée 
pour  le  droit  fixe,  qui  sera  toujours 
le  moindre  droit  à  percevoir. 
—  Lorsqu'une  condamnation  sera 
rendue  sur  une  demande  non 
établie  par  un  titre  enregistré  et 
susceptible  de  l'être,  le  droit  auquel 
l'objet  de  la  demande  aurait  donné 
lieu  s'il  avait  été  convenu  par  acte 
public,  sera  perçu  indépendamment 
du  droit  dii  pour  l'acte  ou  le  juge- 
ment qui  aura  prononcé  la  condam- 
nation. 

10*  Les  obligations  à  la  grosse 
aventure,  ou  pour  retour  de  voyage. 

11*  Les  quittances,  rembourse- 
ments ou  rachats  de  rentes  et  rede- 
vances de  toute  nature;  les  retraits 
exercés  en  vertu  de  réméré,  par 
actes  publics,  dans  les  délais  sti- 
pulés, ou  faits  sous  signature  privée, 
et  présentés  à  l'enregistrement  avant 
l'expiration  de  ces  délais  et  tous 
autres  actes  et  écrits  portant  libé- 
ration de  sommes  et  valeurs  mobi- 
Uères  (Voy.  inf.,  L.  24  mai  1854, 
art.  1";  L.  7  août  1850,  arL  9;  et  L. 
5  mai  1855  qui  a  rétabli  l'ancien 
tarif  de  60  cent,  par  0/0). 

§  IlL  —  Uh  franc  par  cent  f remet 
V  Les  adjudications  au  rabais  et 
marchés,  autres  que  ceux  compris 
dans  le  paragraphe  précédent,  pour 
constructions,  réparations  et  entre- 
tien, et  tous  autres  objets  mobiliers 
susceptibles  d'estimation,  faits  entre 
particuliers,  qui  ne  contiendront  ni 
venie,  ni  promesse  de  livrer  des 


marchandises,  denrées  ou  autres 
objets  mobiliers.  (Voy.  inf.,  L.  28 
avril  1816,  art.  51,  n.  3  ;  L.  15  mai 
1818,  art.  73;  L.  11  juin  1859,  art.  22). 

2*  Les  baux  à  ferme  ou  à  loyer, 
d'une  seule  année.  —  Ceux  faits 
pour  deux  années.  —  Le  droit  sera 
perçu  sur  le  prix  cumulé  des  deux 
années.  —  Ceux  d'un  plus  long 
temps,  pourvu  que  leur  durée  soit 
limitée.  —  Le  droit  sera  également 
perçu  sur  le  prix  cumulé,  savoir, 
pour  les  deux  premières  années,  à 
raison  d'un  franc  par  cent  francs; 
et  pour  les  autres  années,  sur  le  pied 
de  vingt-cinq  cent  par  cent  francs.— 
Et  les  sous-baux,  subrogations, 
cessions,  et  rétrocessions  de  baux, 
—  Le  droit  sera  liquidé  et  perçu  sur 
les  années  à  courir  comme  il  est 
établi  pour  les  baux,  savoir,  à  rai- 
son d'un  pour  cent  sur  les  deux  pre- . 
mières  années  restant  à  courir 
et  de  vingt  -cinq  centimes  par 
cent  francs  pour  les  autres  an- 
nées. —  Seront  considérés,  pour  la 
liquidation  et  le  paiement  du  droit, 
comme  baux  de  neuf  années,  ceux 
faits  pour  trois,  six  ou  neuf  ans.  — 
Les  baux  do  biens  nationaux  sont 
assujettis  aux  mêmes  droits.  (Voy. 
inf.,  L.  27  vent,  an  IX,  arU  8,  9;  L. 
16  juin  1824,  art.  1".) 

3*  Les  contrats,  transactions,  pro- 
messes de  payer,  arrêtés  de  comptes, 
billots,  mandats;  les  transports, 
cessions  et  délégations  do  créances 
à  termes;  les  délégations  de  prix 
stipulées  dans  un  contrat|Voy.  inf., 
L.  7  août  1850,  art.  9;  et  L.  5  mai 
1855,  qui  a  rétabli  l'ancien  tarif  de 
BO  cent,  par  0/0),  pour  acquitter  des 
créances  à  terme  envers  un  tiers, 
sans  énonciation  de  titre  enregistré, 
sauf,  pour  ce  cas,  la  restitution  dans 
le  délai  prescrit,  s'il  est  justifié  d'ua  ^ 
titre  précédeumient  enregistré;  lo 
reconnaissances,  celles  de  dépôt,  ' 
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de  sommes  Chez  les  particuliers,  et 
tous  autres  actes  ou  écrits  qui  con- 
tiendront obligations  de  sommes, 
sans  libéralité  et  sans  que  l'obliga- 
tion soit  le  prix  d'une  transmission 
de  meubles  ou  immeubles  non  enre- 
gistrée ; 

4*  Les  mutations  do  biens  im- 
meubles, en  propriété  ou  usufruit, 
qui  auront  lieu  par  décès  en  ligne 
directe  (Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824, 
art.  3). 

§  IV.  —  Un  franc  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs, 

1*  Les  donations  entre-vifs,  en 
propriété  ou  usufruit  de  biens  meu- 
bles en  ligne  directe.  —  Il  ne  sera 
perçu  que  moitié  droit,  si  elles  sont 
faites  par  contrat  de  mariage  aux 
futurs  {Yoy.  inf.,  L.29  vent. an  IX, 
art.  10;  L.  16  juin  1824,  art.  3;  L.  18 
mai  1850,  art.  5,  6  et  10)  ; 

2*  Les  mutations  en  propriété  ou 
usufruit  de  biens  meubles,  qui  s'ef- 
fectuent par  décès,  entre  collaté- 
raux et  autres  personnes  non  pa- 
rentes, soit  par  succession,  soit  par 
testament  ou  autre  acte  de  libéralité 
à  cause  de  mort.  —  Il  ne  sera  dû 
que  moitié  droit  pour  celles  qui  au~ 
ront  lieu  entre  époux  (Voy.  inf.,  L. 
28  avril  1816,  art.  63;  L.  21  avril 
1832,  art.  33;  L.  18  mai  1850,  art.  10). 

§  V.  —  Deux  francs  par  cent  francs. 

1-Les  adjudications,  ventes,  re.. 
ventes,  cessions,  rétrocessions,  mar- 
chés, traités,  et  tous  autres  actes, 
soit  civils,  soit  judiciaires,  transla- 
tifs de  propriété,  à  titre  onéreux,  de 
meubles,  récoltes  de  l'année  sur 
pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de 
haute  futaie,  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques, 
môme  les  ventes  de  biens  do  cette 


nature  faites  par  la  nation.  —  Les 
adjudications  à  la  folle  enchère  de 
biens  meubles  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce 
qui  excède  le  prix  de  la  précédente 
adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté  (Voy.»n/".,L.  22pluv.an  VII, 
art.  6;  L.  15  mai  1818,  art.  74;  L. 
24  mai  1834,  art.  12;  L.  25  juin  1841, 
art.  7;  L.  11  juin  1859,  art.  22); 

2*  Les  constitutions  de  rentes  soit 
perpétuelles,  soit  viagères,  et  de 
pensions,  à  titre  onéreux,  les  ces- 
sions, transports  et  délégations  qui 
en  sont  faits  au  même  litre,  et  les 
baux  de  biens  meubles  faits  pour 
un  temps  illimité  ; 

3*  Les  échanges  de  biens  immeu- 
bles. —  Le  droit  sera  perçu  sur  la 
valeur  d'une  des  parts,  lorsqu'il  n'y 
aura  aucun  retour.  S'il  y  a  retour, 
le  droit  sera  payé  à  raison  de  deux 
francs  par  cent  francs,  sur  la 
moindre  portion,  et  comme  pour 
vente  sur  le  retour  ou  la  plus-value 
(Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  2;  L. 
24  mai  1834)  ; 

4*  Les  élections  ou  déclarations 
de  command  ou  d'ami,  sur  adjudica- 
tion ou  contrat  de  vente  de  biens 
meubles ,  lorsque  l'élection  est 
faite  après  les  vingt-quatre  heures, 
ou  sans  que  la  faculté  d'élire  un 
command  ait  été  réservée  dans 
l'acte  d'adjudication  ou  le  contrat 
de  vente  ; 

5*  Les  engagements  de  biens  im- 
meubles ; 

6*  Les  parts  et  portions  acquises 
par  licitation  de  biens  meubles  in- 
divis (Voy.  L.  22  pluv.  an  VII,  art.  6)  ; 

T  Les  retours  de  partages  de 
biens  meubles  |Voy.  inf.,  L.  18  mai 
1830,  art.  R) 

8'  Les   dommages-intérêts    pro- 
noncés par  les  tribunaux  criminels, 
correctionnels  et   de   police   (Voy. 
inf.,  L.  27  vent,  an  IX,  art.  11). 
40 
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§  VI.  —Deux  francs 
cinquante  centimes  par  cent  francs. 

1*  Les  donations  entre-vifs  en 
proprié-é  ou  usufruit,  de  biens 
meubles,  par  des  collatéraux  et 
autres  personnes  non  parentes.  — 
il  ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs  (Voy.  inf.,  L. 
SI  avril  1832,  aru  33;  L.  2S  juin 
1841,  art.  8  et  10;  L.  18  mai  1850, 
tfl.6etlOj; 

2*  Les  donations  entre-vifs  en 
propriété  ou  usufruit,  de  biens  im- 
meubles en  ligne  directe.  —  H  ne 
sera  perçu  que  moitié  droit,  si  elles 
sont  faites  par  contrat  de  mariage 
aux  futurs  (Voy.  inf,  L.  27  vent, 
an  IX,  art.  10;  Av.  Cons.  d'État, 
22  déc.  1809;  L.  16  juin  1824,  art.  3; 
t.  18  mai  1850,  art.  5,  6,  10)  ; 

3*  Les  transmissions  de  propriété 
oa  d'usufruit  de  biens  immeubles, 
qui  s'efToctuent  par  décès,  entre 
époux  (Voy.  L.  28 avril  1816,  art.  53; 
L.  18  mai  1850,  art.  10). 

f  TTL   —   Quatre  francs 
par  cent  francs. 

!•  Les  adjudications,  ventes,  re- 
ventes, cessions,  rétrocessions  et 
tous  autres  actes  civils  et  judi- 
ciaires translatifs  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  biens  immeubles,  à 
titre  onéreux  (Voy.  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  62  et  54;  L.  27  vent,  an  IX, 
art.  4;  L.  18  avril  1831,  art.  17; 
V*  CuBMiNS  VICINAUX,  L.  20  mai 
1836,  art.  20;  V  Expropriation 
POUR  CAUSE  d'utilité  publiqub,  L. 
8  mai  18'«1,  art.  68).  —  Les  adjudi- 
cations à  la  folle  enchère  de  biens 
de  même  nature  sont  assujetties  au 
même  droit,  mais  seulement  sur  ce 
qui  excède  le  prix  de  la  précédente 
adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté.  La  quotité  du  droit  d'en- 


registrement des  adjudications  de 
domaines  nationaux  sera  réglée 
par  des  lois  particulières  ; 

2*  Les  baux  à  rentes  perpétuelles 
de  biens  immeubles,  ceux  à  vie,  et 
ceux  dont  la  durée  est  illimitée 
(Voy.  inf.,  L.  27  vent,  an  IX,  art.  8; 
L.  28  avril  1816,  art.  64;  L.  16  juin 
1824,  art.  l"); 

3*  Les  déclarations  ou  élections 
de  command  ou  d'ami,  par  suite 
d'adjudication  ou  contrat  de  vente 
de  biens  immeubles,  autres  que 
celles  des  domaines  nationaux,  si 
la  déclaration  est  faite  après  les 
vingt-quatre  heures  de  l'adjudica- 
tion ou  du  contrat,  ou  lorsque  la 
faculté  d'élire  un  command  n'y  a 
pas  été  réservée  (Voy.  inf.,  L.  28 
avril  1816,  art.  44,  n*  3  ;  52  et  54;  Av. 
Cons.  d'iit.  30  janv.  1809)  ; 

4*  Les  parts  et  portions  indivisi- 
bles de  biens  immeubles  acquises 
par  licitation  (Voy.  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  52  et  54)  ; 

5"  Les  retours  d'échanges  et  de 
partages  de  biens  immeubles  (Voy. 
inf.,  L.  28  avril  1816,  art.  62  et  64; 
L.  16  juin  1824,  art.  2;  L.  24  mai 
1834,  art.  16)  ; 

6-  Les  retraits  exercés  après  l'ex- 
piration des  délais  convenus  par  les 
contrats  de  vente  sous  faculté  de 
réméré  (Voy.  inf.,  L.  28  avril  1816, 
art.  52  et  54). 

§  TIIL  —  Cinq  francs 
par  cent  francs. 

1*  Les  donations  entre-vifs  de 
biens  immeubles  en  propriété  ou 
usufruit,  par  des  collatéraux  et  au- 
tres personnes  non  parentes.  —  Il 
ne  sera  perçu  que  moitié  droit,  si 
elles  sont  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs  (Voy.  inf,  L.  28 
avril  1816,  art.  63,  64;  L.  21  avril 
1832,  art.  33;  L.  18  mai  1830,  art.  6); 

2*  Les  mutatipns  do  biens  immeu  • 


blés  en  propriété  ou  usufruit,  qui 
s'efTectuent  par  décès,  entre  colla- 
téraux et  personnes  non  parentes, 
soit  par  succession,  soit  par  testa- 
ment ou  autre  acte  de  libéralité  à 
cause  de  mort  (Voy.  inf.,  L.  28  avril 
1816,  art.  53,  54;  L.  21  avril  1832, 
art.  33  ;  L.  18  mai  1830,  art.  6). 

TITRE   XI 

DES  ACTES  QUI  DOIVENT  ÊTRE 
ENREGISTRÉS  EN  DÉBET  OU 
GRATIS,  ET  DE  CEUX  QUI  SONT 
EXEMPTS  DE  CETTE  FORMALITÉ. 

70.  Seront  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement,  et  enregistrés 
en  débet  ou  gratis,  ou  exempts  de 
cette  formalité,  les  actes  ci-après, 
savoir  : 

§  I".  —  .4  enregistrer  en  débet. 

l'Les  actes  et  procès-verbaux  des 
juges  de  paix  pour  faits  do  police 
(Voy.  inf.,  Ord.  22  mai  1816,  art.  44)  ; 

2*  Ceux  faits  à  la  requête  des 
commissaires  du  Directoire  exécutif 
près  les  tribunaux  ; 

3'  Ceux  des  commissaires  de  po- 
lice CVoy.  inf.,  L.  23  mars  1817,  art. 
74;  Code  For.,  art.  104,  170;  L. 
13  avril  1829,  art,  47,  V  Pêche  flu- 
viale; L.  30  juin  1838,  art.  29, 
V*  .aliénés;  L.  15  juill.  1843,  art.  24, 
Y*  Chemins  de  FEn;L.  7  août  1830, 
art.  1",  V  Prud'hommes  :  L.  22  janv. 
1831,  art.  14,  v*  Assistance  judi- 
ciaire; L.  30  mai  1831,  art.  19, 
V  Roulage  ;  Décr.  27  dCc.  1831,  art. 
11,  y  TÉLÉGRAPHES  ;  Décr.  1"  mars 
1834,  art.  491,  492,  sur  la  Gendar- 
UEllIE)  ; 

4*  Ceux  des  gardes  établis  par 
l'autorité  publique,  pour  délits  ru- 
raux et  forestiers. 

3*  Les  actes  et  jugements  qui  in- 
terviennent sur  ces  actes  et  prûcès- 
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verbaux.  —  Il  y  aura  lieu  de  suivre 


la  rentrée  des  droits  d'enregistre- 
ment de  ces  actes,  procès-verbaux  et 
jugements  contre  les  parties  con- 
damnées, d'après  les  extraits  des 
jugements  qui  seront  fournis  atix 
préposés  de  la  régie  par  les  gref- 
fiers. 

§  IL  —  ^  enregistrer  gratis. 
1*  Les  acquisitions  et  échanges 
faits  par  la  République;  les  par- 
tages de  biens  entre  elle  et  des  par- 
ticuliers, et  tous  autres  actes  faits 
à  ce  sujet  (Voy.  L.  3  mai  1841, 
art.    58,    y    Expropriation    pour 

CAUSE  d'utilité  PUBLIQUE)  ; 

2*  Les  exploits,  commandements, 
significations,  sommations,  établis- 
sements de  garnison,  saisies,  sai- 
sies-arrêts et  autres  actes,  tant  en 
action  qu'en  défense,  ayant  pour 
objet  l3  recouvrement  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  et  de 
toutes  autres  sommes  dues  à  la 
République,  à  quelque  titre  et  pour 
quelque  objet  que  ce  soit,  même 
des  contributions  locales,  lorsqu'il 
s'agira  de  cotes  de  25  fr.  et  au-des- 
sous, ou  de  droits  et  créances  non 
excédant  en  total  la  somme  de  25  fr. 
(Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  6)  ; 

3°  Les  actes  des  huissiers  et  gen- 
darmes (Voy.  Ord.  22  mai  1816, 
art.  1"  ;  Décr.  1~  mars  1834,  art.  401 
et  492  sur  la  Gendarmerie],  dans  les 
cas  spécifiés  par  le  paragraphe  sui- 
vant, nombre  9 (Voy.  inf.,L.  25  mars 
1817,  art.  73;  L.  15  mai  1818,  art.  77, 
V*  Indigents;  L.  10  déc.  1850,  art.  4, 
V*  PÊCHE  coiière;  Décr.  9  janv. 
1832,  art.  21,  V  Élections  législa- 
tives ;  Décr.  2  févr.  1832,  art  24). 

§  in.  —  Exempts  de  laformalili 
de  l'enregistrement. 

1*  Les  actes  du  Corps  législatif  et 
ceux  du  Directoire  exécutif; 
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2*  Les  actes  d'administration  pu- 
blique non  compris  dans  les  articles 
précédents  ; 

3°  Les  inscriptions  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique,  leurs 
transferts  et  mutations,  les  quit- 
tances des  intérêts  qui  en  sont 
payés,  et  tous  les  elîets  de  la  dette 
publique  inscrits  ou  à  inscrire  défi- 
niiivemenl  (Voy.  inf.y  L.  18  juill. 
1836,  art.  6;  L.  18  mai  18b0,  art  7; 
1.8  juill.  18o2,  art.2&l; 

4*  Les  rescriptions,  mandats  et 
ordonnances  de  paiement  sur  les 
caisses  nationales;  leurs  endosse- 
ments et  acquits  ; 

5* Les  quittances  de  contributions, 
droits,  créances  ei  revenus  payés  ù 
la  naiion;  celles  pour  charges  lo- 
cales, et  celles  des  fonciionnuires 
et  employés  salariés  par  la  Répu- 
blique, pour  leurs  traitements  et 
éBHOluuients; 

6*  Les  ordonnances  de  décharge 
ou  de  rùduciion,  remise  ou  mo  lé- 
ration  d'imposition,  les  quittances  y 
relatives,  les  rôles  et  extraits 
d'iceux  ; 

7*  Le:>  récépissés  délivrés  aux  col- 
lecteurs, aux  receveurs  de  deniers 
publics  et  de  contributions  locales, 
et  les  comptes  de  recettes  ou  ges- 
tions publiques; 

8*  Les  actes  de  naissance,  sépul- 
tures et  mariages,  re^us  par  les 
officiers  de  l'état  civil,  et  les  ex- 
traits qui  en  sont  délivrés  ; 

9*  Tous  les  actes  et  procôs-ver- 
haux  (excepté  ceux  des  huissiers  et 
gendarmes,  qui  doivent  être  enre- 
gistrés, ainsi  qu'il  est  dit  au  para- 
graphe précédent,  nombre  4|,  et 
jugements  concernant  la  police  gé- 
nérale et  do  sûreté  et  la  vindicte 
publique  (Vo>.  inf.,  Ord.  22  mai 
1810,  art.  1";  Uécr.  1"  mars  1854,  art. 
493,  sur  la  Gknuaumbrir); 

10*  Les  cédules  pour  appeler  au 


bureau  de  conciliation,  sauf  le 
droit  de  la  signiflcation  (Voy.  inf., 
L.  18  therm.  an  VII,  art.  1")  ; 

11*  Les  légalisations  de  signature 
d'ofliciers  publics  ; 

12'  Les  afllrmations  de  procès- 
verbaux  des  employés,  gardes  et 
agents  salariés  par  la  République, 
faits  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions ; 

13*  Les  engagements,  enrôlements, 
congés,  certificats,  cartouches, 
passe-ports,  quittances  de  prêt  et 
fourniture,  billets  d'étape,  de  sub- 
sistance et  de  logement,  tant  poui 
le  service  de  terre  que  pour  le 
service  de  mer,  et  tous  autres  actes 
de  l'une  et  l'autre  administration 
non  compris  dans  les  articles  pré- 
cédents. —  Sont  aussi  exceptés  de 
la  formalité  de  l'enregistrement,  les 
rôles  d'équipages  et  les  engage- 
ments do  matelots  et  gens  de  mer 
de  la  marine  marchande  et  dos 
armements  en  course  ; 

14*  Les  pas.,e-ports  délivrés  par 
l'administration  publique  ; 

15*  Les  lettres  de  change  tirées 
de  place  en  place;  celles  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaises; les  endossements  et  acquits 
de  ces  effets,  et  les  endossements  et 
acquits  de  billets  à  ordre  et  autres 
ell'ets  négociables  (Voy.  inf.,  L. 
28  avr.  1816,  art.  60;  L.  1"  mai  1822, 
art.  6;  L  28  fév.  1872,  art.  10)  ; 

16'  Les  actes  passés  en  forme  au- 
thentique avant  l'établissement  de 
l'enregistrement,  dans  l'ancien  ter- 
ritoire de  France,  et  ceux  passés 
également  en  forme  authentique, 
ou  sous  signature  privée,  dans  les 
pays  réunis  et  qui  y  ont  acquis  une 
date  certaine  suivant  les  lois  de 
ces  pays,  ainsi  que  les  mutations 
qui  se  sont  opérées  par  décès, avant 
la  réunion  desdits  pays  (Voy,  L. 
22  floréal  an  VII,  arU  10,  V  CBann- 
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CATS  DB  vie;  Décr.  18  sept.  1806, 
art.  2,  V  Cautionnements  ;  L.  18  juin 

1830,  art.  11,  y  Caisses  de  be- 
traite;  I.  22  janv.  1851,  art,  14, 
V  Assistance  judiciaire;  L.  24  juin 

1831,  art.  8,  v*  Monts-de-piété;  L- 
15  juin  1830,  art.  9.  et  Décr.  26  mars 

1832,  art.  il,  v*  Sociétés  de  secoues 
mutuels). 


TITRE   XII 

DES  LOIS  PRÉCÉDENTES  SUR  L'eN- 
REGISTREMENT  ET  DE  L'EXÉCU- 
TION   DB  LA  PRÉSENTE. 

71.  Il  sera  établi  de  nouvelles 
bases  pour  l'administration  de  l'en- 
registrement, par  une  loi  particu- 
lière. —  En  attendant,  les  lois  qui 
existent  sur  son  organisation,  sa 
manutention  et  ses  frais  de  régie, 
continueront  d'être  exécutées. 

72.  La  formalité  de  l'insinuation 
des  donations  entre-vifs  continuera 
d'être  donnée  dans  les  bureaux  de 
recette  de  l'enregistrement  dans  les 
formes  et  sous  les  peines  portées 
par  les  lois  subsistantes,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement. 

73.  Toutes  les  lois  rendues  sur  les 
droits  d'enregistrement,  et  toutes 
dispositions  d'autres  lois  y  rela- 
tives, sont  et  demeurent  abrogées 
pour  l'avenir.  (Le  reste  de  l'article 
est  purement  transitoire.) 

22  Ventôse  an  VII 

Ai'iêté  du  Directoire  exécutif  qui  dé- 
clare que  les  actes  sous  seings  privés 
peuvent  être  inventoriés  sans  avoir 
été  soumis  préalablement  à  l'enre- 
gistrement. 

Le  Directoire  exécutif,  vu  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  portant  qu'il 
ne  pourra  être  fait  aucun  usage  des 
actes  sous  seings  privés,  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice  ou  de- 


vant toute  autorité  constituée,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  enregis- 
trés, déclare  que  les  actes  sous 
seings  privés  peuvent  être  invento- 
riés sans  avoir  été  soumis  préala- 
blement à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement. 

6  Prairial  An  VII 

Loi  qui  ordonne  la  perception  d'une 
subvention  extraordinaire  de  guerre 
(B.desL.,  2'sér.,  n"  2356). 

Art.  1".  —  A  compter  du  jour  de 
la  publication  de  la  présente  loi,  il 
sera  perçu  au  proQt  de  la  Répu- 
blique, à  titte  de  subvention  ex- 
traordinaire de  guerre,  pour  l'an  VII, 
un  décime  par  franc  en  sus  des 
droits  d'enregistrement,  de  timbre, 
hypothèque,  droits  de  greffe,  droits 
de  voitures  publiques,  de  garantie 
sur  les  matières  d'or  et  d'argent, 
amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires, ainsi  que  sur  les  droits  de 
douane  à  l'importation,  l'exportation 
et  la  navigation  (Voy. inf.,  L.13  mai 
1863  et  L.  8  juin  1864). 

2.  La  subvention  établie  par  la 
présente  loi  sera  perçue  en  môme 
temps  que  le  principal,  et  par  les 
mêmes  préposés,  sans  donner  lieu 
à  aucune  retenue  pour  ceux-ci  :  Il 
en  sera  tenu  compte  par  un  article 
séparé. 

27  Ventôse  An  IX 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement  (B.  des  L.,  Z'  sér., 
n*  589). 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente,  les  droits 
d'enregistrement  seront  liquidés  et 
perçus  suivant  les  fixations  établies 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
celles  postérieures,  quelle  que  soit 
la  date  ou  l'époque  dos  act^s  ot  mu- 
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talions  à  enregistrer,  sauf  les  modi- 
fications et  changements  ci-après 
|Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1816,  art.  59). 

2.  La  perception  du  droit  propor- 
tionnel suivra  les  sommes  et  va- 
leurs ,  de  vingt  francs  en  vingt 
francs,  inclusivement  et  sans  frac- 
tion. 

3.  Il  ne  pourra  être  perçu  moins 
de  vingt-cinq  centimes  pour  l'enre- 
gistrement des  actes  et  mutations 
dont  les  sommes  et  valeurs  ne  pro- 
duiraient pas  vingt-cinq  centimes 
rte  droit  proportionneL 

4.  Sont  soumises  aux  dispositions 
des  art.  22  et  38  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, les  mutations  ♦entre-vifs  de 
propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
immeubles,  lors  même  que  les  nou- 
veaux possesseurs  prétendraient 
qu'il  n'existe  pas  de  conventions 
écrites  entre  eux  et  les  précédents 
propriétaires  ou  usufruitiers.  —  A 
défaut  d'actes,  il  y  sera  suppléé  par 
des  déclarations  détaillées  et  esti- 
matives, dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  possession,  à  peine  d'un 
droit  en  sus. 

5.  Dans  tous  les  cas  où  les  frais 
de  l'expertise  autorisée  parles  art.l7 
et  19  de  la  loi  du  22  frimaire  tom- 
beront à  la  charge  du  redevable,  il 
y  aura  lieu  au  double  droit  d'enre- 
gistrement sur  le  supplément  de 
l'estimation. 

6.  Les  dispositions  de  la  loi  du  22 
frimaire  relatives  aux  administra- 
tions civiles  et  aux  tribunaux  alors 
existants,  sont  applicables  aux 
fonctionnaires  civils  et  aux  tribu- 
noux  qui  les  remplacent. 

7.  Les  actes  et  procis-verbaux  do 
vente  de  prises  cl  do  navires  ou 
bris  de  navires,  faits  par  les  officiers 
d'administration  de  la  marine,  se- 
ront soumis  à  l'enregistrement  dans 
les  vingt  Jours  de  leur  date,  sous  la 
peine  portée  aux  art.  33  et  30  de 


ladite  loi  du  22  frimaire.  —  L'art.  37 
leur  est  applicable  pour  le  cas  qui 
y  est  prévu. 

8.  Le  droit  d'enregistrement  des 
baux  à  ferme  ou  à  loyer,  et  des 
sous-baux,  subrogations,  cessions 
et  rétrocessions  des  baux ,  réglé 
par  l'art.  69  de  la  loi  du  22  frimaire, 
§  3,  n'  2,  à  un  franc  par  cent  francs 
sur  le  montant  des  deux  premières 
années,  est  à  vingt-cinq  centimes 
par  cent  francs  sur  celui  des  autres 
années, est  réduite  soixante-quinze 
centimes  par  cent  francs  sur  les 
deux  premières  années ,  et  à  vingt 
centimes  par  cent  francs  sur  le 
m  niant  des  années  suivantes.  — 
S'il  est  stipulé  pour  une  ou  plusieurs 
années  un  prix  dilTérent  do  celui 
des  autres  années  du  bail  ou  de  la 
location ,  il  sera  formé  un  total  du 
prix  de  toutes  les  années,  et  il  sera 
divisé  également  suivant  leur  nom- 
bre, pour  la  liquidation  du  droit 
(Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824,  art.  1"). 

9.  Le  droit  d'enregistrement  des 
cautionnements  de  baux  ù  ferme  ou 
à  loyer,  sera  de  moitié  de  celui  fixé 
par  l'article  précédent  (Voy.  inf.,  L- 
16  juin  1824,  arUi"). 

10.  L'arU  69  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, §  4,  n*  1,  et  §  6,  n*  2,  est  ap- 
plicable aux  démissions  de  biens 
en  ligne  directe  (Voy.  inf.,  L.  16juin 
1824,  art.  3). 

11.  Le  droit  proportionnel  est  porte 
à  deux  pour  cent  sur  le  montant 
des  dommages-intérêts  en  matière 
civile,  ainsi  qu'il  est  réglé  par 
l'art.  69  de  ladite  loi,  {  5,  n'  8 ,  pour 
les  dommages-intérêts  en  matière 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
police. 

12.  Les  jugements  portant  résolu- 
tion de  contrats  de  vente  pour  dé- 
faut de  paiement  quelconque  sur  la 
prix  de  l'acquisition,  lorsque  l'ac- 
quéreur   ne  sera    point  entré    ea 
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jouissance,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  fixe  d'enregistrement,  tel  qu'il 
est  réglé  par  l'art  68  de  la  loi  du 
22  frimaire,  §  3,  n*  7,  pour  les  juge- 
ments portant  résoluiion  de  con- 
trais pour  cause  de  nullité  radicale. 

13.  La  dernière  disposition  du 
n*  30,  du  §  1"  de  l'article  66  de  la 
loi  du  22  frimaire ,  est  applicable 
aux  actes  d'appel  compris  sous  les 
§§  4  et  5  du  même  article. 

14.  Les  actes  de  prestation  de 
serment  sont  soumis  à  l'enregistre- 
ment sur  les  minutes,  dans  les  "vingt 
jours  de  leur  date,  sous  les  obliga- 
tions et  peines  portées  aux  art.  35 
et  37  de  ladite  loi  du  22  frimaire.  — 
Ceux  des  avoués  sont  classés  parmi 
les  actes  de  cette  nature  compris  sous 
le  n*  4  du  5'  paragraphe  de  l'art.  68; 
ceux  des  gardes  des  barrières  le 
sont  sous  le  n*  3  du  3*  paragraphe 
du  même  article. 

13.  Le  droit  d'enregistrement  des 
signiûcations  d'avoué  à  avoué,  dans 
le  cours  des  instructions  des  procé- 
dures devant  les  tribunaux,  est  fixé 
à  vingt-cinq  centimes.  Ces  actes  se- 
ront enregistrés  dans  les  quatre 
jours  de  leur  date,  à  peine  de  cinq 
francs  d'amende  pour  chaque  con- 
traventi  n ,  outre  le  paiement  du 
droit  (Voy.  inf.,  L.  28  avr.  1810, 
art.  16,  41  et  62). 

16.  Les  présentations  et  les  défauts 
et  congés  faute  de  comparoir,  dé- 
fendre ou  conclure ,  qui  doivent 
se  prendre  au  greffe,  sont  soumis 
à  un  droit  fixe  d'un  franc.  —  Ils 
s'enregistrent  sur  les  minutes  ou 
originaux.  —  Le  délai  pour  l'enre- 
gistrement est  le  même  que  celui 
û\é  par  l'art.  20  de  la  loi  du  22  fri- 
maire, pour  les  actes  judiciaires  ;  et 
les  art.  35  et  37  de  ladite  loi  leur 
sont  applicables. 

17.  L'instruction  des  instances 
que  la  régie  aura  à  suivre  pour  toutes 


les  perceptions  qui  lui  sont  con- 
fiées, se  fera  par  simples  mémoires 
respectivement  signifiés,  sans  plai- 
doiries. Les  parties  ne  seront  point 
obligées  d'employer  le  ministère 
des  avoués. 

18.  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

4  Messidor  An  XIII 

Décret  qui  ordonne  la  commtinication 
des  registres  des  communes  et  des 
établissements  publics  aux  préposés 
de  l'earegistrenient  (B.  des  L..4'sér., 
n*  826), 

Art.  1".  Les  receveurs  des  droits 
et  revenus  des  communes,  et  de 
tous  autres  établissements  publics, 
les  dépositaires  des  registres  et 
minutes  d'actes  concernant  l'admi- 
nistration des  biens  des  hospices, 
fabriques  des  églises,  chapitres,  et 
de  tous  autres  établissements  pu- 
blics ,  sont  tenus  de  communiquer, 
sans  déplacer,  à  toute  réquisition, 
aux  préposés  de  l'enregistrement 
leurs  registres  et  minutes  d'actes,  à 
l'effet,  par  lesdits  préposés,  de  s'as- 
surer do  l'exécution  des  lois  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement. 

10  Brumaire  An  XIV 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  procès-verbaux  d'apposition  de 
scellés,  d'inventaire  (B.  des  L., 
4«sér.,n'  1100). 

Art.  4.  Le  droit  d'enregistrement 
fixé  à  deux  francs  par  vacation,  est 
exigible  par  vacation ,  dont  aucune 
ne  peut  excéder  quatre  heures. 

24   Mars   1806 
Loi  relative  à  la  prescription  des  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et 
transcriptions  hypothécaires  (B.  des 
L.,  4'  Bér.,  n*  1439). 
Aux.  LMiQUB.  Les  dispositions  de 


l'article  61  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  concernant  la  prescription 
des  droits  d'enregistrement,  seront, 
à  compter  de  la  publication  de  la 
présente  loi,  applicables  aux  per- 
ceptions des  droits  d'inscriptions  et 
de  transcriptions  hypothécaires  éta- 
blis par  les  chapitres  H  et  III  du 
titre  II  de  la  loi  du  21  ventôse  an 
VIL 

21  Août  1806 

Décret  sur  les  certificats  de  rie  néces- 
saires pour  le  paiement  des  rentes 
viagères  et  pensions  sur  l'État  (B. 
des  L.,  4*  sér.,  n*  1849). 

Aht.  10.  les  certificats  de  rie  dé- 
livrés aux  rentiers  et  pensionnaires 
BCronl  conformes  aux  modèles  an- 
nexés au  présent  décret  :  ils  ne  se- 
ront pomt  sujets  à  enregistrement, 
et  seront  expédiés  sur  du  timbre  de 
vingt-cinq  centimes  (60  centimes 
actuellement). 
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31   Bfal  1807 

D^t  qui  fixe  (à  quinxo  francs)  les 
droits  d'onrc^treraent  des  actes  de 
presUtion  de  serment  des  avocats, 
avoués  et  défenseurs  officieux  (B.  des 
lu,  4'  sér.,  n*  S448). 


1"  Juin  1807 

Aria  Cons.  d'Ét.  sur  la  foitne  de  pro- 
céder dans  les  affaires  concernant 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines  (B,  des  L.,  4*  sér., 
n*  8468). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que 
l'abrogation  prononcée  par  l'art. 
1041  du  Code  de  procédure  civile  ne 
8'opplique  pas  aux  lois  et  règle- 
mfints  concernant  la  forme  do  pro- 
réder  relativement  à  la  régie  des 
domaines  et  de  l'enregistrement. 


10  Septembre  1808 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  une  question  ro. 
lative  au  paiement  du  droit  propor- 
tionnel dans  le  cas  où  des  sommes 
d'argent  léguées  ne  se  trouvent  pas 
dans  la  succession  (B.  des  L.,  4*  sér. 
n*  3772). 

le  Conseil  d'État...  est  d'avis  que, 
lorsque  des  héritiers  ou  légataires 
universels  sont  grevés  de  legs  par- 
ticuliers de  sommes  d'argent  non 
existantes  dans  la  succession,  et 
qu'ils  ont  acquitté  le  droit  propor- 
tionnel sur  l'intégralité  des  biens  de 
cette  même  succession,  le  même 
droit  n'est  pas  dû  pour  ces  legs  ; 
conséquemment,  que  les  droits  déjà 
payés  par  les  légataires  particuliers 
doivent  s'imputer  sur  ceux  dus  par 
les  hériUers  ou  légataires  univer- 
sels. 

22   Octobre   1808 

Avis  C!ons.  d'Ét.  sur  l'enregistrement 
des  adjudications  d'immeubles  faites 
en  justice,  et  les  cas  où  ce  droit  est 
restituable  (B.  dos  L.,  4*  sér.. 
n*  3831).  ' 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  :  — 
1*  Que  les  adjudications  d'immeu- 
bles, faites  en  justice,  doivent  être 
enregistrées  dans  les  vingt  jours  de 
leur  date,  et  sur  la  minute,  soit 
qu'on  en  ait,  ou  non,  interjeté  ap- 
pel; —  2*  Que  le  droit  perçu  est 
restituable  ,  lorsque  l'adjudication 
est  annulée  par  les  voies  légales. 

15  Novembre   1808 

Loi  relative  aux  demamlcs  en  exper- 
tise d'immeubles  situés  dans  le  res- 
sort de  plusieurs  tribunaux  (B.  des 
L.,  4"  sér.,  n*  393i). 

Art.  1".  Lorsque,  dans  les  cas 
jtrévus  par  les  articles  17, 18  et  19  de 


ENREGISTREMENT. 


G33 


la  loi  du22frimaire  an  VU,  il  y  aura 
lieu  à  expertise  de  biens  immeubles 
situés  dans  le  ressort  de  plusieurs 
tribunaux,  la  demande  en  sera  por- 
tée au  tribunal  de  première  instance 
dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
chef-lieu  de  l'exploitation,  ou,  à  dé- 
faut de  chei-lieu,  la  partie  des  biens 
qui  présente  le  plus  grand  revenu 
d'après  la  matrice  du  rôle.  —  Ce 
même  tribunal  ordonnera  l'expertise 
partout  où  elle  sera  jugée  néces- 
saire, à  la  charge  néanmoins  de 
nommer  pour  experts  des  individus 
domiciliés  dans  le  ressort  des  tribu- 
naux de  la  situation  des  biens;  et 
il  prononcera  sur  leur  rapport.  — 
Les  experts  seront  renvoyés,  pour  la 
prestation  du  serment ,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  où  les  biens 
sont  situés. 

2.  Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui 
concerne  les  expertises  d'immeubles 
dont  la  mutation  s'opère  par  décès 
et  dont  la  déclaration  se  fait  au  bu- 
reau dans  l'arrondissement  duquel 
ils  sont  situés. 

5   Août   1809 

Avis  CJons.  d'Ét.  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  à  la  perception  du 
droit  d'enregisti'ement  sur  les  actes 
judiciaires  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  4488). 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  :... 
2*  Que  lorsqu'un  jugement  par  le- 
quel il  est  prononcé  des  condamna- 
tions sur  des  conventions  verbales, 
est  présenté  à  la  formalité  de  l'en- 
registrement après  le  délai  fixé  par 
l'article  20  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  sur  le  montant  de  la  condam- 
nation prononcée,  et  seulement  le 
droit  simple  sur  la  convention  qui 
fait  la  matière  de  la  demande,  à 
moins  que  cette  convention  n'ait 
pour  objet  une  transmission  de  pro-  | 


priété,  d'usufruit  ou  de  jouissance 
d'immeubles,  susceptible  par  elle- 
même  de  la  peine  du  double  droit  à 
défaut  d'enregistrement  dans  les 
délais  fixés  par  la  loi;  auquel  cas 
seulement  le  double  droit  est  aussi 
perçu  sur  la  convention. 


21    Octobre    1809 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  plusieui-s  ques- 
tions relatives  aux  quittances  et 
décharges  données  aux  officiers  pu- 
blics qui  ont  procédé  à  des  ventes  à 
l'encan  d'objets  mobiliers  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n*  477Ô). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  :  — 
1*  Que  les  quittances  et  décharges 
de  prix  de  ventes  mobilières  faites 
par  les  notaires,  greffiers,  commîs- 
saires-priseurs  et  huissiers,  peuvent 
être  mises  à  la  suite  ou  en  marge 
des  procès  -  verbaux  de  ventes; 
—  2*  Que,  dans  ce  cas,  les  quit- 
tances et  décharges  doivent  être 
rédigées  en  forme  authentique; 
c'est-à-dire  que  l'officier  public  at- 
testera que  la  partie  est  comparue 
devant  lui  pour  régler  le  reliquat 
de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera 
décharge,  et  que  cet  acte  sera  signé 
tantpar  l'officier  que  par  la  partie,  et, 
sila  partie  ne  sait  pas  signer,  par  un 
second  officier  de  la  même  qualité 
ou  par  deux  témoins  ;  —  3°  Que  les 
quittances  et  décharges  ainsi  rédi- 
gées doivent  être  enregistrées  dans 
les  délais  fixés  par  l'art.  20  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII  :  savoir,  pour 
les  notaires,  dans  les  dix  ou  quinze 
jours  de  leur  date  ;  pour  les  gref- 
fiers, dans  les  vingt  jours  ;  et  pour 
les  commissaires-priseurs,  dans  les 
quatre  jours  ;  —  Qu'il  n'est  dû  que 
le  droit  fixe  d'un  franc,  conformé- 
ment aux  numéros  22  et  27  de  l'art. 
68  de  la  même  loi  ;  —  4*  Qu'il  ne 
doit    être    fait   aucune   recherche 
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pour  les  quittances  et  décharges 
sous  seing  privé,  données  antérieu- 
rement à  la  publication  du  présent 
avis. 

22  Décembre  1809 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  une  question  rela- 
tive à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel BUT  les  donations  de  biens 
présents  faites  par  contrat  de 
miuiage  (B.  des  L.,  4*  sér. . 
n'  4938). 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  :  — 
Que,  pour  les  donations  de  biens 
présents  et  à  venir,  faites  par  con- 
trat de  mariage,  soit  qu'elles  soient 
faites  cumula tivement  ou  par  des 
dispositions  séparées,  le  droit  pro- 
portionnel est  dû  pour  les  biens 
présents,  toutes  les  fois  qu'il  est 
stipulé  que  le  donataire  entrera 
de  suite  en  jouissance. 

9  Février  1810 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  le  droit  d'enre- 
gristrcment  à  payer  pour  les  actes 
BOUS  seing  privé,  portant  transmis- 
sion d'immeubles,  qui  sont  présentés 
après  l'expiration  des  déJaia  par  les 
héritiers  des  contractants  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n*  5185). 

Le  Conseil  d'état...  est  d'avis  que 
le  double  droit  dû  en  exécution  de 
l'art.  38  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  peut  être  exigé  à  l'enregis- 
trement des  actes  qui  n'ont  pas  été 
soumis  à  cette  formalité  dans  les 
délais  prescrits,  lorsque  ces  actes 
sont  présentés,  par  los  héritiers  ou 
représentants  de  celui  qui  a  con- 
tracté, ou  par  tout' autre. 

22  Août  1810 

Avis  Cons.  d'Ét.  relatif  à  la  prescrip- 
tion des  amendes  prononcées  par  la 
loi  du  S2  frimaire  an  VII  sur  l'en- 
registrement, et  par  la  loi  dn  22  plu- 
TiOso  do  1»  mtexe  année  sur  la  vente 


publique  des  efFets  mobiliers  (B.  des 
L.,  4"  sér,,  n'  5883). 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  que, 
toutes  les  fois  que  les  receveurs  de 
l'enregistrement  sont  à  portée  de 
découvrir,  par  des  actes  présentés  à 
la  formalité,  des  contraventions  aux 
lois  des  22  frimaire  et  22  pluv. 
an  VII,  sujettes  à  l'amende,  ils  doi- 
vent, dans  les  deux  ans  de  la  for- 
malité donnée  à  l'acte,  exercer  des 
poursuites  pour  le  recouvrement  do 
l'amende,  à  peine  de  prescription. 

21  Septembre  1810 

Avis  Cons,  d'Ét.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  droits  de  mutation  par 
décès,  ainsi  que  le  droit  et  le  demi- 
droit  en  sus,  dont  la  peine  est  pro- 
noncée par  l'art.  3î>  do  la  loi  du 
22  fiimaire  an  VII,  peuvent  être 
exigés  des  tiers  acquéreurs  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n*  5982). 

Le  Conseil  d'État...  est  d'avis  que, 
ni  pour  le  droit  principal  dû  à 
cause  de  mutation  par  décès,  ni 
conséquemment  pour  le  droit  et  le 
demi-droit  en  sus,  dont  la  peine  est 
prononcée  par  l'article  39  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VU,  l'action  ac- 
cordée par  l'article  32  de  cette  loi 
ne  peut  être  exercée  au  préjudice 
des  tiers  acquéreurs. 

28  Avril  1816 

Loi  sur  los  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  683). 

AUT.  37.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  et  jusqu'à 
ce  que  l'acquittement  des  charges 
extraordinaires  soit  terminé,  les 
droits  d'enregistrement,  timbre  et 
hypothèques,  seront  perçus  avec  les 
augmentations  énoncées  aux  arti- 
cles suivants. 

38.  Tous  actes  judiciaires  en  ma- 
tière civile,  tous  jugements  en  ma- 
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tière  criminelle,  correcticnnelle  ou 
de  police,  seront,  sans  exception, 
soumis  à  l'enregistrement  sur  les 
minutes  ou  originaux.  —  Les  gref- 
fiers ne  seront  personnellement 
tenus  de  l'acquittement  des  droits 
quo  dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  7  et  35  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIL  Ils  continueront  de 
jouir  de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 37,  pour  les  jugements  et 
actes  y  énoncés.  —  Il  sera  délivré 
aux  grefTiers,  par  le  receveur  de 
l'enregistrement,  des  récépissés.sur 
papier  non  timbré,  des  extraits  de 
jugement  qu'ils  doivent  fournir  en 
exécution  dudit  article  37.  Ces  récé- 
pissés seront  inscrits  sur  leurs  ré- 
pertoires. 

39.  Les  jugements  des  tribunaux 
en  matière  de  contributions  publi- 
ques ou  locales,  et  autres  sommes 
dues  à  l'État  et  aux  établissements 
locaux,  seront  assujettis  aux  mômes 
droits  d'enregistrement  que  ceux 
rendus  entre  particuliers. 

40.  Les  héritiers,  légataires  et  tous 
autres  appelés  à  exercer  des  droits 
subordonnés  au  décès  d'un  individu 
dont  l'absence  est  déclarée,  sont 
tenus  de  faire,  dans  les  six  mois  du 
jour  de  l'envoi  en  possession  provi- 
soire, la  déclaration  à  laquelle  ils 
seraient  tenus  s'ils  étaient  appelés 
par  eEfet  de  la  mort,  et  d'acquitter 
les  droits  sur  la  valeur  entière  des 
biens  ou  droits  qu'ils  recueillent.  — 
En  cas  de  retour  de  l'absent,  les 
droits  payés  seront  restitués,  sous 
la  seule  déduction  de  celui  auquel 
aura  donné  lieu  la  jouissanca  des 
héritiers... 

41.  Seront  assujettis  au  droit  fixe 
de  cinquante  centimes  :  —  1*  Les 
signiOcations  d'avoué  à  avoué  pour 
l'instruciion  des  procédures  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  ; 
—  2"  Les  assignations  et  tous  autres 
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exploits   devant   les  prud'hommes. 

42.  Seront  sujettes  au  droit  fixe 
d'un  franc  ,  les  significations  d'avoué 
à  avoué  devant  les  cours  royales. 

43.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
deux  francs  :  —  1*  Les  acquiesce- 
ments purs  et  simples;  —  2*  Les 
actes  do  notoriété  ;  —  3*  Les  actes 
refaits  pour  nullité  ou  autre  motif, 
sans  aucun  changement  qui  ajoute 
aux  objets  des  conventions  ou  à  leur 
valeur;  —  4*  Les  avis  de  parents 
!Voy.  inf.y  L.  19  juill.  1845,  art.  5)  ; 
—  5«  Les  autorisations  pures  et  sim- 
ples ;  —  6*  Les  certificats  de  cautions 
et  de  cautionnements;  —  7*  Les 
consentements  purs  et  simples;  — 
8'  Les  décharges  également  pures 
et  simples,  et  les  récépissés  de 
pièces  ;  —  9*  Les  déclarations  au&si 
pures  et  simples  en  matière  civile 
et  de  commerce  ;  —  10*  Les  dépôts 
d'actes  et  pièces  chez  les  officiers 
publics;  —  il*  Les  dépôts  et  con- 
signations de  sommes  et  elTets  mo- 
biliers chez  les  officiers  publics, 
lorsqu'ils  n'opèrent  pas  la  libération 
des  déposants,  et  les  décharges 
qu'en  donnent  les  déposants  ou 
leurs  héritiers,  lorsque  la  remise 
des  objets  déposés  leur  est  faite  ;  — 
12°  Les  désistements  purs  et  sim- 
ples ;  —  13"  Les  exploits  et  autres 
actes  du  ministère  des  huissiers  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit 
proportionnel  :  —  Sont  exceptés  les 
exploits  relatifs  aux  procédures  de- 
vant les  juges  de  paix,  les  pru- 
d'hommes, les  Cours  royales,  la 
Cour  de  cassation,  et  les  Conseils  do 
Sa  Majesté,  jusques  et  compris  les 
significations  des  jugements  et  ar- 
rêts définitifs;  les  déclarations 
d'appel  ou  de  recours  en  cassation  ; 
les  significations  d'avoué  à  avoué, 
et  les  exploits  ayant  pour  objet  le 
recouvrement  des  contributions  di- 
rectes ou  indirectes,  publiques  ou 
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locales;  —  14"  Les  lettres  missives 
qui  ne  contiennent  ni  obligation  ni 
quittance,  ni  aucune  autre  conven- 
tion donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel; —  15*  Les  nominations 
d'experts  hors  jugement;  —  16*  Les 
procès-verbaux  et  rapports  d'em- 
ployés, gardes,  commissaires,  sé- 
questres, experts  et  arpenteurs;  — 
17*  Les  procurations  et  pouvoirs 
pour  agir,  ne  contenant  aucune  sti- 
pulation ni  clause  donnant  lieu  au 
droit  proportionnel  ;  —  18*  Les  pro- 
messes d'indemnités  indéterminées 
et  non  susceptibles  d'estimation  ;  — 
19*  Les  reconnaissances  pures  et 
simples  ne  contenant  aucune  obli- 
gation ni  quittance  ;  —  20"  Les  rési- 
liements  purs  et  simples  faits  par 
acte  authentique,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  des  actes  résiliés;  — 
21*  Les  rétractations  et  révocations; 
—  22*  Les  reconnaissances  d'enfants 
naturels  par  acte  de  célébration  de 
mariage. 

44.  Seront  sujets  au  droit  ûxe  de 
trois  francs,  —  1*  Les  adjudications 
à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix 
n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la 
précédente  adjudication;  —  2*  Les 
compromis  ou  nominations  d'ar- 
bitres qui  ne  contiennent  aucune 
obligation  de  sommes  et  valeurs 
donnant  lieu  au  droit  propor- 
tionnel;—3*  Les  déclarations  ou 
élections  de  command  et  d'ami, 
lorsque  la  faculté  d'élire  un  com- 
mand a  été  réservée  dans  l'acte 
d'adjudication  ou  le  contrat  de 
Tente,  et  que  la  déclaration  est 
faite  par  acte  publie  et  notiOée  dans 
les  vinst-quatra  heures  de  l'adjudi- 
eaiion  ou  du  contrat;  —  4*  Les  réu- 
nions de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  la  réunion  s'opère  par  acte 
de  cession,  et  qu'elle  n'est  pus  faite 
pour  un  prix  supérieur  à  celui  sur 
lequel  le  droit  a  été  per^u  lors  de 


l'aliénation  de  la  propriété  ;  —  S*  Les 
titres  nouvels  et  reconnaissances  do 
rentes  dont  les  contrats  sont  justi- 
fiés en  forme  (Voy.  inf.,  L.  28  fév. 
1872,  art.  1");  —  6*  Les  connaisse- 
ments ou  reconnaissances  do  char- 
gements par  mer;  —  7*  Les  exploits 
et  autres  actes  du  ministère  des 
huissiers  relatifs  aux  procédures 
devant  les  Cours  royales,  jusques  et 
compris  la  signiQcation  des  arrêts 
définitifs  :  —  Sont  exceptées  les 
déclarations  d'appel  et  les  signi- 
fications d'avoué  à  avoué  ;  —  8*  Les 
transactions,  en  quelque  matière 
que  ce  soit,  qui  ne  contiennent 
aucune  stipulation  de  sommes  et 
valeurs,  ni  dispositions  soumises  à 
un  plus  fort  droit  d'enregistrement; 

—  9*  Les  jugements  définitifs  des 
juges  de  paix  rendus  en  dernier 
ressort,  d'après  la  volonté  expresse 
des  parties,  au  delà  des  limites  de 
la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils 
ne  contiennent  pas  do  dispositions 
donnant  ouverture  à  un  droit  pro- 
portionnel supérieur;  —  10*  Les  ju- 
gements interlocutoires  ou  prépa- 
ratoires, ordonnances  et  autres 
actes  énoncés  dans  les  numéros  6 
et  7  du  deuxième  paragraphe  de 
l'article  68  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  Viï,  lorsqu'ils  auront  lieu  dans 
les  tribunaux  de  première  instance, 
de  commerce  ou  d'arbitrage,  et  ne 
seront  pas  de  l'espèce  de  ceux  dont 
Usera  parlé  dans  l'article  suivant; 

—  11'  Les  significations  d'avocat  à 
avocat  dans  les  instances  &  la  Cour 
do  cassation  et  aux  Conseils  do  Sa 
Majesté. 

45.  Seront  sujets  au  droit  ûxe  de 
cinq  francs  :  —  1*  Les  exploits  et 
autres  actes  du  ministère  des  huis- 
siers relatifs  aux  procédures  devant 
la  Cour  de  cassation  et  les  Conseils 
de  Sa  Majesté,  jusques  et  compris 
les  significations  des  arrêts  défini- 
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tifs  ;  —  Le  premier  acio  do  recours 
est  excepté  ;  —  2*  Les  contrats  de 
mariage  et  actes  de  formation  ou 
dissolution  de  société.actuellement 
soumis  au  droit  Ose  de  trois  francs 
(Voy.  inf.,  L.  28  fév.  1872,  art.  1");  — 
3'  Les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles  entre  copropriétaires,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  pourvu 
qu'il  en  soit  justifié;  —  4*  Les  testa- 
ments et  tous  autres  actes  de  libé- 
ralité qui  ne  contiennent  que  des 
dispositions  soumises  à  l'événement 
du  décès,  et  les  dispositions  de 
même  nature  qui  sont  faites  par 
contrat  de  mariage  entre  les  futurs 
ou  par  d'autres  personnes  ;  —  5°  Los 
jugements  des  tribunaux  civils  pro- 
nongant  sur  ra|)pel  des  juges  de 
paix;  ceux  desdits  tribunaux  et  des 
tribunaux  de  commerce  ou  d'arbi- 
tres rendus  en  premier  ressort,  con- 
tenant des  dispositions  définitives 
qui  ne  donneraient  pas  lieu  à  un 
droit  plus  élevé;  —  6*  Les  arrécs 
interlocutoires  ou  préparatoires 
rendus  par  les  Cours  royales,  lors- 
qu'ils ne  seront  pas  susceptibles 
d'un  droit  plus  élevé,  et  les  ordon- 
nances et  actes  désignés  dans. les 
numéros  6  et  7,  deuxième  para- 
graphe de  l'eu-ticle  68  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  devant  les 
mêmes  Cours  ;  —  7*  Les  reconnais- 
sances denfants  naturels  autre- 
ment que  par  acte  de  mariage  ;  — 
8*  Les  actes  et  jugements  interlocu- 
toires ou  préparatoires  des  divorces. 
46.  Seront  assujettis  au  droit  fixe 
de  dix  francs  :  —  1*  Les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance  ou 
les  arbitres,  d'après  le  consente- 
ment des  parties,  lorsque  la  ma- 
tière ne  comportait  pas  ce  dernier 
ressort,  sauf  la  perception  du  droit 
proportionnel,  s'il  s'élève  au  delà 
de  dix  francs  ;  —  S*  Les  arrêts  défl- 


nitifs  des  Cours  royales  dont  le 
droit  proportionnel  ne  s'élèverait 
pas  à  dix  francs  ;  —  3*  Les  arrêts  in- 
terlocutoires ou  préparatoires  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  Conseils 
de  Sa  Majesté. 

47.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
vingt-cinq  francs  :  —  1*  Le  premier 
acte  de  recours  en  cassation  ou  de- 
vant les  Conseils  de  Sa  Majesté, 
soit  par  requête,  mémoire  ou  décla- 
ration, en  matière  civile,  de  polico 
simple  ou  de  police  correction- 
nelle; —  2°  Les  arrêts  des  Cours 
royales  portant  interdiction  ou  pro- 
nonçant séparation  de  corps  entre 
mari  et  femme  ;  —  3'  Les  arrêts  dé- 
tinitifs  de  la  Cour  do  cassation  et 
des  Conseils  de  Sa  Majesté. 

48.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
cinquante  francs  :  —  1*  Les  actes  de 
tutelle  officieuse;  —  2*  Les  juge- 
ments de  première  instance  admet- 
tant une  adoption  ou  prononçant  un 
divorce 

49.  Seront  sujets  au  droit  fixe  do 
cent  fi-ancs  :  —  l'Les  arrêts  de  Cour 
d'appel  confirmant  unn  adoption  ;  — 
2*  Ceux  qui  prononceront  définiti- 
vement sur  une  demande  en  «11- 
vorce;  s'il  n'y  a  pas  d'appel,  ce 
droit  sera  perçu  sur  i'acte  de  l'of- 
ficier de  l'état  civiL 

50.  Seront  soumises  au  droit  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
les  lettres  de  change  tirées  de 
place  en  place,  et  celles  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies  fran- 
çaLses,  lorsqu'elles  sont  protestées 
faute  de  paiement.— Elles  pourront 
n'être  présentées  à  l'enregistrement 
qu'avec  l'assignation.  —  Dans  le  cas 
de  protêt  faute  à:acceptalion,  les 
lettres  de  change  devront  être  en- 
registrées seulement  avant  que  la 
demande  de  remboursement  ou  en 
cautionnement  puisse  être  formée 
contre  les  endosseurs  ou  le  tireur. 
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—  Seront  sujets  au  droit  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs 
les  cautionnements  de  se  repré- 
senter ou  de  représenter  un  tiers,  en 
cas  de  mise  en  liberté  provisoire,  soit 
en  vertu  d'un  sauf-conduit  dans  les 
cas  prévus  par  le  Code  de  procédure 
et  par  le  Code  de  commerce,  soit  en 
matière  civile,  soit  en  matière  cor- 
rectionnelle ou  criminelle  (Voy.  inf., 
I.  28  fév.  1872,  art.  10). 

51.  Seront  sujets  au  droit  d'un 
tranc  par  cent  francs  :  —  1*  Les 
abonnements  pour  fait  d'assurance 
ou  grosse  aventure  ;  —  Le  droit 
sera  pergu  sur  la  valeur  des  objets 
abandonnés  ;  —  En  temps  de  guerre, 
il  ne  sera  dû  qu'un  demi-droit;  — 
2*  Les  actes  et  contrats  d'assurance; 

—  Le  droit  sera  perçu  sur  \a  valeur 
de  la  prime  ;  —  En  temps  de  guerre, 
il  n'y  aura  lieu  qu'au  demi-droit  ;  — 
3*  Les  adjudications  au  rabais  et 
marchés  pour  constructions,  répa- 
rations, entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix 
doit  être  payé  par  le  Trésor  royal, 
ou  par  les  administrations  locales, 
ou  par  des  établissements  publics. 

63.  Le  droit  d'enregistrement  des 
Tentes  immeubles  est  ûxé  à  cinq 
et  demi  pour  cent  ;  mais  la  forma- 
lité de  la  transcription  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques 
ne  donnera  plus  lieu  à  aucun  droit 
proportionnel. 

53.  Les  droits  des  donations  entre- 
vif^  et  des  mutations  qui  s'cHec- 
tuent  par  décès,  soit  par  succes- 
sion, soit  par  testament  ou  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubles  et  immeubles  entre  époux, 
en  ligne  collatérale  et  entre  per- 
sonnes non  parentes,  seront  pergus 
selon  les  quotités  ci-après  :  —  Pour 
les  biens  immeubles,  —  D'un  époux 
à  un  autre  époux,  par  donation  ou 


testament,  trois  francs  par  cent 
francs  ;  —  Des  û-ères  et  sœurs  à  des 
frères  et  sœurs  et  descendants 
d'iceux,  successions  de  neveux  et 
nièces,  petits-neveux  et  petites- 
nièces,  dévolues  à  des  oncles  et 
tantes,  grands-oncles  et  grand'- 
tantes,  et  autres  parents  au  degré 
successible,  cinq  francs  par  cent 
francs;  —  Entre  toutes  autres  per- 
sonnes, sept  francs  par  cent  francs. 

—  Pour  les  biens  meubles,  —  Entre 
époux,  un  et  demi  pour  cent;  entre 
frères,  sœurs,  oncles,  tantes,  ne- 
veux et  nièces,  et  autres  parents  au 
degré  successible,  deux  et  demi 
pour  cent;  —  Entre  toutes  autres 
personnes,  trois  et  demi  pour  cenj. 

—  Lorsque  l'époux  survivant  ou  les 
enfants  naturels  sont  ai)pelés  à  la 
succession,  à  défaut  de  parents  au 
degré  successible,  ils  seront  consi- 
dérés, quant  à  la  quotité  des  droits, 
comme  personnes  non  parentes.  — 
Lorsque  les  donations  entre-vifs  au- 
ront été  faites  par  contrat  de  ma- 
riage aux  futurs,  il  ne  sera  pergu 
que  moitié  du  droit  (Voy.  inf.,  L. 
31  avril  1832,  art.  33;  L.  18  mai 
1850,  arU  lOi. 

54.  Dans  tous  les  cas  où  les  actes 
seront  de  nature  à  ôtre  transcrits 
au  bureau  des  hypothèques,  le  droit 
sera  augmenté  d'un  et  demi  pour 
cent,  et  la  transcription  ne  donnera 
plus  lieu  à  aucun  droit  propor- 
tionnel (Voy.  inf.,  L.  16  juin  1824, 
art.  3). 

55.  Il  sera  perçu,  au  proût  du 
trésor  royal,  un  droit  d'enregistre- 
ment suivant  le   tableau  ci-après. 

—  Aucune  expéditiou  desdites  let- 
tres patentes  ne  pourra  être  délivrée 
par  le  conseil  du  sceau  dos  titres, 
que  le  droit  d'enregistrement  n'ait 
été  préalablement  payé. 

56.  L'article  24  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII  continuera  d'être  ex6- 
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cuté  :  néanmoins  à  l'égard  des  actes 
que  le  même  officier  aurait  reçus, 
et  dont  le  délai  d'enregistrement 
ne  serait  pas  encore  expiré,  il 
pourra  en  énoncer  la  date,  avec  la 
mention  que  ledit  acte  sera  présenté 
à  l'enregistrement  en  môme  temps 
que  celui  qui  contient  ladite  men- 
tion ;  mais  dans  aucun  cas  l'enre- 
gistrement du  second  acte  ne 
pourra  être  requis  avant  celui  du 
premier,  sous  les  peines  de  droit. 

67.  Lorsqu'après  une  sommation 
extrajudiciaire  ou  une  demande 
tendant  à  obtenir  un  paiement,  une 
livraison,  ou  l'exécution  de  toute 
autre  convention  dont  le  titre  n'au- 
rait point  été  indiqué  dans  lesdits 
exploits,  ou  qu'on  aura  simplement 
énoncée  comme  verbale,  on  pro- 
duira, au  cours  d'instance,  des  écrits, 
billets,  marchés,  factures  acceptées, 
lettres  ou  tout  autre  titre  émané  du 
défendeur  qui  n'auraient  pas  étéen- 
gistrés  avant  ladite  demande  ou 
sommation,  le  double  droit  sera  dû, 
et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors 
de  l'enregistrement  dujugement  in- 
tervenu (Voy.  inf.  L.  11  juin  1859, 
art.  23). 

58.  Il  ne  pourra  être  fait  usage, 
en  justice,  d'aucun  acte  passé  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies, 
qu'il  n'ait  acquitté  les  mêmes  droits 
que  s'il  avait  été  souscrit  en  France 
et  pour  des  biens  situés  dans  le 
Royaume  ;  il  en  sera  do  même  pour 
les  mentions  desdiis  actes  dans  des 
actes  publics. 

b9.  Les  droits  de  mutation  établis 
par  la  présente  loi  ne  seront  perçus 
que  sur  les  mutations  qui  survien- 
dront après  sa  publication  ;  les  lois 
antérieures  s'appliqueront  aux  mu- 
tations eOTecluées  jusqu'à  ladite  pu- 
blication. —  Quant  aux  actes  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  7  venldse  an  IX 
continuera  d'être  exécuté. 


§  II.  —  Des  hypothèqxtes. 


inh'.'ô 


60.  Le  droit  d'inscription  des 
créances  hypotliécaires  sera  d'uti 
pour  mille,  sans  distinction  des 
créances  antérieures  ou  postérieures 
à  la  loi  du  11  brumaire  an  VII.  — 
La  perception  de  ces  droits  suivra 
les  sommes  et  valeurs  de  vingt 
francs  en  vingt  francs  inclusive- 
ment, et  sans  fraction. 

61.  Les  actes  de  transmissions 
d'immeubles  et  droits  immobiliers 
susceptibles  de  transcription,  ne  se- 
ront assujettis  à  cette  formalité  que 
pour  un  droit  fixe  d'un  franc,  outre 
le  droit  du  conservateur,  lorsque  les 
droits  en  auront  été  acquittés  de  la 
manière  prescrite  par  les  art.  52~et 
o4  de  la  présente  loi. 

25  Mars  1817 

Loi  BUT  Los  finances  (B.  doB  L.,  7*  sér- 
n'  1879). 

Aai.  74.  Les  actes  et  procès-ver- 
baux des  huissiers,  gendarmes,  pré- 
posés, gardes  champêtres  ou  fores- 
tiers (autres  que  ceux  des  particu- 
liers), et  généralement  tous  actes  et 
procès-verbaux  concernant  la  police 
ordinaire,  et  qui  ont  pour  objet  la 
poursuite  et  la  répression  des  délits 
et  contraventions  aux  règlements 
généraux  de  police  et  d'impositions, 
seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés en  débet,  lorsqu'il  n'y  aura 
pas  de  partie  civile  poursuivante 
sauf  &  suivre  le  recouvrement  des 
droits  contre  les  condamnés.  — 
Seront  également  visées  pour  tim- 
bre et  enregistrées  en  débet,  les 
déclarations  d'appel  de  tous  juge- 
ments rendus  en  matière  de  police 
correctionnelle  lorsque  l'appelant 
sera  emprisonné. 

75.  Seront  visés  pour  timbre  et 
enregistrés  gratis,  les  atites  de  p^o- 
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cédure  et  les  jugements  à  la  re- 
quête du  ministère  public,  ayant 
i)Our  objet,  1*  de  réparer  Ips  omis- 
sions et  faire  les  rectifications  sur 
îcs  registres  de  l'état  civil,  d'actes 
qui  intéressent  les  individus  no- 
toirement indigents  ;  2*  de  rempla- 
cer les  registres  de  l'état  civil  per- 
dus ou  incendiés  parles  événements 
de  la  guerre,  et  de  suppléer  aux 
registres  qui  n'auraient  pas  été 
tenus. 

15   Mai   1818 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  ftér., 
n*  4101), 

AttT.  73.  Ne  seront  sujets  qu'au  droit 
fixe  d'un  franc  d'enregistrement, 
—  1°  Les  adjudications  au  rabais 
et  marchés  pour  constructions,  ré- 
parations, entretien,  approvisionne- 
ments et  fournitures  dont  le  prix  doit 
être  payé  directement  ou  indirecte- 
ment par  le  Trésor  royal  ;  —  2°  Les 
cautionnements  relatifs  à  ces  adju- 
dications et  marchés  (Abrogé  par 
la  loi  du  28  fév.  1872,  art.  1".  Yoy. 
inf.) 

74.  Le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  d'objets  mobiliers,  flxé  à  deux 
pour  cent  par  l'art.  G9  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  est  réduit  à  cin- 
quante centimes  par  cent  francs 
pour  les  ventes  publiques  do  mar- 
chandises qui,  conformément  au 
décret  du  17  avril  1812,  seront  faites 
à  la  bourse  et  aux  enchères  par  le 
ministère  des  courtiers  de  commer- 
ce, d'après  l'autorisation  du  tribunal 
de  commerce  (Voy.  inf.,  L.  28  mai 
1858,  art.  4). 

75.  Pour  les  renies  et  les  baux 
stipulés  payables  en  quantité  fixe 
de  grains  et  denrées  dont  la  valeur 
est  déterminée  par  des  mercuriales, 
et  pour  les  donations  entre-vifs  et 
les  transmissions  par  décès  de  biens 


dont  les  baux  sont  également  sti- 
pulés payables  en  quantité  fixe  de 
grains  et  denrées  dont  la  valeur  est 
également  déterminée  par  des  mer- 
curiales, la  liquidation  du  droit 
proportionnel  d'enregistrement  sera 
faite  d'après  l'évaluation  du  mon- 
tant des  rentes  ou  du  prix  des  baux 
résultant  d'une  année  commune  de 
la  valeur  des  grains  ou  autres  den- 
rées, selon  les  mercuriales  du  mar- 
ché le  plus  voisin.  —  On  formera 
l'année  commune  d'après  les  qua- 
torze dernières  années  antérieures 
à  celle  de  l'ouverture  du  droit  :  on 
retranchera  les  deux  plus  fortes  et 
les  deux  plus  faibles  ;  l'année  com- 
mune sera  établie  sur  les  dix  an- 
nées restantes. 

77.  Seront  exemptes  du  droit  pro- 
portionnel établi  par  l'art.  33  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  les  lettres  pa- 
tentes de  dispense  d'âge  pour  ma- 
riage, délivrées  aux  personnes  re- 
connues indigentes.  Dans  ce  cas, 
la  formalité  de  l'enregistrement  sera 
donnée  gratis.  —  Seront  également 
enregistrés  gratis  les  actes  de  re- 
connaissance d'enfants  naturels  ap- 
partenant à  des  individus  notoire- 
ment indigents  (V.  L.  10  décembre 
1830,  art.  4,  v*  Indigents).  • 

78.  Demeurent  assujettis  au  timbre 
et  à  l'enregistrement  sur  la  minute, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  confor- 
mément aux  lois  existantes  :  —  1°  Les 
actes  des  autorités  administratives 
et  des  établissements  publics  portant 
transmission  de  propriété,  d'usufruit 
et  de  jouissance  ;  les  adjudications 
ou  marchés  do  toute  nature,  aux 
enchères,  au  rabais  ou  sur  soumis- 
sion ;  —  2*  Les  cautionnements  re- 
latifs à  ces  actes. 

79.  La  disposition  do  l'art.  37  de 
la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  VII),  qui  autorise,  pour  les 
adjudications  en   séance  publique 


41 


642 


ENREGISTREMENT. 


seulement,  la  remise  d'un  extrait  au 
receveur  de  l'enregistrement  pour 
la  décharge  du  secrétaire,  lorsque 
les  parties  n'ont  pas  consigné  les 
droits  en  ses  mains,  est  étendue  aux 
autres  actes  ci-dessus  énoncés. 

80.  Tous  les  actes,  arrêtés  et  déci- 
sions des  autorités  administratives 
non  dénommés  dans  l'art.  78,  sont 
exempts  du  timbre  sur  la  minute, 
et  de  l'enregistrement,  tant  sur  la 
minute  que  sur  l'expédition.  Toute- 
fois, aucune  expédition  ne  pourra 
être  délivrée  aux  parties  que  sur 
papier  timbré,  si  ce  n'est  à  des 
individus  indigents,  et  à  la  charge 
d'en  faire  mention  dans  l'expédition. 

81.  L'exemption  prononcée  par 
l'article  précédent  est  applicable 
aux  actes  des  autorités  administra- 
tives antérieurs  à  la  publication  de 
la  présente.  —  Il  est  fait  remise  des 
doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  du 
timbre  et  de  l'enregistrement,  à 
raison  d'actes  dénommés  dans  ledit 
article  et  antérieurs  à  ladite  publi- 
cation. 

82.  Les  seuls  actes  dont  il  devra  être 
tenu  répertoire  sur  [papier  timbré 
dans  les  préfectures,  sous-préfec- 
tures et  mairies,  et  dont  les  prépo- 
sés pourront  demander  communi- 
cation, sont  ceux  dénommés  dans 
l'article  78  de  la  présente  loi. 

1-  Mai  1822 

Loi  contenant  le  bad^pot  de  l'ozor- 
oioe  un  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n'  IMST). 

Abt.  e.  Lm  lettres  de  change 
tirées  par  seconde,  troisième  ou 
quatrième,  pourront,  quoique  étant 
crites  sur  papiers  non  timbrés,  être 


enregistrées,  dans  le  cas  de  prolci 
sans  qu'il  y  ait  lieu  au  droit  da 
timbre  et  à  l'amende,  pourvu  que  la 
première,  écrite  sur  papier  au  tim- 
bre proportionnel,  soit  représentée 
conjointement  au  receveur  de  l'en- 
registrement. 

16   Juin   1824 

Loi  relative  aux  droits  d'enregistré» 

mont  et  de  timbre  (B.  des  L.,  7*  sér., 

n*  17179). 

Aht.  1".  Les  baux  à  ferme  ou  à 
loyer  des  biens  meubles  ou  immeu- 
bles, les  baux  de  pâturage  et  nour- 
riture d'animaux,  les  baux  à  cheptel 
ou  reconnaissances  de  bestiaux,  et 
les  baux  ou  conventions  pour  nour- 
riture de  personnes,  lorsque  la  du- 
rée sera  limitée,  ne  seront  désor- 
mais soumis  qu'au  droit  de  vingt 
centimes  par  cent  francs,  sur  le  prix 
cumulé  de  toutes  les  années.  —  Le 
droit  de  cautionnement  de  ces  baux 
sera  de  moitié  de  celui  ûxé  par  le 
présent  article. 

t (1).  A  l'égard  de  tous  les 

autres  échanges  de  biens  immeu- 
bles, quelle  que  soit  leur  nature,  le 
droit  de  deux  pour  cent,  fixé  par 
l'art.  69  de  la  loi  du  12  décembre  1798 
(22  frimaire  an  VII),  est  réduit  ô  un 
pour  cent;  il  sera  perçu,  comme 
par  le  passé,  sur  la  valeur  d'une 
des  parts  seulement,  et  celui  d'un 
et  demi  pour  cent  ûxé  par  l'art.  54 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  n'aura  lieu 
également  que  sur  la  valeur  d'une 
des  parts  |Voy.  inf.  L.  21  juin  1875), 
—  Dans  tous  les  cas,  le  droit  réglé 
par  l'art.  62  de  la  même  loi  conti- 
nuera d'être  perçu  sur  le  montant 
de  la  Boulte  ou  de  la  plus-value 
(Voy.  L.  24  mai  1834,  art.  16). 


1.  Le  I"  e,  relatif  aux  immeubles  ruraux  contiens,  a  été  abrogé  par  la 
loi  du  U  mai  1834,  art.  16.  Voy.  it\f. 
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3.  Le  droit  d'enregistrement  flié 
par  les  art.  4  et  6  de  l'art.  69  de  la 
loi  du  12  décembre  1708  (22  frimaire 
an  Vir,  pour  les  donations  entre- 
vifs eu  ligne  directe,  à  un  franc 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  à  deux 
francs  cinquante  centimes  sur 
les  immeubles,  est  réduit,  en  ce 
qui  concerne  les  donations  portant 
partage,  faites  par  actes  entre-vifs, 
conformément  aux  art.  1075  et  1076 
du  Code  civil,  par  les  père  et  mère 
on  autres  ascendants,  entre  leurs 
enfants  et  descendants,  au  droit  de 
vingt-cinq  centimes  par  cent  francs 
sur  les  biens  meubles,  et  d'un 
franc  par  cent  francs  sur  les  im- 
meubles ainsi  qu'il  est  réglé  pour 
les  successions  en  ligne  directe. 
—  le  droit  d'un  et  demi  pour  cent, 
ajouté  au  droit  d'enregistrement  par 
Tarticle  54  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
ne  sera  perçu  pour  lesdites  dona- 
tions que  lorsque  la  transcription 
en  sera  requise  au  bureau  des  hy- 
pothèques. 

4.  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété, d'usufruit  ou  de  jouissance 
de  biens  immeubles  situés,  soit  en 
pays  étranger,  soit  dans  les  colonies 
françaises  oii  le  droit  d'enregistre- 
ment n'est  pas  établi,  ne  seront 
soumis,  à  raison  de  cette  transmis- 
sion, qu'au  droit  fixe  de  dix  francs, 
sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit 
fixe  puisse  excéder  le  droit  pro- 
portionnel qui  serait  dû,  s'il  s'agis- 
sait de  biens  situés  en  France  (1). 

5.  les  polices  d'assurances  mari- 
times ne  seront  assujetties  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  par  enregistre- 
ment, le  paiement  du  droit  propor- 
tionnel, fixé  par  l'art.  51  de  la  loi  du 


lorsqu'il  sera  fait  usage  de  ces  actes 
en  justice. 

6.  Seront  enregistrés  gratis  les 
actes  de  poursuites  et  tous  autres 
actes,  tant  en  action  qu'en  défense, 
ayant  pour  objet  soit  le  recouvre- 
ment des  contributions  publiques 
et  de  toutes  autres  sommes  dues  à 
l'État,  ainsi  que  des  contributions 
locales,  soit  le  recouvrement  des 
sommes  dues  pour  mois  de  nour- 
rices ;  le  tout,  lorsqu'il  s'agira  de 
cotes,  droits  et  créances  non  excé- 
dant en  total  la  somme  de  cent 
francs. 

7.  (Abrogé  par  la  loi  du  18  avril 
1831,  art.  17.  Voy.  inf]. 

10.  les  amendes  progressives 
prononcées,  dans  certains  cas,  con- 
tre les  fonctionnaires  publics  et  les 
officiers  ministériels,  par  les  lois 
sur  l'enregistrement  et  le  dépôt  des 
répertoires  ,  sont  réduites  à  une 
seule  amende  de  dix  francs,  quelle 
que  soit  la  durée  du  retard.  — 
Toutes  les  amendes  fixes  pronon- 
cées par  les  lois  sur  l'enregistre- 
ment, le  timbre ,  les  ventes  publi- 
ques de  meubles  et  le  notariat,  ainsi 
que  celles  résultant  du  défaut  de 
mention  des  patentes  dans  les  actes 
et  du  défaut  de  consignation  des 
amendes  d'appel,  sont  réduites,  sa- 
voir :  celles  de  cinq  cents  francs,  à 
cinquante  francs;  celles  de  cent 
francs,  à  vingt  francs;  celles  de 
cinquante  francs,  à  dix  francs  ;  et 
toutes  celles  au-dessous  de  cin- 
quante francs,  à  cinq  francs. 

11.  les  dispositions  des  lois  rela- 
tives à  la  tenue  et  au  dépôt  des  ré- 
pertoires sont  applicables  aux  com- 
missaires-priseurs  et  aux  courtiers 
de  commerce,  mais  seulement  pour 


28  avril  1816,  sera  perçu  seulement  i  les  procès-verbaux   de  ventes  de 


1.  Abrogé  par  la  loi  du  28  fév.  1872,  art.  1".  Yoy.  it\f. 
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meubles  et  de  marchandises  et  pour 
les  actes  faits  en  conséquence  de 
ces  ventes.  —  Les  art.  41  et  42  de 
la  loi  du  12  décembre  1798  (22  fri- 
maire an  VU)  sur  l'enregistrement 
sont  applicables  aux  avoués,  le  tout 
sauf  la  réduction  aux  sommes  fixées 
par  l'article  précédent,  des  amendes 
prononcées  par  lesdites  lois. 

13.  Les  notaires  pourront  faire  des 
actes  en  vertu  et  par  suite  d'actes 
sous  seing  privé  non  enregistrés,  et 
les  énoncer  dans  leurs  actes,  mais 
sous  la  condition  que  chacun  de 
ces  actes  sous  seing  privé  demeu- 
rera annexé  à  celui  dans  lequel  il 
se  trouvera  mentionné,  qu'il  sera 
soumis  avant  lui  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  et  que  les  notaires 
seront  personnellement  responsa- 
bles non-seulement  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre ,  mais 
encore  des  amendes  auxquelles  les 
actes  sous  seing  privé  se  trouveront 
assujettis.  —  Il  est  dérogé,  à  cet 
égard  seulement,  à  l'art.  41  de  la  loi 
du  12  déc.  1798  (22  frim.  an  VXD  - 
(Voy.  inf.,  L.  24  mai  1834,  art.  23). 

14.  La  prescription  de  deux  ans, 
établie  par  le  nombre  1"  de  l'art.  61 
de  la  loi  du  12  décembre  1798,  s'ap- 
pliquera tant  aux  amendes  de  con- 
traventions aux  disposiiions  de  ladite 
loi,  qu'aux  amendes  pour  contra- 
ventions aux  lois  sur  le  timbre  et 
sur  les  ventes  do  meubles.  Elle 
courra  du  Jour  où  les  préposés  au- 
ront été  mis  à  portée  de  constater 
les  contraventions,  au  vu  de  chaque 
acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou 
du  jour  de  la'  présentation  des 
répertoires  à  leur  visa.  —  Dans  tous 
les  cas,  la  prescription  pour  le  re- 
couvrement des  droits  simples  d'en- 
registrement et  des  droits  du  timbre 
qui  auraient  été  dus  indépendam- 
ment des  amendes ,  restera  réglée 
par  les  lois  existante».  —  L'action 
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pour  faire  condamner  aux  amendes 
sera  prescrite  après  deux  ans,  à 
compter  du  jour  où  les  contraven» 
tiens  auront  été  commises,  dans  les 
cas  déterminés,  —  1*  Par  l'article  1" 
de  la  loi  du  5  mai  1796  (16  floréal  an 
IV),  concernant  le  dépôt  des  réper- 
toires ;  —  2*  Par  l'art.  37  de  la  loi 
du  22  octobre  1798  (1"  brumaire  an 
VII),  pour  la  mention  à  faire  des 
patentes  ;  —  8*  Par  la  loi  du  16  mars 
1803  (25  ventôse"  an  XI),  contenant 
organisation  du  notariat;  —4*  Par 
l'art.  68  du  Code  de  commerce,  pour 
la  publication  des  contrats  de  ma- 
riage des  commerçants. 

15.  Toutes  les  dispositi  lions  qui 
précèdent  seront  applicables  aux 
perceptions  à  faire  et  aux  amendes 
encore  dues  au  moment  de  la  pu- 
blication de  la  présente. 

8  Septenobre    1830 

Loi  relative  an  droit  d'enregistrement 
dos  actes  de  prêts  snr  dépôts  ou  con- 
signations de  marchandises,  fonda 
publics  français,  et  actions  des  corn- 
pagnies  d'industrie  et  de  finance 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  62). 

Abt.  uniqob.  Les  actes  de  prêts 
sur  dépôts  ou  consignations  de 
marchandises,  fonds  publics  fran- 
çais et  actions  des  compagnies  d'in- 
dustrie  et  de  finance ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'art.  95  du  Code  de  com- 
merce, seront  admis  à  l'enregistre- 
ment moyennant  le  droit  fixe  de 
deux  (ï-ancs. 

18   Avril   1831 

Loi  BUT  les  contributions  extraordi- 
naires  de  l'exercice  1831  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n'  106). 

Aht.  17.  Sont  et  demeurent  abrogés 
l'article  7  de  la  loi  du  16  juin  1824, 
et  les  dispositions  des  lois,  décrets 
et  arrêtés  du  Gouvernement   qui 
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n'ont  assujetti  qu'au  droit  fixe,  pour 
l'enregislrement  et  la  transcription 
hypothécaire,  les  actes  d'acquisition 
et  les  donations  et  legs  faits  au  pro- 
fit des  départements,  arrondisse- 
ments, communes ,  hospices,  sémi- 
naires ,  fabriques,  congrégations, 
consistoires  et  autres  établissements 
publics.  —  En  conséquence,  ces 
acquisitions,  donations  et  legs,  se- 
ront soumis  aux  droits  proportion- 
nels d'enregistrement  et  de  tran- 
scription établis  par  les  lois  exis- 
tantes. 

21  Avril   1832 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1832  (B.  des  L., 
9'  Eér.,  n"  169). 

Art.  30.  Le  recours  contre  les  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture  ne 
sera  soumis  qu'au  droit  du  timbre. 
Il  pourra  être  transmis  au  Gouver- 
nement par  l'intermédiaire  du  pré- 
fet, sans  frais. 

33.  Les  droits  d'enregistrement 
des  donations  entre-vifs,  et  des  mu- 
tations par  décès,  soit  par  succes- 
sion, soit  par  testament  ou  autres 
actes  de  libéralité  à  cause  de  mort, 
qui  auront  lieu  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  de 
biens  meubles  ou  immeubles,  en 
ligne  collatérale  et  entre  personnes 
non  parentes,  seront  perçus  selon 
les  quotités  établies  ci-après  (1)  :  — 
Entre  frères  et  sœurs ,  oncles  et 
tantes,  neveux  et  nièces.  —  Pour  les 
donations  entre-vifs  par  contrat  de 
mariage,  —  Sur  les  meubles,  2  fr. 
pour  100  fr.,  —  Sur  les  immeubles, 
4  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  —  Pour  les 


donations  entre-vifs  hors  contrat  de 
mariage  et  les  mutations  par  décès, 

—  Sur  les  meubles, 3  fr.pour  100  fr., 

—  Sur  les  immeubles,  6  fr.  50  c. 
pour  100  fr.  ;  —  Entre  grands-oncles 
et  grand'tantes ,  petits-neveux  et 
petites-nièces,  cousins  germains,  — 
Pour  les  donations  entre-vils  par 
contrat  de  mariage,  sur  les  meu- 
bles, 2  fr.  50  c.  pour  100  fr.,  —  Sur 
les  immeubles,  5  fr.  pour  100  fr.  ;  — 
Pour  les  donations  entre-vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès,  —  Sur  les  meubles,  4  fr. 
pour  100  fr.,  —  Sur  les  immeubles, 
7  fr.  pour  100  fr;  —  Entre  parents, 
au  delà  du  quatrième  degré  et  jus- 
qu'au douzième,  —  Pour  les  dona- 
tions entçe-vifs  par  contrat  de  ma- 
riage, —  Sur  les  meubles,  3  fr.  pour 
100  fr.,— Sur  les  immeubles,  5  fr.  50  c. 
pour  100  fr.;  —  Pour  les  donations 
entre-vifà  hors  contrat  de  mariage 
et  les  mutations  par  décès,  —  Sur 
les  meubles,  5  fr.  pour  100  fr.,  — 
Sur  les  immeubles,  8  fr.  pour  100  fr.; 

—  Entre  personnes  non  parentes,  — 
Pour  les  donations  entre-vifs  par 
contrat  de  mariage,  —  Sur  les  meu- 
bles, 4  fr.  pour  100  fr.,  —  Sur  les 
immeubles,  6  fr.  pour  100  fr.;  — 
Pour  les  donations  entre-vifs  hors 
contrat  de  mariage  et  les  mutations 
par  décès,  —  Sur  les  meubles,  6  f r. 
pour  100  fr.,  —  Sur  les  immeubles, 
9  fr,  pour  100  fr. 

24   Mai   1834 

Loi  portant  fixation  du  budget  dos 
recettes  de  l'exercice  1835  (B.  desL., 
9*  sér.,  n'  286). 

Art.  11.  Les  procès-verbaux  d'ap- 


1.  Les  transmissions  de  biens  meu- 
bles à  titre  g^ratuit,  entre-vifs  et  par 
décès,  sont  assujetties  aux  diverses 
quotités  de    droits   établies  poxu-  les 


transmissions  d'immeubles  de  la  même 
espèce  (7oj,  in/.,  L.  15  mai  1950, 
ait  10). 
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position,  de  reconnaissance  et  de 
leyée  des  scellés,  et  les  inventaires, 
dressés  après  faillite  dans  les  cas 
prévus  par  les  articles  449,  450  et 
486  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujettis  chacun  qu'à  un  seul  droit 
fixe  d'enregistrement  de  deux 
francs,  quel  que  soit  le  nombre  des 
vacations. 

12.  Les  ventes  de  meubles  et 
marchandises ,  qui  seront  faites 
conformément  à  l'article  492  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  as- 
sujetties qu'au  droit  proportionnel 
de  cinquante  centimes  par  cent 
francs. 

13.  Les  procès-verbaux  d'afErma 
tion  de  créances,  faits  en  exécution 
de  l'article  507  du  Code  de  commerce, 
ne  sont  assujettis  qu'à  un  seul  droit 
Qxe  de  trois  francs,  quel  que  soit  le 
nombre  des  déclarations  affirma- 
tives. 

14.  Les  concordats  ou  atermoie- 
ments, consentis  conformément  aux 
articles  519  et  suivants  du  Code  de 
commerce,  ne  seront  assujettis 
qu'au  droit  fixe  de  trois  francs, 
quelle  que  soit  la  somme  que  le 
failli  s'oblige  do  payer. 

15.  Les  quittances  de  répartition 
données  par  les  créanciers  aux 
syndics  ou  au  caissier  de  la  faillite, 
en  exécution  de  l'article  561  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  su- 
jettes qu'au  droit  fixe  de  deux 
francs,  quel  que  soit  le  nombre 
d'émargements  sur  chaque  état  de 
répartition. 

IG.  La  disposition  de  l'article  2  de 
la  loi  du  16  juin  1824  qui  réduit  ù 
un  frauc  flxe  le  droit  d'enregistre- 
ment des  échanges  dans  lesquels 
l'une  des  parties  reçoit  des  biens 
qui  lui  sont  conligus,  est  et  demeure 
abrogée.  —  Ces  échangea  jouiront 
toutefois  de  In  modération  de  drqit 
iniroduite  pour  les  échanges  en  gé- 


néral dans  la  seconde  disposk^mt» 
du  même  article.  :  ,^,n 

17.  Les  dispositions  des  articles  11,  • 
12,  13,  14,  15  et  16  ci-dessus  seront 
exécutées   à   compter  du   1"  jaDr., 
vierl835.  -../^r 

18  à  22.  (Yoy.  inf.,  L.  5  juin  1860««!^ 
et  L.  23  août  1871). 

23.  A  compter  du  jour  de  la  publi- 
cation de  la  présente  loi,  les  acte» 
de  protêt  faits  par  les  notaires  de- 
vront être  enregistrés  dans  le  même 
délai,  et  seront  assujettis  au  même 
droit  d'enregistrement  que  ceux 
faits  par  les  huissiers.  —  Aucun  no- 
taire ou  huissier  ne  pourra  protester 
un  effet  négociable  ou  de  commerce 
non  écrit  bvh  papier  du  timbre 
prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre, 
sous  peine  de  supporter  personnel- 
lement une  amende  de  vingt  francs 
pour  chaque  contravention;  il  sera 
tenu,  en  outre,  d'avancer  le  droit  de 
timbre  et  les  amendes  encourues 
dans  les  cas  déterminés  par  les  ar- 
ticles 10,  20,  21  et  22  ci-ilessus,  sauf 
son  recours  sur  les  contrevenants 
(Voy.  inf.,L.  6juin  1850  et  L.  23  août 
1871).  -  L'arUcle  13  do  la  loi  du 
16  juin  1824  est  abrogé  en  ce  qu'il 
peut  contenir  de  contraire  au  pré- 
sent article. 

18  Juillet   1836 

Loi  port&nt  flXAtion  du  budget  dei 
recettoa  do  l'exorcico  1837  (B.  dos  L., 
8'  sér.,  n*  6407). 

ART.  6.  A  compter  du  1"  janvier 
1837,  les  donations  entre-vifs  do 
rentes  sur  l'État  ne  seront  exemptes 
du  droit  proportionnel  d'enregistre- 
ment en  vertu  du  paragraphe  3,  n*  3 
de  l'art.  70  de  la  loi  du  22  frimaire 
nn  VII,  qu'autant  que  l'inscription 
de  la  rente  donnée  existera  sous  le 
nom  du  donateur,  ou  de  celui  auquel 
il  a  succédé ,  depuis  plus  d'un  an. 
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et  que  l'acte  de  donation  en  indi- 
quera le  numéro,  la  date  et  le  mon- 
tant. —  Le  droit  proportionnel  sera 
perçu  si,  lors  de  la  donation,  la 
rente  donnée  est  déjà  inscrite  sous 
le  nom  du  donataire,  à  moins  qu'il 
ne  soit  énoncé  dans  l'acte  et  dûment 
justiflé  qu'elle  était  précédemment 
inscrite  depuis  plus  d'un  an  sous 
celui  du  donateur.  —  Ce  droit  sera 
liquidé  sur  la  valeur  réelle  de  la 
rente,  d'après  le  cours  moyen  de  la 
Bourse  de  Paris  au  jour  de  la  dona- 
tion [Yoj.inf.,  L.,15  mai  18S0,art7). 

25  Juin  1841 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1842  (B.  des  L., 
a-sér.,  n''94I2). 

Art.  6.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  tout  traité 
ou  convention  ayant  pour  objet  la 
transmission ,  à  titra  onéreux  ou 
gratuit,  en  vertu  de  l'article  91  de  la 
loi  du  28  avril  1816,  d'un  office,  de  la 
clientèle,  des  minutes,  répertoires, 
recouvrements  et  autres  objets  en 
dépendant,  devra  être  constaté  par 
écrit  et  enregistré,  avant  d'être 
produit  à  l'appui  de  la  demande  de 
nomination  du  successeur  désigné. 
—  Les  droits  d'enregistrement  se- 
ront perçus  selon  les  bases  et  quo- 
tités ci-après  déterminées. 

7.  Pour  les  transmissions  à  titre 
onéreux,  le  droit  d'enregistrement 
sera  de  deux  pour  cent  du  capital 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  et 
du  capital  des  charges  qui  pourront 
ajouter  au  prix. 

8.  Si  la  transmission  de  l'office  et 
des  objets  en  dépendant  s'opère  par 
suite  de  disposition  gratuite  entre- 
vifs  ou  à  cause  de  mort ,  les  droits 
établis  pour  les  donations  de  biens 
meubles  par  les  lois  existantes  se- 
ront perçus    sur    l'acte    ou    écrit 


constatant  la  libéralité,  d'après  une 
évaluation  en  capital.  —  Dans  aucun 
cas,  le  droit  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  deux  pour  cent 

9.  La  perception  aura  lieu  con- 
formément à  l'article  7,  lorsque  l'of- 
fice transmis  par  décès  passera  à 
l'un  des  héritiers;  lorsqu'il  passera 
à  l'héritier  unique  du  titulaire, 
le  droit  do  deux  pour  cent  sera 
perçu  d'après  une  déclaration  esti- 
mative de  la  valeur  de  l'office  et  des 
objets  en  dépendant.  —  Cette  décla- 
ration sera  faite  au  bureau  de  l'en- 
registrement de  la  résidence  du  ti- 
tulaire décédé.  La  quittance  du  rece- 
veur devra  être  jointe  à  l'appui  de 
la  demande  de  nomination  du  suc- 
cesseur. Le  droit  acquitté  sur  cette 
déclaration  ou  sur  le  traité  fait 
entre  les  co-héritiers  sera  imputé, 
jusqu'à  due  concurrence,  sur  celui 
que  les  héritiers  auront  à  payer, 
lors  de  la  déclaration  de  succession, 
sur  la  valeur  estimative  de  l'office, 
d'après  les  quotités  fixées,  pour  les 
biens  meubles ,  par  les  lois  en  vi- 
gueur. 

10.  Le  droit  d'enregistrement  de 
transmission  des  offices  déterminées 
par  les  articles  7 ,  8  et  9  ci-dessus 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  in- 
férieur au  dixième  du  cautionne- 
ment attaché  à  la  fonction  ou  à 
l'emploi. 

11.  Lorsque  l'évaluation  donnée  à 
un  office  pour  la  perception  du 
droit  d'enregistrement  d'une  trans- 
mission à  titre  gratuit,  entre-vifs 
ou  par  décès,  sera  reconnue  insuffi- 
sante, ou  que  la  simulation  du  prix 
exprimé  dans  l'acte  de  cession  à 
titre  onéreux  sera  établie  d'après 
des  actes  émanés  des  parties  ou  do 
l'autorité  administrative  ou  judi- 
ciaire, il  sera  perçu,  à  titre  d'amende, 
un  droit  en  sus  de  celui  qui  sera  dû 
sur  la  différence  de  prix  ou  d'éva- 
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/aation.  —  Les  parties ,  leurs  héri- 
tiers ou  ayantsoauses  ont  solidaires 
pour  le  paiement   e  o  ette  amende. 

12.  En  cas  de  création  nouvelle 
de  charges  ou  offices,  ou  en  cas  de 
nomination  de  noureaux  titulaires 
sans  présentation,  par  suite  de  des- 
titution ou  par  tout  autre  motif,  les 
ordonnances  qui  y  pourvoiront  se- 
ront assujetties  à  un  droit  d'enre- 
gistrement de  vingt  pour  cent  sur 
le  montant  du  cautionnement  at- 
taché à  la  fonction  ou  à  l'emploi.  — 
Toutefois,  si  les  nouveaux  titulaires 
sont  soumis,  comme  condition  de 
leurnomination.àpayerune  somme 
déterminée  pour  la  valeur  de  l'of- 
fice, le  droit  d'enregistrement  de 
deux  pour  cent  sera  exigible  sur 
cette  somme,  sauf  l'applicatioR  du 
minimum  de  perception  établi  a 
l'article  10  ci-dessus,  ce  droit  devra 
être  acquitté  avant  la  prestation  de 
serment  du  nouveau  titulaire,  sous 
peine  du  double  droit 

13.  En  cas  de  suppression  d'un 
titre  d'office,  lorsqu'à  défaut  de 
traité  l'ordonnance  qui  prononcera 
l'extinction  fixera  une  indemnité  à 
payer  au  titulaire  do  l'oûice  sup- 
primé ou  h  ses  héritiers,  l'expédi  lion 
de  cette  ordonnance  devra  être  en- 
registrée dans  le  mois  de  la  déli- 
Trance,  sous  peine  du  double  droit. 
—  Le  droit  do  deux  pour  cent  sera 
pergu  sur  le  montant  de  l'indemnité. 

14.  Les  droits  perçus  en  vertu  des 
articles  qui  précèdent  seront  sujets 
à  restitution  toutes  les  fois  que  la 
transmission  n'aura  pas  été  suivie 
d'oireL  S'il  y  a  lieti  seulement  à  ré- 
duction du  prix,  tout  ce  qui  aura  été 
porQU  sera  également  restitué.  —  La 
demande  en  restitution  devra  être 


faite  conformément  à  l'article  61  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  dans  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  dujour 
de  l'enregistrement  du  traité  ou  de 
la  déclaration. 

19  Jainet   1845 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1846  (B.  des  L« 
9'sér.,  n'12112). 

Art.  5.  A  partir  du  1"  janvier 
1846,  le  droit  d'enregistrement  d'un 
franc,  établi  par  l'arlicle  68,  §  1", 
n*  30,  de  la  loi  du  22  frimaire  au  VII, 
pour  les  exploits  relatife  aux  procé- 
dures en  matière  civile  devant  les 
juges  de  paix,  jusques  et  compris 
les  significations  des  jugements  dé- 
finitifs, sera  porté  à  un  franc  cin- 
quante centimes  en  principal.  —Le 
droit  de  deux  francs,  établi  par  l'ar- 
ticle G8,  §  2,  numéros  3  et  4  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII,  et  par  l'ar- 
licle 43,  n*  4,  de  la  loi  du  28  avril 
1810,  pour  les  avis  de  parents,  les 
procès-verbaux  de  nomination  de 
tuteurs  et  curateurs,  et  les  procès- 
verbaux  d'apposition,  de  reconnais- 
sance et  de  levée  de  scellés,  sera 
porté  è  quatre  francs  en  principal. 
—  Le  droit  de  cinq  francs  établi  par 
l'arlicle  68,  §  4,  n'  2,  do  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  pour  les  actes 
d'émancipation,  sera  porté  à  dix 
francs  en  principal. 

20  Février    1849 

Loi  relative  &  l'application  de  l'impôt 
des  mutations  aux  biens  de  main- 
morte (B.  dos  L.,  10*  sâr.,  n*  1109). 

(Voy.  V*  COKiniBCTIONS  dirbctbs.) 
18  Mai  1850  (I) 

Loi  portant  fixation  du  bndget  des 


1.    Le    Bulletin   de»  Loi»  porte,  à  tort,  la  date  du  15  mai  18S0  ;  cette  loi 
n'a  6to  votée  que  le  18. 
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recettes  ffe  l'exercico  1850  (B,  des  L, 
10*  Bér.,  n*  2128). 


TITRE  III 
SUR  l'enregistrement. 

Abt.  5.  Conformément  à  l'article  3 
de  la  loi  du  16  juin  1824,  les  dona- 
tions portant  partage  faites  par 
actes  entre-Tifs  par  les  père  et 
mère  ou  autres  ascendants  ne  don- 
neront ouverture  qu'aux  droits  éta- 
blis pour  les  successions  en  ligne 
directe  ;  mais  les  règles  de  percep- 
tion concernant  les  soultes  de  par- 
tage leur  seront  applicables,  ainsi 
qu'aux  partages  testamentaires  éga- 
lement autorisés  par  les  articles  1075 
et  1076  du  Code  civil. 

6.  Les  actes  renfermant  soit  la 
déclaration  pour  le  donataire  ou  ses 
représentants,  soit  la  reconnais- 
sance judiciaire  d'un  don  manuel, 
seront  sujets  aux  droits  de  do- 
nation. 

7.  Les  mutations  par  décès  et  les 
transmissions  entre- vifs  à  titre  gra- 
tuit d'inscriptions  sur  le  grand-livre 
de  la  dette  publique  seront  sou- 
mises aux  droits  établis  pour  les 
successions  ou  donations.  —  Il  en 
sera  de  même  des  mutations  par 
décès  de  fonds  publics  et  d'actions 
des  compagnies  ou  sociétés  d'in- 
dustrie et  de  flnances  étrangères, 
dépendant  d'une  succession  régie 
par  la  loi  française,  et  des  trans- 
missions entre-vifs  ô  titre  gratuit  de 
ces  mêmes  valeurs  au  profll  d'un 
Français.  —  Le  capital  servant  à  la 
liquidation  du  droit  d'enregistre- 
ment sera  déterminé  par  le  cours 
moyen  de  la  Bourse  au  jour  de  la 
transmission.  —  S'il  s'agit  de  va- 
leurs non  cotées  à  la  Bourse,  le 
capital  sera  déterminé  par  la  décla- 
ration estimative  des  parties,  con- 


ormément  à  l'article  14  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  sauf  l'appli- 
cation de  l'article  39  de  la  mémo 
loi,  si  l'estimation  est  reconnue  in- 
suffisante (Voy.  inf.  L.  13  mai  1863, 
art.  11;  L.  23  aoiit  1871,  art.  3  et  4). 

8.  Le  moindre  droit  fixe  d'enre- 
gistrement pour  les  actes  civils  et 
administratifs  est  porté  à  deux 
francs,  à  l'exception  du  droit  sur  les 
certificats  de  vie  et  de  résidence, 
qui  est  maintenu  au  taux  actuel. 

9.  Les  actes  et  mutations  qui  au- 
ront acquis  date  certaine  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi  se- 
ront régis  par  les  lois  antérieures. 

TITRE  IV 

10.  Les  transmissions  de  biens 
meubles  à  titre  gratuit  entre-vifs, 
et  celles  qui  s'effectuent  par  décès, 
seront  assujetties  aux  diverses  quo- 
tités de  droit  établies  pour  les 
transmissions  d'immeubles  de  la 
même  espèce. 

11.  Les  prescriptions  de  trois  et  de 
cinq  années,  établies  par  les  para- 
graphes 2  et  3  de  l'article  61  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VII  pour  la 
demande  des  droits  concernant  les 
omissions  de  biens  dans  les  décla- 
rations après  décès  et  les  succes- 
sions non  déclarées,  sont  étendues  à 
cinq  années  pour  la  première  pres- 
cription et  à  dix  années  pour  la  se- 
conde. 

12.  Les  héritiers,  donataires  ou 
légataires  n'ayant  pas  encore  acquis 
lesdites  prescriptions  de  trois  et  cinq 
années  et  qui  dans  les  trois  mois  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi 
passeront  la  déclaration  de  biens 
n'ayant  motivé  aucune  poursuite  de 
l'administration  de  l'enregistre- 
ment, seront  affranchis  des  droits 
en  sus  par  eux  encourus  en  payant 
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les  droits  simples  de  mutation  par 
cès.dé 

7  Août  1850 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1851  (.B.  des  L., 
10"  sér.,  n*  2357). 

Art.  9.  (Abrogé).  (1). 

Aht.  17.  L'autorisation  d'établir 
son  domicile  en  France,  accordée 
conformément  à  l'article  13  du  Code 
civil,  donnera  lieu  à  la  perception, 
au  profit  de  l'État,  des  mêmes 
droits  qui  sont  fixés  pour  la  natura- 
lisation. Le  Gouvernement  pourra 
fuire  remise  totale  ou  partielle  de 
ces  droits. 

7  Août   1850 

Loi  sur  lo  timbre  et  l'enregistrement 
des  actes  concernant  les  conseils  do 
prud'liommes  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  2358). 

Art.  1".  Dans  les  contestations 
entre  patrons  et  ouvriers  devant  les 
conseils  des  prud'hommes,  les  actes 
de  procédure,  ainsi  que  les  juge- 
ments et  les  actes  nécessaires  ù  leur 
exécution,  seront  rédigés  sur  papier 
visé  pour  timbre,  conformément  à 
l'article  70  do  la  loi  du  22  frimaire 
an  VIL  —  L'enregistrement  aura  lieu 
en  débet. 

2.  Les  dispositions  de  l'art.  1" 
sont  applicables  aux  causes  du  res. 
sort  du  conseil  des  prud'hommes 
portées  en  appel  ou  devant  la  Cour 
de  cassation. 

3.  Le  visa  pour  timbre  sera  donné 
sur  l'original  au  moment  de  son  en- 
registrement. 

4.  La  partie  qui  succombera  sera 
condamnée  aux  dépens  envers  le 


Trésor;  le  recouvrement  aura  lieu 
suiva)it  les  règles  ordinaires  contre 
les  parties  condamnées. 

5  Mai   1855 

Loi  portant  fixation  du    budget   de 

l'exercice  1856    (B.    des  L.,  1 1*  sér., 

n*  2717). 

Art.  15.  L'article  9  de  la  loi  du 
7  août  1850  est  abrogé.  Les  droits 
dont  la  réduction  a  été  prononcée 
par  cet  article  sont  rétablis,  à  partir 
du  1"  mai  1855,  aux  quotités  fixées 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VIL 

16.  Les  frais  de  régie  dus  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement  et 
des  domaines,  sur  le  montant  des 
sommes  et  des  produits  qu'elle  re- 
couvre pour  le  compte  des  tiers  ou 
qui  doivent  leur  être  remis,  seront 
prélevés  et  perçus  au  taux  uniforme 
de  cinq  francs  par  cent  francs,  et  à 
titre  de  fï-ais  d'administration  et  de 
perception. 

6  Juin  1857 

Loi  qui  soumet  à  un  droit  fixe  d'enrd> 
gistrement  les  adjudications  et 
marchés  de  toute  nature  relatifs  au 
travail  dans  les  prisons  (B.  des  L^ 
11*  Bôr.,  n*  4027). 

Art.  unique.  Sont  soumis  au  droit 
fixe  de  deux  francs,  établi  par  l'ar- 
ticle 8  do  la  loi  du  18  mai  1850,  les 
adjudications  et  marchés  de  toute 
nature  ayant  pour  objet  le  travail 
dans  les  prisons. 

23  Juin   1857 

Loi  portant   fixation    du  budget   d« 
l'exercice  1868  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  4718). 
Art.    6.    Indépendamment    des 


1.  Cet  article,  qui  réduisait  à  60  c. 
p.  100  lo  aroit  de  1  franc  p.  100  fixé 
par  l'art.  69,  8  IH,  n*  3,  L.  22  frlm. 
an  yjl,  et  à  26  c.  p.  100  lo  droit  fixé 


par  l'art.  69,  §  II,  n*  11.  de  la  môme 
loi,  a  été  abrogé  par  la  loi  du  6  mal 
1855. 
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droits  établis  par  le  titre  II  de  la  loi 
du  5  juin  1830,  toute  cession  de 
titres  ou  promesses  d'actions  et 
oh'.i^alions  dans  une  société,  com- 
IJogiiio  ou  entreprise  quelconque, 
liuaiicière,  industrielle,  commer- 
cialG  ou  ciTile,  quelle  que  soit  la 
date  de  sa  création,  est  assujettie,  à 
partir  du  1"  juillet  1857,  à  un  droit 
de  transmission  de  vingt  centimes 
par  cent  francs  de  la  valeur  négo- 
ciée. —  Ce  droit,  pour  les  titres  au 
porteur,  et  pour  ceux  dont  la  trans- 
mission peut  s'opérer  sans  un  trans- 
fert sur  les  registres  de  la  société, 
est  converti  en  une  taxe  annuelle  et 
obligatoire  de  douze  centimes  par 
cent  francs  du  capital  desdites  ac- 
tions et  obligations,  évalué  par 
leur  cours  moyen  pendant  l'année 
précédente  et,  à  défaut  de  cours 
dans  cette  année,  conformément  aux 
règles  établies  par  les  lois  sur  l'en- 
registrement (Voy.  inf.,  L.  30  mars 
1872,  art  1"). 

7.  Le  droit  pour  les  titres  nomina- 
tifs, dont  la  transmission  ne  peut 
s'opérer  que  par  un  transfert  sur  les 
registres  de  la  société,  est  perçu,  au 
moment  du  transfert,  pour  le 
compte  du  Trésor,  par  les  sociétés, 
compagnies  et  entreprises,  qui  en 
sont  constituées  débitrices  par  le 
fait  du  transfert.  —  Le  droit  sur  les 
titres  mentionnés  au  §  2  de  l'article 
précédent  est  payable  par  tri- 
mestre, et  avancé  par  les  sociétés, 
compagnies  ou  entreprises,  sauf  re- 
cours contre  les  porteurs  desdits  ti- 
tres. —  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
lesdites  sociétés  sont  tenues  de  re- 
mettre au  receveur  de  l'enregistre- 
ment du  siège  social  le  relevé  des 
transferts  et  conversions,  ainsi  que 
l'état  des  actions  et  obligations 
soumises  à  la  taxe  annuelle. 

8.  Dans  les  sociétés  qui  admettent 
lé  titre  au  porteur,  tout  propriétaire 


d'actions  et  d'obligations  a  toujours 
la  faculté  de  convertir  ses  titres  au 
porteur  en  titres  nominatifs,  et  ré- 
ciproquement. —  Dans  l'un  et  l'autre 
cas,  la  conversion  donne  lieu  h  la 
perception  du  droit  de  transmission. 

—  Néanmoins,  pendant  un  délai  do 
trois  mois,  à  partir  de  la  mise  à 
exécution  de  la  présente  loi,  la  con- 
version des  actions  et  obligations 
au  porteur,  en  actions  et  obligations 
nominatives,  sera  affranchie  de  tout 
droit. 

9.  Les  actions  et  obligations  émi- 
ses par  les  sociétés,  compagnies  ou 
entreprises  étrangères,  sont  sou- 
mises, en  France,  à  des  droits  équi- 
valents à  ceux  qui  sont  établis  par 
la  présente  loi  et  par  celle  du  5  juin 
1830,  sur  les  valeurs  françaises  ; 
elles  ne  pourront  être  cotées  et  né- 
gociées en  France  qu'en  se  soumet- 
tant à  l'acquittement  de  ces  droits. 

—  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  le  modo  d'établisse- 
ment et  de  perception  de  ces  droits, 
dont  l'assiette  pourra  reposer  sur 
une  quotité  déterminée  du  capital 
social.  —  Le  môme  règlement  déter- 
minera toutes  les  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  (Voy.  inf.,  Décr.  11  déo. 
1864). 

10.  Toute  contravention  aux  pré- 
cédentes dispositions,  et  à  celles 
des  règlements  qui  seront  faits  pour 
leur  exécution,  est  punie  d'uno 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs,  sans  préjudice  des  peines 
portées  par  l'article  39  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  pour  omission  ou 
insuflisance  do  déclaration. 

11.  L'article  13  de  la  loi  du  3  juin 
1830  est  abrogé. 

17   Juillet   1857 

Décret  portant  règlement  pour  l'exé- 
cution de  la  loi  du  23  juin  1857,  qui 
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établit  nn  droit  de  trunsmission  siir 
les  actions  et  obligations  des  so- 
ciétés, compagnies  et  entreprises 
françaises  on  étrangères  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n*4803). 

(Voy.  tn/.,  Déct.  du  11  déc.  1864). 


28  Mai  1858 

Loi  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  (B.  des  L.,  11"  sôr. , 
n*  5654). 

Art.  4.  le  droit  d'enregistrement 
(des  ventes  publiques  en  gros  est  fixé 
à  dix  centimes  pour  cent  francs. 

11  Juin  1859 

JiOi  poi-tant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  de  1860  (B.  des  L.,  H*  sér., 
n»  6683). 

Abt.  22.  les  marchés  et  traités 
réputés  actes  de  commerce  par  les 
articles  632,  633  et  634,  n*  1,  du 
Code  de  commerce,  faits  ou  passés 
sous  signature  privée,  et  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel,  suivant 
l'article  69,  §  3,  n'  1,  et  J  5,  n*  1,  de 
la  loi  du  22  frimaire  an  VII,  sero.it 
enregistrés  provisoirement  moyen- 
nant un  droit  fixe  de  deux  francs  et 
les  autres  droits  fixes  auxquels  leurs 
dispositions  peuvent  donner  ouver- 
ture d'après  les  lois  on  vigueur.  Les 
droits  proportionnels  édictés  par 
ledit  article  seront  perçus  lorsqu'un 
jugement  portant  condamnation, 
liquidation,  coUocation  ou  recon- 
naissance, interviendra  sur  ces 
marchés  et  traités,  ou  qu'un  acte 
public  sera  fait  ou  rédigé  en  con- 
séquence, mais 'seulement  sur  la 
partie  du  prix  ou  des  sommes  fai- 
sant l'objet  soit  de  la  condamna- 
lion,  liquidation,  coUocation  ou  re- 
connaissance, soit  des  dispositions 
de  l'acte  public. 

23.  Dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 67  do  la  loi  du  26  avril  1816,  le 
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double  droit,  dû  en  vertu  de  cet 
article,  sera  réglé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  29  de 
la  présente  loi,  et  pourra  être 
perçu  lors  de  l'enregistrement  du 
jugement. 

24.  Les  dispositions  qui  précèdent 
seront  appliquées  aux  marchés  et 
traités  sur  lesquels  des  demandes 
en  justice  ont  été  formées  antérieu- 
rement à  la  présente  loi,  et  qui 
n'auraient  pas  encore  été  enregis- 
trés. Néanmoins,  il  ne  sera  perçu 
que  les  droits  simples,  si  losdits 
marchés  et  traités  sont  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  dans 
le  mois  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi  ou,  au  plus  tard,  en 
même  temps  que  le  jugement,  s'il 
est  rendu  avant  l'expiration  de  ce 
mois. 


11  Janvier  1862 

Décret  relatif  à  la  perception  du  droit 
de  transmission  établi  sur  les  actions 
et  obligations  des  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères  (B. 
des  L.,  11*  sér.,  n*  9832). 

Art.  1".  Le  droit  de  transmission 
établi  par  l'article  9  de  la  loi  du 
23  juin  1857  et  par  l'art.  10  du  décret 
du  17  juillet  suivant,  sur  les  actions 
et  obligations  des  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères  est 
perçu  de  la  manière  suivante  :  — 
Pour  les  sociétés,  compagnies  et  en- 
treprises dont  les  titres  sont  cotés 
et  circulent  simultanément  dans  les 
places  de  commerce  de  l'étranger  et 
à  la  Bourse  de  Paris,  ou  dans  les 
bourses  départementales  lamoitié  du 
capital  représenté  par  leurs  actions 
et  obligations  est  soumise  ù  l'im- 
pôt :  —  Pour  les  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  dont  il  est  notoire  que 
les  titres  circulent  particulièrement 
en  France,  l'impôt  est  perçu  sur  le 
montant  total  de  leurs  actions  et 
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obligations  (Voy.  inf.,  Uécr.  11  déc. 
1864  K 

2.  Les  représentants  des  sociétés 
devront  fournir  au  ministre  des 
linances  une  déclaration  émanée 
des  conseils  d'administration  des- 
dites sociétés,  faisant  connaître 
l'importance  du  capital  émis,  tant 
en  actions  qu'en  obligations.  Cette 
déclaration  doit  être  certifiée  par  le 
consul  de  France  du  lieu  ou  est  éta- 
bli le  siège  do  ladite  société. 

13  Mai   1863 

Loi  portant  fixation  dn  budget  général 
de  l'exercice  1864  (B.  des  L.,  ll'sér., 
n*  11234). 

Art.  4.  L'article  13  de  la.  loi  du 
23  juin  18B7  et  l'article  14  de  colle 
du  2  juillet  1862,  relatits  à  la  per- 
ception d'un  second  décime  sur  les 
impôts  indirects  qui  supportent  le 
premier  décime  ,  continueront  à 
recevoir  exécution  pour  l'exercice 
1864. 

11.  Les  dispositions  de  l'article  7 
de  la  loi  du  18  mai  1850  sont  appli- 
cables aux  obligations  des  compa- 
gnies ou  sociétés  d'industrie  et  de 
finances  étrangères  (Voy.  les  autres 
articles,  r  Timbre). 

8  Juin   1864 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1865 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n'  12396). 

Art.  3.  Il  ne  sera  perçu  pour  l'exer- 
cice 1865  que  moitié  du  second  dé- 
cime établi  par  la  loi  du  2  juillet 
1862,  sur  les  droits  et  produits  dont 
la  perception  est  confiée  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement. 

11  Décembre   1864 

Décret  relatif  à  la  perception  du  droit 
de  transmission  établi  sur  les  titres 
dos  sociétés,    compagnies   et  entre- 


prises étrangères  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  12811). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier 
18G5,  le  droit  de  transmission  établi 
par  l'art.  9  do  la  loi  ;du  23  juin  1857 
et  par  l'art.  10  de  notre  décret  du 
17  juillet  suivant,  sur  les  titres  des 
sociétés,  compagnies  et  entreprises 
étrangères,  sera  perçu  sur  la  moitié 
du  capital  représenté  par  les  actions 
et  sur  la  totalité  des  obligations. 

2.  Sont  maintenues  les  dispositions 
de  notre  décret  du  11  janvier  1862 
qui  ne  sont  pus  contraires  à  l'article 
qui  précède. 

18  Juillet   1866 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1867 
CB.  des  L.,  11'  sér.,  n*  14457).   . 

Art.  3.  A  partir  du  1"  janvier  1867, 
les  baux  et  échanges  de  biens  im- 
meubles, les  actes  énumérés  au 
paragraphe  7,  n°*  1,  3,  4,  5  et  6  de 
l'article  69  de  la  loi  du  22  frimairo 
an  VIT,  les  obligations  et  libérations 
hypothécaires  cesseront  d'être  sou- 
mis au  demi-décirao  établi  par  le 
paragraphe  1"  de  l'arlicle  3  de  la  loi 
du  8  juin  1864.  La  perception  de  ce 
demi-décime  continuera  d'être  effec- 
tuée, pour  l'exercice  1867,  sur  tous 
les  autres  droit  et  produits  dont  le 
recouvrement  est  confié  à  l'adminis- 
tration de  l'enregistrement. 

(Yoy.  inf.,  L.  23  août  1871,  relative 
aux  nouveaux  droits  d'enregistre- 
ment.) 

27  JuiUet  1870 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'eieicice  1871  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n»  17445). 

Art.  4.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  il  ne  sera  perçu 
sur  les  échanges  d'immeubles  ru- 
raux non  bâtis  qu    20  centimes  par 
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cent  francs  pour  tout  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  et  de  tran- 
scription, lorsqu'il  sera  justiûé,  con- 
formément aux  énonciations  de 
l'acte  :  1'  que  l'un  des  immeubles 
échangés  est  contigu  aux  proprié- 
-tés  de  celui  des  échangistes  qui  le 
reçoit;  2* que  les  immeubles  échan- 
gés ont  été  acquis  par  les  contrao- 
itants  par  acte  enregistré  depuis 
jplus  de  deux  ans,  ou  recueillis  par 
.eux  à  titre  héréditaire;  3*  que  les 
immeuble^  échangés  sont  situés 
Id&DS  le  môme  canton  ou  dans  les 
cantons  limitrophes  ;  4*  que  la  conte* 
nance  de  la  parcelle  contiguë  aux 
propriétés  de  l'un  des  échangistes 
ne  dépasse  pas  50  ares.  —  Est  en 
outre  réduit  à  1  p.  100  le  droit  perçu 
jiur  le  montant  de  la  soulte  ou  de 
Ja  plus-value  des  échanges  opérés 
enfermement  aux  dispositions  qui 
précèdent,  lorsque  ces  soultes  ou 
plus  values  n'excèdent  pas  un  quart 
de  la  valeur  de  la  moindre  part.  — 
Dans  le  cas  où  les  énonciations  re- 
latives à  l'une  des  conditions  spé- 
ciûées  au  paragraphe  1"  seraient 
inexactes,  les  droits  seront  dus  au 
taux  ordinaire,  indépendamment 
d'un  droit  en  sus.  —  La  réduction 
du  droit  sur  la  soulte  et  sur  la  plus- 
value  cessera  également  d'être  ap- 
plicable en  cas  d'insuffisance  de  ces 
«ouïtes  ou  plus-values.  Il  sera,  en 
outre,  perçu  h  titre  d'amende  un 
droit  en  sus.  —  La  demande  des 
droits  devra  être  formée  dans  le 
délai  Qxé  par  l'art.  61,  n*  1,  de  la  loi 
4u  22  frim.  an  VU. 


23   Août  1871 

Loi  qui  établit  dea  aoKmentattona 
d'imp6t«  ot  des  impôts  nouycanx 
relatifs  à  l'enregJBtrement  et  au 
timbre  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  490, 
J.  o.,  315  août). 

ÀUT.  1".  Les  dispositiODS  da  l'art. 
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14  de  la  loi  du  2  juillet  18G2,  relati- 
ves à  la  perception  d'un  second  dé- 
cime sur  les  droits  et  produits  dont 
le  recouvrement  est  conflé  à  l'admi- 
nistration de  l'enregistrement,  sont 
remises  en  vigueur  (Voy.  inf.,  L. 
30  déc.  1873). 

2.  (Voy.  V  Timbiib). 

3.  Les  dispositions  de  l'art.  7  de  la 
loi  du  18  mai  1850,  concernant  les 
valeurs  mobilièjes  étrangères  dé- 
pendant des  successions  régies  par 
la  loi  française,  et  les  transmissions 
entre-vifs  à  titre  gratuit  de  ces  mê- 
mes valeurs  au  profit  d'un  Français, 
sont  étendues  aux  créances ,  parts 
d'intérêts,  obligations  des  villes, 
établissements  publics  et  générale- 
mont  à  toutes  les  valeurs  mobilières 
étrangères,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient. 

4.  Sont  assujettis  aux  droits  da 
mutation  par  décès  les  fonds  pu- 
blics ,  actions  ,  obligations ,  parts 
d'intérêts,  créances  et  généralement 
toutes  les  valeurs  mobilières  élran- 
gèroB,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient ,  dépendant  do  In  succession 
d'un  étranger  domicilié  en  France, 
avec  ou  sans  autorisation.  —  Il  en 
sera  de  môme  des  transmissions 
entre-vifs,  à  titre  gratuit  ou  à  titre 
onéreux  ,  do  ces  mêmes  valeurs, 
lesquelles  s'opéreront  en  France. 

5.  Les  actes  d'ouverture  de  crédit 
sont  soumis  à  un  droit  proportionnel 
d'enregistrement  de  cinquante  cen- 
times par  cent  francs.—  La  réalisa- 
tion ultérieure  du  crédit  sera  assu- 
jettie aux  droits  fixés  par  les  lois 
en  vigueur ,  mais  il  sera  tenu 
compte,  dans  la  liquidation,  du 
montant  du  droit  payé  en  exécution 
du  paragraphe  1"  du  présent  arti- 
cle. —  Le  droit  d'hypothèque,  fixé  à 
un  pour  mille  par  l'art.  CD  de  la  loi 
du  28  avril  1816,  sera  per^u  lors  de 
l'inscription  des   hypothèques  ga^ 
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rantissant  les  ouvertures  de  crédit. 

6.  Tout  contrat  d'assurance  mari- 
time ou  contre  l'incendie,  ainsi  que 
toute  convention  postérieure  conte- 
nant prolOTigation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  le 
capital  assuré ,  désignation  d'une 
somme  en  risque  ou  d'une  prime  à 
payer,  est  soumis  à  une  taxe  obli- 
gatoire, moyennant  le  paiement  de 
laquelle  la  formalité  de  l'enregis- 
trement sera  donnée  gratis  toutes 
les  fois  qu'elle  sera  requise.  —  La 
taxe  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 
—  !•  Pour  les  assurances  maritimes 
et  par  chaque  contrat ,  à  raison  de 
cinquante  centimes  par  cent  francs, 
décimes  compris,  du  montant  des 
primes  et  accessoires  de  la  prime.  — 
La  perception  suivra  les  sommes  de 
vingt  francs  en  vingt  francs,  sans 
fraction,  et  la  moindre  taxe  perçue 
pour  chaque  contrat  sera  de  vingt- 
cinq  centimes,  décimes  compris;  — 
2*  Pour  les  assurances  contre  l'in- 
cendie et  annuellement,  à  raison 
de  huit  pour  cent  du  montant  des 
primes  ou,  en  cas  d'assurances  mu- 
tuelles de  huit  pour  cent  des  cotisa- 
tions ou  des  contributions.  —  La 
taxe  sera  perçue  d'après  les  mêmes 
bases  sur  les  contrats  en  cours,  mais 
seulement  pour  le  temps  restant  à 
courir  et  sauf  recours  par  les  assu- 
reurs contre  les  assurés.  —  Les  con- 
trats de  réassurance  ne  sont  pas 
assujettis  à  la  taxe,  à  moins  que 
l'assurance  primitive,  souscrite  à 
l'étranger,  n'ait  pas  été  soumise  au 
droit. 

7.  La  taxe  fixée  par  l'article  pré- 
cédent sera  perçue,  pour  le  compte 
ùa  trésor,  par  les  compagnies ,  so- 
ciétés et  tous  autres  assureurs , 
courtiers  ou  notaires  qui  auraient 
rédigé  les  contrats.  —  Les  réper- 
toires et  livres  dont  la  tenue  est 
prescrite  par  les  art.  33,  44,  45  et  47 


de  la  loi  du  3  juin  1850,  feront  men- 
tion expresse,  pour  chaque  contrat, 
du  montant  des  primes  ou  cotisa- 
tions exigibles,  ainsi  que  de  la  taxe 
payée  par  les  assurés  en  exécution 
de  l'article  6  de  la  présente  loi.  — 
Chaque  contravention  à  cette  dis- 
position sera  passible  d'une  amende 
de  dix  francs.  —  Ces  dispositions, 
celles  de  l'art.  6  et  colles  des  lois 
des  6  juin  1830  et  2  juillet  1862  sont 
applicables  aux  sociétés  et  assu- 
reurs étrangers  qui  auraient  un 
établissement  ou  une  succursale 
en  France. 

8.  Les  contrats  d'assurance  passés 
à  l'étranger  pour  des  immeubles  si- 
tués en  France,  ou  pour  des  objets 
ou  valeurs  appartenant  à  des  Fran- 
çais, doivent  être  enregistrés  avant 
toute  publicité  ou  usage  en  France, 
à  peine  d'un  droit  en  sus  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  cinquante 
francs.  —  Le  droit  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Pour  les  assurances 
contre  l'incendie,  à  raison  de  huit 
francs  par  cent  francs  du  montant 
des  primes  multiplié  par  le  nombre 
d'années  pour  lequel  l'assurance  a 
été  contractée;  —  Pour  les  assu- 
rances maritimes,  au  taux  fixé  par 
l'art.  6  ci-dessus. 

9.  Les  contrats  d'assurances  contre 
l'incendie  passés  en  France  pour 
des  immeubles  ou  objets  mobiliers 
situés  à  l'étranger  ne  sont  pas  assu- 
jettis au  paiement  de  la  taxe;  mais 
il  ne  pourra  en  être  fait  aucun 
usage  en  France,  soit  par  acte  pu- 
blic, soit  en  justice  ou  devant  toute 
autre  autorité  constituée ,  sans 
qu'ils  aient  été  préalablement  enre- 
gistrés. Le  droit  sera  perçu  au  taux 
fixé  par  l'article  précédent,  mais 
seulement  pour  les  années  restant  à 
courir. 

10.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mod9  do 
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perception  et  les  époques  de  paie- 
ment de  la  taxe  établie  par  l'art.  6 
ci-dessus,  ainsi  que  toutes  les  me- 
sures nécessaires  pour  assurer  l'exé- 
cution des  art.  6  et  7  de  la  présente 
loi.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions de  ce  règlement  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinquante 
francs  (Yoy.  inf.,  Décr.  25  novembre 
1871). 

11.  Lorsqu'il  n'existe  pas  de  con- 
ventions écrites  constatant  une 
mutation  de  jouissance  de  biens 
immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estima- 
tives, dans  les  trois  mois  de  l'en- 
trée en  jouissance.  —  Si  la  location 
est  faite  suivant  l'usage  des  lieux, 
la  déclaration  en  contiendra  la 
mention.  —  Les  droits  d'enregistre- 
ment deviendront  exigibles  dans  les 
vingt  jours  qui  suivront  l'échéance 
de  chaque  terme  et  la  perception  en 
sera  continuée  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  déclaré  que  le  bail  a  cessé  ou 
qu'il  a  été  résilié.  —  En  cas  de  dé- 
claration insuffisante ,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  des 
art.  19  et  39  tle  la  loi  du  Ï2  frimaire 
an  VIL  —  La  déclaration  doit  être 
faite  par  le  preneur  ou,  ô  son  défaut, 
pur  le  bailleur,  ainsi  qu'il  est  dii  ù 
l'art.  14  ci-après.  —  Ne  sont  pas 
assujetties  à  la  déclaration  les  loca- 
tions verbales  ne  dépassant  pas 
trois  ans  et  dont  le  prix  annuel 
n'excède  pas  cent  francs.  Toutefois, 
•i  le  même  bailleur  a  consenti  plu- 
sieurs locations  verbales  de  cotte 
catégorie,  mais  dont  le  prix  cumulé 
excède  cent  francs  annuellement,  il 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration 
et  d'acquitter  personnellement  et 
sans  recours  les  droits  d'enregistre- 
ment. —  Si  le  prix  do  la  location 
verbale  est  supérieur  à  cent  francs, 
sans  excéder  trois  cents  francs 
annuellement,  le  builleur  sera  éga- 


lement tenu  d'en  faire  la  déclara- 
tion et  d'acquitter  les  droits  exigir 
blés,  sauf  son  recours  contre  le  pre- 
neur qui  sera  dispensé,  dans  ce  cas^ 
de  la  formalité  de  la  déclaration.  — 
Le  droit  sera  exigible  lors  de  l'enre- 
gistrement ou  de  la  déclaration. 
Toutefois ,  si  le  bail  est  de  plus  dé 
trois  ans  et  si  les  parties  le  re- 
quièrent, le  montant  du  droit 
pourra  être  aussi  fractionné  eu  au- 
tant de  paiements  égaux  qu'il  y 
aura  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  du  bail.  Le  paiement  des 
droits  afférents  à  la  première  pé- 
riode sera  seul  acquitté  lors  de 
l'enregistrement  ou  de  la  déclara- 
tion ,  et  celui  des  périodes  subsé- 
quentes aura  lieu  dans  le  premier 
mois  de  l'année  qui  commencera 
chaque  période.  —  La  dernière  dis- 
position du  n*  2  du  paragraphe  3  de 
rnrt.69  de  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  relative  aux  baux  de  trois,  six 
ou  neuf  années  est  abrogée.  —  Les 
dispositions  du  présent  article  no 
seront  exécutoires  qu'i\  partir  du 
1"  octobre  prochain  (Voy.  inf.,  28 
fév.  1872,  art.  6). 

12.  Toute  dissimulation  dans  Je 
prix  d'une  vente  et  dans  la  soulto 
d'un  échange  ou  d'im  partage  sera 
punie  d'une  amende  égale  au  quart 
de  la  somme  dissimulée ,  et  payée 
solidairement  par  les  parties,  sauf 
à  la  répartir  entre  elles  par  égale 
part. 

13.  La  dissimulation  peut  être  éta- 
blie par  tous  les  genres  de  prouves 
admises  par  le  droit  commun.  Tou- 
tefois ,  l'administration  ne  peut  dé- 
férer le  serment  décisoire  et  elle  ne 
peut  user  de  la  preuve  testimoniale 
que  pendant  dix  ans,  à  partir  de 
l'enregistrement  de  l'acte.  —  L'ex- 
ploit d'ajournement  est  donné,  soit 
devant  le  juge  du  domicile  de  l'un 
des  défendeur»,  soit  devant  celui  do 
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la  situation  des  biens,  au  clioix  de 
radministration.  La  cause  est  portée 
suiTant  l'importance  de  la  réclama- 
tion, dorant  la  justice  de  paix  ou 
devant  le  tribunal  civil.  Elle  est 
instruite  et  jugée  comme  en  ma- 
tière sommaire;  elle  est  sujette  à 
appel,  s'il  y  a  lieu.  Le  ministère  des 
avoués  n'est  pas  obligatoire;  mais 
les  parties  qui  n'auraient  pas  consti- 
tué avoué  ou  qui  ne  seraient  pas 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  la 
Justice  de  paix  ou  le  tribunal  seront 
tenues  d'y  faire  élection  de  domi- 
cile, à  défaut  de  quoi  toutes  signifi- 
cations seront  valablement  faites  au 
greffe.  —  Le  notaire  qui  reçoit  un 
acte  de  vente,  d'échange  ou  de  par- 
tage est  tenu  de  donner  lecture 
aux  parties  des  dispositions  du  pré- 
sent article  et  de  celles  de  l'art.  12 
ci-dessus.  Mention  expresse  de  cette 
lecture  sera  faite  dans  l'acte ,  à 
peine  d'une  amende  de  dix  francs. 
'(Voy.  inf.,  L.  3  août  187b.  art.  11.) 

14.  A  défaut  d'enregistrement  ou 
.  de  déclaration  dans  les  délais  fixés 
par  les  lois  du  22  frimaire  an  Vil, 
27  ventôse  an  IX,  et  par  l'art.  11  de 
la  présente  loi,  l'ancien  et  le  nou- 
veau possesseur,   le  bailleur  et  le 
preneur  sont  tenus  personnellement 
et  sans  recours,  nonobstant  toute 
.,  stipulation  contraire,  d'un  droit  en 
sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à 
cinquante  francs.  —  L'ancien  pos- 
sesseur et  le  bailleur  peuvent  s'af- 
franchir du  droit  en  sus  qui  leur 
est  personnellement  imposé,  ainsi 
que  du  versement    immédiat  des 
droits   simples,  en  déposant  dans 
un  bureau  d'enregistrement  l'acte 
,    constatant  la  mutation  ou,  à  défaut 
d'actes,  en  faisant  les  déclarations 
j,  prescrites  par  l'art.  4  de  la  loi  du 
^1   27  ventôse  an  IX  et  par  l'art.  11  de 
. .  la  présente  loi.  —  Outre  les  délais 
fixés  pour  l'enregistrement  des  ac- 


tes ou  déclarations,  un  délai  d'un 
mois  est  accordé  à  l'ancien  posses- 
seur et  au  bailleur  pour  faire  le 
dépôt  ou  les  déclarations  autorisés 
par  le  paragraphe  qui  précède.  — 
Les  dispositions  du  présent  article 
ne  sont  pas  applicables  au  preneur 
dans  les  cas  prévus  par  les  para- 
graphes 8  et  6  de  l'art.  11  ci-dessus, 
18.  Lorsque,  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi  du  22  frimaire  an  VII  et 
par  l'art.  11  de  la  présente  loi,  il  y 
a  lieu  à  expertise,  et  que  le  prix 
exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'ex- 
cède pas  deux  mille  francs,  cette 
expertise  est  faite  par  un  seul  ex- 
pert nommé  par  toutes  les  parties, 
ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  pré- 
sident du  tribunal  et  sur  simple 
requête. 

16.  Les  tribunaux  devant  lesquels 
sont  produits  des  actes  non  enre- 
gistrés doivent,  soit  sur  les  réquisi- 
tions du  ministère  public,  soit  même 
d'office,  ordonner  le  dépôt  au  greffe 
de  ces  actes,  pour  être  immédiate- 
tement  soumis  à  la  formalité  de 
l'enregistrement.  —  Il  est  donné 
acte  au  ministère  public  de  ses  ré- 
quisitions. 

17.  Il  est  accordé  un  délai  de 
trois  mois,  à  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  pour  faire 
enregistrer  sans  droits  en  sus  ni 
amendes  tous  les  actes  sous  signa- 
tures privées  qui,  en  contravention 
aux  lois  sur  l'enregistrement,  n'au- 
raient pas  été  soumis  à  cette  for- 
malité. —  Le  droit  ne  sera  perçu 
poiu-  les  baux  ainsi  présentés  à  l'en- 
registrement que  pour  le  temp. 
restant  à  courir  au  jour  de  la  pro 
mulgalion  de  la  présente  loi.  —  Li 
môme  délai  de  faveur  est  accordt 
pour  faire  la  déclaration  des  biens 
transmis  soit  par  décès,  soit  entre- 
vifs, lorsqu'il  n'existera  pas  de  con- 
ventions  écrites.  —  Les  nouveaux 
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possesseurs  qui  auraient  fait  des 
omissions  ou  des  estimations  insuf- 
fisantes dans  leurs  actes  ou  décla- 
rations sont  admis  à  les  réparer 
sans  être  soumis  à  aucune  peine, 
pourvu  qu'ils  acquittent  les  droits 
simples  et  les  frais  dans  le  délai  de 
trois  mois.  —  Les  dispositions  du 
paragraphe  1"  du  présent  article 
sont  également  applicables  aux 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre 
de  dimension  encourues  à  raison 
des  actes  sous  signatures  privées 
qui  n'auraient  pas  été  régulièrement 
timbrés.  —  Le  bénéfice  résultant  du 
présent  article  ne  peut  être  réclamé 
que  pour  les  contraventions  exis- 
tant au  jour  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi. 
18  à  24.  (Voy.  v*  Timbre). 

16  Septembre   1871 

Loi  portaut  âzatiou  du  budget  reoti-, 
ficatil  de  1871  (B.  des  L.,  12'  aér., 
n*  556,  J,  0.,  2  oct.). 

Ar,t.  11.  A  partir  du  16  ootobre 
1871,  les  droits  de  vingt  centimes 
pour  cent  francs  de  la  valeur  négo- 
ciée, sur  les  titres  nominatifs,  et  de 
douze  centimes  sur  les  titres  au 
porteur,  établis  par  l'article  6  de  la 
loi  du  23  juin  1857,  sont  respective- 
ment élevés  à  cinquante  centimes 
et  quinze  centimes.  —  Ces  droits 
seront  applicables  à  la  transmission 
des  obligations  des  départements, 
dos  communes,  des  établissements 
publics  et  de  la  société  du  crédit 
foncier.  (Voy.  inf.,  L.  30  mars  1872, 
et  L.  29  juin  1872.J  ' 

28  Février  1872 

Loi  concernant  les  droits  d'unregistre- 
ment  (B.  dos  L.,  12'  sér.,  n'  929,  J.  o. 
29  féT.). 

▲iiT.  1".  La  quotité  du  droit  flxe 


d'enregistrement  auquel  sont  assu- 
jettis par  la  loi  du  22  frimaire  an  YII 
et  par  les  lois  subséquentes  les  actes 
ci-après,  sera  déterminée  ainsi  qu'il 
suit,  savoir  :  —  1*  Les  actes  de  for- 
mation et  de  prorogation  de  société 
qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni 
libération,  ni  transmission  de  biens, 
meubles  ou  immeubles,   entre  le.s 
associés  ou  autres  personnes,  par 
le  montant  total  des  apports  mobi- 
liers ou  immobiliers,  déductioa  faite 
du  passif;  —  2*  Les  actes  translatifs 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles  situés  en 
pays  étranger  ou  dans  les  colonies 
françaises,   dans   lesquels  le  droit 
d'enregistrement  n'est  pas  établi, 
par  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant 
toutes  les   charges  en  capital.  — 
L'article  4  de  la  loi  du  10  juin  1824 
est   abrogé  ;    —  8*  Les  actes   ou 
procès-verbaux  de  vente  de  mar- 
chandises avariées  par  suite  d'é- 
vénements de  mer  et  de  débris  do 
navires  naufragés ,    par   le    prix 
exprimé  en  y  ajoutant  toutes   les 
chargea  en  capital;  —  4*  Les  con- 
trats de  mariage  soumis  actuelle- 
mont  au  droit  Qxe  de  cinq  francs, 
par  le  montant    net    des   apports 
personnels    dos  futurs    époux;  — 
6*  Les  partages  de  biens  meubles  et 
immeubles    entre    copropriétaires, 
cohéritiers  et  coassociés  à  quelque 
titre  que  ce  soit,  par  le  montant  de 
l'actif  net  partagé;  —  C  Les  déli- 
vrances do  legs,  par  le  montant  des 
sommes  ou  par  la  valeur  cVes  objets 
légués;  —  7*  Les  consentements  à 
mainlevées    totales    ou    partielles 
d'hypothèques,  par  le  montant  des 
sommes  faisant  l'objet  do  la  main- 
levée;— S'il  y  a  seulement  réduc- 
tion de  l'inscription,  il  no  sera  perçu 
qu'un  droit    de  cinq    francs   par 
chaque  acte  ;  —  8*  Les  prorogations 
do  délai  pures  et  simples,  par  le 
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montant  de  la  créance  dont  le  terme 
d'exigibilité  est  prorogé  ;  —  9'  Les 
adjudications  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entre- 
itien,  approvisionnements  et  fourni- 
tures dont  le  prix  doit  être  payé 
directement  par  le  trésor  public, 
et  les  cautionnements  relatifs  à 
ces  adjudications  et  marchés,  par 
le  prix  exprimé  ou  par  l'évaluation 
des  objets  ;  —  L'article  73  de  la  loi 
du  15  mai  1818  est  abrogé  ;  —  iO'  Les 
titres  nouvels  et  reconnaissances  de 
rentes  dont  les  actes  constitutifs  ont 
été  enregistrés,  par  le  capital  des 
rentes. 

2.  Le  taux  du  droit  établi  par  l'ar- 
ticle précédent  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  :  —  A  cinq  francs  pour  les 
sommes  ou  valeurs  de  cinq  mille 
francs  et  au-dessous,  et  pour  les 
actes  ne  contenant  aucune  énon- 
ciation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
dispositions  susceptibles  d'évalua- 
tion; —  A  dix  francs  pour  les 
sommes  ou  valeurs  supérieures  à 
cinq  mille  francs,  mais  n'excédant 
pas  dix  mille  francs;  —  A  vingt 
francs  pour  les  sommes  ou  valeurs 
supérieures  à  dix  mille  francs,  mais 
n'excédant  pas  vingt  mille  ftancs; 
—  Et  ensuite  à  raison  de  vingt 
francs  par  chaque  somme  ou  valeur 
de  vingt  mille  francs  ou  fraction  de 
vingt  mille  francs  ;  —  Si  les  sommes 
ou  valeurs  ne  sont  pas  détermi- 
nées dans  l'acte,  il  y  sera  suppléé 
conformément  à  l'article  16  de  la 
loi  du  22  frimaire  an  VIL 

3.  Si,  dans  le  délai  de  deux  années 
è  partir  de  l'enregistrement  des 
actes  spécifiés  en  l'article  1"  ci- 
dessus,  la  dissimulation  des  sommes 
ou  valeurs  ayant  servi  de  base  à  la 
perception  du  droit  est  établie  par 
des  actes  ou  écrits  émanés  des  par- 
ties ou  par  des  jugements,  il  sera 
perçu,  indépendamment  des  droits 


simples  supplémentaires,  un  droit 
en  sus,  lequel  ne  peut  être  infé- 
rieur à  cinquante  francs. 

4.  Les  divers  droits  fixes  auxquels 
sont  assujettis  par  les  lois  en  vi- 
gueur les  actes  civils,  administratifs 
ou  judiciaires,  autres  que  ceux  dé- 
nommés en  l'article  1",  sont  aug- 
mentés de  moitié.  —  Les  actes  de 
prestation  de  serment  des  gardes 
des  particuliers  et  des  agents  sala- 
riés par  l'État,  les  départements  et 
les  communes,  dont  le  traitement 
et  ses  accessoires  n'excèdent  pas 
mille  cinq  cents  francs,  ne  seront 
soumis  qu'à  un  droit  de  trois  francs. 

5.  Sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel, d'après  les  tarifs  en  vi- 
gueur :  -r  1*  Les  ordres,  colïoca- 
tions  et  distributions  de  sommes, 
quelle  que  soit  leur  forme,  et  qui 
ne  contiennent  ni  obligation  ni 
tranport  par  le  débiteur  ;  —  2*  Les 
mutations  de  propriété  de  navires, 
soit  totales,  soit  partielles.  Le  droit 
est  perçu  soit  sur  l'acte  ou  le  pro- 
cès-verbal de  vente,  soit  sur  la  dé- 
claration aite  pour  obtenir  la  fran- 
cisation ou  l'immatricule  au  nom 
du  nouveau  possesseur.  —  Les  arti- 
cles 56  et  64  de  la  loi  du  21  avril  1818 
sont  abrogés. 

6.  Les  obligations  imposées  au 
preneur,  dans  le  cas  de  location 
verbale,  par  l'article  11  de  la  loi  du 
23  août  1871,  seront  accomplies,  à 
l'avenir,  par  le  bailleur,  qui  sera 
tenu  du  paiement  des  droits,  sauf 
son  recours  contre  le  preneur.  — 
Néanmoins,  les  parties  restent  soli- 
daires pour  le  recouvrement  du 
droit  simple. 

7.  Les  mutations  de  propriété  à 
titre  onéreux  de  fonds  de  commerce 
ou  de  clientèles  sont  soumises  à  un 
droit  d'enregistrement  de  deux 
francs  par  cent  francs.  Ce  droit  est 
pergu  sur  le  prix  de  la  vente  da 
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l'achalandage,  delà  cession  du  droit 
au  bail,  et  des  objets  mobiliers  ou 
autres,  servant  à  l'exploitation  du 
fonds,  à  la  seule  exception  des  mar- 
chandises neuves  garnissant  le 
fonds.  Ces  marchandises  ne  seront 
assujetties  qu'à  un  droit  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs,  à 
condition  qu'il  sera  stipulé  pour 
elles  un  prix  particulier,  et  qu'elles 
seront  désignées  et  estimées,  ar- 
ticle par  article,  dans  le  contrat  ou 
dans  la  déclaration. 

8.  Les  actes  sous  signatures  pri- 
vées contenant  mutation  de  pro- 
priété de  fonds  de  commerce  ou  de 
clientèles  sont  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date.  —  A  défaut 
d'acte  constatant  la  mutation,  il  y 
est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives  faites  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  la 
situation  du  fonds  de  commerce  ou 
de  la  clientèle,  dans  les  trois  mois 
de  l'entrée  en  possession.— A  défaut 
d'enregistrement  ou  de  déclaration 
dans  les  délais  fixés  ci-dessus,  il 
sera  fait  application  des  dispositions 
du  paragraphe  1"  de  l'article  14 
de  la  loi  du  23  août  1871.  Sont 
également  applicables  aux  muta- 
tions de  propriété  des  fonds  de 
commerce  ou  de  clientèles  les  dis- 
positions des  paragraphes  2  et  3 
dudit  article  relatives  à  l'ancien 
possesseur,  et  celles  des  articles  12 
et  13  do  la  même  loi  concernant  les 
dissimulations  dans  les  prix  de 
■vente.  —  L'insufïisance  du  prix  de 
vente  du  fonds  de  Commerce  ou  des 
clientèles  peut  être  également  con- 
statée par  expertise,  dans  les  trois 
mois  de  L'enregistrement  de  l'acte 
ou  de  In  déclaration  de  la  mutation. 
—  Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur 
le  montant  de  l'insuffisance,  outre 
les  frais  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et 
ti  l'insudisance  excède  un  huitième. 


9.  La  mutation  de  propriété  dM 
fonds  de  commerce  ou  des  clien- 
tèles est  suffisamment  établie,  pour 
la  demande  et  la  poursuite  des 
droits  d'enregistrement  et  des 
amendes,  par  les  actes  ou  écrits  qui 
révèlent  l'existence  de  la  mutation 
qui  sont  destinés  à  la  rendre  pu- 
blique, ainsi  que  par  l'inscription 
aux  rôles  des  contributions  du  nom 
du  nouveau  possesseur,  et  des  paie- 
ments faits  en  vertu  de  ces  rôles, 
sauf  preuve  contraire. 

10.  Sont  soumis  au  droit  propor- 
tionnel de  cinquante  centimes  par 
cent  francs  les  lettres  de  change 
et  tous  autres  effets  négociables, 
lesquels  pourront  n'être  présentés  à 
l'enregistrement  qu'avec  les  protêts 
qui  en  auraient  été  faits.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  50  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  concernant  les  lettres 
de  change,  sont  abrogées.  —  Il  n'est 
rien  innové  en  ce  qui  concerne  les 
warrants. 

11.  Lo  droit  de  décharge  de  dix 
centimes,  créé  par  l'article  18  do  la 
loi  du  23  août  1871,  pour  constater 
la  remise  des  objets,  sera  réuni  à  la 
taxe  due  pour  les  récépissés  et  lot- 
très  de  voiture,  qui  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  —  Récépissé  délivré  par 
les  compagnies  de  chemins  de  fer 
(droit  de  décharge  compris),  trente- 
cinq  centimes;  —  Lettre  de  voiture 
(droit  de  décharge  compris), 
soixante-dix  centimes. 

30  Mars   1872 

Loi  relative  au  droit  do  transmission 
sur  les  titres  au  porteur,  au  taux 
d'abonnement  au  timbre  des  lettres 
do  gage  et  obligations  du  crédit 
foncier,  aux  droits  sur  les  tlti*es 
émis  par  les  villes,  provinces  et  éta- 
blissements publics  étrangers  (B.  doi 
L.,  12*  »ér.,  n*  1120,  J.  o.,  24  mai). 

ART.  1-.  A  dater  du  i"  avril  1872,  le 
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droit  de  transmission  de  15  centimes 
sur  les  titres  au  porteur  de  toute  na- 
ture, établi  par  la  loi  du  23  juin  1857 
et  par  l'art,  11  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1871,  est  fixé  à  25  centimes 
annuellement.  —  Ce  droit,  ainsi  que 
celui  de  50  centimes  sur  la  trans- 
mission des  titres  nominatifs,  établi 
par  l'art.  11  do  la  loi  du  16  septem- 
bre 1871,  seront  perçus  à  l'avenir  sur 
Aa  valeur  négociée,  déduction  faite 
des  versements  restant  à  faire  sur 
les  titres  non  entièrement  libérés... 
(Voy.  V  TIMBRE  la  fin  de  cet  article 
et  les  articles  2,  3,  4,  et  V  contri- 
butions DIRECTES,  l'art.  5). 

29  Juin   1872 

Loi  relative  à  un  impôt  sur  le  revenu 
des  valeurs  mobilières  (B.  des  L., 
12"  sér.,  u*  1233,  J.  o.,  30  juin). 

Art.  1".  Indépendamment  des 
droits  de  timbre  et  de  transmission 
établis  par  les  lois  existantes,  il  est 
établi,  à  partir  du  1"  juillet  1872, 
une  taxe  annuelle  et  obligatoire  : 

—  1*  Sur  les  intérêts,  dividendes, 
revenus  et  tous  autres  produits  des 
actions  de  toute  nature,  des  so- 
ciétés, compagnies  ou  entreprises 
quelconques,  financières,  indus- 
trielles, commerciales  ou  civiles, 
quelle  que  soit  l'époque  de  leur 
création  ;  —  2*  Sur  les  arrérages  et 
intérêts  annuels  des  emprunts  et 
obligations  des  départements,  com- 
munes et  établissements  publics, 
ainsi  que  des  sociétés,  compagnies 
et  entreprises  ci-dessus  désignées; 

—  3*  Sur  les  intérêts,  produits  et 
bénéfices  annuels  des  parts  d'in- 
térêt et  commandites  dans  les  so- 
ciétés, compagnies  et  entreprises 
dont  le  capital  n'est  pas  divisé  en 
actions.  (Voy.  inf.,  L.  1"  déc.  1873). 

2.  Le  revenu  est  déterminé  :  — 
1*  Pour  les  actions,  par  le  dividende 
fixé  d'après   les  délibérations  des 


assemblées  générales  d'actionnaires 
ou  des  conseils  d'administration,  les 
comptes  rendus  ou  tous  autres  do- 
cuments analogues;  —  2*  Pour  les 
obligations  ou  emprunts,  par  l'inté- 
rêt ou  le  revenu  distribué  dans 
l'année  ;  —  3*  Pour  les  parts  d'intérêt 
et  commandites,  soit  par  les  délibé- 
rations des  conseils  d'administration 
des  intéressés,  soit,  à  défaut  de  dé- 
libérations, par  l'évaluation  à  raison 
de  cinq  pour  cent  du  montant  du 
capital  social  ou  de  la  commandite, 
ou  du  prix  moyen  des  cessions  de 
parts  d'intérêt  consenties  pendant 
l'année  précédente.  —  Les  comptes 
rendus  et  les  extraits  des  délibéra- 
tions des  conseils  d'administration 
ou  des  actionnaires  seront  déposés, 
dans  les  vingt  jours  de  leur  daté,  au 
bureau  de  l'enregistrement  du  siège 
social. 

3.  La  quotité  de  la  taxe  établie  par 
la  présente  loi  est  fixée  à  trois  pour 
cent  du  revenu  des  valeurs  spéci- 
fiées en  l'article  1".— Le  montant  en 
est  avancé,  sauf  leur  recours,  parles 
sociétés,  compagnies,  entreprises, 
villes,  départements  ou  établisse- 
ments publics.  —  Pour  l'année  1872, 
les  revenus,  intérêts  et  dividendes 
seront  sujets  à  la  taxe  pour  moitié 
seulement  de  leur  montant,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  à  laquelle 
le  payement  aura  lieu.  —  A  partir 
de  la  promulgation  de  la  présenté 
loi,  le  taux  des  droits  et  taxe  établis 
par  la  loi  du  23  juin  1837  et  par  celles 
des  16  septembre  1871  et  30  mars 
1872,  est  réduit  ainsi  qu'il  suit,  sa- 
voir :  —  A  cinquante  centimes  par 
cent  francs  pour  la  transmission  ou 
la  conversion  des  titres  nominatifs; 
—  A  vingt  centimes  par  cent  francs 
pour  la  taxe  à  laquelle  sout  assu- 
jettis les  titres  au  porteur.  -  Ces 
droits  et  taxe  ne  sont  pas  soumis 
aux  décimes. 
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4.  Les  actions,  obligations,  titres 
d'emprunts,  quelle  que  soit  d'ailleurs 
leur  dénomination,  des  sociétés, 
compagnies,  entreprises,  corpora- 
tions, villes,  provinces  étrangères, 
ainsi  que  tout  autre  établissement 
public  étranger,  sont  soumis  à  une 
taxe  équivalente  à  celle  qui  est  éta- 
blie par  la  présente  loi  sur  le  revenu 
des  valeurs  françaises.  —  Les  titres 
étrangers  ne  pourront  être  cotés, 
négociés,  exposés  en  vente,  ou  émis 
en  France  qu'en  se  soumettant  à 
l'acquittement  de  cette  taxe,  ainsi 
que  des  droits  de  timbre  et  de 
transmission.  —  Un  règlement  d'ad- 
ministration publique  fixera  le  mode 
d'établissement  et  de  perception  de 
ces  droits,  dont  l'assiette  pourra 
reposer  sur  une  quotité  déterminée 
du  capital  social,  —  Le  même  règle- 
mont  déterminera  les  époques  de 
payement  de  lataxe,  ainsi  que  toutes 
les  autres  mesures  nécessaires  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi.  (Voy. 
inf.,  Décr.  6  décembre  1872). 

6.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions qui  précèdent  et  ù  celles 
du  règlement  d'administration  pu- 
blique qui  sera  fait  pour  leur  exé- 
cution sera  punie  conformément  à 
l'article  10  de  la  loi  du  23  juin  1837. 
—  Le  recouvrement  de  la  taxe  sur 
le  revenu  sera  suivi,  et  les  instances 
seront  introduites  et  jugées  comme 
eti  matière  d'enregistrement.  (Voy. 
Sup.,L.22,  Frim.  an  VII,  tiL  IX.| 

6  Décembre   1872 

Décret  portant  règlement  d'adminls- 
triitlon  publique  pont  l'exécution  de 
la  loi  du  29  juin  1872,  relative  à  un 
impôt  sur  le  reveun  des  valeurs 
mobilières  (B.des  L.,  18*  Bér.,n*1604, 
J^.0.,  11  déc). 

AuT.  1".  La  taxe  de  trois  pour  cent 
établie  par  la  loi  du  29  juin  1872  est 
avancée  par  les  sociétés,  compa- 


gnies,   entreprises,    départements, 
communes  et   établissements    pu- 
blics, et  payée  au  bureau  de  l'enre-  ' 
gistrement  du  siège  social  ou  admi-  ^ 
nistratif  désigné  à  cet  effet,  savoir  :  * 

—  1*  Pour  les  obligations,  emprunts  ' 
et  autres  valeurs  dont  le  revenu  est 
fixé  et  déterminé  à  l'avance,  en  ' 
quatre  termes  égaux,  d'après  les 
produits  annuels  afférents  à  ces 
valeurs;  —  2*  Pour  les  actions,  parts 
d'intérêts,  commandites  ou  emprunts 

à  revenu  variable,  on  quatre  termes 
égaux  déterminés  provisoirement 
d'après  le  résultat  du  dernier  exer- 
cice réglé  et  calculé  sur  les  quatre 
cinquièmes  du  revenu,  s'il  en  a  été 
distribué;  et,  on  ce  qui  concerne  les 
sociétés  nouvollement  créées,  sur  le 
produit  évalué  ù  cinq  pour  cent  du 
capital  appelé.  Chaque  année,  après 
la  clôture  des  écritures  relatives  à 
l'exercice,  il  est  procédé  ù  une  liqui- 
dation déûnitive  de  la  taxe  due  pour 
l'exercice  entier.  Si  de  cette  liqui- 
tion  il  résulte  un  complément  de 
taxe  au  profit  du  trésor,  il  est  im- 
médiatement acquitté.  Dans  le  cas 
contraire,  l'excédant  versé  est  im- 
puté sur  l'exercice  courant,  ou 
remboursé,  si  la  société  est  arrivée 
à  son  terme  ou  si  elle  cesse  de 
donner  des  revenus. 

2.  Les  payements  à  faire  en  quatre, 
termes  doivent  être  effectués  dans 
les  vingt  premiers  jours  dos  mois  de 
janvier,  avril,  juillet  et  octobre  de 
chaque  année.—  La  liquidation  dé- 
ûnitive a  eu  lieu  eu  moment  du  dé- 
pôt, proscrit  par  l'article  2  de  la  loi 
du  29  juin  1872,  des  comptes  rendus 
et  extraits  des  délibérations  des  as- 
semblées générales  d'actionnaires 
ou  des  conseils  d'administration,  ou 
de  tous  autres  documents  analo- 
gues fixant  le  dividende  distribué. 

—  Cette  liquidation  doit  être  établie 
dans  les  vingt  pren?\ers  jours  du 
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mois  de  mai  pour  les  sociétés  aux- 
quelles leurs  statuts  n'imposent  pas 
l'obligation  de  prendre  des.  délibé- 
rations sur  cet  objet.  Dans  ce  cas, 
la  liquidation  définitive  est  opérée 
à  raison  de  cinq  pour  cent  du  prix 
moyen  des  cessions  de  parts  d'inté- 
rêts consenties  pendant  l'année  pré- 
cédente et  dûment  enregistrées,  et, 
à  défaut  de  cessions,  d'après  l'éva- 
luation à  cinq  pour  cent  du  montant 
du  capital  social  ou  de  la  comman- 
dite. 

3.  Toutes  les  dispositions  des  deux 
articles  précédents  sont  applicables 
aux  sociétés,  compagnies,  entrepri- 
ses, corporations,  villes,  provinces 
éirangères,  ainsi  qu'à  tous  autres 
établissements  publics  étrangers 
dont  les  titres  sont  cotés  ou  circulent 
en  France,  ou  qui  ont  pour  objet 
des  biens,  soit  mobiliers,  soit  im- 
mobiliers, situés  en  France.  —  La 
taxe  sur  le  revenu,  pour  les  titres 
cotés  à  la  Bourse  ou  émis  en  France, 
est  assise  sur  la  môme  base  que  les 
droits  de  timbre  et  de  transmission; 
elle  est  déterminée  en  la  forme  pré- 
vue au  règlement  d'administration 
publique  du  24  mai  1872.  —  Les  so- 
ciétés, compagnies  et  entreprises 
étrangères  dont  les  titres  ne  sont 
pas  cotés,  mais  qui  ont  pour  objet 
des  biens  meubles  ou  immeubles 
situés  en  France,  doivent  la  taxe  sur 
le  revenu  à  raison  des  valeurs  fran- 
çaises qui  en  dépendent,  et  acquit- 
tent cette  taxe  d'après  une  quotité 
du  capital  social  fixée  par  le  mi- 
nistre des  finances,  sur  l'avis  préa- 
lable de  la  commission  instituée  par 
le  règlement  ci-dessus  indiqué.  Elles 
doivent,  à  cet  effet,  faire  agréer  par 
le  ministre  des  finances,  avant  le 
1"  décembre  1872,  si  elles  existent 
actuellement,  et,  dans  le  cas  con- 
traire, avant  toute  opération  en 
Franco,  un  représentant  français 


personnellement   responsable   des 
droits  et  amendes. 

4.  Aucune  émission  ou  souscrip- 
tion de  titres  étrangers  ne  peut 
avoir  lieu  en  France  qu'après  qu'un 
représentant  responsable  a  été  agréé 
par  le  ministre  des  finances.  —  Dans 
le  mois  qui  suit  la  clôture  de  l'émis- 
sion ou  de  la  souscription,  le  mi- 
nistre des  finances  détermine  le 
nombre  de  titres  qui  doivent  servir 
de  base  à  la  perception  des  droits 
de  timbre  et  de  transmission,  ainsi 
qu'à  l'assiette  de  la  taxe  sur  le  re- 
venu. Ce  nombre  est  fixé  conformé- 
ment aux  dispositions  des  règle- 
ments d'administration  publique  des 
17  juillet  1857  et  24  mai  1872. 

5.  La  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations est  autorisée  à  payer  direc- 
tement à  Paris,  au  bureau  qui  sera 
désigné,  la  taxe  annuelle  due  à  rai- 
son des  prêts  de  toute  nature  qu'elle 
a  faits  à  des  départements,  com' 
munes  et  établissements  publics. 

6.  Les  dispositions  des  articles  1", 
2,  3  et  5,  qui  précèdent,  sont  appli- 
cables à  la  taxe  due,  pour  l'année 
1872,  sur  la  moitié  des  revenus,  inté- 
rêts et  dividendes  distribués,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  l'époque  du  paye- 
ment. —  Le  premier  versement 
aura  lieu  dans  les  vingt  jours  de  la 
promulgation  du  présent  décret.  — 
A  cette  époque,  les  sociétés  qui 
n'auroot  pas  encore  effectué  le  dé- 
pôt prescrit  par  l'art.  2  de  la  loi  du 
29  juin  1872  devront  remettre  au 
receveur  de  l'enregistrement  les 
extraits  ou  comptes  rendus  des  déli- 
bérations des  assemblées  générales 
d'actionnaires  ou  des  conseils  d'ad- 
ministration ,  ou  de  tous  autres 
documents  analogues  qui  ont  fixé 
le  chiffre  total  du  dividende  dis- 
tribué pour  le  dernier  exercice. 


m-' 
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Loi  portant  a\igmcntation  do  droits 
d'euregistrement  et  de  timbre  (B.  des 
L.,  12"  sér.,  W  2713,  J.  o.,  20  fév.). 

Aet.  1".  Sont  établis  à  titre  extra- 
ordinaire et  temporaire  les  aug- 
mentations d'impôts  et  les  impôts 
énùmérés  dans  la  présente  loi. 

2.  Les  divers  droits  fixés  d'enre- 
gistrement auxquels  lés  actes  extra- 
judiciaires  sont  assujettis  par  les  lois 
en  rigueur  sont  augmentés  de 
moitié. 

3,  4.  (Voy.  V  TtMBKB). 

5  à  9.  (Voy.  V*  CHBQipf).. 
10.  (Voy.  y  TiMBRB). 

'<•■■>  i'ïftj-i.ip  :. 

;--c',  V    Zi  Juin  1875^     ■■' 

Loi  relative  à  divers  droits  d'onregls- 
fxement  ïB.  des  L.,  13*  sér.,  u*  4246, 
ff.  0.,  23  juin). 

Art.  1".  le  droit  snr  la  transcrip- 
tion des  actes  do  donation  contenant 
partage,  faits  entre-vifs,  conformé- 
mont  aux  articles  1073  et  1076  du 
Code  civil,  est  réduit  à  cinquante 
centimes  par  cent  û-ancs.  —  Ce  droit 
sera  pergu  lors  de  l'enregistrement 
de  l'acte  de  donation,  mais  la  for- 
malité de  la  transcription  au  bureau 
dos  hypothèques  ne  donnera  plus 
lieu  qu'au  droit  fixe  déterminé  par 
l'article  61  do  la  loi  du  28  avril  1816. 
—  Dans  le  délai  d'une  année,  à 
compter  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  les  donations  contenant 
partage,  faites  daijs  les  conditions 
ci-dessus,  avant  cette  promulgation, 
seront  admises  à  la  transcription 
moyennant  le  payement  de  cin- 
quante centimes  par  cent  francs. 

2.  Dans  tous  les  cas  où,  confor- 
mément à  l'article  15  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  YII,  le  revenu  doit 
£tre  multiplié  par  vingt  et  par  dix, 
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il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  '  fiaf ^ 
vingt-cinq  et  par  douze  et  deml.'^-^- 
Cette  disposition  no  s'nppliquerti-' 
qu'aux  immeubles  ruraux. 

3.  La  valeur  de  la  propriété  et  d© 
l'usufruit  des  biens  meubles  est  dé- 
terminée, pour  la  liquidation  et  le 
payement  du  droit  de  mutation  par 
décès  :  —  1*  Par  l'estimation  conte- 
nue dans  les  inventaires  ou  autres 
actes  passés  dans  les  deux  années 
du  décès;  —  2*  Par  le  prix  exprimé 
dans  les  actes  de  vente,  lorsque 
cette  vente  a  lieu  publiquement  et 
dans  les  deux  années  qui  suivent  le 
décès.  Cette  disposition  s'applique 
aux  objets  inventoriés  et  estimés 
conformément  au  paragraphe  1"  et 
dont  l'évaluation  serait  inférieure  au 
prix  de  la  vente;  —  3*  Enfin,  à 
défaut  d'inventaire,  d'actes  ou  de 
vente,  par  la  déclaration  faite  con- 
formément au  paragraphe  8  de  l'or- 
ticle  14  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  le  tout  sans  distraction  des 
charges.—  L'insuffisance  dans  l'es- 
timation des  biens  déclarés  sera 
punie  d'un  droit  en  sus,  si  elle  ré- 
sulte d'un  acte  antérieur  à  la  décla- 
ration. Si,  au  contraire,  l'acte  est 
postérieur  à  cette  déclaration,  il  ne 
sera  pergu  qu'un  droit  simple  sur 
la  diffcronce  existant  entre  l'esti- 
mation des  parties  et  l'évaluation 
contenue  aux  actes.  —  Les  dispo- 
sitions qui  précèdent  ne  sont  ap- 
plicables ni  aux  créances,  ni  aux 
rentes,  actions,  obligations,  eCTeis 
publics  et  tous  autres  biens  meubles 
dont  la  valeur  et  le  mode  d'évalua- 
tion sont  déterminés  par  des  lois 
spéciales. 

4.  Lo  droit  principal  des  échanges 
d'immeubles,  réduit  à  un  pour  cent 
par  l'article  2  de  la  loi  du  10  juin 
1824,  est  reporté,  indépendamment 
du  droit  de  transcription,  à  deux 
pour  cent,  conformément  à  l'article 
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69,  paragraplio  5,  n*  3  de  la  loi  du 
22  friuiaire  an  VIT  ;  mais  la  formalité 
de  la  transcription  au  bureau  de  la 
conservation  des  hypothèques  ne 
donnera  plus  lieu  à  aucun  droit 
proportionnel.  —  Sont  maintenues 
les  dispositions  do  l'article  4  do  la 
loi  du  27  juillet  1870,  en  ce  qui  con- 
cerne les  échanges  d'immeubles 
ruraux  contigus. 

5.  Sont  assujettis  à  la  taxe  de  trois 
pour  cent  établie  par  la  loi  du  29  juin 
1872,  les  lots  et  primes  de  rembour- 
sement payés  aux  créanciers  et  aux 
porteurs  d'obligations,  effets  publics 
et  tous  autres  titres  d'emprunt.  — 
La  valeur  est  déterminée,  pour  la 
perception  de  la  taxe,  savoir  :  — 
!•  Pour  les  lots,  par  le  montant 
même  du  lot  en  monnaie  française; 

—  2*  Pour  les  primes,  par  la  diffé- 
rance  entre  la  somme  remboursée 
et  le  taux  d'émission  des  emprunts. 

—  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode  d'éva- 
luation du  taux  d'émission,  ainsi 
que  toutes  autres  mesures  d'exécu- 
tion. (Voy.  inf.,  Décr.  13  déc.   1875), 

—  Sont  applicables  à  la  ttace  établie 
par  le  présent  article  les  disposi- 
tions des  articles  3,  4  et  S  de  la  loi 
du  29  juin  1872. 

6.  Sont  considérés,  pour  la  per- 
ception du  droit  de  mutation  par 
décès,  comme  faisant  partie  de  la 
succession  d'un  assuré,  sous  la  ré- 
gerve  des  droits  de  communauté, 
s'il  en  existe  une,  les  sommes,  rentes 
ou  émoluments  quelconques  dus  par 
l'assureur,  à  raison  du  décès  de 
l'assuré.  —  Les  bénéficiaires  à  titre 
gratuit  de  ces  sommes,  rentes  ou 
émoluments,  sont  soumis  aux  droits 
de  mutation,  suivant  la  nature  de 
leurs  titres  et  leurs  relations  avec  le 
défunt,  conformément  au  droit  com- 
mun. 

7.  Les  sociétés,  compagnies  d'as- 
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contre  T'incpn- 
die  ou  sur  la  vie,  et  tous  autres 
assujettis  aux  vérifications  de  l'ad- 
ministration, sont  tenus  de  commu- 
niquer aux  agents  de  l'enregistre- 
ment, tant  au  siège  social  que  dans 
les  succursales  et  agences,  les 
polices  et  autres  documents  énu- 
mérés  dans  l'article  22  de  la  loi  du 
23  aoiit  1871,  afin  que  ces  agents 
s'assurent  de  l'exécution  des  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre.—  Tout 
refus  de  communication  sera  con- 
staté par  procès-verbal  et  puni  de 
l'amende  spécifiée  en  l'article  22  de 
la  loi  du  23  août  1871. 

3  Août   1875 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'cker- 
cice  1876  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4597, 
J.O.,  16  août). 

Art.  11.  A  compter  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  la  dispo- 
sition du  dernier  paragraphe  de 
l'article  13  de  la  loi  du  23  août  1871, 
relative  à  la  lecture  aux  parties  de 
cet  article  et  de  l'article  12  de  la 
même  loi  et  à  la  mention  de  cette 
lecture  dans  les  actes,  cessera  da 
s'appliquer  aux  adjudications  pu- 
bliques. 

1"  Décembre  1875 

Loi  portant  que  les  dispositions  de  la 
loi  du  29  juin  1872  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  Sociétés  de  commerce 
en  nom  collectif,  ni  aux  associés 
gérant*»  des  Sociétés  en  commandite, 
ni  aux  Sociétés  dites  de  coopération 
(B.  des  L.,  12"  sér.,  n'  4706,  J.  o., 
10  déc). 

ART.  1".  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 1",  paragraphe  3  de  la  loi  du 
29  juin  1872,  ne  sont  pas  applicables 
aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
commerciales  en  nom  collectif,  et 
elles  ne  s'appliquout,daus  Icssocié- 
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tés  en  commandite,  dont  le  capital 
n'est  pas  divisé  par  actions,  qu'au 
montant  de  la  commandite. 

2.  La  môme  exception  s'applique 
aux  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés 
de  toute  nature,  dite  de  coopération, 
formées  exclusivement  entre  des 
ouvriers  ou  artisans  au  moyen  de 
leurs  cotisations  périodiques. 

14  Décembre  1876 

Loi  qui  exempte  de  la  taxe  établie  par 
la  loi  du  20  février  1849  les  sooiétés 
anonymes  ayant  pour  objet  exclusif 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles  (B. 
des  L.,  12'  sér.,  n*  4715,  J.  o., 
29  déc). 

(Voy.  cette  loi,  v*  Contributions 

DUBCTES.) 

15  Décembre   1875 

Décret  qui  détermine,  en  exécution  de 
l'article  5  de  la  loi  du  21  juin  1875, 
le  mode  d'établissement  ot  de  per- 
ception de  la  taxe  sur  les  lots  et  sur 
les  primes  de  remboursement  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  4882,  J.  o.,  16  déc). 

Art.  1",  Lorsque  les  obL'gations, 
les  effets  publics  et  tous  autres 
titres  d'emprunts  dont  les  lots  et 
primes  de  remboursement  sont  as- 
sujettis à  la  taxe  de  trois  pour  cent 
par  l'article  5  de  la  loi  du  21  juin 
1875  auront  été  émis  à  un  taux  uni- 
que, eu  taux  servira  de  base  à  la 
liquidation  du  droit  sur  les  primes. 

—  Si  le  taux  d'émission  a  varié,  il 
sera  déterminé,  pour  chaque  em- 
prunt, par  une  moyenne  établie  en 
divisant  par  le  nombre  de  titres  cor- 
respondant à  cet  emprunt  le  mon- 
tant brut  do  l'emprunt  total,  sous 
la  seule  déduction  des  arrérages 
courus  au  moment  de  chaque  vente. 

—  A  l'égard  des  emprunts  dont 
l'émission  faite  à  des  taux  variables 
n'est  pas  terminée,  la  moyenne 
sera  établie  d'après  la  situation  de 


l'emprunt  au  31  décembre  de  l'an- 
née qui  a  précédé  colle  du  tirage. 

2.  Lorsque  le  taux  d'émission  ne 
pourra  pas  être  établi  conformé- 
ment à  l'article  l**,  ce  taux  sera 
représenté  par  un  capital  formé  de 
vingt  fois  l'intérêt  annuel  stipulé, 
lors  de  l'émission,  au  profit  du  por- 
teur du  titre.  —  A  défaut  de  stipu- 
lation d'intérêt,  il  sera  pourvu  à  la 
fixation  du  taux  d'émission  dans  la 
forme  tracée  par  l'article  16  de  la  loi 
du  22  frimaire  an  VII. 

3.  La  taxe,  avancée  par  les  so- 
ciétés, compagnies,  entreprises,  dé- 
partements, communes  et  établis- 
sements publics,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  29  juin  1872, 
est  payée,  dans  les  vingt  jours 
qui  suivront  le  jour  fixé  pour  le 
paiement  des  lots  et  primes  de 
remboursement,  au  bureau  de  l'en- 
registrement du  siège  social  ou  ad- 
ministratif désigné,  conformément 
à  l'article  1"  du  décret  du  6  dé- 
cembre 1872,  pour  recevoir  la  taxe 
sur  le  revenu.  —  Pour  l'acquitte- 
ment de  cette  taxe,  il  sera  remis 
au  receveur,  lors  du  paiement,  une 
copie  certifiée  du  procès-verbal  de 
tirage  au  sort,  aveo  un  état  indi- 
quant pour  chaque  tirage  :  1*  le 
nombre  des  titres  amortis  ;  V  le 
taux  d'émission  de  ces  titres  déter- 
miné, conformément  aux  articles  1 
et  2,  s'il  s'agit  de  primes  de  rem- 
boursement; 3*  le  montant  des  lots 
et  des  primes  échus  aux  titres  sor- 
tis ;  4*  la  somme  sur  laquelle  la  taxe 
est  exigible. 

i.  Les  sociétés,  compagnies,  en- 
treprises et  tous  autres  assujettis  au 
paiement  de  la  taxe  seront  tenus  de 
communiquer  aux  agents  de  l'enre- 
gistrement, tant  au  siège  social  que 
dans  les  succursales  ou  agences,  les 
documents  et  écritures  relatifs  aux 
lots  et  aux  crimes  de  rembourse- 


, 


ÉPIZOOTIES. 


ment,  afin  qu'ils  s'assurent  de  l'exé- 
cution de  toutes  les  dispositions  qui 
précèdent. 

5.  Les  dispositions  des  articles 
ci-dessus  sont  applicables  aux  so- 
ciétés ,  compagnies ,  entreprises, 
corporations,  villes  et  provinces 
étrangùres,  ainsi  qu'à  tous  autres 
établissements  publics  étrangers 
assujettis  à  la  taxe  de  Uois  pour 
cent  sur  le  revenu.  —  La  taxe  sur 
les  lots  et  primes  de  rembourse- 
ment est  assise  comme  la  taxe  do 
trois  pour  cent  établie  par  la  loi  du 
29  juin  1872,  sur  la  môme  base  que 
les  droits  de  timbre  et  de  trans- 
mission, d'après  le  nombre  de  titres 
déterminé  en  la  forme  prévue  par 
le  règlement  d'administration  pu- 
blique du  24  mai  1872.  —  Les  re- 
présentants responsables  devront 
produire  les  documents  dont  le 
dépôt  est  prescrit  par  l'article  3, 
vériQcs  et  certifiés  par  les  agents 
diplomatiques  ou  consulaires  fran- 
çais, conformément  à  l'article  1"  du 
décret  du  28  mars  1868. 

6.  Dans  le  mois  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  tous  les 
assujettis  à  la  taxe  établie  par  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  2t  juin  1875 
seront  tenus  de  déposer  au  bureau 
de  Fenregistrement  désigné  pour  la 
recette  du  droit  :  1*  la  copie  certi- 
fiée des  tableaux  d'amortissement 
de  tous  leurs  emprunts  ;  2*  le  bor- 
dereau détaillé,  certifié  conforme 
aux  écritures,  indiquant,  pour  cha- 
qae  emprunt  entièrement  émis,  le 
nombre  des  titres,  le  montant  brut 
porté  en  recette  sur  le  capital,  le 
taux  fixe  ou  le  taux  moyen  de 
l'émission,  le  taux  de  rembourse- 
ment et  le  montant  de  la  prime  ou 
des  lots. 
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ENSEIGNEMENT 
Toy.  Instruction  pobliqub. 


ENSEIGNEMENT 

AGRICOLE 
Yoy.  Instruction  pobuqub. 

3  Octobre  1848      ," 

Décret  relatif  à  l'enseignement 
agricole  (B.  des  L.,  10'  sér.,  n*  717). 

23  Décembre    1851 

Décret  qui  supprime  l'art.  16  cic  la  loi 
du  3  oct.  1848  relatif  à  l'enseigne- 
ment professionnel  de  l'agriculuiro 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  3460). 

17  Septembre  1852 

Décret  q,ui  supprime  l'institut  agrono- 
mique de  Yersailles  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n"  4457), 

30  JuiUet  1875 

Loi  sur  l'enseignement  élémentaire 
pratique  de  l'agi-iculture  (B.  des  L., 
12«  sér.,  n*  4365,  J.  o.,  5  août). 


ENSEIGNEMENT 

PRIMAIRE 

ET    SECONDAIRE 

Yoy.  Instruction  publique. 

ENSEIGNEMENT 

SUPÉRIEUR 
Yoy.  Instruction  publiqob. 
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ÉTABLISSEMENTS    INSALUBRES, 


ENTRÉE  (droits  d') 
Toy.  BoissÔKs. 

ENTREPOtè 

Oi»  OÎq:-    ■  '    ■■ 

Sjll-fePiZOOTIES 

24  Blars   1745 

Arr6t  de  règlement  du  Parlement  de 
Paris  concerzBiiit  la  contagion  des 
bestiaux. 

19  JnlUet  1746 

Arrêt  ^u  Conseil  d'État  prescrivant 
des  précautions  contre  la  maladie 
^éptâéadqne  des  bestiaux. 

on  .      30  Janvier  1775 

Arréi^  du  Conseil  contenant  dos  mo- 
jrares  contre  les  maladies  éptaoo- 
tiques. 

27  Messidor  An  V 

Irrftté  qui  ordonne  Vexécution  des 
mesures  destinées  à  prévenir  la  con- 
tagion  des    maladies    épieootiqnea 

•  (B.desL.,3'8Ôr.  ,n»  19W). 

80  Juin  1866      1;:     ^ 

Loi  relatiyo  aux  indemnités  k  «Uonar 
*  pour  tonn  les  animaux  dont  l'anto- 

•  ritô  publique  aura  ordonné  ou  or- 
donnera l'abatage  par  suite  du  ty. 
phuB  contagieux  des  botes  à  cornes 
(B-desL.,  ll'8ér.,n'143M). 

Article  iiNiQim.  Les  indemnités 
allouées  pour  tous  les  animaux  dont 
l'autorité  publique  aura  ordonné  ou 
ordonnera  l'abatage,  par  suite  du  ty- 
phus contagieux  des  bètos  à  cornes, 
seront  lixées  aux  trois  quarts  de  la 
valeur. 


24  Mai   1876 

Décret  qui  institue  un  comité  consnl» 
tatif  des  épizooties  près  du  ministère 
de  r.-xgTicnlture  et  du  commerce  (B. 
desL.,  12*8ér.,  n'SSM), 


_;;-''ÊSCLAVAGE 

Voy.  Colonies  (Sénatus-Consulte, 
3  mai  1854,  art.  l"). 

27  Avril   1848 

Décret  relatif  à  l'abolition  de  l'esola- 
v»ge  dans  les  colonies  et  possessions 
françaises     (B.     ' 
n*  896). 


des    L.,    10*    sér. 


28  Mai  1868 

Loi  qui  modifie  le  §  II  de  l'art.  8  da 
Décret  du  27  avril  1848,  relatif  aux 
propriétaires  d'esclaves  (B.  des  L. 
11*  sér.,  n*  5627). 


ÉTABLISSEMENTS 

DE    BIENFAISANCE 

Voy.  CoMvnNBs, 

COHSIILA  MUNICIPAUX,  DOMS  BZLegS, 
HOSPICKS. 


^'ÉTABLISSEMENTS 
D'UTILITÉ    PUBLIQUE 
Voy.  Dores  ht  Lbgs. 


ÉTABLISSEMENTS 
INSALUBRES 

Voy.  ATBLISns  UI  MÀNUFACiaRBl 
IN3ALUUUBS. 


ÉTRANGERS. 


ÉTABLISSEMENTS 
PUBLICS 

Voy.  Dons  kt  Legs. 

25  Mai   1835 

Loi  relative  aux  baux  des  biens  ruraux 
des  communes,  hospices  et  autres 
établissements  publics. 

(Voy.  SUp.,  r  COMMONES.) 


ETANGS  MARECAGEUX 

ET   MARAIS 

Voy.  Marais. 

Il   Septembre   1792 

Loi  relatiye  à  la  destruction  des  étangs 
marécageux. 

AuT.  UNIQUE.  Lorsque  les  étangs, 
d'après  les  avis  et  procès-verbaux 
des  gens  de  l'art,  pourront  occa- 
sionner, par  la  stagnation  de  leurs 
eaux,  des  maladies  épidémiques  ou 
épizootiques,  ou  que,  par  leur  posi- 
tion, ils  seront  sujets  à  des  inon- 
dations qui  envahissent  et  ravagent 
les  propriétés  inférieures,  les  con- 
seils généraux  des  départements 
sont  autorisés  à  en  ordonner  la 
destruction,  sur  la  demande  for- 
melle des  conseils  généraux  des 
communes,  et  d'après  les  avis  des 
administrateurs  de  district. 


ETAT  CIVIL 
Toy.  Actes  de  l'état  civil. 


ÉTAT  DE  SIÈGE 
9  Août  1849 

Loi  sur  l'état  de  siège  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  1511). 

29  Décembre   1875 

Loi  sur  la  répression  dos  délits  qui 
peuvent  être  commis  par  la  voie  de 
la  presse  ou  par  tout  antre  de  publi- 
cation, et  sur  la  levée  de  l'état  de 
siège  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4742, 
J.  0.,  3  janv.  1876). 

TITRE   III 

Art.  10.  L'état  de  siège  est  levé 
dans  tous  les  départements  qui-  y 
sont  soumis,  à  l'exception  des  dé- 
partements de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  du  Rhône  et  des  Bouches- 
du-Rhône. 

11.  L'état  de  siège  sera  levé  de 
plein  droit  dans  ces  quatre  dépar- 
tements à  partir  du  1"  mai  1876, 
s'il  n'a  été,  avant  cette  époque, 
confirmé  par  une  loi  nouvelle. 

4  Avril    1876 

Loi  qui  lève  l'état  de  siège  dans  les 
départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
et-Oise,  du  Rhône  et  des  Bouche  s- 
du-Rhône  (B.  des  L.,  12*  sér. 
n*  5074,  J.  0.,  5  avr.  1876). 

Article  unique.  L'état  de  siège 
est  levé  dans  les  départements  de 
la  Seine,  Seine-et-Oise,  du  Rhône 
et  des  Bouches-du-fthône. 


ÉTRANGERS 

Voy.  Armées  de  terre  et  de  hbb, 
Enregistrement,  Naiubàlisazio>» 
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âX^ANGERS» 


19  Février  1808 


Sénatus-Consulte  organique  sur  l'ad- 
■' mîgsibilîté  des  étrangers  aux  droits 

de  citoyen  français  (B,  desL.,  4*8ér., 

n*  3064). 

1  Aai.  1".  Les  étrangers  qui  ren- 
^ODt  ou  qui  auraient  rendu  des 
services  importants  à  l'État,  ou  qui 
apporteront  dans  son  sein  des  ta- 
lents, dès  ihventions  ou  une  indus- 
trie utiles,  ou  qui  formeront  de 
grands  établissements,  pourront, 
après  un  an  de  domicile,  être  ad- 
mis à  jouir  du  droit  de  citoyen 
français. 

2.  Ce  droit  leur  sera  conféré  par 
un  décret  spécial,  rendu  sur  le 
rapport  d'un  ministère,  le  Conseil 
d'État  entendu. 

3.  Il  sera  délivré  à  l'impétrant  une 
expédition  dudit  décret,  visée  par 
le  grand-juge  ministre  de  la  justice. 

4.  L'impétrant,  muni  de  cette  ex- 
pédition, se  présentera  devant  la 
municipalité  de  son  domicile  pour 
y- prêter  le  serment  d'obéi  ssanée 
aux  constitutions  de  l'Empire  et  de 
fldélité  à  l'Empereur.  Il  sera  tenu 
registre  et  dressé  procès-verbal  de 
cette  prestation  de  serment. 

22  Mars  1849 

L6l  qni   modifie  l'art.  9  du  Code  civil 
(.B.  dea  L.,  10*  sér.,  n'  1214). 

Ariiclb  cniqdb.  L'individu  né  en 
France  d'un  étranger  sera  admis, 
môme  après  l'année  qui  suivra 
l'époque  de  sa  majorité,  à  faire  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  S) 
du  Code  civil,  s'il  se  trouve  dans 
l'une  des  deux  conditions  sui- 
vantes :  —  t*  S'il  sert  ou  s'il  a  servi 
dons  les  armées  françaises  do  terre 
ou  de  mer  ;  —  2*  S'il  a  satisfait  à  la 
loi  du  recrutement  sans  exciper  de 
son  extranéité. 


..^'  :»  JF««»tor^lii51'^^  ■-'!■  i^"  i' 

Loi  concernant  les  individus  nés  eu. 
Franco  d'étrangers  qui,  eux-mêmes 
y  sont  nés,  et  les  enfants  des  étran- 
gers naturalisés  (B.  des  L.,  10*  aér., 
n*  2730). 

Art.  1". Est  Français  tout  individu 
né  en  France  d'un  étranger  qui  lui- 
môme  y  est  né,  h  moins  que,  dans 
l'année  qui  suiyra  l'époque  de  sa 
majorité,  telle  qu'elle  est  fixée  par 
la  loi  française,  il  ne  réclame  la 
qualité  d'étranger  par  une  déclara- 
tion faite,  soit  devant  l'autorité 
municipale  du  lieu  de  sa  résidence, 
soit  devant  les  agents  diplomatiques 
ou  consulaires  accrédités  en  France 
par  le  gouvernement  étranger. 

2.  L'article  9  du  Code  civil  est  ap- 
plicable aux  enfants  de  l'étranger 
naturalisé,  quoique  nés  en  pays 
étranger,  s'ils  étaient  mineurs  lors 
de  la  naturalisation.  —  A  l'égard  des 
enfants  nés  en  France  ou  à  l'étran- 
ger, qui  étaient  majeurs  à  cotte 
même  époque,  l'article  9  du  Code 
civil  leur  est  applicable  dans  l'année 
qui  suivra  celle  de  ladite  naturali- 
sation 

16  Décembre   1874 

Loi  qnl  modifie  la  loi  du  7  février  1851, 
concernant  les  individus  nés  en 
France  d'étrangers  qui  eux-mêmes 
y  uont  nés  (B.  des  L,  18*  sér., 
n*  3703,  J.  o.,  29  déc). 

Art.  l".  L'article  1"  de  la  loi  du 
7  février  1851  est  ainsi  modiûé  :  — 
Est  Français  tout  iudividu  né  en 
France  d'un  étranger  qui  lui-môme 
y  est  né,  à  moins  que,  dans  l'année 
qui  suivra  l'époque  de  sa  majorité, 
telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi 
française,  il  ne  réclame  la  qualité 
d'étranger  par  uno  déclaration  faite. 


EXPOSITION    PUBLIQUE. 
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soit  devant  l'autorité  municipale  du 
lieu  de  sa  résidence,  soit  devant  les 
agents  diplomatiques  et  consulaires 
de  France  à  l'étranger,  et  qu'il  ne 
justiflo  avoir  conservé  sa  nationalité 
(l'oiigineparune  attestation  en  due 
îv-ma  de  son  gouvernement,  la- 
quelle demeurera  annexée  à  la 
déclaration.  —  Cette  déclaration 
pourra  être  faite  par  procuration 
spéciale  et  authentique. 

2.  Les  jeûnas  gens  auxquels  s'ap- 
plique Tarticle  précédent  peuvent, 
soit  s'ongoger  volontairement  dans 
les  armées  do  terre  et  de  mer, 
soit  contracter  l'engagement  con- 
ditionnel d'un  an,  conformément  à 
la  loi  du  27  juillet  1872,  titre  IV, 
troisième  section,  soit  entrer  dans 
les  écoles  du  Gouvernement  à  l'âge 
fixé  par  les  lois  et  règlements,  en 
déclarant  qu'ils  renoncent  à  ré- 
clamer la  qualité  d'étranger  dans 
l'année  qui  suivra  leur  majorité.  — 
Cette  déclaration  ne  peut  être  faite 
qu'avec  le  consentement  exprès  et 
spécial  du  père  ;  ou,  à  défaut  du 
père,  de  la  mère  ;  ou,  à  défaut  de 
père  et  de  mère,  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille.  Elle  ne 
doit  être  reçue  qu'après  les  exa- 
mens d'admission,  et  s'ils  sont  favo- 
rables. 


ÉVASION 
19  Septembre  1866 

Décret  déterminant  la  gratification  qui 
doit  être  accordée  pour  la  reprise 
des  condamnés  évadés  des  maisons 
centrales  de  force  et  de  correction 
ou  des  pénitenciers  agricoles  (B,  des 
Ifc,  IV  sér.,  n*  14599). 


EXECUTEURS 
DES    ARRÊTS    CRIMINELS 
26  Juin  1850  ^>(t 

Décret  concernant  les  exécuteurs  des 
arrêts  criminels  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  2252).  / 

25   Novembre   1870 

Décret  de  la  délégation  du  Goiiveme- 
ment  de  la  défense  nationale  hors 
Paris  BUT  les  exécuteurs  des  hautes 
œuvres  (B.  des  L.,  12"  sér.,  u"  244). 

31   JuUlet   1875 

Décret  qui  étend  au  département  de.  là' 
Corso  le  service  des  exécutetirs  des 
arrêts  criminels  organisé  pour  la 
continent  par  le  décret  du  25  no- 
vembre 1870  (B.  des  L.,  12*  sér., 
a*  4441). 


'r>',liii".q 

EXECUTIONS    MILITAIRES 
Voy.  V*  Akmbes  de  xbrrb 

ET  DE  titU.'^     ■'■•  '■"•*^-'-"*'î 

25  Octobre   1874 

Décret  concernant  les  exécutions 
militaires  (B.  des  L.,  .12*  sér.,  n*  3567). 

Yoy.  Arùbes  de  terbB"BT  db^^ibb. 


EXPOSITION  PUBLIQUE 
12   AvrU  1848 

Décret  qui  abolit  la  peine  de  l'expoal» 
tion  publique  (B,  des  Ii.,  10*  a  r., 
n*  228), 
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EXPROPRIATION. 


EXPOSITIONS   PUBLIQUES 

23  Mai  1868 

Loi  relatire  à  la  garantie  des  inven- 
tions susceptibles  d'être  brevetées 
et  clés  dessins  de  fabrique  qui  seront 
admis  aux  expositions  publiques 
autorisées  par  l'administration,  dans 
toute  l'étendue  de  l'Empire  (B.  des 
L.,  11*  sér.,  n'  15983). 

Art.1".  Tout  Français  on  étran- 
ger, auteur  soit  d'une  découverte  ou 
invention  susceptible  d'être  bre- 
vetée, aux  termes  de  la  loi  du 
S  juillet  1844,  soit  d'un  dessin  de 
fabrique  qui  doive  être  déposé  con- 
formément à  la  loi  du  18  mars  180P, 
ou  ses  ayants  droit,  peuvent,  s'ils 
sont  admis  dans  une  exposition 
publique  autorisée  par  l'adminis- 
tration, se  faire  délivrer  par  le  pré- 
fet ou  le  sous-préfet,  dans  le  dépar- 
tement ou  l'arrondissement  duquel 
cotte  exposition  est  ouverte,  un 
certificat  descriptif  de  l'objet  dé- 
posé. 

2.  Ce  certificat  assure  a  celui  qui 
l'obtient  les  mômes  droits  que  lui 
conférerait  un  brevet  d'invention 
ou  un  dépôt  légal  de  dessin  de  fa- 
brique, à  dater  du  jour  de  l'admis- 
sion jusqu'à  la  Un  du  troisième 
mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'ex- 
position, sans  préjudice  du  brevet 
que  l'exposant  peut  prendre  ou  du 
dépôt  qu'il  peut  opérer  avant  l'ex- 
piration de  ce  terme. 

3.  La  demande  de  ce  certificat 
cSoit  être  faite  dans  le  premier  mois, 
au  plus  tard,  de  l'ouverture  de  l'ex- 
position. —  Elle  est  adressée  à  la 
préfecture  ou  à  la  sous-préfecture 
et  accompagnée  d'une  description 
exacte  de  l'objet  à  garantir,  et,  s'il 
y  a  lieu,  d'un  plan  ou  d'un  dessin 
dudit  objet.  —  Les  demandes  ainsi 


que  les  décisions  prises  par  lo 
préfet  ou  par  le  sous-préfet  sont 
inscrites  sur  un  registre  spécial  qui 
est  ultérieurement  transmis  au  mi- 
nistère de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics,  et 
communiqué,  sans  frais,  ù  toute 
réquisition.  —  La  délivrance  du 
certiticat  est  gratuite. 
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POUR  CAUSE 

D'UTILITÉ   PUBLIQUE 

Voy.  Associations  syndicales, 
Marais,  Travaux  publics. 

8  Mars  1810 

Loi  sur  les  expropriations  pour  cause 
d'utilité  publique  (B.  des  L.,  4'  sér., 
n*  525Ô). 

(Abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841. 

Voy.  inf.) 

30  Mars  1831 

Loi  relative  à  l'expropriation  et  k 
l'occupation  temporaire,  en  cas  d'ur- 
gence, des  propriétés  privées  néces- 
saires aux  travaux  des  fortifications 
(B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  98). 

7   Juillet  1833 

Loi  BUT  l'expropriation  pour  oanse 
d'utilité  publique  (B.  des  L..  9*  sér., 
n'  241). 

(Abrogée  par  la  loi  du  3  mai  1841. 
Voy.  inf.] 

18  Septembre  1833  , 

Ordonnance  contenant  le  tarif  des 
frais  et  dépens  en  matière  d'expro- 
priation pour  cause  d'utilité  pu» 
bUque  CB.  dos  L.,  9*  sér.,  n'  4976). 

Voy.  lAHirs  CIVILS. 


18  Février   1834 

Orilonnance  portant  règlement  sur  les 
formalités  des  enquêtes  relatives  aux 
travaux  publics  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*5212). 

15  Février  1835 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du  18fé- 
vrier  1834,  relative  aux  entreprises 
d'utilité  pubUque  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  5685). 

22  Mars  1835 

Ordonnance  relative  aux  terrains  ac- 
quis pour  des  travaux  d'utilité  pu- 
blique, et  qui  n'auraient  pas  reçu  ou 
ne  recevraient  pas  cette  destination 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  5732). 

Art.  1".  Les  terrains  ou  portions 
de  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  et  qui  n'auraient 
pas  reçu  ou  ne  recevraient  pas  cette 
destination,  seront  remis  à  l'admi- 
nistration des  domaines  pour  être 
rétrocédés,  s'il  y  a  lieu,  aux  anciens 
propriétaires  ou  à  leurs  ayants 
droit,  conformément  aux  articles  60 
et  61  de  la  loi  du  7  juillet  1833.  — 
Le  contrat  de  rétrocession  sera 
passé  devant  le  préfet  du  départe- 
ment ou  devant  le  sous-préfet,  sur 
délégation  du  préfet,  en  présence 
et  avec,  le  concours  d'un  préposé  de 
l'administration  des  domaines  et 
d'un  agent  du  ministère  pour  le 
compte  duquel  l'acquisition  des 
terrains  avait  été  faite.  —  Le  prix 
de  la  rétrocession  sera  versé  dans 
les  caisses  du  domaine. 

2.  Si  les  anciens  propriétaires  ou 
leurs  ayants  droit  encourent  la  dé- 
chéance du  privilège  qui  leur  est 
accordé  par  les  articles  60  et  61  de 
la  loi  du  7  juillet,  les  terrains  ou 
portions  de  terrains  sont  aliénés 
dans  la  forme  tracée  pour  l'aliéna- 
tion des  biens  do  l'Éiat,  à  la  dili- 
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gonce  de  l'administration  des  do- 
maines. 


23   Août    1835 

Ordonnance  portant  que  les  enquêtes 
qui  doivent  précéder  les  entreprises 
de  travaux  publics  seront  soumis«[' 
aux  formalités  y  déterminées  poii; 
les  trav.aux  d'intérêt  purement  com» 
munal  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n"  5906). 

3   Mai   1841 

Loi  BUT  l'expropriation  pour  causa 
d'utilité  publique  (B.  des  h.,  9'  sér., 
n*  9285). 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 

Art.  1".  L'expropriation  pour 
cause  d'utilité  publique  s'opère  par 
autorité  de  justice. 

2.  Les  tribunaux  ne  peuvent  pro- 
noncer l'expropriation  qu'autant 
que  l'utilité  en  a  été  constatée  et 
déclarée  dans  les  formes  prescrites 
par  la  présente  loi.  —  Ces  formes 
consistent  :  —  1*  Dans  la  loi  ou 
l'ordonnance  royale  qui  autorise 
l'exécution  des  travaux  pour  les- 
quels Texpropriation  est  requise; 
—  2*  Dans  l'acte  du  préfet  qui  dé- 
signe les  localités  ou  territoires  sur 
lesquels  les  travaux  doivent  avoir 
lieu,  lorsque  celte  désignation  ne 
résulte  pas  de  la  ou  de  l'ordon- 
nance royale;  —  3"'  Dans  l'arrêté 
ultérieur  par  lequel  le  préfet  déter- 
mine les  propriétés  particulières 
auxquelles  l'expropriation  est  ap- 
plicable. —  Cette  application  no 
peut  être  faite  à  aucune  propriété 
particulière  qu'après  que  les  parties 
intéressées  ont  été  mises  en  état  d'y 
fournir  leurs  contredits,  selon  les 
règles  exprimées  au  titre  IL 

3.  Tous  grands  travaux  publics, 
routes  royales,  canaux,  chemins  do 
for,  canalisation  des  rivières,  bas- 
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sins  et  docks,  entrepris  par  l'État, 
les  départements,  les  communes, 
ou  par  compagnies  particulières, 
avec  ou  sans  péage,  avec  ou  sans 
subside  du  trésor,  avec  ou  sans 
aliénation  du  domaine  public,  ne 
pourront  être  exécutés  qu'en  vertu 
d'une  loi,  qui  ne  sera  rendue  qu'a- 

f)rès  une  enquête  administrative. 
Voy.  le  Sénatus-Consulte  du  25  dé- 
cembre 18b2,  art.  4.)  —  Une  ordon- 
nance royale  suffira  pour  autoriser 
l'exécution  des  routes  départemen- 
tales, celle  des  canaux  et  chemins 
de  fer  d'embranchement  de  moins 
do  vingt  mille  mètres  de  longueur, 
des  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
do  moindre  importance.  —  Cette 
ordonnance  devra  également  être 
précédée  d'une  enquête.  —  Ces  en- 
quêtes auront  lieu  dans  les  formes 
déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
miaistration  publique . 

TITRE  II 

DBS  MESURES  D'ADMINISTRATION 
RELATIVES  A  l'kXPKOPRIATION. 

4.  Les  Ingénieurs  ou  autres  gens 
de  l'art  chargés  de  l'exécution  des 
travaux  lèvent,  pour  la  partie  qui 
s'étend  sur  chaque  commune,  le 
plan  parcellaire  des  terrains  ou  des 
édifices  dont  la  cession  leur  parait 
nécessaire. 

6.  Le  plan  desdites  propriétés  par- 
licolières,  indicatif  des  noms  de 
chaque  propriétaire,  tels  qu'ils  sont 
inscrits  sur  la  matrice  dos  rôles, 
reste  déposé,  pendant  huit  jours, 
à  ia  mairie  de  la  commune  où  les 
propriétés  sont  situées,  afln  que 
chacun  puisse  en  prendre  connais- 
sance. 

6.  Le  délai  flxé  à  l'article  précé- 
dent ne  court  qu'à  dater  de  l'aver- 
tissement, qui  est  donné  collective- 
ment  aux   parties   inlérc  tiées,  de 


prendre  communication  du  plan 
déposé  à  la  mairie.  —  Cet  avertis- 
sement est  publié  à  son  de  trompe 
ou  de  caisse  dans  la  commune,  et 
affiché  tant  à  la  principale  porte  de 
l'église  du  lieu  qu'à  celle  de  la 
maison  commune.  —  Il  est  en  outre 
inséré  dans  l'un  des  journaux  pu- 
bliés dans  l'arrondissement,  ou,  s'il 
n'en  existe  aucun,  dans  l'un  des 
journaux  du  département 

7.  Le  maire  certifie  ces  publica- 
tions et  affiches  ;  il  mentionne  sur 
un  procès-verbal  qu'il  ouvre  à  cet 
effet,  et  que  les  parties  qui  compa- 
raissent sont  requises  de  signer,  les 
déclarations  et  réclamations  qui  lui 
ont  été  faites  verbalement,  et  y 
annexe  celles  qui  lui  sont  trans- 
mises par  écrit. 

8.  A  l'expiration  du  délai  de  hui- 
taine prescrit  par  l'article  5,  une 
commission  se  réunit  au  chef-lieu 
de  la  sous-préfecture.  —  Cette  com- 
mission, présidée  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement,  sera  composée 
de  quatre  membres  du  conseil  gé- 
néral du  département  ou  du  conseil 
do  l'arrondissement  désignés  par  le 
préfet,  du  maire  de  la  commune  où 
les  propriétés  sont  situées,  et  de 
l'un  des  ingénieurs  chargés  de 
l'exécution  des  travaux.  —  La  com- 
mission ne  peut  délibérer  valable- 
mont  qu'autant  que  cinq  do  ses 
membres  au  moins  sont  présents. 
—  Dans  le  cas  où  le  nombre  des 
membres  présents  serait  de  six,  et 
où  il  y  aurait  partage  d'opinions, 
la  voix  du  président  sera  prépondé- 
rante. —  Les  propriétaires  qu'il 
s'agit  d'exproprier  ne  peuvent  être 
appelés  à  faire  partie  de  la  com- 
mission. 

9.  La  commission  reçoit,  pendant 
huit  jours,  les  observations  des 
propriétaires.  —  Elle  les  appelle 
toutes  les  fois  qu'elle  le  juge  oon- 
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vénable.  —  Elle  donne  son  avis.  — 
Ses  opérations  doivent  être  termi- 
minées  dans  le  délai  de  dix  jours, 
après  que  le  procès-verbal  est 
adressé  immédiatement  par  le  sous- 
préfet  au  préfet.  —  Dans  le  cas  où 
lesdites  opérations  n'auraient  pas 
été  mises  à  fin  dans  le  délai  ci- 
dessas,  le  sous-préfet  devra,  dans 
les  trois  jours,  transmettre  au  pré- 
fet son  procès-verbal  et  les  docu- 
ments recueillis. 

10.  Si  la  commission  propose 
(luelque  changement  au  tracé  in- 
diqué par  les  ingénieurs,  le  sous- 
préfet  devra  dans  la  forme  indiquée 
par  l'article  6,  en  donner  immédia- 
tement avis  aux  propriétaires  que 
ces  changements  pourront  intéres- 
ser. Pendant  huitaine,  à  dater  de 
cet  avertissement,  le  procès-verbal 
et  les  pièces  resteront  déposés  à  la 
sous-préfecture;  les  parties  inté- 
ressées pourront  en  prendre  commu- 
nication sans  déplacement  et  sans 
frais,  et  fournir  leurs  observations 
écrites.  —  Dans  les  trois  jours  sui- 
vants, le  sous-préfet  transmettra 
toutes  les  pièces  à  la  préfecture. 

11.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  et 
des  documents  y  annexés,  le  préfet 
détermine,  par  un  arrêté  motivé, 
les  propriétés  qui  doivent  être  cé- 
dées, et  indique  l'époque  à  laquelle 
il  sera  nécessaire  d'en  prendre  pos- 
session. Toutefois,  dans  le  cas  où  il 
résulterait  de  l'avis  de  la  commission 
qu'il  y  aurait  lieu  de  modifier  le 
tracé  des  travaux  ordonnés,  le  pré- 
fet surseoira  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
prononcé  par  l'administration  supé- 
rieure. —  L'administration  supé- 
rieure pourra,  suivant  les  circon- 
stances, ou  statuer  définitivement, 
ou  ordonner  qu'il  soit  procédé  de 
nouveau  à  tout  ou  partie  des  forma- 
lités prescrites  par  les  articles  pré- 
cédents. 


G-JS 

12.  Les  dispositions  des  articles  8, 
9  et  10  ne  sont  point  applicables  au 
cas  où  l'expropriation  serait  deman- 
dée par  une  commune,  et  dans  un 
intérêt  purement  communal,  non 
plus  qu'aux  travaux  d'ouverture  ou 
de  redressement  des  chemins  vici- 
naux. —  Dans  ce  cas,  le  procès- 
verbal  prescrit  par  l'article  7  est 
transmis,  avec  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, par  le  maire  au  sous-préfet, 
qui  l'adressera  au  préfet  avec  ses 
observations.  —  Le  préfet,  en  con- 
seil de  préfecture,  sur  le  vu  de  ce 
procès-verbal,  et  sauf  l'approbation 
do  l'administration  supérieure,  pro- 
noncera comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent. 

TITRE  III 

DB    l'expropriation 

ET  DE  SES  SUITES, 

QUANT   AUX   PRIVILÈGES, 

HYPOTHÈQUES 

BT   AUTRES  DROITS  RÉELS. 

13.  Si  des  biens  de  mineurs,  d'in- 
terdits, d'absents,  ou  autres  incapa- 
bles, sont  compris  dans  les  plans 
déposés  en  vertu  de  l'article  5,  ou 
dans  les  modifications  admises  par 
l'administration  supérieure,  aux  ter- 
mes de  l'article  11  de  la  présente 
loi,  les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession  provisoire,  et 
tous  représentants  des  incapables, 
peuvent,  après  autorisation  du  tri- 
bunal donnée  sur  simple  requête, 
en  la  chambre  du  conseil,  le  mi- 
nistère public  entendu,  consentir 
amiablement  à  l'aliénation  desdits 
biens.  —  Le  tribunal  ordonne  les 
mesures*  de  conservation  ou  de 
remploi  qu'il  juge  nécessaires.  — 
Ces  dispositions  sont  applicables 
aux  immeubles  dotaux  et  aux  ma- 
jorats.  —  Les  préfets  pourront,  dans 
le  môme  cas,  aliéner  les  biens  des 
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départements,  s'ils  y  sont  autorisés 
par  délibérations  du  conseil  général; 
les  maires  ou  administrateurs  pour- 
ront aliéner  les  biens  des  commu- 
nes ou  établissements  publics,  s'ils 
y  sont  autorisés  par  délibération  du 
conseil  municipal  ou  du  conseil 
d'administration,  approuvée  par  le 
préfet  en  conseil  de  préfecture.  — 
Le  ministre  des  finances  peut  con- 
sentir à  l'aliénation  des  biens  de 
l'État,  ou  de  ceux  qui  font  partie  de 
la  dotation  de  la  Couronne,  sur  la 
proposition  de  l'intendant  de  la  liste 
civile.  —  A  défaut  de  conventions 
amiables,  soit  avec  les  propriétaires 
des  terrains  ou  bâtiments  dont  la 
cession  est  reconnue  nécessaire,  soit 
avec  ceux  qui  les  représentent,  le 
préfet  transmet  au  procureur  du  Roi 
dans  le  ressort  duquel  les  biens  sont 
situés  la  loi  ou  l'ordonnance  qui 
autorise  l'exécution  des  travaux,  et 
l'arrêté  mentionné  en  l'article  II. 

14.  Dans  les  trois  jours,  et  sur  la 
production  des  pièces  constatant 
que  les  formalités  prescrites  par 
l'article  2  du  titre  I",  et  par  le  titre  II 
de  la  présente  loi,  ont  été  remplies, 
le  procureur  du  Roi  requiert  et  le 
tribunal  prononce  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique,  des 
terrains  ou  bâtiments  indiqués  dans 
l'arrêté  du  préfet.  —  Si,  dans  l'année 
de  l'arrêté  du  préfet,  l'administration 
n'a  pas  poursuivi  l'expropriation, 
tout  propriétaire  dont  les  terrains 
sont  compris  audit  arrêté  peut  pré- 
senter requête  au  tribunal.  Celte 
requête  sera  communiquée  par  le 
procureur  du  Roi  au  préfet,  qui  de- 
vra, dans  le  plus  bref  délai,  envoyer 
les  pièces,  et  le  tribunal  statuera 
dans  les  trois  jours.  —  Le  même 
jugement  commet  un  des  membres 
du  tribunal  pour  remplir  les  fonc- 
tions attribuées  par  le  litre  IV,  cha- 
pitre II,  au  magistrat  directeur  du 


jury  chargé  de  fixer  l'indemnité,  et 
désigne  un  autre  membre  pour  la 
remplacer  au  besoin.  —  En  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  ces 
deux  magistrats,  il  sera  pourvu  à 
leur  remplacement  par  une  ordon- 
nance sur  requête  du  président  du 
tribunal  civil.  —  Dans  le  cas  où  les 
propriétaires  à  exproprier  consenti- 
raient à  la  cession,  mais  où  il  n'y 
aurait  point  accord  sur  le  prix,  le 
tribunal  donnera  acte  du  consen- 
tement, et  désignera  le  magistrat 
directeur  du  jury,  sans  qu'il  soit  be- 
soin de  rendre  le  jugement  d'expro- 
priation, ni  de  s'assurer  que  les 
formalités  prescrites  par  le  titre  II 
ont  été  remplies. 

15.  Le  jugement  est  publié  et  afiB- 
ché,  par  extrait,  dans  la  commune 
de  la  situation  des  biens,  de  la  ma- 
nière indiquée  en  l'article  G.  Il  est 
en  outre  inséré  dans  l'un  dos  jour- 
naux publiés  dans  l'arrondissement, 
ou  s'il  n'en  existe  aucun,  dans  l'un 
de  ceux  du  département.  —  Cet  ex- 
trait, contenant  les  noms  des  pro- 
priétaires, les  motifs  et  le  dispositif 
du  jugement,  leur  est  notifié  au  do- 
micile qu'ils  auront  élu  dans  l'arron- 
dissement de  la  situation  des  biens, 
par  une  déclaration  faite  ù  la  mairie 
de  la  commune  où  les  biens  sont 
situés;  et,  dans  le  cas  où  cette  élec- 
tion de  domicile  n'aurait  pas  eu 
lieu,  la  notification  de  l'extrait  sera 
faite  en  double  copie  au  maire  et 
au  fermier,  locataire,  gardien  ou 
régisseur  de  la  propriété.  —  Toutes 
les  autres  notifications  prescrites 
par  la  présente  loi  seront  faites  dans 
la  forme  ci-dessus  indiquée. 

16.  Le  jugement  sera,  immédiate- 
ment après  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'article  15 
delà  présente  loi,  transcrit  au  bu- 
reau de  la  consorvatiou  des  hypo- 
thèques de  l'arrondissement,  con- 
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formément  à  l'article  2181  du  Code 
civil. 

17.  Dans  la  quinzaine  de  la  tran- 
scription, les  privilèges  et  les  hypo- 
ques  conventionnelles,  judiciaires 
ou  légales,  seront  inscrits.—  A  défaut 
d'inscription  dans  ce  délai,  l'im- 
meuble exproprié  sera  affranchi  de 
tous  privilèges,  et  hypothèques,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sans 
préjudice  des  droits  des  femmes, 
mineurs  et  interdits,  sur  le  montant 
de  l'indemnité,  tant  qu'elle  n'a  pas 
été  payée,  ou  que  l'ordre  n'a  pas  été 
réglé  définitivement  entre  les  créan- 
ciers. —  Les  créanciers  inscrits 
n'auront,  dans  aucun  cas,  la  faculté 
de  surenchérir,  mais  ils  pourront 
exiger  que  l'indemnité  soit  fixée 
conformément  au  titre  IV. 

18.  Les  actions  en  résolution,  en 
revendication,  et  toutes  autres  ac- 
tions réelles,  ne  pourront  arrêter 
l'expropriation  ni  en  empêcher  l'ef- 
fet. Le  droit  des  réclamants  sera 
transporté  sur  le  prix,  et  l'immeuble 
en  demeurera  affranchi. 

19.  Les  règles  posées  dans  le  pre- 
mier paragraphe *de  l'art.  15  et  dans 
les  art.  16,  17  et  18,  sont  applicables 
dans  le  cas  de  conventions  amiables 
passées  entre  l'administration  et 
les  propriétaires.  — Cependant  l'ad- 
ministration peut,  sauf  les  droits 
des  tiers,  et  sans  accomplir  les 
formalités  ci-dessus  tracées,  payer, 
le  prix  des  acquisitions  dont  la  va- 
leur ne  s'élèverait  pas  au-dessus  de 
500  fr.  —  Le  défaut  d'accomplisse- 
ment des  formalités  de  la  purge  des 
hypothèques  n'empêche  pas  l'ex- 
propriation d'avoir  son  cours  ;  sauf, 
pour  les  parties  intéressées,  à  faire 
valoir  leurs  droits  ultérieurement, 
dans  les  formes  déterminées  par  le 
titre  IV  de  la  présente  loi. 

20.  Le  jugement  ne  pourra  être 
attaqué  que  par  la  voie  du  recours 
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en  cassation,  et  seulement  que  pour 
incompétence,  excès  de  pouvoir  ou 
vices  de  forme  du  jugement.  —  Le 
pourvoi  aura  lieu,  au  plus  tard, 
dans  les  trois  jours,  à  dater  de  la 
notification  du  jugement,  par  décla- 
ration au  greffe  du  tribunal  II  sera 
notifié  dans  la  huitaine,  soit  à  la 
partie,  au  domicile  indiqué  par 
l'art.  13,  soit  au  préfet  ou  au  maire, 
suivant  la  nature  des  travaux;  le 
tout  à  peine  de  déchéance.  —  Dans 
la  quinzaine  do  la  notification  du 
pourvoi,  les  pièces  seront  adressées 
à  la  chambre  civile  de  la  cour  de 
cassation,  qui  statuera  dans  le  mois 
suivant.  —  L'arrêt,  s'il  est  rendu 
par  défaut,  à  l'expiration  de  ce  délai, 
ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. 

TITRE    IV 

DU  RÈGLEMENT   DES  INDEMNITÉS. 

CHAPITRE  PREMIER. 

MESURES     PRÉPARATOIRES. 

21.  Dans  la  huitaine  qui  suit  la 
notification  prescrite  par  l'art.  15, 
le  propriétaire  est  tenu  d'appeler  et 
de  faire  connaître  à  l'administra- 
tion les  fermiers,  locataires,  ceux 
qui  ont  dos  droits  d'usufruit,  d'habi- 
tation ou  d'usage,  tels  qu'ils  sont 
réglés  par  le  Code  civil,  et  ceux  qui 
peuvent  réclamer  des  servitudes 
résultant  des  titres  mômes  du  pro- 
priétaire ou  d'autres  actes  dans 
lesquels  il  serait  intervenu  ;  sinon 
il  restera  seul  chargé  envers  eux 
des  indemnités  que  ces  derniers 
pourront  réclamer.  —  Les  autres 
intéressés  seront  en  demeure  de 
faire  valoir  leurs  droits  par  l'aver- 
tissement énoncé  en  l'art.  6,  et  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administra- 
tion dans  le  même  délai  de  huitaïDe, 
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à  défaut  de  quoi  ils  seront  déchus 
de  tous  droits  à  l'indemnité. 

22.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  relatives  aux  propriétaires  et  à 
leurs  créanciers  sont  applicables  à 
l'usufruitier  et  à  ses  créanciers. 

23.  L'administra  lion  notifie  aux 
propriétaires  et  à  tous  autres  inté- 
ressés qui  auront  été  désignés  ou 
qui  seront  intervenus  dans  le  délai 
fixé  par  l'art  21,  les  sommes  qu'elle 
olTre  pour  indemnités.  —  Ces  offres 
sont,  en  outre,  affichées  et  publiées 
conformément  à  l'art.  6  de  la  pré- 
sente loi. 

24.  Dans  la  quinzaine  suivante, 
les  propriétaires  et  autres  intéressés 
sont  tenus  de  déclarer  leur  accep- 
tation, ou,  s'ils  n'acceptent  pas  les 
offres  qui  leurs  sont  faites  d'indi- 
quer le  montant  de  leurs  préten- 
tions. 

25.  Les  femmes  mariées  sous  le 
régime  dotal,  assistées  de  leurs  ma- 
ris; les  tuteurs,  ceux  qui  ont  été 
envoyés  en  possession  provisoire 
des  biens  d'un  absent,  et  autres 
personnes  qui  représentent  les  in- 
capables, peuvent  valablement  ac- 
cepter les  offres  énoncées  en  l'art.  23, 
s'ils  y  sont  autorisés  dans  les  formes 
prescrites  par  l'art.  13. 

26.  Le  ministre  des  finances,  les 
préfets,  maires  ou  administratenrs, 
peuvent  accepter  les  offres  d'indem- 
nité pour  expropriation  des  biens 
appartenante  l'État,  à  la  Couronne, 
aux  départements,  communes  ou 
établissements  publics,  dans  les  for- 
mes et  avec  les  ajitorisations  pres- 
crites par  l'articlo  13. 

27.  Le  délai  de  quinzaine,  fixé  par 
l'art  24,  sera  d'un  mois  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  25  et  20. 

28.  Si  les  offres  do  l'administration 
ne  sont  pas  acceptées  dans  les  délais 
prescrits  par  les  art  24  et  27,  l'ad- 
ministration citera  devant  le  jury, 


qui  sera  convoqué  à  cet  effet,  les 
propriétaires  et  tous  les  autres 
intéressés  qui  auront  été  désignés, 
ou  qui  seront  intervenus,  pour 
qu'il  soit  procédé  au  règlement  des 
indemnités  de  la  manière  indiquée 
au  chapitre  suivant.  La  citation 
contiendra  renonciation  des  offres 
qui  auront  été  refusées. 

CHAPITRE  IL  -  DO  JtJBT  SPÉCIAL 
CHARGÉ  DE  RÉGLBR  LES  IPfDEMNITÉS. 

29.  Dans  sa  session  annuelle,  le 
conseil  génércd  du  département  dé- 
signe, pour  chaque  arrondissement 
de  sous-préfecture,  tant  sur  la  liste 
des  électeurs  que  sur  la  seconde 
partie  de  la  liste  du  jury,  trente-six 
personnes  au  moins,  et  soixante  et 
douze  au  plus,  qui  ont  leur  domicile 
réel  dans  l'arrondissement,  parmi 
lesquelles  sont  choisis,  jusqu'à  la 
session  suivante  ordinaire  du  con- 
seil général,  les  membres  du  jury 
spécial  appelés,  le  cas  échéant,  à 
régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  —  Le  nombre  des  jurés 
désignés  pour  le  département  do  la 
Seine  sera  de  600. 

30.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu 
de  recourir  à  un  jury  spécial,  la 
première  chambre  de  la  cour  royale, 
dans  les  départements  qui  sont  le 
siège  d'une  cour  royale,  et,  dans 
les  outres  départements,  la  pre- 
mière chambre  du  tribunal  du  chef- 
lieu  judiciaire,  choisit  en  la  ciiambre 
du  conseil,  sur  la  listo  dressée  en 
vertu  de  l'article  précédent  pour 
l'arrondissement  dans  lequel  ont 
lieu  les  expropriations,  seize  per- 
sonnes qui  formeront  le  jury  spécial 
chargé  de  fixer  définitivement  le 
montant  de  l'indemniié,  et,  en  outre, 
quatre  jurés  supplémentaires  ;  pen- 
dant les  vacances,  ce  choix  est 
déféré  à  la  chambre  de  la  cour  ou 
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du  tribunal  chargée  du  service  des 
vacations.  En  cas  d'abstention  ou 
de  récusation  des  membres  du  tri- 
bunal, le  choix  du  jury  est  déféré  à 
la  cour  royale.  —  Ne  peuvent  être 
choisis,  —  1*  Les  propriétaires,  fer- 
miers, locataires  des  terrains  et  bâ- 
timents désignés  en  l'arrôté  du 
préfet  pris  en  vertu  de  l'art.  11,  et 
qui  restent  à  acquérir;  -  2*  Les 
créanciers  ayant  inscription  sur 
lesdits  immeubles  ;  —  3*  Tous  autres 
intéressés  désignés  ou  intervenants 
en  vertu  des  articles  21  et  22.  — 
Les  septuagénaires  seront  dispensés 
s'ils  le  requièrent,  des  fonctions  de 
Juré. 

31.  La  liste  des  seize  jurés  et  des 
quatre  jurés  supplémentaires  est 
transmise  par  le  préfet  au  sous- 
préfet,  qui,  après  s'être  concerté 
avec  le  magistrat  directeur  du  jury, 
convoque  les  jurés  et  les  parties,  en 
leur  indiquant,  au  moins  huit  jours 
à  l'avance,  le  lieu  et  le  jour  de  la 
réunion.  La  notification  aux  parties 
leur  fait  connaître  les  noms  des 
jurés. 

32.  Tout  juré  qui,  sans  motifs  légi- 
times, manque  à  l'une  des  séances 
ou  refuse  de  prendre  part  à  la  déli- 
bération, encourt  une  amende  de 
100  fr.  au  moins  et  de  300  fr.  au  plus. 
—  L'amende  est  prononcée  par  le 
magistrat  directeur  du  jury.  Il  statue 
en  dernier  ressort  sur  l'opposition 
qui  serait  formée  par  le  juré  con- 
damné. —  n  prononce  également 
sur  les  causes  d'empêchement  que 
les  jurés  proposent,  ainsi  que  sur 
les  exclusions  ou  incompatibilités 
dont  les  causes  ne  seraient  surve- 
nues ou  n'auraient  été  connues  que 
postérieurement  à  la  désignation 
faite  en  vertu  de  l'art.  30. 

33.  Ceux  des  jurés  qui  se  trouvent 
rayés  de  la  liste  par  suite  des  em- 
pêchements, exclusions  ou  incom- 


patibilités prévus  à  l'arlicle  précé- 
dent, sont  immédiatement  remplacés 
par  les  jurés  supplémentaires,  que 
le  magistrat  directeur  du  jury  ap- 
pelle dans  l'ordre  de  leur  inscription. 

—  En  cas  d'insuffisance,  le  magis- 
trat directeur  du  jury  choisit,  sur 
la  liste  dressée  en  vertu  de  l'art,  29, 
les  personnes  nécessaires  pour  com- 
pléter le  nombre  des  seize  jurés. 

34.  Le  magistrat  directeur  du  jury 
est  assisté,  auprès  du  jury  spécial, 
du  greffier  ou  commis-greffier  du 
tribunal,  qui  appelle  successivement 
les  causes  sur  lesquelles  le  jury 
doit  statuer,  et  tient  procès-verbal 
des  opérations.  —  Lors  de  l'appel, 
l'administration  a  le  droit  d'exercer 
deux  récusations  péremptoires  ;  la 
partie  adverse  a  le  môme  droit:  — 
Dans  le  cas  où  plusieurs  intéressés 
figurent  dans  la  môme  affaire,  ils 
s'entendent  pour  l'exercice  du  droit 
de  récusation,  sinon  le  sort  désigne 
ceux  qui  doivent  en  user.  —  Si  le 
droit  de  récusation  n'est  point 
exercé,  ou  s'il  ne  l'est  que  partielle- 
ment, le  magistrat  directeur  du  jury 
procède  à  la  réduction  des  jurés  au 
nombre  de  douze,  en  retranchant 
les  derniers  noms  inscrits  sur  la 
liste. 

35.  Le  jury  spécial  n'est  constitué 
que  lorsque  les  douze  jurés  sont 
présents.  —  Les  jurés  ne  peuvent 
délibérer  valablement  qu'au  nombre 
de  neuf  au  moins. 

36.  Lorsque  le  jury  est  constitué, 
chaque  juré  prête  serment  de  rem- 
plir ses  fonctions  avec  impartialité. 

37.  Le  magistrat  directeur  met 
sous  les  yeux  du  jury,  —  1*  I-a 
tableau  des  offres  et  demandes  noti- 
fiées en  exécution  des  art.  23  et  24; 

—  2*  Les  plans  parcellaires  et  les 
titres  ou  autres  documents  produits 
par  les  parties  à  l'appui  de  leurs 
offres  et  demandes.  —  Les  parties 
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OU  leurs  fondé  de  pouvoir  peuvent 
présenter  sommairement  leurs  ob- 
servations. —  Le  jury  pourra  en- 
tendre toutes  les  personnes  qu'il 
croira  pouvoir  l'éclairer.  —  Il  pourra 
également  se  transporter  sur  les 
lieux,  ou  déléguer  à  cet  effet  un  ou 
plusieurs  de  ses  membres.  —  La  dis- 
cussion est  publique,  elle  peut  être 
continuée  à  une  autre  séance. 

38.  La  clôture  de  l'instruction  est 
prononcée  par  le  magistrat  direc- 
teur du  jury.  —  Les  jurés  se  retirent 
immédiatement  dans  leur  chambre 
pour  délibérer,  sans  désemparer, 
sous  la  présidence  de  l'un  d'eux, 
qu'ils  désignent  à  l'instant  même. 

—  La  décision  du  jury  fixe  le  mon- 
tant de  l'indemnité  ;  elle  est  prise  à 
la  maijorité  des  voix.  —  En  cas  de 
partage,  la  voix  du  président  du 
jury  est  prépondérante. 

39.  Le  jury  prononce  des  indem- 
nités distinctes  en  faveur  des  parties 
qui  les  réclament  à  des  titres  diffé- 
rents, comme  propriétaires,  fer- 
miers, locataires,  usagers  et  autres 
intéressés  dont  il  est  parlé  à  l'art.  21. 

—  Dans  le  cas  d'usufruit,  une  seule 
indemnité  est  flxée  par  le  jury,  eu 
égard  à  la  valeur  totale  de  l'im- 
meubie;  le  nu-propriétaire  et  l'usu- 
Cruiller  exercent  leurs  droits  sur  lo 
montant  de  l'indemnité  au  lieu 
de  l'exercer  sur  la  chose.  —  L'usu- 
fruitier sera  tenu  de  donner  cau- 
tion; les  pftro  et  miire  ayant  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  en 
seront  seuls  dispensés.  —  Lorsqu'il 
y  a  litige  sur  le  fond  du  droit  ou 
sur  la  qualité  des.  réclamants,  et 
toutes  les  fois  qu'il  s'élère  des  diffi- 
cultés étrangères  à  la  flxation  du 
montant  de  l'indemnité,  le  jury  règle 
l'indemnité  indépendamment  de  ces 
litiges  et  difficultés,  sur  lesquels 
les  parties  sont  renvoyées  à  se 
pourvoir  devant  qui  do  droit.  — 


L'indemnité  allouée  yar  le  jury  ne 
peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
aux  offres  de  l'administration,  ni 
supérieure  à  la  demande  de  la  partie 
intéressée. 

40.  Si  l'indemnité  réglée  par  Iq 
jury  ne  dépasse  pas  l'offre  de  l'ad- 
ministration, les  parties  qui  l'au- 
ront refusée  seront  condamnées 
aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est 
égale  à  la  demande  des  parties, 
l'administration  sera  condamnée 
aux  dépens.  —  Si  l'indemnité  est  à 
la  fois  supérieure  à  l'offre  de  l'ad- 
ministration, et  inférieure  à  la 
flamande  des  parties,  les  dépens 
seront  compensés  de  manière  à 
être  supportés  par  les  parties  et 
l'administration,  dans  les  propor- 
tions de  leur  offre  ou  de  leur  de- 
mande avec  la  décision  du  jury 
Tout  indemnitaire  qui  ne  se  trou 
vera  pas  dans  le  cas  des  art.  23  et 
sera  condamné  aux  dépens,  quelle 
que  soit  l'estimation  ultérieure  du 
jury,  s'il  a  omis  de  se  conformer  aux 
dispositions  de  l'art.  24. 

41.  La  décision  du  jury,  signée 
des  membres  qui  y  ont  concouru, 
est  remise  par  le  président  au  ma- 
gistrat directeur,  qui  la  déclare 
exécutoire,  statue  sur  les  dépens  et 
envoie  l'administration  en  posses- 
sion de  la  propriété,  à  la  charge 
par  elle  de  se  conformer  aux  dis- 
positions des  articles  53,  64  et  sui- 
vants. —  Ce  magistrat  taxe  les 
dépens,  dont  le  tarif  est  déterminé 
par  un  règlement  d'administration 
publique.  —  La  taxe  ne  comprendra 
que  les  actes  faits  postérieurement 
à  l'offre  de  l'administration  ;  les 
frais  des  actes  antérieurs  demeurent, 
dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de 
l'administration. 

42.  La  décision  du  j  ury  et  l'or- 
donnance du  magistrat  directeur 
ne  peuvent  être  attaquées  que  par 
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la  voie  du  recours  en  cassation,  et 
seulement  pour  violation  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  30,  de 
l'article  31,  des  deuxième  et  qua- 
trième paragraphes  de  l'article  34, 
et  des  articles  35,  36,  37,  38,  39  et  40. 

—  Le  délai  sera  de  quinze  jours 
pour  ce  recours,  qui  sera  d'ailleurs 
formé,  notifié  et  jugé  comme  il  est 
dit  en  l'article  20  ;  il  courra  à  partir 
du  jour  de  la  décision. 

43.  Lorsqu'une  décision  du  jury 
aura  été  cassée,  l'affaire  sera  ren- 
voyée devant  un  nouveau  jury, 
choisi  dans  le  même  arrondissement. 

—  Néanmoins  la  Cour  de  cassation 
pourra,  suivant  les  circonstances, 
renvoyer  l'appréciation  de  l'indem- 
nité à  un  jury  choisi  dans  un  des 
arrondissements  voisins ,  quand 
même  il  appartiendrait  à  un  autre 
département.  —  U  sera  procédé, 
à  cet  effet,  conformément  à  l'ar- 
ticle 20. 

44.  Le  jury  ne  connaît  que  des 
affaires  dont  il  a  été  saisi  au  mo- 
ment de  sa  convocation,  et  statue 
successivement  et  sans  interruption 
sur  chacune  de  ces  affaires.  Il  no 
peut  so  séparer  qu'après  avoir  réglé 
toutes  les  indemnités  dont  la  fixa- 
tion lui  a  été  ainsi  déférée. 

45.  Les  opérations  commencées 
par  un  jury,  et  qui  ne  sont  pas 
encore  terminées  au  moment  du 
renouvellement  annuel  de  la  liste 
générale  mentionnée  en  l'article  29, 
sont  continuées,  jusqu'à  conclusion 
définitive  par  le  môme  jury. 

46.  Après  la  clôture  des  opéra- 
tions du  jury,  les  minutes  de  ses 
décisions  et  les  autres  pièces  qui  se 
rattachent  auxdites  opérations  sont 
déposées  au  greffe  du  tribunal  civil 
de  l'arrondissement. 

47.  Les  noms  des  jurés  qui  auront 
fait  le  service  d'une  session  ne 
pourront  être  portés  sur  le  tableau 
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dressé  par  le  conseil  général  poui 
l'année  suivante. 

CHAPITRE  m. 

DES  RÈGLES  A  SUIVRE  POUR  LAFiIATIOR 
DES     inDEUNITÉS 

48.  Le  jury  est  juge  de  la  sincé- 
rité des  titres  et  de  l'effet  des  actes 
qui  seraient  de  nature  à  modifier 
l'évaluation  de  l'indemnité. 

49.  Dans  le  cas  où  l'administration 
contesterait  au  détenteur  exproprié 
le  droit  à  une  indemnité,  le  jury, 
sans  s'arrêter  à  la  contestation, 
dont  il  renvoie  le  jugement  devant 
qui  de  droit,  fixe  l'indemnité  comme 
si  elle  était  due,  et  le  magistrat  di- 
recteur du  jury  en  ordonne  la  con- 
signation, pour  ladite  indemnité 
rester  déposée  jusqu'à  ce  que  les 
parties  se  soient  entendues  ou  que 
le  litige  soit  vidé. 

60.  Les  bâtiments  dont  il  est  né- 
cessaire d'acquérir  une  portion  pour 
cause  d'utilité  publique  seront 
achetés  en  entier,  si  les  proprié- 
taires le  requièrent,  par  une  décla- 
ration formelle  adressée  au  magis- 
trat directeur  du  jury,  dans  les 
délais  énoncés  aux  articles  24  et  27. 
—  U  en  sera  de  même  de  toute 
parcelle  de  terrain  qui,  par  suite 
du  morcellement,  se  trouvera  ré- 
duite au  quart  de  la  contenance 
totale,  si  toutefois  le  propriétaire 
ne  possède  aucun  terrain  immédia- 
tement contigu,  et  si  la  parcelle 
ainsi  réduite  est  inférieure  à  dix 
ares. 

51.  Si  l'exécution  des  travaux 
doit  procurer  une  augmentation  de 
valeur  immédiate  et  spéciale  au 
restant  de  la  propriété,  cette  aug- 
mentation sera  prise  en  considéra- 
tion dans  l'évaluation  du  montant 
de  l'indemnité. 

52.  Les  constructions,  plantation! 
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et  améliorations  ne  donneront  lieu 
à  aucune  indemnité,  lorsque,  à  rai- 
son de  l'époque  où  elles  auront  été 
fiiites  ou  do  toutes  autres  circons- 
tances' dont  l'appréciation  lui  est 
abandonnée,  le  jury  acquiert  la 
conviction  qu'elles  ont  été  faites 
dans  la  vue  d'obtenir  une  indem- 
nité plus  élevée. 

TITRE  V 

DU  PAIEMENT  DES  INDEMNITÉS. 

53.  Les  indemnités  réglées  par  le 
Jury  seront,  préalablement  à  la 
prise  de  possession,  acquittées 
entre  les  mains  des  ayants  droit.  — 
S'ils  se  refusent  à  les  recevoir,  la 
prise  de  possession  aura  lieu  après 
offres  réelles  et  consignation.  — 
S'il  s'agit  de  travaux  exécutés  par 
l'État  ou  les  départements,  les  offres 
réelles  pourront  s'effectuer  au  moyen 
d'un  mandat  égal  au  montant  de 
l'indemnité  réglée  par  le  jury  :  ce 
mandat,  délivré  par  l'ordonnateur 
compétent,  visé  par  le  payeur,  sera 
payable  sur  la  caisse  publique  qui 
s'y  trouvera  désignée.  —  Si  les 
ayants  droit  refusent  de  recevoir 
le  mandat,  la  prise  de  possession 
aura  lieu  après  consignation  en 
espèces. 

64.  Il  ne  sera  pas  fait  d'offres 
réelles  toutes  les  fois  qu'il  existera 
des  inscriptions  sur  l'immeuble 
exproprié  ou  d'autres  obstacles  au 
versement  dos  deniers  entre  les 
mains  dos  avants  droit;  dans  ce 
cas,  il  suflira  que  les  sommes  dues 
par  l'administration  soient  consi- 
gnées, pour  être  ultérieurement 
distribuées  ou  remises,  selon  les 
règles  du  droit  commun. 

53.  Si,  dans  les  six  mois  du  juge- 
ment d'expropriation,  l'administra- 
tion ne  poursuit  pas  la  Uxation  do 
^indemnité,    les   parties  pourront 


exiger  qu'il  soit  procédé  h  ladite 
fixation.  —  Quand  l'indemnité  aura 
été  réglée,  si  elle  n'est  ni  acquittée 
ni  consignée  dans  les  six  mois  de 
la  décision  du  jury,  les  intérêts 
courront  de  plein  droit  à  l'expira- 
tion de  ce  délai. 

TITRE   VI 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

56.  Les  contrats  de  vente,  quit- 
tances et  autres  actes  relatifs  à 
l'acquisition  des  terrains,  peuvent 
être  passés  dans  la  forme  des  actes 
administratife  ;  la  minute  restera 
déposée  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture :  expédition  en  sera  transmise 
à  l'administration  des  domaines. 

57.  Les  significations  et  notifica- 
tions mentionnées  en  la  présente 
loi  sont  faites  ù  la  diligence  du  pré- 
fet du  département  de  la  situation 
des  biens.  —  Elles  peuvent  être 
faites  tant  par  huissier  que  par 
tout  agent  de  l'administration  dont 
les  procès-verbaux  font  foi  en 
justice. 

58.  Les  plans,  procès-verbaux, 
certificats,  significations,  juge- 
ments, contrats,  quittances  et  autres 
actes  faits  en  vertu  de  la  présente 
loi,  seront  visés  pour  timbre  et  en- 
registrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  la  formalité  de  l'enregistrement. 
—  Il  ne  sera  perçu  aucuns  droits 
pour  la  transcription  des  actes  au 
bureau  des  hypothèques.  ~  Les 
droits  perçus  sur  les  acquisitions 
amiables  faites  antérieurement  aux 
arrêtés  de  préfet  seront  restitués, 
lorsque  dans  le  délai  de  deux  ans, 
à  partir  do  la  perception,  il  sera 
justifié  que  les  immeubles  acquis 
sont  compris  dans  ces  arrêtés.  La 
restitution  des  droits  ne  pourra 
s'appliquer  qu'à  la  portion  des  im- 
meubles   qui   aura    été    reconnue 


POOR    CAUSE    D'DTILITÉ   PUBLIQUE. 


nécessaire  à  l'exécution   des  tra- 
vaux. 

59.  Lorsqu'un  propriétaire  aura 
accepté  les  offres  de  l'administra- 
tion, le  montant  de  l'indemnité 
devra,  s'il  l'exige  et,  s'il  n'y  a  pas 
eu  contestation  de  la  part  des  tiers 
dans  les  délais  prescrits  par  les 
articles  24  et  27,  être  versé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 
pour  être  remis  ou  distribué  à  qui 
de  droit,  selon  les  règles  du  droit 
commun. 

60.  Si  les  terrains  acquis  pour  des 
travaux  d'utilité  publique  ne  re- 
çoivent pas  cette  destination,  les 
anciens  propriétaires  ou  leurs 
ayants  droit  peuvent  en  demander 
la  remise.  —  Le  prix  des  terrains 
rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et 
s'il  n'y  a  pas  accord,  par  le  jury, 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites. 
La  fixation  par  le  jury  ne  peut,  en 
aucun  cas,  excéder  la  somme 
moyennant  laquelle  les  terrains 
ont  été  acquis. 

61.  Un  avis,  publié  de  la  manière 
indiquée  en  l'article  6,  fait  con- 
naître les  terrains  que  l'adminis- 
tration est  dans  le  cas  de  revendre. 
Dans  les  trois  mois  de  cette  publi- 
cation, les  anciens  propriétaires 
qui  veulent  réacquérir  la  propriété 
desdifs  terrains  sont  tenus  de  le 
déclarer;  et,  dans  le  mois  de  la 
fixation  du  prix,  soit  amiable,  soit 
judiciaire,  ils  doivent  passer  le 
contrat  de  rachat  et  payer  le  prix; 
le  tout  à  peine  de  déchéance  du 
privilège  que  leur  accorde  l'article 
précédent. 

62.  Les  dispositions  des  articles 
60  et  61,  ne  sont  pas  applicables 
aux  terrains  qui  auront  été  acquis 
sur  la  réquisition  du  propriétaire, 
en  vertu  de  l'article  30,  et  qui  res- 
teraient disponibles  après  l'exécu- 
tion des  travaux. 


63.  Les  concessionnaires  des  tra- 
vaux publics  exerceront  tous  les 
droits  conférés  à  l'administration, 
et  seront  soumis  à  toutes  les  obli- 
gations qui  lui  sont  imposées  par 
la  présente  loi. 

64.  Les  contributions  de  la  portion 
d'immeuble  qu'un  propriétaire  aura 
cédée,  ou  dont  il  aura  été  exproprié 
pour  cause  d'utilité  publique,  con- 
tinueront à  lui  être  comptées  pen- 
dant un  an,  à  partir  de  la  remise 
de  la  propriété,  pour  former  son 
cens  électoraL 

TITRE  Vn 

DISPOSITIONS     EXCBPTIONNELLBS. 
CHAPITRE   PREMIER 

63.  Lorsqu'il  y  aura  urgence  de 
prendre  possession  des  terrains  non 
bâtis  qui  seront  soumis  à  l'expro- 
priation, l'urgence  sera  spéciale- 
ment déclarée  par  une  ordonnance 
royale. 

66.  En  ce  cas,  après  le  jugement 
d'expropriation,  l'ordonnance  qui 
déclare  l'urgence  et  le  jugement 
seront  notifiés,  conformément  à 
l'art.  13,  aux  propriétaires  et  aux 
détenteurs,  avec  assignation  devant 
le  tribunal  civil.  L'assignation  sera 
donnée  à  trois  jours  au  moins;  elle 
énoncera  la  somme  offerte  par  l'ad- 
ministration. 

67.  Au  jour  fixé,  le  propriétaire  et 
les  détenteurs  seront  tenus  de  dé- 
clarer la  somme  dont  ils  demandent 
la  consignation  avant  l'envoi  en 
possession.  —  Faute  par  eux  de 
comparaître,  il  sera  procédé  en  leur 
absence. 

68.  Le  tribunal  fixe  le  montant  de 
la  somme  ù  consigner.  —  Le  tribu- 
nal peut  se  transporter  sur  les  lieux, 
ou  commettre  un  juge  pour  visiter 
les  terrains,  recueillir  tous  les  ren- 
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seignements  propres  à  en  déter- 
miner la  valeur,  et  en  dresser,  s'il 
y  a  lieu,  un  procès-verbal  descriptif. 
Cette  opération  devra  ôiro  terminée 
dans  les  cinq  jours,  à  dater  du 
jugement  qui  l'aura  ordonnée.  — 
Dans  les  trois  jours  de  la  remise  de 
ce  procès-verbal  au  greffe,  le  tri- 
bunal déterminera  la  somme  à 
consigner. 

69.  La  consignation  doit  com- 
prendre, outre  le  principal,  la 
somme  nécessaire  pour  assurer, 
pendant  deux  ans,  le  paiement  des 
intérêts  à  cinq  pour  100. 

70.  Sur  le  vu  du  procès-verbal  de 
consignation,  et  sur  une  nouvelle 
assignation  à  deux  jours  de  délai 
au  moins,  le  président  ordonne  la 
prise  de  possession. 

71.  Le  jugement  du  tribunal  et 
l'ordonnance  du  président  sont 
exécutoires  sur  minute  et  ne 
peuvent  être  attaqués  par  opposition 
ni  par  appel. 

72.  Le  président  taxera  les  dépens, 
qui  seront  supportés  par  l'admi- 
nistration. 

73.  Après  la  prise  de  possession, 
il  sera,  à  la  poursuite  de  la  partie 
la  plus  diligente,  procédé  à  la 
fixation  déUnitivo  de  l'indemnité, 
en  exécution  du  titre  IV  de  la  pré- 
sente loi. 

74.  Si  cette  fixation  est  supérieure 
à  la  somme  qui  a  été  déterminée 
par  le  tribunal,  le  supplément  doit 
être  consigné  dans  la  quinzaine  de 
la  noliQcation  de  la  décision  du 
jury,  et,  à  défaut,  le  propriétaire 
peut  s'opposer  à  la  Continuation  dos 
travaux. 

CHAPITRE  II 

75.  Les  formalités  prescrites  par 
les  titres  1  et  2  dp  la  présente  loi  ne 
«ont  applicables  ni  aux  travaux 
militaires   ni    aux  travaux    de  la 


marine  royale.  —  Pour  ces  travaux, 
une  ordonnance  royale  détermine 
les  terrains  qui  sont  soumis  à  l'ex- 
propriation. 

76.  L'expropriation  ou  l'occupation 
temporaire,  en  cas  d'urgence,  des 
propriétés  privées  qui  seront  jugées 
nécessaires  pour  des  travaux  de 
fortification,  continueront  d'avoir 
lieu  conformément  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  30  mars  1831. 
—  Toutefois,  lorsque  les  proprié- 
taires ou  autres  intéressés  n'auront 
pas  accepté  les  offres  de  l'adminis- 
tration, le  règlement  définitif  des 
indemnités  aura  lieu  conformément 
aux  dispositions  du  titre  IV  ci-des- 
sus. —  Seront  également  applicables 
aux  expropriations  poursuivies  en 
vertu  de  la  loi  du  30  mars  1831,  les 
articles  16,  17,  18,  19  et  20,  ainsi 
que  le  titre  VI  de  la  présente  loL 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS  FINALES. 

77.  Les  lois  des  8  mars  1810  ot 
7  juillet  1833  sont  abrogées. 

26   Mars   1852 

Décret  rolntif  aux  rues  de  Pari» 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  3914). 

(Voy.  inf.,  V  Voirie). 

22   Juin    1854 

Loi  qui  modifie,  i>our  rarrondissoment 
de  Lyon,  l'art.  29  de  la  loi  du 
3  mal  1841,  siur  rexpropriatlon  pour 
cause  d'utilité  publique  (B.  des  L., 
ir  Bér.,  n*  1621). 

Art.  unique.  Le  nombre  des  per- 
sonnes désignées  conformément  à 
l'article  29  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
et  parmi  lesquelles  sont  choisis  les 
membres  du  jury  spécial  chargé  de 
régler  les  indemnités  dues  par  suite 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité 


FAILLITES, 
publique,   est  porté  à  doux  cents 
pour   l'arrondissement     de    Lyon 
t|,hône). 
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DES  ÉTRANGERS 

.  Voy.  SÉJOuii 


EXTRACTIONS 
DE    MATÉRIAUX 

Yoy.  Chemins  vicinaux 
Travaux  publics. 


EXTRADITION! 


FABRICANTS 

DE    LIQUEURS 

Yoy.  Boissons. 


FABRIQUES 
Voy.    Ateliers    et    Manufactlues 

INSALUBRES,  MAUyUES  DE  FABRIQUE. 


FABRIQUES   D'EGLISE 
Voy.  Cultes,  Dons  et  Legs. 

30  Décembre   1809 

Ddcret  concernant  les  fabriques 
(B.desL.,4'6ér.,n'5777). 

12  Janvier  1825 

Ortioniiance  relative  axix  conseils  do 
fabrique  des  églises  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n'  590). 

27  Octobre  1875 

Décret  qui  crée  un  Conseil  d'adminis- 
tration destiné  à  représenter  les 
Fabriques  des  !Égliscs  paroissiales  et 
I  es  Consistoires  des  Culies  non  ca- 
tholiques de  la  ville  do  Paris,  pour 
l'exercice  do  leurs  droits  relative- 
ment au  service  des  Pompes  fu- 
nèbres (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4685). 


FACULTES  DE  DROIT. 
FACULTÉS  DE  MÉDECINE 

Voy.  Écoles  de  droit  et  Écoles  de 
héoecine. 


FAILLITES 
12  Février  1872 


Loi  portant  modification  des  articles 
450    et   550    du  Code  do   commerce 


1.  Le  grand  nombre  des  traités 
passés  avec  les  divers  États,  pour 
l'extradition,  ne  nous  permet  pas  d'eu 
reproduire  le  teste.  Les  crimes  à  rai- 
son desquels  l'extradition  est  accordée, 
sont  notamment  les  suivants  :  assassi- 
nats, homicide  (hors  le  cas  de  légitime 
défense  ou  d'imprudence),  p.irricide, 
infanticide,  empoisonnement,  avoi-te- 
ment,  castration,  viol,   attentat  à  la 


pudeur  avec  violence,  vols  qualifiés, 
faux  en  écriture,  fabrication  et  émis- 
sion do  fausses  monnaies  ;contrcfaçous 
des  coins  et  sceaux  de  l'État,  soustrac- 
tions de  fonds  publics,  banqueroute 
frauduleuse.  —  Les  conventions  d'ex- 
tradition n'étant  pas  semblables,  il  est 
indispens-ible  de  consulter  pour  cha- 
cune d'elles  lo  Bulletin  des  Lois. 


FILLES  DE    DÉBAUCHE. 


(B.  dea  L.,   18*  sér.,  n*  926,  J.  o., 
20  féT.). 

Art.  1".  les  articles  430  et  550  du 
Gode  de  commerce  soat  modifiés  et 
remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vaiues.  (Voy.  Code  de  commerce, 
art.  450  et  550). 

2.  La  présente  loi  ne  s'appliquera 
pas  aux  baux  qui,  avant  sa  promul- 
gation, auront  acquis  date  certaine. 
—  Toutefois  le  propriétaire  qui,  en 
vertu  desdits  baux,  a  privilège  pour 
tout  ce  qui  est  échu  et  tout  ce  qui 
est  à  échoir,  ne  pourra  exiger  par 
anticipation  les  loyers  à  échoir,  s'il 
lui  est  donné  des  sûretés  sufUsautes 
pOi|4^  60  .garantir  l9,paji$meaU  i 
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FALSIFICATIONS 
"fmS^^S  NÔUVEUWES 


-FÊTES   LÉGALES 

jl       t  Voy.  CULTKB.  :'•  ! 

f;   96  Messidor  An   IX 

Cowreution  eatro  lo  Goaromement 
fronçais  et  Sa  Sainteté  Pi«  YII 
CB.  das  L^  3'  >ér.,  a*  1344). 

*•   '       ,  TITRE  III 

AST.  41.  Aucune  fête,  à  l'exception 
du  dimanche,  no  pourra  être  établie 
sans  la  permission  du  Gouvernc- 
mont 


29  Germinal  An  X 

Arrêté  çiui  ordonne  la  publication  cl%n 
induit  concernant  les  jours  de  fêta. 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n'  1997). 

Les  jours  de  fêtes  quî 

seront  célébrés  en  France,  outro  les 
dimanches,  sont  :  —  La  naissance 
de  Noire  Seigneur  Jésus-Christ,  — 
L'ascension,  —  L'assomption  de  la 
Très-Sainte  Vierge,  —  La  fête  de 
tous  les  Saints. 

20  Mars  1810 

Avis  Oons.  d'Ét.  sur  la  qaestion  de 
savoir  si  les  effets  do  oominci»*' 
.  .échéant  lo  dernier  décorabvo  peuven»  . 
j  être  protestes  faute  de  paiement, . 
■  le  1"  janvier  (B.  des  L.,  V  séi., 
'    H'6314). 

Le  Conseil  d'État. ....  est  d'avis 
que  le  1"  jaurier  doit  être  consi- 
déré comme  une  des  fêtes  auxquelles 
s'applique  l'art.  162  G.  Comm.;  et  ! 
qu'en  conséquence,  lorsqu'il  y  aura  -, 
refus  de   paiement   d'un    effet  de  , 
commerce  échu  la  veille,  cet  effet  i 
p^Pffiiftfi^^ti^f^Jm^  ffltïlieS  j»H»-  ' 
ÎWtrif  ôûi-ob  snijq  omôm  si  auo^ 
I  l'n  '  '  ■■-  .'jbasmn'b 

FILLES  DE  DÉBAUCHE 

j  .1.  ^RÉCEPTION    de) 

I  Riiiwfoy.  Cabahbts,  GAfÉs. 

è  Novembre  1778 

Or<Ionnanco  do  police  concernant  les 
femmes  ot  Ûlles  de  débauche  à 
Ptris. 

Ant.  1".  Faisons  trôs-expresscs 
Inhibitions  et  défenses  à  toutes  fem-  ,| 
mes  ou  Qlles  de  débauche  de  rac-„ 
crocher  dons  les  rues,  môme  tar^ 
les  fenêtres 

2.  Défendons  &  tous  propriétaires 
«t  principaux  locataires  des  mai- 


FLAGRANTS  DELITS, 
sons  de  cette  ville  et  faubourgs,  d'y 
louer  ni  sous-louer  les  maisons  dont 
ils  sont  propriétaires  ou  locataires 
qu'à  des  personnes  de  bonnes  vie 
et  mœurs,  bien  famées  et  de  ne 
souffrir  en  icelles  aucun  lieu  de 
débauche,  à  peine  de  500  livres  d'a- 
mende. 

3.  Enjoignons  auxdits  proprié- 
taires et  locataires  des  maisons  où 
il  aura  été  introduit  des  femmes  de 
débauche,  de  faire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  leurs  déclarations  par 
devant  le  commissaire  du  quartier, 
contre  les  particuliers  ou  particu- 
lières qui  les  auront  surpris,  à  l'effet 
par  les  commissaires  de  faire  leurs 
rapports  contre  les  délinquants  qui 
seront  condamnés  en  400  livres  d'a- 
mende, et  même  poursuivis  eitra- 
ordinairement. 

4.  Défendons  5  toutes  personnes 
do  quelque  état  et  condition  qu'elles 
soient  de  sous-louer,  jour  par  jour, 
huitaine,  quinzaine,  un  mois  hûtre- 
ment,  des  chambres  et  lieux  garnis 
à  des  femmes  ou  filles  de  débauche, 
ni  de  s'entremettre  directement  ou 
indirectement  auxdites  locations 
sous  la  môme  peine  de  400  livres 
d'amende. 

5.  Enjoignons  à  toutes  personnes 
tenant  hôtels,  maisons  et  chambres 
garnies,  au  mois,  h  la  quinzaine,  à 
la  huitaine,  à  la  journée,  etc.,  d'é- 
crire de  suite,  jour  par  jour,  et  sans 
aucun  blanc,  les  personnes  logées 
chez  elles  par  noms,  surnoms,  pays 
de  naissance  et  lieux  de  domicile 
ordinaire,  sur  des  registres  de  police 
qu'ils  devront  tenir  à  cet  effet  cotés 
et  paraphés  par  les  commissaires 
des  quartiers,  et  de  ne  souffrir  dans 
leurs  hôtels,  maisons  et  chambra 
aucuns  gens  sans  aveu,  femmes,  ni 
filles  de  débauclie  se  livrant  à  la 
prostitution,  de  mettre  les  hommes 
et  les  femmes  dans  des  chambres 
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séparées,  et  de  ne  souffrir  dans  des 
chambres  particulières  des  hommes 
et  des  femmes  prétendus  mariés 
qu'en  représentant,  par  eux,  des 
actes  en  forme  de  leur  mariage  ou 
s'en  faisant  certifier  par  écrit  par 
des  gens  notables  et  dignes  de  foi  ; 
le  tout  à  peine  de  200  livres  d'a- 
mende. 


FLAGRANTS    DÉLITS 
20  Mai   1863 

Loi  sur  l'instruction  des  flagrants  dé- 
lits devant  les  tribunaux  correc- 
tionnels (B.  des  L. ,  11*  sér., 
n"  11305). 

Art.  1".  Tout  inculpé  arrêté  en 
état  de  flagrant  délit  pour  un  fait 
puni  de  peines  correctionnelles  est 
immédiatement  conduit  devant  le 
procureur  impérial,  qui  l'interroge 
et,  s'il  y  a  lieu,  le  traduit  sur-le- 
champ  à  l'audience  du  tribunal.  — 
Dans  ce  cas,  le  procureur  impérial 
peut  mettre  l'inculpé  sous  mandat 
de  dépôt. 

2.  S'il  n'y  a  point  d'audience,  le 
procureur  impérial  est  tenu  de  faire 
citer  l'inculpé  pour  l'audience  du 
lendemain.  Le  tribunal  est,  au  be- 
soin, spécialement  convoqué. 

3.  Les  témoins  peuvent  être  ver- 
balement requis  par  tout  officier  de 
police  judiciaire  ou  agent  de  la 
force  publique.  Ils  sont  tenus  de 
comparaître  sous  les  peines  portées 
par  l'article  157  du  Code  d'instruc- 
tion criminelle. 

4.  Si  l'inculpé  le  demande,  le  tri- 
bunal lui  accorde  un  délai  de  trois 
jours  au  moins  pour  préparer  sa 
défense. 

5.  Si  l'affaire  n'est  pas  en  état  de 
recevoir  jugement,  le  tribunal  en 
ordonne  le  renvoi,  pour  plus  ample 
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information,  à  l'une  des  plus  prochai- 
nes audiences,  et,  s'il  y  a  lieu,  met 
l'inculpé  provisoirement  en  liberté, 
avec  ou  sans  caution. 

6.  L'inculpé,  s'il  est  acquitté,  est 
immédiatement,  et  nonobstant  ap- 
pel, mis  en  liberté. 

7.  La  présente  loi  n'est  point  ap- 
plicable aux  délits  de  presse,  aux 
délits  politiques,  ni  aux  matières 
dont  la  procédure  est  réglée  par 
des  lois  spéciales. 


FOIRES   ET  MARCHES 
13   Août   1864 

Décret  qui  autorise  les  préfets  à  sta- 
tuer BUT  l'établissement,  la  suppres- 
sion ou  le  changement  des  foires  et 
des  marchés  aux  bestiaux  (B.  des  L,, 
H-  sér.,  n*  12570). 

Abt.  1".  Les  préfets  statuent  par 
des  arrêtés  spéciaux,  après  les  en- 
quêtes et  avis  prescrits  par  les  lois  et 
règlements,  sur  rétablissement,  la 
suppression  ou  le  changement  des 
foires  et  des  marchés  aux  bestiaux. 
—  Lorsque  les  enquêtes  s'étendent 
sur  le  territoire  d'un  département 
voisin,  le  préfet  de  ce  département 
est  consulté.  —  SI  ce  dernier  ne 
fait  pas  d'opposition,  la  décision  est 
prise  par  le  préfet  du  département 
dans  lequel  se  trouve  la  commune 
en  instance  pour  obtenir  la  foire  ou 
le  marché  aux  bestiaux.  —  Si  les 
deux  préfets  sont  d'avis  différents, 
il  est  statué  définitivement  par  le 
ministre  de  l'agriculture,  du  com- 
merce et  des  travaux  publics. 


FONCTIONNAIRE.S,, 
PUBLICS 

22  Frimaire  An  VIII 

Constitution  (B   des  L.,2*  sér., 
n' SUS, bis).  ^ 

Aai.  76.  Las  agents  du  Gouverna» 
ment,  autres  que  les  ministres,  uà 
peuvent  être  poursuivis  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  qu'ea 
vertu  d'une  décision  du  Conseil 
d'État  :  en  ce  cas,  la  poursuite  a 
lieu  devant  les  tribunaux  ordinai- 
res. (Abrogé  par  le  décret  du  19 
sept.  1870.1 

10  Septembre  1870  i  :. 

Décret  qui  abroge  l'art.  76  do  1^ 
Constitution  de  l'an  VIII  (B.  des  L., 
12*  Bér.,  n-  79). 

Art.  1".  L'article  73  de  la  Conslij- 
tution  do  l'an  VllI  est  abrogé.  — 
Sont  également  abrogées  toutes 
autres  dispositions  des  lois  géné- 
rales et  spéciales  ayant  pour  objet 
d'entraver  les  poursuites  contre  lès 
fonctionnaires  publics  de  V^ut 
ordre. 

2.  Il  sera  ultérieurement  statué 
sur  les  peines  civiles  qu'il  peut  y 
avoir  lieu  d'édicter,  dans  l'intérêt 
public,  contre  les  particuliers  qui 
auraient  dirigés  des  poursuites  témé- 
raires contre    des  fonctionnaires. 
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Voy.  Chassr,  Chbmiws  vicinaox 
Reboisembnt. 

1"  Août   1827 

Ordonnance  pour  l'cxécutiop  du  Code 


For. 

forestier     (B.     dos     L. ,     8«     sér., 
n*  676U). 

TITRE    PREMIER 
DE  l'administration 

FORESTIÈRE. 

Art.  1".  Les  attributions  conférées 
par  le  Code  à  l'administration 
forestière  seront  exercées  sous  l'au- 
torité de  notre  ministre  des  finan- 
ces, pai-  une  direction  générale, 
dont  l'organisation  est  réglée  ainsi 
qu'il  suit  : 

ïECTioiï  PREMIÈRE.  —  De  la  dtrection 
générale  des  forêts. 

2.  La  direction  générale  des  forêts 
se  compose  d'un  directeur  général 
et  de  trois  administrateurs,  nommés 
par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finances.  {Modifié 
par  rOrd.  du  o  janv.  1831.  Voy.  inf.  ) 

3.  En  cas  d'absence  du  directeur 
général,  lo  ministre  des  finances 
désignera  celui  des  administrateurs 
qui  en  remplira  les  fonctions. 

4.  Le  directeur  général  dirige  et 
surveille,  sous  les  ordres  de  notre 
ministre  des  finances,  toutes  les 
opérations  relatives  au  service.  —  Il 
correspond  seul  avec  les  diverses  au- 
torités.— Il  a  seul  le  droit  de  recevoir 
et  d'ouvrir  la  correspondance.  —  Il 
donne  et  signe  tous  les  ordres  géné- 
raux de  service.  —  Il  travaille  avec 
le  ministre  des  finances  et  lui  rend 
compte  de  tous  les  résultats  de  son 
administration. 

5.  Notre  ministre  des  finances 
déterminera  les  parties  de  service 
dont  la  suite  .sera  attribuée  à  cha- 
que administrateur.  —  Les  adminis- 
trateurs pourront  être  chargés  de 
missions  temporaires  dans  les  dé- 
partements, avec  l'approbation  du 
winistre  des  finances. 

6.  Les  administrateurs  se  réunis- 
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sent  en  conseil  d'administration, 
sous  la  présidence  du  directeur  gé- 
néral —  En  cas  d'empêchement,  lo 
directeur  général  délègue  la  prési- 
dence à  l'un  des  administrateurs. 

7.  Le  directeur  général  soumettra 
à  notre  ministre  des  finances,  après 
délibération  préalable  du  conseil 
d'administration,  les  objets  dont  la 
nomenclature  suit  :  —  1*  Budget 
général  de  l'administration  fores- 
tière ;  —  2*  Création  et  suppression 
d'emplois  supérieurs  ;  —  3*  Destitu- 
tion, révocation  ou  mise  en  juge- 
ment des  agents  forestiers  du  graJe 
de  sous-inspecteur  et  au-dessus  ; 
—  4*  Liquidation  de  pensions  ;  — 
5*  Changements  dans  la  circon- 
scription des  arrondissements  fores- 
tiers ;  —  6*  Projets  d'aménagements, 
de  partages  et  d'échanges  de  bois, 
de  cantonnement,  ou  de  rachat  de 
droits  d'usage  ;—  r  Coupes  extraor- 
dinaires; —  8*  États  annuels  des 
coupes  ordinaires;  —  9*  Cahier  des 
charges  pour  les  adjudications  des 
coupes  ordinaires  ;  —  10*  Rembour- 
sements pour  moins  de  mesure  ;  — 
11*  Remises  ou  modérations  d'a- 
mendes ;  —  12*  Çxtraction  de  mi- 
nerai ou  de  matériaux  dans  les 
forêts  ;  —  13"  Constructions  à  proxi- 
mité des  forêts  ;  —  14*  Pourvois  au 
Conseil  d'État;  —  15*  Disposition 
de  service  qui  donneraient  lieu  à 
une  dépense  au-dessus  de  cinq 
cents  francs;  —  16*  Opposition  à 
des  défrichements;  —  17'  Instruc- 
tions générales  et  questions  dou- 
teuses sur  l'exécution  des  lois  et 
ordonnances.  (Voy.  Ord.  10  mars 
1831,  inf.) 

8.  Dans  toutes  les  affaires  autres 
que  celles  qui  sont  mentionnées  en 
l'article  précédent,  le  directeur 
général  statuera,  sauf  le  recours  des 
parties  devant  notre  ministre  des 
finances.  —   Le  directeur  générta 
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devra  toutefois  prendre  l'avis  du 
conseil  d'administration  sur  les  des- 
titutions, révocations  ou  mises  en 
jugement  des  agents  au-dessous  du 
grade  de  sous-inspecteur  et  des 
préposés  de  l'administration  fores- 
tière, sur  toutes  les  affaires  conten- 
tieuses,  ainsi  que  sur  toutes  les 
dépenses  au-dessous  de  cinq  cents 
■  francs. 

9.  Un  vérificateur  général  des 
arpentages  sera  attaché  à  la  direc- 
tion générale  des  forêts.  —  Il  sera 
nommé  par  notre  ministre  des  fi- 
nances. 

SECTION  II.  —  Du  service  forestier 
dans  les  départements. 

10.  La  division  territoriale  de  la 
France  en  conservations  forestières 
est  arrêtée  conformément  au  tableau 
annexé  à  la  présente  ordonnance. 
(  Voy.  ce  tabeau,  tn^)— Los  conserva- 
tions seront  subdivisées  en  inspec- 
tions et  sous-inspections,  dont  le 
nombre  et  les  circonscriptions  se- 
ront fixés  par  notre  ministre  des 
finances.  —  La  direction  générale 
déterminera  le  nombre  et  la  rési- 
dence des  gardes  généraux,  des  ar- 
penteurs, des  gardes  ù  cheval  (Voy. 
Ordonn.  25  juill.  1844,  inf.],  et  des 
gardes  à  pied,  ainsi  que  les  arron- 
dissements et  triages  dans  lesquels 
ils  devront  exercer  leurs  fonctions. 

11.  La  direction  générale  a  sous 
ges  ordres  :  —  1*  Des  agents  sous  les 
dénominations  de  conservateurs, 
d'inspecteurs,  sous-inspecteurs  et 
de  gardes  généraux  ;  —  2*  Des  ar- 
penteurs; —  3*  Des  gardes  à  cheval 
et  des  gardes  à  pied. 

12.  Les  conservateurs  seront  nom- 
més par  nous,  sur  la  proposition  de 
notre  ministre  des  finances.—  Le 
ministre  des  finances  nommera  aux 
places  d'inspecteur  et  do  sous-in- 
specteur, sur  la  proposition  du  di- 


recteur gént'ral.  —  Le  directeur 
général  nommera  h  tous  les  autres 
emplois.  —  Les  nominations  à  tous 
les  grades  supérieurs  à  celui  de 
garde  général  seront  toujours  faites 
parmi  les  agents  du  grade  immé- 
diatement inférieur  qui  auront  au 
moins  deux  ans  d'exercice  dans  ce 
grade. 

13.  Nul  ne  sera  promu  au  grade 
de  garde  général,  si  préalablement 
il  n'a  fait  partie  do  l'école  fores- 
tière, dont  il  sera  parlé  ci-après,  ou 
s'il  n'a  exercé,  pendant  deux  ans 
au  moins,  les  fonctions  de  garde  à 
chevaL 

§  I".  —  Des  agents  forestiers. 

14.  Chacun  des  agents  dénommés 
en  l'article  11,  §  1",  fera,  suivant 
l'ordre  hiérarchique,  les  opérations, 
vérifications  et  tournées  qui  lui 
seront  prescrites  en  exécution  du 
Code  forestier  et  de  la  présente  or- 
donnance, surveillera  le  service 
des  agents  et  gardes  qui  lui  seront 
subordonnés,  et  leur  transmettra 
les  ordres  et  instructions  qu'il 
recevra  de  ses  supérieurs.  Il  pourra 
faire  suppléer,  en  cas  d'empêche- 
ment, les  agents  et  gardes  employés 
sous  ses  ordres,  6  la  charge  d'en 
rendre  compte,  sans  délai,  à  son 
supérieur  immédiat. 

16.  Les  conservateurs  correspon- 
dront directement  avec  la  direction 
générale  et  avec  les  autorités  supé- 
rieures des  départements.  —  Les 
autres  agents  correspondront  avec 
le  chef  de  servico  sous  les  ordres 
duquel  ils  seront  placés  immédiate- 
ment, et  lui  rendront  compte  de 
leurs  opérations.  (Yoy.  Ord.  10  mars 
1831,  tn^l 

16.  Les  agents  forestiers  seront 
tenus  d'avoir  dos  sommiers  et  regis- 
tres, dofit  la  direction  générale  dé- 
terminera le  nombre  et  la  destina- 
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t!on,  et  sur  lesquels  ils  inscriront 
régulièrement,  par  ordre  do  date, 
les  ordonnances  et  ordres  de  sorvice 
qui  leur  seront  transmis,  leurs  di- 
verses opérations,  leurs  procès-ver- 
baux, et  les  déclarations  qui  leur 
seront  remises.  —  Ils  feront  coter  et 
parapher  ces  registres  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  du  lieu  de  leur 
résidence,  et  signeront  chaque  en- 
registrement, en  faisant  mention, 
en  marge  de  chaque  pièce  ou  pro- 
cès-verbal, de  l'inscription  à  la- 
quelle elle  aura  donné  lieu  sur  les 
registres,  avec  indication  du  folio. 
—  Les  inspecteurs,  sous-inspecteurs 
et  gardes  généraux  tiendront,  en 
outre,  un  registre  spécial  sur  lequel 
ils  annoteront  sommairement,  par 
ordre  de  réception,  les  procès-ver- 
baui  qui  leur  seront  remis  par  les 
gardes,  et  indiqueront  en  regard  le 
résultat  des  poursuites  et  la  date 
des  jugements  auxquels  ces  procès- 
verbaux  auront  donné  lieu. 

17.  Les  agents  forestiers  seront 
responsables  des  titres,  plans  et 
autres  actes  dont  ils  se  trouveront 
dépositaires  en  vertu  de  leurs  fonc- 
tions. —  A  chaque  mutation  d'em- 
ploi, il  en  sera  dressé,  ainsi  que  des 
registres  et  sommiers,  un  inventaire 
en  double,  qui  constituera  le  nouvel 
agent  responsable,  en  opérant  la 
décharge  de  son  prédécesseur. 

18.  L'uniforme  des  agents  fores- 
tiers est  réglé  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Pour  tous  les  agents,  habit  et  pan- 
talon en  drap  vert;  l'habit  bou- 
tonné sur  la  poitrine;  le  collet 
droit;  le  gilet  chamois;  les  boutons 
de  métal  blanc,  ayant  un  pourtour 
de  feuilles  de  chêne  et  portant 
au  milieu  les  mots  direction  géné- 
rale des  forêts  (avec  une  fleur  de 
lis)  ;  le  chapeau  français  avec  une 
ganse  en  argent  et  un  bouton  pareil 
à  ceux  de  l'habit  ;  une  épée.  —  La 


broderie  sera  en  argent,  et  le  dessin 
en  feuilles  de  chêne.  —  Les  conser- 
vateurs porteront  la  broderie  au 
collet,  aux  parements  et  au  bas  de 
la  taille  de  l'habit,  avec  une  ba- 
guette unie  sur  les  bords  de  l'habit 
et  du  gilet.  —  Les  inspecteurs  por- 
teront la  broderie  au  collet  et  aux 
parements.  —  L'habit  des  sous- 
inspecteurs  sera  brodé  au  collet, 
avec  une  baguette  unie  aux  pare- 
ments. —  Les  gardes  généraux  au- 
ront deux  rameaux  de  chêne,  de  la 
longueur  de  dix  centimètres,  brodés 
de  chaque  côté  du  collet  de  l'habit. 

§  II.  —  Des  Arpenteurs. 

19.  Les  arpenteurs  nommés  et 
commissionnés  par  le  directeur 
général  des  forêts  feront,  sous  les 
ordres  des  agents  forestiers  chefs  de 
service,  l'arpentage  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires,  et 
toutes  les  opérations  de  géométrie 
nécessaires  pour  les  délimitations, 
aménagements,  partages,  échanges 
et  cantonnements. 

20.  Leurs  rétributions  pour  l'ar- 
pentage des  coupes  seront  fixées 
par  notre  ministre  des  finances.  — 
Pour  les  autres  opérations  énoncées 
en  l'article  précédent,  et  générale- 
ment pour  toutes  les  opérations 
extraordinaires  dont  les  arpenteurs 
pourraient  être  chargés, leur  salaire 
sera  réglé  de  gré  à  gré  entre  eux  et 
la  direction  générale. 

21.  L'uniforme  des  arpenteurs  sera 
de  même  forme  et  de  môme  couleur 
que  celui  des  agents  forestiers; 
mais  le  collet  et  les  parements 
seront  en  velours  noir,  avec  une 
broderie  pareille  à  celle  des  gardes 
généraux. 

22.  Les  arpenteurs  forestiers  con- 
stateront les  délits  qu'ils  reconnaî- 
tront dans  le  cours  de  leurs  opéra- 
tions, les  déplacements  de  bornes 
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et  toute  dégradation  ou  altération 
de  limites;  et  ils  remettront  aux 
agents  forestiers  les  procès-verbaux 
qu'ils  en  auront  dressés. 

23.  Les  arpenteurs  seront  tenus 
de  représenter,  à  toute  réquisition, 
aux  agents  forestiers  chefè  de  ser- 
vice, les  minutes  et  expéditions  des 
procès-verbaux,  plans  et  actes 
quelconques  relatifs  à  leurs  travaux. 
—  En  cas  de  cessation  de  fondions, 
les  arpenteurs  ou  leurs  héritiers 
remettront  ces  actes  à  l'agent  fores- 
tier clief  do  service,  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

§  IIL  —   Des  gardes  à   cheval  (1) 
et  des  gardes  à  pied, 

24.  Les  gardes  à  cheval  et  les 
gardes  à  pied  sont  spécialement 
chargés  de  faire  des  visites  j  ourna- 
lières  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  et  de  dresser  pro- 
cès-verbal de  tous  les  délits  ou 
contravonlions  qui  y  auront  été 
commis. 

25.  Les  gardes  forestiers  résideront 
dans  le  voisinage  des  forêts  ou 
triages  conQés  h  leur  surveillance. 
Le  lieu  de  leur  résidence  sera  indi- 
qué par  le  conservateur. 

2G.  Les  gardes  forestiers  tiendront 
un  registre  d'ordre,  qu'ils  feront 
coter  01  parapher  par  le  sous-préfet 
de  l'arrondissement.  —  Ils  y  tran- 
scriront régulièrement  leurs  procès- 
verbaux  par  ordre  de  date.  Ils 
signeront  cet  enregistrement,  et 
inscriront  en  marge  de  chaque 
procès-verbal  le  folio  du  registre  où 
il  se  trouvera  transcrit.  —  Ils  feront 
mention,  sur  le  même  registre  et 
dans  le  môme  ordre,  de  toutes  les 
signiûcalions  et  citations  dont  ils 
auront  été  chargés.  —  Ils  y  feront 


également  mention  des  chablis  et 
des  bois  de  délit  qu'ils  auront 
reconnus,  et  en  donneront  avis,  sans 
délai,  à  leur  supérieur  immédiat.  — 
A  chaque  mutation,  les  gardes  se- 
ront tenus  de  remettre  ce  registre  à 
celui  qui  leur  succédera. 

27.  Les  gardes  à  cheval  et  les 
gardes  à  pied  adresseront  leurs 
rapports  à  leur  chef  immédiat,  et  lui 
remettront  leurs  procès-verbaux 
revêtus  de  toutes  les  formalités 
prescrites. 

28.  Indépendamment  des  fonctions 
communes  aux  gardes  à  cheval  et 
aux  gardes  à  pied,  le  directeur 
général  pourra  attribuer  aux  gardes 
à  cheval  des  fonctions  de  surveil- 
lance immédiate  sur  les  gardes  à 
pied. 

29.  L'uniforme  des  gardes  à  che- 
val et  des  gardes  à  pied  sera  l'habit, 
le  pantalon  et  le  gilet  de  drap  vert. 
—  L'habit  des  gardes  à  cheval  aura 
sur  le  collet  une  broderie  semblable 
à  celle  qui  sera  déterminée  ci-après 
pour  les  élèves  de  l'école  royale 
forestière.  —  Les  gardes  à  cheval  et 
les  gardes  à  pied  porteront  une  ban- 
doulière chamois  avec  bandes  de 
drap  vert,  et  au  milieu  une  plaque 
de  métal  blanc  portant  ces  mots, 
Forêts  royales  (avec  une  fleur  de 
lis). 

30.  Les  gardes  sont  autorisés  à 
porter  un  fusil  simple  pour  letir 
défense,  lorsqu'ils  font  leurs  tour- 
nées et  visites  dons  les  forêts. 

5  rV.  —  Dispositions  commîmes  aux 
agents  et  préposés. 

31.  Il  est  interdit  aux  agents  et 
gardes,  sous  peine  de  révocation, 
défaire  le  commerce  de  bois,  d'exer- 
cer aucune  industrie  où  le  bois  sera 


1.  Voy. oïd.  25  juillet  1844,  in/. 
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employé  comme  matière  principale, 
de  tenir  auberge  ou  de  vendre  des 
boissons  en  détail. 

32.  Nul  ne  pourra  exercer  un  em- 
ploi forestier  dans  l'étendue  de  la 
conservation  où  il  fera  ses  approvi- 
sionnements de  bois  comme  pro- 
priétaire ou  fermier  de  forges,  four- 
neaux, verreries  et  autres  usines  à 
feu,  ou  de  scieries  et  autres  établis- 
sements destinés  au  travail  des 
bois. 

33.  les  agents  forestiers  ne  pour- 
ront avoir  sous  leurs  ordres  leurs 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe, 
ni  leurs  frères  ou  beaux-frères, 
oncles  ou  neveux. 

34.  Les  agents  et  les  gardes  fores- 
tiers, ainsi  que  les  arpenteurs,  se- 
ront toujours  revêtus  de  leur  uni- 
forme ou  des  marques  distinctives 
de  leur  grade  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions. 

35.  Les  agents  et  gardes  ne  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  rien  exi- 
ger ni  recevoir  des  communes,  des 
<*/tablissements  publics  et  des  parti- 
culiers, pour  les  opérations  qu'ils 
auront  faites  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions. 

36.  Le  marteau  royal  uniforme 
destiné  aux  opérations  de  balivage 
et  de  martelage  aura  pour  empreinte 
une  fleur  de  lis  avec  le  numéro  de 
la  conservation.  —  11  sera  déposé 
chez  l'agent  chef  de  service  de 
chaque  inspection,  et  renfermé  dans 
un  étui  fermant  à  deux  clefs,  dont 
l'une  restera  entre  les  mains  de  cet 
agent,  et  l'autre  entre  les  mains  de 
l'agent  immédiatement  inférieur.  — 
L'agent  dépositaire  do  ce  marteau 
est  chargé  d'en  entretenir  l'étui  et 
la  monture  en  bon  étut,  et  demeure 
responsable  de  son  dépôt  dans  l'étui 
et  de  la  remise  de  la  seconde  clef  à 
l'agent  à  qui  elle  doit  être  confiée. 
—  La  direction  générale  détermi- 


nera, sous  l'approbation  de  notre 
ministre  des  finances,  les  mesures 
propres  à  prévenir  les  abus  dans 
l'emploi  de  ce  marteau. 

37.  Les  agents  forestiers,  les  ar- 
penteurs et  les  gardes  seront  pour- 
vils  chacun  d'un  marteau  particulier 
dont  la  direction  générale  détermi- 
nera, sous  l'approbation  de  notre 
ministre  des  finances,  la  forme, 
l'empreinte  et  l'emploi,  et  dont  cha- 
cun d'eux  sera  chargé  de  déposer 
l'empreinte  au  greffe  des  cours  et 
tribunaux,  conformément  à  l'article  7 
du  Code  forestier. 

38.  Les  agents  et  préposés  ne 
pourront  être  destitués  que  par  l'au- 
torité môme  à  qui  appartient  le 
droit  de  les  nommer,  —  Toutefois 
le  directeur  général  pourra,  dans  les 
cas  d'urgence,  suspendre  de  leurs 
fonctions  et  remplacer  provisoire- 
ment les  agents  qui  ne  sont  pas 
nommés  par  lui  ;  mais  il  devra  on 
rendre  compte  immédiatement  à 
notre  ministre  des  finances.  —  Les 
conservateurs  pourront,  dans  lo 
même  cas,  suspendre  provisoire- 
ment de  leurs  fonctions  les  gardes 
généraux  et  les  préposés  sous  leurs 
ordres,  mais  à  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement  au  directeur 
général. 

39.  Le  directeur  général,  après 
avoir  pris  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration, pourra  dénoncer  aux  tri- 
bunaux les  gardes  généraux  et  les 
préposés  forestiers,  ou  autoriser  leur 
mise  en  jugement,  pour  faits  relatifs 
à  leurs  fonctions.  —  Notre  ministre 
des  finances  pourra  de  même  dé- 
noncer aux  tribunaux  les  inspec- 
teurs et  sous-inspecteurs  de.«  forêts, 
ou  autoriser  leur  mise  en  jugement. 
—  Les  conservateurs  ne  pourront 
être  poursuivis  devant  les  tribunaux 
qu'en  vertu  d'autorisation  accordée 
par  nous  en  conseil  d'État. 
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SECTION  m.  -  Des  écoles  forestières. 

40.  Il  y  aura,  sous  la  surveillance 
de  notre  directeur  général  des  fo- 
rêts, —  !•  Une  école  royale  destinée 
à  former  des  sujets  pour  les  emplois 
d'agents  forestiers  ;  —  2*  Des  écoles 
secondaires  pour  l'instruction  d'é- 
lèves gardes. 

§  1".  —  École  roycde. 

41.  L'enseignement  dans  l'école 
royale  aura  pour  objet:  —  L'histoire 
naturelle  dans  ses  rapports  avec  les 
forôts;  —  Les  mathématiques  appli- 
quées à  la  mesure  des  solides  et  à 
la  levée  des  plans;  —  La  législation 
et  la  jurisprudence,  tant  adminis- 
tratives que  judiciaires,  en  matière 
forestière;  —  L'économie  forestière, 
en  ce  qui  concerne  spécialement  la 
culture,  l'aménagement  et  l'exploi- 
tation des  forôts,  et  l'éducation  des 
arbres  propres  aux  constructions 
civiles  et  navales  ;  —  Le  dessin  ;  — 
La  langue  allemande.  (Voy.  Ord. 
16  déc.  1837  et   Ord.   31  oct  1838, 

42.  Notre  ministre  dos  flnancos 
nommera,  pour  être  attachés  à  l'é- 
cole royale  forestière,  trois  profes- 
seurs ;  savoir  :  —  Un  professeur 
d'histoire  naturelle,  —  Dn  professeur 
de  mathématiques,  —  Un  professeur 
d'économie  forestière,  de  législation 
et  de  jurisprudence.  —  Los  cours 
seront  de  deux  années.  Ils  commen- 
ceront le  l"  novembre  de  chaque 
année,  et  se  termineront  au  1"  sep- 
tembre suivant.  —  L'un  des  trois 
professeurs  remplira  les  fonctions 
de  directeur  de  l'école.  — Un  mnltre 
de  dessin  et  un  maître  d'allemand 
seront  attachés  à  l'école  royale. 
|Voy.  Ord.  16  déc.  1837  et  Ord.  31  oc- 
tobre 1838,  inf.] 

43.  L'école  royale  forestière  sera 
établie  h  Nancy.  —  Il  sera  affecté  à 


cei.c  école,  —  1'  Une  maison  pour 
servir  aux  cours  des  professeurs,  à 
l'établissement  d'une  bibUothèque 
et  d'un  cabinet  d'histoire  naturelle, 
et  au  logement  du  directeur;  — 
2*  Un  terrain  pour  les  pépinières  et 
cultures  forestières  nécessaires  à 
l'instruction  des  élèves. 

44  et  45.  (Abrogés  par  l'Ord.  21  dé- 
cembre 1840,  art.  6.  Voy.  inf.) 

46.  Los  élèves  seront  nommés  par 
notre  ministre  des  finances,  selon 
le  rang  d'instruction  et  de  capacité 
qui  aura  été  assigné  aux  aspirants 
d'après  le  résultat  des  examens.  Ils 
auront,  pondant  la  durée  de  leur 
séjour  à  l'école,  le  rang  de  garde  à 
cheval.  (Voy.  Ord.  12  octobre  1840, 
inf.) 

47.  Leur  uniforme  est  réglé  ainsi 
qu'il  suit  :  -  Habit  et  pantalon  do 
drap  vert  ;  boutons  de  métal  blanc, 
portant  les  mots  École  royale  fores- 
tière ;  l'habit  boulonné  aai  la  poi- 
trine ;  deux  légers  rameaux  de 
chêni!,  de  la  longueur  de  cinq  cen- 
timètres, et  un  gland,  brodés  en 
argent,  de  chaque  côté  du  collet  ; 
le  gilet  blanc  ;  le  chapeau  français 
avec  ganse  en  argent. 

48.  Les  élèves  feront,  chaque  an- 
née, dans  les  forôts,  aux  époques 
qui  seront  indiquées  par  le  directeur 
général,  et  sous  la  conduite  du  pro- 
fesseur qu'il  aura  désigné,  des  excur- 
sions qui  auront  pour  but  la  dé- 
monstration et  l'application,  sur  le 
terrain,  dos  principes  qui  leur  au- 
ront été  enseignés. 

49.  A  la  fin  de  chaque  année,  un 
Jury  composé  des  trois  professeurs, 
et  présidé  par  le  directeur  général 
ou  par  l'administrateur  qu'il  aura 
délégué,  procédera  à  l'examen  des 
élèves  qui  auront  complété  leurs  j 
deux  années  d'étude. 

50.  Les  élèves  qui  auront  sat 
à  l'examon  de  sortie,  auront  le  ran| 
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•le  garde  général,  et  obtiendront, 
dès  qu'ils  auront  l'âge  requis,  ou 
qu'il  aura  été  accordé  par  nous  des 
dispenses  d'âge,  les  premiers  em- 
plois vacants  dans  ce  grade.  — 
Toutefois  la  moitié  de  ces  emplois 
demeurera  expressément  réservée 
pour  l'avancement  des  gardes  à  che- 
val en  activité  (1), 

51.  Si  les  élèves,  après  avoir  ter- 
miné leurs  cours  et  fait  preuve  des 
connaissances  requises,  n'ont  pas 
atteint  l'âge  de  vingt-cinq  ans,  ni 
obtenu  de  nous  des  dispenses  d'âge, 
ou  s'il  n'existe  point  d'emplois  de 
garde  général  vacants,  ils  jouiront 
dii  traitement  de  garde  à  cheval,  et 
seront  provisoirement  employés, 
soit  près  de  la  direction  générale  à 
Paris,  soit  près  des  conservateurs 
ou  des  inspecteurs  dans  les  arron- 
dissements les  plus  importants.  — 
Dès  qu'ils  auront  satisfait  à  la  con- 
dition d'âge  et  que  des  vacances 
auront  lieu,  les  premiers  emplois 
de  garde  général  leur  seront  acquis 
par  préférence  aux  autres  élèves 
qui  auraient  postérieurement  ter- 
miné leurs  cours. 

52.  Ceux  qui,  après  les  deux  an- 
nées d'étude  révolues ,  n'auront 
point  fait  preuve,  devant  le  jury 
d'examen,  de  l'instruction  néces- 
saire pour  exercer  des  fonctions  ac- 
tives, seront  admis  à  suivre  les 
cours  pendant  une  troisième  année  ; 
mais,  si  après  cette  troisième  année 
ils  sont  encore  reconnus  incapables, 
ils  cesseront  de  faire  partie  de  l'é- 
cole et  de  l'administration  fores- 
tières. (Voy.  Ord.  13  déc.  1841,  inf.) 
—  Quant  à  ceux  qui,  d'après  les 
comptes  périodiques  rendus  au  di- 
recteur général  des  forêts  par  le 


directeur  de  l'école,  ne  suivront  pas 
exactement  les  cours,  ou  dont  la 
conduite  aura  donné  lieu  à  des 
plaintes  graves,  il  en  sera  référé  à 
notre  ministre  des  flnances,  qui  or- 
donnera, s'il  y  a  lieu,  leur  radiation 
du  tableau  des  élèves. 

53.  Notre  ministre  des  flnances 
fixera  par  un  règlement  spécial  la 
division  des  cours,  le  classement 
des  élèves,  l'ordre  et  les  heures  des 
leçons,  la  police  de  l'école  et  les  at- 
tributions du  directeur. 

§  IL  —  Écoles  secondaires. 

54.  Il  sera  établi  des  écoles  secon- 
daires dans  les  régions  de  la  France 
les  plus  boisées.  —  Elles  seront 
destinées  à  former  des  sujets  pour 
les  emplois  de  gardes.  —  La  dur.ee 
des  cours  sera  de  deux  ans. 

55.  L'enseignement  dans  les  écoles 
secondaires  aura  pour  objet  :  — 
1*  L'écriture,  la  grammaire  et  les 
quatre  premières  règles  de  l'ari  ihmé- 
tique  ;  —  2°  La  connaissance  des 
arbres  forestiers  et  de  leurs  qualités 
et  usages,  et  spécialement  celle  des 
arbres  propres  aux  constructions 
civiles  et  navales  ;  —  3*  Les  semis  et 
plantations  ;  —  4*  Les  principes  sur 
les  aménagements,  les  estimations 
et  les  exploitations  ;  —  5*  La  con- 
naissance des  dispositions  législa- 
tives et  réglementaires  qui  concer- 
nent les  fonctions  des  gardes,  la 
rédaction  des  procès-verbaux  et  les 
formalités  dont  ils  doivent  être  re- 
vêtus; les  citations;  la  tenue  d'un 
livre-journal  et  l'exercice  des  droits 
d'usage. 

56.  Nous  déterminerons  par -une 
ordonnance  spéciale  les  lieux  oii  les 
écoles  secondaires  seront    établies 


I.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  60  a  été  abrogé  par  l'Ord.  du  25  joill.  1844, 
Voy.  v\f. 
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le  nombre  des  élèves,  les  conditions 
d'admissibilité,  et  les  moyens  de 
pourvoir  à  l'entretien  ou  à  l'ensei- 
gnement des  élèves  de  ces  écoles. 

TITRE  II 

DES  BOIS  ET  FORÊTS 
QUI  FONT  PARTIE  DU  DOMAINE 

DE  l'État. 

•ECTiON  PREMIÈRE.  —  De  la  délimi- 
tation et  du  bornage. 

87.  Toutes  demandes  en  délimi- 
tation et  bornage  entre  les  forêts  de 
l'État  et  les  propriétés  riveraines 
seront  adressées  au  préfet  du  dépar- 
tement. 

.  88.  Si  les  demandes  ont  pour 
objet  des  délimitations  partielles,  il 
sera  procédé  dans  les  formes  ordi- 
naires. —  Dans  le  cas  où,  les  parties 
étant  d'accord  pour  opérer  la  déli- 
mitation et  le  bornage,  il  y  aurait 
lieu  à  nommer  des  experts,  le  préfet, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conserva- 
teur des  forêts  et  du  directeur  des 
domaines,  nommera  un  agent  fores- 
tier pour  opérer  comme  expert  dans 
rintérôt  de  l'État 

89.  Lorsqu'on  exécution  de  l'ar- 
ticle 10  du  Code  il  s'agira  d'effectuer 
la  délimitation  générale  d'une  forêt, 
le  préfet  nommera,  ainsi  qu'il  est 
prescrit  par  l'article  précédent,  les 
agents  forestiers  et  les  arpenteurs 
qui  devront  procéder  dans  l'intérêt 
de  l'État,  et  indiquera  le  jour  flxé 
pour  le  commencement  des  opéra- 
tions et  le  point  do  départ. 

60.  Les  maires  dos  communes  où 
devra  être  affiché  î'arrôlé  dos.iné  à 
annoncer  les  opérations  relatives  à 
la  délimitation  générale,  seront  te- 
nus d'adresser  au  préfet  des  cortiQ- 
cais  constatant  que  cet  arrêté  a 
été  publié  et  afBché  dans  ces  com- 
munes. 


61.  Le  procès-verbalde  celte  déli- 
mitation sera  rédigé  par  les  experts 
suivant  l'ordre  dans  lequel  l'opéra- 
tion aura  été  faite.  Il  sera  divisé  en 
autant  d'articles  qu'il  y  aura  de 
propriétaires  riverains,  et  chacun 
de  ces  articles  sera  clos  séparément 
et  signé  par  les  parties  intéressées. 

—  Si  les  propriétaires  riverains  ne 
peuvent  pas  signer  ou  refusent  de 
le  faire,  si  même  ils  ne  se  présentent 
ni  en  personne  ni  par  un  fondé  de 
pouvoirs,  il  en  sera  fait  mention.  — 
En  cas  de  difficultés  sur  la  fixation 
des  limites,  les  réquisitions,  dires 
et  observations  contradictoires  se- 
ront consignés    au    procès-verbal. 

—  Toutes  les  fois  que,  par  un  motif 
quelconque,  les  lignes  de  pourtour 
d'une  forêt,  telles  qu'elles  existent 
actuellement,  devront  être  rectifiées 
de  manière  à  déterminer  l'abandon 
d'une  portion  du  sol  forestier,  le 
procès-verbal  devra  énoncer  les  mo- 
tifs de  cette  rectification,  quand 
même  il  n'y  aurait  à  ce  sujet  aucune 
contestation  entre  les  experts. 

62.  Dans  le  délai  flxé  par  l'ar- 
ticle 11  du  Code  forestier,  notre 
ministre  des  finances  nous  rendra 
compte  des  motife  qui  pourront  dé- 
terminer l'approbation  ou  le  refus 
d'homologation  du  procès-verbul  de 
délimitation,  et  il  y  sera  statué  par 
nous  sur  son  rapport.  —  A  cet  effet, 
aussitôt  que  ce  procès-verbal  aura 
été  déposé  au  secrétariat  de  la  pré- 
fecture, le  préfet  en  fera  faire  une 
copie  entière,  qu'il  adressera  sans 
délai  à  notre  ministre  des  finances. 

63.  Les  intéressés  pourront  requé- 
rir des  extraits  dûment  certifiés  du 
procès-verbal  de  délimitation,  en 
ce  qui  concernera  leurs  propriétés. 

—  Les  frais  d'expédition  de  ces 
extraits  seront  à  la  charge  des  re- 
quérants, et  réglés  à  raison  de 
soixante-quinze  centimes  par  râle 
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d'écrilure,  conformément  à  l'ard- 
Cle  37  de  la  loi  du  25  juin  1794 
(7  messidor  an  II). 

64.  Les  réclamations  que  les  pro- 
priétaires pourront  former,  soit  pen- 
dant les  opérations,  soit  dans  le 
délai  d'un  an,  devront  être  adres- 
sées au  préfet  du  département,  qui 
les  communiquera  au  conservateur 
des  forêts,  et  au  directeur  des  do- 
maines pour  avoir  leurs  observa- 
tions. 

65.  Les  maires  justideront,  dans 
la  forme  prescrite  par  l'article  60, 
de  la  publication  de  l'arrêté  pris 
par  le  préfet  pour  faire  connaître 
notre  résolution  relativement  au 
procès-verbal  de  délimitation.  Il  en 
sera  de  même  pour  l'arrêté  par 
lequel  le  préfet  appellera  les  rive- 
rains au  bornage,  conformément  à 
l'article  12  du  Code  forestier. 

66.  Les  frais  de  délimitation  et  de 
bornage  seront  établis  par  articles 
séparés  pour  chaque  propriétaire  ri- 
verain, et  supportés  en  commun 
entre  l'administration  et  lui.  —  L'é- 
tat en  sera  dressé  par  le  conserva- 

eur  des  forêts  et  visé  par  le  préfet. 
Usera  remis  au  receveur  des  do- 
maines, qui  poursuivra  par  voie  de 
contrainte  le  paiement  des  sommes 
à  la  charge  des  riverains,  sauf  l'op- 
position, sur  laquelle  il  sera  statué 
par  les  tribunaux  conformément 
aux  lois. 

SECTION  II.  —  Des  aménagements. 

67.  Il  sera  procédé  à  l'aménage- 
ment des  forêts  dont  les  coupes  ne 
sont  pas  fixées  régulièrement  ou 
conformément  à  la  nature  du  sol  et 
des  essences.  —  Notre  ministre  des 
finances  nous  présentera,  au  mois 
de  janvier  de  chaque  année,  l'état 
des  aménagements  effectués  durant 
l'année  révolue. 

68.  Les  aménagements  seront  ré- 


glés principalement  dans  l'intérêt 
des  produits  en  matière  et  de  l'édu- 
cation des  futaies.  —  En  consé- 
quence, l'administration  recher- 
chera les  forêts  et  parties  de  forêts 
qui  pourront  être  réservées  pour 
croître  en  futaie,  et  elle  en  propo- 
sera l'aménagement,  en  indiquant 
celles  où  le  mode  d'exploitation  par 
éclaircie  pourrait  être  le  plus  avan- 
tageusement employé. 

69.  Dans  toutes  les  forêts  qui  se- 
ront aménagées  à  l'avenir,  l'âge  de 
la  coupe  des  taillis  sera  fixé  à 
Tingt-cinq  ans  au  moins,  et  il  n'y 
aura  d'exception  à  cette  règle  que 
pour  les  forêts  dont  les  essences 
dominantes  seront  le  châtaigner  et 
les  bois  blancs,  ou  qui  seront  situés 
sur  des  terrains  de  la  dernière  qua- 
lité. 

70.  Lors  de  l'exploitation  des  tail- 
lis, il  sera  réservé  cinquante  bali- 
veaux de  l'âge  de  la  coupe  par 
hectare.  En  cas  d'impossibilité,  les 
causes  en  seront  énoncées  aux 
procès-verbaux  de  balivage  et  de 
martelage.  —  Les  baliveaux  mo- 
dernes et  anciens  ne  pourront  être 
abattus  qu'autant  qu'ils  seront  dé- 
périssants ou  hors  d'état  de  pros- 
pérer jusqu'à  une  nouvelle  révolu- 
tion. 

71.  Seront  considérées  comme 
coupes  extraordinaires,  et  ne  pour- 
ront en  conséquence  être  effectuées 
qu'en  vertu  de  nos  ordonnances 
spéciales,  celles  qui  invertiraient 
l'ordre  établi  par  l'aménagement  ou 
par  l'usage  observé  dans  les  forêts 
dont  l'aménagement  n'aurait  pu 
encore  être  réglé,  toutes  les  coupes 
par  anticipation,  et  celles  des  bois 
ou  portions  de  bois  mis  en  réserva 
pour  croître  en  futaie  et  dont  le 
terme  d'exploitation  n'aurait  pas 
été  fixé  par  l'ordonnance  d'aména* 
gemenU 
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72.  Pour  les  forêts  d'arbres  rési- 
neux où  les  coupes  se  feront  en 
jardinant,  l'ordonnance  d'aména- 
gement déterminera  l'âge  ou  la 
grosseur  que  les  arbres  devront 
atteindre  avant  que  la  coupe  puisse 
en  être  ordonnée. 

SECTION  m.  —  Des  assiettes,  arpen- 
tages, balivages,  martelages  et 
adjudications  des  coupes. 

73.  Chaque  année,  les  conserva- 
teurs adresseront  au  directeur  gé- 
néral les  états  des  coupes  ordinaires 
à  asseoir,  conformément  aux  amé- 
nagements, ou  selon  les  usages 
actuellement  observés  dans  les 
forêts  qui  ne  sont  pas  encore  amé- 
nagées. —  Ces  états  seront  soumis 
à  l'approbation  de  notre  ministre 
des  flnances.  (  Voy.  Ord.  10  mars  1831, 
inf.)  —  Les  conservateurs  adres- 
seront pareillement  au  directeur 
général,  pour  chaque  coupe  extra- 
ordinaire à  autoriser  par  nos 
ordonnances,  un  procès-verbal  qui 
énoncera  les  motifs  de  la  coupe 
proposée,  l'état,  l'Âge,  la  consis- 
tance et  la  nature  des  bois  qui  la 
composeront,  le  nombre  d'arbres 
de  réserve  qu'elle  comportera,  et 
les  travaux  à  exécuter  dans  l'intérêt 
du  sol  forestier. 

74.  Lorsque  les  coupes  ordinaires 
et  extraordiuaires  auront  été  auto- 
risées, les  conservateurs  désigne- 
ront ou  feront  désigner  par  les 
agents  forestiers  les  arbres  d'as- 
siette, et  feront  procéder  aux  ar- 
pentages. 

76.  Les  arpenteurs  ne  pourront, 
sous  peine  de  révocation  et  sans 
préjudice  de  toutes  poursuites  en 
dommages-intérêts,  donner  aux 
lui  es  et  tranchées  qu'ils  ouvriront 
pour  le  mcsurage  des  coupes  plus 
d'un  mètre  de  largeur.  —  Les  bois 
qui  en  proviendront  feront  partie 


de  l'adjudication  de  chaque  coupe, 
ou  seront  vendus  suivant  la  forme 
des  menus  marchés. 

76.  Les  coupes  seront  délimitées 
par  des  pieds  comiers  et  parois  : 
lorsqu'il  ne  se  trouvera  pas  d'arbres 
sur  les  angles  pour  servir  de  piedg 
comiers,  les  arpenteurs  y  supplée 
ront  par  des  piquets,  et  emprunte- 
ront au  dehors  ou  au  dedans  de  la 
coupe  les  arbres  les  plus  apparents 
et  les  plus  propres  à  servir  de  té- 
moins. —  L'arpenteur  sera  tenu  de 
faire  usage  au  moins  de  l'un  des 
pieds  comiers  de  la  précédente 
vente.  —  Tous  les  arbres  de  limite 
seront  marqués  au  pied,  et  le  plus 
près  de  terre  qu'il  sera  possible,  du 
marteau  de  l'arpenteur  ;  savoir  :  les 
pieds  corniers  sur  deux  faces,  l'une 
dans  la  direction  de  la  ligne  qui 
sera  à  droite,  et  l'autre  dans  colle 
de  la  ligne  qui  sera  à  gauche  ;  et 
les  parois  sur  une  seule  face,  du 
côté  et  en  regard  de  la  coupe.  — 
L'arpenteur  fera,  au-dessus  de 
chaque  empreinte  de  son  marteau, 
dans  la  même  direction  et  à  la  hau- 
teur d'un  mètre,  une  entaille  des- 
tinée à  recevoir  l'empreinte  du 
marteau  royal. 

77.  Les  arpenteurs  dresseront  des 
plans  et  procès-verbaux  d'arpentage 
des  coupes  qu'ils  auront  mesurées, 
et  ils  y  indiqueront  toutes  les  cir- 
constances nécessaires  pour  servir 
à  la  reconnaissance  des  limites  de 
ces  coupes  lors  du  récolement.  -- 
Ils  en  enverront  immédiatement 
deux  expéditions  à  l'inspecteur  ou  à 
l'agent  qui  en  remplira  les  fonc- 
tions dans  l'arrondissement. 

78.  Il  sera  procédé  à  chaque  opé- 
ration de  balivage  et  de  martelage 
par  doux  agents  au  moins  ;  le  garde 
du  triage  devra  y  assister,  et  il  sera 
fuit  au  procès-verbal  mention  de  sa 
présence. 


79.  Les  pieds  corniers,  les  parois 
et  les  arbres  à  réserver  dans  les 
coupes,  seront  marqués  du  marteau 
royal,  savoir  :  les  arbres  de  limites, 
à  la  hauteur  d'un  mètre;  et  les 
arbres  anciens,  les  modernes  et  les 
baliveaux  de  l'àga  du  taillis,  à  la 
hauteur  et  de  la  manière  qui  seront 
déterminées  par  les  instructions  de 
l'administration.  —  Les  baliveaux 
de  l'âge  du  taillis  pourront  être 
désignés  par  un  simple  griffage  ou 
toute  autre  marque  autorisée  par 
l'administration,  lorsque  ces  arbres 
seront  trop  faibles  pour  recevoir 
l'empreinte  du  marteau  royal.  —  Il 
sera  fait  mention,  dans  les  affiches 
et  dans  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, du  mode  de  martelage  àa 
de  désignation  des  arbres  de  ré- 
serve. 

80.  Dans  les  coupes  qui  s'ex- 
ploitent en  jardinant  ou  par  pieds 
d'arbres,  le  marteau  royal  sera 
appliqué  aux  arbres  à  abattre,  et  la 
marque  sera  faite  au  corps  et  à  la 
racine. 

81.  Les  procès-verbaux  de  bali- 
vage et  de  martelage  indiqueront 
le  nombre  et  les  espèces  d'arbres 
qui  auront  été  marqués  en  réserve, 
avec  distinction  en  baliveaux  de 
l'âge,  modernes  et  anciens,  pieds 
corniers  et  parois.  —  Ces  procès- 
verbaux,  revêtus  de  la  signature  de 
tous  les  agents  qui  auront  con- 
couru à  l'opération,  seront  adressés, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  au 
conservateur.  —  L'estimation  des 
coupes  sera  faite  par  un  procès- 
verbal  séparé,  qui  sera  adressé  au 
conservateur  dans  le  môme  délai. 

82.  Les  conditions  générales  des 
adjudications  seront  établies  par 
un  cahier  des  charges  délibéré 
chaque  année  par  la  direction  gé- 
nérale des  forêts,  et  approuvé  par 
notre  ministre  des  finances.  —  Les 
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clauses  particulières  seront  arrêtées 
par  les  conservateurs.  —  Les  clauses 
et  conditions,  tant  générales  que 
particulières,  seront  toutes  de  ri- 
gueur, et  ne  pourront  jamais  être 
réputées  comminatoires. 

83.  Quinze  jours  avant  l'époque 
fixée  pour  l'adjudication,  l'agent 
forestier  chef  de  service  fera  dé- 
poser au  secrétariat  de  l'autorité 
administrative  qui  devra  présider 
à  la  vente,  —  1*  Les  procès-verbaux 
d'arpentage,  de  balivage  et  de 
martelage  des  coupes  ;  —  2*  Une 
expédition  du  cahier  des  charges 
générales  et  de  clauses  particu- 
lières et  locales.  —  Le  fonctionnaire 
qui  devra  présider  à  la  vente  appo- 
sera son  visa  au  bas  de  ces  pièces 
pour  en  constater  le  dépôt. 

84.  Les  aOiches  indiqueront  la 
lieu,  le  jour  et  l'heure  où  il  sera 
procédé  aux  ventes  ;  les  fonction- 
naires qui  devront  les  présider  ;  la 
situation,  la  nature  et  la  conte- 
nance des  coupes,  et  le  nombre,  la 
classe  et  l'essence  des  arbres  mar- 
qués en  réserve.  —  Elles  seront 
rédigées  par  l'agent  supérieur  de 
l'arrondissement  forestier,  approu- 
vées par  le  conservateur,  et  appo- 
sées, sous  l'autorisation  du  préfet, 
à  la  diligence  de  l'agent  forestier, 
lequel  sera  tenu  de  rapporter  les 
certificats  d'apposition  que  les 
maires  délivreront  aux  gardes  ou 
autres  qui  les  auront  placardées.  — 
Les  préfets  et  sous-préfets  emploie- 
ront au  surplus  les  autres  moyens 
de  publication  qui  seront  à  leur 
disposition.  —  Il  sera  fait  mention, 
dans  les  procès-verbaux  d'adjudi- 
cation, des  mesures  qui  auront  été 
prises  pour  donner  aux  ventes 
toute  la  publicité  possible. 

8o.  Il  sera  fait,  dans  les  affîchf^s 
et  dans  les  actes  de  vente  des 
coupes  extraordinaires,  mention  dos 
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ordonnances  spéciales  qui  les  au- 
ront autorisées. 

86.  Les  adjudications  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  auront 
lieu  par  devant  les  préfets  et  sous- 
préfets,  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
dissement, —  Toutefois  les  préfets, 
sur  la  proposition  des  conserva- 
teurs, pourront  permettre  que  les 
coupes  dont  l'évaluation  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs  soient  adju- 
gées au  chef-lieu  d'une  des  com- 
munes voisines  des  bois  et  sous  la 
présidence  du  maire.  —  Les  adjudi- 
cations se  feront,  dans  tous  les  cas, 
en  présence  des  agents  forestiers  et 
des  receveurs  chargés  du  recouvre- 
ment des  produits.  (Voy.  Ord. 
13  oct.  1834,  20  mai  1837, 10  juin  1840, 
24  août  1840  ,  ù\f.  ;  et  sup.,  V  DÉ- 

CBRTBALISATION  ADUINISIRAIITE,  Dé- 
cret du  25  mars  1832.) 

87.  Les  adjudications  se  feront 
aux  enchères  et  à  l'extinction  des 
feux.  —  Avant  l'ouverture  des  en- 
chères, le  conservateur,  ou  l'agent 
forestier  qui  le  remplacera  pour 
l'adjudication,  fera  connaître  au 
fonctionnaire  qui  présidera  la  vente 
le  montant  de  l'estimation  des 
coupes,  et  les  feux  ne  seront  allu- 
més que  lorsque  les  oCTres  seront 
égales  à  l'estimation.  —  Si  cepen- 
dant les  offres  se  rapprochaient  de 
l'estimation,  les  feux  pourraient 
être  allumés  sur  la  proposition  de 
l'agent  forestier.  (Voy.  Ord.  26  no- 
vembre 1836,  inf.) 

88.  Quant  aux  bois  h  couper  par 
éclalrcio,  le  directeur  général 
pourra  ordonner  qu'ils  soient  ex- 
ploités et  façonnés  'pour  le  compte 
de  l'État,  et  l'entreprise  en  sera 
adjugée  au  rabais.  —  Les  bois  fa- 
çonnés seront  vendus  par  lots  dans 
la  forme  ordinaire  des  adjudications 
aux  enchères,  et  à  la  charge  par 
ceux  qui  s'en  rendront  adjudica» 


taires  do  payer  le  prix  de  l'abatage 
et  de  la  façon  desdits  bois. 

89.  Lorsque,  faute  d'offres  suffi- 
santes, les  adjudications  n'auront 
pu  avoir  lieu,  elles  seront  remises, 
séance  tenante,  au  jour  qui  sera 
indiqué  par  le  président,  sur  la 
proposition  de  l'agent  forestier.  — 
Le  directeur  général  pourra,  au 
surplus,  autoriser  le  renvoi  de 
l'adjudication  à  l'année  suivante, 
et  môme  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  et 
avec  l'approbation  de  notre  mi- 
nistre des  finances,  que  l'exploita- 
tion des  coupes  pour  le  compte  de 
l'État  et  la  vente  des  bois  soient 
effectuées  de  la  manière  qui  est 
autorisée  par  l'article  précédent 
pour  les  exploitations  par  éclaircie. 

90.  Les  frais  à  payer  comptant 
par  les  adjudicataires  seront  réglés 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
conservateur,  et  l'état  en  sera  affi- 
ché dans  le  lieu  des  séances, 
avant  l'ouverture  et  pendant  toute 
la  durée  de  la  séance  d'adjudica- 
tion. 

91.  Les  procès-verbaux  des  adju- 
dications seront  signés  sur-le- 
champ  par  tous  les  fonctionnaires 
présents  et  par  l'adjudicataire  ou 
son  fondé  de  pouvoirs  ;  et  dans  le 
cas  d'absence  de  ces  derniers,  ou 
s'ils  ne  veulent  ou  ne  peuvent 
signer,  il  en  sera  fait  mention  au 
procès-verbal. 

SBCTiON  IV.—  Des  exploitations. 

92.  Le  permis  d'exploiter  sera  dé- 
livré par  l'agent  forestier  local 
chef  de  service,  aussitôt  que  l'ad- 
judicataire lui  aura  présenté  les 
pièces  justificatives  exigées  à  cet 
effet  par  le  cahier  des  charges. 

93.  Dans  le  mois  qui  suivra  l'ad- 
judication, pour  tout  délai,  et  avant 
que   le  permis   d'exploiter  soit  dé 
livré,  l'adjudicata/re  pourra  «tiger 
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qu'il  soit  procédé,  contradictoire- 
ment  avec  lui  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  au  souchetage  et  à  la 
reconnaissance  des  délits  qui  au- 
raient été  commis  dans  la  vente 
ou  à  l'ouïe  de  la  cognée.  —  Cette 
opération  sera  exécutée  dans  l'in- 
térêt de  l'État  et  sans  frais  par  un 
agent  forestier  accompagné  du 
garde  du  triage.  —  Le  procès- 
verbal  qui  en  sera  dressé  consta- 
tera le  nombre  des  souches  qui 
auront  été  trouvées,  leur  essence 
et  leur  grosseur.  Il  sera  signé  par 
l'adjudicataire  ou  son  fondé  de 
pouvoirs,  ainsi  que  par  l'agent  et  le 
garde  forestier  présents.  —  Les 
souches  seront  marquées  du  mar- 
teau de  l'agent  forestier. 

94.  Le  facteur  ou  garde-vente  de 
l'adjudicataire  tiendra  un  registre 
sur  papier  timbré,  coté  et  paraphé 
par  l'agent  forestier  :  il  y  inscrira, 
jour  par  jour  et  sans  lacune,  la 
mesure  et  la  quantité  des  bois  qu'il 
aura  débités  et  vendus,  ainsi  que 
les  noms  des  personnes  auxquelles 
il  les  aura  livrés. 

95.  Tout  adjudicataire  de  coupes 
dans  lesquelles  il  y  aura  des  arbres 
à  abattre,  sera  tenu  d'avoir  un 
marteau  dont  la  forme  sera  déter- 
minée par  l'administration,  et  d'en 
marquer  les  arbres  et  bois  de  char- 
pente qui  sortiront  de  la  vente.  — 
Le  dépôt  de  l'empreir.te  de  ce  mar- 
teau au  greffe  du  tribunal  et  chez 
l'agent  forestier  local,  devra  être 
effectué  dans  le  délai  de  dix  jours, 
à  dater  de  la  délivrance  du  permis 
d'exploiter,  sous  les  peines  portées 
par  l'art.  32  du  Code  forestier.  Il 
sera  donné  acte  de  ce  dépôt  à 
l'adjudicataire  par  l'agent  forestier. 

96.  Les  prorogations  de  délai  de 
coupe  ou  de  vidange  ne  pourront 
être  accordées  que  par  la  direction 
générale    des  forêts.    (Voy.    Décr. 


31  mai  1850,  inf.)  —  Il  n'en  sera 
accordé  qu'autant  que  les  adjudi- 
cataires se  soumettront  d'avanco 
à  payer  une  indemnité  calculée 
d'après  le  prix  de  la  feuille  et  le 
dommage  qui  résultera  du  retard 
de  la  coupe  ou  de  la  vidange. 

SEOiiON  V.  —  Des  réarpentages 
et  récolements. 

97.  Le  réarpentage  des  coupes 
sera  exécuté  par  un  arpenteur  autre 
que  celui  qui  aura  fait  le  premier 
raesurage,  mais  en  présence  de 
celui-ci,  ou  lui  dûment  appelé. 

98.  L'opération  du  récoleraent 
sera  faite  par  deux  agents  au 
moins,  et  le  garde  du  triage  y 
sera  appelé.  —  Les  agents  fores- 
tiers en  dresseront  un  procès- 
verbal  qui  sera  signé  tant  par  eux 
que  par  l'adjudicataire  ou  son 
fondé  de  pouvoirs. 

99  Les  préfets  ne  délivreront  aux 
adjudicataires  les  décharges  d'ex- 
ploitation qu'après  avoir  pris  l'avis 
des  conservateurs 

SECTiOM  VI.  —  Des  adjudications  de 
glandée,  panage  et  paisson,  et  des 
ventes  de  chablis,  de  bois  de  délit, 
et  autres  menus  marchés. 

100.  Le  conservateur  fera  recon- 
naître, chaque  année,  parles  agents 
forestiers  locaux,  les  cantons  des 
bois  et  forêts  où  des  adjudications 
de  glandée,  panage  et  paisson, 
pourront  avoir  lieu  sans  nuire  au 
repeuplement  et  à  la  conservation 
des  forêts.  —  Il  autorisera  en  con- 
séquence ces  adjudications. 

101.  Les  gardes  constateront  le 
nombre,  l'essence  et  la  grosseur 
des  arbres  abattus  ou  rompus  par 
les  vents,  les  orages,  ou  tous  autres 
accidents.  Us  en  dresseront  des 
procès-verbaux  qu'ils  remettront  à 
leur  chef  immédiat   dans  les  dix 
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jours  de  la  rédacUon.  —  La  recon- 
naissance de  ces  chablis  sera  faite 
sans  délai  par  un  agent  forestier 
qui  les  marquera  de  son  marteau. 

102.  Les  conservateurs  autorise- 
ront et  feront  effectuer  les  adjudi- 
cations des  chablis,  ainsi  que  celles 
des  bois  provenant  de  délits,  de 
recépages,  d'élagages  ou  d'essarte- 
ments,  et  qui  n'auront  pas  été  ven- 
dus sur  pied,  et  généralement  tous 
autres  menus  marchés. 

103.  Les  arbres  sur  pied,  quoique 
endommagés,  ébranchés,  morts  ou 
dépérissants,  ne  pourront  être  abat- 
tus et  vendus,  même  comme  menus 
marchés,  sans  l'autorisation  spéciale 
de  notre  ministre  des  finances. 

104.  Les  adjudications  mention- 
nées dans  les  art.  100, 102  et  103  ci- 
dessus  seront  effectuées  avec  les 
mômes  formalités  que  les  adjudica- 
tions des  coupes  ordinaires  de  bois. 
(Voy.  Ord.  juin  1830.  inf.) 

SBCTiorf  vu.  —  Des  concessions  à 
charge  de  repeuplement. 

105.  Lorsqu'au  lieu  d'opérer  par 
Adjudication  à  prit  d'argent  ou  par 
économie  des  semis  ou  plantations 
dans  les  forêts,  l'administration  ju- 
gera convenable  d'en  concéder  lem  - 
porairenient  les  vides  et  clairières 
à  charge  do  repeuplement,  les  agents 
forestiers  procéderont  d'abord  à  la 
reconnaissance  des  lieux,  et  le  pro- 
cès-verbal qu'ils  en  dresseront  con- 
statera le  nombre,  l'essence  et  les 
dimensions  des  arbres  existants  sur 
les  terrains  à  concéder.  —  Le  con- 
servateur transmettra  à  la  direction 
générale  ce  procès-verbal,  avec  ses 
observations,  et  un  projet  do  cahier 
des  charges  spécial  pour  chaque 
concession,  par  lequel  les  conces- 
sionnaires devront  particulièrement 
être  assujettis  aux  dispositions  des 


art.   34,    lî,  42,  44  et  4G  du  Code 
forestier. 

106.  Le  directeur  général  des  fo- 
rêts soumettra  à  notre  ministre  des 
finances  les  projets  de  concession 
avec  toutes  les  pièces  à  l'appui. 
(Voy.  Ord.  4  déc.  1844,  inf.)  -: 

107.  Les  concessions  de  cette  nem 
ture  ne  pourront  être  effectuées  que 
par  voie  d'adjudication  publique, 
avec  les  mêmes  formalités  que  les 
adjudications  des  coupes  de  bois. 

108.  La  réception  des  travaux,  la 
reconnaissance  des  lieux  et  le  réco- 
lement  seront  effectués  ainsi  qu'il 
est  prescrit  par  les  art.  98  et  99  de 
la  présente  ordonnance  pour  le  ré- 
colement  des  coupes  de  bois. 

SECTION  viii.  —  Des  affectations  à 
titre  particulier  dans  les  forêts 
de  l'État. 

109.  Lorsque  des  délivrances  *ff 
vertu  d'affectations  à  titre  partifcH- 
lier  devront  être  faites  par  coupes 
ou  par  pieds  d'arbre,  les  ayants 
droit  ne  pourront  en  effeciuer  l'ex- 
ploitation qu'après  que  la  désigna- 
tion et  la  délivrance  leur  en  auront 
été  faites  régulièrement  et  par  écrit 
par  l'agent  forestier  chef  de  service. 
—  Les  opérations  d'arpentage,  de 
balivage  et  de  martelage,  ainsi  que 
le  réarpentage  et  le  récolement, 
seront  effectués  par  les  agents  de" 
l'administration  forestière,  de  la 
même  manière  que  pour  les  coupes 
des  bois  de  l'État  et  avec  les  mômes 
réserves.  —  Les  possesseurs  d'affec- 
tations se  conformeront,  pour  l'ex- 
ploitation des  bois  qui  leur  seront 
ainsi  délivrés,  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  aux  adjudicataires  des  bois 
de  l'État  pour  l'usance  et  la  vidange 
des  ventes. 

110.  Lorsque  les  délivrances  de- 
vront être  faites  par  stères,  elles 
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geront  imposées  comme  charges  aux 
adjudicataires  des  coupes,  et  les 
possesseurs  d'affectations  ne  pour- 
ront enlever  les  bois  auxquels  ils 
auront  droit  qu'après  que  le  comp- 
tage en  aura  été  fait  contradictoire- 
ment  entre  eux  et  l'adjudicataire,  en 
présence  de  l'agent  forestier  local. 
111.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'estimer 
la  valeur  aux  affouagistes,  il  sera 
procédé  à  l'estimation  par  un  agent 
forestier  nommé  par  le  préfet  et  un 
expert  nommé  par  l'afifouagiste;  en 
cas  de  partage,  un  troisième  expert 
sera  nommé  par  le  président  du 
tribunal. 

UCTiON  IX.  —   Des  droits  d'usage 
dans  les  bois  de  l'État- 

112  à  116.  (Abrogés  par  le  Décr. 
du  12  avril  1834.  Voy.  inf.) 

117.  En  cas  de  contestation  sur 
l'état  et  la  possibilité  des  forêts  et 
sur  le  refus  d'admettre  les  animaux 
au  pâturage  et  au  panage  dans  cer- 
tains cantons  déclarés  non  défen- 
sables,  le  pourvoi  contre  les  déci- 
sions rendues  par  les  conseils  de 
préfecture,  en  exécution  des  art  65 
et  67  du  Code  forestier,  aura  effet 
suspensif  jusqu'à  la  décision  rendue 
par  nous  en  Conseil  d'État. 

118.  Les  maires  des  communes  et 
les  particuliersjouissant  du  droit  de 
pâturage  ou  de  panage  dans  les 
forêts  de  l'État  remettront  annuelle- 
ment à  l'agent  forestier  local,  avant 
le  31  décembre  pour  le  pâturage  et 
avant  le  30  juin  pour  le  panage, 
l'état  des  bestiaux  que  chaque  usa- 
ger possède,  avec  la  distinction  de 
ceux  qui  servent  à  son  propre  usage 
et  de  ceux  dont  il  fait  commerce. 

119.  Chaque  année,  les  agents  fo- 
restiers locaux  constateront  par  des 
procès-verbaux,  d'après  la  nature, 
l'âge  et  la  situation  des  bois,  l'état 
dos  cantons  qui  pourront  être  di51i- 


vrés  pour  le  pâturage,  la  glaudce  et 
le  panage  dans  les  forêts  soumises 
à  ces  droits  ;  ils  indiqueront  le  nom- 
bre des  animaux  qui  pourront  y 
être  admis,  et  les  époques  où  l'exer- 
cice de  ces  droits  d'usage  pourra 
commencer  et  devra  finir.  —  Les 
propositions  des  agents  forestiers 
seront  soumises  à  l'approbation  du 
conservateur  avantlel"  février  pour 
le  pâturage,  et  avant  le  1"  août  pour 
le  panage  et  la  glandée. 

120.  Les  pâtres  des  communes  usa- 
gères  seront  choisis  par  le  maire  et 
agréés  par  le  conseil  municipal. 

121.  Le  dépôt  du  fer  servant  à  la 
marque  des  animaux  et  de  l'em- 
preinte de  ce  fer,  devra  être  effectué 
par  l'usager,  ainsi  que  le  prescrit 
l'art.  74  du  Code  forestier,  avant 
l'époque  fixée  pour  l'ouverture  du 
pâturage  ou  du  panage,  sous  les 
peines  portées  par  cet  article.  — 
L'agent  forestier  local  donnera  acte 
de  ce  dépôt  à  l'usager. 

122.  Les  bois  de  chauffage  qui  se 
délivrent  par  stères  seront  mis  en 
charge  sur  les  coupes  adjugées,  et 
fournis  aux  usagers  par  les  adjudi- 
cataires, aux  époques  fixées  par  le 
cahier  des  charges.  —  Pour  les  com- 
munes usagères,  la  délivrance  des 
bois  de  chauffage  sera  faite  au 
maire,  qui  en  fera  effectuer  le  par- 
tage entre  les  habitants.  —  Lorsque 
les  bois  do  chauffage  se  délivreront 
par  coupes,  l'entrepreneur  de  l'ex- 
ploitation sera  agréé  par  l'agent  fo- 
restier local. 

123.  Aucune  délivrance  de  bois 
pour  constructions  ou  réparations 
ne  sera  faite  aux  usagers  que  sur  la 
présentation  de  devis  dressés  par 
des  gens  de  l'art  et  constatant  les 
besoins.  Ces  devis  seront  remis, 
avant  le  1"  février  de  chaque  année, 
à  l'agent  forestier  local,  qui  en  don- 
nera reçu  ;  et  le  conservateur,  après 
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avoir  fait  effectuer  les  vérifications 
qu'il  jugera  nécessaires,  adressera 
l'état  de  toutes  les  demandes  de 
cette  nature  au  directeur  général, 
en  même  temps  que  l'état  général 
des  coupes  ordinaires,  pour  être 
revêtus  de  son  approbation.  —  La 
délivrance  de  ces  bois  sera  mise  en 
charge  sur  les  coupes  en  adjudica- 
tion, et  sera  faite  à  l'usager  par 
l'adjudicataire  à  l'époque  fixée  par 
le  cahier  des  charges.  —  Dans  le 
cas  d'urgence  constatée  par  le  maire 
de  la  commune,  la  délivrance  pourra 
être  faite  en  vertu  d'un  arrêté  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  conserva- 
teur. L'abatage  et  le  façonnage  dos 
arbres  auront  lieu  aux  frais  de  l'u- 
sager, et  les  branchages  et  réma- 
nents seront  vendus  comme  menus 
marchés. 

TITRE   III 

DBS  BOIS  BT  FORÊTS  QUI  FONT 
PARTIE  DU  DOMAINE  DE  LA 
COURONNE  1. 

124.  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  ordonnance  concernant  les 
forêts  de  l'État  seront  applicables 
aux  bois  et  forêts  do  la  Couronne, 
sauf  les  exceptions  qui  résultent  da 
titre  IV  du  Code  forestier. 

TITRE   IV 

DBS  BOIS  BT  FORÊTS  QUI  SONT 
POSSéDÉS  PAR  LES  PRINCES  A 
TITRB  b' APANAGE,  BT  PAR  DBS 
PARTICULIERS  K  TITRE  DE  MA- 
JOBATS  BéVBRSIBLES   A  l'ÉTAT. 

125.  Toutes  les  dispositions  dos 
1"  et  2'  sections  du  titro  II  de  la 
présente  ordonnance  relativement 


à  la  délimitation,  au  bornage  et  a 
l'aménagement  des  forêts  de  l'État, 
à  l'exception  de  l'article  68,  sont 
applicables  aux  bois  et  forêts  qui 
sont  possédés  par  les  princes  à  titre 
d'apanage,  ou  par  des  particulier» 
à  titre  do  majorais  réversibles  à 
l'État. 

126.  Les  possesseurs  auront  droit 
d'intervenir  comme  parties  intéres- 
sées dans  tous  débats  et  actions 
relativement  à  la  propriété. 

127.  Los  visites  que  l'art.  89  du 
Code  forestier  prescrit  à  l'adminis- 
tration de  faire  faire  dans  ces  bois 
et  forêts,  auront  pour  objet  de  véri- 
fier s'ils  sont  régis  et  administrés 
conformément  aux  dispositions  de 
ce  Code,  aux  titres  constitutifs  des 
apanages  ou  majorais,  et  aux  étals 
OU  procès-verbaux  qui  ont  été  ou 
seront  dressés  en  exécution  de  ces 
titres.  —  Ces  visites  ne  seront  faites 
que  par  des  agents  forestiers  qui 
seront  désignés  par  le  conservateur 
local  ou  par  le  directeur  général 
des  forêts.  Elles  auront  lieu  uu 
moins  une  fois  par  an.  —  Les  agents 
dresseront  des  procès-verbaux  du 
résultat  de  leurs  visites,  et  remet- 
tront ces  procès-verbaux  au  conser- 
vateur, qui  les  transmettra  sans 
délai,  avec  ses  observations,  au  di- 
recteur général  des  forêts. 

TITRE  V 

DES  BOIS  DES   COMMUNES 
BT  DBS  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS. 

128.  L'administration  forestière 
dressera  incessamment  un  état  gé- 
néral des  bois  appartenant  à  des 
communes  ou  établissements  pu- 
blics, et  qui  doivent  être  soumis  au 


1.  LoR  bien*  do  la  Oouronno  ont  fait  rctotu:  à  l'État  (D6cr.  An  6  sep.,  1870.) 
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régime  forestier,  aux  termes  des 
art.  1"  et  90  du  Code,  comme  éti<nt 
stjsceptibles  d'aménagement  ou 
d'une  exploitation  régulière.  —  S'il 
y  a  contestation  à  ce  sujet  de  la 
part  des  communes  ou  établisse- 
ments propriétaires,  la  vérification 
de  l'état  des  bois  sera  faite  par  les 
agents  forestiers,  contradictoire- 
ment  avec  les  maires  ou  adminis- 
trateurs. —  Le  procès-verbal  de 
cette  vérification  sera  envoyé  par  le 
conservateur  au  préfet,  qui  fera 
délibérer  les  conseils  municipaux 
des  communes  ou  les  administra- 
teurs des  établissements  proprié- 
taires, et  transmettra  le  tout,  avec 
spn  avis,  à  notre  ministre  des  fi- 
nances, sur  le  rapport  duquel  il  sera 
statué  par  nous. 

129.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'opérer 
la  délimitation  des  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics. 
Il  sera  procédé  de  la  manière  pres- 
crite par  la  i"  section  du"1;iire  II  de 
là  présente  ordonnance  pour  la  dé- 
limitation et  le  bornage  des  forêts 
de  l'État,  sauf  les  modifications  des 
articles  suivants. 

130.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  o8  et  59,  le  préfet,  avant  de 
nommer  les  agents  forestiers  char- 
gés d'opérer  comme  experts  dans 
l'intérêt  des  communes  ou  établis- 
sements propriétaires,  prendra  l'avis 
des  conservateurs  des  forêts  et  celui 
dos  maires  et  administrateurs. 

131.  Le  maire  de  la  commune,  ou 
l'un  des  administrateurs  de  l'établis- 
sement propriétaire,  aura  droit  d'as- 
sister à  toutes  les  opérations,  con- 
jointement avec  l'agent  forestier 
nommé  par  le  préfet.  Ses  dires,  ob- 
servations et  oppositions  seront 
oxactoment  consignés  au  procès- 
verbal.  —  Le  conseil  municipal  ou 
les  administrateurs  seront  appelés 
à  délibérer  sur  les  résultats  du  pro- 


cès-verbal avant  qu'il  soit  soumis  à 
notre  homologation. 

132.  Lorsqu'il  s'élèvera  des  contes- 
tations ou  des  opposiiions,  les  com- 
munes ou  établissements  proprié- 
taires seront  autorisés  à  intenter 
action  ou  à  défendre,  s'il  y  a  lieu, 
et  les  actions  seront  suivies  parles 
maires  ou  administrateurs,  dans  la 
forme  ordinaire.  (Voy.  sup.,  y°  Com- 
munes, L.  18  juillet  1837,  art  19  et 
49.) 

133.  L'état  des  frais  d©  délimita- 
tion  ot  de  boniago,  dressé  par  lo 
conservateur  et  visé  par  le  préfet, 
sera  remis  a\i  receveur  de  la  com- 
mune ou  de  l'établissement  proprié- 
taire, qui  percevra  le  montant  des 
sommes  mises  à  la  charge  des  rive- 
rains, et,  en  cas  de  refus,  en  paur- 
suivm  le  paiement  par  toutes  les 
voies  do  droit  au  profit  et  pour  le 
compte  de  ceux  à  qui  ces  frais 
seront  dus.  (Voy.  Ord.  23  mars  1845, 
inf.) 

134.  Toutes  les  dispositions  des 
II*,  m*,  IV,  V*  et  vr  sections  du 
titre  II  de  la  présente  ordonnance 
sont  applicables  aux  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics, 
à  l'exception  des  art.  68  et  88,  et 
sauf  les  modifications  qui  résuUont 
du  titre  VI  du  Code  forestier  et  des 
dispositions  dn  présent  titre.  (Voy. 
L.  19  juin.  1845,  inf.) 

133.  Nos  ordonnances  d'aménage- 
ment ne  seront  rendues  qti'aprôs 
que  les  conseils  municipaux  ou  les 
administrateurs  des  établissements 
propriétaires  auront  été  consultés 
sur  les  propositions  d'aménagement, 
et  que  les  préf-ils  auront  donné  leur 
avis.  (Voy.  Ord.  2  déc.  18'»5,  inf.] 

136.  Les  niémes  formalités  seront 
observées  lorsqu'il  s'agira  do  faire 
eCfectuer  des  travaux  extraordi- 
naires, tels  que  recépagos,  repeu- 
plements, clôtures,  routes,  construo- 
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tion  de  loges  pour  les  gardes,  et 
autres  travaux  d'amélioration.  —  Si 
les  communes  ou  é;ablissemonts 
propriétaires  n'élèvent  aucune  ob- 
jection contre  les  travaux  projetés, 
ces  travaux  pourront  être  autorisés 
par  le  préfet  sur  la  proposition  du 
conservateur.  Dans  le  cas  contraire, 
il  sera  statué  par  nous  sur  le  rap- 
port de  notre  ministre  des  finances. 

137.  Dans  les  coupes  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics,  la  réserve  prescrite  par 
l'art.  70  de  la  présente  ordonnance 
sera  de  quarante  baliveaux  au 
moins  et  de  cinquante  au  plus  par 
heciare.  —  Lors  de  la  coupe  des 
quarts  en  réserve,  le  nombre  des 
arbres  &  conserver  sera  de  soixante 
au  moins  et  de  cent  au  plus  par 
hectare. 

138.  Les  indemnités  que  les  adju- 
dicataires des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics  de- 
vront payer,  en  exécution  de  l'art. 'J6 
do  la  présente  ordonnance,  lorsqu'il 
leur  sera  accordé  des  délais  de  coupe 
et  de  vidange,  seront  versées  dans 
les  caisses  des  receveurs  des  com- 
munes ou  établissements  proprié- 
taires. 

139.  Il  ne  pourra  être  fait,  dans 
les  bois  des  communes  et  des  éta- 
blissomenis  publics,  aucune  adju- 
dication do  glandéc,  panagu  ou  pais- 
son,  qu'en  vertu  d'autorisation  spé- 
ciale du  préfet,  qui  devra  consulter 
à  ce  sujet  les  communes  ou  établis- 
sements propriétaires  et  prendre 
l'avis  de  l'agent  forestier  local. 

140.  Hors  le  cas  de  dépérissement 
de«  quarts  en  réserve,  l'autorisation 
de  W  couper  ne  sera  accordée  que 
pour  ,ause  de  nécessité  bien  con- 
statée, et  à  défaut  d'autres  moyens 
d'y  pourvoir.  —  Les  demandes  do 
cette  nature,  appuyées  de  l'avis  des 
préfets,  ne  nous  seront  soumises^ 


par  notre  ministre  des  finances 
qu'après  avoir  été  par  lui  commu- 
niquées à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

141.  Les  communes  qui  ne  sont 
pas  dans  l'usage  d'employer  la  tota- 
lité des  bois  de  leur  coupe  à  leur 
propre  consommation  feront  can- 
naitre  à  l'agent  forestier  local  la 
quantité  de  bois  qui  leur  sera  néces- 
saire, tant  pour  chauffage  que  pour 
constructions  et  réparations,  et  il  en 
sera  fait  délivrance,  soit  par  l'adju- 
dicataire de  la  coupe,  soit  au  moyen 
d'une  réserve  sur  cette  coupe  ;  le 
tout  conformément  à  leur  demande 
et  aux  clauses  du  cabierdes  charges 
de  l'adjudication. 

142.  Les  administrateurs  des  éta- 
blissements publics  donneront  cha- 
que année  un  état  des  quantités  de 
bois,  tant  de  chauffage  que  de  con- 
struction, dont  ces  établissements 
auront  besoin.  Cet  état  sera  visé  par 
le  sous-préfe-t,  et  transmis  par  lui  à 
l'agent  forestier  local.  —  Les  quan- 
tités de  bois  ainsi  déterminées  se- 
ront mises  en  charge  lors  de  la 
vente  des  coupes,  et  délivrées  à 
l'établissement  par  l'adjudicataire, 
aux  époques  qui  seront  ûxéos  par 
le  cahier  des  charges. 

143.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'ex- 
pertise prévue  par  l'orticle  lOB  du 
Code  forestier,  cetto  expertise  sera 
faite,  dans  le  procès-verbal  même 
do  la  délivrance,  par  le  maire  de  la 
conunune  ou  son  délégué,  par  l'a- 
gent forestier,  et  par  un  expert  au 
choix  de  la  partie  prenante.  —  Le 
procès-verbal  sera  remis  au  rece- 
veur municipal  par  l'agent  fo- 
restier. 

144.  Dans  le  cas  prévu  par  le  pa- 
ragraphe 2  do  l'art.  109  du  Code, 
le  préfet,  sur  les  propositions  de 
l'agent  forestier  local  ot  du  maire 
'\3  la  commune,  détuimincra  la  por- 
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tlon  de  coupe  afTouagère  qui  devra 
être  vendue  aux  enchères  pour  ac- 
quitter les  frais  de  garde,  la  contri- 
bution foncière  et  l'indemnité  attri- 
buée au  Trésor  par  l'art,  106  du 
Code.  —  Le  produit  de  cette  vente 
sera  versé  dans  la  caisse  du  receveur 
municipal  pour  être  employé  à  l'ac- 
quittement de  ces  charges. 

145.  (Abrogé  par  le  Décret  du 
12  avril  1854.) 

146.  Toutes  les  dispositions  de  la 
section  ix  du  titre  II  de  la  présente 
ordonnance,  sur  l'exercice  du  droit 
d'usage  dans  les  bois  de  l'État,  sont 
applicables  à  la  jouissance  des 
communes  et  des  établissements 
publics  dans  leurs  propres  bois, 
sauf  les  modiGcations  qui  résultent 
du  présent  titre,  et  à  l'exception  des 
art.  121  et  123. 

TITRE  VI 

DES  BOIS   INDIVIS 

QUI  SONT  SOUMIS  AU  RÉGIME 

FORESTIER. 

147.  En  exécution  des  art.  1"  et  113 
du  Code  forestier  toutes  les  dispo- 
sitions de  la  présente  ordonnance 
relatives  aux  forêts  de  l'État  sont 
applicables  aux  bois  dans  lesquels 
l'État  a  des  droits  de  propriété 
indivis,  soit  avec  des  communes  ou 
dos  établissements  publics,  soit 
avec  des  particuliers.  —  Ces  dispo- 
sitions sont  également  applicables 
aux  bois  indivis  entre  le  domaine 
delà  Couronne  et  les  particuliers- 
saut  les  raodiûcations  qui  résultent 
du  titre  IV  du  Code  forestier  et  du 
titre  III  de  la  présente  ordonnance. 
—  Quant  aux  bois  indivis  entre  des 
communes  ou  des  établissements 
publics  et  les  particuliers,  ils  seront 
régis  conformemen  t  aux  dispositions 
du  titre  VI  du  Code  forestier  et  du 
titre  V  de  la  présente  ordonnance. 


148.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'effec- 
tuer des  travaux  extraordinaires 
pour  l'amélioration  des  bois  indivis, 
le  conservateur  communiquera  aux 
copropriétaires  les  propositions  et 
projets  de  travaux. 

149.  L'administration  des  forêts 
soumettra  incessamment  à  notre 
ministre  des  finances  le  relevé  de 
tous  les  bois  indivis  entre  l'État  et 
d'autres  propriétaires,  en  indiquant 
quels  sont  ceux  dont  le  partage 
peut  être  effectué  sans  inconvé- 
nient. —  Notre  ministre  des  finances 
décidera  s'il  y  a  lieu  de  provoquer 
le  partage,  et  l'action  sera,  en  con- 
séquence, intentée  et  suivie  con- 
formément au  droit  commun  et 
dans  les  formes  ordinaires.  — 
Lorsque  les  parties  auront  à  nom- 
mer des  experts,  ces  experts  seront 
nommés  :  —  Dans  l'intérêt  de  l'É- 
tat, par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  directeur  des  domaines,  qui  de- 
vra se  concerter  à  ce  sujet  avec  le 
conservateur  pour  désigner  un 
agent  forestier;  —  Dans  l'intérêt 
des  communes,  par  le  maire,  sauf 
l'approbation  du  conseil  municipal; 
—  Dans  l'intérêt  des  établissements 
publics,  par  les  administrateurs  de 
ces  établissements. 

TITRE  Vn 

DES   BOIS   DES  PARTICULIERS. 

150.  Les  gardes  des  bois  des  par- 
ticuliers ne  seront  admis  à  prêter 
serment  qu'après  que  leurs  commis- 
sions auront  été  visées  par  le  sous- 
préfet  de  l'arrondissement.  —  Si  le 
sous-préfet  croit  devoir  refuser  son 
visa,  il  en  rendra  compte  au  préfet, 
en  lui  indiquant  les  motifs  de  son 
refus.  —  Ces  commissions  seront 
inscrites  dans  les  sous-préfectures, 
sur  un  registre  où  seront  relatés  les 
noms  et  demeures  des  propriétaires 
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et  des  gardes,  ainsi  que  la  désigna- 
tion et  la  situation  des  bois. 

loi.  Lorsque  les  propriétaires  ou 
les  usagers  seront  dans  le  cas  de 
requérir  l'intervention  d'un  agent 
forestier  pour  visiter  les  bois  des 
particuliers,  à  l'effet  d'en  constater 
l'état  et  la  possibilité  ou  de  déclarer 
s'ils  sont  défensables,  ils  en  adres- 
ront  la  demande  au  conservateur, 
qui  désignera  un  agent  forestier 
pour  procéder  à  cette  visite.  —  L'a- 
gent forestier  ainsi  désigné  dressera 
procès-verbal  de  ses  opérations,  en 
énonçant  toutes  les  circonstances 
sur  lesquelles  sa  déclaration  sera 
fondée.  —  11  déposera  ce  procès- 
verbal  à  la  sous-préfecture,  où  les 
parties  pourront  en  réclamer  des 
expéditions. 

TITRE   VIII 

DBS  AFFECTATIONS  SPÉCIALES 
DE  BOIS  A  DBS  SERVICKS  PUBLICS. 

SECTION     pitKHièRB.     —    Des    bois 
detlinés  au  service  de  ta  marine, 

l^i.  Dans  les  bois  dont  la  régie 
est  confiée  à  l'administration  fores- 
tière, aussitôt  après  la  désignation 
el  l'assiette  des  coupes  ordinaires 
ou  extraordinaires,  le  conservateur 
on  adressera  l'état  au  directeur  ou 
au  sous-directeur  de  la  marine.  — 
Dès  que  le  bulivage  et  le  martelage 
des  coupes  auront  été  effectués,  les 
agents  forestiers  chefs  de»sorvice 
dans  chaque  inspection  en  donne- 
ront avis  aux  ingénieurs,  maîtres 
ou  contre-maîtres  do  la  marine, 
qui  procéderont'  immédiatement  à 
la  recherche  et  au  martelage  dos 
bois  propres  au  service  de  la  ma- 
rine royale.  —  Outre  l'expédition 


des  procès-vejvaux  de  martelage 
que  les  agents  de  la  marine  doivent, 
aux  termes  de  l'article  126  du  Code 
forestier,  faire  viser  par  le  maire 
et  déposer  à  la  mairie  de  la  com- 
mune oiî  le  martelage  aura  eu  lieu, 
ils  en  remettront  immédiatement 
une  seconde  expédition  aux  agents 
forestiers  chefs  do  service.  —  Le 
résultat  des  opérations  des  agents 
de  la  marine  sera  toujours  porté  sur 
les  affiches  des  ventes,  et  tout  mar- 
telage effectué  ou  signifié  aux 
agents  forestiers  après  l'apposition 
des  affiches  sera  considéré  comme 
nul. 

153.  Quant  aux  arbres  épars  qui 
devront  éire  abattus  sur  les  pro- 
priétés des  communes  ou  des  éta> 
blissements  publics  non  soumis  au 
régime  forestier,  les  maires  et  ad- 
ministrateurs en  feront  la  déclara- 
tion telle  qu'elle  est  prescrite  par 
les  articles  124  et  128  du  Code  fo- 
restier. 

154.  Les  déclarations  prescrites 
par  l'article  125  du  Code  indiqueront 
l'arroudissement,  le  canton  et  la 
commune  de  la  situation  des  bois, 
les  noms  et  demeures  des  proprié- 
taires, le  nom  du  bois  et  sa  conte- 
nance, la  situation  et  l'étendue  du 
terrain  sur  lequel  se  trouveront  les 
arbres,  le  nombre  et  les  e.spèce3 
d'arbres  qu'on  so  proposera  d'a- 
battre et  leur  grosseur  approxima- 
tive. —  Elles  seront  faites  et  dépo- 
sées à  la  sous-préfecture,  eu  double 
minute,  dont  l'une  visée  par  le 
sous-préfet,  sera  remise  au  décla- 
rant. —  Les  sous-préfets  qui  auront 
reçu  les  déclarations  les  feront 
enregistrer,  les  transmettront  im- 
médiatement au  directeur  du  ser- 
vice forestier  de  la  marine,  et  en 
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donneront  avis  à  l'agont  forestier 
Iccal. 

155.  Dès  que  les  déclarations  leur 
seront  parvenues,  les  agents  do  la 
marine  procéderont  à  la  reconnais- 
sance et  au  martelage  des  arbres 
propres  aux  constructions  navales, 
et  se  conformeront  exactement  aux 
dispositions  de  l'article  126  du  Code 
forestier  pour  les  procès-verbaux 
qu'ils  doivent  dresser  de  cette  opé- 
ration. 

lo6.  Les  arbres  qui  auront  été 
marqués  pour  le  service  de  la  ma- 
rine devront  être  abattus  du  1"  oc- 
tobre au  1"  avril.  —  La  notification 
de  l'abatage  de  ces  arbres  sera 
faite  à  la  sous-préfecture  et  trans- 
mise aux  agents  de  la  marine  de  la 
manière  qui  est  prescrite  par  l'ar- 
ticle 154  ci-dessus  pour  les  déclara- 
tiois  de  volonté  d'abattre. 

167.  Dès  que  la  notification  de 
l'abatage  leur  sera  parvenue,  les 
agents  de  la  marine  feront  la  visite 
des  arbres  abattus,  et  en  dresseront 
un  procès-verbal  dont  ils  dépose- 
ront une  copie  à  la  mairie  de  la 
commune  où  les  bois  sont  situés. 

158.  Les  arbres  qui  auront  été 
marqués  pour  le  service  de  la  ma- 
rine dans  les  bois  soumis  au  ré- 
gime forestier,  comme  sur  toute 
propriété  privée,  sont  livrés  en 
grume  et  en  forêt;  mais  les  adjudi- 
cataires ou  les  propriétaires  pour- 
ront traiter  de  gré  à  gré  avecle» 
agents  de  la  marine  relativement 
au  mode  de  livraison  des  bois,  à 
leur  équarissage,  et  à  leur  transport 
sur  les  ports  flottables  ou  autres 
lieux  de  dépôt. 

159.  Dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 131  du  Code  forestier,  le  maire, 
sur  la  réquisition  du  propriétaire 
des  arbres  sujets  à  déclaration  pour 
le  service  de  la  marine,  constatera 
par   un   procès-verbal   le  nombre 


d'arbres  dont  ce  propriétaire  aura 
réellement  besoin  pour  construc- 
tions ou  réparations,  l'âge  et  les 
dimensions  de  ces  arbres.  —  Ce 
procôs-verbal  sera  déposé  à  la 
sous-préfecture  et  transmis  aux 
agents  de  la  marine  de  la  manière 
qui  est  prescrite  par  l'article  154  de 
la  présente  ordonnance  pour  les 
déclarations  de  volonté  d'abattre. 

160.  Les  procès-verbaux  que  les 
agents  de  la  marine  sont  autorisés 
par  l'article  134  du  Code  à  dresser 
pour  constater  les  délits  et  les  con- 
traventions concernant  le  service 
de  la  marine,  seront  remis  par  eux, 
dans  le  délai  prescrit  par  les  ar- 
ticles la  et  18  du  Code  d'instruction 
criminelle,  aux  agents  forestier 
chargés  de  la  poursuite  devant  les 
tribunaux. 

161.  Notre  ministre  de  la  marine 
présentera  incessamment  à  notre 
approbation  l'état  des  départe- 
ments, arrondissements  et  cantons 
qui  ne  seront  point  soumis  à 
l'exercice  du  droit  de  martelage 
pour  les  constructions  navales  ; 
cet  état,  approuvé  par  nous,  sera 
inséré  au  Bulletin  des  Lois.  —  Les 
mômes  formalités  seront  observées 
lorsqu'il  y  aura  lieu  d'assujettir  de 
nouveau  à  l'exercice  du  droit  de 
martelage  l'un  des  départements, 
arrondissements  ou  cantons  qui  en 
auront  été  affranchis.  Nos  ordon- 
nances à  ce  sujet  seront  toujours 
publiées  avant  le  1"  mars  pour  l'or- 
dinaire suivant. 

SECTION  II.  —  Des  bois  destinés  au 
service  des  ponts  et  chaussées, 
pour  le  fascinage  du  Rhin. 

162.  Chaque  année,  avant  le 
1"  août,  le  conservateur  fournira 
aux  préfets  des  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin  un  tableau 
des  coupes  des  bois  de  l'État,  des 
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commmes  et  des  établissements 
publics  qui  devront  avoir  lieu  dans 
ces  départements,  sur  les  rives  et 
à  la  distance  de  cinq  kilomètres  du 
fleuve.  —  Ce  tableau,  divisé  en 
deux  parties,  dont  l'une  comprendra 
les  bois  de  l'État,  et  l'autre,  ceux 
des  communes  et  des  établisse- 
ments publics,  indiquera  la  situa- 
tion de  chaque  coupe  et  les  res- 
sources qu'elle  pourra  produire 
pour  les  travaux  d'endigage  et  de 
fascina  ge. 

163.  Les  déclarations  prescrites 
aux  propriétaires  par  l'article  137 
du  Code  forestier  seront  faites  dans 
les  formes  et  de  la  manière  qui 
sont  déterminées  par  l'article  154 
de  la  présente  ordonnance  pour  le 
service  de  la  marine.—  Elles  seront 
transmises  immédiatement  au  pré- 
fet par  les  sous-préfets. 

164.  Le  préfet,  sur  le  rapport  des 
ingénieurs  des  ponts  et  cliaussées 
constatant  l'urgence,  prendra  un 
arrêté  pour  désigner,  à  proximité 
du  lieu  où  le  danger  se  manifestera, 
les  propriétés  où  seront  coupés  les 
bois  nécessaires  pour  les  travaux.  — 
Il  adressera  cet  arrêté  à  l'agent  fo- 
restier supérieur  do  l'arrondisse- 
ment et  à  l'ingénieur  en  chef  des 
ponts  et  chaussées. 

165.  Lorsque  la  réquisition  portera 
sur  dos  bois  régis  par  l'adminis- 
tration foreslière,  les  agents  fores- 
tiers locaux  procéderont  sur-le- 
champ,ot  dans  les  formes  ordinaires, 
à  la  désignation  du  canton  où  la 
coupe  devra  être  faite  et  aux  opé- 
rations de  balivage  et  de  martelage. 
—  Lorsque  les  bois  sur  lesquels 
frappera  la  réquisiiion  appartien- 
dront à  des  particuliers,  l'agent  fo- 
restier en  fera  faire  par  un  garde 
la  signiQcaiiOD  au  propriétaire. 


166.  La  déclaration  à  laquelle  est 
tenu,  en  vertu  de  l'article  140  du 
Code  forestier,  le  propriétaire  qui 
préférera  exploiter  lui-môme  les 
bois  requis,  sera  faite  à  la  sous- 
préfecture,  et  dans  les  formes  qui 
sont  prescrites  pour  les  déclarations 
de  volonté  d'abattre  par'  l'article 
145  de  la  présente  ordonnance.— 
Le  sous-préfet  en  donnera  avis 
immédiatement  au  préfet  et  à  l'in- 
génieur des  ponts  et  chaussées 
chargé  de  l'exécution  dos  tra- 
vaux. 

167.  Dans  le  cas  d'urgence  prévu 
par  l'article  138  du  Code  forestier, 
le  propriétaire  qui,  pour  des  be- 
soins personnels,  serait  obligé  de 
faire  couper  sans  délai  des  bois 
soumis  à  la  déclaration,  devra  faire 
constater  l'urgence  de  la  manière 
qui  est  prescrite  par  l'article  159  de 
la  présente  ordonnance.  —  Le  pro- 
cès-verbal sera  transmis  au  préfet 
par  le  sous-préfet. 

168.  Pour  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  l'article  141  du  Code 
forestier,  l'abatage  des  bois  requis 
sera  constaté,  dans  les  bois  régis 
par  l'administration  forestière,  par 
un  procès-verbal  d'un  agent  fores- 
tier, et  dans  les  autres  bois  par  un 
procès-verbal  dressé  par  le  maire 
de  la  commune.  —  Lorsqu'il  y  aura 
lieu  de  nommer  dos  experts  pour  la 
flxaiion  des  indemnités,  l'expert 
dans  l'intérêt  de  l'administration 
des  ponts  et  chaussées  sera  nommé 
par  le  préfet.  -  Les  ingénieur»  des 
ponte  et  chaussées  ne  délivreront 
aux  entrepreneurs  des  travaux  le 
certiQcat  à  un  de  paiement  pour 
solde,  qu'autant  qu'ils  justiUeront 
avoir  entièrement  payé  les  sommes 
mises  à  leur  charge  pour  le  prix 
des  bois  requis  et  livrés. 


TITRE  IX 

POLICB  BT  CONSSRVATION  DES 
BOIS  ET  FORÊTS  QUI  SONT 
RÉGIS  PAR  l'administration 
FORESTIÈRE. 

169.  Dans  les  bois  et  forêts  qui 
sont  régis  par  l'administration  fo- 
restière, l'extraction  de  productions 
quelconques  du  sol  forestier  no 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle  délivrée  par 
le  directeur  général  des  forêts,  s'il 
s'agit  des  bois  de  l'État,  et  s'il  s'agit 
do  ceux  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics,  par  les  maires 
ou  administrateurs  des  communes 
ou  établis.;enient3  propriétaires , 
sauf  l'approbation  du  directeur  gé- 
néral des  forêts,  qui,  dans  tous  les 
cas,  réglera  les  conditions  et  le 
mode  d'extraction.  —  Quant  au 
prix,  il  sera  flxé,  pour  les  bois  de 
l'État,  par  le  directeur  général  des 
forêts;  et  pour  les  bois  des  com- 
munes et  des  établissements  publics, 
par  le  préfet,  sur  les  propositions 
des  maires  ou  administrateurs. 
(Voy.  Ord.  4déc.  1844,  inf). 

170.  Lorsque  les  extractions  de 
matériaux  auront  pour  objet  des 
travaux  publics,  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées,  a  van  t  de  dresser 
le  cahier  dos  charges  des  travaux, 
désigneront  à  l'agent  forestier  su- 
périeur de  l'arrondissement  les  lieux 
où  ces  extradions  devront  être 
faites.  —  Les  agents  forestiers,  de 
concert  avec  les  ingénieurs  ou  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées, 
procéderont  à  la  reconnaissance 
des  lieux,  détermineront  les  limites 
du  terrain  où  l'extraction  pourra 
être  effectuée,  le  nombre,  l'espèce 
et  les  dimensions  dos  arbres  dont 
elle  pourra  nécessiter  l'abaiage,  et 
désigneront  les  chemina  à  suivra 
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pour  le  transport  des  matériaux.  En 
cas  do  contestation  sur  ces  divors 
objets,  il  sera  statué  par  le  préfet. 

171.  Les  diverses  clauses  et  con- 
ditions qui  devront,  en  conséquence 
des  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, être  imposées  aux  entrepre- 
neurs, tant  par  le  mode  d'extraction 
que  pour  le  rétablissement  des 
lieux  en  bon  état,  seront  rédigées 
par  les  agents  forestiers,  et  remises 
par  eux  au  préfet,  qui  les  fera  insé- 
rer au  cahier  des  charges  des 
travaux. 

172.  L'évaluation  des  indemnités 
dues  à  raison  de  l'occupation  ou  de 
la  fouille  des  terrains,  et  des  dégâts 
causés  par  l'extraction,  sera  faite 
conformément  aux  articles  85  et  56 
de  la  loi  du  16  septembre  18û'7. 
{Voy.  cette  loi,  inf.,  v*  Marais.)  — 
L'agent  forestier  supérieur  de  l'ar- 
rondissement remplira  les  fonc  ions 
d'expert  dans  l'intérêt  de  l'État; 
et  les  experts  dans  l'intérêt  des 
communes  ou  des  établissements 
publics  seront  nommés  par  les 
maires  ou  les  administrateurs. 

173.  Les  agents  forestiers  et  les 
ingénieurs  et  conducteurs  des 
ponts  et  chaussées  sont  expressé- 
ment chargés  de  veiller  à  ce  que  les 
entrepreneurs  n'emploient  pas  les 
matériaux  provenant  des  extrac- 
tions à  d'autres  travaux  que  ceux 
pour  lesquels  elles  auront  été  auto- 
risées. —  Les  agents  forestiers  exer- 
ceront contre  les  contrevenants 
toutes  poursuites  de  droit. 

174.  Les  arbres  et  portions  do 
bois  qu'il  serait  indispensable  d'a- 
battre pour  effectuer  les  extractions 
seront  vendus  comme  menus  mar- 
chés, sur  l'autorisation  du  conser- 
vateur. 

175.  Les  réclamations  qui  pour- 
ront s'élever  relativement  à  l'exé- 
cution des  travaux  d'extraction  et  à 
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l'évaluation  des  indemnités,  seront 
soumises  aux  conseils  de  préfecture 
conformémont  à  l'article  4  de  la  loi 
du  17  février  1800  (28  pluviôse  an 
VIII.  (Voy.  cette  loi,  sup.,  v*  Con- 
seils DE  Préfecture.) 

176.  Quand  les  arbres  de  lisière 
qui  ont  actuellement  plus  de  trente 
ans  auront  été  abattus,  les  arbres 
qui  les  remplaceront  devront  être 
élagués  conformément  à  l'article 
572  du  Code  civil,  lorsque  l'élagage 
en  sera  requis  par  les  riverains  — 
Les  plantations  ou  réserves  destin  ées 
à  remplacer  les  arbres  actuels  de 
lisière  seront  effectuées  en  arrière 
de  la  ligne  de  délimitation  des 
forêts,  à  la  distance  prescrite  par 
l'article  671  du  Code  civil. 

177.  Les  établissements  et  cons- 
tructions mentionnés  dans  les  arti- 
cles 1:j1,  152,  153,  154  et  155  du 
Code  forestier  ne  pourront  être  au- 
torisés que  par  nos  ordonnances 
spéciales.  —  Lorsqu'il  s'agira  dos 
fours  à  chaux  ou  à  plûtre,  des  bri- 
queteries et  des  tuileries  dont  il  est 
fait  mention  en  l'article  151  do  ce 
Code,  il  sera  d'abord  statué  par  nous 
sur  la  demande  d'autorisation,  sans 
préjudice  des  droits  des  tiers  et 
des  o:)positions  qui  pourraient 
s'é'erer.  n  sera  ensuite  procédé 
suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  15  octobre  1810  et  par 
nos  ordonnances  des  14  Janvier 
1815  6129  Juillet  1818. 

178.  Les  demandes  à  fln  d'autori- 
sation pour  construction  de  maisons 
ou  fermes,  en  exécution  des  §9 1"  et 
2  de  l'article  15â  du  Code,  seront 
remises  à  l'agent  forestier  supérieur 
do  l'arrondissement,  on  double  mi- 
nute, dont  l'une  revêtue  du  visa  de 
cet  agent,  sera  rendue  au  déclarant. 

179.  Dans  le  délai  de  six  mois,  à 
dater  de  la  publication  de  la  pré- 
sente ordonnance,  les  propriétaires 


des  usines  et  constructions  men- 
tionnées dans  les  articles  151, 152 
et  155  du  Code  forestier,  et  non 
comprises  dans  les  dispositions 
exceptionnelles  de  l'article  156  du 
môme  Code,  seront  tenus  de  re- 
mettre aux  conservateurs  les  titres 
en  vertu  desquels  ces  usines  ou 
constructions  ont  été  établies,  — 
Les  conservateurs  adresseront  ces 
titres  avec  leurs  observations  à  la 
direction  générale  des  forêts,  qui 
les  soumettra  à  notre  ministre  des 
finances.  —  Si  les  propriétaires  ne 
font  pas  le  dépôt  de  leurs  titres 
dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  ou  si 
les  titres  ne  justifient  pas  suffisam- 
ment de  leurs  droits,  l'administra- 
tion forestière  poursuivra  la  démoli- 
lion  de  leurs  usines  et  constructions 
en  vertu  des  lois  et  règlements  an- 
térieurs à  la  publication  du  Code 
forestier,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par 
le  §  2  de  l'article  218  de  ce  Code. 

180.  Les  possesseurs  de  scieries 
dont  il  est  fait  mention  en  l'article 
155  du  Code  forestier  seront  tenus, 
chaque  fois  qu'ils  voudront  faire 
transporter  dans  ces  scieries,  ou 
dans  les  b&timents  et  enclos  qui  en 
dépendent,  des  arbres,  billes  ou 
tronces,  d'en  remettre  à  l'agent 
forestier  local  une  déclaration  dé- 
taillée, en  indiquant  de  quelles 
propriétés  ces  bois  proviennent.  — 
Ces  déclarations  énonceront  le 
nombre  et  lieu  de  dépôt  des  bois  : 
elles  seront  faites  en  double  minute 
dont  une  sera  visée  et  remise  au 
déclarant  par  l'agent  forestier,  qui 
en  tiendra  un  registre  spécial.  — 
Les  arbres,  billes  ou  tronces  seront 
marqués,  sans  frais,  par  le  garde 
forestier  du  canton  ou  par  un  des 
agenlp  forestiers  locaux,  dans  le 
délai  de  cinq  Jours  après  la  décla- 
ration. 
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TITRE  X 


DBS  POURSUITES  EXERCÉES  AU 
NOM  DE  l'administration  FO- 
BESTIÈRB. 

181.  Les  agents  et  les  gardes  dres- 
seront, jour  par  jour,  des  procès- 
verbaux  des  délits  et  contraventions 
qu'ils  auront  reconnus.  —  Ils  se 
conformeront  pour  la  rédaction  et 
la  remise  de  ces  procès-verbaux, 
aux  articles  16  ei  18  du  Code  d'in- 
struction criminelle. 

182.  Dans  le  cas  où  les  officiers 
de  police  judiciaire  désignés  dans 
l'article  161  du  Code  forestier  refu- 
seraient, après  avoir  été  légalement 
requis  d'accompagner  les  gardes 
dans  leurs  visites  et  perquisitions, 
les  gardes  rédigeront  procès-verbal 
du  refus,  et  adresseront  sur-le- 
champ  ce  procès-verbal  à  l'agent 
forestier,  qui  en  rendra  compte  à 
notre  procureur  près  le  tribunal  de 
première  instance.  —  Il  en  sera  de 
même  dans  le  cas  où  l'un  des  fonc- 
tionnaires dénommés  dans  l'article 
168  du  même  Code  aurait  négligé 
ou  refusé  de  recevoir  l'afiQrmation 
des  procès-verbaux  dans  le  délai 
prescrit  par  la  loi. 

183.  Lorsque  les  procès-verbaux 
porteront  saisie,  l'expédition  qui, 
aux  termes  de  l'article  167  du  Code 
forestier,  doit  en  êtro  déposée  au 
greffe  de  la  justice  de  paix  dans  les 
vingt-quatre  heures  après  l'aflir- 
malion,  sera  signée  et  remise  par 
l'agent  ou  le  garde  qui  en  aura 
dressé  les  procès-verbaux. 

184.  Lorsque  le  juge  de  paix  aura 
accordé  la  mainlevée  provisoire  des 
objets  saisis,  il  en  donnera  avis  à 
l'agent  forestier  local. 


185.  Aux  audiences  tenues  dans 
nos  cours  et  tribunaux  pour  le 
jugement  des  délits  et  contraven- 
tions poursuivis  à  la  requête  de  la 
direction  générale  des  forêts,  l'agent 
chargé  de  la  poursuite  aura  une 
place  particulière  à  la  suite  du  par- 
quet de  nos  procureurs  et  de  leurs 
substituts.  Il  y  assistera  en  uni- 
forme, et  se  tiendra  découvert  pen- 
dant l'audience. 

186.  Les  agents  forestiers  dresse- 
ront, pour  le  ressort  de  chaque  tri- 
bunal de  police  correctionnelle  et 
au  commencement  de  chaque  tri- 
mestre, un  mémoire,  en  triple 
expédition,  des  citations  et  signifi- 
cations faites  par  les  gardes  pen- 
dant le  trimestre  précédent  ;  cet 
état  sera  rendu  exécutoire,  visé  et 
ordonnancé  conformément  au  règle- 
ment du  18  juin  1811. 

187.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
les  conservateurs  adresseront  au 
directeur  général  des  forêts  un  état 
des  jugements  et  arrêts  rendus  à  la 
requête  de  l'administration  fores- 
tière, avec  une  indication  sommaire 
de  la  situation  des  poursuites  in- 
tentées et  sur  lesquelles  il  n'aura 
pas  été  statué. 

TITRE   XI 

DB  l'exécution  des  JUGEMENTS 
RENDUS  A  LA  REQUÊTE  DB 
l'administration  FORESTIÈRE 
OU   DU   MINISTÈKE   PUBLIC. 

188.  Les  extraits  des  jugements 
par  défaut  seront  remis  par  les 
grefiBers  de  nos  cours  et  tribunaux 
aux  agents  forestiers,  dans  les  trois 
jours  après  celui  où  les  jugements 
auront  été  prononcés  (1).  —  L'agent 


1.  Toy.  inf.,  Ord.  19  oot.  1841,  qui  porte  ce  délai  à  dix  jours. 
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forestier  supérieur  de  l'arrondisse- 
ment les  fera  signifier  immédiate- 
ment aux  condamnés,  et  remettra 
en  môme  temps  au  receveur  des 
domaines  un  état  indiquant  les 
noms  des  condamnés,  la  date  de  la 
signification  des  jugements,  et  le 
montant  des  condamnations  en 
amendes,  dommages-intérêts  et 
frais.  —  Quinze  jours  après  la  signi- 
fication du  jugement,  l'agent  fores- 
tier remettra  les  originaux  des 
exploits  de  signification  au  receveur 
des  domaines,  qui  procédera  alors 
contre  les  condamnés  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article 
211  du  Code  forestier.  —  Si,  durant 
ce  délai,  le  condamné  interjette 
appel  ou  forme  opposition,  l'agent 
forestier  en  donnera  avis  au  rece- 
veur. 

189.  Quant  aux  jugements  contra- 
dictoires, lorsqu'il  n'aura  été  fait 
par  les  condamnés  aucune  déclara- 
tion d'appel,  les  grefliers  en  remet- 
tront l'extrait  directement  aux 
receveur  des  domaines  dix  jours 
après  celui  où  le  jugement  aura  été 
prononcé,  et  les  receveurs  procé- 
deront contre  les  condamnés  con- 
formément aux  dispositions  de 
l'article  211  du  Code  forestier.  — 
L'extrait  des  arrêts  ou  jugements 
rendus  sur  appel  sera  remis  directe- 
ment aux  receveurs  des  domaines 
par  les  greifiers  de  nos  cours  et 
tribunaux  d'appel  quatre  jours  après 
celui  où  le  jugement  aura  été  pro- 
noncé, si  le  condamm''  ne  s'est 
point  pourvu  en  cassation. 

190.  A  la  fin  de  chaque  trimestre, 
'  les  directeurs  des  domaines  remet- 
tront au  directeur  général  de  l'en- 


registrement et  des  domaines  un 
état  indiquant  les  recouvrements 
effectués  en  exécution  de  jugements 
correctionnels  en  matière  fores- 
tière, et  les  condamnations  pécu- 
niaires tombées  en  non-valeur  par 
suite  de  l'insolvabilité  des  con- 
damnés. 

191.  Les  condamnés  qui,  en  raison 
de  leur  insolvabilité,  invoqueront 
l'application  do  l'arucle  213  du 
Code  forestier,  présenteront  leur 
requête,  accompagnée  des  pièces 
justificatives  prescrites  par  l'article 
420  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle, à  nos  procureurs,  qui  ordon- 
neront, s'il  y  a  lieu,  que  les  con- 
damnés soient  mis  en  liberté  h 
l'expiration  des  délais  fixés  par 
Tarlicle  213  du  Code  forestier,  et 
en  donneront  avis  aux  receveurs 
des  domaines. 

"HTRE  XII 

DISPOSITIONS 

SUR    LE    DÉFRICHBMBIfT 

DBS   BOIS  '. 

(Décret  (lu  28  nov.  1859.) 

192.  Les  déclarations  prescrites 
par  l'article  219  du  Code  forestier 
indiqueront  la  dénomination,  la 
situation  et  l'étendue  des  bois  que 
les  particuliers  se  proposeront  de 
défricher;  elles  contiendront,  en 
outre,  l'élection  de  domicile  dans  le 
canton  de  la  situation  do  ces  bois  ; 
elles  seront  faites  en  double  minute, 
et  remises  à  la  sous-préfecture,  où 
il  en  sera  tenu  registre.  —  Elles 
seront  visées  par  le  sous-préfet,  qui 


1.  Le  titre  XII  de  l'Ordonnance  du  L'ancien  titre  XII  portait  pour  ru- 
1"  noût  1827  a  été  ainsi  remplacé  par  brique  :  Dispositions  tramitoiret  sur 
le   Décret  da   22  nov.  1869.  Voy.  tn/.     le  défrichement  des  lois. 
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rendra  l'une  des  minutes  aa  décla- 
rant, ot  transmettra  l'autre  immé- 
diatement à  l'agent  forestier  supé- 
rieur de  l'arrondissement. 

193.  Avant  de  procéder  à  la  re- 
connaissance de  l'état  et  de  la  situa- 
tion des  bois,  et  huit  jours  au  moins 
à  l'avance,  l'un  des  agents  désignés 
en  l'article  219  du  Code  forestier 
adressera  à  la  partie  intéressée,  au 
domicile  élu  par  elle,  un  avertisse- 
ment indiquant  le  jour  où  il  sera 
procédé  à  ladite  reconnaissance,  et 
contenant  invitation  d'assister  à 
l'opération  ou  de  s'y  faire  repré- 
senter, 

194.  Le  procès-verbal  dressé  par 
l'agent  forestier  contiendra  toutes 
les  constatations  et  renseignements 
de  nature  à  faire  apprécier  s'il  y  a 
lieu  de  s'opposer  au  défrichement 
par  l'un  des  motifs  énumérés  dans 
l'article  220  du  Code  forestier;  en 
outre,  s'il  s'agit  d'un  bois  compris 
dans  la  partie  de  la  zone  frontière 
où  le  défrichement  ne  peut  avoir 
lieu  sans  autorisation,  ce  fait  sera 
simplement  énoncé  au  procès- 
verbal. 

195.  Le  procès-verbal  sera  trans- 
mis avec  les  pièces  au  conserva- 
teur, qui,  avant  de  former  opposi- 
tion, en  fera  notifier  copie  à  la 
partie  intéressée,  avec  invitation  de 
présenter  des  observations. 

196.  Si  le  conservateur  estime 
que  le  bois  no  doit  pas  être  défri- 
ché, il  fera  signifier  au  propriétaire 
une  opposition  au  défrichement,  et 
il  en  référera  immédiatement  au 
préfet  en  lui  transmettant  les  pièces 
avec  ses  observations.  —  Dans  le 
cas  contraire,  le  conservateur  en 
référera    sans  délai  au    directeur 


ÊTS.  -715 

général  dos  forêts,  qui  en  rendra 
compte  à  notre  ministre  des  finan- 
ces. 

197.  Dans  le  délai  d'un  mois,  le 
préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
donnera  son  avis  motivé  sur  l'op- 
position. —  Dans  les  huit  jours  qui 
suivront  cet  avis,  le  préfet  les  fera 
notifier  au  propriétaire  des  bois, 
ainsi  qu'au  conservateur,  et,  à 
défaut  de  conservateur  dans  le  dé- 
partement, à  l'agent  forestier  supé- 
rieur dans  la  circonscription  duquel 
les  bois  se  trouvent  situés.  —  Dans 
le  même  délai,  le  préfet  transmettra' 
son  avis,  avec  les  pièces  à  l'appui, 
à  notre  ministre  des  finances,  qui 
prononcera,  la  section  du  Conseil 
d'Etat  préalablement  entendue.  — 
La  décision  minist-irielle  sera  si- 
gnifiée au  propriétaire  dans  les  six 
mois  à  dater  du  jour  de  la  signifi- 
cation de  l'opposition. 

198.  Lorsque  des  maires  et  adjoints 
auront  dressé  des  procès-verbaux 
pour  constater  des  défrichements 
effectués  en  contravention  au  titre 
XV  du  Code  forestier,  ils  seront 
tenus,  indépendamment  de  la  remise 
qu'ils  en  doivent  faire  à  nos  procu- 
reurs, d'en  adresser  une  copie  cer- 
tifiée à  l'agent  forestier. 

199.  Le  conservateur  rendra 
compte  au  directeur  général  des 
forêts  des  condamnations  pronon- 
cées dans  le  cas  prévu  par  le  para- 
graphe 1"  de  l'article  221  du  Code 
forestier,  et  donnera  son  avis  sur  la 
nécessité  de  rétablir  les  lieux  en 
nature  de  bois.  —  La  décision  mi- 
nistérielle qui  ordonnera  le  reboi- 
sement sera  signifiée  à  la  partie 
intéressée  par  la  voie  administra- 
tive. 
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TABLEAU   DE  LA   DIVISION  TEREITORIALB   DE  L'EMPIRE  (1) 

En  35  conserTalions  forestières,  indiquïnt  les  chefs-lieai  et  les  départements  qui  forment 
chaque  conserTation. 


il 

5 

;  CHEFS-LIEUX 

DÉPABTEMENTS. 

1  .  .. 

2.   ,. 

3  .  .  . 

4  .  .  . 

5  ..  . 
6.  .  . 

7  ..  . 

8  ... 

9  .  .  . 

10  .  .  . 

11  .  .  . 

12  .  .  . 

13  ..  . 

14  .  .  . 

15  ..  . 

16  .  .  . 
17... 
18  .  .  . 
10.  .  . 

20  ..  . 

21  .  .  . 
22.  .  . 
S3  .  .  . 

24  ..  . 

25  .  .  . 

se. .  . 
«7.  .  . 

!r^. 

Oise,  Seine,  Seine.et-Oiso,  Seine-et-Marne. 

Eure,  Seine-Inférieure. 

Côte-d'Or. 

Meurthe. 

Bas-Rhin. 

Haut-Rhin. 

Aisne,  Nonl,  Pas-de-Calato,  Somme. 

Aube,  Yonne. 

Vosges. 

Ai-dennes. 

Moselle. 

Doubs. 

Jiua. 

Isère,  Rhôno,  Loire. 

Calvados,  Eure-et-Loir,  Manche,  Mayenne,  Orne, 

Sarthe. 
Meuse. 

Ain,  Softnc-ot-Loire. 

Anugo,  Itautc.Garonne,  Lot,  Tam-et-Garonnc. 
lii(lre-ot-Loire,  Loir-et-Oier,  Loiret. 
Chc^r,  In.lro,  Nièvre. 
Allier,  Creuse,  Puy-de-Dôme. 
Basses-Pyr6n6e8,  Gers,  Hautes-Pyrénées. 
Côloa-dn-Nord,   Finistèri-,  Illo-et- Vilaine,  Loire 

Inférieure.  Maine-et-Loire,  Morbihan. 
Charente,     Charente- Inférieure,     Deux-Sèn-es, 

Vendée,  Vienne. 
Aude,  Pyrénées-Orientales,  Tarn. 
Basses-Alpes,  Bonches-du-RhAne,  Vauoluse. 
Ardèche,  Gai-d,  Hérault,  Lozère. 

Rouen  

Dijon 

Nancy 

Strasbourg!  .  . . . 

Calmar  I 

Douai  * 

Troyes 

Epinal 

Châlons 

Metz  ! 

Besançon 

Lons-lo-Sauluier. 

Grenoble 

Alençon 

Bar-le-Duo 

Maçon 

Toulouse 

Bourges 

Moulins 

Pau 

Bonnes 

'  Niort 

CarcaMonno .... 

Alx 

Klnieg. 

1.  Le  tableau  des  conservations  fo- 
restières joint  à  l'Ordonnance  royale 
du  1"  août  1827  se  trouve  modifié  ainsi 
pnr  suite  de  VArrât  du  29  avrU  1849 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n.  2648),  du  Décret 
du  26  nov.  1850  (B.  des  L.,  10'  sér., 
L*   2547),  du   Décret  du  28  déc.  1853 


(B.des  L.,  11*  sér.,  n*  1013),  et  du  Dé- 
cret du  13  août  1860  (B.  des  L.,  11"  Sér. 
n'8169;. 

*  Par  décision  ministérielle  du  9  sep- 
tembre 1863,  la  ville  d'Amiens  a  été 
désignée  comme  siège  de  la  septième 
congervatlon  forestière. 
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IV 


il 

il 
s 

CHEFS-LIEUX. 

DÉPARTEMENTS. 

28  ..  . 

29  ..  . 

30  ..  . 

31  .  .  . 

32  .  .. 

33  ,.  . 

34  ..  . 

35  .  .  , 

Am-illac 

Bordeaux 

Ajacci( 

Chaunioiit 

Vesonl 

Chambéry 

Kice 

Gap 

Aveyron,  Cantal,  Corrèze,  Haute-Loire,  Haute- 
Vienne. 
Dordogne,  Gkonde,  Landes,  Lot-et-Garonne. 
Corse. 

Haute-Marne. 
Haute-Saône. 
Haute-SaToie,  SaToie. 
Alpes-Maritimes,  Var.                               « 
Hautes-Alpes,  Drôme. 

23  Juin    1830 

Ordonnance  modifiant  les  dispositions 
de  l'art.  104  de  l'Ordonnance  du 
1"  août  1827  (B.  des  L.,  8"  sér., 
n*  14855). 

Art.  uniqhb.  Ne  seront  point  ap- 
plicables aux  adjudications  men- 
tionnées dans  les  articles  102  et  103 
de  notre  Ordonnance  du  1"  août  1827, 
la  disposition  de  l'arlicle  17  du 
Code  forestier  qui  ordonne  l'affiche 
des  ventes  des  coupes  ordinaires 
au  chef-lieu  du  département;  celle 
de  l'article  23  de  la  même  loi  rela- 
tive aux  surenchères  (les  suren- 
chères ont  été  abolies  par  la  loi  du 
4  mai  1837);  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 83  de  l'ordonnance  réglemen- 
taire qui  prescrit  le  dépôt,  au  secré- 
tariat de  la  vente,  d'une  expédition 
du  cahier  des  charges,  et  celle  du 
deuxième  paragraphe  de  l'article  84, 
qui  exige  que  les  affiches  soient 
approuvées  par  le  conservateur  des 
forêts  et  apposées  sous  l'autorisation 
du  préfet.  -  Toutefois  les  formali- 
tés prescrites  pour  les  adjudications 
des  coupes  ordinaires  de  bois  se- 


ront observées,  lorsque  l'évaluation 
des  objets  mis  en  vente  excédera  la 
somme  de  500  francs. 

5  Janvier    1831 

Ordonnance  relative  à  l'organisation 
de  l'administration  des  forêts  (B.  des 
L.,  9'  sér.,  n*  892). 

AttT.  1".  Les  places  de  directeur 
général  et  d'administrateur  des 
forêts  sont  et  demeurent  suppri- 
mées. 

2.  L'administration  des  forêts  sera 
dirigée  à  l'avenir  par  un  directeur 
assisté  de  trois  sous -directeurs, 
formant  avec  lui  le  conseil  d'admi- 
nistration, qu'il  présidera. 

3.  Les  attributions  du  directeur 
et  du  conseil  d'administration  des 
forêts  sont  déterminées  par  notre 
ministre  des  flnances. 

10  Mars    1831 

Ordonnance  sur  l'instruction  adminis- 
trative et  la  décision  des  affaires 
relatives  au  service  forestier.  (B. 
des  L.,9*sér.,  n»  1427). 

Art.  1".  Les  attributions  ci-après 
déterminées,  qui  étaient  confiées  au 
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ministre  des  finances  par  l'Ordon- 
nance du  1"  août  1827,  sont  délé- 
guées au  directeur  des  forêts.  —  En 
conséquence,  il  autorisera,  après 
délibération  du  conseil  d'adminis- 
tration :  —  1°  Les  coupes  ordinaires 
do  chaque  année  ;  —  2*  La  coupe 
des  arbres  endommagés,  ébranchés, 
morts  ou  dépérissants;  —  3*  Le  re- 
cépage des  bois  incendiés  ou  abrou- 
tis  ;  —4*  Les  élagages  sur  les  routes 
et  les  lisières  des  bois  soumis  au 
régime  forestier;  —  &•  Le  rembour- 
sement des  moins  de  mesure  lors- 
qu'ils n'excéderont  pas  la  somme 
de  500  fr.  ;  —  6*Les  extractions  de 
minerai  ou  de  matériaux  dans  les 
forêts  ;  —  7*  La  concession  des  ter- 
rains vagues  à  charge  de  repeuple- 
ment, lorsque  la  contenance  des 
terrains  ne  dépassera  pas  cinq  hec- 
tares, et  la  durée  de  la  concession, 
six  années  :  les  autres  concessions 
demeureront  soumises  aux  disposi- 
tions des  art.  106  et  107  de  l'Ordon- 
nance du  1"  août  1827. 

2.  Les  préfets  pourront,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  des  bois 
des  communes  et  des  établissements 
publics,  et  pour  tous  les  objets  ur- 
gents, s'adresser  directement  à  l'a- 
gent local  chef  do  service  pour  les 
renseignements  dont  ils  auront  be- 
soin. Ces  renseignements,  toutefois, 
leur  seront  transmis  par  l'intermé- 
diaire du  conservateur.  —  Cette 
marche  sera  observée  principale- 
mont  à  l'égard  des  deniandoB  en 
autorisation  de  coupes  extraordi- 
naires. —  Lorsque  ces  demandes  se- 
ront instruites,  los-préfets  les  adres- 
seront, avec  toutes  les  pièces,  à 
l'administration  de  furets,  qui  en 
rendra  compte  à  notre  ministre  des 
flnanccs.  —  Elles  ne  seront  com- 
iiiuniquéos  à  notre  ministre  de  l'in- 
térieur que  dans  le  cas  où  l'admi- 
nis.ration  forestière    aurait   donné 


un  avis  contraire  à  celui  du  préfet. 
3.  Les  dispositions  de  l'Ordon- 
nance du  1"  août  1827,  contraires  à 
la  présente,  sont  et  demeurent  rap- 
portées. 

15  Novembre  1832 

Ordonnance  qui  règle  les  conditions 
d'admission  et  d'avancement  pour 
le3  gardes  forestiers  (.B.  des  L., 
9*  sér.,  no  4659). 

Art.  1".  A  l'avenir,  nul  ne  sera 
nommé  garde  forestier  s'il  est  ftgé 
de  plus  de  trente-cinq  ans,  et  s'il 
ne  sait  lire  et  écrire. 

27   Février   1833 

État  des  dépavtcmer  ts,  arrondissementa 
et  cantons  soumis  an  martelage 
(B.  des  L.,  &•  sér.,  n*  4792). 

(N'a  plus  d'objet  depuis  l'Ordon- 
nance du  14  décembre  1838.) 

5   Mai   1834 

Ordonnance  qui  autorise  le  ministre 
des  finances  à  fixer  chaque  année  le 
n<)mbre  des  élèves  à  admettre  à 
l'École  forestière,  et  détermine  lee 
objets  sur  lesquels  les  candidats  se- 
ront examinés  (B.  des  L.,  8*  sér., 
n*  6308). 

15  Octobre   1834 

Ordonnance  portant  qnn  le  ministre 
des  flnanous  pourra  permettre  que 
dett  coupes  ou  portions  de  coupci 
affonagôres,  d'une  valeur  supérieure 
à  600  francs,  soient  mises  en  adju- 
dication dans  la  commune  proprié- 
taire des  bois,  et  sous  la  présidence 
du  maire  (B.  des  L.,  9*  sér.,  n*5507). 

Ahticlb  uniqob.  Notre  ministre  se- 
crétaire d'État  dos  flnances  pourra, 
sur  la  proposition  don  préfets  et  de 
l'administration  des  forêts,  permet- 
tre que  des  coupes  ou  portions  de 
coupes  offouagôres,  de  la  valeur  da 
500  fr.  et  au-de»su8,  soient  mises  en 
adjudication  dans  la  commune  pro- 


Fon 
priétaire,  sous  la  picsiJeucj  du 
maire,  mais  toujours,  avec  l'inter- 
vention des  agents  forestiers  et  aux 
clauses  et  conditions  qui  seront  in- 
diquées. 

26   Novembre   1836 

Ordonnance  relative  aux  ventes  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires 
dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier (B.  des  L.,  9'  séi:,  n'  C62ô). 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  ventes  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinai- 
res, dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  pourront  se  faire,  soit  par 
adjudication  aux  enchères  et  à  l'ex- 
tinction des  feux,  soit  par  adjudica- 
tion au  rabais,  soit  enfin  sur  sou- 
missions cachetées,  suivant  que  les 
circonstances  l'exigeront. 

2.  L'art.  87  do  l'Ordonnance  régle- 
mentaire  du  1"  août  1827  est  rap- 
porté en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux 
dispositions  ci-dessus  prescrites. 
4   Mai    1837 

Loi  contenant  des  modifications  au 
Code  forestier  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  6810). 

Art.  1".  Les  articles  23  et  26  du 
Code  forestier,  relatifs  aux  suren- 
chères en  matière  d'adjudication  de 
coupes  de  bois,  sont  supprimés  et 
remplacés  par  les  dispositions  sui- 
vantes. (Voy.  C.  Fou.,  art.  2a  et  20.) 

Les  articles  20  et  27  dudit  Code 
sont  modiûés  ainsi  qu'il  suit.  (Voy. 
C.  FoB.,  art.  20  et  27.) 

20  Mai    1837 

Ordonnance  portant  que  les  bois  cha- 
blis et  do  délit  provenant  des  forêts 
domaniales,  quelle  qu'en  soit  la  va- 
leur, ainsi  que  les  coupes  exploitées 
par  économie,  pour  être  vendues  par 
lots,  pourront  par  exception  anx 
dispositions  de  l'article  8G  do  l'or- 
donnance du  1"  août  lf<27,  être 
adjugés  aux  chefs-lieux  de  canton  ou 
dans  les  communes  voisines  do  ces 
forêts  (  B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  087-1). 
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16  Décembre  1837 

Ordonnance  portant  que  le  cours  d'é- 
conomie forestière,  de  législation  et 
de  jurisprudence,  créé  à  l'École 
royale  des  forêts  par  rOrd.  du 
1"  août  1827,  sera  fait  par  deux  pro- 
fesseurs (B.  des  L.,  9*  sér.,  n*723G). 

15  Septembre  1838 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des 
chablis  provenant  des  bois  commu- 
naux (B.  des  L.,  9*  sér.,  n'  7577). 

Art.  nNiQOB.  Notre  Ordonnance 
du  20  mai  1837  est  rendue  applicable 
aux  bois  communaux,  mais  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  la  vente 
des  chablis. 

31   Octobre   1838 

Ordonnance  concernant  l'École  royale 
forestière  (B.  des  L.,  9*  sér., 
u'  7646). 

14  Décembre  1838 

Ordonnance  qui  supprime  le  service  de 
la  surveillance  des  fournitures  de 
bois  do  marine  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  7729). 

Considérant  que  le  droit  de  mar- 
teler des  arbres  pour  le  service  de 
la  marine,  dans  les  bois  des  parti- 
culiers, a  cessé  depuis  le  1"  août 
1837,  conformément  à  l'art.  12  du 
Code  forestier,  en  date  du  21  mai 
1827  ;  —  Que  le  département  de  la 
marine  a  pu  s'approvisionner,  de- 
puis quelques  années  en  bois  de 
chêne,  pour  les  constructions  na- 
vales, sans  le  secours  du  martelage, 
en  laissant  aux  adjudicaiaires  des 
fournitures  le  soin  de  rechercher 
eux-mêmes  les  arbres  nicessairos 
à  leurs  exploitations,  tant  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier  que 
dans  les  bois  des  particuliers  ;  — 
Que  ce.  mode  paraît  pouvoir  être 
continué  sans  inconvénient  pendant 
la  paix;  —  Sur  le  rapport  de  notre 
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ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies : 

ART.  l".  Le  service  de  la  surveil- 
lance des  fournitures  de  bois  de 
marine,  institué  par  notre  Ordon- 
nance du  7  septembre  1832,  sera 
supprimé  à  dater  du  1"  janvier  1839. 

10  Juin   1840 

Ordonnance  relative  aux  adjudications 
des  coupes  extraordinaires  des  bois 
communaux  (B.  des  L.,  9*  eér., 
n*  8656). 

Art.  omique.  Notre  Ordonnance  du 
15  octobre  1834  est  rendue  applica- 
ble aux  coupes  extraordinaires  com- 
munales dont  les  produits  auront 
été  préalablement  exploités  et  façon- 
nés sous  la  direction  d'un  entrepre- 
neur responsable. 

24  Août   1840 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  communaux  (B.  dos  L., 
9»sér.,n'8S15). 

Art.  1".  Lorsque  faute  d'offres 
suffisantes,  l'adjudication  de  coupes 
eommunales  ordinaires  ou  extraor- 
dinaires, d'une  valeur  supérieure  à 
500  fr.,  aura  été  tentée  sans  succès 
eu  chef-lieu  d'arrondissement,  le 
préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
servateur, pourra  autoriser  l'exploi- 
tation de  ces  coupes  par  économie, 
et  la  vente,  en  bloc  ou  par  lots,  des 
produits  façonnés  au  chef-lieu  d'une 
des  communes  voisines  de  la  situa- 
tion des  bois. 

2.  En  cns  de  dissentiment  entre 
le  préfet  et  le  conservateur,  il  en 
sera  référé  au  ministre  des  Ûnances, 
qui  statuera,  après  avoir  pris  l'avis 
do  l'administration  des  forêts. 

21  Décembre    1840 

OrdoniL-xiicc  relative  aux  examens  pour 
rîwlinission  à  l'École  royale  forestière 
(D.dcBL.,  »'>6r.,  n'9106). 


25  Juin  1841 


Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1842  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n'  9412). 

Art.  5.  Pour  indemniser  l'État  des 
frais  d'administration  des  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics,  il  sera  payé,  au  profit  du 
Trésor,  sur  les  produits  tant  princi- 
paux qu'accessoires  de  ces  bois,  cinq 
centimes  par  franc  en  sus  du  prix 
principal  de  leur  adjudication  ou 
cession.  —  Quant  aux  produits  déli- 
vrés en  nature,  il  sera  perçu  par  le 
Trésor  le  vingtième  de  leur  valeur, 
laquelle  sera  flxée  définitivement 
par  le  préfet,  sur  les  propositions 
des  agents  forestiers,  et  les  obser- 
vations des  conseils  municipaux  et 
des  administrateurs. 

19  Octobre   1841 

Ordonnance  qui  fixe  à  dix  jours  le 
délai  accordé  aux  preffiers  des  cours 
et  tribunaux,  par  l'Ord.  du  l"août 
1827,  pour  la  remise  aux  agents 
forestiers  das  extraits  des  arrêts  et 
jugements  par  défaut  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  902û). 

15  Décembre   1841 

Ordonnance  concernant  les  élèves  do 
l'Écolo  royale  forestière  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  97741. 

2  Février  1844 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  bois  appartenant  aux  comniuiics 
ou  aux  établissements  publics  (B.  des 
L.,9'sér.,  n*  11162), 

(Rapportée  par  l'Ordonnance  qui 
suit.) 

14  JuiUet   1844 

Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  2  fé- 
vrier 1844,  relative  à  la  vente  des 
coupes  ordinaires  et  extraordinaires 
des  boit)  appai-teuaut  aux  communes 
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on   aux  établissements  publics    (B. 
des  L.,  9*  sér.,  u*  11508). 

Aht.  unique.  Notre  Ordonnance 
du  2  février  dernier  est  rapportée  . 
—  Nos  précédentes  Ordonnances 
des  15  octobre  1834,  10  juin  et  24 
août  1840,  relatives  à  la  vente  sur 
les  lieux  des  coupes  do  bois  des 
communes  et  des  établissements 
publics,  continueront  à  recevoir 
leur  exécution. 

25  JuiUet  1844 

Ordonnatice  portant  que  la  direction 
générale  des  forêts  aura  sous  ses 
ordres  des  gardes  généraux  adjoints, 
et  qu'il  ne  sera  plus  nommé  de 
gardes  à  cheval  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n'  11439). 

4  Décembre  1 844 

Ordonnance  qui  délègue  diverses  atti-i- 
butions  aux  conservateurs  des  forêts 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n°  11717). 

Art.  1".  Les  attributions  ci-après 
déterminées  sont  déléguées  aux  con- 
servateurs des  forêts.  Les  conser- 
vateurs autoriseront  :  —  l*La  vente, 
par  forme  de  menus  marchés,  dans 
les  forêts  domaniales  et  commu- 
nales, des  bois  incendiés  et  abrou- 
lis,  lorsque  les  produits  présumés 
n'excéderont  pas  500  francs  et  l'ex- 
ploitation dos  mômes  bois,  par  en- 
treprise ou  par  économie,  dans  les 
forêts  domaniales,  lorsque  les  frais 
de  l'exploitation  n'excéderont  pas 
200  fr.  ;  —  2"  L'élagage  sur  les  routes 
et  lisières  des  bois  soumis  au  régi- 
me forestier  ;  —  3*  Les  prorogations 
de  délais  de  coupe  et  de  vidange, 
lorsque  ces  délais  n'excéderont  pas 
quinze  jours  pour  la  coupe,  et  deux 
mois  pour  la  vidange  (modiQé.  Voy. 
inf.,  Décr.  31  mai  1850)  ;  —  4'  La  dé- 
livrance aux  adjudicataires  de  che- 
mins do  vidange  autres  que  ceux 
désignés  dans  le  procès-verbal  d'ad- 


judication ;  —  5*  La  concession  de 
terrains  vagues  à  charge  de  repeu- 
plement, lorsque  la  durée  de  la 
concession  n'excédera  pas  quatre 
années,  et  la  contenance  des  ter- 
rains, vingt-cinq  ares  pour  les  gar- 
des, et  cinq  hectares  pour  tous  les 
autres  concessionnaires;  —  6*  La 
délivrance  des  harts,  rouettes,  sou- 
ches, épines  et  plants. 

2.  Dans  les  bois  et  forêts  qui  sont 
régis  par  l'administration  des  fo- 
rêts, l'extraction  de  productions 
quelconques  du  sol  forestier  ne 
pourra  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  formelle,  délivrée  par 
le  conservateur  des  forêts,  s'il  s'agit 
des  bois  de  l'État  ;  et,  s'il  s'agit  de 
ceux  des  communes  et  des  établis- 
sements publics,  par  les  maires  ou 
administrateurs  des  communes  ou 
établissements  propriétaires,  sauf 
l'approbation  du  conservateur  des 
forêts  qui,  dans  tous  les  cas,  réglera 
les  conditions  et  le  mode  d'extrac- 
tion. —  Quant  a  prix,  il  sera  fixé, 
pour  les  bois  de  l'État,  par  le  conser- 
vateur des  forêts  ;  et,  pour  les  bois 
des  communes  et  des  établissements 
publics,  par  le  préfet,  sur  les  propo- 
sitions des  maires  et  administra- 
teurs- 

3.  Les  dispositions  ci-dessus  visées 
et  de  tous  autres  règlements  qui 
seraient  contraires  à  la  présente 
Ordonnance,  sont  abrogées. 

23   Mars   1845 

Ordonnance  concernant  les  frais  de  ,1a 
délimitation  et  du  bornage  des  bois 
des  communes  et  des  établissements 
publics  (B.  des  L.,  9'  sér.,  u'  11889). 

Aai.  1".  Les  communes  et  éta- 
blissements publics  qui  auront  re- 
quis des  délimitations  ou  des  bor- 
nages partiels  ou  généraux  payeront 
direciement  et  intégralement  aux 
ayants  droit,  autres  que  les  agents 
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forestiers,  les  frais  de  ces  opéra- 
tions, et  recouvreront  ensuite,  sur 
les  propriétaires  riverains,  le  mon- 
tant des  frais  tombant  à  la  charge 
de  chacun  d'eux. 

19  Juillet  1845 

Loi  portant  fixation   du   budget  des 
recettes  do  ri;xercice  1846  (B.  des  L., 
n*  12112). 

Art.  6.  Les  prélèvements  sur  les 
ventes  ou  délivrances  en  nature  des 
produits,  des  bois  des  communes 
et  des  établissements  publics,  pres- 
crits par  l'article  5  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  continueront  à  porter 
sur  les  produits  principaux.  Ils  ces- 
seront d'être  appliqués  aux  pro- 
duits accessoires.  —  Quant  aux 
produits  délivrés  en  nature,  la  va- 
leur en  sera  fixée  définitivement 
par  le  ministre  des  finances,  sur  les 
propositions  des  agents  forestiers, 
les  observations  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  administrateurs,  et 
l'avis  des  préfets.  —  Les  délais  dans 
lesquels  ces  observations  et  avis 
devront  être  produits,  sous  peine 
qu'il  soit  passé  outre,  seront  déter- 
minés par  une  Ordonnance  royale. 

2  Décembre  1845 

OrdonnAnco  rolntlvo  aux  opérations 
d'amôiiagcment  des  bols  appartenant 
à  dos  communes  oa  à  des  établis- 
sements publics  (B.  dos  L.,  9'  sér., 
n*  12ÛSI), 

Abticlb  uniqob.  Les  agents  des 
travaux  d'art  pourront  être  chargés 
des  opérations  d'aménagement  des 
bois  appartenant  à  des  communes 
ou  h  des  établissements  publics. 
—  Les  dispositions  do  l'art.  3,  para- 
graphe 1",  de  notre  ordonnance  du 
23  mars  dernier,  seront  applica- 
bles au'^  (rais  relatifs  à  ces  opéra- 
tions 


8  Février   1846 


Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  1 2  f  év. 
1810,  concoruaut  la  création  d'ingé- 
nieurs forestiers  (B.  des  L.,  9*  sér., 
u*  12503). 

2  Mai   1848 

Décret  relatif  au  défrichement  des  bois 
(B.  dos  L.,  10*  sér.,  n*  326). 

(Abrogé  par  la  loi  du  22  juillet, 
1850.  Voy.  »n^.) 

29  Avril   1849 

Arrêté  relatif  à  l'organisation  des  con- 
servations forestières  (B.  des  L. 
10*  sér.,  n'  2648). 

(Voy.  sup.,  p.  716,  à  la  suite  de 
rOrd.  du  1"  aoiit  1827,  le  tableau  et 
la  note.) 

31  Mai  1850 

Décret  portant  que  les  prorogations  de 
délais  de  coupe  ou  de  vidange  seront 
accordées,  à  l'avenir,  par  les  conser- 
vateurs des  forêts,  quelle  que  soit  la 
durée  des  délais  réolamés  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  2221). 

22  JuiUet   1850 

Loi  relative  aux  iéfrichements  de  bols 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  2304). 

Art.  2.  Le  décret  du  2  iti:u  1848, 
relatif  à  In  date  des  dt;fricUemeuts, 
est  abrogé. 

12  Avril  1854 

Décret  relatif  aux  droits  d'usage  dans 
les  foiêu  do  l'État  et  dans  les  bols 
des  communes  et  établissements  pu- 
blics  fB.   des  L.,  U'Bér.,  n*  1361). 

AuT.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'affran- 
chir les  forêts  de  l'État  de  droits 
d'usage  en  bois,  au  moyen  d'un  can- 
tonnement, le  directeur  général  des 
forêts  en  adresse  la  proposition  à 
notre  ministre  des  finances,  qui  sta- 
tue sur  l'opportunité,  autres   ovoir 


pris  l'avis  de  l'adminislralion  des 
domaines.—  Si  cette  opportunité  est 
reconnue,  il  est  procédé  par  deux 
agents  forestiers  aux  études  néces- 
saires pour  déterminer  les  offres  à 
faire  à  l'usager. 

2.  Les  offres  sont  soumises  par 
l'administration  des  forêts  à  notre 
ministre  des  finances,  qui,  après 
avoir  pris  l'avis  de  la  direction  gé- 
nérale des  domaines,  prescrit,  s'il 
y  a  lieu,  au  préfet  de  les  signifier  à 
l'usager. 

3.  Si  l'usager  déclare  accepter  les 
offres,  il  est  passé,  entre  le  préfet  et 
lui,  en  la  forme  administrative,  un 
acte  constatant  son  engagement, 
sous  réserve  de  notre  homologation. 

4.  Si  l'usager  propose  des  modifi- 
cations au  projet  qui  lui  a  été  signi- 
fié, ou  refuse  absolument  d'y  adhé- 
rer, il  en  est  référé  au  ministre  des 
finances,  qui  statue  et  ordonne  s'il 
y  a  lieu,  au  préfet  d'intenter  l'action 
en  cantonnement. 

5.  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'effectuer  le 
rachat  d'un  droit  d'usage  quelcon- 
que, autre  que  l'usage  en  bois,  sui- 
vant la  faculté  accordée  au  Gouver- 
nement par  l'article  64  du  Code 
fore>iiui,  il  est  statué  sur  l'oppor- 
tunité de  ce  rachat  par  notre  mi- 
nistre des  finances,  sur  la  l'ropo- 
sition  de  l'administration  des  forêts, 
après  avoir  pris  l'avis  de  l'adminis- 
tration des  domaines.  —  Si  le  droit 
d'usage  appartient  à  une  commune, 
le  prtfot  est  préalablement  appelé 
à  donner  son  avis  motivé  sur  l'ab- 
solue nécessité  do  l'usage  pour  les 
habitants.—  Lorsque  le  ministre  des 
finances  a  déclaré  l'opportunité,  le 
préfet  notifie  la  décision  au  maire 
do  la  commune  usagère,  en  lui 
prescrivant  de  faire  délibérer  le 
conseil  municii)al  pour  qu'il  exerce, 
s'il  le  juge  à  propos,  le  pourvoi  qui 
lui  est  réservé  par  le  paragraphe  2 
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de  l'article  64  du  Code  forestier.  — 
Il  est  ensuite  procédé  conformément 
aux  dispositions  de  l'article  1",  pa- 
ragraphe 2,  et  des  articles  2,  3  et  4 
du  présent  décret. 

6.  Les  communes  ou  établisse- 
ments publics  qui  veulent  affranchir 
leurs  bois  des  droits  d'usage  quel- 
conques, par  voie  de  cantonnement 
ou  de  rachat,  en  adressent  la  de» 
mande  au  préfet,  qui  statue  sur 
l'opportunité,  après  avoir  pris  l'avis 
des  agents  forestiers.  —  S'il  s'agit 
d'un  droit  rachetable  à  prix  d'ar- 
gent, prévu  au  paragraphe  2,  art.  64 
du  Code  forestier,  il  est  procédé 
conformément  aux  dispositions  des 
paragraphes  2  et  3  de  l'article  5  du 
présent  décret. 

7.  Les  études  préalables  pour  dé- 
terminer les  offres  de  cantonne- 
ment ou  de  rachat  sont  faites  sui- 
vant le  mode  tracé  par  l'article  1", 
paragraplie  2,  du  présent  décret.  — 
Toutefois,  sur  la  demande  de  la 
commune  ou  de  l'établissement  pro- 
priétaire, il  est  adjoint  aux  deux 
agents  forestiers  un  troisième  ex- 
pert, dont  la  désignation  appartient 
à  la  commune  et  à  l'établissement. 
Ce  troisième  expert  fait,  concur- 
remment avec  les  agents  forestiers, 
les  études  nécessaires  pour  la  dé- 
termination des  offres.  —  La  com- 
mune ou  rétablissement  propriétaire 
est  appelé  par  le  préfet  à  déclarer 
s'il  entend  donner  suite  aux  offres 
de  cantonnement  ou  de  rachat.  Sur 
sa  déclaration  affirmative, les  offres 
sont  soumises  à  notre  ministre  de 
l'intérieur.  En  cas  d'avis  favorable, 
le  ministre  des  finances  statue  sur 
la  convenance  et  l'opportunité  des 
olfres.  —  Il  est  ensuite  procédé, 
conformément  aux  articles  3  et  4  du 
l»résent  décret.  Toutefois,  les  modi- 
fications qui  seraient  proposées  par 
l'usager,   dans   le  cas  prévu  par 
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l'article  43,  doirent  être  acceptées 
par  la  commune  ou  l'établissement 
propriétaire,  et  approuvées  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  avant  d'être 
soumises  à  notre  homologaàon  par 
le  ministre  des  flnances.  Si  l'usager 
refuse  d'adhérer  aux  offres,  l'action 
devant  les  tribunaux  ne  peut  être 
intentée  que  par  le  maire  ou  les 
administrateurs,  suivant  les  formes 
prescrites  par  les  lois.  —  Les  in- 
demnités et  frais  auxquels  les  agents 
forestiers  seraient  reconnus  avoir 
droit,  et  les  vocations  du  troisième 
expert,  seront  supportés  on  entier 
par  les  communes  ou  établissements 
publics. 

8.  Les  arUcles  112,  113,  114,  115, 
IIG,  117  et  145  de  l'Ordonnance  royale 
du  1"  août  1827  sont  abrogés. 

14  Juillet   1856 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1867  (B.  des  L. ,  11*  sér., 
a»  3823). 

Art.  14.  Le  remboursement  àl'État 
des  frais  d'administration  dos  bois 
des  communes  et  des  établissements 
publics,  continuera  ix  s'effectuer 
ronfurmesientà  l'art.  S  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  et  à  l'aru  6  de  la  loi  du 
19  juillet  1835,  sans,  toutefois,  que 
la  somme  remboursée  par  citaque 
commune  ou  chaque  établissement 
public  puisse  dépasser  un  franc  par 
hectare  des  bois  qui  lui  appar- 
tiennenu 

16  Ootobre  1858 

Décret  qui  antorlio  l'administration 
dos  forêts  à  réserver  et  llyrcr  diroc- 
temont,  chaqne  année,  à  la  marine 
impériale,  les  bois  extraits  des  forûu 
dépondant  da  domaine  do  l'État,  et 
propres  anx  constructions  navales 
(B.  des  L.,  lI'Bér.,  n«697S). 


18  Juin   1859 


Loi  qui  modifie  diverses  disposition» 
du  Code  forestier  (B.  dos  L.,  11'  sér., 
n*  708G). 

AuT.  1".  Les  rubriques  des  sec- 
tions I  et  II  du  titre  XI,  celles  des 
sections  i  et  ii  du  titre  XIII,  et  les 
art.  67,  144,  159,  188, 180,  192,  194, 
195,  200,  201,  210  et  215  du  Code  fo- 
restier, sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit.  (Voy.  les  rubriques  de  ces 
sections  et  ces  articles  au  Code 
forestier.) 

2.  Le  tiire  XV  du  Code  forestier, 
intitulé  Dispositions  transitoires, 
est  remplacé  par  les  articles  sui- 
vants. (Voy.  le  titre  XV  au  Code 
forestier.) 

22  NoTembre  1859 

Décret  qui  modifie  le  titre  ZIl  de 
rOrd.  du  1"  août  1827,  pour  l'exé- 
cution du  Code  forestier  (B.  des  L., 
Il*  s6r.,  n*  7134). 

AitT.  1".  Le  titre  XII  do  l'Ordon- 
nance dos  l*'-4  août  1827  est  rem- 
placé parles  dispositions  suivantes. 
(Voy.  sup.,  p.  301,  au  titre  XII  de 
ladite  Ordonnance.) 

22  Novembre  1859 

Décret  qui  détermine  la  partie  delà 
zone  frontière  dans  laquelle  il  peut 
être  formé  opposition  au  défriche- 
ment des  bols  des  particuliers  dont  la 
conservation  est  reconnue  néocssalre 
à  la  défense  du  territoire  (B.  dos  L., 
11*  sér.,  n*  7133). 


21  Décembre   1859 

Décret  portant  règlement  d'administra^ 
tion  publique  pour  les  trausactions 
sur  la  poursuite  des  délits  ot  contra- 
ventions  en  matière  forestière  et 
pour  les  prestations  en  natnro  auto* 
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risées  par   U  loi  du  18   juin  1859 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  7207). 

TITRE  PREMIER 

DES    TRANSACTIONS. 

Art.  1".  Les  transactions  sur  la 
poursuite  des  délits  et  contraven- 
tions commis  par  les  adjudicataires 
des  coupes  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier,  deviennent  défini- 
tives :  —  1*  Par  l'approbation  du 
directeur  général,  lorsque,  sur  les 
procès-verbaux  constatant  les  délits 
ou  contraventions,  les  amendes, 
dommages-intérêts  ou  restitutions 
encourus  ne  s'élèvent  pas  au-dessus 
de  mille  francs,  ou  lorsque  les  con- 
damnations prononcées  n'excèdent 
pas  cette  somme;  —  2*  Par  l'appro- 
bation du  ministre  des  finances, 
lorsque  le  montant  des  condamna- 
tions encourues  ou  prononcées  dé- 
passe mille  francs. 

2.  Les  transactions  sur  la  pour- 
suite de  tous  autres  délits  ou  con- 
traventions constatés  à  la  diligence 
de  l'administration  forestière  de- 
viennent définitives  :  —  1'  Par 
l'approbation  du  conservateur 
lorsque,  sur  les  procès-verbaux 
constatant  les  délits  ou  contraven- 
tions, les  amendes,  dommages- 
intérêts,  restitutions  encourus  ne 
s'élèvent  pas  au-dessus  de  cinq 
cents  francs,  ou  lorsque  les  con- 
damnations prononcées  n'excèdent 
pas  cette  somme  ;  —  2*  Par  l'appro- 
bation du  directeur  général,  lorsque 
les  condamnations  encourues  ou 
prononcées  ne  dépassent  pas  mille 
francs;  —  3'  Par  l'approbation  du 
ministre  des  finances,  dans  les 
autres  cas. 

TITRE    II 

DBS    PRESTATIONS    EN   NATURE. 

ncxiON  PEBBiBRB.  —  De  la  conver- 


sion en  prestations  des  peines  et 
réparations  pécuniaires  encou- 
rues ou  prononcées  pour  délits 
commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier. 

3.  Les  conservateurs  des  forêts 
peuvent  admettre  les  délinquants 
insolvables  à  se  libérer,  au  moyen 
de  prestations  en  nature,  des 
amendes,  réparations civilesel  frais 
résultant,  soit  des  condamnations 
qui  auront  été  prononcées  pour 
délits  ou  contraventions  commis 
dans  les  bois  soumis  au  régime 
forestier,  soit  des  transactions 
consenties  conformément  aux  ar- 
ticles précédents. 

4.  Nul  ne  peut  être  admis  à  se 
libérer  au  moyen  de  prestations  en 
nature,  si  son  insolvabilité  n'est 
constatée  par  le  receveur  de  l'enre- 
registrement  et  des  domaines,  sur 
l'avis  des  agents  forestiers. 

5.  Les  délinquants  admis  à  se 
libérer  au  moyen  de  prestations  en 
nature  reçoivent,  à  la  diligence  des 
agents  forestiers,  un  avertissement 
indiquant  :  —  1*  Le  nombre  des 
journées  de  prestation  ou  la  tâche 
à  fournir  ;  —  2*  Le  lieu  où  le  travail 
doit  être  exécuté  ;  —  3*  Le  délai  dans 
lequel  il  doit  être  terminé.  —  Les 
conservateurs  peuvent  accorder  aux 
délinquants  remise  d'une  partie  des 
journées  de  prestation,  ou  les  dé- 
charger de  l'exécution  d'une  partie 
de  la  tâche  à  fournir. 

6.  Une  allocation  pour  frais  de 
nourriture  est  attribuée  aux  délin- 
quants insolvables  qui  en  font  la 
demande.  —  Cette  allocation  ne 
peut  être  inférieure  au  tiers,  ni 
supérieure  à  la  moitié  du  prix  de 
journée  fixée  par  le  conseil  général; 
elle  est  déterminée  par  le  préfeU 
—  Il  n'est  tenu  compte  au  délinquant 
de  la  valeur  de  la  journéa  de  travail, 
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que  déduction  faite   des  frais  de 
nourriture. 

7.  Si  les  prestations  sont  fournies 
en  tâche,  cette  tâche  est  déterminée 
par  les  agents  forestiers,  d'après  lo 
nombre  des  journées  nécessaires  à 
son  achèvement,  et  en  tenant 
compte,  s'il  y  a  lieu,  de  l'allocation 
due  aux  délinquants  insolvables 
pour  frais  de  nourriture. 

8.  En  cas  d'inexactitude  ou  de  dés- 
obéissance du  délinquant,  comme 
au  cas  de  négligence  et  de  malfagon 
dans  l'exécution  des  travaux,  les 
agents  forestiers  peuvent  déclarer 
le  délinquant  déchu  du  bénéfice  de 
la  libération  par  le  travail.  —  En 
cas  d'inexécution  dans  le  délai 
fixé,  il  est  passé  outre  aux  pour- 
suites. Il  est  tenu  compte  du  travail 
utilement  accompli. 

9.  Si  les  déliis  et  contraventions 
ont  été  commis  dans  les  forêts  do- 
maniales, les  prestations  dues  pour 
l'acquittement  des  amendes,  répa- 
rations civiles  et  frais,  sont  appli- 
quées à  des  forêts  ou  aux  chemins 
Ticinaux  qui  servent  à  la  vidange 
des  coupes. 

10.  Si  les  délits  ou  contraventions 
ont  été  commis  dans  les  bois  des 
oonununos  et  établissements  pu- 
blics, les  prestations  peuvent  tou- 
jours ^Ire  appliquées  aux  forêts 
domaniales  et  aux  chemins  vicinaux 
qui  les  desservent,  en  ce  qui  con- 
cerne l'amende  et  les  firais  avancés 
par  l'État;  mais  les  prestations 
dues  pour  l'acquittement  des  répa- 
rations civiles  doivent  être  appli- 
quées aux  bois  dés  communes  et 
éiablissements  publics  qui  auront 
souffert  desdits  délits  et  contraven- 
tions, ou  chemins  vicinaux  qui 
servent  à  la  vidange  de  ces  bois. 
—  Les  maires  des  communes  et  les 
administrateurs  des  établissements 
publics  propriétaires  de  bois  qui 


veulent  profiter  des  prosîations  en 
nature  dues  par  les  délinquants  in- 
solvables, font  connaître  à  l'inspec- 
teur des  forêts  le  montant  des 
sommes  qui  peuvent  être  affectée» 
par  la  commune  ou  par  l'établisse- 
ment public  au  payement  des  frais 
de  nourriture  des  délinquants. 

SBCTION  II.  —  De  la  conversion  en 
prestations  des  amendes  et  des 
condamnations  aux  frais  pronon- 
cées pour  délita  commis  dans  les 
bois  des  particuliers. 

11.  Les  délinqoînts  dont  l'insol- 
vabilité est  constatée  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  qui  veulent  se  libérer, 
au  moyen  de  prestations  en  naturrf, 
des  condamnations  à  l'amende  et 
aux  frais  prononcées  contre  eux  au 
profit  de  l'État,  pour  délits  et  con- 
traventions commis  dans  les  bois 
des  particuliers,  adressent  leur  de- 
mande au  maire  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  les  dé- 
lits ou  contraventions  ont  été  com- 
mis. —  Le  maire  transmet  cette 
demande,  avec  son  avis,  au  sous- 
préfet  de  l'arrondissement,  qui  sta- 
tue et  fixe  le  nombre  de  journées 
de  prestations  dues  par  les  délin- 
quants. 

12.  Los  prestations  des  délinquants 
sont  appliquées  aux  chemins  vici- 
naux dépendant  de  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  le  délit 
a  été  commis.  —  Les  agents  voyers 
peuvent  convertir  les  prestations 
on  tâche,  et  fixent  le  délai  dans 
lequel  les  travaux  doivent  être 
exécutés. 

13.  Les  délinquants  regoiveat,  Ct 
titre  de  frais  de  nourriture,  une 
allocation,  conformément  à  l'ar- 
ticle 6  du  présent  décret  —  Cette 
allocation  est  prélevée  sur  les  fonds 


FORMULE    EXECUTOIRE, 
affectés  à  la  construction  et  à  l'en' 


tretien  des  chemins  vicinaux. 

14.  En  cas  d'inexécution  du  tra- 
voi!,  ou  en  cas  de  faute  grave 
commise  par  le  délinquant,  l'agent 
voyer  en  donne  avis  au  maire,  et  il 
est  passé  outre  à  l'exécution  des 
poursuites.  Il  est  tenu  compte  du 
travail  utilement  accompli. 

10   Août    1861 

Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  juillet  1860 
relative  à  l'exécution  de  routes  fores- 
tières, at  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
même  jour,  relative  au  reboisement 
des  montagnes  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  9438). 

25  Août  1861 

Décret  relatif  à  l'exécution  de  l'amé- 
nagement des  bois  des  communes  et 
d'établissements  publics,  ainsi  qu'au 
mode  de  payement  des  frais  de  ces 
©Itérations  (.B.  des  L.,  11*  sér., 
u*  9456;. 

25   Juin   1874 

Loi  qui  modifie  l'article  105  du  Code 
forestier,  relatif  au  partage  des  bois 
d'affouage  (B.  desL.,  12  sér.,  n*  3230, 
J.  o.,  10  juill.-). 

Article  uitiqob.  L'article  105  du 
Code  forestier  est  modiflé  ainsi 
qu'il  suit.  (Voy.  cet  article  au  Code 
forestier.) 


FORMULE   EXÉCUTOIRE 

6  Septembre   1870 

Décret  relatif  à  la  formule  exécutoire 
des  arrêts,  jugements,  mandats  de 
justice,  contrats  et  autres  actes  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n"  18). 

Les  tribunaux  rendront  la  justice 
au  nom  du  peuple  français. 

Les  expéditions  des  arrêts,  juge- 
ments, mandats  de  justice,  ainsi 
que  les  grosses  et  expéditions  des 


contrats  et  de  tous  autres  actes 
susceptibles  d'exécution  forcée  se- 
ront intitulées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

An  NOM  DU  PECPLE  FRANÇAIS,  » 

Pour  les  arrêts  et  jugements  : 
«  La  Cour  d'appel  ou  le  Tribunal 
de...  a  rendu...  » 
(Copier  l'arrêt,  ou  le  jugement.) 
Pour  les  actes  notariés  et  autres, 
transcrire  la  teneur  de  l'acte. 

Lesdits  arrêts,  jugements,  man- 
dats de  justice  et  autres  actes  se- 
ront terminés  ainsi  : 

«  En  conséquence,  la  République 
mande  et  ordonne  à  tous  huissiers 
sur  ce  requis  de  mettre  ledit  juge- 
ment ou  arrêt  à  exécution;  aux 
procureurs  généraux  et  aux  procu- 
reurs de  la  République  près  les  tri- 
bunaux de  première  instance  d*y 
tenir  la  main;  à  tous  commandants 
et  officiers  de  la  force  publique  de 
prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  se- 
ront légalement  requis. 

«  En  foi  de  quoi,  le  présent  juge- 
ment ou  arrêt  a  été  signé  par...  », 
etc. 

Les  porteurs  des  expéditions  des 
jugements  et  arrêts  et  des  grosses 
et  expéditions  des  actes  délivrées 
avant  l'ère  républicaine,  qui  vou- 
draient les  faire  mettre  à  exécution, 
devront  préalablement  les  présenter 
aux  greffiers  des  cours  et  tribu- 
naux pour  les  arrêts  et  jugements, 
ou  à  un  notaire  pour  les  actes,  afln 
d'ajouter  la  formule  ci-dessus  indi- 
cpiée  à  celle  dont  elles  étaient  pré- 
cédemment revêtues. 

Ces  additions  seront  faites  sans 
frais. 

2  Septembre    1871 
Décret  relatif  à  la  forme  de  promul- 
gation des  lois  et  à  la  formule  exécu- 
toire des  arrêts,  jugements,  etc.  (B. 
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des  L.,  18*  sér.,  n* 
tembre). 


FRAIS   DE   JUSTICE. 
,  J.  o.,  8  sep-  ' 


Art.  l".(Voy.  V  Pbomolgation  des 
tois.) 

2.  Les  expéditions  des  arrêts,  ju- 
gements, mandats  de  justice,  ainsi 
que  les  grosses  et  expéditions  des 
contrats  et  de  tous  autres  actes 
susceptibles  d'exécution  forcée,  se- 
ront intitulées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
AO  NOM  DU  PEUPLE  FRANÇAIS,  » 

et    terminées  par  la  formule  sui- 
vante : 

«  En  conséquence,  le  Président 
de  la  Réimblique  française  mande 
et  ordonne  à  tous  huissiers  sur  ce 
requis  de  mettre  ledit  arrêt  (ou 
ledit  jugement,  etc.|  à  exécution, 
aux  procureurs  généraux  et  aux 
procureurs  de  la  République  près 
les  tribunaux  de  première  instance 
d'y  tenir  la  main,  à  tous  comman- 
dants  et  ofTiciers  de  la  force  pu- 
blique de  prêter  main-forto  lors- 
qu'ils en  seront  légalement  requis. 

«  En  fol  de  quoi  le  présent  arrêt 
(ou  jugement,  etc.)  a  été  signé 
par... . 

8.  Les  porteurs  des  grosses  et 
expéditions  d'actes  revêtus  de  la 
formule  prescrite  par  le  décret  du 
6  septembre  1870,  pourront  les  faire 
mettre  à  exécution  sans  faire  ajouter 
la  formule  ci-dessus  indiquée.  Les 
grosses  ou  expéditions  délivrées 
avant  le  6  septembre  1870  devront, 
avant  toute  exécution,  être  préala- 
blement présentéos  aux  greffiers 
des  cours  et  tribunaux  pour  les 
arrêts  et  jugements  et  aux  notaires 
pour  les  autres  actes,  afin  d'njoutnr 
la  formule  prescrite  par  lo  présent 
décret. 


FRAIS 
Voy.  Tarifs  civils  et  ïar;fs 


FRAIS  DE  JUSTICE 
5   Septembre    1807 

Loi  relative  au  mode  de  reconvromeut 
des  frais  de  justice  au  profit  du 
Trésor  public,  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police  (B,  des 
L.,  4*  sér.,  n*  2743). 

Art.  1".  En  conséquence  de  l'art. 
2098  du  Code  civil,  le  privilège  du 
Trésor  public  est  réglé  do  la  ma- 
nière suivante,  en  ce  qui  concerne 
le  remboursement  dos  frais  dont  la 
condamnation  est  prononcée  à  son 
profit,  en  matière  criminelle,  cor- 
rectionnelle et  de  police. 

2.  Le  privilège  du  Trésor  public 
sur  les  meubles  et  effets  mobiliers 
des  condamnés  no  s'e.tercera  qu'a- 
près les  autres  privilèges  et  droits  ci- 
après  mentionnés,  savoir  :  —  !•  Les 
privilèges  désignés  aux  art.  2101  et 
2102  du  Code  civil  ;  -  S*  Les  sommes 
dues  pour  la  défense  personnelle 
du  condamné,  lesquelles,  en  cas  de 
contestation  de  la  part  de  l'admi- 
nistration des  domaines,  seront  ré- 
glées d'après  la  nature  de  l'affaire 
par  le  tribunal  qui  aura  prononcé 
la  condamnation. 

3.  Le  privilège  du  Trésor  public 
sur  les  biens  immeubles  des  con- 
damnés n'aura  lieu  qu'à  la  charge 
de  l'inscription  dans  les  deux  mois, 
à  dater  du  jour  du  jugement  de 
condamnation,  passé  lequel  délai 
les  droits  du  Trésor  public  ne  pour- 
ront s'exercer  qu'en  conformité  de 
l'art.  2113  du  Code  civil. 

4.  Le  privilège  mentionné  dans 
l'art.    3    ci-dessus    ne    s'exercera 
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GAGE  COMMERCIAL, 
qu'après  les  autres  privilèges  et 
droits  suivants  :  —  1*  Les  privilèges 
désignés  en  l'art.  2101  du  Code  ci- 
vil, dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
2103  ;  —  2"  Les  privilèges  désignés 
en  l'art.  2103  du  Code  civil,  pourvu 
que  les  conditions  prescrites  pour 
leur  conservation  aient  été  accom- 
plies ;  —  3*  Les  hypothèques  légales 
existantes  indépendamment  de  l'in- 
scription, pourvu  toutefois  qu'elles 
soient  antérieures  au  mandat  d'ar- 
rêt, dans  le  cas  où  il  en  aurait  été 
décerné  contre  le  condamné;  et, 
dans  les  autres  cas,  au  jugement  de 
condamnation;  —  4*  Les  autres 
hypothèques,  pourvu  que  les  créan- 
ces aient  été  inscrites  au  bureau 
des  hypothèques  avant  le  privilège 
du  Trésor  public,  et  qu'elles  résul- 
tent d'actes  qui  aient  une  date  cer- 
taine antérieure  auxdits  mandats 
d'arrêt  ou  jugements  de  condam- 
nation ;  —  5*  Les  sommes  dues  pour 
la  défense  personnelle  du  con- 
damné, sauf  le  règlement,  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'art.  2  ci-dessus. 


FRANÇAIS 
Voy.  Étrangers,  Français   a. 

fÉTRANGBl»,  NATUBALISAIION. 


FRANÇAIS  A  L'ÉTRANGER 
6   Avril   1809 

Décret  relatif  aux  Français  qui  anront 
porté  les  armes  contre  la  France,  «t 
aux  Français  qui,  rappelés  de  l'é- 
tranger, ne  rentreront  pas  en  France 
(B.  des  L.,  4"  sér.,  n*  4296). 

26  Août    1811 

Décret  concernant  les  Français  natu- 
ralisés  en   paya   étranger    arec    oa 


sans  autorisation,  et  conx  qui  sont 
déjà  entrés  ou  qui  Tondraient  entrer 
à  l'avenir  au  service  d'une  puissance 
étrangère  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n"  7186). 

21  Janvier  1812 

Avis  Cons.  d'Ét.  portant  solution  de 
diverses  questions  relatives  aux  Fran- 
çais naturalisés  étrangers,  ou  servant 
en  paya  étranger  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  7602). 

22  Mai   1812 

Avis  Cons.  d'Ét.  portant  que  le  Décret 
du  26  août  1811,  concernant  les 
Français  naturalisés  en  pays  étran- 
ger, avec  ou  sans  autorisation  de 
l'Empereur,  n'est  point  applicable 
aux  femmes  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  7994). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que 
le  Décret  du  26  août  1811  n'est  point 
applicable  aux  femmes. 


FRAUDES 

Voy.  Boissons,  Ventrs. 


FRUITS  ET  RÉCOLTES 
Voy.  Ventes  publiques. 

GAGE     COMMERCIAL 
23  Mai   1863 

Loi  qui  modifie  le  titre  VI  du  livre  I" 
4u  Code  de  commerce  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n,  11297). 

Art.  unique.  Le  titre  VI  du  livre 
I"  du  Code  de  commerce  est  modirié 
ainsi  qu'il  suit  :  (Voy.  au  Code  de 
commerce,  art.  91  et  s.) 


GARANTIE    DES    MAriÈKES   D*OR    ET    D'AUGENT. 


GARANTIE 

DES    MATIÈRES    D'OR 

ET    D'ARGENT 

26  Janvier   1749 

Extrait  des  minutes  de  la  Cour  des 
aides  de  Paris,  d'une  déclaration  du 
Roi,  en  date,  à  Versailles,  du  26  jan- 
vier 1749,  enregistrée  à  la  Cour  des 
aides  de  Paris  le  1 1  février,  même 
année,  ladite  déclaration  en  inter- 
prétation des  règlements  faits  sur  la 
perception  des  droits  de  marque  et 
de  contrôle  sur  les  onvi-ages  d'or  et 
d'argent  qui  se  fabriquent  et  débitent 
dans  le  royaume  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  11705). 

19   Brumaire    an  VI 

L^i  relative  à  la  surveillance  du  titre 
et  à  la  perception  des  droits  de  ga- 
rantie des  matières  et  ouvrages 
d'or  et  d'argent  (B.  des  L.,  2*  sér., 
n*  1542). 

26  Frimaire  an  VI 

Loi  contenant  tino  nouvelle  rédaction 
de  l'article  17  de  la  loi  du  19  bru- 
maire an  VI,  relative  à  la  perception 
dea  droits  sur  les  matières  d'or  et 
d'argent   (B.des  L.,  2*  sér.,  n*  1620). 

15  Prairial   an  VI 

Arrêté  du  Directoire  exécutif  qui  or- 
donne l'établissement  des  bureaux 
de  srarantie  pour  faire  l'essai  et 
constater  les  titres  des  matières  et 
ouvrages  d'or  et  d'argent  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n*  1862). 

1~  Messidor  an  VI 

AiTÔtédu  Directoire  exécutif  conteront 
désignation  dos  ouvrages  de  joaillerie 
en  or  et  argent  qoi  sont  dispensés  de 
l'essai  «t  dn  payement  des  droits  de 
garantie  (B.  dos  L.,  2*  sér.,  n*  1890). 

28  Floréal  an  XIII 

Décret  relatif  aux  contraventions  et 
délits  concernant  la  garantie  des  ma- 
tières d'or  et  d'argent  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n*  744). 

AuTiCLi  tiJtiQW..  Les  disposHions 


de  l'art.  76  de  la  loi  du  5  ventôse 
an  XII,  concernant  les  condamna- 
tions qui  doivent  être  prononcées 
contre  les  contrevenants  aux  droits 
réunis,  et  celles  de  l'arrêté  d'orga- 
nisation de  ces  droits,  du  5  germi- 
nal de  la  môme  année,  relatives  à 
la  répartition  du  produit  des  amen- 
des et  confiscation  et  à  la  faculté  de 
transiger  sur  les  procès-verbaux  de 
saisie  ne  sont  point  applicables  aux 
délits  et  contraventions  concernant 
la  garantie  des  matières  d'or  et 
d'argent,  à  l'égard  desquelles  la  loi 
du  19  brumaire  an  VI  relative  à  la 
surveillance  du  titre  des  matières 
et  des  ouvrages  d'or  et  d'argent, 
doit  être  exécutée  ;  sauf  en  ce  qui 
concerne  la  perception  des  droits 
de  garantie,  qui  a  été  attribuée  à 
la  régie  des  droits  réunis,  dont  les 
préposés  peuvent  néanmoins  eux- 
mêmes,  ou  concurremment  avec  les 
employés  des  bureaux  de  garantie, 
constater  les  délits  et  contraven- 
tions à  la  loi  du  19  brumaire  an  VI 
et  poursuivre  la  condamnation  des 
peines  encourues,  en  remplissant 
les  formalités  prescrites  par  cette 
loi,  et  sans  qu'il  puisse  être  tran- 
sigé sur  les  délits  et  contraventions. 

5   Mai  1820 

Ordonnance  concernant  le  service  de 
la  garantie  de  la  marque  d'or  et 
d'argent  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  8720). 

10   Août    1839 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1840  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  8128). 

Abt.  16.  Les  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent pourront  être  exportés  sans 
marque  des  poinçons  et  sans  paye- 
mont  du  droit  de  garantie,  pourvu 
qu'apr.'iâ  avoir  été  soumis  à  l'essai 
et  reconnus  au  litre  légal,  ils  res 
tent  déposés  au  bureau  dt>  la  régie, 
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ou  placés  sous  la  surveillance  de 
ses  préposés,  jusqu'au  moment  où 
l'exportation  en  sera  constatée.  — 
Le  Goavernement  déterminera  par 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique le  mode  d'exécution  de  la 
présente  disposition.  —  La  restitu- 
tion de  deux  tiers  du  droit  de  ga-  * 
rantie  continuera  d'être  accordée 
pour  les  ouvrages  d'or  et  d'argent 
qui  ne  seront  exportés  qu'après 
avoir  été  marqués  des  poinçons 
français.  i 

20  Décembre    1839  | 

Ordonnance  relative  à  l'exportation  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent  en  fran- 
cliise  du  droit  de  garantie  et  bous  • 
application  de  la  marque  des  poin- 
çons fiançais  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  8445). 

26  Mal  1860 

Décret  portant  que  les  articles  14  et  95 
à  100  de  la  loi  du  17  brumaire  an  VI, 
relatifs  aux  obligations  des  fabri- 
cants de  plaques,  sont  applicables 
aux  fabricants  d'ouvrages  dorés  ou 
argentés  par  les  procédés  galvanique» 
ou  électro-chimiques  (B.  des  L», 
ll'sér.,n'7720). 

13  Janvier   1864 

Décret  qui  modifie  la  signification,  le 
nombre  et  la  forme  des  poinçons 
exclusivement  destinés  à  la  marque 
des  ouvrages  d'or  et  d'argent  venant 
de  l'étranger  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  12328). 

30  Mars   1872 

Loi  relative  à  l'élévation  du  droit  de 
garantie  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1040, 
J.  o.,  4  avr.). 

Art.  1".  Le  droit  de  garantie  perçu 
au  profit  du  Trésor  sur  les  ouvrages 
d'or  et  d'argent  de  toute  sorte  fabri- 


qués à  neuf  est  fixé  à  30  fr.  par  hec- 
togramme d'or;  —  1  fr.  60  cent,  par 
hectogramme  d'argent,  non  compris 
les  frais  d'essai  et  de  touchaud. 

2.  La  totalité  des  droits  de  ga- 
rantie perçus  sur  les  objets  d'or  Pt 
d'argent  fabriqués  en  France  sera 
restituée  lorsque  ces  objets  seront 
exportés. 

3.  Le  ministre  des  finances  fixera 
le  prix  des  essais  des  matières  d'or 
et  d'argent  applicable  à  tous  les 
bureaux  de  garantie.  Ce  prix  ne 
pourra,  dans  aucun  eus,  excéder  le 
prix  fixé  par  l'article  62  de  la  loi  du 
19  brumaire  an  VL 

Le  paragraphe  2  de  l'art.  1"  (1)  et 
l'art.  23  de  la  loi  du  19  brumaire  an 
VI  sont  abrogés. 


GARDE    NATIONALE 
25  Août  1871 

Loi  qui  dissout  les  gardes  nationales 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  483,  J.  o., 
30  août). 

Art,  1".  Les  gardes  nationales 
seront  dissoutes  dans  toutes  les 
communes  de  France,  au  fur  et  à 
mesure  que  les  progrès  de  réorga- 
nisation de  l'armée  sur  les  bases  de 
la  loi  de  1868  le  permettront.  —  Ces 
opérations  seront  effectuées  par  le 
Gouvernement,  sous  sa  responsa- 
bilité, dans  le  plus  bref  délai  pos- 
sible. —  Sont  exceptées  de  celte 
mesure  les  compagnies  de  sapeurs- 
pompiers,  à  l'organisation  et  à  l'ef- 
fectif desquelles  il  ne  sera  apporté 
aucun  changement  par  les  autorités 
locales,  jusqu'à  ce  qu'un  règlement 
d'administration  publique  ait  pourvu 
à   l'organisation    générale   de    ces 


1.  C'est  par  eneur  qu'il  y   a  «  do 
l'art.  1"  1  j   c'est  le   §  2  de  l'urticlo  21 


qui  est  abrogé  par  la  loi  du  30  mars 
1872. 
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corps.  (Voy.  V   Sapeubs-pompiers.) 

2.  Les  armes  des  gardes  nationales 
seront  déposées  dans  les  arsenaux 
de  l'État ,  sauf  indemnités  pour 
celles  qui  sont  la  propriété  des 
communes  ou  des  départements. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées 
les  lois  du  22  mars  1831,  des  8  avril, 
22  mai  et  13  juin  1851  et  du  12  août 
1870.— Toutefois,  elle  ne  cesseront 
d'être  en  vigueur,  dans  les  com- 
munes où  la  garde  nationale  existe 
encore,  qu'après  la  dissolution  ef- 
fûciive  de  cette  garde  nationale. 


GARDES    CHAMPETRES 

Voy.  Police  rohalb. 

6  Octobre   1791 

Décret  concernant  les  biens  et  usages 
raraux  et  la  police  rurale. 

TITRE  VII 

DBS   GARDES    CHAMPÊTRES 

Art.  1".  Pour  assurer  les  pro- 
priétés et  conserver  les  récoltes,  il 
pourra  être  établi  des  gardes  cham- 
pêtres dans  les  municipalités,  sous 
la  direction  des  juges  de  paix,  et 
BOUS  la  surveillance  des  ofTiciers 
municipaux.  Il  seront  nommés  par 
le  conseil  général  de  la  commune, 
et  ne  pourront  étro  changés  ou  des- 
titués que  dans  la  môme  forme. 

2.  Plusieurs  municipalités  pour- 
ront choisir  ot  payer  le  même  garde 
champêtre,  et  une  municipalité 
pourra  en  avoir  plusieurs.  Dans  les 
municipalités  où  il  y  a  des  gardes 
établis  pour  la  conservation  des 
bois,  ils  poiuront  remplir  les  deux 
fonotioni. 

3.  Les  gardes  champêtres  Roront 
payés  par  la  communauté  ou  les 
communautés,  suivant  le  prix  déter- 
niiné  par  le   conseil    général;  les 


gages  seront  prélevés  sur  les  amen- 
des, qui  appartiendront  en  entier  à 
la  communauté.  Dans  le  cas  où  elles 
ne  suffiraient  pas  au  salaire  des 
gardes,  la  somme  qui  manquerait 
serait  répartie  au  marc  la  livre  de 
la  contribution  foncière,  mais  serait 
ù  la  charge  de  l'exploitant  ;  toute- 
fois les  gages  des  gardes  des  bois 
communaux  seront  prélevés  sur  le 
produit  de  ces  bois,  et  séparés  des 
gages  de  ceux  qui  conservent  les 
autres  propriétés  rurales. 

4.  Dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions, les  gardes  champêtres  pour- 
ront porter  toutes  sortes  d'armes 
qui  seront  jugées  leur  être  néces- 
saires par  le  directoire  du  dépar- 
ment.  Ils  auront  sur  le  bras  une 
plaque  de  métal  ou  d'étoffe,  où  se- 
ront inscrits  ces  mots  :  la  loi,  le 
nom  de  la  municipalité,  celui  du 
garde. 

5.  Les  gardes  champêtres  seront 
âgés  au  moins  de  vingt-cinq  ans; 
ils  seront  reconnus  pour  gens  de 
bonnes  mœurs,  et  ils  seront  reçus 
par  le  juge  de  paix;  il  leur  fera 
prêter  le  serment  de  veiller  à  la 
conservation  de  toutes  les  pro- 
priétés qui  sont  sous  la  foi  publi- 
que, et  de  toutes  celles  dont  la 
garde  leur  aura  été  conûèe  par 
l'acte  de  leur  nomination. 

6.  Ils  feront,  affirmeront  et  dépo- 
seront leurs  rapports  devant  le  juge 
de  paix  do  leur  canton,  ou  l'un  de 
ses  assesseurs,  ou  feront  devant  l'un 
ou  l'autre  leurs  déclarations.  Leurs 
rapports,  ainsi  que  leurs  déclara- 
tions, lorsqu'ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  deg  réclamations  pécuniaires, 
feront  foi  en  justice  pour  tous  les 
délits  mentionnés  dans  la  police 
rurale,  sauf  la  preuve  contraire. 

7.  Ils  seront  responsables  des 
dommages,  dans  le  cas  où  ils  né- 
gligeront de  foire  dans  les  vingt- 


GARDES    CHAMPÊTRES. 
quatre  heures  les  rapports  des  délits. 


8.  La  poursuite  des  délits  ruraux 
sera  faite  au  plus  tard  dans  le  délai 
d'un  mois,  soit  par  les  parties  lésées, 
soit  j)ar  le  procureur  de  la  com- 
mune ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a, 
soit  par  des  hommes  de  loi  commis 
à  cet  effet  par  la  municipalité,  faute 
de  quoi  il  n'y  aura  plus  lieu  à  pour- 
suite. 

20  Messidor  an  III 

Loi  qui  ordonne  l'établissement  de 
gardes  champêtres  dans  toutes  les 
communes  rurales  (B.  dea  L.,  1"  sér., 
n*  241). 

Art.  1".  Il  sera  établi,  immédiate- 
ment après  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  des  gardes  champêtres 
dans  toutes  les  communes  rurales. 

2.  Les  gardes  champêtres  ne  pour- 
ront être  choisis  que  parmi  les  ci- 
toyens dont  la  probité,  le  zèle  et  le 
patriotisme  seront  généralement 
reconnus;  ils  seront  nommés  par 
l'admmistration  du  district  sur  la 
présentation  des  conseils  généraux 
des  communes  ;  leur  traitement  sera 
aussi  fixé  par  le  district  d'après 
l'avis  du  conseil  général,  et  réparti 
au  marc  la  livre  de  l'imposition 
foncière.  (Modifié  par  la  loi  du  28 
juin.  1837,  art.  13  et  30.  Voy.  sup.,  r 

COMHCNBS.) 

3.  Il  y  aura  au  moin»  un  garde 
par  commune  et  la  municipalité 
jugera  de  la  nécessité  d'y  en  établir 
davantage. 

4.  Tout  propriétaire  aura  le  droit 
d'avoir  pour  ses  domaines  un  garde 
champêtre  ;  il  sera  tenu  de  le  faire 
agréer  par  le  conseil  général  de  la 
commune  et  confirmer  par  le  dis- 
trict :  ce  droit  ne  pourra  l'exempter 
néanmoins  de  contribuer  au  traite- 
ment du  garde  de  la  commune. 

8.  La  police  rurale  sera  exercée 
provisoirement  par  le  juge  de  paix. 


25  Fructidor  an  IX 

Arrêté  relatif  à  la  nomination  des 
gardes  champêtres  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n°  869.  —  Voy.  ivf.,  l'Ord.  du  29  nov. 
1820). 

11    Juin   1806 

Décret  concema't  les  rapports  ent/e 
les  fonctions  des  gardes  champêtres 
et  celles  de  la  gendarmerie  (B.  des 
L.,  4*  sér.,  n*  1656). 

Art.  3.  Les  sous-offîciers  de  gen- 
darmerie pourront,  pour  tous  les 
objets  importants  et  urgents,  mettre 
en  réquisition  les  gardes  champêtres 
d'un  canton  ;  et  les  ofHciers,  ceux 
d'un  arrondissement,  soit  pour  les 
seconder  dans  l'exécution  des  ordres 
qu'ils  auront  reçus,  soit  pour  le 
maintien  de  la  police  et  de  la  tran- 
quillité publique,  mais  ils  seront 
tenus  de  donuer  avis  de  ladite  réqui- 
sition aux  maires  et  sous-préfets  et 
de  leur  en  faire  connaître  les  motifs 
généraux. 

29   Novembre   1820 

Ordonnance  qui  détermine  un  mode 
pour  la  nomination  et  la  révocation 
des  gardes  champêtres  (B,  des  L., 
7'  sér.,  n'  9929). 

{Remplacée  par  l'art.  13  de  la  loi  du 
18  juillet  1837,  V  Communes,  et  par 
l'art.  5  du  décret  du  25  mars  1852, 
v*    Dbcbntrausation    administba- 

TIVB.) 

1-  lyiars   1854 

Décret  portant  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  le  sei-Tice  de  la  gendar- 
merie (B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  1259). 

Art.  624.  Les  gardes  champêtres 
des  communes  sont  placés  sous  la 
surveillance  des  commandants  de 
brigade  de  gendarmerie  ;  ces  der- 
niers inscrivent,  sur  le  registre  à 
ce  destiné,  les  noms,  l'âge  et  le 
domicile  de  ces  gardes  champôues 
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avec  des  notes  sur  leur  conduite  et 
leur  maniera  de  serrir. 

62o.  Les  officiers,  sous-officiers 
et  brigadiers  de  gendarmerie  s'as- 
surent, dans  leurs  tournées,  si  les 
gardes  champêtres  remplissent  bien 
les  fondions  dont  ils  sont  chargés; 
ils  donnent  connaissance  aux  pré- 
fets et  aux  sous-préfets  de  ce  qu'ils 
ont  appris  sur  la  moralité  et  le  zèle 
de  chacun  d'eux. 

31   Juillet  1867 

Loi  portant  fixation  da  budget  général 
de  l'exercice  1868  (B,  des  L.,  11*  sér., 
n*  15363). 

Art,  16.  Les  impositions  extraor- 
dinaires pour  le  traitement  des 
gardes  champêtres  seront  votées 
conformément  à  l'art.  42  de  la  loi 
du  18  juillet  lft37,  et  porteront  sur 
les  quatre  contributions. 


GARDES    DU     COMMERCE 
14  Mars  1808 

Décret  concernant  les  gardes  du  com- 
(B.  des  L.,  4*  Bér.,  n*  3236;. 


(La  contrainte  par  corps  a  été 
supprimée  en  matière  civile,  com- 
merciale et  contre  les  étrangers.— 

Toy.  V^COHTRAINTB  PAtt  CORPS,   L.  22 

Juill.  1867.) 


OAZONNEMENT 
Voy.  Rbboisbmbnt. 


GENDARMERIE 
f  Mars  1854 

Décret  portant  règlement  sur  l'orR-a- 
nif>ation  et  le  sorrico  de  la  gondntw 
merio(B.  dos  L.,  11*  sér.,  n'  12J<J). 


17    JuiUet  1856 

Loi  qni  dispense  de  l'affirmation  le» 
procès-verbaux  dressés  par  les  briga- 
diers de  gendarmerie  et  les  gen- 
darmes (B.  des  L.,  11*  sér.,  n- 3839). 

24   Avril  1858 

Décision  impériale  qui  modifie  le  Décret 
du  1"  mars  1854  sur  le  service  do 
la  gendarmerie  (B.  desL.,  11*  sér., 
n*  5770). 

24  JuiUet  1875 

Décret  qui  modifie  le  chapitre  V  du 
titre  IV  du  1"  mai-s  1854  sur  l'orga- 
nisation et  le  service  de  la  gendar- 
merie (B.de8L.,  12*  sér.,  n*4608). 


GIBIERS  ET  VOLAILLES 
1"  Novembre   1781 

Lettres  patentes  portant  homologation 
des  nouveaux  statuts  de  la  commu- 
nauté des  traiteurs. 

Art.  13.  Défenses  sont  faites  aux 
marchands  forains  de  vendre  et 
d('hiter  du  gibier  «t  de  la  volaille 
ailleurs  que  sur  le  carreau  de  la 
Vallée  de  Paris  ;  —  Comme  aussi  de 
faire  aucuns  envois,  entrepôts,  ma- 
gasins dans  les  limites  ou  dans  les 
hôtelleries  de  Paris,  le  tout  A  peine 
de  saisie  et  de  confiscation  desdiles 
marchandises  et  voitures,  et  de 
cent  livres  d'amende. 

26  Juillet  1782 

Ordonnance  de  police  sur  le  gibier 
et  les  volailles. 

Abt.  l".  Ordonnons  qu'à  compter 
du  jour  de  la  publication  de  la  pré- 
sente Ordonnance,  tous  les  mar- 
chands forains  qui  apporteront  des 
marchandises  de  volaille  et  gibier 
seront  tenus  de  les  déposer  pour 
être  exposées  et  mises  en  vente 
sur  le  quai  des  Auguslius.—  Dcfon- 


I 
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volaille  et  gibior  d'étaler,  vendre  et 
débiter  leurs  marchandises  ailleurs 
que  sur  la  place  ci-devant  désignée 
à  peine  de  trois  cents  francs  d'a- 
mende contre  les  contrevenants. 


GLUCOSES 

22   Janvier    1872 

Loi  concernant  les  sucres,  la  statistique 
commerciale  et  les  allumettes  (B. 
desL.,  12*  sér.,n'  845,  J".  o.,  23janv.). 

AaT.  1".  Les  droits  perçus  sur  les 
sucres  et  glucoses  de  toute  origine, 
antérieurement  à  la  loi  du  8  juillet 
1871,  sont  augmentés  de  deux  nou- 
veaux dixièmes. 


GOUVERNEMENT 

Voy.  en  tète  de  l'ouvrage  les  lois 

CONSTlTUTIONNEtLES  ET   LES  LOIS  OR- 
GANIQUES. 

17  Février  1871 

Résolution  de  l'Assemblée  nationale 
ayant  pour  objet  de  nommer 
M.  Thiers  chef  du  pouvoir  exécutif 
de  la  République  française  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  331). 

Jf.  Thiers  est  nommé  Chef  du 
pouvoir  exécutif  de  la  République 
française;  il  exercera  ses  fonctions 
sous  l'autorité  de  l'Assemblée  na- 
tionale avec  le  concours  des  mi- 
nistres qu'il  aura  choisis  et  qu'il 
présidera. 

31    Août   1871 

Loi  portant  que  le  Chef  du  pouvoir 
exécatif  prendra  le  titre  de  Prési- 
dent de  la  République  française 
(B.  des  L.,  12*  sér.,u*  486,  J.  o.,  3  sep- 
tembre). 

Art.  1".  Le  Chef  du  pouvoir  exé- 
cutif prendra  le  titre  de  Président 


de  la  République  française  et  con- 
tinuera d'exercer,  sous  l'autorité  do 
l'Assemblée  nationale,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  terminé  ses  travaux,  les 
fonctions  qui  lui  ont  été  déléguées 
par  décret  du  17  février  1871. 

2.  Le  Président  de  la  République 
promulgue  les  lois  dès  qu'elles  lui 
sont  transmises  par  le  président  de 
l'Assemblée  nationnale.  —  Il  assure 
et  surveille  l'exécution  des  lois.  — 
Il  réside  au  Heu  oii  siège  l'AssemblLe. 
Il  est  entendu  par  l'Assemblée  na- 
tionale toutes  les  fois  qu'il  le  croit 
nécessaire,  et  après  avoir  informé 
de  son  intention  le  président  de 
l'Assemblée.  —  Il  nomme  et  révo- 
que les  ministres.  Le  conseil  des 
ministres  et  les  ministres  sont  res- 
ponsables  devant    l'Assemblée 

Chacun  des  actes  du  Président  de 
la  République  doit  être  contre-signe 
par  un  ministre. 

3.  Le  Président  de  la  République 
est  responsable  devant  l'Assemblée. 

2  Septembre  1871 

Décret  qui  :  1*  institue  un  vice-prési- 
sident  chargé  de  convoquer  et  de 
présider  le  conseQ  des  ministres,  en 
cas  d'absence  ou  d'empêchement  du 
Président  de  la  République  ;  2*  nomme 
M.  Dufaure  vice-président  du  conseil 
des  ministres  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n°  488,  J.  o.,  3  sept.). 

8  Septembre   1871 

Loi  portant  que  l'Assemblée  nationale, 
le  Pouvoir  exécutif  et  les  ministres 
continuent  à  résider  à  Versailles 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  494,  J.  o., 
12  septembre). 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale,  le 
Pouvoir  exécutif  et  les  minisires 
continuent  à  résider  à  Versailles. 

2.  Une  commission  de  quinze 
membres,  nommée  par  les  bureaux, 
proposera  les  mesures  à  prendre 
pour    assurer,    aveo    le    concours 
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du  Gourernement,  l'exécution   de 
l'art,  l". 


13  Mars   1873 

Xoi  qui  règle  les  attributions  des  pou- 
voirs publics  et  las  conditions  de  la 
responsabilité  ministérielle  (B,  des 
L.,  12*  s6r.,  n"  1837,  J.  o.,  19  mars). 

Art.  1-.  La  loi  du  31  a  ût  1871  est 
modiûée  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  Pré- 
sident de  la  République  commu- 
nique avec  l'Assemblée  par  dos 
messages,  qui,  à  l'exception  de  ceux 
par  lesquels  s'ouvrent  les  sessions, 
sont  lus  à  la  tribune  par  un  mi- 
nistre. Néanmoins,  il  sera  entendu 
par  l'Assemblée  dans  la  discussion 
des  lois,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire, et  oprôs  l'avoir  informée  de 
son  intention  par  un  message.  — 
La  discussion  à  l'occasion  de  la- 
quelle le  Président  de  la  Répu- 
biiciue  veut  prendre  la  parole  est 
suspendue  après  la  réception  du 
message,  et  le  Président  sera  en- 
tendu le  lendemain,  à  moins  qu'un 
vote  spécial  ne  décide  qu'il  le  sera 
le  même  jour.  La  séance  est  levée 
après  qu'il  a  été  entendu,  et  la  dis- 
cussion n'est  reprise  qu'à  une  séance 
ultérieure.  La  délibération  a  lieu 
hors  la  présence  du  Président  de  la 
République. 

2.  Le  Président  de  la  République 
promulgue  les  lois  déclarées  d'ur- 
gence dans  les  trois  jours,  et  les  lois 
non  urgentes  dans  le  mois  après 
vote  de  l'Assemblée.—  Dans  le  d''  .J 
de  trois  jours,  lorsqu'il  s'agira  d'une 
loi  non  soumi^e  à  trois  lectures,  le 
Président  de  la  République  aura  le 
droit  de  demander,  par  un  message 
moiivé,  une  nouvelle  délibération. 
—  Pour  les  lois  soumises  Ti  la  for- 
malité des  trois  lectures,  le  Président 
de  la  République  aura  le  droit,  après 
la  seconde ,  de  demander  que  la 
mise  à  l'ordre  du  jour  pour  la  troi- 


sième   délibération    ne   soit   fixée 
qu'après  le  délai  de  deux  mois. 

3.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent ne  s'appliqueront  pas  aux 
actes  par  lesquels  l'Assemblée  na- 
tionale exercera  le  pouvoir  consti- 
tuant qu'elle  s'est  réservé  dans  le 
préambule  de  la  présente  loi. 

4.  Les  interpellations  ne  peuvent 
être  adressées  qu'aux  minisires,  et 
non  au  Président  de  la  République. 
—  Lorsque  les  interpellations  adres- 
sées aux  ministres,  ou  les  pétitions 
envoyées  à  l'Assemblée  se  rappor- 
tent aux  affaires  extérieures,  le  Pré- 
sident de  la  République  aura  le 
droit  d'être  entendu.  —  Lorsque  ces 
interpellations  ou  ces  pétitions  au- 
ront trait  à  la  politique  intérieure, 
les  ministres  répondront  seuls  des 
actes  qui  les  concernent.  Néan- 
moins si,  par  une  délibération  spé- 
ciale, communiquée  à  l'Assemblée 
avant  l'ouveriure  de  la  discussion 
par  le  vice-président  du  Conseil  des 
ministres,  le  Conseil  déclare  que  les 
questions  soulevées  se  rattachent  à 
la  politique  générale  du  Gouverne- 
ment et  engagent  ainsi  la  respon- 
sabilité du  Président  de  la  Républi- 
que, le  Président  aura  le  droit  d'être 
entendu  dans  les  formes  déterminées 
dans  l'article  1".  —  Après  avoir  en- 
tendu le  vice-président  du  Conseil 
l'Assemblée  ikce  le  jour  de  la  dis- 
cussion. 

5.  L'Assemblée  nationale  ne  se  sé< 
parera  pas  avant  d'avoir  statué:  — 
1*  Sur  l'organisation  et  le  mode  de 
transmission  des  pouvoirs  législatif 
et  exécutif;  —  2*  Sur  la  création 
et  les  attributions  d'une  sccDUde 
Chambre,  ne  devant  entrer  en  fonc- 
tions qu'après  la  séparation  de  l'As- 
semblée actuelle;—  3*  Sur  la  loi 
électorale.  —  Le  Gouvernement  sou- 
mettra ù  l'Assemblée  des  projets  do 
loi  sur  les  objets  ci-dessus  énumércs. 


GREFFES.   — 

24  Mai  1873 

Nomination  de  M.  le  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duc  de  Magenta,  à  la  Prési- 
donce  de  la  République  française 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  1986). 

(Extraits  du  procès-verbal  de  la 
séance  de  l'Assemblée  nationale  du 
a  mai  1873.) 

Il  résuite  des  procès-verbaux  de 
l'Assemblée  nationale  que,  dans  sa 
troisième  séance  du  24  mai  1873, 
l'Assemblée  a  nommé  M.  le  ma- 
réchal de  Mac-Mahon,  duc  de  Ma- 
genta, président  de  la  République, 
française,  en  remplacement  de 
M.  Thiers,  démissionnaire. 
20  Novembre   1873 

Loi  qui  confie  le  pouvoir  exécutif, 
pour  sept  ans,  au  maréchal  de  Mac- 
Mahon,  duo  de  Mageuta  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  2463,  J.  o.,  23  noy.). 


GRACE   (droit  de) 

17   Juin  1871 

Loi  sur  l'exercice  du  droit  de  grâce 
(B.    des  L.,   12*  sér.,  n*  402,   J.    o., 

21  juin). 

Art.  1"  (Voy.  v  amnistie.) 

2.  L'Assemblée  naiionale  délègue 
le  pouvoir  de  faire  grâce  au  Pré- 
sident du  conseil  des  ministres,  chef 
du  Pouvoir  exécutif  de  la  Républi- 
que française.  (Voy.  lois  consiitus- 
TiONNKLLBS,  la  lol  du  25  février  187S 
art.  3.) 

3.  Néanmoins,  la  grâce  ne  peut 
être  accordée  que  par  une  loi  aux 
ministres  et  autres  fonctionnaires  ou 
digaituires  dont  la  mise  en  accusa- 
tion a  été  ordonnée  par  l'Assemblée 
nationale. 

4.  La  grâce  ne  pourra  être  ac- 
cordée aux  personnes  condamnées 
pour  infractions  qualifiées  crimes 
par  la  loi,  à  raison  des  faits  se  rat- 
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tachant  à  la  dernière  insurrection  ù 
Paris  et  dans  los  départements  de- 
puis le  15  mars  1871,  que  s'il  y  a 
accord  entre  le  chef  du  Pouvoir 
exécutif  et  l'Assemblée  nationale, 
représentée  par  la  commission  doi.t 
il  sera  parlé  ci-après.  En  consé- 
quence, tous  les  recours  formés  par 
ces  condamnés,  après  avoir  été  ins- 
truits par  le  ministre  de  la  justice, 
seront  transmis  au  président  de 
l'Assemblée  nationale.  Ces  recours 
seront  examinés  par  une  commis- 
sion de  quinze  membres  nommés 
par  l'Assemblée  nationale,  en  réu- 
nion publique  et  au  scrutin  secret 
La  grâce  ne  pourra  être  accordée 
par  le  chef  du  Pouvoir  exécutif  que 
conformément  à  l'avis  de  cette 
commission.  En  cas  de  dissentiment 
entre  la  commission  et  le  chef  du 
Pouvoir  exécutif,  la  condamnation 
sera  exécuté. 


GRAINS    EN    VERT 
Voy.  Blé  en  vert. 


GREFFES.   —   GREFFIERS 

Voy.  Algékib,  Cautionnement, 

Conseil   d'Etat,  Justices  de  paix 

Tarifs  civils. 

27  Ventôse  An  VIII 

Loi  sur  l'organisation    des  tribunaux 
(B.  des  L.,  3'  sér.,  n'  103). 

ART.  92.  Les  greffiers  de  tous  les 
tribiinaux  seront  nommés  par  le 
Premier  Consul,  qui  pourra  les  ré- 
voquer à  volonté.  Le  Gouvornement 
pourvoira  à  leur  traitement,  au 
moyen  duquel  ils  seront  chargés  de 
payer  leurs  commis  et  expédition- 
naires, ainsi  que  toutes  les  fourni- 
tures de  leurs  greffiers. 

47 
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30   Mars   1808 


Décret  contenant  règlement  pour  la 
police  et  la  discipline  des  coiu-s  et 
tnbiinaux  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n'3245). 

TITRE  IV 
DES   GREFFIERS. 

Art.  90.  Les  greffes  de  nos  cours 
d'appel  et  ceux  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  seront  ouverts 
tous  les  jours,  excepté  les  dimanches 
et  fôtes,  aux  heures  réglées  par  la 
cour  ou  par  le  tribunal  de  première 
instance,  de  manière  néanmoins, 
qu'ils  soient  ouverts  au  moini  .luit 
heures  par  jour. 

91.  Le  greffier  ou  l'un  de  ses  com- 
mis asserjnentés  tiendra  la  plume 
aux  audiences  depuis  leur  ouverture 
jusqu'à  ce  qu'elles  soient  terminées. 
—  Le  greffier  chef  assistera  aux 
audiences  solennelles  et  aux  assem- 
blées générales. 

92.  Le  greffier  est  chargé  de  tenir 
dans  le  meilleur  ordre  les  rôles  et 
les  différents  registres  qui  sont  pres- 
crits par  le  Code  de  procédure,  et 
celui  des  délibérations  de  la  cour 
ou  du  tribunal. 

9a  II  conservera  avec  soin  les 
colleciions  dos  lois  et  autres  ou- 
vrages à  l'usage  de  la  cour  ou  du 
tribunal.  Il  veillera  à  la  garde  des 
pièces  qui  lui  sont  con liées  et  do 
tous  les  papiers  du  greffe. 

6  JalUet  1810 

Décret  contenant  règlcmimt  sur  l'orga- 
nluatlon  et  le  gervice  des  cours  inipô- 
rinles  et  doi  cours  d'assises  (B.  des  L 
<•  lér.,  n- 6724;.  ^  ' 

TITRE  PREMIER 

SECTiOîf  V.  -  Des  greffiers 
des  cours  impériales. 


cour  impériale  un  greffier  qui  pren- 
dra le  titre  de  greffier  en  chef. 

55.  Le  greffier  en  chef  présentera 
et  fera  admettre  au  serment  le  nom- 
bre de  commis-greffiers  nécessaire 
pour  le  service  de  la  cour  impériale. 

56.  Le  greffier  en  chef  tiendra  la 
plume  aux  assemblées  générales  de 
la  cour,  aux  audiences  solennelles, 
et  aux  audiences  des  chambres  ci- 
vile et  criminelle. 

57.  Il  pourra  se  faire  suppléer  par 
ses  commis  assermentés  pour  le 
service  particulier  de  chaque  cham- 
bre, et  même,  en  cas  d'empêche- 
ment, aux  assemblées  des  chambres 
et  aux  audiences  solennelles. 

68.  Les  commis  assermentés  se- 
ront avertis  ou  réprimandés,  s'il  y 
a  lieu,  par  le  premier  président  ou 
par  le  procureur  général.  —  Après 
une  seconde  réprimande,  la  cour 
peut,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  et  après  avoir  entendu 
le  commis-greffier  inculpé,  ou  lui 
dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-Io-champ  : 
et  le  greffier  en  chef  sera  tenu  de 
le  faire  remplacer  dans  le  délai  qui 
aura  été  fixé  par  la  cour. 

59.  Le  greffier  en  chef  est  respon- 
sable solidairement  de  toutes  amen- 
des, restitutions,  dépenses  et  dom- 
mages-intérêts résultant  des  contra- 
ventions, délits  ou  crimes  dont  ses 
commis  se  seraient  rendus  coupables 
dans  l'exercice  de  leurs  fondions;  | 
sauf  son  recours  contre  eux,  ainsi 
que  de  droit.  { 

60.  Les  dispositions  du  titre  IV  de  j 
notre  décret  du  30  mars  1808,  rela-  j 
tives  aux  grefliers  des  cours  d'appel,  1 
recevront  leur  exécution  dans  les  ï 
cours  impériales. 

18  Août   1810 

Décret  contenant  règlement  siir  l'or- 


Am.64.   Il    y  aura   dans    chaque        ganisation  des  tribunaux  de  première 
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GREFFES.    — 

Instance  et  des  tribunaux  de  police 
(B.  des  L.,  4'  sér.,  n*  5876). 

TITRE  PREMIER 
sBCiiON  V.  —  Des  greffiers. 
Art.  24.  Les  greffiers  de  nos  tri- 
bunaux de  première  instance  seront 
tenus  de  présenter  au  tribunal,  et 
de  foire  admettre  au  serment  le 
nombre  de  commis-greffiers  néces- 
saire pont  le  service. 

25.  Le  greffier  pourra  se  faire  sup- 
pléer auprès  des  juges  d'instruction, 
ainsi  qu'aux  audiences  tant  du  tri- 
bunal de  première  instance  que  des 
cours  d'assises,  parmi  ses  commis- 
greffiers  assermentés.  —  Il  se  con- 
formera, au  surplus,  aux  disposi- 
tions du  titre  IV  de  notre  décret  du 
30  mars  18Q8. 

26.  Le  président  du  tribunal  et  le 
procureur  impérial  pourront,  s'il  y 
a  lieu,  avertir  ou  réprimander  les 
commis  assermentés.  —  Après  une 
seconde  réprimande,  le  tribunal 
pourra,  sur  la  réquisition  du  minis- 
tère public,  et  après  avoir  entendu 
le  commis-gretfier  inculpé,  ou  lui 
dûment  appelé,  ordonner  qu'il  ces- 
sera ses  fonctions  sur-le-champ  ;  et 
le  greffier  sera  tenu  de  le  faire  rem- 
placer dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  le  tribunal. 

27.  Le  greffier  est  solidairement 
responsable  des  amendes,  restitu- 
tions, dépens  et  dommages-intérêts, 
résultant  des  contraventions,  dé- 
lits ou  crimes  dont  ses  commis  se 
seraient  rendus  coupables  dans 
l'exercice  de  leurs  fonctions;  sauf 
son  recours  contre  eux  ainsi  que 
de  droit. 

5,  Novembre    1823 

Ordonnance  qui  détermine  un  mode 
pour  la  tenue  et  la  vérifiCiition  des 
registres  et  actes  judiciaires  dans  les 
grefiEes  des  cours  royales  et  tiibu- 
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Eaux  du  royaume  (B.  des  L.,  7'  sér., 
n*  15863). 

Aht.  1".  Nos  procureurs  généraux 
près  de  nos  cours  royales  feront, 
dans  les  cinq  premiers  jours  de 
chaque  mois,  le  récolement  des  mi- 
nutes sur  les  répertoires,  et  consta- 
teront par  un  procès-verbal  l'état 
matériel  et  de  situation  des  feuilles 
d'audience  et  de  toutes  autres  mi- 
nutes d'actes  reçus  ou  passés  dans 
les  greffes  de  la  cour  durant  le  mois 
précédent. 

2.  Nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  vérifie- 
ront et  constateront,  avec  les  mômes 
formalités  et  dans  le  même  temps, 
l'état  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  au- 
tres minutes  d'actes  reçus  et  passés 
dans  les  greffes  desdits  tribunaux. 

3.  Les  juges  de  paix  dresseront, 
chaque  mois  dans  le  même  délai  et 
avec  les  mômes  formalités,  procès- 
verbal  de  l'état  de  leurs  registres. 

—  Ce  procès-verbal  sera  transmis, 
dans  les  cinq  jours  suivants,  à  notre 
procureur  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement. 

—  Notre  dit  procureur  pourra ,  en 
outre,  quand  il  le  jugera  nécessaire, 
procéder  à  cette  vérilication  par  lui- 
même  ou  par  un  de  ses  substituts. 

4.  Nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  feront, 
dans  le  même  délai  et  dans  les 
mêmes  formes,  par  eux-mêmes  ou 
leurs  subsiituis,  la  vérification  des 
feuilles  d'audience,  minutes  et  actes 
des  greffes  des  tribunaux  de  police 
établis  dans  les  lieux  de  leur  rési- 
dence. —  A  l'égard  de  ceux  desdits 
tribunaux  établis  dans  le  ressort, 
mais  hors  du  lieu  ou  siège  le  tribu- 
nal de  première  instance,  nosdits 
procureurs  pourront  déléguer  celui 
des  juges  de  paix  qui  ne  sera  pas 
de  service  près  ledit  tribunal.  —  Ce 
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juga  de  paix  fera  la  vérification 
dans  le  délai  et  dans  les  formes  ci- 
dessus  prescrits ,  et  sera  tenu  de 
leur  envoyer,  dans  la  môme  délai 
que  dessus,  son  procès-verbal,  sauf 
à  nosdits  procureurs  à  faire  iesdites 
vérifications  par  eux-mêmes  ou  par 
leurs  substituts,  quand  bon  leur 
semblera. 

5.  Ces  procfts- verbaux,  ensemble 
ceux  de  nosdits  procureurs  près  les 
tribunaux  de  première  instance,  se- 
ront par  lesdits  officiers,  dans  la 
huitaine  suivante,  transmis,  avec 
un  rapport  sommaire,  à  notre  pro- 
cureur général  près  la  cour  royale 
du  ressort. 

6.  Les  présidents  des  tribunaux  de 
commerce  constateront  pareille- 
ment chaque  mois,  dans  le  môme 
temps  et  dans  les  mômes  formes, 
l'état  matériel  et  de  situation  des 
feuilles  d'audience  et  de  toutes  au- 
tres minutes  de  jugements  et  actes 
reçus  et  passés  dans  le  greffe  de 
leur  juridiction.  —  Ils  enverront, 
dans  les  cinq  jours  suivants,  leur 
procès-verbal  à  notre  procureur  gé- 
néral près  la  cour  royale  du  ressort, 
lequel  pourra  vérilier,  lorsqu'il  le 
trouvera  convenable,  soii  par  lui- 
môme,  soit  par  l'un  de  ses  substi- 
tuts délégué  à  cet  elTot,  l'état  des 
registres,  feuilles  d'audience,  mi- 
nutes des  jugements  et  actes  des- 
dits grelTes. 

7.  Nos  procureurs  généraux  ren- 
dront compte  à  notre  garde  des 
sceaux,  minisire  secrétaire  d'É.at 
au  département,  de  la  justice,  du 
résultat  desditos  véridcaiions,  dus 
mesures  qu'ils  auront  requises  pour 
faire  rectiUer  les  irrégulaiités,  s'il 
en  avait  été  commis,  et  des  pour- 
suites qu'ils  auront  dirigées  pour 
faire  prononcer  con.ro  les  grcilieis 
contrevenants  les  peines  portées 
par  les  loi?,  sans  préjudice  de  la 
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destitution  desdiis  greffiers,  s'il  y  a 
lieu.  —  Ce  compte  sera  adressé  par 
nosdits  procureurs  à  notre  garde 
des  sceaux,  dans  la  seconde  quin- 
zaine du  mois  qui  suivra  celui  pour 
lequel  la  vériflcaiion  aura  été  faite. 

15  Janvier  1826 
Ordonnance  portant   règlement   pour 
le  sei-vice  de  la   Cour   de  cassation 
(B.  des  L.,  8'  6ér.,  n'  2469;'. 

§  VIL  —  Du  greffier 
Akt.  72.  Le  greffier  de  notre  cour 
de  cassation  prend  le  titre  de  gref- 
fier en  chef. 

73.  Nul  ne  peut  être  nommé  gref- 
fier en  chef  de  notre  cour  de  cas- 
sation, s'il  n'est  licencié  en  dr  ,it 
et  s'il  n'a  vingt-sept  ans  accomplis. 

74.  Le  greffier  en  chef  présente  ù 
la  cour  et  fait  admettre  au  serment 
les  commis  -  gretilers  nécessaires 
pour  le  service. 

75.  Les  commis-greffiers  peuvent 
être  lévoqués  par  le  greffier  en 
chef,  avec  l'agrément  de  la  cour.  — 
A  l'avenir,  nul  ne  pourra  être  nom- 
mé commis-greffier,  s'il  n'est  licen- 
cié en  droit  et  s'il  n'est  âgé  de  vingt» 
cinq  uns. 

76.  Dans  les  cas  de  faute  grave,  la 
cour  peut,  sur  les  réquisitions  du 
procureur  général,  et  le  commis- 
greffier  entendu  ou  dament  appelé, 
ordonner  que  celui-ci  cessera  sur- 
le-champ  ses  fonctions.  —  Le  gref- 
fier en  chef  est  tenu,  dans  ce  cas, 
de  remplacer  le  commis-greffier  ré- 
voqué, dans  le  délai  qui  aura  été 
fixé  par  la  cour. 

77.  Le  greffier  en  chef  tient  la 
plume  aux  audiences  solennelles  et 
aux  assemblées  générales  de  la 
cour.  —  11  la  tient  aussi  aux  au- 
diences des  chambres,  lorsque  le 
service  l'exige.  —  Los  commis- 
gi-effiers  tiennent  la  plume  aux  au 
dienoes  des  chambres. 
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78.  Le  greffe  est  ouvert  tous  les 
Jours,  excepté  les  dimanches  et 
fêtes,  aux  heures  fixées  par  la  cour. 

79.  Le  greffier  déposera,  chaque 
année,  au  parquet  de  la  cour,  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois 
de  septembre,  un  état  certifié,  con- 
tenant :  !•  le  nombre  des  causes  ju- 
gées contradictoirement  dans  cha- 
que chambre  depuis  le  1"  septembre 
de  l'année  précédente;  2*  le  nombre 
des  causes  jugées  par  défaut  ;  3*  le 
nombre  des  affaires  restante  juger. 
—  Notre  procureur  général  trans- 
mettra immédiatement  cet  état  à 
notre  garde  des  sceanx. 

22  Février   1829 

Ordonnance  contenant  des  dispositions 
relatives  anx  effets  mobiliers  déposés 
dans  les  greffes  à  l'occasion  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  définitivement 
jugés  (B.  des  L.,  8*  sér.,  n'  10771). 

Art.  1".  Les  greffiers,  geôliers  et 
tous  autres  dépositaires  d'effets  mo- 
biliers déposés  à  l'occasion  des  pro- 
cès civils  ou  criminels  définitive- 
ment jugés,  et  qu'Userait  nécessaire 
de  vendre,  soit  à  raison  de  leur  dé- 
térioration, soit  pour  tout  autre 
cause,  devront  présenter  requête 
au  président  du  tribunal  civil  pour 
être  autorisés  à  faire  remise  desdits 
objets  aux  préposés  de  l'adminis- 
tration des  domaines,  qui  procéde- 
ront à  la  vente  dans  les  formes  sui- 
vies pour  l'aliénation  des  objets  non 
réclamés  et  sur  lesquels  d'État  a  un 
droit  éventuel.  —  Les  dispositions 
ci-dessus  sont  applicables  aux  gref- 
fiers des  conseils  de  guerre  et  tri- 
bunaux maritimes,  et  aux  geôliers 
ou  concierges  des  prisons  militaires 
et  maisons  de  détention  de  la  ma- 
rine. 

2.  Les  sommes  qui  proviendront 
desdites  ventes  seront  versées  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations, 


et  les  ayants  droit  pourront  les  ré- 
clamer dans  les  délais  fixés  par 
l'article  2262  du  Code  civiU 

9   Juin   1831 

Ordonnance  contenant  de  nouvelles 
dispositions  sur  la  vente  des  objets 
mobQiers  déposés  dans  les  greffes 
des  cours  et  tribunaux  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  2285). 

Art.  1".  L'administration  des  do- 
maines est  autorisée  à  faire  provo- 
quer de  six  mois  en  six  mois,  auprès 
des  procureurs  généraux  près  les 
cours  royales  et  des  procureurs  du 
roi  près  les  tribunaux  de  première 
instance,  la  remise  que  les  greffiers, 
geôliers  et  autres  dépositaires  doi- 
vent faire  au  domaine,  en  confor- 
mité de  l'ordonnance  du  22  février 
1829,  des  objets  mobiliers  déposés 
et  susceptibles  d'être  vendus. 

2.  Les  sommes  en  deniers  comp- 
tants sont  comprises  au  nombre  des 
objets  mobiliers  qui  doivent  être 
remis  au  domaine. 

3.  Les  procureurs  du  roi  près  les 
tribunaux  de  première  instance  sont 
tenus  de  vérifier  et  de  certifier 
l'exactitude  de  la  requête  que  les 
greffiers,  geôliers  et  autres  déposi- 
taires doivent  présenter  au  prési- 
dent du  tribunal  civil,  pour  être  au- 
torisés à  faire  la  remise  au  domaine 
des  objets  susceptibles  d'être  ven- 
dus. 

4.  Sont  exceptés  de  cette  remisa 
les  papiers  appartenant  à  des  con- 
damnés où  à  des  tiers,  lesquels  pa- 
piers resteront  dans  les  greffes  pour 
y  être  remis  à  qui  de  droit,  s'il  y  a 
lieu. 

5.  Les  dispositions  ci-des'îns  sont 
applicables  aux  effets  dépos<^s  dans 
les  greffes  des  consf  i's  de  «ruerre  et 
des  tribunaux  maritimes,  ainsi  que 
dans  les  prisons  militaires  et  mai- 
sons de  détention  de  la  marine. 
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16  Novembre   1875 


Loi  concernant  le  traitement  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  4605,  J.  o.,  24  nov.). 

Art.  1".  Le  traitement  des  gref- 
fiers de  justice  de  paix  est  élevé  de 
deux  cents  francs  à  partir  du  1"  jan- 
vier 1876.     • 

2.  A  partir  du  1"  janvier  1876,  il 
sera  perçu,  dans  les  greffes  de  jus- 
tices de  paix,  un  droit  de  un  franc 
en  principal  pour  l'inscription  au 
rôle  de  chaque  cause  portée  à  l'au- 
dience afin  d'y  recevoir  jugement. 
—  Il  ne  sera  accordé  aux  greffiers 
de  justice  de  paix  aucune  remise 
pour  la  perception  de  ce  droit  qui 
sera  effectuée  conformément  aux 
dispositions  des  articles  3,  4,  10  et 
24  de  la  loi  du  21  ventôse  an  VII. 

2  Décembre  1876 

Décret  portant  que  les  greffiers  de  Ju»- 
tice  de  paix  devront  tenir  un  registre 
pour  lus  ventes  publiques  d'objets 
mobiliers  (B.  des  L.,  12*  sér.,»*  5706, 
J.  o.,  10  avril  1877). 

10  Avril  1877 

IJéoret  relatif  aux  extraits  du  casier 
Judiciairo  central  délivrés  à  des  par- 
ticuliers (B.  dos  L.,  12*  sér.,  n*  6057). 


GUERRE 
Toy.  iNVASioit. 


HALAGE 

Yoy.  CiiEMins  de  iialaob. 

19  Juillet  1875 

Décret  organisant  nn  service  de  halage 
par  chevaux  sur  les  rivières  et  canaux 
qui  mettent  Pai-is  en  oommunicatioa 
avec  le  Nord  de  la  France  et  la 
Belgique  (B.  des  L.,  12*  sét  ^  n*  4604). 


HAUTE  COUR  DE  JUSTICE 

(Abolie  par  le  Décr.  du  4  nov.  1870. 
Yoy.  inf.) 

10  Juillet   1852 

Sénatus-Consulte  sur  l'organisation  de 
la  hante  cour  de  justice  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n'  4222). 

4   Juin   1858 

Sénatus-Consulte  relatif  à  la  compé- 
tence de  la  haute  cour  de  justice 
(B.  des  L.,  Il*  sér.,  n*  5666). 

4  Novembre  1870 

Décret  qui  abolit  la  haute  cour  de 
justice  (B.des  L.,  12*  sér.,  n*  170). 

La  haute  cour  de  justice  est  abolie. 


HAUTE  POLICE 
Voy.  Sdhveillance  do  la  haute 

POUCE. 


HERBORISTES 

Yoy.  PUARMACIBS. 

HOPITAUX  MILITAIRES 

Toy.  AOHÉSS  DB  TERUB  ET  l)E  UBIl. 


HOSPICES 

Voy.  Assistance   publiqob, 

couuunes,  doms  et  legs, 

Indigents. 

16  Vendémiaire  An  V 

Loi  qui  conserve  les  hospices  civil» 
dans  la  jouissance  de  leurs  biens,  et 
règle  la  manière  dont  ils  seront  ad- 
ministré» (B.  dos  L.,   S"  sér.,  n'  753). 

Ant.  1".  Les  administrations  mu- 
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nicipales  auront  la  surveillance 
immédiate  des  hospices  civils  éta- 
blis dans  leur  arrondissement.  — 
Elles  nommeront  une  commission 
composée  de  cinq  citoyens  résidant 
dans  le  canton,  qui  éliront  entre 
eux  un  président  et  choisiront  un 
secrétaire. 

2.  Dans  les  communes  où  il  y  a 
plus  d'une  administration  munici- 
pale, celte  commission  sera  nom- 
mée par  celle  du  département. 

3.  Chaque  commission  nomme, 
hors  de  son  sein,  un  receveur,  qui 
lui  rendra  compte  tous  les  trois 
mois;  elle  remettra  ce  compte  à 
l'administration  municipale,  qui 
l'adressera,  dans  la  décade,  avec 
son  avis,  à  l'administration  cen- 
trale du  département,  pour  être 
approuvé  s'il  y  a  lieu. 

4.  Les  établissements  existants, 
destinés  aux  aveugles  et  aux  sourds 
et  muets,  resteront  à  la  charge  du 
Trésor  naiionaL 

5.  Les  hospices  civils  sont  con- 
servés dans  la  jouissance  de  leurs 
biens,  et  des  rentes  et  redevances 
qui  leur  sont  duos  par  le  Trésor 
public  ou  par  des  particuliers. 

6.  Ceux  desdits  biens  qui  ont  été 
vendus  en  vertu  de  la  loi  du  23 
messidor,  qui  est  déûnitivement 
rapportée  par  la  présente  en  ce  qui 
concerne  les  hospices  civils,  leur 
seront  remplacés  en  biens  natio- 
naux du  môme  produit,  suivant  le 
mode  réglé  ci-après. 

11.  Au  moyen  du  remplacement 
ordonné  par  les  articles  précédents, 
il  ne  pourra  être  accordé  auxdits 
hospices  aucun  secours,  sans  une 

I   autorisation     spéciale     du     Corps 

I    législatif. 

I      12.  La  trésorerie    nationale    est 

I  déchargée,  pour  l'avenir,  du  paie- 
ment  des   rentes    perpétuelles    et 

)   viagères  dues  par  les  hospices.  La 


commission  présentera  un  projet  de 
résolution,  pour  déterminer  l'épo- 
que à  laquelle  la  présente  dispo- 
sition recevra  son  exécution,  et  à 
laquelle  les  hospices  seront  tenus 
d'acquitter  les  rentes  dont  ils 
étaient  déchargés. 

16  Messidor  An  VII 

Loi  relative  à  l'adminiatration  des 
hospices  civils  (B.  des  L.,  2*  sér., 
n'  3112). 

7  Gerxxiinal  An  IX 

Arrêté  relatif  aux  baux  à  longues  an- 
nées des  biens  ruraux  appartenant 
aux  hospices,  aux  établissements 
d'instruction  publique  et  aux  com. 
munautés  d'habitants  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n*  607). 

Art.  1".  Aucun  bien  rural  appaf- 
tenant  aux  hospices,  aux  établisse- 
ments d'instruction  publique,  aux 
communautés  d'habitants,  ne  pourra 
être  concédé  à  bail  à  longues  an- 
nées qu'en  vertu  d'arrêté  spécial  des 
consuls. 

2.  Pour  obtenir  des  autorisations 
de  ce  genre,  il  sera  nécessaire  de 
produire  les  pièces  suivantes  :  — 
1*  La  délibération  de  la  commission 
des  hospices,  de  l'administration 
immédiatement  chargée  des  biens 
consacrés  à  l'instruction  publique, 
ou  du  conseil  municipal  pour  les 
biens  communaux,  portant  que  la 
concession  à  longues  années  est 
utile  ou  nécessaire  ;  —  2"  Une  infor- 
mation de  commodo  et  incommoda, 
faites  dans  les  formes  accoutumées, 
en  vertu  d'ordres  du  sous-préfet  ; 

—  3'  L'avis  du  conseil  municipal  du 
lieu  où  est  situé  l'établissement 
dont  dépendent  les  biens  d'hospices 
ou  d'instruction  publique  ;—  4"  L'avis 
du  sous-préfet  de  l'arrondissement; 

—  5*  L'avis  du  préfet  du  départe- 
ment. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  fera 
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ensuite  son  rapport  aux  consuls 
qui,  le  Conseil  d'État  entendu,  ac- 
corderont l'autorisation  s'il  y  a  lieu. 

7   Messidor  An  IX 

Arrêt  relatif  aux  rentes  et  domaines 
nationaux  affectée  aux  hospices  (B. 
des  Zj.,  3'  sér.,  n.  718). 

ART.  15.  Pourra,  le  comité  consul- 
tatif, pour  les  cas  qui  le  permettront, 
transiger  sur  tous  les  droits  liti- 
gieux. —  Les  transactions  recevront 
leur  exécution  provisoire  ;  mais 
elles  ne  seront  déûnitives  et  irré- 
vocables qu'après  avoir  été  approu- 
vées par  Je  Gouvernement,  à  l'efTet 
de  quoi  elles  seront  transmises  au 
ministre  de  l'intérieur,  revêtues  de 
l'avis  des  préfets  et  sous-préfets. 

9  Ventdse  An  X 

Arrôté  qui  déclare  non  avenus,  pour 
cause  d'incompétence,  des  jugements 
rendus  par  le  tribunal  de  première 
instance  de  Marseille  (B.  des  L,, 
S*  sér.,  n.  127ï). 

Les  consuls,  —  Considérant  que, 
d'après  les  lois  des  16  vendémiaire 
an  y  et  16  messidor  an  VII,  les  fonc- 
tions des  commissions  administra- 
tives des  hospices  civils  sont  de 
même  nature  que  celles  des  admi- 
ni.siraiions  municipales  ;  qu'elles  en 
sont  uoe  dépendance;  que  tous  les 
arrêtés  dcsdils  commissaires  sont 
soumis  &  l'approbation  de  l'autorité 
administrative,  ayant  la  surveil- 
lance immédiate;  que,  par  ces 
motifs,  les  actions  contre  les  com- 
missions adminislraiives  des  hos- 
pices ne  peuvent  être  intentées  que 
suivant  les  règles  établies  pour  les 
actions  à  intenter  contre  la  Répu- 
blique; —  Le  Conseil  d'État  en- 
tendu, —  Arrêtent  ce  qui  suit  :  — 
Art  1".  Los  jugements  rendus  le... 
sont  considérés  comme  non  ave- 
nus. 


15  Pluviôse  An  Xin 

Loi  relatire  à  la  tutelle  des  enfants 
admis  dans  les  hospices  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n.  526). 

12  Août   1807 

Décret  concernant  les  baux  à  ferme 
des  hospices  et  des  établissements 
d'instruction  publique  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n.  2655) 

Art.  1".  A  compter  de  la  publica- 
tion du  présent  décret,  les  baux  à 
ferme  des  hospices  et  autres  éta- 
blissements publics  de  bienfaisance 
ou  d'instruction  publique,  pour  la 
durée  ordinaire,  seront  faits  aux 
enchères  par-devant  un  notaire  qui 
sera  désigné  par  le  préfet  du  dé- 
partement, et  le  droit  d'hypothèque 
sur  tous  les  biens  du  preneur  y  sera 
stipulé  par  la  désignation,  confor- 
mément au  Code  civil. 

2.  Le  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication et  de  la  jouissance  sera 
préalablement  dressé  par  la  com- 
mission administrative,  le  bureau 
de  bienfaisance  ou  le  bureau  d'ad- 
ministration, selon  la  nature  de 
l'établissement.  —  Le  sous-préfet 
donnera  son  avis,  et  le  préfet  ap- 
prouvera ou  modiflera  ledit  cahier 
des  charges. 

3.  Les  affiches,  pour  l'adjudication 
seront  apposées  dans  les  formes  et 
aux  termes  déjà  indiqués  par  les 
lois  et  règlements;  et,  en  outre  leur 
extrait  sera  inséré  dans  le  journal 
du  lieu  de  la  situation  de  l'établis- 
sement, ou,  à  défaut  dans  celui  du 
département,  selon  qu'il  est  prescrit 
à  l'article  683  du  Code  de  procédure 
civile.  —  Il  sera  fait  mention  du 
tout  dans  l'acte  d'adjudication. 

4.  Un  membre  de  la  commission 
des  hospices,  du  bureau  de  bienfai- 
sance ou  du  bureau  d'administra- 
tion assistera  aux  enchères  et 
l'adjudication. 
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5.  Elle  ne  sora  définitive  qu'après 
Tapprobation  du  préfet  du  départe- 
ment ;  et  le  délai  pour  l'enregistre- 
ment sera  de  quinze  Jours  après 
celui  où  elle  aura  été  donnée. 

6.  Il  sera  dressé  un  tarif  des  droits 
des  notaires  pour  la  passation  des 
baux  dont  il  est  question  au  pré- 
sent décret,  lequel  sera  approuvé 
par  nous,  sur  le  rapport  de  notre 
ministre  de  l'intérieur. 

3  Novembre   1809 

Avis  Cous.  d'Ét  sur  les  droits  à  exercer 
relativement  ntix  effets  mobiliers 
d'uue  personne  décédée  dans  un  hos- 
pice, et  dont  la  succession  est  tombée 
en  déshérence  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n.  4778). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis.  — 
1*  Que  les  effets  mobiliers  apportés 
par  les  malades  décédés  dans  les 
hospices,  et  qui  y  ont  été  traités 
gratuitement,  doivent  appartenir 
auxdits  hospices,  ô  l'exclusion  des 
héritiers  et  du  domaine,  en  cas  de 
déshérence  ;  —  2"  Qu'à  l'égard  des 
malades  ou  personnes  valides,  dont 
le  traitement  et  l'entretien  ont  été 
acquittés  de  quelque  manière  que  ce 
soit,  les  héritiers  et  légataires  peu- 
vent exercer  leurs  droits  sur  tous  les 
effets  apportés  dans  les  hospices 
par  lesdites  personnes  malades  ou 
valides  ;  et  que,  dans  le  cas  de 
déshérence,  les  mêmes  effets  doi- 
vent appartenir  aux  hospices  au 
préjudice  du  domaine;  — 3'  Qu'il  ne 
doit  être  rien  innové  à  l'égard  des 
militaires  décédés  dans  les  hospi- 
ces ;  —  4*  Et  que  le  présent  avis 
soit  inséré  au  bulletin  des  lois. 

31   Octobre    1821 

Ordonnance  relative  à  radministration 
des  hospices  et  bureaux  de  bienJai- 
Bonce  (B.  des  L.,  7*  sér,,  n.  11623). 


14   Novembre   1837 


Ordonnance  portant  règlement  sur  les 
entreprises  pour  travaux  et  fourni- 
tures au  nom  des  communes  et  des 
établissements  de  bienfaisance  (B. 
des  L.,  9'  sér.,  n.  7183). 

7    Août    1851 

Loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n.  3139). 

15  Janvier   1852 

Décret  sur  l'organisation  du  corps  des 
inspecteurs  généraux  des  prisons,  des 
établissements  de  bienfaisance  et  des 
asiles  d'aliénés  (B.  des  L.,  10"  sér., 
n*  3901). 

23   Mars    1852 

Décret  sur  les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  hôpitaux  (B.  des 
L.,  10' sér.,  n*  3873), 

(Abrogé  par  la  loi  du  21  mai  1873, 
Voy.  inf.) 

31  Mal  1862 

Décret  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  (B.  des  L., 
11' sér.,  n»  10527.) 

(Voy.  chapitre  xiiii,  art.  557  et  suiv. 

LA      COMPTABILITÉ     DES    ÉTABLISSE- 
MENT S  DE  BIENFAISANCE.) 

29   Septembre   1870 

Décret  qui  réorganise  l'administration 
de  l'assistance  publique  à  Paris  et 
dans  le  département  de  la  Seine 
(B.   des  L.,  12'  sér..  n*  94). 

(Rapporté  par  l'arrêté  du  23  juin 
1871.  Voy.  inf.) 

18     Février   1871 

Décret  portant  composition  du  conseil 
général  des  hospices  (B.  des  L., 
12' sér,  n-  329,  J.O.,  19  fév.) 

(Rapporté  par  l'arrêté  du  25  juin 
1871). 
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25   Juin  1871 


Arrêté  concernant  l'adminiBtration  gé- 
nérale de  l'Assistance  publique  à  Pa- 
ris (B.  des  II.,  12*  sér,,  n*  424,  J.  o., 
27  fév.). 

Art.  1".  En  attendant  qu'il  ait  été 
pourvu,  s'il  y  a  lieu,  au  moyen  de 
dispositions  législatives,  à  la  modi- 
fication de  la  loi  organique  du  10 
janvier  1849,  l'administration  géné- 
rale de  l'assistance  publique  sera 
réglée  d'après  les  prescriptions  de 
cette  loi.  —  Le  conseil  de  surveil- 
lance formé  en  vertu  de  l'art  1"  de 
la  loi  précitée  tel  qu'il  existait  au 
4  septembre  dernier,  est  dissous;  il 
sera  procédé,  sans  délai,  à  une 
nouvelle  élection  des  membres  qui 
doivent  le  composer.  —  Les  décrets 
des  29  septembre  1870  et  18  février 
1871  sont  rapportés. 

21   Mai  1873 

Loi  relative  aux  commissions  adminis- 
tratives de»  établissements  de  bien- 
faisance (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2032, 
J.  o.,  31  mai). 

Art.  1".  Les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  et  hôpitaux 
et  colles  des  bureaux  de  bienfiii- 
sance  sont  composées  de  cinq 
membres  renouvelables,  du  maire 
et  du  plus  ancien  curé  de  la  com- 
mune. —  Dans  les  communes  où 
siègent  un  conseil  presbytéral  ou 
un  consistoire  israélite,  les  com- 
missions comprennent  en  outre  un 
délégué  de  chacun  de  ces  conseils. 
—  Toutefois,  dans  les  communes  où 
il  existe,  soit  pour  les  protestants, 
soit  pour  les  Israélites,  des  hospices 
ou  hôpitaux  spéciaux  ayant  une 
sdminisiraiion  séparée,  le  conseil 
presbytéral  ou  le  consistoire  n'ont 
à  désigner  aucun  délt  gué  pour 
faire  partie  de  la  commission  ad- 
ministrative des  autres  établisse- 
meots  hospitaliers. 


2.  Le  nombre  des  membres  des 
commissions  administratives  peut, 
en  raison  de  l'importance  des  éta- 
blissements et  des  circonstances 
locales,  être  augmenté  par  un  dé- 
cret spécial  rendu  sur  l'avis  du 
Conseil  d'État. 

3.  La  présidence  appartient  au 
maire  ou  à  l'adjoint  ou  au  conseiller 
municipal  remplissant  dans  leur 
plénitude  les  fonctions  de  maire. 
Le  président  a  voix  prépondérante 
en  cas  de  partage.  —  Les  commis- 
sions nomment  tous  les  ans  un 
vice-président.  En  cas  d'absence  du 
maire  et  du  vice-président,  la  pré- 
sidence appartient  au  plus  ancien 
des  membres  présents,  et  à  défaut 
d'ancienneté,  au  plus  ôgé.  —  Les 
fonctions  de  membre  des  commis- 
sions sont  gratuites. 

4.  Les  membres  des  commissions 
administratives  sont  nommés  pour 
cinq  ans.  Chaque  année,  la  com- 
mission se  renouvelle  par  cin- 
quième. —  Si  la  commission  est 
composée  d'un  nombre  de  membres 
non  divisible  par  cinq,  le  sort 
désignera  également  les  années 
dans  lesquelles  il  y  aura  lieu  à  un 
renouvellement   plus  considérable. 

—  Le  nouveau  membre  est  nommé 
par  le  préfet,  sur  une  liste  de  trois 
candidats  présentés  par  la  commis- 
sion. —  Il  en  sera  de  même  en  cas 
de  décès  ou  de  démission.  —  Les 
membres  sortants  sont  rééligibles. 

—  Si  le  remplacement  a  lieu  dons 
le  cours  d'une  année,  les  fonctions 
du  nouveau  membre  expirent  à 
l'époque  où  auraient  cessé  celles  du 
membre  qu'il  a  remplacé.  —  Ne 
sont  pas  éligibles  ou  sont  révoqués 
de  plein  droit  les  membres  qui  se 
trouveraient  dans  un  des  cas  d'in- 
capaci  prévus  par  les  lois  électo- 
rales. 

5.  Les  commissions  pourront  être 
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dissoutes  et  leurs  membres  révo- 
qués par  lé  ministre  de  l'intérieur. 
—  En  cas  de  dissolution  ou  de  ré- 
Tocation,  la  commission  sera  rem- 
placée ou  complétée  dans  le  délai 
d'un  mois.  —  Les  membres  révo- 
qués ne  pourront  être  présentés 
dans  l'année  qui  suivra  leur  révo- 
cation. —  En  cas  de  renouvellement 
total  ou  de  création  nouvelle,  la 
commission  sera  nommée  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  sur  la  pro- 
position du  préfet.  Le  renouvelle- 
ment par  cinquième  de  cette  com- 
mission sera  déterminé  par  le  sort 
à  la  première  séance  d'installation. 

6.  Les  receveurs  des  établisse- 
ments charitables  sont  nommés  par 
les  préfets,  sur  la  présentation  des 
commissions  administratives.  —  En 
cas  de  refus  moiivé  par  le  préfet, 
les  commissions  sont  tenues  de  pré- 
senter d'autres  candidats.  —  Le  re- 
ceveur peut,  sur  la  proposition  de  la 
commission  administrative  et  avec 
l'autorisation  du  préfet,  cumuler 
ses  fimciions  avec  celle  de  secré- 
taire de  la  commission.  —  Les  re- 
ceveurs ne  peuvent  être  révoqués 
que  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

7.  Les  commissions  administra- 
tives des  hospices  et  hôpitaux  pour- 
ront, de  concert  avec  les  bureaux  de 
bienfaisance,  assister  à  domicile  les 
malades  indigents.  —  A  cet  effet, 
elles  sont  autorisées,  par  extension 
de  la  faculté  ouverte  par  l'article  17 
de  la  loi  du  7  août  1851,  à  disposer 
des  revenus  hospitaliers,  jusqu'à 
concurrence  du  quart,  pour  les 
affecter  au  traitement  des  malades 
à  domicile  et  à  l'allocation  de  se- 
cours annuels  en  faveur  des  vieil- 
lards ou  infirmes  placés  dans  leurs 
familles.  —  La  portion  des  revenus 
ainsi  employés  pourra  être  portée 
au  tiers  avec  l'assentiment  du 
conseil  généraL 
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8.  11  n'est  point  dérogé  par  la 
présente  loi  aux*  ordonnances,  dé- 
crets et  autres  actes  du  pouvoir 
executif,  en  vertu  desquels  certains 
hospices  et  bureaux  de  bienfai- 
sance sont  organisés  d'une  manière 
spéciale. 

9.  Le  décret  du  18  janvier  1871 
relatif  à  l'organisation  de  l'assis- 
tance publique  à  Marseille,  est  rap- 
porté. 

10.  Les  décrets  des  23  mars  et 
17  juin  1852,  sur  les  commissions 
administratives  des  hospices  et  des 
bureaux  de  bienfaisance,  sont 
abrogés. 

11.  Les  décrets  du  29  septembre 
1870  et  18  février  1871,  relatifs  à 
l'assistance  publique  à  Paris,  sont 
rapportés.  —  Cette  administration 
sera  provisoirement  régie  par  lés 
prescriptions  de  la  loi  du  10  janvier 
1849  et  du  décret  réglementaire  du 
24  avril  suivant,  rendu  en  exécution 
de  cette  loi. 

7  Juin  1875 

Décret  qui  dispense  les  hospices  et 
autres  établissements  publics  de  bien- 
faisance de  l'accomplissement  de  la 
formalité  de  la  purge  des  hypo- 
thèques pour  les  acquisitions  d'im- 
meubles dont  le  prix  n'excède  paa 
500  francs  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  4274). 

Art.  1".  Les  présidents  des  com- 
missions admmistratives  ou  des 
conseils  d'administration  des  hos- 
pices et  autres  établissements  pu- 
blics de  bienfaisance  pourront,  s'ils 
sont  autorisés  à  cet  effet  par  déli- 
bérations de  ces  commissions  ou 
conseils  approuvés  par  les  préfets, 
se  dispenser  de  remplir  des  forma- 
lités de  la  purge  des  hypothèques, 
lorsqu'il  s'agira  d'acquisitions  d'im- 
meubles faites  à  l'amiable  ou  en 
vertu  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur 
l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
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publique,  et  dont  le  prix  n'excédera 
pas  cinq  cents  francs. 

2.  Les  dispositions  des  ordonnan- 
ces des  23  avril  1833  et  22  janvier 
1831  sont  rapportées  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret. 
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25  Mars  1817 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 

n*  1879). 

(Voy.  les  art  88  à  111  sur  le  droit 
d'entrée  des  huiles.) 

31   Décembre   1873 

Loi  établissant  nne  augmentation  d'im- 
pôts sur  les  boissons  et  un  droit 
d'entrée  sur  les  huiles  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  2610,  .7.  o.,  I"  janv.  1876). 
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16    Septembre    1871 

Loi  portant  fixation  du  budget  rectifi- 
catif de  1871  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  656,  J.  o.,  2  oot.). 

AnT.  5.  Il  est  établi  un  droit  do  fa- 
brication sur  l'huile  de  schiste.  —  Ce 
droit  dont  la  perception  s'ufTectuera 
à  l'enlèvement  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  décimes  non  compris  :  — 
L'huile  à  l'état  brut,  en  principal, 
les  100  kilogrammes,  6  francs.  — 
Buile  épurée,  en  principal,  les  100 
kilogrammes  8  francs.  —  Essence, 
en  principal,  les  lUO  kilogrammes, 
10  francs.  —  Les  dispositions  de 
l'arU  B  de  la  loi  du  4  septembre  1871 
jToy.  V  ALLOMETips  chimiques),  sont 
applicables  aux  fabricants  de 
schiste. 

22  Décembre  1871 

Décret  portant  règlement  d'adminls- 
ti-atlou  publique  pour  l'exécution  de 


l'art.  5  de  la  loi  du  16  septembre  1871, 
rcilatif  à  l'impôt  sur  les  huiles  et 
essences  de  schiste  (B.  des  L,,  12'  sér., 
n*  804,  J.  o.,  24  déc). 

.  29  Décembre   1873 

Loi  qui  fixe  les  droits  sur  les  huilet 
minérales  de  production  française 
(B,  des  L.,  12'  sér.  n*  2607,  J.  o., 
30  déo.). 
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Voy.  Caotionnements. 

27  Ventôse  An  VIII 

Loi  sur  l'organisation  des  tribunaux 
(B.  des   L.,  3'  sér.,  n*  103), 

Art.  70.  Il  y  aura  auprès  du  tri- 
bunal de  cassation  huit  huissiers, 
qu'il  nommera  et  pourra  révoquer. 
—  Ils  instrumenteront  exclusive- 
ment pour  les  affaires  de  la  compé- 
tence du  tribunal  do  cassation,  dans 
l'étendue  seulement  du  lieu  de  sa 
résidence;  ils  pourront  instrumen- 
ter, concurremment  avec  les  autres 
huissiers,  dans  tout  le  département 
de  la  résidence  du  tribunal  de  cas- 
sation. 

96.  Il  sera  établi  près  de  chaque 
tribunal  de  première  instance,  près 
de  chaque  tribunal  d'appel,  près  de 
chaque  tribunal  criminel,  un  nom- 
bre fixe  d'huissiers,  qui  sera  réglé 
par  le  gouvernement,  sur  l'avis  du 
tribunal  près  duquel  ils  devront 
servir  :  Ils  seront  nommés  par  le 
premier  Consul  sur  la  présentation 
de  co  môme  tribunal. 

30  Mars  1808 

Décret  contenant  règlement  pour  la  j 
police  et  la  discipline  des  cours  et  1 
tribunaux  (B.  des  L.,  4*8ér.,n*  324ft), 

TITRE  V.    —  DES   HUISSIERS. 
Art.  04.  Nos   tribunaux   de  pre^ 
mière  instance  désigneront  pour  le 
service    Intérieur    ceux    de   leurs 
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huissiers  qu'ils  jugeront  les   plus 
dignes  de  leur  contlance. 

95.  Les  huissiers  audienciers  de 
nos  cours  et  de  nos  tribunaux  de 
première  instance  feront  tour  à 
tour  le  service  intérieur,  tant  aux 
audiences  qu'aux  assemblées  gé- 
nérales ou  particulières,  aux  en- 
quêtes et  autres  commissions. 

96.  Les  huissiers  qui  seront  de 
service  se  rendront  au  lieu  des 
séances,  une  heure  avant  l'ouver- 
ture de  l'audience  ;  ils  prendront  au 
greffe  l'extrait  des  causes  qu'ils 
doivent  appeler.  —  Ils  veilleront  à 
ce  que  personne  ne  s'introduise  à 
la  chambre  du  conseil  sans  s'être 
fait  annoncer,  à  l'exception  des 
membres  de  la  cour  ou  du  tribunal. 
—  Ils  maintiendront,  sous  les  ordres 
des  présidents,  la  police  des  au- 
diences. 

97.  Les  huissiers  audienciers  au- 
ront près  la  cour  ou  le  tribunal  une 
chambre  ou  un  banc  où  se  dépose- 
ront les  actes  et  pièces  qui  se  no- 
tifieront d'avoué  à  avoué. 

98.  Les  émoluments  des  appels 
des  causes  et  des  significations 
d'avoué  à  avoué,  se  partageront 
également  entre  eux. 

99.  Les  huissiers  désignés  par  le 
premier  président  de  la  cour,  ou 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  assisteront  aux 
cérémonies  publiques,  et  marche- 
ront en  avant  des  membres  de  la 
cour  ou  du  tribunal. 

6  JuiUet   1810 

Décret  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  le  service  des  coni's 
inipùriales  et  des  cours  d'iiBsises 
(B.  des  L.,  4*  Bér.,  n»  5725). 

TITRE  IV 
§  n.  —  Dea  huissiers. 
Aux.  116.  Dans  les  lieux  oii  il  y  a 


une  cour  d'appel  et  une  cour  de 
justice  criminelle,  les  huissiers  im- 
matriculés dans  l'une  ou  l'autre  de 
ces  cours,  seront  exclusivement 
chargés,  r  du  service  personnel 
près  la  cour  impériale  ;  2*  des  signi- 
fications d'avoué  à  avoué  près  la 
môme  cour;  3"  des  exploits  en  ma- 
tière criminelle.  —  Ils  pourront 
instrumenter,  en  matière  civile, 
concurremment  avec  les  huissiers 
du  tribunal  de  première  instance, 
et  dans  l'étendue  du  ressort  de  ce 
tribunaL  —  Cependant,  ceux  qui 
seront  spécialement  chargés  du 
service  criminel  ne  pourront  ins- 
trumenter hors  du  canton  de  leur 
résidence  sans  un  mandement  ex- 
près de  notre  procureur  généraL  ■ 

117.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a 
point  de  cour  d'appel,  les  huissiers 
attachés  aux  cours  de  justice  cri- 
minelle seront  exclusivement  char- 
gés du  service  personnel  près  la 
cour  d'assises,  ainsi  que  tous  ex- 
ploits en  matière  criminelle.  Ils 
seront  tenus  de  se  faire  immatri- 
culer au  tribunal  de  première  ins- 
tance; et  ils  pourront  instrumenter, 
en  matière  civile,  concurremment 
avec  les  huissiers  de  ce  tribunal, 
mais  dans  l'étendue  seulement  du 
canton  de  leur  résidence. 

118.  A  l'avenir  les  huissiers  qui 
devront  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  des  départements 
autres  que  celui  où  siège  la  cour 
impériale,  seront  désignés  par  le 
procureur  impérial,  de  concert  avec 
le  président,  parmi  les  huissiers  du 
tribunal  de  première  instance.  En 
cas  de  dissentiment,  il  en  sera 
référé  au  procureur  général;  jusqu'à 
ce  qu'il  ait  statué,  les  huissiers 
désignés  par  le  procureur  impérial 
seront  tenus  de  faire  le  service  prés 
la  cour  d'assises,  ainsi  que  tous 
exploits  en  matière  criminelle, 
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119.  Seront,  au  surplus,  exécutées 
les  dispositions  du  titre  V  de  notre 
décret  du  30  mars  1808,  concernant 
les  huissiers  audienciers  de  nos 
cours. 


14   Juin  1813 

Décret  portant  règlement  sur  l'orga- 
nisation et  le  BerTice  des  huissiers 
(B.  des  L.  ,4*  sér.,  n°  9346). 

TITRE  PREMIER 

DB  LA  NOMINATION,  DU  NOMBRE 
BT  DB  LA  RésiDBNCE  DBS  HUIS- 
SIERS. 

§  I".  —  De  la  nomination  et  du 
nombre  des  huissiers. 

Abt.  1"  les  huissiers  institués 
pour  le  service  de  nos  cours  impé- 
riales, et  pour  tous  nos  tribunaux 
seront  nommés  par  nous. 

2.  Ils  auront  tous  le  même  carac- 
tère, les  mômes  attributions  et  le 
droit  d'exploiter  concurremment 
dans  l'étendue  du  ressoit  du  tri- 
bunal civil  d'arrondissement  de 
leur  résidence.  —  Néanmoins  nos 
cours  et  tribunaux  choisiront  parmi 
ces  huissiers,  conformément  au 
titre  V  do  notre  décret  du  30  mars 
1808,  ceux  qu'ils  jugeront  les  plus 
digues  de  leur  conliance,  pour  le 
service  intérieur  de  leurs  audiences. 

3.  Les  huissiers  ainsi  désignés  par 
nos  cours  cl  tribunaux  continueront 
de  porter  le  litre  d.'huissiers  audien- 
ciers', ils  auront,  pour  ce  service 
particulier,  une  indemnité  qui  sera 
réglée  par  les  articles  93,  U4,  95,  96 
et  103  ci-après. 

k.  Le  tableau  des  huissiers  au- 
dienciers sera  renouvelé  au  mois  de 
novembre  do  chaque  année  :  tous 
les  membres  en  exercice  seront 
n'éiigiblcs;  ceux  qui  n'auronl  pas 
été  reélus  rentreront  dans  la  classe 
des  huissiers  ordinaires. 


5  a  1  {Transitoires). 

8.  Notre  grand  juge  ministre  de  la 
justice,  après  avoir  pris  l'avis  de  nos 
cours,  et  les  observations  de  nos 
procureurs  généraux,  nous  propo- 
sera la  fixadon  définitive  du  nom- 
bre des  huissiers  qu'il  doit  y  avoir 
dans  le  ressort  de  chaque  tribunal 
civil  d'arrondissement. 

9.  Si  le  nombre  des  huissiers 
maintenus  d'après  l'article  6  excède 
celui  qui  sera  définitivement  fixé 
par  nous  en  exécution  du  précé- 
dent article,  la  réduction  à  ce  der- 
nier nombre  ne  s'opérera  que  par 
mort,  déimssion  ou  destitution. 

10.  A  l'égard  de  ceux  qui  aspire- 
ront, à  l'avenir,  aux  places  d'huis- 
siers ordinaires,  les  conditions  re- 
quises seront,  —  1-  D'être  âgés  de 
vingt-cinq  ans  accomplis;  —  2*  D'a- 
voir satisfait  aux  lois  de  la  cons- 
cription militaire;  —  3*  D'avoir 
travaillé,  au  njoins  pendant  deux 
ans  soit  dans  l'étude  d'un  notaire  ou 
d'un  avoué,  soit  chez  un  huissier, 
ou  pendant  trois  ans  au  groire  d'une 
cour  impériale  ou  d'un  tribunal  de 
première  instance  ;  —  4*  D'avoL- 
obtenu  de  la  chambre  de  discipline, 
dont  il  sera  parlé  ci-après,  un  cer-« 
tiUcat  de  moralité,  de  bonne  con- 
duite et  de  capacité.  —  Si  la  cham- 
bre accorde  trop  légèrement  ou 
refuse  sans  motif  valable  ce  certifi- 
cat, il  y  aura  recours  au  tribunal  de 
première  instance,  savoir  :  dans  le 
premier  cas,  par  le  procureur  im- 
périal, et  dans  le  second,  par  la 
partie  intéresséa—  En  conséquence,  ; 
le  tribunal,  après  avoir  pris  con- 
naissance des  motifs  d'admission 
ou  de  refus  de  la  chambre,  ainsi  que 
des  moyens  de  jusiiflcaiion  de  l'as- 
pirant, et  après  avoir  entendu  notre 
procureur  impérial,  pourra  refuser 
ou  accorder  lui-même  le  cerlificat 
par  délibération  dont  copie  sera, 


HUISSIERS. 


751 


jointe  à  l'acte  de  présentation  du 
candidat 

11.  Ceux  qui  eront  nommés  huis- 
siers, se  présenteront,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  notification  à  eux  faite 
du  décret  de  leur  nomination,  a 
l'audience  publique  du  tribunal  de 
première  instance,  et  y  prêteront  le 
serment  prescrit  par  l'art.  7. 

12.  Ces  huissiers  ne  pourront  faire 
aucun  acte  de  leur  ministère  avant 
d'avoir  prêté  ledit  serment,  et  il  ne 
seront  admis  à  le  prêter  que  sur  la 
présentation  de  la  quittance  du 
cautionnement  fixé  par  la  loi. 

13.  Ceux  qui  n'auront  point  prêté 
le  serment  dans  le  délai  ci-dessus 
fixé,  demeureront  déchus  de  leur 
nomination,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent que  le  retard  ne  leur  est  point 
imputable;  auquel  cas,  le  tribunal 
pourra  déclarer  qu'ils  sont  relevés 
de  la  déchéance  par  eux  encourue, 
et  les  admettra  au  serment. 

14.  La  précédente  disposition  est 
applicable  aux  huissiers  dont  il  est 
parlé  en  l'article  5,  relativement  au 
délai  fixé  par  l'article  7. 

§  IL  —  Dt  la  résidence  des  huissiers. 
13.  Les  huissiers  audienciers  se- 
ront tonus,  à  peine  d'être  remplacés, 
de  résider  dans  les  villes  où  siègent 
les  cours  et  tribunaux  près  desquels 
ils  devront  faire  respectivement 
leur  service. 

16.  Les  huissiers  ordinaires  seront 
tenus,  sous  la  môme  peine,  de 
garder  la  résidence  qui  leur  aura 
été  assignée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance. 

17.  La  résidence  des  huissiers 
ordinaires  sera,  autant  que  faire  se 
pourra,  fixée  dans  les  chefs-lieux 
de  canton. 

18.  Si  ées  circonstances  de  loca- 
lité ne  permettent  point  l'établisse- 
ment   d'un  huissier  ordinaire  au 


chef-lieu  du  canton, le  tribunal  de 
première  instance  le  fixera  dans 
l'une  des  communes  les  plus  rap- 
prochées du  chef-lieu. 

19.  Dans  les  communes  divisées 
en  deux  arrondissements  de  justice 
de  paix  ou  plus,  chaque  huissier 
ordinaire  sera  tenu  de  fixer  sa  de- 
meure dans  le  quartier  que  le  tri- 
bunal de  première  instance  jugera 
convenable  de  lui  indiquer  à  cet 
effet 

TITRE  II 

DES  ATTRIBUTIONS  DES  HUISSIERS, 
ET   DE   LEURS    DEVOIRS. 

CHAPITRE  PREMIER 

ATTRIBUTIONS  DES   HUISSIERS. 

§  I".  —  Service  personnel  près  les 
œtirs  impériales  et  pris  les  divers 
tribunaux. 

20.  Les  huissiers  audienciers  sont 
maintenus  dans  le  droit  que  leur 
donne  et  l'obligation  que  leur  im- 
pose notre  décret  du  30  mars  1808, 
de  faire  exclusivement,  près  les 
cours  et  tribunaux  respectifs,  le 
service  personnel  aux  audiences, 
aux  assemblées  générales  ou  parti- 
culières, aux  enquêtes,  interroga- 
toires et  autres  commissions,  ainsi 
qu'au  parquet.  —  Pourront  néan- 
moins nos  cours  et  tribunaux  com- 
mettre accidentellement  des  huis- 
siers ordinaires,  à  défaut  ou  en  cas 
d'insuffisance  des  huissiers  audien- 
ciers. 

21.  Le  service  personnel  d'huissier 
près  les  cours  d'assises  sera  fait, 
savoir  :  dans  les  villes  où  siègent 
nos  cours  impériales,  par  des  huis- 
siers audienciers  de  la  cour  impé- 
riale; et  partout  ailleurs,  par  des 
huissiers  audienciers  du  tribunal  de 
première  instance  du  lieu  où  se 
tiendront  les  séances  de  la  cour 
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d'assises.  —  L'article  118  de  notre 
décret  du  6  juillet  1810,  relatif  au 
mode  de  désignation  des  huissiers 
qui  doivent  faire  le  service  près  les 
cours  d'assises  des  départements 
autres  que  celui  où  siège  la  cour 
impériale  continuera  de  recevoir 
son  exécution. 

22.  Les  huissiers  qui  seront  dési- 
gnés pour  faire  le  service  personnel 
près  les  cours  d'assises,  ne  pour- 
ront, pendant  la  durée  des  sessions 
criminelles,  sortir  du  canton  de 
leur  résidence,  sans  un  ordre  ex- 
près du  procureur  général  ou  du 
procureur  impérial  criminel. 

23.  Il  sera  fait,  par  nos  cours  et 
tribunaux,  des  règlements  particu- 
liers sur  l'ordre  du  service  de  leurs 
huissiers  audienciors,  en  se  confor- 
mant aux  dispositions  du  pré- 
sent titre  et  à  celles  du  titre  V  de 
notre  décret  du  30  mars  1808.  —  Les 
règlements  que  feront  sur  cet  objet 
les  tribunaux  de  première  instance 
ou  de  commerce  et  les  tribunaux 
ordinaires  des  douanes,  seront  sou- 
mis à  l'approbation  des  cours  aux- 
quelles ces  tribunaux  rassortissent. 

§  IL  —  Droit  (TexploiUr,  etc. 

24.  foutes  citations,  notifications 
et  significations  requises  pour 
l'instruction  des  procès,  ainsi  que 
tous  actes  et  exploits  nécessaires 
pour  l'exécution  des  ordonnances 
de  justice,  jugements  et  arrêts, 
seron.  faits  concurremment  par  les 
huissiers  audienciers  et  les  huis- 
siers ordinaires,  chacun  dans  l'é- 
tendue du  ressort  du  tribunal  civil 
de  première  instance  de  sa  rési- 
dence, sauf  les  restrictions  portées 
par  les  articles  suivants. 

25.  Les  huissiers  audienciers  de 
notre  cour  de  cassation  continue- 
ront, dans  l'étendue  du  lieu  de  la 
résidence  de  cetta  cour,  d'instru- 


menter exclusivement  à  tous  autres 
huissiers  pour  les  affaires  portées 
devant  elle. 

26.  Les  huissiers  audienciers  de 
nos  cours  impériales  et  ceux  de  nos 
tribunaux  de  première  instance 
feront  exclusivement,  près  leurs 
cours  et  tribunaux  respectifs,  les 
significations  d'avoué  à  avoué. 

27.  (Relatif  aux  cours  prévôtales 
et  aux  tribunaux  des  douanes  qui 
n'existent  plus.) 

28.  Tous  exploits  et  actes  du  mi- 
nistère d'huissier  près  les  justices 
de  paix  et  les  tribunaux  de  police 
seront  faits  par  les  huissiers  ordi- 
naires employés  au  service  des  au- 
diences. —  A  défaut  ou  en  cas  d'in- 
suiQsance  des  huissiers  ordinaires 
du  ressort,  Icsdits  exploits  et  actes 
seront  faits  par  les  huissiers  ordi- 
naires de  l'un  des  cantons  les  plus 
voisins. 

29.  Défenses  itératives  sont  faites 
à  tous  huissiers,  sans  distinction, 
d'instrumenter,  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle,  hors  du 
canton  de  leur  résidence,  sans  un 
mandement  exprès  délivré  confor- 
mément à  l'article  84  de  notre  décret 
du  18  juin  1811. 

30.  Nos  procureurs  près  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les 
juges  d'instruction  ne  pourront  dé- 
livrer de  pareils  mandements  que 
pour  l'étendue  du  ressort  du  tribu- 
nal de  première  instance. 

31.  Nos  procureurs  impériaux  cri- 
minels pourront  ordonner  le  trans  • 
port  d'un  huissier  dans  toute  l'éten- 
due du  département. 

32.  (Relatif  aux  cours  prévôtales 
et  aux  tribunaux  des  douanes  qui 
n'existent  plus.) 

33.  Le  transport  des  huissiers  dans 
les  divers  départements  du  ressort 
de  nos  cours  impériales,  ne  pourra 
être  autorisé,  dans  les  alTaires  oii« 
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minelles,  que  par  nos  procureurs 
généraux  près  ces  cours. 

34.  En  matière  de  simple  police, 
aucun  huissier  ne  pourra  instru- 
menter hors  du  canton  de  sa  rési- 
dence, si  ce  n'est  dans  le  cas  prévu 
parle  second  paragraphe  de  l'article 
28  du  présent  décret,  et  en  vertu 
d'une  cédule  délivrée  pour  cet  effet 
par  le  juge  de  paix. 

35.  Dans  tous  les  cas  où  les  règle- 
ments accordent  aux  huissiers  une 
indemnité  pour  frais  de  voyage,  il 
ne  sera  alloué  qu'un  seul  droit  de 
transport  pour  la  totalité  des  actes 
que  l'huissier  aura  faits  dans  une 
môme  course  et  dans  le  même  lieu. 

—  Ce  droit  sera  partagé  en  autant 
de  portions  égales  entre  elles,  qu'il 
y  aura  d'originaux  d'actes;  et  à 
chacun  de  ces  actes,  l'huissier  ap- 
pliquera l'une  desdites  portions  :  le 
tout  à  peine  de  rejet  de  la  taxe,  ou 
de  restitution  envers  la  partie,  et 
d'une  amende  qui  nepourra  excéder 
cent  francs  ni  être  moindre  de  vingt 
francs. 

36.  Tout  huissier  qui  chargera  un 
huissier  d'une  autre  résidence  d'in- 
strumenter pour  lui,  à  l'effet  de  se 
procurer  un  droit  de  transport  qui 
ne  lui  aurait  pas  été  alloué  s'il  eût 
instrumenté  lui-même,  sera  puni 
d'une  amende  de  cent  francs.  L'huis- 
sier qui  aura  prêté  sa  signature  sera 
puni  de  la  même  peine.  —  En  cas 
de  récidive,  l'amende  sera  double, 
et  l'huissier  sera  de  plus  destitué. 

—  Dans  tous  les  cas,  le  droit  de 
transport  indûment  alloué  ou  perçu 
sera  rejeté  de  la  taxe,  ou  restitué  à 
la  partie. 


§  III.  —   Prisées  et  ventes  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers. 

37.  Dans  les  lieux  pour  lesquels  il 
n'est  point  établi  de  commissaires- 


priseurs  exclusivement  chargés  de 
faire  les  prisées  et  ventes  publiques 
de  meubles  et  effets  mobiliers,  les 
huissiers,  tant  audionciers  qu'ordi- 
naires, continueront  de  procéder, 
concurremment  avec  les  notaires  et 
les  greffiers,  auxdites  prisées  et 
ventes  publiques,  en  se  conformant 
aux  lois  et  règlements  qui  y  sont 
relatifs. 

38.  Les  huissiers  ne  pourront,  ni 
directement  ni  indirecs.cment,  se 
rendre  adjudicataires  des  objets 
mobiliers  qu'ils  seront  chargés  de 
vendre.  —  Toute  contravention  à 
cette  disposition  sera  punie  de  la 
suspension  de  l'huissier  pendant 
trois  mois,  et  d'une  amende  de  cent 
francs  pour  chaque  article  par  lui 
acheté,  sans  préjudice  de  plus  fortes 
peines  dans  les  cas  prévus  par  le 
Code  pénal.  —  La  récidive,  dans 
quelque  cas  que  ce  soit,  entraînera 
toujours  la  destitution. 

39.  Les  huissiers  sont  tenus  de  se 
renfermer  dans  les  bornes  de  leur 
ministère,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  132  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

40.  L'exercice  du  ministère  d'huis- 
sier est  incompatible  avec  toute 
autre  fonction  publique  salariée. 

41.  Il  est  défendu  aux  huissiers, 
sous  peine  d'être  remplacés,  de 
tenir  auberge,  cabaret,  tabagie  ou 
billard,  même  sous  le  nom  de  leurs 
femmes,  à  moins  qu'ils  n'y  soient 
spécialement  autorisés. 

42.  Les  huissiers  sont  tenus  d'exer- 
cer leur  ministère  toutes  les  fois 
qu'ils  en  sont  requis  et  sans  accep- 
tion de  personnes,  sauf  les  prohi- 
bitions, pour  cause  de  parenté  ou 
d'alliance,  portées  par  les  articles 
4  et  66  du  Code  de  procédure  civile. 
—  L'ariicle  85  de  notre  décret  du 
18  juin  1811  sera  exécuté  à  l'égard 
de  tout  huissier  qui,  sans  cause  va- 
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lablo,  refuserait  d'instrumenter  à  la 
requête  d'un  particulier. 

43.  (Remplacé  par  le  Décr.  du  29 
août  1813.  Voy.  in/'.) 

44.  Si  l'huissier,  contrevenant  à 
l'une  des  dispositions  du  précédent 
article,  est  convaincu  de  récidive, 
le  ministère  public  pourra  provo- 
quer sa  suspension,  ou  même  son 
remplacement,  s'il  y  a  lieu. 

45.  Tout  huissier  qui  ne  remettra 
pas  lui-même  à  personne  ou  domi- 
cile l'exploit  et  les  copies  de  pièces 
qu'il  aura  été  chargé  de  signifier, 
sera  condamné  par  voie  de  police 
correctionnelle  à  une  suspension 
de  trois  mois,  à  une  amende  qui  ne 
pourra  être  moindre  de  deux  cents 
francs,  ni  excéder  deux  mille  francs, 
et  aux  dommages  et  intérêts  des 
parties.  —  Si,  néanmoins,  il  résulte 
de  l'instruction  qu'il  a  agi  fraudu- 
leusement, il  sera  poursuivi  crimi- 
nellement, et  puni  d'après  l'article 
146  du  Code  pénaL 

46.  Les  répertoires  que  les  huis- 
siers sont  obligés  de  tenir  confor- 
mément à  la  loi  du  22  frimaire  an 
VII,  relative  à  l'enregistrement,  se- 
ront cotés  et  paraphés,  savoir  :  — 
Ceux  des  huissiers  audienciers, 
par  le  président  do  la  cour  ou  du 
tribunal,  ou  par  le  juge  qu'il  aura 
commis  à  cet  elTet,  —  Ceux  des 
huissiers  ordinaires  résidant  dans 
les  Tilles  où  siègent  les  tribunaux 
de  première  instance,  pur  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  par  le  juge  qu'il 
aura  commis  à  cet  elTet  ;  —  Ceux  des 
autres  huissiers,  par  le  juge  de  paix 
du  canton  do  leur  résidence. 

47.  Outre  les  mentions  qui,  aux 
termes  de  l'article  50  de  la  même 
loi,  doivent  être 'faites  dans  lesdiis 
répertoires,  les  huissiers  y  marque- 
ront, dans  une  colonne  particulière, 
le  coût  do  chaque  acte  ou  exploit, 
déduotioo  faite  de  leurs  déboursés. 


48.  Pour  faciliter  la  taxe  des  fiais, 
les  huissiers,  outre  la  mention  qu'ils 
doivent  faire  au  bas  de  l'original  et 
de  la  copie  de  chaque  acte,  du  mon- 
tant de  leurs  droits,  seront  tenus 
d'indiquer  en  marge  de  l'original  le 
nombre  de  rôles  des  copies  de  piè- 
ces, et  d'y  marquer  de  même  le  dé- 
tail de  tous  les  articles  de  frais  for- 
mant le  coût  de  l'acte. 

TITRE    m 

DE  LA  RÉUNION  DBS  HUISSIBRS 
BN  COM.MUNAUTÉ  d'aKRONDIS- 
SEMBNT. 

CHAPITRE  PREMIER.-  formation 
DE  LA  COMHUNAnTË. 

4a  II  y  aura  communauté  entre 
tous  les  huissiers  sans  exception, 
résidant  et  exploitant  dans  l'étendue 
du  ressort  du  tribunal  civil  d'arron- 
dissement de  leur  résidence. 

50.  Le  département  de  la  Seine 
n'ayant  qu'un  seul  tribunal  civil, 
tous  les  huissiers  exerçant  dans  ce 
département,  y  compris  ceux  de 
notre  cour  de  cassation,  seront  réu- 
nis en  communauté. 

51.  (Concernait  le  département  d0 
la  Sésia.) 

52.  Chaque  communauté  aura  une 
chambre  de  discipline,  qui  sera  pré- 
sidée par  un  syndic. 

CHAPITRE    IL    —   ORGANISATION   DB 
LA  GHAUBRB  DB  DISCIPLINE. 

63.  Le  nombre  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline,  y  compris  le 
syndic,  est  fixé,  savoir  :  —  A  quinze, 
dans  le  déparlement  de  la  Seine; 
—  A  neuf,  dans  les  autres  arron- 
dissements où  il  y  aura  plus  de  cin- 
quante huissiers  ;  —  A  sept,  dans  les 
arrondisscinenls  où  le  nombre  des 
huissiers  sera  do  trente  à  cinquan- 
te; —  A  cinq,  dfins  les  arrondisse- 
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ments  où  il  y  aura  moins  de  trente 
huissiers. 

S4.  Dans  ciiaque  chambre  il  y  au- 
ra, outre  le  syndic,  un  rapporteur, 
un  trésorier  et  un  secrétaire. 

5o.  Le  syndic  et  deux  autres  mem- 
bres de  la  chambre  seront  néces- 
sairement pris  parmi  les  huissiers 
en  résidence  au  chef-lieu  de  l'ar- 
rondissement. (Ce  premier  para- 
graphe a  été  abrogé  par  le  décret 
du  18  oct.  1870,  voy.  inf.)  Dans  les 
arrondissements  où  siègent  les  cours 
impériales,  il  y  aura  toujours  à  la 
chambre  de  discipline,  indépen- 
damment du  syndic,  au  moins  trois 
huissiers  du  chef-lieu.  —  Dans  le 
département  de  la  Seine,  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  la 
chambre,  y  compris  le  syndic,  se- 
ront pris  parmi  les  huissiers  de 
Paris. 

66.  Le  syndic  sera  nommé  tous 
les  ans,  savoir  :  dans  les  arrondis- 
sements où  siègent  nos  cours  impé- 
riales, par  le  premier  président,  sur 
la  présentation  qui  lui  sera  faite  de 
trois  membres  par  notre  procureur 
général;  et,  dans  les  autres  arron- 
dissements, par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  sur  la 
présentation  qui  sera  également 
faite  de  trois  membres  par  notre 
procureur  impérial.  Le  syndic  sera 
indéfiniment  rééligible.  (Abrogé par 
le  Décret  du  18  oct  1870.  voy.  inf.] 

57.  (Abrogé  par  le  Décr.  du  29  août 
1813.  Voy.  inf.) 

58.  La  première  nomination  des 
autres  membres  de  la  chambre  de 
discipline  sera  faite  de  la  môme 
manière  que  celle  du  syndic. 

59.  Après  cette  première  nomina- 
tion, les  membres  de  la  chambre  do 
discipline  autres  que  le  syndic  se- 
ront élus  par  l'assemblée  géntiale 
des  huissiers,  qui  se  réuniront  pour 
cet  effet  au  chef-lieu  de  l'arrondis- 
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sèment,  sur  la  convocation  et  sous 
la  présidence  du  syndic. 

60.  L'élection  des  membres  de  la 
chambre  de  discipline  se  fera  au 
scrutin  secret.  —  Un  scrutin  parti- 
culier aura  lieu  pour  la  nomination 
du  trésorier,  qui  sera  toujours  pris 
parmi  les  huissiers  du  chef-lieu  — 
Les  autres  membres  de  la  chambre 
seront  nommés,  sans  désignation 
de  fonctions,  par  bulletin  de  liste 
contenant  un  nombre  de  noms  qui 
ne  pourra  excéder  celui  des  mem- 
bres à  nommer.  —  Toutes  ces  nomi- 
nations seront  faites  à  la  majorité 


61.  Lorsqu'il  y  aura  cent  votants 
et  au-dessus,  l'assemblée  se  divisera 
par  bureaux,  qui  ne  pourront  être 
composés  de  moins  de  trente  ni  de 
plus  de  cinquante  votants.  —  Ces 
bureaux  seront  présidés,  le  premier 
par  le  syndic,  et  chacun  des  autres 
par  le  plus  ftgé  des  huissiers  pré- 
sents ;  les  deux  plus  ôgés  après  lui 
feront  les  fonctions  de  scrutateurs, 
et  le  plus  jeune  celles  de  secrétaire. 

62.  La  chambre  de  discipline  sera 
renouvelée  tous  les  ans  par  tiers 
ou,  si  le  nombre  n'est  pas  suscep- 
tible de  cette  division,  par  portions 
les  plus  approchantes  du  tiers,  en 
faisant  alterner,  chaque  année,  les 
portions  inférieures  et  supérieures 
au  tiers,  à  commencer  par  les  infé- 
rieures, de  manière  que,  dans  tous 
les  cas,  aucun  membre  ne  puisse 
rester  en  fonctions  plus  de  trois  an- 
nées consécutives. 

63.  L^  sort  indiquera  ceux  des 
membres  qui  devront  sortir  la  pre- 
mière et  la  seconde  année;  ensuite 
le  renouvellement  s'opérera  par  or- 
dre d'ancienneté  de  nomination.  — 
Les  membres  sortants  ne  seront  ré- 
éligiblos  qu'après  un  an  d'intervalle, 
à  l'exception  toutefois  du  trésorier 
qui  sera  toujours  rééligible. 
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64.  Lorsque  le  nombre  total  des 
huissiers  formant  la  communauté 
ne  sera  pas  suffisant  pour  le  renou- 
vellement de  la  chambre  tel  qu'il 
est  prescrit  ci-dessus,  ce  renouvel- 
lement n'aura  lieu  que  jusqu'à  con- 
currence du  nombre  existant. 

65.  Les  membres  de  la  chambre 
de  discipline  nommeront  entre  eux 
au  scrutin  secret,  à  la  majorité  abso- 
lue, un  rapporteur  et  un  secrétaire. 
—  Cette  nomination  sera  renouvelée 
tous  les  ans,  et  les  mêmes  pourront 
être  réélus. 

66.  En  cas  de  partage  des  voix 
pour  ladite  nomination,  le  scrutin 
sera  recommencé;  et  si  le  résultat 
est  le  même,  le  plus  âgé  des  deux 
membres  qui  seront  l'objet  de  ce 
partage  sera  nommé  de  droit,  à 
moins  qu'il  n'ait  rempli,  pendant  les 
deux  années  précédentes,  la  fonc- 
tion ù  laquelle  il  s'agira  de  nom- 
mer; auquel  cas  la  nomination  de 
droit  sera  pour  son  concurrent. 

67.  La  nomination  des  membres 
de  la  chambre  de  discipline  aura 
lieu  chaque  année  dans  la  première 
quinzaine  d'octobre,  et  sera  immé- 
diatement suivie  de  la  nomination 
du  rapporteur  et  du  secrétaire. 

68.  La  chambre  et  les  offlciers 
entreront  en  exercice  le  1-  no- 
vembre. 

6'J.  La  chambre  tiendra  ses  séan- 
ces au  chef-li(!u  de  l'arrondissement; 
elle  s'assemblera  au  moins  une 
fois  par  mois.  —  Le  syndic  la  con- 
voquera exiraordinairement  quand 
il  le  jugera  convenable,  ou  sur  la 
demande  moiivéc'  de  deux  autres 
membres.  —  Il  sera  tenu  de  la  con- 
voquer toutes  les  fois  qu'il  en  rece- 
vra l'ordre  du  président  du  tribunal 
de  première  in.-iionce,  ou  do  notre 
piocureur  près  oe  tribunal 


CHAPITRE  m.  -  ATTRIBUTIONS  DB 
LÀ  CHAMBRE  DB  DISCIPLINE  ET  DB 
SES  OFFICIERS. 

70.  La  chambre  de  discipline  est 
chargée  :  —  1'  De  veiller  au  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  discipline 
parmi  tous  les  huissiers  de  l'arron- 
dissement, et  à  l'exécution  des  lois 
et  règlements  qui  concernent  les 
huissiers;  —2*  De  prévenir  ou  con- 
cilier tous  différends  qui  peuvent 
s'élever  entre  huissiers  relative- 
ment à  leurs  droits,  fonctions  et 
devoirs,  et,  en  cas  de  non-concilia- 
tion, de  donner  son  avis  comme 
tiers  sur  ces  différends;  —  3*  De 
s'expliquer,  également  par  forme 
d'avis,  sur  les  plaintes  ou  réclama- 
tions de  tiers  contre  dos  huissiers  à 
raison  de  leurs  fonctions,  et  sur  les 
réparations  civiles  qui  pourront  ré- 
sulter de  ces  plaintes  ou  réclama- 
tions; —  4*  Do  donner  son  avis 
comme  tiers  sur  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  au  sujet  de  la  taxa 
de  tous  trais  et  dépens  réclamés 
par  les  huissiers.  Lorsque  la  cham- 
bre ne  sera  point  assemblée,  cet 
avis  pourra  être  donné  par  un  do 
ses  membres,  à  moins  que  l'objet  de 
la  contestation  ne  soit  d'une  impor- 
tance majeure,  auquel  cas  la  cham- 
bre s'expliquera  elle-mômo  à  la 
prochaine  séance,  ou,  si  le  cas  est 
urgent,  dans  une  séance  extraordi- 
naire; —  6*  D'appliquer  elle-même 
les  peines  do  discipline  établies 
par  l'article  suivant,  et  de  dénoncer 
au  procureur  impérial  les  faits  qui 
donneraient  lieu  à  des  peines  de 
discipline  excédant  la  compétence 
do  la  chambre,  ou  à  d'autres  peines 
plus  graves  ;  -  6*  De  délivrer,  s'il 
y  a  lieu,  tous  certiOcats  do  moralité, 
de  bonne  conduite  et  de  capacité  à 
ceux  qui  se  présenteront  pour  être 
nommés  huissiers  ;  —  7*  De  s'expli- 
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quer  également  sur  la  conduite  et 
la  moralité  des  huissiers  en  exer- 
cice, toutes  les  fois  qu'elle  en  sera 
requise  par  les  cours  et  tribunaux, 
ou  par  les  officiers  du  ministère  pu- 
blic; —  8*  Enfin,  de  représenter 
tous  les  huissiers  sous  le  rapport 
de  leurs  droits  et  intérêts  communs, 
ot,  en  conséquence,  d'administrer 
la  bourse  commune,  dont  il  sera 
parlé  au  chapitre  V,  ci-après. 

71.  Les  peines  de  discipline  que 
la  chambre  peut  infliger  elle-même 
sont  :  —  1*  Le  rappel  à  l'ordre  ;  — 
2*  La  censure  simple  par  la  décision 
même;  —  3*  La  censure  avec  répri- 
mande par  le  syndic  à  l'huissier  en 
personne  dans  la  chambre  assem- 
blée; —  4*  L'interdiction  de  l'entrée 
de  la  chambre  pendant  six  mois  au 
plus. 

72.  L'application,  par  la  chambre 
des  huissiers,  des  peines  de  disci- 
pline spécifiées  dans  l'article  précé- 
dent, ne  préjudiciera  point  à  l'action 
des  parties  intéressées  ni  à  celle  du 
ministère  public. 

73.  Toute  condamnation  des  huis- 
siers à  l'amende,  à  la  restitution  et 
aux  dommages-intérêts,  pour  des 
faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  sera 
prononcée  par  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  leur  rési- 
dence, sauf  le  cas  prévu  par  le 
troisième  paragraphe  de  l'article  43, 
à  la  poursuite  des  parties  intéres- 
sées ou  du  syndic  de  la  commu- 
nauté, au  nom  de  la  chambre  de 
discipline.  Elle  pourra  l'être  aussi  à 
la  requête  du  ministère  public. 

74.  La  suspension  des  huissiers 
ne  pourra  être  prononcée  que  par 
les  cours  et  tribunaux  auxquels  ils 
seront  respectivement  attachés. 

75.  Il  n'est  dérogé,  par  le  présent 
titre,  à  aucune  des  dispositions  des 
articles  102,  103  et  104  de  notre  Dé- 
cret du  30  mars  1808. 


76.  Le  syndic  aura  la  police  d'or- 
dre dans  la  chambre.  —  Il  propo- 
sera les  sujets  de  délibération,  re- 
cueillera les  voix,  et  prononcera  le 
résultat  des  délibérations.  —  Il  diri- 
gera toutes  actions  et  poursuites  à 
exercer  par  la  chambre,  et  agira 
pour  elle  et  en  son  nom  dans  tous 
les  cas,  conformément  à  ce  qu'elle 
aura  délibéré.  — 11  aura  seul  le  droit 
de  correspondre ,  au  nom  de  la 
chambre,  avec  le  président  et  le 
ministère  public  ;  sauf,  en  cas  d'em- 
pêchement, la  délégation  au  rap- 
porteur. 

77.  Le  rapporteur  déférera  à  la 
chambre,  soit  d'office,  soit  sur  la 
provocation  des  parties  intéressées 
ou  de  l'un  des  membres  de  la  cham- 
bre, les  faits  qui  pourront  donner 
lieu  à  des  mesures  de  discipline 
contre  des  membres  de  la  commu- 
nauté. —  U  recueillera  des  rensei- 
gnements sur  ces  faits,  ainsi  que 
sur  toutes  les  affaires  qui  doivent 
être  portées  à  la  connaissance  de 
la  chambre,  et  lui  en  fera  son  rap- 
port. 

78.  Le  trésorier  tiendra  la  bourse 
commune,  conformément  aux  dis- 
positions du  chapitre  Y  ci-après. 

79.  Le  secrétaire  rédigera  les  dé- 
libérations de  la  chambre.  —  Il  sera 
le  gardien  des  archives  et  délivrera 
les  expéditions. 

CHAPITRE  IV.  —  FonMB   db   pro- 

CBDER   DANS  LA  CHAHBUB  DB  DISCI- 
PLINE. 

80.  La  chambre  ne  pourra  faire 
l'application  des  peines  de  disci- 
pline spécifiées  en  l'article  71,  qu'a- 
près avoir  entendu  l'huissier  in- 
culpé, ou  faute  par  lui  d'avoir  com- 
paru dans  le  délai  de  la  citation.  Ce 
délai  ne  sera  jamais  moindre  de 
cinq  jours. 

81.  La  citation  sera  donnée  par 
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une  simple  lettre  indicative  de  l'ob- 
jet, signée  du  rapporteur,  et  en- 
voyée par  le  secrétaire  ,  qui  en 
prendra  uoie  sur  un  registre  tenu  à 
cet  elfet,  coté  et  paraphé  par  le 
président  du  tribunal  de  première 
instance. 

82.  La  môme  forme  aura  lieu  pour 
appeler  toutes  personnes,  huissiers 
ou  autres,  qui  voudront  être  enten- 
dues sur  des  réclamations  ou  plain- 
tes par  elles  adressées  à  la  chambre 
de  discipline. 

83.  Lorsqu'il  s'agira  de  contesta- 
tions entre  huissiers,  les  citations 
pourront  être  respectivement  don- 
nées dans  la  forme  ordinaire,  en 
déposant  les  originaux  au  secréta- 
riat de  la  chambre. 

84.  Dans  tous  les  cas,  les  parties 
pourront  se  présenter  aux  séances 
de  la  chambre  volontairement  et 
sans  citation  préalable. 

88.  La  chambre  ne  pourra  pronon- 
cer ni  émettre  son  avis  sur  aucune 
affaire  qu'après  avoir  entendu  le 
rapporteur. 

86.  Elle  ne  pourra  délibérer  vala- 
blement si  les  membres  votants  ne 
forment  au  moins  les  deux  tiers  de 
ceux  qui  la  composent. 

87.  Los  délibérations  seront  prises 
à  la  majorité  absolue  des  voix  :  le 
syndic  aura  voix  prépondérante  en 
cas  de  partage. 

88.  Les  délibérations  seront  ins- 
crites sur  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  syndic  :  elles  seront  si- 
gnées par  tous  les  membres  qui  y 
auront  concouru.  —  Les  expéditions 
seront  signées  par  le  syndic  et  le 
secrétaire. 

89.  Tous  les  actes  de  la  chambre, 
soit  en  minute,  soit  en  expédition, 
à  l'exception  des  cerlidcats  et  autres 

ièces  à  délivrer  aux  candidats  ou  à 
des  individus  quelconques  dans  leur 
loiérêl  personnel,  seront  exempts 


du  timbre  et  de  l'enregistrement. 

90.  La  chambre  sera  tenue  de  re- 
présenter à  nos  procureurs  généraux 
et  impériaux,  toutes  les  fois  qu'ils 
en  feront  la  demande,  les  registres 
de  ses  délibérations,  et  tous  autres 
papiers  déposés  dans  ses  archives. 

CHAPITRE  V.  -  DE  LA  BODRSB 
COMMDNE. 

91.  Dans  chaque  communauté 
d'huissiers,  il  y  aura  une  bourse 
commune,  formée  et  administrée 
d'après  les  règles  établies  au  pré- 
sent chapitre. 

92  et  93.  (Abrog.  par  ordon.  du  Î6 
juin  1822.  Voy.  inf.) 

94.  Les  huissiers  audienciers  de 
tous  nos  tribunaux  de  commerce, 
sans  distinction  de  lieux,  recevront 
30  centimes  (20  cent.,  Décr.  8  avril 
1848,  V*  Tarifs  civils),  par  chaque 
appel  de  cause  et  ceux  près  les  tri- 
bunaux de  paix  15  centimes,  la- 
quelle rétribution  sera  également 
exceptée  du  versement  à  la  bourse 
commune. 

95  à  97.  (Abrogés  par  ordonnance 
du  26  juin  1822.  Voy.  inf.) 

98.  L'huissier  contrevenant  à  l'une 
des  obligations  qui  lui  sont  impo- 
sées relativement  à  la  bourse  com- 
mune, sera  condamné  à  cent  francs 
d'amende.  —  La  contrainte  par  corps 
contre  l'huissier  aura  lieu  :  —  Pour 
le  payement  de  l'amende  ;—  Pour  la 
remise  de  la  copie  du  répertoire  ;  — 
Pour  l'acquittement  de  la  somme 
qu'il  doit  verser  dans  la  bourse 
commune. 

99.  Le  syndic  pourra  exiger  la  re- 
présentation de  l'original  du  réper- 
toire ;  et  si  la  copie  remise  au  tré- 
sorier n'y  est  point  conforme,  l'huis- 
sier en  fraude  sera  condamné,  par 
corps,  à  cent  francs  d'amende,  pour 
chaque  article  omis,  ou  infidèle- 
ment transcrit. 
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100.  Sera  également  versé  à  la 
bourse  commune  le  quart  des  amen- 
des prononcées  contre  les  huissiers 
pour  délits  ou  contrarentions  rela- 
tifs à  l'exercice  de  leur  ministère. 
—  Ces  amendes  seront  perçues  en 
totalité  par  le  receveur  de  l'enregis- 
trement du  chef-lieu  de  l'arrondisse- 
ment, lequel  tiendra  compte,  tous 
les  trois  mois,  à  la  communauté  des 
huissiers,  de  la  portion  qui  pourra 
lui  revenir,  aux  termes  du  présent 
article. 

101.  La  communauté  fixera,  cha- 
que année,  en  assemblée  générale, 
la  somme  à  prélever  sur  la  bourso 
commune,  tant  pour  droit  de  recette 
que  pour  frais  du  bureau  et  autres 
dépenses  de  la  chambre.  —  L'arrêté 
portant  cette  fixation  sera  homo- 
logué par  le  tribunal  de  première 
instance,  sur  les  conclusions  du 
ministère  public. 

102  à  109.  (Abrog.  par  ordono-  26 
juin  1822.  Voy.  inf.) 

110.  Le  trésorier  rendra  aussi,  cha- 
que année,  dans  la  première  quin- 
zaine d'octobre,  le  compte  général 
de  ses  recettes  et  dépenses  pendant 
l'année  révolue.  —  Ce  compte  sera 
vérifié,  arrêté  et  signé  par  chacun 
des  membres  de  la  chambre.  Il 
pourra  être  débattu  de  la  même 
manière  que  les  comptes  particu- 
culiers.  Le  délai  pour  prendre  com- 
munication sera  de  deux  mois,  à 
partir  du  jour  où  la  chambre  aura 
définitivement  arrêté  le  compte. 

111.  Le  trésorier  qui  sera  en  re- 
tard, ou  qui  refusera,  soit  de  rendre 
ses  comptes,  soit  de  remettre  les 
sommes  par  lui  dues  à  la  commu- 
nauté ou  à  l'un  de  ses  membres, 
pourra  être  poursuivi  par  les  parties 
intéressées,  par  toutes  les  voies  or- 
dinaires de  droit,  et  même  par  celle 
de  la  conlrainte  par  corps,  comme 
rétention  naire  de  deniers. 


112.  Le  trésorier  tiendra  un  re- 
gistre coté  et  paraphé  par  le  pré&i- 
dent  du  tribunal  de  première  in- 
stance, et  dans  lequel  il  inscrira, 
jour  par  jour,  ses  recettes  et  dé- 
penses. La  chambre  pourra  se  faire 
représenter  ce  registre  aussi  sou- 
vent qu'elle  le  jugera  convenable, 
et  l'arrêter  par  une  délibération  qui 
y  sera  transcrite  en  double  minute. 
Elle  l'arrêtera  nécessairement  tous 
les  ans,  lors  de  la  vérification  du 
compte  général  du  trésorier. 

113.  Le  trésorier  sera  tenue,  si 
l'assemblée  générale  l'exige,  de 
fournir  caution  solvable  pour  le 
montant  présumé  de  ses  recettes 
pendant  quatre  mois. 

29  Août   1813 

Décret  relatif  aux  copies  à  signifier 
par  les  huissiers  CB.  des  L.,  4"  sér., 
n'  9570). 

Art.  1".  Les  copies  d'actes,  de  ju- 
gements, d'arrêts  et  de  toutes  autres 
pièces,  qui  seront  faites  par  les 
huissiers,  doivent  être  correctes  et 
lisibles,  à  peine  de  rejet  de  la  taxe, 
ainsi  qu'il  a  déjà  été  ordonné  par 
l'article  28  du  Décret  du  16  février 
1807,  pour  les  copies  des  pièces, 
faites  par  les  avoués.  —  Les  papiers 
employés  à  ces  copies  ne  pourront 
contenir  plus  de  trente-cinq  lignes 
par  page  de  petit  papier;  —  Plus 
de  quarante  lignes  par  page  de 
moyen  papier;  —  Et  plus  de  cin- 
quante lignes  par  page  de  grand 
papier ,  à  peine  de  l'amende  de 
vingt-cinq  francs  prononcée  pour 
les  expéditions,  par  l'article  26  de 
la  loi  du  13  brumaire  an  VIT.  (Mo- 
difié par  la  loi  du  2  juillet  1862, 
art.  20,  et  le  Docr.  du  30  juillet  1862, 
Voy.  inf.,  V  Timbrb.) 

2.  L'huissier  qui  aura  signifié  une 
copie  de  citation  ou  d'exploit  deju- 
gement  ou   d'arrêt,  qui  serait  illi- 
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sible,  sera  condamné  à  l'amende  de 
vingt-cinq  francs,  sur  la  seule  pro- 
vocation du  ministère  public,  et 
par  la  cour  ou  le  tribunal  devant 
lequel  cette  copie  aura  été  pro- 
duite. —  Si  la  copie  a  été  faite  et 
signée  par  un  avoué,  l'huissier  qui 
l'aura  signitiée  sera  également  con- 
damné à  l'amende,  sauf  son  recours 
contre  l'avoué,  ainsi  qu'il  avisera. 
|Voy.  inf.,  V  Timbrk,  L.  2  juill.  1862.) 
3.  Les  articles  43  et  57  de  notre 
Décret  du  14  juin  1813  sont  rap- 
portés. 

26  Juin    1822 

Ordonnance  portant  modification  au 
règlement  du  14  juin  1813,  en  ce 
qui  concerno  la  bouree  commune 
des  huissiers  (.B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  13036). 

Art.  1".  La  bourse  commune  des 

huissiers  sera  exclusivement  des- 
tinée à  subvenir  aux  dépenses  do 
la  communauté ,  et  à  distribuer, 
lorsqu'il  y  aura  lieu,  des  secours, 
tant  aux  huissiers  en  exercice  qui 
seraient  indigents,  âgés  et  hors  d'é- 
tat de  travailler,  qu'aux  huissiers 
retirés  par  cause  d'inarinltotf  et  do 
vieillesse,  mais  non  destitués,  et 
aux  veuves  et  orphelins  d'huissiers. 

2.  Chaque  huissier  versera  dans 
la  bourse  commune  une  portion  qui 
ne  pourra  être  au-dessous  d'un  ving- 
tième ni  excéder  le  dixième  des 
émoluments  attribués  pour  les  ori- 
ginaux seulement  de  tous  exploits 
et  procès-verbeux  portés  à  son  ré- 
pertoire et  faits  soit  à  la  requête 
des  parties,  soit  à  la  réquisition  ou 
sur  la  demande  du  ministère  public, 
tant  en  matière  civile  qu'en  mutièro 
criminelle,  correctionnelle  et  de 
simple  police. 

3.  Les  actes  non  susceptibles  d'ê- 
tre inscrits  sur  le  répertoire  ne  se- 
ront pas  sujets  au  versement. 


4.  A  l'égard  des  actes  pour  le»» 
quels  le  tarif  n'alloue  qu'un  seul 
droit  dans  lequel  sont  confondues 
les  vacations  et  diligences,  la  con- 
tribuiion  ne  s'exercera  que  sur  la 
somme  allouée  pour  l'original  seu- 
lement. 

o.  Les  huissiers  suspendus  ou  des- 
titués verseront  dans  les  propor- 
tions ci-dessus  les  émoluments  par 
eux  perçus  jusqu'à  l'époque  de  la 
cessation  effective  de  leurs  fonc- 
tions. 

6.  Les  huissiers  audienciers  qui 
reçoivent  un  traitement  n'en  ver- 
seront aucune  portion  à  la  bourse 
commune  ;  au  surplus,  les  articles 
ci-dessus  leur  seront  applicables. 

7.  Les  versements  à  la  bourse 
commune  seront  faits  par  trimestre, 
entre  les  mains  du  trésorier  de  la 
chambre  de  discipline,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  le  trimes- 
tre expiré,  sans  distinction  des  ac- 
tes dont  l'huissier  aura  été  payé, 
d'avec  ceux  dont  le  coût  lui  serait 
encore  dû. 

8.  A  l'appui  de  chacun  de  ces  ver- 
sements, l'huissier,  après  que  soa 
répertoire  aura  été  visé  par  le  rece- 
veur de  l'enregistrement,  en  remet- 
tra au  trésorier  de  la  chambre  un 
extrait  sur  papier  libre,  lequel  sera 
par  lui  certiûé  véritable,  et  contien- 
dra seulement,  en  quatre  colonnes, 
le  numéro  d'ordre,  la  date  des  actes, 
leur  nature  ,  et  le  coût  de  l'originaL 

9.  Pendant  le  cours  de  chaque 
année,  les  quatre  cinquièmes  des 
fonds  versés  à  la  bourse  commune 
pourront  être  employés  par  la 
chambre  aux  besoins  de  la  commu- 
nauté et  aux  secours  à  accorder. 
—  Le  dernier  cinquième,  en.semble 
ce  qui  n'aurait  pus  été  employé  sur 
les  quatre  autres,  formera  un  fonds 
do  réserve,  lequel,  dès  qu'il  sera 
suffisant,  sera  placé  en  renies  >ur 
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l'État  :  les  intérêts  de  ce  fonds  se- 
ront successivement  cumulés  avec 
le  capital,  jusqu'à  ce  que  l'intérêt 
annuel  de  la  réserve  suffise  è  la  des- 
tination déterminée  par  l'article  1". 
10.  Les  secours  seront  accordés 
nominativement  cliaque  année  par 
une  délibération  de  la  chambre  qui 
sera  soumise  à  l'homologation  du 
tribunal  sur  les  conclusions  du  mi- 
nistère public. 

il.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  pu- 
blication de  la  présente  ordonnance, 
chaque  communauté  d'huissiers 
fixera,  en  assemblée  générale,  la 
quotité  des  émoluments  qui,  pour 
V exécution  de  l'article  2  ci-dessus , 
devra  être  versée  en  bourse  com- 
mune. Cette  délibération  sera  ho- 
mologuée, ainsi  qu'il  est  dit  au  pré- 
cédent article. —  Les  augmentations 
et  diminutions  dont  la  portion  con- 
tributive pourrait,  par  la  suite,  être 
jugée  susceptible,  seront  réglées 
suivant  le  même  mode. 

12.  Toutes  les  dispositions  du 
règlement  du  14  juin  1813  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  par  la  présente 
Ordonnance  continueront  d'être 
exécutées. 

26  Août  1829 
Ordonnance  portant  que  nul  ne  pourra 
être  élu  membre  de  la  chambre  de 
discipline  des  huissiers  du  tribunal 
de  première  instance  du  département 
de  la  Seine,  s'il  n'exerce  depuis  plus 
de  dix  ans  les  fonctions  d'huissier 
(B.  desL.,8*  sér.,  n»  11916). 

I  Rapportée  par  l'ordonnance  qui 
suit.) 

6  Octobre  1832 

Ordonnance  relative  à  la  composition 
des  chambres  de  discipline  des  huis- 
siers cB.  des  L.,  9«  sér.,  n'  4482). 

Abt.  1".  Lorsque  le  nombre  des 
huissiers  exerçant  dans  le  ressort 
d'un  tribunal  d'arrondissement  sera 


%l 
de  vingt  et  au-dessus,  les  membres 
des  chambres  de  discipline  ne  pour- 
ront être  élus  que  parmi  les  huis- 
siers les  plus  anciens  en  exercice 
formant  la  moitié  du  nombre  total. 
—  Lorsque  le  nombre  sera  uu-des- 
sous  de  vingt,  tout  huissier  sera 
éligible  à  la  chambre  de  discipline. 
2.  L'ordonnance  du  26  août  1829 
relative  à  la  composition  de  la 
chambre  de  discipline  des  huissiers 
près  le  tribunal  de  première  in- 
stance de  la  Seine  est  rapportée. 

13  Octobre  1870 

Décret  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  hors 
Paris  conférant  aux  chambres  des 
huissiers  la  nomination  de  leurs 
syndics  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n°  99). 

Art.  1".  Les  art.  55,  paragraphe  1", 
et  56  du  décret  du  14  juin  1813  sont 
abrogés. 

2.  Les  membres  composant  la 
chambre  de  discipline  des  compa- 
gnies d'huissiers  nomment  entre 
eux,  au  scrutin  et  à  la  majorité  ab- 
solue, leur  syndic,  qui  peut  être 
réélu.  —  En  cas  de  partage  des 
voix,  le  scrutin  est  recommencé, 
et,  si  le  résultat  est  le  môme,  le 
plus  âgé  des  deux  membres  qui 
sont  l'objet  de  ce  partage  est  nom- 
mé de  droit. 

3.  Toute  disposition  de  loi  con- 
traire au  présent  Décret  est  et 
demeure  abrogée. 
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4   Novembre   1848 

Constitution  de   la  Bépnblique   fran- 
çaise (B.  d£S  II.,  10*  sér.,  n*  225). 

Art.  81 Les   débats  sont 

publics,  à  moins  que  la  publicité  ne 
soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
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moeurs,  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal 
le  déclare  par  un  jugement. 


HYGIENE   PUBLIQUE 

23  Octobre  1856 

Décret  relatif  à  l'oigaiiisation  du  Co- 
mité consultatif  d'iiygièno  publique 
(B.  des  L.,  11*  Bel-.,  n*  4185). 
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Voy.  Algérib,  Colonies,  Conser- 
vateurs DES  hypothèques,  ENREGIS- 
TREMENT (L.  28  avril  1816,  art.  60, 
61),  Inscriptions  hypothécaires. 
Registres  hypothécaires. 


HYPOTHEQUES    LEGALES 
Voy. Pdrgb  légale. 

HYPOTHÈQUES 
MARITIMES 

10  Décembre   1874 

Loi  qui  rend  les  navires  susceptibles 
d'hypothèque  (  B.  des  L.,  12*  sér. 
n*  3633,  J.  o.,  22  déc.) 

Art.  1-.  Les  navires  sont  suscep- 
tibles d'hypoth&que  ;  ils  ne  peuvent 
être  hypothéqués  que  par  la  con- 
vention des  parties. 

2.  Le  contrat  par  lequel  l'hypo- 
thèque maritime  est  consentie  doit 
être  rédigé  par  ^crit  ;  il  peut  être 
fait  par  acte  sous  signatures  privées. 
—  Pour  l'inscription  de  l'hypothè- 
que, l'acte  sous  seing  privé  ne  sera 
passible  que  du  droit  ûxe  de  doux 
francs.  Hais  le  droit  proportionnel 
pourra  êtro  ultérieurement  exigé 
dnns  les  cas  où  les  actes  sous  seing 


privé  y  sont  assujettis,  conformé- 
ment aux  lois  sur  l'enregistrement 

3.  L'hypothèque  sur  le  navire  ou 
sur  portion  du  navire  ne  peut  être 
consentie  que  par  le  propriétaire  ou 
par  son  mandataire  justiflant  d'un 
mandai  spécial. 

4.  L'hypothèque  consentie  sur  le 
navire  ou  portion  du  navire  s'étend, 
à  moins  de  convention  contraire, 
au  corps  du  navire,  aux  agrès, 
apparaux,  machines  et  autres  acces- 
soires. 

5.  L'hypothèque  maritime  peut 
être  constituée  sur  un  navire  en 
construction.  Dans  ce  cas,  l'hypo- 
thèque doit  être  précédée  d'une 
déclaration  faite  au  bureau  du 
receveur  des  douanes  du  lieu  où  le 
navire  est  en  construction.  —  Cette 
déclaration  indiquera  la  longueur 
de  la  quille  du  navire,  et  approxi- 
mativement ses  autres  dimensions, 
ainsi  que  son  port  présumé.  Elle 
mentionnera  l'emplacement  de  la 
mise  en  chantier  du  navire. 

6.  L'hypothèque  est  rendue  publi- 
que par  l'inscription  sur  un  registre 
spécial  tenu  par  le  receveur  des 
douanes  du  lieu  où  le  navire  est  en 
construction,  où  de  celui  où  il  est 
immatriculé.  —  Si  le  navire  a  déjà 
un  acte  de  francisation,  l'inscrip- 
tion doit  être  mentionnée  au  dos 
dudit  acte  par  le  receveur  des 
douanes.  —  Dans  tous  les  cas, 
l'inscription  est,  en  outre,  certifiée 
par  lui  immédiatement  et  sous  la 
même  date  sur  le  contrat  d'hypo- 
thèque ou  sur  son  expédition  au- 
thentique, dont  la  représentation 
lui  aura  été  faite. 

7.  Tout  propriétaire  d'un  navire 
construit  en  France  qui  demande  à 
le  faire  admettre  à  la  francisation  est 
tenu  de  joindre  aux  pièces  requises 
à  cet  elTet  un  état  des  inscriptions 
prises  sur  le  navire  en  construction 
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OU  un  certificat  qu'il  n'en  existe 
aucune.  —  Les  inscriptions  non 
rayées  sont  reportées  d'office  à  leurs 
dates  respectives,  par  le  receveur 
des  douanes,  sur  l'acte  de  francisa- 
tion ainsi  que  sur  le  registre  du 
lieu  de  la  francisation,  si  ce  lieu 
est  autre  que  celui  de  la  construc- 
tion. —  Si  le  navire  change  de 
port  d'immatriculé,  les  inscriptions 
non  rayées  sont  pareillement  repor- 
tées d'office,  par  le  receveur  des 
douanes  du  nouveau  port  où  il  est 
immatriculé,  sur  son  registre  et 
avec  mention  de  leurs  dates  res- 
pectives. 

8.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est 
présenté  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  un  des  originaux  du  titie 
constitutif  d'hypothèque,  lequel  y 
reste  déposé  s'il  est  sous  seings 
privés  ou  reçu  en  brevet,  ou  une 
expédition  s'il  en  existe  minute.  — 
Il  y  est  joint  deux  bordereaux 
signés  par  le  requérant,  dont  l'un 
peut  être  porté  sur  le  titre  présenté. 
Ils  contiennent  :  1*  Les  noms,  pré- 
noms et  domiciles  du  créancier  et 
du  débiteur,  et  leur  profession,  s'ils 
en  ont  une  ;  —  2*  La  date  et  la  na- 
ture du  titre  ;  —  3*  Le  montant  de 
la  créance  exprimée  dans  le  titre; 
—  4'  Les  conventions  relatives  aux 
intérêts  et  au  remboursement;  — 
5'  Le  nom  et  la  désignation  du 
navire  hypothéqué,  la  date  de  l'acte 
de  francisation  ou  de  la  déclaration 
de  sa  mise  en  construction  ;  — 
6*  Élection  du  domicile,  par  le 
créancier,  dans  le  lieu  de  la  rési- 
dence du  receveur  des  douanes. 

9.  Le  receveur  des  douanes  fait 
mention  sur  son  registre  du  con- 
tenu aux  bordereaux,  et  remet  au 
requérant  l'expédition  du  litre,  s'il 
est  authentique,  et  l'un  des  borde- 
reaux au  pied  duquel  il  certifie 
avoir  fait  l'inscription. 
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10.  S'il  y  a  deux  ou  plusieurs 
hypothèques  sur  la  même  part  de 
propriété  du  navire,  leur  rang  est 
déterminé  par  l'ordre  de  priorité 
des  dates  de  l'inscription.  —  Les 
hypothèques  inscrites  le  même  jour 
viennent  en  concurrence,  nonobs- 
tant la  différence  des  heures  de 
l'inscription. 

11.  L'inscription  conserve  l'hypo- 
thèque pendant  trois  ans,  à  compter 
du  jour  de  sa  date;  son  effet  cesse 
si  l'inscription  n'a  été  renouvelée, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  sur 
le  registre  tenu  en  douane,  et  men- 
tionnée à  nouveau  sur  l'acte  de 
francisation,  dès  le  retour  du  navire 
au  port  où  il  est  immatriculé. 

12.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hy- 
pothèque est  à  ordre,  sa  négocia- 
tion par  voie  d'endossement  em- 
porte la  translation  du  droit  hypo- 
thécaire. 

13.  L'inscription  garantit,  au 
môme  rang  que  le  capital,  deux 
années  d'intérêt  en  sus  de  l'année 
courante. 

14.  Les  inscriptions  sont  rayées, 
soit  du  consentement  des  parties 
intéressées  ayant  capacité  à  cet 
effet,  soit  en  vertu  d'un  jugement 
en  dernier  ressort  ou  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

15.  A  défaut  de  jugement,  la  ra- 
diation totale  ou  partielle  de  l'in- 
scription ne  peut  être  opérée,  par  le 
receveur  des  douanes,  que  sur  le 
dépôt  d'un  acte  authentique  de 
consentement  à  la  radiation,  donné 
par  le  créancier  ou  son  cessionnaire 
justifiant  de  ses  droits.  —  Si  l'acte 
se  borne  à  donner  mainlevée ,  le 
droit  proportionnel  sur  le  titre 
constitutif  de  l'hypothèque  ne  sera 
pas  perçu.  —  Dans  le  cas  où  l'acte 
constitutif  de  l'hypothèque  est  sous 
seing  privé,  ou  si,  étant  authen- 
tique, il  a  été  reçu  en  brevet  et 
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est  communiqué  au  receveur  des 
douanes,  qui  y  mentionne,  séance 
tenante,  la  radiation  totale  ou  par- 
tielle. —  Si  l'acie  de  francisation 
lui  est  représenté  simultanément 
ou  ultérieurement  le  receveur  des 
douanes  est  tenu  d'y  mentionner  à 
sa  date  la  radiation  totale  ou  par- 
tielle. 

16.  Le  receveur  des  douanes  est 
tenu  de  délivrer  à  tous  ceux  qui  le 
requièrent  l'état  des  inscriptions 
subsistantes  sur  un  navire,  ou  un 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune. 

17.  En  cas  de  perte  ou  d'innavi- 
gnbilité  du  navire,  les  droits  des 
créanciers  s'exercent  sur  les  choses 
sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors 
môme  que  les  créances  ne  seraient 
pas  encore  échues.  Ils  s'exercent 
également ,  dans  Tordra  des  in- 
scripUons,  sur  le  produit  des  assu- 
rances qui  auraient  été  faites  par 
l'emprunteur  sur  le  navire  hypo- 
théqué. Dans  le  cas  prévu  par  le 
présent  article,  l'inscription  de 
l'hypothèque  vaut  opposition  au 
payement  de  l'indemnité  d'assu- 
rance. —  Les  créanciers  inscrits  ou 
leurs  cessionnaires  peuvent,  de 
leur  côté,  faire  assurer  le  navire 
pour  la  garantie  de  leurs  créances. 
—  Les  assureurs  avec  lesquels  ils 
ont  contracté  l'assurance  sont, 
lors  du  remboursement,  subrogés  à 
leurs  droits  contre  le  débiteur. 

18.  Les  créanciers  ayant  hypo- 
thèque inscrite  sur  un  navire  ou 
portion  de  navire  le  suivent,  en 
quelques  mains  qu'il  passe,  suivant 
l'ordre  de  leurs  inscriptions.  —  Si 
l'hypothèque  ne  g'rève  qu'une  por- 
tion de  navire,  le  créancier  ne  peut 
saisir  et  faire  vendre  que  la  portion 
qui  lui  est  afTeclée.  Toutefois,  si 
plus  de  la  moitié  du  navire  se 
trouve  hypothéquée ,  le  créancier 
pourra,  après  saisie,  le  faire  vendre 
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en  totalité,  à  charge  d'appeler  à  la 
vente  les  copropriétaires.  —  Dans 
tous  les  cas  de  copropriété  autres 
que  ceux  qui  résultent  d'une  suc- 
cession ou  de  la  dissolution  d'une 
communauté  conjugale,  par  déro- 
gation, à  l'article  883  du  Code  civil, 
les  hypothèques  consenties  durant 
l'indivision  par  un  oq  plusieurs  des 
copropriétaires  sur  une  portion  de 
navire,  continuent  à  subsister  après 
le  partage  ou  la  Ucitation.  —  Toute- 
fois, si  la  Ucitation  s'est  faite  en 
justice  dans  les  formes  déterminées 
par  les  articles  201  et  suivants  du 
Code  de  commerce,  le  droit  des 
créanciers  n'ayant  hypothèque  que 
sur  une  portion  du  navire  sera  li- 
mité au  droit  de  préférence  sur  la 
partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt 
hypothéqué. 

19.  L'acquéreur  d'un  navire  ou 
d'une  portion  de  navire  hypothéqué 
qui  veut  se  garantir  des  poursuites 
autorisées  par  l'article  précédent  est 
tenu,  avant  la  poursuite  ou  dans  le 
délai  de  quinzaine,  de  notifier  à 
tous  les  créanciers  inscrits  sur  l'acte 
de  francisation,  au  domicile  élu 
dans  les  inscriptions.  —  1*  Un 
extrait  de  son  titre  indiquant  seu- 
lement la  date  et  la  nature  de 
l'acte,  le  nom  du  vendeur,  le  nom 
l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  et 
les  charges  faisant  partie  du  prix. 
—  2*  Un  tableau,  sur  trois  colonnes, 
dont  la  première  contiendra  la  date 
des  inscriptions,  la  seconda,  le 
nom  des  créanciers,  la  troisième, 
le  montant  des  créances  inscrites, 

20.  L'acquéreur  déclarera,  par  le 
mémo  acte,  qu'il  est  prêt  à  acquitter 
sur-le-champ  les  dettes  hypothé- 
caires jusqu'à  concurrence  seule- 
ment do  son  prix,  tans  distinction 
des  dettes  exigibles  ou  non  exigi- 
bles. 

21.  Tout  créancier  peut  requérir  la 
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mise  aux  enchères  du  navire  ou  por- 
tion de  navire,  en  offrant  de  porter  le 
prix  à  un  dixième  en  sus  et  de 
donner  caution  pour  le  payement  du 
prix  et  des  charges. 

22.  Cette  réquisition  signée  du 
créancier  doit  être  signiQée  à  l'ac- 
quéreur  dans  les  dix  jours  des  noti- 
lications.  Elle  contiendra  assigna- 
tion devant  le  tribunal  civil  du 
lieu  où  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il 
est  en  cours  de  voyage,  du  lieu  où 
il  est  immatriculé,  pour  voir  or- 
donner qu'il  sera  procéda,  «ux  en- 
chères requises. 

23.  La  revente  aux  enchères  aura 
lieu  à  la  diligence  soit  du  créancier 
qui  l'aura  requise,  soit  de  l'acqué- 
reur, dans  les  formes  établies  pour 
les  ventes  sur  saisie. 

24.  La  réquisition  de  mise  aux 
enchères  n'est  pas  admise  en  cas  de 
vente  judiciaire. 

25.  Faute  par  les  créanciers  de 
s'être  réglés  entre  eux  à  l'amiable, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  pour  la 
distribution  du  prix  offert  par  la  noti- 
fication ou  produit  par  la  suren- 
chère, il  y  est  procédé  entie  les 
créanciers  privilégiés  ,  hypothé- 
caires et  chirographaires,  dans  les 
formes  établies  en  matière  de  saisie. 
En  cas  de  distribution  du  prix  d'un 
navire  hypohequé  ,  l'inscription 
vaut  opposition  au  profit  du  créan- 
cier inscrit.  Les  créanciers  auront 
un  mois  pour  produire  leurs  tifes, 
à  compter  de  la  sommation  qui  leur 
aura  été  adressée. 

26.  Le  propriétaire  qui  veut  se 
réserver  la  faculté  d'hypothéquer 
son  navire  en  cours  de  voyage,  est 
tenu  de  déclarer,  avant  le  départ  du 
navire,  au  bureau  du  receveur  des 
douanes  du  lieu  où  le  navire  est 
immatriculé,  la  somme  pour  la- 
quelle il  entend  pouvoir  user  de  ce 
droiu  -  Cette  déclaration  est  men- 


tionnée sur  lo  registre  du  receveur 
et  sur  l'acte  de  francisation,  à  la 
suite  des  hypothèques  déjà  exis- 
tantes. —  Les  hypothèques  réalisées 
en  cours  de  voyage  sont  constatées 
sur  l'acte  de  francisation  ,  en 
France  et  dans  les  possessions 
françaises,  par  le  receveur  des 
douanes  ;  à  l'étranger,  par  le  consul 
de  France,  ou  à  défaut,  par  un  offi- 
cier public  du  lieu  du  contrat.  Il  en 
est  fait  mention,  par  l'un  ou  par 
l'autre,  sur  un  registre  spécial  qui 
sera  conservé  pour  y  avoir  recours, 
au  cas  de  perte  de  l'acte  de  franci- 
sation par  naufrage  ou  autrement, 
avant  le  retour  du  navire.  Elles 
prennent  rang  du  jour  de  leur  in- 
scription sur  l'acte  de  francisation. 
—  La  mention  faite  en  vertu  du 
paragraphe  2  du  présent  article  ne 
pourra  être  supprimée  qu'après  le 
voyage  accompli  et  sur  la  présen- 
tation de  l'acte  de  francisation. 

27.  Les  paragraphes  9  de  l'article 
191  et  7  de  l'anicle  192  du  Code  de 
commerce  sont  abrogés.—  L'article 
191  du  même  Code  est  terminé  par 
la  disposition  suivante  :  —  «  Les 
créanciers  hypothécaires  sur  le  na- 
vire viendront  ,  dans  leur  ordre 
d'inscription  ,  après  les  créances 
privilégiées.  » 

28.  L'article  233  du  Code  de 
commerce  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  :  «  Si  le  bâtiment  est  frété 
du  consentement  des  propriétai- 
res et  que  quelques-uns  fassent 
refus  de  contribuer  aux  frais  né- 
cessaires pour  l'expédition,  le  ca- 
pitaine peut,  en  ce  cas,  vingt- 
quatre  heures  après  sommation 
faite  aux  refusants  de  fournir  leur 
contingent,  emprunter  hypothécai- 
rement pour  leur  compte,  sur  leur 
part  dans  le  navire,  avec  l'autori- 
sation du  juge.  » 

29.  Les  navires  de  vingt  tonneaux 
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et  au-dessus  seront  seuls  suscepti- 
bles de  l'hypothèque  créée  par  la 
présente  loi. 

30.  Le  tarif  des  droits  à  percevoir 
par  les  employés  de  l'administra- 
tion des  douanes  et  le  cautionne- 
ment spécial  à  leur  imposer,  à 
raison  des  actes  auxquels  donnera 
lieu  l'exécution  de  la  présente  loi 
seront  axés  par  un  décret  rendu 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministration publique.  —  La  res- 
ponsabilité de  la  régie  des  douanes, 
du  fait  de  ses  agents,  ne  s'applique 
pas  aux  attributions  conférées  aux 
receveurs  par  les  dispositions  qui 
précèdent.  —  La  loi  sera  exécutoire 
à  partir  du  1"  mai  1875. 

23  Avril  1875 

Décret  ooncemant  les  droits  à  perce- 
voir par  les  employés  de  l'adminis- 
tration des  douanes  ot  le  cautionne- 
ment spécial  à  leur  imposer,  à  raison 
des  actes  auxquels  donnera  lion  l'exé- 
cution de  la  loi  du  10  décembre  1874, 
BUT  l'hypothèque  maritime  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  4118,  J.  0.,  26  avril). 


IMPOTS 
Voy.     COWTRIBOTIOKS    IlfDIRBCTES, 

Papiers,   Sdcrb,    Tiubre,  Valeurs 
mobilières. 


IMPRIMEURS 
Voy.  Presse. 

10  Septembre   1870 

Décret  qui  rend  libres  les  professions 
d'Imprimeur  ot  de  libraire  iB.  des  L., 
13'  sér.,  n*  87). 

Art.  1".  Les  professions  d'impri- 
meur et  de  libraires  sont  libres. 

2.  Toute  personne  qui  voudra  exer- 
cer l'une  ou  l'autre  de  ces  profes- 
sions sera  tenue  à  une  simple  dé- 


claration   faite    au    ministère    de 
l'intérieur. 

3.  Toute  publication  portera  le 
nom  de  l'imprimeur. 

4.  Il  sera  ultérieurement  statué 
sur  les  conséquences  du  présent  dé- 
cret à  l'égard  des  titulaires  actuels 
de  brevets. 


INALIÉNABILITÉ 
12  Mai   1871 

Loi  qui  déclare  inaliénables  les  pro- 
priétés publiques  ou  privées  saisies 
ou  soustraites  à  Paris  depuis  le 
18  mars  1871  (B.  des  L.  12*  sér., 
n*  380,  J.  o.,  19  mai). 

Art.  1".  Sont  déclarés  inaliénables 
jusqu'à  leur  retour  aux  mains  du 
propriétaire  tous  biens  meubles  et 
immeubles  de  l'État,  du  département 
de  la  Seine,  de  la  ville  de  Paris  et 
des  communes  suburbaines,  des 
établissements  publics,  des  églises, 
des  fabriques,  des  sociétés  civiles, 
commerciales  ou  savantes,  des  cor- 
porations, des  communautés,  des 
particuliers,  qui  auraient  été  sous- 
traits, saisis,  mis  sous  le  séquestre 
ou  détenus  d'une  manière  quelcon- 
que, depuis  le  18  mpjrs  1871,  au  nom 
ou  par  les  ordres  d'un  prétendu 
Comité  central.  Comité  de  Salut  pu- 
blic, d'une  soi-disant  Commune  de 
Paris  ou  de  tout  autre  pouvoir  in- 
surrectionnel, par  leurs  agents,  par 
toute  personne  s'autorisant  de  ces 
ordres  ou  par  tout  individu  ayants 
agi,  même  sans  ordre,  à  la  faveur  ] 
de  la  sédition. 

2.  Les  aliénations  frappées  de  nul- 
lité par  l'art.  1"  ne  pourront,  pour 
les  immeubles,  servir  de  base  à  la 
prescription  de  dix  ou  vingt  ans, 
et,  pour  les  meubles,  donner  lieu  à 
l'application  des  art  2279 et  2280  du 
Code  civil  —  Les  biens  aliénés  en 
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violation  de  la  présente  loi  pourront 
être  revendiqués,  sans  aucune  con- 
dition d'indemnité  et  contre  tous 
détenteurs,  pendant  trente  ans,  à 
partir  de  la  cessation  officiellement 
constatée  de  l'insurrection  de  Pans. 

3.  Tout  individu  qui,  en  connais- 
sant leur  origine,  aura  concouru, 
soit  au  détournement,  soit  à  la 
vente,  à  la  destruction,  au  trans- 
port à  l'intérieur  ou  en  pays 
étrangers,  soit  au  recel  des  objets 
mobiliers  de  toute  nature,  à  la  fonte, 
à  l'altération  ou  transformation  des 
matières  métalliques,  soit  à  la  né- 
gociation des  titres  ou  valeurs  com- 
merciales, comme  acheteur,  dona- 
taire, créancier- gagiste,  commis- 
sionnaire, ou  à  tout  autre  titre,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'art.  401 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
peines  auxquelles  il  pourrait  être 
exposé  par  les  circonstances  du 
fait.  Les  destructions,  mutilations 
et  dégradations  des  biens  immeu- 
bles seront  punis  conformément  aux 
dispositions  du  Code  pénal  qui  les 
prévoient,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  les  auteurs  ou  complices  des 
crimes  ou  délits  puissent  se  préva- 
loir de  prétendus  ordres  qu'ils  au- 
raient reçus.  —  La  prescription  de 
l'action  publique  sera  soumise  aux 
règles  de  la  prescription  en  matière 
criminelle  ou  correctionnelle,  sui- 
vant qu'il  s'agira  de  crimes  ou  de 
délits.—  Mais  l'action  civile  ne  sera 
prescrite  que  par  le  laps  de  trente 
ans,  depuis  la  cessation  officielle- 
ment constatée  de  l'insurrection,  et 
ce,  sans  préjudice  de  toute  inter- 
ruption et  suspension  de  droit. 

4.  Restera  passible  des  peines 
prononcées  par  les  art.  255  et  256 
du  Code  pénal,  et  suivant  les  dis- 
tinctions de  ces  articles,  tout  indi- 
vidu qui  aura  détruit  en  tout  ou 
parue  ou  détourné  les  actes  de  l'état 


civil,  les  bulletins  du  casier  judi- 
ciaire, les  dépôts,  minutes  et  pa- 
piers des  notaires  et  autres  officiers 
ministériels,  les  archives  de  toute 
nature,  et  autres  dépôts  d'intérêt 
public,  ou  qui  se  sera  rendu  com- 
plice de  ces  faits. 

5.  L'article  463  du  Code  pénal  sera 
applicable  aux  crimes  et  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 


INDEMNITE  DE  GUERRE 

Yoy.    V  DÉPARTEMENTS    ENVAHIS. 


INDIGENTS 
10  Décembre  1850 

Loi  ayant  potir  objet  de  faciliter  lo 
mariiige  des  indigents,  la  légitima- 
tion de  leurs  enfants  naturels,  et  le 
retrait  de  ces  enfants  dans  los  hos- 
pices (B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  269'-'). 

Art.  1".  Les  pièces  nécessaires  au 
mariage  des  indigents,  à  la  légiti- 
mation de  leurs  enfants  naturels,  et 
au  retrait  de  ces  enfants  déposés 
dans  les  hospices  seront  réclamées 
et  réunies  par  les  soins  de  l'officier 
de  l'état  civil  de  la  commune  dans 
laquelle  les  parties  auront  déclaré 
vouloir  se  marier.  —  Les  expéditions 
de  ces  pièces  pourront,  sur  la  de- 
mande du  maire,  être  réclamées  et 
transmises  par  les  procureurs  de  la 
République. 

2.  Les  procureurs  de  la  République 
pourront,  dans  les  mêmes  cas,  agir 
d'office  et  procéder  à  tous  actes 
d'instruction  préalable  à  la  célé- 
bration du  mariage. 

3.  Tous  jugements  de  rectifica- 
tion ou  d'inscription  des  actes  de 
l'état  civil,  toutes  homologations 
d'actes  de  notoriété,  et  générale- 
ment tous  actes  judiciaires  ou  pro- 
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cédures  nécessaires  au  mariage  des 
indigents  seront  poursuivis  et  exé- 
cutés d'office  par  le  ministère  public. 

4.  Les  extraits  des  registres  de 
l'état  civil,  les  actes  de  notoriété, 
de  consentement,  de  publications  ; 
les  délibérations  de  conseils  do  fa- 
mille, les  certificats  de  libération  du 
service  militaire,  les  dispenses  pour 
cause  de  parenté,  d'alliance  ou 
d'âge,  les  actes  de  reconnaissance 
des  enfants  naturels,  les  actes  de 
procédures,  les  jugements  et  arrêts 
dont  la  production  sera  nécessaire 
dans  les  cas  prévus  par  l'article  1", 
seront  visés  pour  timbre  et  enre- 
gistrés gratis,  lorsqu'il  y  aura  lieu 
à  enregistrement.  Il  ne  sera  perçu 
aucun  droit  de  greffe  ni  aucun  droit 
de  sceau  au  profit  du  Trésor  sur  les 
minutes  ei  originaux,  ainsi  que  sur 
les  copies  ou  expéditions  qui  en 
seraient  passibles.  —  L'obligation 
du  visa  pour  timbre  n'est  pas  appli- 
cable aux  publications  civiles  ni 
au  certificat  constatant  la  célébra- 
tion civile  du  mariage. 

5.  La  taxe  des  expéditions  des  ac- 
tes de  l'état  civil  requises  pour  le 
aiaiiago  des  indigents  est  réduite, 
quels  que  soient  les  détenteurs  de 
ces  pièces,  à  trente  centimes  lors- 
qu'il n'y  aura  pas  lieu  à  la  légalisa- 
tion, ù  cinquante  centimes  lorsque 
cette  dernière  formalité  devra  être 
accomplie.  —  Le  droit  de  recherche 
alloue  aux  greiriers  par  l'artiiMe  14 
do  la  loi  du  21  ventùsean  VII,  les 
droits  de  légalisation  perdus  au  mi- 
nistère des  affaires  étrangères  ou 
dans  les  chancelleries  de  Franco  à 
l'étranger,  sont  supprimés  en  ce  qui 
concerne  l'application  de  la  pré- 
sente loi. 

6.  Seront  admises  au  bénéfice  de 
la  loi  les  personnes  qui  justifieront 
d'un  certificat  d'indigenoe,  ft  elles 
délivré  par  lo  coramissoire  da  police, 


ou  par  le  maire  dans  les  communes 
où  il  n'existe  pas  de  commissaire 
de  police,  sur  le  vu  d'un  extrait  du 
rôle  des  contributions  constatant 
que  les  parties  intéressées  payent 
moins  de  dix  francs,  ou  d'un  certi- 
ficat du  percepteur  de  leur  com- 
mune portant  qu'elles  ne  sont  pas 
imposées.  —  Le  certificat  d'indi- 
gence sera  visé  et  approuvé  par  le 
juge  de  paix  du  canton.  Il  sera  fait 
mention  dans  le  visa  de  l'extrait 
des  rôles  ou  du  certificat  négatif  du 
percepteur. 

7.  Les  actes,  extraits,  copies  ou 
expéditions  ainsi  délivrés,  mention- 
neront expressément  qu'ils  sont 
destinés  à  servir  à  la  célébration 
d'un  mariage  entre  indigents,  à  la 
légitimation  ou  au  retrait  de  leurs 
enfants  naturels  déposés  dans  les 
hospices.  —  Ils  ne  pourront  servir  à 
autres  fins  sous  peine  de  vingt-cinq 
francs  d'amende,  outre  le  payement 
des  droits,  contre  ceux  qui  en  au- 
ront fait  usage,  ou  qui  les  auront 
indûment  délivrés  ou  reçus.  —  Le 
recouvrement  des  droits  et  des 
amendes  de  contravention  sera 
poursuivi  par  voie  de  contrainte, 
comme  en  matière  d'enregistrement. 

8.  Le  certificat  prescrit  par  l'art.  6 
sera  délivré  en  plusieurs  originaux, 
lorsqu'il  devra  être  produit  ù  divers 
bureaux  d'enregistrement.  Il  sera 
remis  au  bureau  de  l'enregistre- 
ment, où  les  actes,  extraits,  copies 
ou  expéditions  devront  être  visés 
pour  timbre  et  enregistrés  gratis. 
Le  receveur  en  fera  mention  dans 
le  visa  pour  timbre  et  dans  la  rela- 
tion do  l'enregistrement.  —  Néan- 
moins, les  réquisitions  des  procu- 
reurs de  la  République  tiendront 
lieu  dos  originaux  ci-dessus  pres- 
crits, pourvu  qu'elles  mentionnent 
le  dépôt  du  certificat  d'indigence 
ù  lour  parquet.  —  L'extrait  du  rôle 
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ou  le  certificat  négatif  du  percepteur 
sera  annexé  aux  pièces  déposées 
pour  la  célébratioQ  du  mariage. 

9.  La  présente  loi  est  appiicabl» 
au  mariage  entre  Français  et  étran- 
gers. —  Elle  sera  exécutoire  aux 
colonies. 

10.  L'article  8  de  la  loi  du  3  juillet 
1846,  Tordonnance  du  30  décembre 
1846  et  toutes  dispositions  contraires 
à  la  présente  loi  sont  abrogés. 


INHUMATIONS 

Voy.  SiPOLTOBES. 


INJURES 
T07.  Pbessb. 

INONDATIONS 

28  IVIai   1858 

Loi  relative  à  l'exécution  des  travaux 
de&tinés  à  mettre  les  villes  à  l'abri 
des  inondations  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  5628). 

15  Août  1858 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  poui-  l'exécution  de 
la  loi  du  28  mai  1858  sur  les  travaux 
de  défense  contre  les  inondations 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  5819). 


INSCRIPTION   MARITIME 
Voy.  Ahuées  de   terre  et  de  mer. 


,'  INSCRIPTIONS 

^       HYPOTHÉCAIRES 

Yoy.  Hypothèques,  PoRGES  légales, 
Registres  hypothécaires. 
11  Thermidor  An  XII 

Décret  concernant  les  mainlevées  d'op- 
positions formées  pour  la  conser- 
vation des  droits  des  pauvres  et  des 
hospices  (B.  des  L.,   4*  sér.,  n°  117). 

Article  unique.  Les  receveurs  des 
établissements  de  cliarité  ne  pour- 
ront, dans  les  cas  où  elle  ne  serait 
point  ordonnée  par  les  tribunaux, 
donner  mainlevée  des  oppositions 
formées  pour  la  conservation  du 
droit  des  pauvres  et  des  bospices, 
ni  consentir  aucune  radiation,  chan- 
gement ou  limitation  d'inscription 
hypothécaire,  qu'en  vertu  d'une 
décision  spéciale  du  conseil  de  pré- 
fecture, prise  sur  une  proposition 
formelle  de  l'administration,  et  l'a- 
vis du  comité  consultatif  établi  près 
de  chaque  arrondissement  commu- 
nal, en  exécution  de  l'arrêté  du 
7  messidor  an  IX. 

25  Thermidor  An  XII 

Avis  Cons.  d'Ét.  qui  applique  aux  actes 
émanés  de  l'autorité  administrative 
les  dispositions  des  lois  du  1 1  brum. 
an  Vn  sui-  le  régime  hypothécaire 
et  de  l'art.  2123  du  Code  civil,  qui 
accordent  hypothèque  aux  condam- 
nations judiciaires  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n'  7899).     . 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis ,  — 
1'  Que  les  condamnations  et  les 
contraintes  émanées  des  adminis- 
trateurs dans  les  cas  et  pour  les 
matières  de  leur  compétence,  em- 
portent hypothèque  de  la  même  ma- 
nière et  aux  mêmes  conditions  que 
celles  de  l'autorité  judiciaire  ;  — 
2*  Que,  conformément  aux  article» 
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2167  et  2159  du  Code  ciril  des  Fran- 
çais, la  radiation  non  consentie  des 
inscriptions  hypothécaires  faites  en 
Tenu  de  condamuaiions  prononcées 
ou  de  contraintes  décernées  par 
l'autorité  administrative,  doit  être 
poursuivie  devant  les  tribunaux  or- 
dinaires ;  mais  que,  si  le  fond  du 
droit  y  est  contesté,  les  parties  doi- 
vent être  renvoyées  devant  l'autorité 
administrative. 

3  Septembre  1807 

Loi  relative  aux  Inscriptions  hypothé- 
caires en  vertu  de  jugements  rendus 
sur  des  demandes  en  reconnaissance 
d'obligations  sous  seing  privé  (B. 
desL.,  4*8ér.,  n*  2741). 

Aht.  1".  Lorsqu'il  aura  été  rendu 
un  jugement  sur  une  demande  en 
reconnaissance  d'obligation  sous 
seing  privé,  formée  avant  l'échéance 
ou  l'exigibilité  de  ladite  obligation, 
Il  no  pourra  être  pris  aucune  in- 
scription hypothécaire  en  vertu  de 
ce  jugement,  qu'à  dcfaut  de  paye- 
ment de  l'obligation  après  son 
échéance  ou  son  exigibilité,  à  moins 
qu'il  n'y  ait  eu  stipulation  con- 
traire. 

2.  Les  frais  relatifs  à  ce  jugement 
ne  pourront  être  répétés  contre  le 
débiteur  que  dans  le  cas  où  il  aura 
dénié  sa  signature.  —  Les  frais 
d'enregistrement  seront  à  la  charge 
du  débiteur,  tant  dans  les  cas  dont 
il  vient  d'être  parlé,  quo  lorsqu'il 
aura  refusé  de  se  libérer  après  l'é- 
chéance ou  l'exigibilité  de  la  dette. 

22   Janvier  1808 

Avis  Cong.  d'Ét.  sur  la  daréo  des  In- 
Bcrlptloni  hypothécaires  prises,  «oit 
d'office,  soit  par  Ich  femmes,  les  mi- 
neurs et  le  Trésor  public  sur  le» 
biens  dos  maris,  des  tuteurs  et  des 
comptables  (B.  dos  L.,  4*  sér,, 
n*  2a59). 

Le  Conseil  d'État,  sur  la  question 


de  savoir  si  les  inscriptions  hypo- 
thécaires prises  d'oQice,  et  celles 
prises  par  les  femmes,  les  mineurs 
et  le  Trésor  public,  sur  les  biens 
des  maris,  des  tuteurs  et  des  comp- 
tables, doivent  être  renouvelées 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix 
années  ;  —  Est  d'avis  que  :—  1*  Toute 
inscription  doit  être  renouvelée 
avant  l'expiration  du  laps  de  dix 
années;  —  2*  Lorsque  l'inscription 
a  été  nécessaire  pour  opérer  l'hypo- 
thèque, le  renouvellement  est  né- 
cessaire pour  sa  conservation;  — 
3*  Lorsque  l'hypothèque  existe  indé- 
pendamment de  l'inscription,  et  que 
celle-ci  n'est  ordonnée  que  sous  des 
peines  particuli'Tes,  ceux  qui  ont 
dû  la  faire,  doivent  la  renouveler 
sous  les  mêmes  peines  ;  —  4*  EnUn, 
lorsque  l'inscription  a  du  être  faite 
d'office  par  le  conservateur,  elle 
doit  être  renouvelée  par  le  créan- 
cier qui  a  intérêt. 

26  Décembre  1810 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  le  mode  de  recti- 
fication des  erreurs  ou  irrégularités 
commises  sur  les  registres  hypothé- 
caires (B.  des  Xi.,  4*  sér.,  u*  6306). 

Le  Conseil  d'État... 

Considérant  qu'une  transcription 
inexacte  des  bordereaux  remis  au 
conservateur  des  hypothèques,  par 
un  créancier  requérant  inscription, 
donne  à  celui-ci,  s'il  en  a  souffert 
quelque  préjudice,  une  action  en 
garantie  contre  le  conservateur  ; 
mais  qu'à  l'égard  des  tiers,  la  va- 
leur do  l'inscription  se  réduit  à  ce 
qui  a  été  transcrit  sur  le  registre, 
parce  que  ce  registre  est  la  seule 
pièce  quo  les  intéressés  soient  ap- 
pelés ii  consulter,  et  quo  lo  créan- 
cier qui  n  requis  l'inscription  a  plus 
spécialement  à  s'imputer  do  n'avoir 
pas  veillé  à  ce  que  la  transcription 
fût  exacte  ;  -  Que,  du  reste,  au 
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moment  même  où  l'on  découvre, 
soit  des  erreurs,  soit  des  irrégula- 
rités dans  la  transcription  faite  au 
registre  du  conservateur,  il  doit, 
sans  doute,  y  avoir  des  moyens 
pour  empêcher  que  les  effets  de 
l'erreur  ne  se  prolongent,  mais  que, 
sans  recourir  à  l'autorité  des  tribu- 
naux, lesquels  ne  pourraient  auto- 
riser à  faire  sur  les  registres  publics 
des  corrections  qui  léseraient  des 
droits  antérieurement  acquis  à  des 
tiers,  le  conservateur  n'a  qu'une 
voie  légitime  d'opérer  la  rectiflca- 
tion,  en  portant  sur  ses  registres,  et 
seulement  à  la  date  courante  une 
nouvelle  inscription  ou  seconde 
transcription  plus  conforme  aux 
bordereaux  remis  par  les  créan- 
ciers; —  Qu'en  cet  état  néanmoins, 
et  pour  obviera  tout  double  emploi, 
laseconde  transcription,  constituant 
la  nouvelle  inscription,  doit  être  ac- 
compagnée d'une  note  relatant  la 
première  inscription  qu'elle  a  pour 
but  de  rectifier,  et  que  le  conser- 
vateur doit  donner  aux  parties  re- 
quérantes des  extraits  tant  de  la 
première  que  de  la  deuxième  in- 
scription ;  —  Est  d'avis  qu'au  moyen 
de  ces  explications,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  recourir  à  une  autorisation  so- 
lennelle, ni  de  faire  intervenir  l'au- 
torité judiciaire  en  chaque  affaire 
où  il  écherra  de  rectifier  une  in- 
scription fautive. 

12  Novembre  1811 
Avis  Cons.  d'Ét.  portant  qu'il  peut 
être  pris  inscription  hypothécaire  en 
vertu  des  contraintes  décernées  par 
l'administration  des  douanes  en  exé- 
cution de  l'art.  32  de  la  loi  des 
6-22  août  1791. 

24  Mars   1812 

Avis  Cîons.  d'Ét.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arrêtés  des  préfets 
fixant  les  débets  des  comptables  des 
communes  et  des  établissemonta  pu- 


blics, sont  exécutoires  siu-  les  biens 
do  ces  comptables  sans  l'interven- 
tion des  tribunaux  (B.  des  L.,  4'  sér, 
n*  7899). 

Le  Conseil  d'État...  —  Est  d'avis 
que  les  dispositions  contenues  en 
ces  deux  actes  (les  Avis  du  Conseil 
d'État  du  25  therm.  an  XII  et  du 
12  novembre  1812)  sont  applicables 
aux  arrêtés  des  administrateurs  par 
lesquels  les  débets  des  comptables 
des  communes  et  des  établissements 
publics  sont  fixés. 

3  Juin    1865 

Loi  relative  aux  inscriptions  d'hypo- 
thèques  dans  les  départements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Sivvoie,  et  dans 
les  arrondissements  de  Nice  et  de 
Puget-Theniers  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n*  13285). 

Art.  1".  Tout  créancier  ayant  une 
hypothèque  légale  inscrite  sur  les 
registres  des  conservateurs  dans 
les  départements  de  la  Savoie,  de 
la  Haute-Savoie,  et  dans  les  arron- 
dissements de  Nice  et  de  Puget- 
Theniers,  sera  tenu  de  renouveler 
son  inscription  avant  le  1"  janvier 
1866,  si  elle  a  plus  de  quinze  ans  de 
date  au  moment  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi.  —  Cette  formalité 
pourra  être  requise,  soit  par  le  créan- 
cier lui-même,  soit  par  les  tiers 
qui,  d'après  la  loi  sarde,  étaient 
chargés  de  prendre  la  première  in- 
scription. 

2.  A  partir  du  1"  janvier  18G6, 
les  conservateurs  des  hypothèques 
dans  les  mômes  départements  et 
arrondissements,  ne  comprendront, 
dans  les  états  qu'ils  délivreront 
que  les  inscriptions  d'hypothèques 
légales,  conventionnelles  ou  judi- 
ciaires, dont  la  date  primitive  ou  le 
renouvellement  ne  remontera  pas 
au  delà  do  quinze  ans,  à  partir  de 
la  signification  de  l'état,  s'il  s'agit 
d'inscriptions  prises  ou  renouveléei 
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avant  le  25  août  1860.  —  Pour  les 
inscriptions  prises  ou  renouvelées 
depuis  cette  époque,  les  états  des 
conservateurs  ne  comprendront  que 
celles  dont  la' date  ne  remontera  pas 
à  plus  de  dix  ans. 

3.  Les  créanciers  ayant  une  hypo- 
thèque légale  inscrite  sous  l'empire 
de  la  loi  sarde,  mais  non  portée  sur 
les  états  dressés  en  exécution  de 
l'article  précédent,  n'en  conserve- 
ront pas  moins  les  droits  résultant 
de  leur  hypothèque,  en  se  confor- 
m.mt,  suivant  les  cas,  aux  dispo- 
tions des  articles  2195  du  Code  Na- 
poléon, 692,  717  et  772,  du  Code  de 
procédure  civile. 


INSTITUTEURS 
COMMUNAUX 

Voy.  iNSTltnCTION  PUBLIQUE. 


INSTRUCTION 
CRIMINELLE 

Voy.  CouKs  d'assises,  Juhy, 

RÉHABILITATION. 

23   Mars   1848 

Décret  qui  abroge  le  §  1"  de  l'art.  119 
du  Co<l«  d'iustr.  criminelle  (B.  des 
L.,  10'  sér.,  a'  149). 

(Voy.  cet  artiolo  au  Gode  d'instr. 
orim.) 

a  Janvier  1850 

Loi  qui  modifie  .l'art.  473  du  Code 
d'indtr,  criminelle  (B.  deg  L.,  10*  sér., 
n*  1863). 

L'article  472  du  Code  d'instr.  orim. 
est  modiQé  ainsi  qu'il  suit  : 

(Voy.  cet  article  au  l>>de  d'instr. 
arim.) 


1"  Mars  1852 

Décret  portant  qu'à  l'avenir  les  fonc- 
tions do  juge  d'instruction  pourront 
être  conférées  aux  juges  suppléants 
près  les  tribunaux  de  première 
instance  (B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  3710). 

10  Juin    1853 

Loi  Btir  les  pourvois  en  matière  crimi- 
nelle (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  612). 

AuT.  UNIQUE.  Les  articles  299  et 
301  du  Code  d'instr.  crim.  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

(Voy.  ces  articles  au  Code  d'instr. 
crim.) 

21  Mars   1855 

Loi  qui  modifie  l'art.  253  du  Code 
d'instr.  criminelle  (.B.des  L.,  11*  sur., 
n'  2173). 

Art.  unique.  L'article  253  du  Code 
d'instr.  crim.  est  remplacé  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

(Voy.  cet  article  au  Code  d'instr. 
crim.) 

4  Avril   1855 

Loi  qui  modifie  l'art.  94  du  Code 
d'instr.  criminelle  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  2543). 

Art.  unique.  L'article  94  du  Code 
d'instr.  crim.  est  remplacé  par  l'ar- 
ticle suivant  : 

(Voy. art.  94 du  Code  d'instr.  crim.) 

17   JuiUet  1856 

Loi  qui  modifie  plusieurs  dispositions 
du  Code  d'instr.  criminelle  CB.  des 
L,,  11"  sér.,  n*  3877). 

Art.  unique.  Les  articles  65,  56, 
01,  104,  114,  127,  128,  129,  130,  132, 
133,  134,  135,  218,  219,  229,  230,  231, 
232,  233  et  239  du  Code  d'instr.  crim., 
sont  abrogés  ;  ils  sont  remplacés 
par  les  articles  suivants  : 

(Toy.  ces  articles  au  Code  d'instr. 
crim.) 
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14   Juillet    1865 

Loi  sur  la  mise  en  liberté  provisoire 
(li.  des  L,,  11-  sér,,  n*  13586). 

Aht.  unique.  Les  articles  91,  94, 
113  à  126,206  et  613  du  Code  d'instr. 
crim.  sont  abrogés  et  remplacés  par 
les  articles  suivants  :  (Voy.  ces  art. 
au  Code  d'instr.  crim.) 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 

Voy.   ÉCOLES  DE  DROIT,  ÉCOLES 
DE  HÉDECINE. 

16  Novembre   1849 

Décret  qui  supprime  le  certificat  d'é- 
tudes exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  es  lettres  (B,  des  L., 
10*  sér.,  n*  1811). 

15  Mars  1850 

Loi  sur  l'enseignement  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n°  2029). 

TITRE  PREMIER 

DES     AUTORITÉS     PRÉPOSÉES 

A   l'knseionement. 
CHAPITRE  PREMIER.  -  DU  CONSEIL 

SDPÉHIEUa    DE     L'INSTBUCTION    PU- 
BLIQUE. 

Abt.1",  2,  3,  4.  (Remplacés  par  les 
art.  1"  et  6,  Décr.  du  9  mars  1832, 
Voy.  inf.) 

5.  Le  conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  lois,  de  règlements  et  de 
décrets  relatifs  à  l'enseignement, 
et,  en  général,  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  parle 
ministre.  —  11  est  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis  :  —  Sur 
les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes 
d'études  dans  les  écoles  publiques, 
à  la  surveillance  des  écoles  libres, 
et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés 
portant  règlement  pour  les  établis- 


sements d'instruction  publique  ;  — 
Sur  la  création  des  facultés,  lycées 
et  collèges  ;  —  Sur  les  secours  et 
encouragements  à  accorder  aux  éta- 
blissements libres  d'instruction  se- 
condaire ;  —  Sur  les  livres  qui 
peuvent  être  introduits  dans  les 
écoles  publiques,  et  sur  ceux  qui 
doivent  être  défendus  dans  les  écoles 
libres,  comme  contraires  à  la  mo- 
rale, à  la  Constitution  et  aux  lois. 
—  Il  prononce  en  dernier  ressort 
sur  les  jugements  rendus  par  les 
conseils  académiques  dans  les  cas 
déterminés  par  l'article  14.  —  Le 
conseil  présente,  chaque  année,  au 
ministre,  un  rapport  sur  l'état  gé- 
néral do  l'enseignement,  sur  le? 
abus  qui  pourraient  s'introduire 
dans  les  établissements  d'instruc- 
tion, et  sur  les  moyens  d'y  remédier. 

6.  La  section  permanente  est  char- 
gée de  l'examen  préparatoire  des 
questions  qui  se  rapportent  à  la  po- 
lice, à  la  comptabilité  et  à  l'admi- 
nistration des  écoles  publiques.  — 
Elle  donne  son  avis  toutes  les  fois 
qu'il  lui  est  demandé  par  le  mi- 
nistre, sur  les  questions  relatives 
aux  droits  et  à  l'avancement  des 
membres  du  corps  enseignant.  — 
Elle  présente  annuellement  au  con- 
seil un  rapport  sur  l'état  de  l'ensei- 
gnement dans  les  écoles  publiques. 

CHAPITRE  IL  —  DES  conseils 

ACADÉMIQUES. 

7.  Il  sera  établi  une  académie 
dans  chaque  département.  (Modifié 
par  la  loi  du  14  juin  1854.  Voy.  inf.) 

8.  Chaque  académie  est  adminis- 
trée par  un  recteur,  assisté,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire,  d'un  ou 
de  plusieurs  inspecteurs,  et  par  un 
conseil  académique. 

9.  Les  recteurs  ne  sont  pas  choisis 
exclusivement  parmi  les  membres 
de   l'enseignement  public.   —    Ils 
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doivent  avoir  le  grade  de  licencié,  ou 
dix  années  d'exercice  comme  in- 
specteurs d'académie,  proviseurs, 
censeurs,  chefs  ou  professeurs  des 
classes  supérieures  dans  un  éta- 
blissement public  ou  libre. 

10.  Le  conseil  académique  est 
composé  ainsi  qu'il  suit  :  —  Le  rec- 
teur, président  :  —  Un  inspecteur 
d'académie.un  fonctionnaire  de  l'en- 
seignement, ou  un  inspecteur  des 
écoles  primaires,  désigné  par  le  mi- 
nistre ;  —  Le  préfet  ou  son  délégué  ; 

—  L'évéque  ou  son  délégué  ;  —  Un 
ecclésiastique  désigné  par  l'évéque  ; 

—  Un  ministre  de  l'une  des  deux 
Églises  protestantes,  désigné  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique, 
dans  les  départements  oiî  il  existe 
une  Église  légalement  établie  ;  — 
Un  délégué  du  consistoire  israélite 
dans  chacun  des  départements  où 
il  existe  un  consistoire  légalement 
établi  ;  —  Le  procureur  général  près 
la  cour  d'appel,  dans  les  villes  où 
siège  une  cour  d'appel,  et,  dans  les 
autres,  le  procrrour  do  la  République 
près  le  tribu aal  de  premii^-e  in- 
stance ;  —  Un  membre  de  la  cour 
d'apptii,  élu  par  elle,  ou  à  défaut 
de  f  ijur  d'appel  un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  élu 
par  le  tribunal  ;  —  Quatre  membres 
élus  par  le  conseil  général,  dont 
deux  au  moins  pris  dans  son  sein. 

—  Les  doyens  des  facultés  seront, 
en  outre,  appelés  dans  le  conseil 
académique,  avec  voixdélibérative, 
pour  les  arraires  intéressant  leurs 
facultés  respectives.  —  La  présence 
do  la  moitié  plus  lin  des  membres 
est  nécessaire  pour  la  validité  dos 
délibérations  du  conseil  acadé- 
mique. 

11.  Pour  le  département  de  la 
Seine,  le  conseil  académique  est 
composé  comme  il  suit  :  —  Le  rec- 
teur, président  ;  —  Le  préfet  ;  — 
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L'archevêque  de  Paris  ou  son  délé- 
gué ;  —  Trois  ecclésiastiques  dési- 
gnés par  l'archevêque  ;  —  Un  mi- 
nistre de  l'Église  réformée,  élu  par 
le  consistoire  ;  —  Un  ministre  de 
l'Église  de  la  confession  d'Augs- 
bourg,  élu  par  le  consistoire  ;  — 
Un  membre  du  consistoire  israélite, 
élu  par  le  consistoire;  —  Trois  in- 
specteurs d'académie,  désignés  par 
le  ministre  ;  —  Un  inspecteur  des 
écoles  primaires,  désigné  par  le  mi- 
nistre ;  —  Le  procureur  général 
près  la  cour  d'appel,  ou  un  membre 
du  parquet  désigné  par  lui  ;  — 
Un  membre  de  la  cour  d'appel,  élu 
par  la  cour  ;  —  Un  membre  du  tri- 
bunal de  première  instance,  élu  par 
le  tribunal  ;  —  Quatre  membres  du 
conseil  municipal  de  Paris,  et  deux 
membres  du  conseil  général  de  la 
Seine,  pris  parmi  ceux  dos  arron- 
dissements de  Sceaux  et  de  Saint- 
Denis,  tous  élus  par  le  conseil  gé- 
néral ;  —  Le  secrétaire  général  de 
la  préfecture  du  département  de  la 
Seine.  —  Les  doyens  dus  facultés 
seront,  en  outre,  appelés  dans  le 
conseil  académique,  avec  voix  dé- 
Ubérative,  pour  les  affaires  intéres- 
sant leurs  facultés  respectives. 

12.  Les  membres  des  conseils 
académiques  dont  la  nomination 
est  faite  par  élection  sont  élus  pour 
trois  ans,  et  indéûnimentrééligibles. 

13.  Les  départements  fourniront 
un  local  pour  le  service  de  l'admi- 
nistration académique. 

14.  Le  conseil  académique  donne 
son  avis  :  —  Sur  l'état  des  différentes 
écoles  établies  dans  le  départe- 
ment; —  Sur  les  réformes  à  intro- 
duire dans  l'enseignement,  la  dis- 
cipline et  l'administration  des  écoles 
publiques  ;  —  Sur  les  budgets  et  les 
comptes  administratifs  dos  lycées, 
collèges  et  écoles  normales  pri- 
maires ;    —    Sur  les   secours    et 
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encouragements  à  accorder  aux 
écoles  primaires.  —  Il  instruit  les 
affaires  disciplinaires  relatives  aux 
membres  de  l'enseignement  public 
secondaire  ou  supérieur  qui  lui  sont 
renvoyés  par  le  ministre  ou  le  rec- 
teur. —  Il  prononce,  sauf  recours  au 
conseil  supérieur,  sur  les  affaires 
contentieuses  relatives  à  l'obtention 
des  grades,  aux  concours  devant 
les  facultés,  à  l'ouverture  des  écoles 
libres,  aux  droits  des  maîtres  par- 
ticuliers, et  à  l'exercice  du  droit 
d'enseigner  ;  sur  les  poursuites  di- 
rigées contre  les  membres  de  l'in- 
struction secondaire  publique  et 
tendant  à  la  révocation,  avec  inter- 
diction d'exercer  la  profession  d'in- 
stituteur libre,  de  chef  ou  professeur 
d'établissement  libre,  et  dans  les  cas 
déterminés  par  la  présente  loi,  sur 
les  affaires  disciplinaires  relatives 
aux  instituteurs  primaires,  publics 
ou  libres.  (Remis  en  vigueur  par  la 
loi  du  19  mars  1873.  Voy.  inf.) 

15.  Le  conseil  académique  est  né- 
cessairement consulté  sur  les  règle- 
ments relatifs  au  régime  intérieur 
des  lycées,  collèges  et  écoles  nor- 
males primoires,  et  sur  les  règle- 
ments relatifs  aux  écoles  publiques 
primaires.  —  Il  fixe  le  taux  de  la  ré- 
tribution scolaire,  sur  l'avis  des  con- 
seils municipaux  et  des  délégués 
cantonaux.  —  Il  détermine  les  cas 
où  les  communes  peuvent,  à  raison 
des  circonstances,  et  provisoire- 
ment, établir  ou  conserver  des  écoles 
primaires  dans  lesquelles  seront  ad- 
mis des  enfants  de  l'un  et  l'autre  sexe, 
ou  des  enfants  appartenant  aux  dif- 
férents cultes  reconnus.  —  Il  donne 
son  avis  au  recteur,  sur  les  récom- 
penses à  accorder  aux  instituteurs 
primaires.  —  Le  recteur  fait  les  pro- 
positions au  ministre,  et  distribue 
les  récompenses  accordées. 

16.  Le  conseil  académique    pré- 


N     PUBLIQUE.  775 

sente,  chaque  année,  au  ministre  et 
au  conseil  général  un  exposé  de  la 
situation  de  l'enseignement  dans  le 
département.  —  Les  rapports  du 
conseil  académique  sont  envoyés 
par  le  recteur  au  ministre,  qui  les 
communique  au  conseil  supérieur. 

CHAPITRE  IIL  —  DES  écoles  et 

DB  L'iIfSPECIION. 

section  première.  —  Des  écoles. 

17.  La  loi  reconnaît  deux  espèces 
d'écoles  primaires  ou  secondaires  : 

—  1*  Les  écoles  fondées  ou  entre- 
tenues par  les  communes,  les  dé- 
partements, ou  l'État,  et  qui  pren- 
nent le  nom  d'écoles  publiques;  — 
2*  les  écoles  fondées  et  entretenues 
par  des  particuliers  ou  des  asso- 
ciations, et  qui  prennent  le  nom 
d'écoles  libres.  (Voy.  inf.,  L.  10  avr. 
18C7,  art.  17  et  s.) 

SECTION  II.  —  De  Tinspeetion. 

18.  L'inspection  des  établisse- 
ments d'instruction  publique  ou 
libre  est  exercée,  —  1*  Par  les  in- 
specteurs généraux  et  supérieurs  ; 

—  2*  Par  les  recteurs  et  les  inspec- 
teurs d'académie  j  —  3*  Par  le» 
inspecteurs  de  l'enseignement  pri- 
maire ;  —  4*  Par  les  délégués  can- 
tonaux, le  maire  et  le  curé,  le  pas- 
teur ou  le  délégué  du  consistoire 
israélite,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement primaire.  —  Les  minis- 
tres des  différents  cultes  n'inspec- 
teront que  les  écoles  spéciales  à 
leur  culte,  ou  les  écoles  mixtes  pour 
leurs  coreligionnaires  seulement.  — 
Le  recteur  pourra,  en  cas  d'empé» 
chement,  déléguer  temporairement 
l'inspection  ù  un  niembrodu  conseil 
académique.  (Voy.  inf.,  Décret.  9 
mars  1832,  art.  6,  et  L.  10  avril  1867, 
art.  17.) 

19.  Les  inspecteurs  d'académie 
sont  choisis  par  le  ministre  parmi 
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les  anciens  inspecteurs,  les  profes- 
seurs des  facultés,  les  proviseurs  et 
censeurs  des  lycées,  les  principaux 
des  collèges,  les  chefs  d'établisse- 
ments secondaires  libres,  les  pro- 
fesseurs des  classes  supérieures 
dans  ces  diverses  catégories  d'éta- 
blissements, les  agrégés  des  facultés 
et  lycées,  et  les  inspecteurs  des 
écoles  primaires,  sous  la  condition 
commune  à  tous  du  grade  de  licen- 
cié, ou  de  dix  ans  d'exercice.  —  Les 
inspecteurs  générnox  et  supérieurs 
sont  choisis  par  le  ministre,  soit 
dans  les  catégories  ci-dessus  indi- 
quées, soit  parmi  les  anciens  in- 
specteurs généraux  ou  inspecteurs 
supérieurs  de  l'instruction  primaire, 
les  recteurs  et  inspecteurs  d'acadé- 
mie, ou  parmi  les  membres  de 
l'Institut.  —  Le  ministre  ne  fait  au- 
cune nomination  d'inspecteur  géné- 
ral sans  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur. 

20.  L'inspection  de  l'enseigne- 
ment primaire  est  spécialement 
confiée  à  deux  inspecteurs  supé- 
rieurs. —  n  y  a  en  outre,  dans  cha- 
que arrondissement,  un  inspecteur 
de  l'enseignement  primaire  choisi 
par  le  ministre,  après  avis  du  con- 
seil académique.  —  Néanmoins,  sur 
l'avis  du  conseil  académique,  deux 
arrondissements  pourront  être  réu- 
nis pour  l'inspection.  —  Un  règle- 
ment déterminera  le  classement,  les 
trais  de  tournée,  l'avancement  et 
les  attributions  des  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire. 

21.  L'inspection  des  écoles  publi- 
bliques  s'exerce  conformément  aux 
règlements  délibérés  par  lo  conseil 
supérieur.  —  Celle  des  écoles  libres 
porte  sur  la  moralité,  l'hygiène  et 
la  salubrité.  —  Elle  ne  peut  porter 
sur  l'enseignement  que  poiir  vériûer 
s'il  n'est  pas  contraire  à  la  morale, 
è  la  Constitution  et  aux  lois. 


22.  Tout  chef  d'établissement  pri- 
maire ou  secondaire  qui  refusera 
de  se  soumettre  à  la  surveillance 
de  l'État,  telle  qu'elle  est  prescrite 
par  l'article  précédent,  sera  traduit 
devant  le  tribunal  correctionnel  de 
l'arrondissement  et  condamné  à  une 
amende  de  cent  francs  à  mille 
francs .  —  En  cas  de  récidive,  l'a- 
mende sera  de  cinq  cents  francs  à 
trois  mille  fraQCs.  Si  le  refus  de  se 
soumettre  à  la  surveillance  de  l'État 
a  donné  lieu  à  doux  condamnations 
dans  l'année,  la  fermeture  de  l'éta- 
blissement pourra  être  ordonnée  par 
le  jugement  qui  prononcera  la  se- 
conde condamnation.  —  Le  procès- 
verbal  des  inspecteurs,  constatant 
le  refus  du  chef  d'établissement, 
fera  foi  jusqu'à  inscription  de  faux. 

TITRE  II 

DB   l'enseignement  PRIlfAIRB. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  disposi- 
tions GÉNÉBALBS. 

23.  L'enseignement  primaire  com- 
prend :  —  L'instruction  morale  et 
religieuse,  —  La  lecture,  —  L'écri- 
ture, —  Les  éléments  de  la  langue 
française,  —  Le  calcul  et  le  système 
légal  des  poids  et  mesures.  —  Il 
peut  comprendre,  en  outre  :  — 
L'arithmétique  appliquée  aux  opé- 
rations pratiques  ;  ^  Les  éléments 
de  l'histoire  et  de  la  géographie;  — 
Des  notions  des  sciences  physiques 
et  de  l'histoire  naturelle,  applica- 
bles aux  usages  de  la  vie  ;  —  Des 
instructions  élémentaires  sur  l'agri- 
culture, l'industrie  et  l'hygiène  ;  — 
L'orpentago,  le  nivellement,  le  des- 
sin linéaire;  —  Lo  chant  et  la 
gynmastiquo.  |Voy.  inf.y  L.  21  juin, 
1806  et  L.  10  avril  1867,  art.  16.) 

24.  L'enseignement  primaire  est 
donné  gratuitement  à  tous  les  en» 
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ftats  dont  los  familles  sont  hors 
d'état  de  le  payer. 

CHAPITRE  II.  —   DES  INSTITUTEURS. 

Sbction  première.  —  Des  condi- 
tions d'exercice  de  la  profession 
d'instituteur  primaire  public  ou 
libre. 

23.  Tout  Français  ôgé  de  vingt  et 
un  ans  accomplis  peut  exercer  dans 
toute  la  France  la  profession  d'insti- 
tuteur primaire,  public  ou  libre,  s'il 
est  muni  d'un  brevet  de  capacité. 
—  Le  brevet  de  capacité  peut  être 
suppléé  par  le  certiflcat  de  stage 
dont  il  est  parlé  à  l'article  47,  par 
le  diplôme  de  bachelier,  par  un  cer- 
tiflcat constatant  qu'on  a  été  admis 
dans  une  des  écoles  spéciales  de 
l'État,  ou  par  le  titre  de  ministre, 
non  interdit  ni  révoqué,  de  l'un  des 
cultes  reconnus  par  l'État. 

26.  Sont  incapables  de  tenir  une 
école  publique  ou  libre,  ou  d'y  être 
employés,  les  individus  qui  ont  subi 
une  condamnation  pour  crime,  ou 
pour  un  délit  contraire  à  la  probité 
ou  aux  mœurs,  les  individus  privés 
par  jugement  de  tout  ou  partie  des 
droits  mentionnés  en  l'article  42  du 
Code  pénal,  et  ceux  qui  ont  été  in- 
terdits en  vertu  des  articles  30  et  33 
de  la  présente  loi. 

Section  ii.  —  Des  conditions  spé- 
ciales aux  instituteurs  libres. 

27.  Tout  instituteur  qui  veut  ou- 
vrir une  école  libre  doit  préalable- 
ment déclarer  son  intention  au 
maire  de  la  commune  où  il  veut 
s'établir,  lui  désigner  le  local  et  lui 
donner  l'indication  des  lieux  où  il 
a  résidé  et  des  professions  qu'il  a 
exercées  pendant  le«  dix  années 
précédentes.  —  Cette  déclaration 
doit  être,  en  outre,  adressée  par  le 
postulant  au  recteur  de  l'académie, 


au  procureur  de  la  République  et 
au  sous-préfet.  —  Elle  demeurera 
affichée,  par  les  soins  du  maire,  à 
la  porte  de  la  mairie,  pendant  un 
mois. 

28.Le  recteur,  soit  d'office,  soit  sur 
la  plainte  du  procureur  de  la  Répu- 
blique ou  du  sous-préfet,  peut  for- 
mer opposition  à  l'ouverture  de  l'é- 
cole, dans  l'intérêt  des  mœurs  pu- 
bliques, dans  le  mois  qui  suit  la 
déclaration  à  lui  faite.  —  Cotte  op- 
position est  jugée  dans  un  bref 
délai,  contradictoirement  et  sans 
recours,  par  le  conseil  académique. 

—  Si  le  maire  refuse  d'approuver  le 
local,  il  est  statué  à  cet  égard  par  ce 
conseiL  —  A  défaut  d'opposition, 
l'école  peut  être  ouverte  à  l'expira- 
tion du  mois,  sans  autre  formalité. 
(Voy.  inf.,  L.  14  juin  1854,  art.  7  et  8, 
et  L.  10  avril  1867,  art.  19.) 

29.  Quiconque  aura  ouvert  ou 
dirigé  une  école  en  contravention 
aux  articles  25,  26  et  27,  ou  avant 
l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  28, 
sera  poursuivi  devant  le  tribunal 
correctionnel  du  lieu  du  délit,  et 
condamné  à  une  amende  de  cin- 
quante francs  à  cinq  cents  francs. 

—  L'école  sera  fermée.  —  En  cas  de 
récidive,  le  délinquant  sera  con- 
damné à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  un  mois,  et  à  une  amende 
de  cent  francs  à  mille  francs.  —  La 
même  peine  de  six  jours  à  un  mois 
d'emprisonnement  et  de  cent  francs 
à  mille  francs  d'amende  sera  pro- 
noncée contre  celui  qui,  dans  le  cas 
d'opposition  formée  à  l'ouverture  de 
son  école,  l'aura  néanmoins  ouverte 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  cette 
opposition,  ou  bien  au  mépris  de  la 
décision  du  conseil  académique  qui 
aurait  accueilli  l'opposition.  —  Ne 
seront  pas  considérées  comme 
tenant  école,   les   personnes  qui, 
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dans  un  but  purement  charitable, 
et  sans  exercer  la  profession  d'in- 
stituteur, enseigneront  à  lire  et  à 
écrire  aux  enfanls  avec  l'autorisa- 
tion du  délégué  cantonal.  —  Néan- 
moins, cette  autorisation  pourra 
être  retirée  par  le  conseil  acadé- 
mique. (Voy.  inf.,  L.  10  avril  1867, 
art.  20). 

30.  Tout  instituteur  libre,  sur  la 
plainte  du  recteur  ou  du  procureur 
de  la  République,  pourra  être  tra- 
duit, pour  cause  de  faute  grave 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 
d'inconduite  ou  d'immoralité,  de- 
vant le  conseil  académique  du 
département,  et  être  censuré,  sus- 
pendu pour  un  temps  qui  ne  pourra 
excéder  six  mois,  ou  interdit  de 
l'exercice  de  sa  profession  dans  la 
commune  où  il  exerce.  —Le  conseil 
académique  peut  même  le  frapper 
d'une  interdiction  absolue.  Il  y  aura 
lieu  à  appel  devant  le  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  — 
Cet  appel  devra  être  interjeté  dans 
le  délai  de  dix  jours,  à  compter  de 
la  notiOcation  de  la  décision,  et  ne 
sera  pas  suspensif. 

HCTioif  III.  —  Des  instituteurs 
communaux. 

31.  Les  instituteurs  communaux 
sont  nommés  par  le  conseil  muni- 
cipal de  chaque  commune,  et 
choisis,  soit  sur  une  liste  d'admis- 
sibilité et  d'avancement  dressée  par 
le  conseil  académique  du  dépar- 
tement, soit  sur  la  présentation  qui 
est  faite  par  les  supérieurs  pour  les 
membres  des  associations  reli- 
gieuses vouées  à  l'enseignement  et 
autorisées  par  la  loi  ou  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. —  Les  consistoires  jouissent 
du  droit  de  présentation  pour  les 
instituteurs  appartenant  aux  cultes 
non  catholiques.  —  Si  le  conseil 
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municipal  avait  fait  un  choix  non 


conforme  à  la  loi,  ou  n'en  avait  fai' 
aucun,  il  sera  pourvu  à  la  nomina 
tion  par  le  conseil  académique,  un 
mois  après  la  mise  en  demeure 
adressée  au  maire  par  le  recteur.  — 
L'institution  est  «lonnée  par  le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

32.  Il  est  interdit  aux  instituteurs 
communaux  d'exercer  aucune  fonc- 
tion administrative  sans  l'autorisa- 
tion du  conseil  académique.  — 
Toute  profession  commerciale  ou 
industrielle  leur  est  absolument 
interdite. 

33.  Le  recteur  peut,  suivant  les 
cas,  réprimander,  suspendre,  avec 
ou  sans  privation  totale  ou  partielle 
de  traitement,  pour  un  temps  qui 
n'excédera  pas  six  mois,  ou  révo- 
quer l'instituteur  communal  — 
L'instituteur  révoqué  est  incapable 
d'exercer  la  profession  d'instituteur 
soit  public,  soit  libre,  dans  la  même 
commune.  —  Le  conseil  académique 
peut,  après  l'avoir  entendu  ou  dû- 
ment appelé,  frapper  l'instituteur 
communal  d'une  interdiction  abso- 
lue, sauf  appel  devant  le  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique 
dans  le  délai  de  dix  jours,  à  partir 
de  la  noiiûcation  de  la  décision. 
Cet  appel  n'est  pas  suspensit  — 
En  cas  d'urgence,  le  maire  peut 
suspendre  provisoirement  l'institu- 
teur communal,  à  charge  de  rendre 
compte,  dans  les  deux  jours,  au 
recteur. 

34.  Le  conseil  académique  déter- 
mine les  écoles  publiques  auxquel- 
les, d'après  le  nombre  des  élèves,  il 
doit  être  attaché  un  instituteur 
adjoint  —  Les  instituteurs  adjoints 
peuvent  n'être  Agés  que  do  dix-huit 
ans,  et  ne  solit  pas  assujettis  aux 
conditions  de  l'article  2j.  —  II» 
sont  nommés  et  révocables  par 
l'instituteur,  avec   l'agrément    du 
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recteur  de  l'académie.  Les  institu- 
teurs adjoints  appartenant  aux 
associations  religieuses  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  31  sont  nommés 
et  peuvent  être  révoqués  par  les 
supérieurs  de  ces  associations.  — 
Le  conseil  municipal  fixe  le  traite- 
ment des  instituteurs  adjoints.  Ce 
traitement  est  à  la  charge  exclusive 
de  la  commune. 

35.  Tout  département  est  tenu  de 
pourvoir  au  recrutement  des  insti- 
tuteurs communaux,  en  entretenant 
des  élèves-maîtres  soit  dans  les 
établissements  d'instruction  pri- 
maire désignés  par  le  conseil  aca- 
démique, soit  aussi  dans  l'école 
normale  établie  à  cet  effet  par  le 
département.  —  Les  écoles  normales 
peuvent  être  supprimées  par  le 
conseil  général  du  département; 
elles  peuvent  l'être  également  par 
le  ministre  en  conseil  supérieur, 
sur  le  rapport  du  conseil  académi- 
que, sauf,  dans  les  deux  cas,  le 
droit  acquis  aux  boursiers  en 
jouissance  de  leur  bourse.  —  Le 
programme  de  l'enseignement,  les 
conditions  d'entrée  et  de  sortie, 
celles  qui  sont  relatives  à  la  nomi- 
nation du  personnel,  et  tout  ce  qui 
concerne  les  écoles  normales,  sera 
déterminé  par  un  règlement  déli- 
béré en  conseil  supérieur. 

CHAPITRE  III.  —  DES  ÉCOLES 
COUMDNALBS. 
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36.  Toute  commune  doit  entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles  pri- 
maires. —  Le  conseil  académique 
du  département  peut  autoriser  une 
commune  à  se  réunir  à  une  ou 
plusieurs  communes  voisines  pour 
l'entretien  d'une  écoîe.  —  Toute 
commune  a  la  faculté  d'entre- 
tenir une  ou  plusieurs  écoles 
entièrement  gratuites,  à  la  condi- 
tion d'y  subvenir  sur  ses  propres 


ressources.  —  Le  conseil  acadé- 
mique peut  dispenser  une  commune 
d'entretenir  une  école  publique,  à 
condition  qu'elle  pourvoira  à  l'en- 
seignement primaire  gratuit,  dans 
une  école  libre,  de  tous  les  enfants 
dont  les  familles  sont  hors  d'é:at 
d'y  subvenir.  Cette  dispense  peut 
toujours  être  retirée.  Dans  les 
communes  où  les  différents  cultes 
reconnus  sont  professés  publique- 
ment, des  écoles  séparées  seront 
établies  pour  les  enfants  apparte- 
nant à  chacun  de  ces  cultes,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'art.  15.  —  La  com- 
mune peut,  avec  l'autorisation  du 
conseil  académique,  exiger  que 
l'instituteur  communal  donne,  en 
tout  ou  en  partie,  à  son  enseigne- 
ment les  développements  dont  il 
est  parlé  à  l'art.  23. 

37.  Toute  commune  doit  fournir  à 
l'instituteur  un  local  convenable, 
tant  pour  son  habitation  que  pour 
la  tenue  de  l'école,  le  mobilier  de 
classe,  et  un  traitement. 

38.  A  dater  du  premier  janvier 
1851,  le  traitement  des  instituteurs 
communaux  se  composera  :  — 
1*  D'un  traitement  fixe,  qui  ne  peut 
être  inférieur  à  deux  cents  francs; 
—  2*  Du  produit  de  la  rétribution 
scolaire;  —  3*  D'un  supplément 
accordé  à  tous  ceux  dont  le  traite- 
ment, joint  au  produit  de  la  rétri- 
bution scolaire,  n'atteint  pas  six 
cents  francs.  —  Ce  Supplément  sera 
calculé  d'après  le  total  de  la  rétri- 
bution scolaire  pendant  l'année 
précédente.  (Voy.  inf»  Décr.  10 
avril  1862,  L.  10  avril  1867,  art.  5  et 
s.,  etL.  8  août  1876.) 

39.  Une  caisse  de  retraite  sera 
substituée,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique,  aux  caisses 
d'épargne  des  instituteurs. 

40.  A  défaut  de  fondations,  dons 
ou  legs,  le  conseil  municipal  déli- 
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bère  sur  les  moyens  de  pourvoir 
aux  dépenses  de  l'enseignement 
primaire  dans  la  commune.  —  En 
cas  d'insuffisance  des  revenus  ordi- 
naires, il  est  pourvu  à  ces  dépenses 
au  moyen  d'une  imposition  spéciale 
votée  par  le  conseil  municipal,  ou, 
à  défaut  du  vote  de  ce  conseil, 
établie  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Cette  imposition,  qui  devra 
être  autorisée  chaque  année  par  la 
loi  de  finances,  ne  pourra  excéder 
trois  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions 
directes.—  Lorsque  des  communes, 
soit  par  elles-mêmes,  soit  en  se 
réunissant  à  d'autres  communes, 
n'auront  pu  subvenir  de  la  manière 
qui  vient  d'être  indiquée,  aux  dé- 
penses de  l'école  communale,  il  y 
sera  pourvu  sur  les  ressofrces 
ordinaires  du  département,  ou,  en 
cas  d'insuffisance,  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  votée  par  le 
conseil  général,  ou,  à  défaut  du 
vote  de  ce  conseil,  établie  par  un 
décret.  Cette  imposition,  autorisée 
chaque  année  par  la  loi  dos  ûnan- 
ces,  ne  devra  pas  excéder  doux 
centimes  additionnels  nu  principal 
des  quatre  contributions  direcios. 
—  Si  les  ressources  communales  et 
déparlcmonlalf^s  ne  suffisent  pas, 
le  ministre  de  l'instruction  publique 
accordera  une  subvention  sur  le 
crédit  qui  sera  porté  annuellement 
pour  l'enseignement  primairo  au 
budget  de  l'État.  —  Chaque  année 
un  rapport  annexé  au  projet  do 
budget  fera  connaître  l'emploi  des 
fonds  alloués  pour  l'année  précé- 
dente (Voy.  L.  10  avril  18G7,  art.  8, 
et  L.  26  déc.  1870,  art.  4.) 

41.  La  rétribution  scolaire  est 
perçue  dans  la  même  orme  que  les 
contributions  publiques  directes; 
elle  est  exempte  des  droits  de  tim- 
bre, et  donne    droit    aux    mêmes 


remises  que  les  autres  recouvre- 
ments. —  Néanmoins,  sur  l'avis 
conforme  du  conseil  général,  l'in- 
stituteur communal  pourra  être  au- 
torisé par  le  conseil  académique  à 
percevoir  lui-môme  la  rétribution 
scolaire. 

CHAPITRE  IV.  —  DBS  DÉLÉGUÉS 
CANTONAUX  ET  DES  ADTRKS  AUTO- 
BITÉS  PRÉPOSÉES  A  L'BNSEIONEMENT 
PRIMAIRE. 

42.  Le  conseil  académique  du  dé- 
partement désigne  un  ou  plusieurs 
délégués  résidant  dans  chaque 
canton,  pour  surveiller  les  écoles 
publiques  et  libres  du  canton,  et 
détermine  les  écoles  particuliè- 
rement soumises  à  la  surveillance 
de  chacun.  —  Les  délégués  sont 
nommés  pour  trois  ans;  ils  sont 
rééligibles  et  révocables.  Chaque 
délégué  correspond,  tant  avec  le 
conseil  académique,  auquel  il  doit 
adresser  ses  rapports,  qu'avec  les 
autorités  locales,  pour  tout  ce  qui 
regarde  l'état  et  les  besoins  de 
l'enseignement  primaire  dans  sa 
circonscription.  —  Il  peut,  lorsqu'il 
n'est  pas  membre  du  conseil  acadé- 
mique, assister  à  ses  séances,  avec 
voix  consultative  pour  les  aiTairos 
intéressant  les  écoles  de  sa  cir- 
conscription. —  Les  délégués  se 
réunissent  au  moins  une  fois  tous 
les  trois  mois  ou  chef-lieu  de 
canton,  sous  la  présidence  de  celui 
d'entre  eux  qu'ils  désignent,  pour 
convenir  des  avis  à  transmettre  au 
conseil  académique. 

43.  A  Paris,  les  délégués  nommés 
pour  chaque  arrondissement  par  le 
conseil  académique  se  réunissent 
au  moins  une  fois  tous  les  mois, 
avec  le  maire,  un  adjoint,  lejugedo 
paix,  un  curé  de  l'arrondissement 
et  un  ecclésiastique,  ces  deux  der- 
niers désignés    par    l'archevêque, 


INSTRUCTION 

pour  s'entendre  au  sujet  de  la  sur- 
veillance locale;  et  pour  convenir 
des  avis  à  transmettre  au  conseil 
académique.  Les  ministres  des 
cultes  non  catholiques  reconnus, 
s'il  y  a  dans  l'arrondissement  des 
écoles  suivies  par  des  enfants  ap- 
partenant à  ces  cultes,  assistent  à 
ces  réunions  avec  voix  délibérative. 

—  La  réunion  est  présidée  par  le 
maire. 

44.  Les  autorités  locales  préposées 
à  la  surveillance  et  à  la  direction 
morale  de  l'enseignement  primaire 
sont,  pour  chaque  école,  le  maire, 
le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué  du 
culte  Israélite,  et,  dans  les  com- 
munes de  deux  mille  âmes  et  au- 
dessus,  un  ou  plusieurs  habitants 
de  la  commune,  délégués  par  le 
conseil  académique.  —  Les  minis- 
tres des  différents  cultes  sont  spé- 
cialement chargés  de  surveiller 
l'enseignement  religieux  de  l'école. 

—  L'entrée  de  l'école  leur  est  tou- 
jours ouverte.—  Dans  les  communes 
où  il  existe  des  écoles  mixtes,  un 
ministre  de  chaque  culte  aura  tou- 
jours l'entrée  de  l'école  pour  veiller 
à  l'éducation  religieuse  des  enfants 
de  son  culte.  —  Lorsqu'il  y  a  pour 
chaque  culte  des  écoles  séparées, 
les  enfants  d'un  culte  ne  doivent 
être  admis  dans  l'école  d'un  autre 
culte  que  sur  la  volonté  formelle- 
ment exprimée  par  les  parents. 

45.  Le  maire  dresse  chaque  année, 
de  concert  avec  les  ministres  des 
différents  cultes,  la  liste  des  enfants 
qui  doivent  être  admis  gratuitement 
dans  les  écoles  publiques.  Cette  liste 
est  approuvée  par  le  conseil  muni- 
cipal, et  déûnitivement  arrêté  par  le 
préfet. 

46.  Chaque  année  le  conseil  aca- 
démique nomme  une  commission 
d'examen  chargée  de  juger  publi- 
quement et  à  des  époques  détermi- 


PUBLIQDE.  781 

nées  par  le  recteur,  l'aptitude  des 
aspirants  au  brevet  de  capacité, 
quel  que  soit  le  lieu  de  leur  domi- 
cile. —  Cette  commission  se  com- 
pose de  sept  membres  et  choisit 
son  président.  —  Un  inspecteur 
d'arrondissement  pour  l'instruction 
primaire,  un  ministre  du  culte 
professé  par  le  candidat,  et  deux 
membres  de  l'enseignement  public 
ou  libre,  en  font  nécessairement 
partie.  —  L'examen  ne  portera  que 
sur  les  matières  comprises  dans  la 
première  partie  de  l'article  23.  — 
Les  candidats  qui  voudront  être 
examinés  sur  tout  ou  partie  des 
autres  matières  spéciflées  dans  le 
même  article,  en  feront  la  demande 
à  la  commission.  Les  brevets  déli- 
vrés feront  mention  des  matières 
spéciales  sur  lesquelles  les  candi- 
dats auront  répondu  d'une  manière 
satisfaisante. 

47.  Le  conseil  académique  délivre, 
s'il  y  a  lieu,  des  certificats  de  stage 
aux  personnes  qui  justifient  avoir 
enseigné  pendant  trois  ans  au 
moins  les  matières  comprises  dans 
la  première  partie  de  l'article  23, 
dans  les  écoles  publiques  ou  libres 
autorisées  à  recevoir  des  stagiaires. 
—  Les  élèves-maîtres  sont,  pendant 
la  durée  de  leur  stage,  spécialement 
surveillés  par  les  inspecteurs  de 
l'enseignement  primaire. 

CHAPITRE  V.  —  DES  ÉCOLES 
DE  FILLES. 

48.  L'enseignement  primaire  dans 
les  écoles  de  fllles  comprend,  outre 
les  matières  de  l'enseignement  pri- 
maire énoncées  dans  l'article  23,  les 
travaux  à  l'aiguille. 

49.  Les  lettres  d'obédience  tien- 
dront lieu  de  brevet  de  capacité  aux 
institutrices  appartenant  à  des  con- 
grégations   religieuses    vouées    à 
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l'enseignement  et  reconnues  par 
l'État  —  L'examen  des  institutrices 
n'aura  pas  lieu  publiquement. 

50.  Tout  ce  qui  se  rapporte  à 
l'examen  des  institutrices,  à  la  sur- 
veillance et  à  l'inspection  des  écoles 
des  filles,  sera  l'objet  d'un  règle- 
ment délibéré  en  conseil  supérieur. 
Les  autres  dispositions  de  la  pré- 
sente loi,  relatives  aux  écoles  et 
aux  instituteurs,  sont  applicables 
aux  écoles  de  filles  et  aux  institu- 
trices, à  l'exception  des  articles  38, 
39,  40  et  41. 

61.  Toute  commune  de  buit  cents 
âmes  de  population  et  au-dessus  est 
tenue,  si  ses  propres  ressources  lui 
on  fournissent  les  moyens,  d'avoir 
au  moins  une  école  de  filles,  sauf 
ce  qui  est  dit  à  l'article  15.  —  Le 
conseil  académique  peut,  en  outre, 
obliger  les  communes  d'une  popu- 
lation inférieure  h  entretenir,  si 
leurs  ressources  ordinaires  le  leur 
permettent,  une  école  de  filles  ;  et, 
en  cas  de  réunion  de  plusieurs 
communes  pour  l'enseignement 
primaire,  il  pourra  selon  les  cir- 
constances, décider  que  l'école  do 
garçons  et  l'école  de  filles  seront 
dans  deux  communes  différentes.  Il 
prend  l'avis  du  conseil  municipal 
|Voy.  inf.  L.  10  avril  1867.  art.  1"). 

52.  Aucune  école  primaire,  publi- 
que ou  libre,  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  académique, 
recevoir  d'enfants  des  deux  sexes, 
s'il  existe  dans  la  commune  une 
école  publique  ou  libre  do  filles. 

CHAPITRE  VL  —  msTitUTiONS 

COMPLÉllBNTAIRBS. 

■BCTioif  PRBMiÉRE.  —  Des  penstoTi- 
natt  primaires. 

63.  Tout  Français  Agé  de  vingt- 
cinq  ans,  ayant  au  moins  cinq 
années  d'exercice  •"Toie  institu- 


teur, ou  comme  maître  dans  un 
pensionnat  primaire,  et  remplissant 
ies  conditions  énuniérées  en  l'ar- 
ticle 23,  peut  ouvrir  un  pensionnat 
primaire,  après  avoir  déclaré  son 
intention  au  recteur  de  l'académie 
et  au  maire  de  la  commune.  Toute- 
fois, les  instituteurs  communaux 
ne  pourront  ouvrir  de  pensionnat 
qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
académique  sur  l'avis  du  conseil 
municipal  —  Le  programme  de 
l'enseignement  et  le  plan  du  local 
doivent  être  adressés  au  maire  et 
au  recteur.  —  Le  conseil  acadé- 
mique prescrira,  dans  l'intérêt  de 
la  moralité  et  de  la  santé  des  élèves, 
toutes  les  mesures  qui  seront  indi- 
quées dans  un  règlement  délibéré 
par  le  conseil  supérieur.  —  Les 
pensionnats  primaires  sont  soumis 
aux  prescripiions  des  articles  20, 
27,  28,  29  et  30  de  la  présente  loi,  et 
à  la  surveillance  des  autorités 
qu'elle  institue.  —  Ces  dispositions 
sont  applicables  aux  pensionnats 
de  filles  en  tout  ce  qui  n'est  pas 
contraire  aux  conditions  prescrites 
par  le  chapitre  V  de  la  présente  loi. 

SBCTiON  II.  —  Des  écoles  d'adultes 
et  d^apprentis. 

54.  Il  peut  être  créé  des  écoles 
primaires    communales    pour   les 
adultes  au-dessus  de  dix-huit  ans, 
pour  les   apprentis   au-dessus   de 
douze  ans.  —  Lo  conseil  académique  , 
désigne  les  instituteurs  chargés  do  | 
diriger  les  écoles  communales  d'à-  î 
dultes  et  d'apprentis.  —  Il  ne  peut 
être  refiu  dans  ces  écoles  d'élèves 
des  deux  sexes. 

65.  Les  nr.iclcs  27,  28, 29  et  30  sont 
applicables  aux  instituteurs  libres 
qui  veulent  ouvrir  des  écoles  d'a- 
dultes ou  d'apprentis. 

56.  Il  sera  ouvert,  chaque  année, 
au  budget  du  ministre  de  l'instruc- 
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tion  publique,  un  crédit  pour  en- 
courager les  auteurs  de  livres  ou  do 
méthodes  utiles  à  l'instruction  pri- 
maire, et  à  la  fondation  d'institu- 
tions, telles  que  :  —  Les  écoles  du 
dimanche,  —  Les  écoles  dans  les 
ateliers  et  les  manufactures,  —  Les 
classes  dans  les  hôpitaux,  —  Les 
cours  publics  ouverts  conformé- 
ment à  l'article  77,  —  Les  biblio- 
thèques de  livres  utiles,  —  Et  au- 
tres institutions  dont  les  statuts  au- 
ront été  soumis  à  l'examen  de  l'au- 
torité compétente. 

8BCT10N  III.  —  Des  salles  d'asile. 

57.  Les  salles  d'asile  sont  publi- 
ques ou  libres.  —  Un  décret  du 
Président  de  la  République,  rendu 
sur  l'avis  du  conseil  supérieur,  dé- 
terminera tout  ce  qui  se  rapporte  à 
la  surveillance  et  à  l'inspection  de 
ces  établissements,  ainsi  qu'aux 
conditions  d'ftge,  d'aptitude,  de  mo- 
ralité, des  personnes  qui  seront 
chargées  de  la  direction  et  du  ser- 
vice dans  les  salles  d'asile  publi- 
ques. —  Les  infractions  à  ce  décret 
seront  punies  des  peines  établies 
par  les  articles  29,  30  et  33  de  la  pré- 
sente loi.  —  Ce  décret  déterminera 
également  le  programme  de  l'ensei- 
gnement et  des  exercices  dans  les 
salles  d'asile  publiques,  et  tout  ce 
qui  se  rapporte  au  traitement  des 
personnes  qui  y  seront  chargées  de 
la  direction  ou  du  service.  (Voy.  inf. 
1. 10  avril  1867,  art.  21.) 

58.  Les  personnes  chargées  de  la 
direction  des  salles  d'asile  publiques 
seront  nommées  par  le  conseil  mu- 
nicipal, sauf  l'approbation  dn  con- 
seil académique. 

59.  Les  salles  d'asile  libres  peuvent 
recevoir  des  secours  sur  les  bud- 
gets des  communes,  des  départe- 
ments et  de  l'État. 
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DE     L  INSTRUCTION      SECONDAIRE. 

CHAPITRE  PREMIER.  -  des  éta- 
blissements PARTICULIERS  D'IN- 
STRUCTION  SECONDAIRE. 

60.  Tout  Français  âgé  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins,  et  n'ajant 
encouru  aucune  des  incapacités 
comprises  dans  l'article  26  de  la 
présente  loi,  peut  former  un  éta- 
blissement d'instruction  secondaire, 
sous  la  condition  de  faire  au  recteur 
de  l'académie  où  il  se  propose  de 
s'établir  les  déclarations  prescrites 
par  l'article  21,  et,  en  outre,  de  dé- 
poser entre  ses  mains  les  pièces 
suivantes,  dont  il  lui  sera  donné 
récépissé  :  —  1*  Dn  certificat  de 
stage  constatant  qu'il  a  rempli,  pen- 
dant cinq  ans  au  moins,  les  fonc- 
tions de  professeur  ou  de  surveillant 
dans  un  établissement  d'instruction 
secondaire  public  ou  libre  ;  —  2'  Soit 
le  diplôme  de  bachelier,  soit  un 
brevet  de  capacité  délivré  par  un 
jury  d'examen  dans  la  forme  déter- 
minée par  l'article  62  ;  —  3*  Le  plan 
du  local,  et  l'indication  de  l'objut 
de  l'enseignement.  —  Le  recteur  à 
qui  le  dépôt  des  pièces  aura  été 
feit  en  donnera  avis  au  préfet  du 
département  et  au  procureur  de  la 
République  de  l'arrondissement 
dans  lequel  l'établissement  devra 
être  fondé.  —  Le  ministre,  sur  la 
proposition  des  conseils  académi- 
ques, et  l'avis  conforme  du  conseil 
supérieur,  peut  accorder  des  dis- 
penses de  stage.  (Voy.' in/'.  L.  21  juin 
1865.) 

61.  Les  certiflcats  de  stage  sont 
délivrés  par  le  conseil  académique, 
sur  l'attestation  des  chefs  des  éta- 
blissements où  le  stage  aura  été 
accompli.  —  Toute  attestation  fausse 
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sera  punie  des  peines  portées  cû 
l'article  160  du  Code  pénal. 

62.  Tous  les  ans,  le  ministre  nom- 
me, sur  la  présentation  du  conseil 
académique,  un  jury  chargé  d'exa- 
miner les  aspirants  au  brevet  de 
capacité.  Ce  jury  est  composé  de 
sept  membres,  y  compris  le  recteur, 
qui  le  préside.  —  Un  ministre  du 
culte  professé  par  le  candidat  et 
pris  dans  le  conseil  académique, 
s'il  n'y  en  a  déjà  un  dans  le  jury, 
sera  appelé  avec  voix  délibérative. 

—  Le  ministre,  sur  l'avis  du  conseil 
supérieur  de  l'instruction  publique, 
instituera  des  jurys  spéciaux  pour 
l'enseignement  professionnel.—  Les 
programmes  d'examen  seront  arrê- 
tés par  le  conseil  supérieur.  —  Nul 
ae  pourra  être  admis  à  subir  l'exa- 
men de  capacité  avant  l'âge  de 
vingt-cinq  ans. 

63.  Aucun  certiQcat  d'études  ne 
sera  exigé  des  aspirants  au  diplôme 
de  bachelier  ou  au  brevet  de  capa- 
cité. —  Le  candidat  peut  choisir  la 
faculté  ou  le  jury  académique  de- 
vant lequel  IL  subira  son  examen. 

—  Un  candidat  refusé  ne  peut  se 
présenter  avant  trois  mois  à  un 
nouvel  examen,  sous  peine  de  nul- 
lité du  diplôme  ou  brevet  indûment 
obtenu. 

64.  Pendant  le  mois  qui  suit  le 
dépôt  des  pièces  requises  par  l'ar- 
ticle 60,  le  recteur,  le  préfet  et  le 
procureur  de  la  lléi)ublique,  peu- 
vent se  pourvoir  devant  le  conseil 
académique,  et  s'opposer  ù  Pouver- 
ture  do  rétablissement,  dans  l'in- 
térêt des  mœurs  publiques  ou  de  la 
santé  des  élèves.  —  Après  ce  délai, 
s'il  n'est  intervenu  aucune  opposi- 
tion, l'établissement  peut  être  im- 
médiatement ouvert.—  En  cas  d'op- 
position, le  conseil  académique 
prononce,  la  partie  entendue  ou 
dûment  appelée,  sauf  appel  devant 


le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique. 

63.  Est  incapable  de  tenir  un  éta- 
blissement public  ou  libre  d'instruc- 
tion secondaire,  ou  d'y  être  employé, 
quiconque  est  atteint  de  l'une  des 
incapacités  déterminées  par  l'article 
26  de  la  présente  loi,  ou  qui,  ayant 
appartenu  à  l'enseignement  public, 
a  été  révoqué  avec  interdiction, 
conformément  à  l'article  14. 

66.  Quiconque,  sans  avoir  satisfait 
aux  conditions  prescrites  par  la  pré- 
sente loi,  aura  ouvert  un  établisse- 
ment d'instruction  secondaire,  sera 
poursuivi  devant  le  tribunal  correc- 
tionnel du  lieu  du  délit,  et  condamné 
à  une  amende  de  cent  francs  à  mille 
francs.  L'établissement  sera  fermé. 

—  En  cas  de  récidive,  ou  si  l'éta- 
blissement a  été  ouvert  avant  qu'il 
ait  été  statué  sur  l'opposition,  ou 
contrairement  à  la  décision  du  con- 
seil académique  qui  l'aurait  ac- 
cueillie, le  délinquaut  sera  con- 
damné à  on  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  un  mois,  et  à  une 
amende  de  mille  à  trois  mille  francs. 

—  Les  ministres  des  difTérents  cul- 
tes reconnus  peuvent  donner  l'in- 
struction secondaire  à  quatre  jeu- 
nes gens,  au  plus,  destinés  aux 
écoles  ecclt'.siastiques,  sans  être 
soumis  aux  prescriptions  de  la  pré- 
sente loi,  à  la  condition  d'en  faire 
la  déclaration  au  recteur.  Le  conseil 
académique  veille  à  ce  que  ce  nom- 
bre ne  soit  pas  dépassé. 

67.  En  cas  de  désordre  grave  dans 
le  ré^'ime  intérieur  d'un  établisse- 
ment libre  d'instruction  secondaire, 
le  chef  de  cet  établissement  peut 
être  appelé  devant  le  conseil  aca- 
démique et  soumis  à  la  réprimande 
avec  ou  sans  publicité.  —  La  répri- 
mande ne  donne  lieu  à  aucun  re- 
cours. 

68.  Tout  chef  d'établissement  libre 
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d'instruction  secondaire,  coûte  per- 
sonne attachée  à  l'enseignement  ou 
à  la  surveillance  d'une  maison 
d'éducation,  peut,  sur  la  plainte  du 
ministère  public  ou  du  recteur,  être 
traduit,  pour  cause  d'inconduite  ou 
d'immoralité,  devant  le  conseil  aca- 
démique et  être  interdit  de  sa  pro- 
fession, à  temps  ou  à  toujours,  sans 
préjudice  des  peines  encourues  pour 
crimes  ou  délits  prévus  par  le  Code 
pénal.  —  Appel  de  la  décision  ren- 
due peut  toujours  avoir  lieu,  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification, 
devant  le  conseil  supérieur.  —  L'ap- 
pel ne  sera  pas  suspensif.  (Remis 
en  vigueur  par  la  loi  du  19  mars 
1873.) 

69.  Les  établissements  libres  peu- 
vent obtenir  des  communes,  des 
départements  ou  de  l'État,  un  local 
et  une  subvention,  sans  que  cette 
subvention  puisse  excéder  le  dixiè- 
me des  dépenses  annuelles  de  l'éta- 
blissement. —  Les  conseils  acadé- 
miques sont  appelés  à  donner  leur 
avis  préalable  sur  l'opportunité  de 
ces  subventions.  —  Sur  la  demande 
des  communes,  les  bâtiments  com- 
pris dans  l'attribution  générale  faite 
à  l'Université  par  le  décret  du  10 
décembre  1808  pourront  être  affectés 
à  ces  établissements  par  décret  du 
pouvoir  exécutif  (Voy.  inf.,  L.  21 
juin  186S.) 

70.  Les  écoles  secondaires  ecclé- 
siastiques actuellement  existantes 
sont  maintenues,  sous  la  seule  con- 
dition de  rester  soumises  à  la  sur- 
veillance de  l'État.  —  Il  ne  pourra 
en  être  établi  de  nouvelles  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement. 

CHAPITRE  II.  -  DES  ÉTABLISSE- 
MENTS PUBLICS  D'instruction  se- 
condaire. 

71.  Les  établissements  publics 
d'instruction    secondaire   sont  les 


lycées  et  les  collèges  communaux. 

—  Il  peut  y  être  annexé  des  pen- 
sionnats. 

72.  Les  lycées  sont  fondés  et  en- 
tretenus par  l'État,  avec  le  concours 
des  départements  et  des  villes.  — 
Les  collèges  communaux  sont  fon- 
dés et  entretenus  par  les  communes. 

—  Ils  peuvent  être  subvent/.onnés 
par  l'État. 

73.  Toute  viUe  dont  le  collège 
communal  sera,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  érigé  en  lycée, 
devra  faire  les  dépenses  de  con- 
struction et  d'appropriation  requises 
à  cet  effet,  fournir  le  mobilier  et 
les  collections  nécessaires  à  l'ensei- 
gnement, assurer  l'entretien  et  la 
réparation  des  bâtiments.  —  Les 
villes  qui  voudront  établir  un  peii- 
sionnat  près  du  lycée  devront  four- 
nir le  local  et  le  mobilier  nécessai- 
res, et  fonder  pour  dix  ans,  avec  ou 
sans  le  concours  du  département, 
un  nombre  de  bourses  fixé  de  gré 
à  gré  avec  le  ministre.  A  l'expiration 
des  dix  ans,  les  villes  et  départe- 
ments seront  libres  de  supprimer 
les  bourses,  sauf  le  droit  acquis  aux 
boursiers  en  jouissance  de  leur 
bourse.  —  Dans  les  cas  où  l'État 
voudrait  conserver  le  pensionnat, 
le  local  et  le  mobilier  resteront  à 
sa  disposition,  et  ne  feront  retour  à 
la  commune  que  lors  de  la  suppres- 
sion de  ces  établissements. 

74.  Pour  établir  un  collège  com- 
munal, toute  ville  doit  satisfaire 
aux  conditions  suivantes  :  fournir 
un  local  approprié  à  cet  usage,  et 
en  assurer  l'entretien;  placer  et  en- 
tretenir dans  ce  local  le  mobilier 
nécessaire  à  la  tenue  des  cours,  et 
à  celle  du  pensionnat,  si  l'établisse- 
ment doit  recevoir  des  élèves  inter- 
nes; garantir  pour  cinq  ans  au 
moins  le  traitement  fixe  du  princi- 
pal et  des  professeurs,  lequel  sera» 
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considéré  comme  dépense  obliga- 
toire pour  la  commune,  en  cas  d'in- 
suffisance des  revenus  propres  du 
collège,  de  la  rétribution  collégiale 
payée  par  les  externes,  et  des  pro- 
duits du  pensionnat.  —  Dans  le  dé- 
lai de  deux  ans,  les  villes  qui  ont 
fondé  des  collèges  communaux  en 
dehors  de  ces  conditions  devront  y 
avoir  satisfait. 

75.  L'objet  et  l'étendue  de  l'ensei- 
gnement dans  chaque  collège  com- 
munal seront  déterminés,  eu  égard 
aux  besoins  de  la  localité,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique, 
en  conseil  supérieur,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal  et  l'avis 
du  conseil  académique. 

76.  Le  ministre  prononce  discipli- 
nairement  contre  les  membres  de 
l'instruction  secondaire  publique, 
suivant  la  gravité  des  cas  :  —  1*  La 
réprimande  devant  le  conseil  aca- 
démique; —  2*  La  censure  devant 
le  conseil  supérieur  ;  —  3*  La  muta- 
tion pour  un  emploi  inférieur  ;  — 
4*  La  suspension  des  fonctions  pour 
une  année  au  plus;  avec  ou  sans 
privation  totale  ou  partielle  du  trai- 
tement; —  6*  Le  retrait  d'emploi, 
après  avoir  pris  l'avis  du  conseil 
supérieur  ou  de  la  section  perma- 
nente. —  Le  ministre  peut  pronon- 
cer les  moines  peines,  à  l'exception 
de  la  mutation  pour  un  emploi  in- 
férieur, contre  les  professeurs  de 
renseignement  supérieur.  —  Le  re- 
trait d'emploi  ne  peut  être  prononcé 
contre  eux  que  sur  l'avis  conforme 
du  conseil  supérieur.  —  La  révoca- 
tion aura  lieu  dans  les  formes  pré- 
vues par  l'article  14.  (Remis  en  vi- 
gueur par  la  loi  du  19  mars  1873.) 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS     OÛnéftAtEB. 

77.  Les  dispositions  de  la  présente 


loi  concernant  les  écoles  primaires 
ou  secondaires  sont  applicables  aux 
cours  publics  sur  les  matières  de 
l'enseignement  primaire  ou  secon- 
daire. —  Les  conseils  académiques 
peuvent,  selon  les  degrés  de  l'ensei- 
gnement, dispenser  ces  cours  de 
l'application  des  dispositions  qui 
précèdent,  et  spécialement  de  l'ap- 
plication du  dernier  paragraphe  de 
l'article  54. 

78.  Les  étrangers  peuvent  être  au- 
torisés à  ouvrir  ou  diriger  des  éta- 
blissements d'instruction  primaire 
ou  secondaire,  aux  conditions  dé- 
terminées par  un  règlement  délibé- 
ré en  conseil  supérieur. 

79.  Les  instituteurs  adjoints  des 
écoles  publiques,  les  jeunes  gens 
qui  se  préparent  à  l'enseignement 
primaire  public  dans  les  écoles  dé- 
signées à  cet  effet,  les  membres  ou 
novices  des  associations  religieuses 
vouées  à  l'enseignement  et  autori- 
sées par  la  loi  ou  reconnues  comme 
établissements  d'utilité  publique, 
les  élèves  de  l'École  normale  supé- 
rieure, les  maîtres  d'étude,  régents 
et  professeurs  des  collèges  et  lycées, 
sont  dispensés  du  service  militaire, 
s'ils  ont,  avant  l'époque  fixée  pour 
le  tirage,  contracté,  devant  le  rec- 
teur, l'engagement  de  se  vouer, 
pendant  dix  ans,  à  l'enseignement 
public,  et  s'ils  réalisent  cet  engage- 
ment (Yoy.  inf.,  L.  10  av,  1867,  art. 
18.) 

80.  L'article  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  délits  pré- 
vus par  la  présente  loi. 

81.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  qui  seront 
applicables  à  l'Algérie. 

82.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  lois,  décrets  ou  ordon- 
nances contraires  à  la  présenta 
loi. 
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DISPOSITIONS  IKANSIXOIRES, 

83.  Les  chefs  ou  directeurs  d'éta- 
blissements d'instruction  secondaire 
ou  primaire  libres,  maintenant  en 
exercice,  continueront  d'exercer 
leur  profession  sans  être  soumis 
aux  prescriptions  des  articles  53  et 
60.  —  Ceux  qui  en  ont  interrompu 
l'exercice  pourront  le  reprendre 
sans  être  soumis  à  la  condition  du 
stage.  —  Le  temps  passé  par  les 
professeurs  et  les  surveillants  dans 
ces  établissements  leur  sera  compté 
pour  l'accomplissement  du  stage 
prescrit  par  ledit  article. 

84.  La  présente  loi  ne  sera  exécu- 
toire qu'à  dater  du  1"  septembre 
1850.  —  Les  autorités  actuelles  con- 

-tinueront  d'exercer  leurs  fonctions 
jusqu'à  cette  époque.  —  Néanmoins, 
le  conseil  supérieur  pourra  être 
constitué  et  il  pourra  être  convoqué 
par  le  ministre  avant  le  1"  septem- 
bre 1830  ;  et,  dans  ca  cas,  les  articles 
1,  2,  3,  4,  l'article  5,  à  l'exception  de 
l'avant-dernier  paragraphe,  les  ar- 
ticles 6  et  76  de  la  présente  loi  de- 
viendront immédiatement  applica- 
bles. —  La  loi  du  11  janvier  1850  est 
prorogée  jusqu'au  1"  septembre  1850. 
—  Dans  le  cas  où  le  conseil  supé- 
rieur aurait  été  constitué  avant  cette 
époque,  l'appel  des  instituteurs  ré- 
voqués sera  jugé  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  session 
permanente  du  conseil  supérieur. 

85.  Jusqu'à  la  promulgation  de  la 
loi  sur  l'enseignement  supérieur,  le 
conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique  et  sa  section  permanente, 
selon  leur  compétence  respective, 
exerceront,  à  l'égard  de  cet  ensei- 
gnement, les  attributions  qui  ap- 
partenaient au  conseil  de  l'Univer- 
sité, et  les  nouveaux  conseils  aca- 
démiques, les  attributions  qui  ap- 
partenaient aux  anciens. 


20  Avril   1850 

Décret  relatif  au  traitement  des  insti* 
tuteiirs  communaux  (B.  des  L.i 
10'  sér.,  n*  2115). 

Art.  1".  Dans  leur  sesssion  du 
mois  de  mai  prochain,  les  conseils 
municipaux  voteront  sur  leurs  re- 
venus ordinaires,  et,  à  défaut  de 
ces  revenus,  sur  leurs  trois  centimes 
spéciaux,  les  fonds  nécessaires  :  — 
1*  Pour  assurer  le  traitement  des  in- 
stituteurs communaux  pendant  l'an- 
née 1831,  lequel  traitement  fixe  ne 
peut  être  inférieur  à  deux  cents  fr.; 

—  2*  Pour  élever  à  six  cents  francs, 
pendant  la  même  année,  le  revenu 
des  instituteurs  communaux  dont 
le  traitement  fixe,  réuni  au  produit 
de  la  rétribution  mensuelle,  n'atteint 
pas  cette  somme.  (Voy.  L.  13  mars 
1850,  art.  38,  et  inf.,  Décr.  19  avril 
1862.) 

2.  Les  maires  des  communes  de- 
vront se  faire  remettre,  par  le  per- 
cepteur, le  rôle  de  la  contribution 
mensuelle  perçue  pour  chaque  in- 
stituteur depuis  le  1"  mai  1849  jus- 
qu'au 1"  mai  1830.  —  Ce  rôle  servira 
de  base  pour  la  fixation,  par  le 
conseil  municipal,  du  complément 
do  traitement  qu'il  y  aura  lieu  d'al- 
louer à  l'instituteur.  (Voy.  L.  15  mars 
1830,  art.  38.) 

3.  Les  délibérations  des  conseils 
municipaux  relatives  à  l'entretien 
des  écoles  et  aux  traitements  des 
instituteurs,  pendant  l'année  1831, 
seront  immédiatement  transmises 
par  les  maires  aux  sous-préfets  qui 
les  transmettront,  avec  leurs  obser- 
vations, au  préfet  avant  le  1"  juin. 

—  Les  préfets  soumettront  sommai- 
rement ces  délibérations  aux  con- 
seils généraux,  dans  la  forme  dé- 
terminée par  l'article  6  de  l'ordon- 
nance du  16  juillet  1833. 

4.  A  défaut  des  ressources  muni- 
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cipales,  les  conseils  généraux  de- 
Tront  voter,  dans  leur  session  du 
mois  d'août  prochain,  soii  sur  leurs 
revenus  ordinaires,  soit  sur  leurs 
centimes  spéciaux,  la  somme  né- 
cessaire :  1*  pour  compléter,  pendant 
l'année  1861,  à  deux  cents  francs 
les  traitements  fixes  des  institu- 
teurs ;  2*  pour  compléter,  pendant 
la  même  année,  au  minimum  de  six 
cents  francs  le  revenu  des  institu- 
teurs dont  le  traitement,  réuni  au 
produit  de  la  rétribution  scolaire, 
n'atteint  pas  cette  somme. 

29  JuiUet  1850 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
la  loi  du  15  mars  1850,  sur  l'ensei- 
gnement (B.  desL.,  10*  Bér.,n*  2380). 

CHAPITRE  PREMIER.  -  du  conseil 

SDPÉKIBUa  DB  l'instruction  PUBLI- 
QUE. 

Art.  l".En  l'absenco  du  ministre 
de  l'instruction  publique,  le  conseil 
supérieur  est  présidé  par  un  vice- 
président  nommé,  chaque  année, 
par  le  Président  de  la  République, 
et  choisi  parmi  les  membres  de  ce 
conseil. 

2.  Le  Président  de  la  République 
désigne  également,  chaque  année, 
un  secrétaire  choisi  parmi  les  mem- 
bres du  conseil. 

3.  Le  conseil  supérieur  tient  une 
session  ordinaire  par  trimestre.  — 
Il  est  convoqué  par  arrêté  du  mi- 
nistre. —  La  durée  do  chacune  des 
sessions,  soit  ordinaire,  soit  extraor- 
dinaire, est  flxéé  par  l'arrêté  de 
convocation.  Elle  peut  être  prolon- 
gée par  un  arrêté  ultérieur. 

4.  Des  commissaires  peuvent  être 
chargés  par  le  ministre  do  l'assister 
dans  la  discussion  des  projets  de 
loi,  de  règlement  d'administration 
publique,  de  décrets  et  arrâtés  por- 
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tant    règlement    permanent,    qu'il 


renvoie  à  l'examen  du  conseil  supé- 
rieur. —  Le  conseil  peut  aussi  appe- 
ler diOfi  son  sein  les  personnes  dont 
l'expt-ience  lui  semble  devoir  être 
utilement  consultée,  tant  pour  la 
discussion  de  ces  prijets  que  pour 
ce  qui  concerne  l'état  général 
de  l'enseignement.  —  Il  ne  peut 
user  de  cette  faculté,  à  l'égard  des 
fonctionnaires  publics,  que  de 
l'agrément  du  ministre  du  dépar- 
tement auquel  ils  appartiennent. 

b.  La  section  permanente  est  pré- 
sidée par  un  de  ses  membres,  dési- 
gné, chaque  année,  par  le  ministre. 

6.  Les  fonctions  do  membre  de  la 
section  permanente  sont  incompa- 
tibles avec  toute  autre  fonction  ad- 
ministrative rétribuée. 

7.  Dans  les  affaires  soumises  au 
conseil  supérieur,  le  rapporteur  est 
nommé  par  le  ministre,  ou,  sur  sa 
délégation,  par  le  vice-président  du 
conseil  supérieur. 

8.  En  matière  contcntiouso  ou  dis- 
ciplinaire, les  affaires  sont  inscrites 
au  secrétariat  du  conseil  supérieur, 
d'après  l'ordre  de  leur  arrivée,  sur 
un  registre  à  ce  destiné.  —  Elles 
sont  jugées  suivant  l'ordre  de  leur 
incription  et  dans  la  plus  prochaine 
session.  —  Les  rapports  sont  faits 
par  écrit  ;  ils  sont  déposés  au  se- 
crétariat par  les  rapporteurs,  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  délibéra- 
tion, avec  le  projet  de  décision  et  le 
dossier,  pour  être  tenus  à  la  dispo- 
sition de  chacun  des  membres  du 
conseiL  —  En  matière  disciplinaire, 
le  rapporteur  est  tenu  d'entendre 
l'inculpé  dans  ses  explications,  s'il 
est  présent  et  s'il  le  demande.  L'in- 
culpé a  également  le  droit  d'être 
entendu  par  le  conseil. 

9.  La  présence  de  la  moitié  plus 
un  des  membres  est  nécessaire  pour 
la  yalidité  des  délibérations  du  cou- 
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sell  supérieur.  —  En  cas  de  partage, 
si  la  matière  n'est  ni  contentieuse 
ni  disciplinaire,  la  voix  du  président 
est  prépondérante;  si  la  matière  est 
contentieuse,  il  en  sera  délibéré  de 
nouveau,  et  les  membres  qui  n'au- 
raient pas  assisté  à  la  délibération 
seront  spécialement  convoqués.  S'il 
y  a,  de  nouveau,  partage  dans  la 
deuxième  délibération,  il  sera  vidé 
par  la  voix  prépondérante  du  pré- 
sident; si  la  matière  est  discipli- 
naire, l'avis  favorable  à  l'inculpé 
prévaut 

10.  Les  délibérations  du  conseil 
supérieur  sont  signées  par  le  prési- 
dent et  par  le  secrétaire.  —  Le  se- 
crétaire seul  a  qualité  pour  en  dé- 
livrer les  ampliations  certiflées  con- 
formes aux  procès-verbaux.  —  A 
moins  d'une  autorisation  du  minis- 
tre, il  ne  peut  être  donné  communi- 
■cation  des  procès-verbaux  qu'aux 
membres  du  conseil  supérieur. 

11.  Les  décrets  ou  arrêtés  qui  in- 
terviennent sur  l'avis  du  conseil 
portent  la  mention  :  Le  conseil  su- 
périeur de  l'instruction  publique  en- 
tendu. —  Les  avis  du  conseil  supé- 
rieur ne  peuvent  être  publiés  qu'a- 
vec l'autorisation  du  minisire. 

12.  En  matière  contentieuse  ou 
disciplinaire,  les  décisions  du  con- 
seil sont  notiûées  par  le  ministre. 
—  Les  parties  ont  toujours  le  droit 
d'en  obtenir  expédition. 

13.  (Article  transitoire.) 

CHAPITRE  II.  —    DE    L'ADMimSTRA- 
TION  ACADÉMIQUE. 

14  à  2t.  (Remplacés  par  le  décr. 
du  9  mars  1852  et  la  loi  du  14  juin 
1854.  Voy.  inf.) 

§  in.  —  Des  conseils  académiques. 

22.  Les  conseils  académiques  ne 
peuvent  délibérer  sur  les  affaires 
intéressant  une  faculté,  qu'autant 
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que  le  doyen  de  cette  faculté  a  été 
expressément  convoqué  par  le  pré- 
sident. 

23.  En  cas  de  partage,  lorsque  la 
matière  n'est  ni  contentieuse  ni 
disciplinaire,  la  voix  du  président 
est  prépondérante.  —  Dans  les  ma- 
tières contentieuses  et  disciplinai- 
res, il  est  procédé,  par  le  conseil 
académique,  conformément  à  l'ar- 
ticle 9. 

24.  Lorsque  l'instruction  d'une 
affaire  disciplinaire  est  renvoyée  au 
conseil  académique  en  vertu  du 
sixième  paragraphe  de  la  loi  orga- 
nique, le  conseil  désigne  un  rappor- 
teur qui  recueille  les  renseigne- 
ments et  les  témoignages,  appelle 
l'inculpé,  l'entend  s'il  se  présente, 
et  fait  son  rapport  au  jour  le  plus 
prochain  indiqué  par  le  conseil.  — 
Le  conseil  peut  toujours  ordonner 
un  supplément  d'instruction.  — 
L'avis  du  conseil  exprime  s'il  y  a 
lieu  de  donner  suite  à  l'affaire,  et, 
en  cas  d'affirmative,  quelle  peine 
doit  être  prononcée. 

25.  En  matière  contentieuse,  les 
réclamations  des  parties,  avec  les 
pièces  et  mémoires  à  l'appui,  sont 
déposées  au  secrétariat  de  l'acadé- 
mie ;  il  en  est  donné  récépissé.  — 
Ces  réclamations  reçoivent  un  nu- 
méro d'enregistrement  et  sont  exa- 
minées dans  l'ordre  où  elles  sont 
parvenues  au  secrétariat.  —  Pour 
chaque  affaire,  le  conseil  désigne 
un  rapporteur,  qui  fait  son  rapport 
à  la  plus  prochaine  réunion  du  con- 
seil. 

26.  Lorsque  le  conseil  est  appelé  à 
prononcer  en  matière  disciplinaire, 
un  membre  désigné  par  lui  est 
chargé  de  l'instruction;  il  recueille 
les  informations  et  fait  son  rapport 
à  l'époque  fixée  par  le  conseil.  — 
Sur  ce  rapimrt,  le  conseil  acadé- 
mique déclare  d'abord  s'il  y  a  lieu  à 
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suivre.  —  En  cas  d'afSrmatiTe,  il 
entend  l'inculpé  dans  ses  moyens 
de  défense,  et,  s'il  y  a  lieu,  les  té- 
moins. 

27.  En  matière  contenlieuse  et 
disciplinaire,  la  décision  du  conseil 
académique  est  notifiée  dans  les 
huit  jours  par  les  soins  du  recteur. 

—  Le  recteur  est  tenu  d'avertir  les 
parties,  s'il  y  a  lieu,  qu'elles  ont  le 
droit  de  se  pourvoir  devant  le  con- 
seil supérieur  dans  le  délai  prescrit 
par  la  loi. 

28.  Le  recours  de  la  partie  contre 
la  décision  du  conseil  académique 
est  regu  au  secrétariat  de  l'acadé- 
mie ;  il  en  est  donné  récépissé.  — 
Le  recours  du  recteur  est  formé  par 
un  arrêté  qu'il  notifie  à  la  partje  in- 
téressée. Ampliation  de  cet  arrête 
est  adressée,  avec  les  pièces  de 
l'afTaire,  au  ministre  de  l'instruction 
publique,  qui  en  saisit  le  conseil 
supérieur. 

29.  Les  conseils  académiques  peu- 
vent appeler  dan«  leur  sein  les 
membres  de  l'enseignement  et  tou- 
tes autres  personnes  dont  l'expé- 
rience leur  paraîtrait  devoir  être 
utilomentconsultéo.  —  Les  fonction- 
naires de  l'instruction  publique  ne 
peuvent  être  appelés  que  de  l'agré- 
ment du  recteur.  —  Les  personnes 
ainsi  appelées  par  les  conseils  aca- 
démiques n'ont  pas  voix  délibéra- 
tlvo. 

§  IV.  —  Des  êearétairet  ^académie. 

30.  Les  secrétaires  d'académie  sont 
partagés  en  classes,  dont  le  nombre 
est  déterminé  par  décret  du  Prési- 
dent de  la  République.  —  Les  trai- 
tements varient  suivant  les  classes. 

—  La  classe  est  attachée  à  la  per- 
sonne et  non  à  la  résidence. 

31.  Le  fonctionnaire  appelé  pour 
la  première  fois  à  l'emploi  de  secré- 
taire d'académie  est  nécessairement 


de  la  dernière  classe.  —  Nul  ne  peut 
être  promu  à  une  classe  supérieure 
sans  avoir  passé  deux  ans  au  moins 
dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure. —  Les  dispositions  du  présent 
article  ne  sont  pas  applicables  à  la 
première  organisation  de  l'adminis- 
tration académique. 

32.  Nul  ne  peut  être  nommé  aux 
fonctions  de  secrétaire  d'académie, 
s'il  ne  justifie  du  grade  de  bachelier 
ou  du  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement primaire.  —  Sont  ex- 
ceptés de  cette  condition  les  secré- 
taires et  commis  d'académie  qui 
exercent  actuellement,  ou  qui  ont 
précédemment  exercé  ces  fonctions. 

33.  Dans  chaque  académie,  le  se- 
crétaire est  chargé  de  la  rédaction 
des  procès-verbaux  du  conseil  aca- 
démique, sous  la  direction  du  se- 
crétaire de  ce  conseil.  —  Il  est  pré- 
posé à  la  garde  des  archives  de 
l'académie.  Il  peut  être  chargé  par 
les  recteurs  de  délivrer  copie  des 
pièces  dont  il  est  dépositaire.  —  Il 
dirige,  sous  les  ordres  du  recteur, 
le  travail  des  bureaux  do  l'académie. 
—  Il  reçoit  la  consignation  des  droits 
perçus  au  profit  du  Trésor  public 
dans  les  chefs-lieux  académiques 
où  il  n'existe  pas  d'agent  comptable 
préposé  à  cette  perception  ;  dans  co 
cas,  il  est  commissionné  par  le  mi- 
nistre des  finances  et  est  tenu  de 
fournir  un"  cautionnement,  confor- 
mément aux  règlements. 

CHAPITRE  m.  —  D8  l'inspbciion. 

34.  Les  inspecteurs  généraux  et 
les  inspecteurs  supérieurs  sont  choi- 
sis sur  une  liste  do  candidats  formée 
par  le  ministre  ;  le  conseil  supérieur 
est  appelé  à  donner  son  avis  sur 
cette  liste  avant  la  nomination. 

33.  Pour  la  nomination  des  inspec- 
teurs de  l'instruction  primaire,  la 
liste  des  candidats,  composée  par  la 
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recteur,  est  communiquée  au  con- 
seil académique  et  transmise  en- 
suite au  ministre,  avec  l'avis  de  ce 
conseiL 

36.  Les  fonctions  d'inspecteur 
d'académie  et  d'inspecteur  de  l'en- 
Stiiguement  primaire  sont  incompa- 
tiUies  avec  tout  autre  emploi  public 
rétribué.  —  Le  ministre,  sur  l'avis 
du  conseil  académique,  peut  toute- 
fois autoriser  les  inspecteurs  de 
l'instruction  primaire  à  accepter  les 
fonctions  d'inspecteur,  soit  des  en- 
fants trouvés  et  abandonnés,  soit 
des  enfants  employés  dans  les  ma- 
nufactures. 

37.  Les  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  sont  partagés  en  classes, 
dont  le  nombre  est  déterminé  par 
décret  du  président  de  la  Républi- 
que. —  Les  traitements  varient  sui- 
vant les  classes.  —  La  classe  est 
attachée  à  la  personne  et  non  à  la 
résidence.  —  Le  fonctionnaire  ap- 
pelé pour  la  première  fois  à  l'emploi 
d'inspecteur  de  l'instruction  primai- 
re, est  nécessairement  de  la  dernière 
classe.  —  Nul  ne  peut  être  promu  à 
la  classe  supérieure  sans  avoir  passé 
un  an  au  moins  dans  la  classe  im- 
médiatement inférieure.  —  Les  dis- 
positions du  présent  article  ne  sont 
pas  applicables  à  la  première  orga- 
nisation de  l'enseignement  pri- 
maire. 

38.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux 
fonctions  d'inspecteur  de  l'instruc- 
tion primaire,  s'il  n'a  été  déclaré 
apte  à  ces  fonctions,  après  un  exa- 
men spécial  dont  le  programme  sera 
déterminé  conformément  à  l'article 
5  de  la  loi  organique.  Jusqu'à  ce 
que  ce  programme  ait  été  arrêté, 
l'examen  aura  lieu  conformément 
aux  règlements  en  vigueur. 

39.  Ne  peuvent  être  admis  à  l'exa- 
men que  les  candidats  qui  justifient  : 
—  !•  Ue  vingt-cinq  ans  d't'ige;  —  2* 
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Du  diplôme  de  bachelier  ôs  lettres 
ou  d»un  brevet  de  capacité  pour 
l'enseignement  primaire  supérieur, 
si  le  brevet  a  été  délivré  avant  la 
promulgation  de  la  loi  organique, 
et,  dans  le  cas  contraire,  d'un  bre- 
vet attestant  que  l'examen  a  porté 
sur  toutes  les  matières  d'enseigne- 
ment comprises  dans  l'article  23  de 
la  même  loi;  —  3*  De  deux  ans 
d'exercice  au  moins  dans  l'ensei- 
gnement ou  dans  les  fonctions  de 
secrétaire  d'académie,  de  membre 
d'un  ancien  comité  supérieur  d'in- 
struction primaire,  ou  de  délégué 
du  conseil  académique  pour  la  sur- 
veillance des  écoles.  —  La  condition 
exigée  par  le  paragraphe  précédent 
ne  sera  point  applicable  à  la  pre- 
mière organisation  de  l'inspection. 

40.  Sont  dispensés  de  l'examen 
exigé  par  l'article  38  les  anciens 
inspecteurs  ou  sous-inspecteurs  de 
l'instruction  primaire,  les  directeurs 
d'écoles  normales  primaires,  les 
principaux  des  collèges  commu- 
naux, les  chefs  d'établissements 
particuliers  d'instruction  secondaire 
et  les  licenciés. 

41.  Ont  seuls  droit  aux  frais  de 
tournée  déterminés  par  les  règle- 
ments :  les  membres  du  conseil 
supérieur  délégué  par  le  ministre 
pour  une  mission  spéciale;  les  in- 
specteurs généraux  ;  les  inspecteurs 
supérieurs  ;  les  recteurs,  les  mem- 
bres des  conseils  académiques, 
délégués  par  le  recteur  en  vertu  de 
l'article  18  de  la  loi  organique  ;  les 
inspecteurs  d'académie  et  les  in- 
specteurs de  l'instruction  primaire. 

42.  Les  personnes  chargées  de 
l'inspection  en  vertu  de  l'article  18 
de  la  loi  organique,  dressent  pro- 
cès-verbal de  toutes  les  contraven- 
tions qu'elles  reconnaissent.  —  Si  la 
contravention  consiste  dans  l'em- 
ploi d'un  livre  défendu  en  vertu  de 
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l'article  5  de  la  môme  loi,  l'ouvrage 
est  saisi  et  envoyé  avec  le  proct^s- 
vorbal  au  recteur  de  l'académio, 
qui  soumet  l'affaire  au  conseil  aca- 
démique. 

43.  Les  inspecteurs  de  l'instruc- 
tion primaire  donnent  au  recteur 
leur  avis  sur  les  secours  et  encou- 
ragements de  tout  genre  relatifs  à 
l'instruction  primaire  ;  ils  s'assurent 
que  les  allocations  accordées  sont 
employées  selon  leur  destination.  — 
Ils  font  au  recteur  des  propositions 
pour  la  liste  d'admissibilité  et  d'a- 
vancement des  instituteurs  com- 
munaux, qui  doit  être  dressée  par 
le  conseil  académique.  Ils  donnent 
au  recteur  leur  avis  sur  les  nomi- 
nations des  instituteurs  communaux 
et  sur  les  demandes  d'institution.  — 
Ils  assistent,  avec  voix  délibérative, 
aux  réunions  des  délégués  canto- 
naux prescrites  par  le  quatrième 
paragraphe  de  l'article  42  de  la  loi 
organique  et  à  celles  dont  il  est  fait 
mention  en  l'article  46  du  présent 
règlement.  —  Ils  donnent  leur  avis 
au  recteur  sur  les  demandes  for- 
mées par  les  instituteurs  commu- 
naux et  sur  les  déclarations  faites 
par  les  instituteurs  libres  à  l'effet 
d'ouvrir  un  pensionnat  primaire.  — 
Ils  inspectent  des  écoles  normales 
primaires  et  surveillent  particuliè- 
rement les  élèves-maîtres  entrete- 
nus par  le  département  dans  les 
établissements  d'instruction  pri- 
maire. —  Ils  surveillent  l'instruc- 
tion donnée  aux  enfanta  admis  pour 
le  compte  des  communes  dans  les 
écoles  libres,  en  exécution  du  qua- 
trième paragraphe  ào  l'article  36  de 
la  loi  organique.  —  Ils  adressent 
tous  les  trois  mois,  au  recteur  de 
l'académie,  un  rapport  sur  la  situa- 
tion do  l'instruction  primaire  dans 
les  communes  qu'ils  ont  parcourues 
pendant  le  trimestre,  et  des  notes 
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détaillées    sur 
écoles. 


le  personnel    dos 


CHAPITRE  IV.  -  DES  DÉLÉGUÉS 
CANTONAUX  ET  DBS  AUTOniTES  PUK- 
POSÉES  A  l'enseignement  PRIMAIRE. 

44.  Nul  chef  ou  professeur  dans 
un  établissement  d'instruction  pri- 
maire, public  ou  libre,  ne  peut  être 
nommé  délégué  du  conseil  acadé- 
mique. 

43k  Les  délégués  ont  entrée  dans 
toutes  les  écoles  libres  ou  publi- 
ques de  leur  circonscription  ;  ils 
les  visitent  au  moins  une  fois  par 
mois.  —  Ils  communiquent  aux 
inspecteurs  de  l'instruction  pri- 
maire tous  les  renseignements 
utiles  qu'ils  ont  pu  recueillir. 

46.  Sur  la  convocation  et  sous  la 
présidence  du  sous-préfet,  des  dé- 
légués des  cantons  d'un  arrondisse- 
ment peuvent  être  réunis  au  chef- 
lieu  de  l'arrondissement,  pour 
délibérer  sur  les  objets  qui  leur 
sont  soumis  par  le  recteur  ou  par  la 
conseil  académique. 

47.  A  Paris,  le  conseil  académique 
désigne,  dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  délégué  au  moins  par 
quartier.  Il  peut  désigner  en  outre, 
dans  chaque  arrondissement,  des 
délégués  spéciaux  pour  les  écoles 
des  cultes  protestant  et  Israélite.  — 
L'inspecteur  de  l'instruction  pri- 
maire assiste  aux  réunions  men- 
suelles des  délégués  de  l'arrondis- 
sement, avec  voix  consultative. 

48.  Lorsqu'il  y  a  dans  une  com- 
mune une  écolo  spécialement  affec- 
tée aux  enfants  d'un  culte,  et  qu'il 
no  s'y  trouve  en  résidence  aucun 
ministre  de  ce  culte,  l'évoque  ou  le 
consistoire  désigne  pour  l'exécution 
do  l'articlo  44  de  la  loi  organique 
le  curé,  le  pasteur  ou  le  délégué 
d'une  commune  voisine. 
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49.  Les  autorités  préposées  par 
l'article  44  de  la  loi  orgranique  à  la 
surveillance  des  écoles  peuvent  se 
réunir,  sous  la  présidence  du 
maire,  pour  convenir  des  avis  à 
transmettre  à  l'inspecteur  de  l'in- 
struction primaire  et  aux  délégués' 
cantonaux. 

chapitre  v.  —  des  commissions 
d'examen  podr  la  délivhance  des 

IIVBETS    DE    CAPACITÉ    POUB     L'eK" 
SEIGNBMENT  PBIUAmB. 

80.  Les  commissions  d'examen 
pour  le  brevet  de  capacité  pour 
l'enseignement  primaire  tiennent 
au  moins  deux  sessions  par  an.  — 
La  commission  ne  peut  délibérer 
régulièrement  qu'autant  que  cinq 
au  moins  de  ses  membres  sont  pré- 
sents. —  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité   des  suffrages. 

—  En  cas  de  partage,  la  voix  du 
président  est  prépondérante.  —  La 
forme  des  brevets  est  réglée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique. 

—  Nul  ne  peut  se  présenter  devant 
une  commission  d'examen  s'il  n'est 
âgé  de  dix-huit  ans  au  moins. 

CHAPITRE  VI.  —  ADTORITÉS  CHAR- 
GÉES DE  DÉLIVRER  LE  BREVET  DE 
CAPACITÉ  POUR  L'ENSEIGNEMENT  SE- 
CONDAïaE  ET  LES  DIPLOMES  DES 
DIFFÉRENTS  6BADES. 

51.  Les  jurys  chargés  d'examiner 
les  aspirants  au  brevet  de  capacité 
pour  l'enseignement  secondaire 
tiennent  quatre  sessions  par  an, 
le  premier  lundi  des  mois  de  jan- 
vier, d'avril,  de  juillet  et  d'octobre. 

—  Les  jurys  ne  peuvent  délibérer 
régulièrement  qu'autant  que  cinq 
de  leurs  membres  au  moins  sont 
présents.  —  Les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  dos  suffrages. 

—  En  cas  de  partage,  la  voix  du 


président  est  prépondérante.  —  Des 
registres,  destinés  à  recevoir  les 
inscriptions  des  aspirants  aux  bre- 
vets, sont  ouverts,  huit  jours  avant 
chaque  session,  au  secrétariat  de 
l'académie  et  clos  la  veille  de  l'ou- 
verture de  la  session. 

52.  Les  brevets  délivrés  par  les 
jurys  spéciaux  font  mention  de 
l'enseignement  pour  lequel  ils  ont 
été  obtenus.  —  Le  brevet  n'est 
remis  au  candidat  que  dix  jours 
après  la  décision  du  jury.  —  Pen- 
dant ce  temps,  le  recteur  peut  se 
pourvoir  devant  le  conseil  acadé- 
mique pour  violation  des  formes  ou 
de  la  loi.  En  cas  de  pourvoi,  le 
brevet  n'est  remis  qu'après  la  déci- 
sion du  conseil  académique,  et  s'il 
y  a  recours,  du  conseil  supérieur. 

—  Les  brevets  sont  signés  par  le 
recteur,  président  du  jury. 

53.  Pour  l'examen  des  candidats 
au  baccalauréat  es  lettres,  des  pro- 
fesseurs ou  des  agrégés,  des  facul- 
tés des  sciences,  et,  à  défaut,  de 
professeurs  ou  d'agrégés,  des  doc- 
teurs es  sciences  sont  adjoints  aux 
professeurs  des  facultés  des  lettres 
pour  la  partie  scientifique  de  l'exa- 
men. 

54.  Les  délibérations  prises  par 
les  diverses  facultés  pour  la  colla- 
tion des  grades  sont  transmises  au 
recteur  par  leurs  doyans  respectifs. 

—  Le  diplôme  n'est  remis  au  can- 
didat que  dix  jours  après  que  la 
délibération  de  la  faculté  est  par- 
venue au  recteur.  Dans  les  dix 
jours  de  la  réception,  le  recteur 
peut  se  pourvoir,  pour  violation  des 
formes  et  de  la  loi,  devant  le  con- 
seil académique  du  département  où 
l'examen  a  été  passé.  —  En  cas  de 
pourvoi,  le  diplôme  n'est  remis 
qu'après  la  décision  du  conseil  aca- 
démique, et,  s'il  y  a  recours,  du 
conseil  supérieur. 
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7  Octobre   1850 


Décret  poiir  l'exécution  de  la  loi  du 
15  mars  1850,  en  ce  qni  concerne 
l'enseignement  primaire  (B.  des  L. 
10*  sér.,  n"  2490). 

5  Décembre   1850 

Décret  sur  les  conditions  auxquelles 
les  étrangers  peuvent  être  admis  à 
enseigner  en  France  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  2606), 

20  Décembre    1850 

Décret  relatif  aux  établissements  par- 
ticuliers d'instruction  secondaire  (B. 
des  L.,  10*  sér.,  u*  2697). 

30  Décembre   1850 

Décret  relatif  aux  pensionnats  pri- 
maires (B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  2701). 

24  Mars  1851 

Décret  sur  les  écoles  normales  primaires 
(B.  dos  L.,  10'  sér.,    n*  2860). 

9   Mars  1852 

Décret  sur   l'instruction  publique  (B. 
des  L.,  10*  sér.,  n*  3966). 

CHAPITRE   PREMIER.  -  DE    l'ad- 

lOUITK  SOPéBIBURB  DB  L'BNSEIGNE- 
■BRT  PUBLIC. 

Aax.  1".  Le  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  la  proposition  du  mi- 
nistre do  l'instruclion  publique, 
nomme  et  révoque  les  membres  du 
conseil  supérieur,  les  inspecteurs 
généraux,  les  recteurs,  les  profes- 
seurs des  facultés,  du  Collège  de 
France,  du  Muséum  d'histoire  na- 
turelle, de  l'École  des  langues 
orientales  vivantes,  les  membres  du 
Bureau  dos  longitudes  et  de  l'Ob- 
servatoire de  Paris  et  de  Marseille, 
le»  administrateurs  et  conserva- 
teurs des  bibliothèques  publiques. 
(Voy.  inf.,  L.  l'J  mars  1873.) 

i.  Quand  il  s'agit  de  pourvoir  à  la 
nomination  d'un  profe^aur  titulaire 


dans  une  faculté,  le  ministre  pro- 
pose au  Président  do  la  Répu- 
blique un  candidat  choisi  soit 
parmi  les  docteurs  ûgés  de  trente 
ans  au  moins,  soit  sur  uno  double 
liste  de  présentation,  qui  est  né- 
cessairement demandée  à  la  faculté 
où  la  vacance  se  produit  et  au 
conseil  académique.  —  Le  môme 
mode  de  nomination  est  suivi  dans 
les  facultés  des  lettres,  des  scien- 
ces, de  droit,  de  médecine,  et  dans 
les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie. —  En  cas  de  vacance  d'une 
cliaire  au  Collège  de  France,  au 
Muséum  d'histoire  naturelle  à 
l'École  des  langues  orientales  vi- 
vantes, ou  d'une  place  au  Bureau 
des  longitudes,  ù  l'Observatoire  de 
Paris  et  de  Marseille,  les  profes- 
seurs ou  membres  de  ces  établisse- 
ments présentent  deux  candidats; 
la  classe  correspondante  de  l'In- 
stitut en  présente  également  deux. 
Le  ministre  peut  en  outre  proposer 
au  choix  du  Président  de  la  Répu- 
blique un  candidat  désigné  par  ses 
travaux. 

3.  Le  ministre  par  délégation  du 
Président  do  la  République,  nomme 
et  révoque  les  professeurs  de  l'École 
nationale  des  chartes,  les  inspec- 
teurs d'académie,  les  membres  des 
conseils  académiques  qui  procé- 
daient précédemment  de  l'élection, 
los  fonctionnaires  et  professeurs 
des  Écoles  préparatoires  de  méde- 
cine et  de  pharmacie,  les  fonc- 
tionnaires et  professeurs  de  l'en- 
seignement secondaire  public,  les 
Inspecteurs  primaires,  les  employés 
des  bibliothèques  publiques,  et 
généralement  toutes  les  personnes 
attachées  à  dos  établissements 
d'instruction  publique  appartenant 
à  l'État.  —  Il  prononce  directement 
et  sans  recours  contre  les  membres 
de  l'enseignement  secondaire  pu- 
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bllc  :  —  La  réprimande  devant  le 
conseil  académique;  —  La  censure 
devant  le  conseil  supérieur  ;  —  La 
mutation  ;  —  La  suspension  des 
fonctions,  avec  ou  sans  privalioii 
totale   ou    partielle  de  traitement; 

—  La  révocation.  —  Il  peut  pro- 
noncer les  mêmes  peines  contre  les 
membres  do  l'enseignement  supé- 
rieur, à  l'exception  do  la  révocation 
qui  est  prononcée,  sur  sa  propo- 
sition, par  un  déciet  du  Président 
de  la  République.  (Voy.  inf.,  L.  19 
mars  1873.) 

4.  Les  recteurs,  par  délégation  du 
ministre,  nomment  les  instituteurs 
communaux,  les  conseils  munici^ 
paux  entendus,  d'après  le  modo 
prescrit  par  les  deux  premiers  pa- 
ragraphes de  l'article  31  de  la  loi  du 
15  mars  1850. 

CHAPITRE  IL  —  DU  CONSEIL  SOPÉ- 
RIEUR  DE  l'instruction  PUBLIQUE. 

5.  Le  conseil  supérieur  se  com- 
pose de  trois  membres  du  Sénat  ; 

—  De  trois  membres  du  Conseil 
d'État;  —  De  cinq  arche\êques  ou 
évoques;  —  De  trois  membres  des 
cultes  non  catholiques  ;  —  De  trois 
membres  de  la  cour  de  cassation  ; 

—  De  cinq  membres  de  l'Institut; 

—  De   huit  inspecteurs  généraux; 

—  De  deux  membres  de  l'enseigne- 
ment libre.  —  Les  membres  du 
conseil    supérieur    sont     nommés 

;     pour  un  on.  —  Le  ministre  préside 
I     le  conseil  et  détermine  l'ouverture 

des  sessions,  qui   auront   lieu  au 

moins  deux  fois  par  an. 

CHAPITRE  III.  —  DES  INSPECTEUUS 
GÉNÉRAUX  DE  L'INSTRUCTION  PU- 
BLIQUE. 

6.  Huit  inspecteurs  généraux  de 
l'enseignement  supériour,  —  Trois 
pour  les  lettres,  —  Trois  pour  les 
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sciences,  —  Un  pour  le  droit,  —  Un 
pour  la  médocirio,  —  Sont  chargés, 
sous  l'autorité  du  ministre,  de  l'in- 
spection des  facultés,  des  Écoles 
supérieures  depharmacie,  des  Écoles 
préparatoires  de  médecine  et  do 
pharmacie  et  des  élablissoments 
scientifiques  et  littéraires,  ressortis- 
sant au  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique. —  Ils  peuvent  être  chargés  de 
missions  extraordinaires  dans  les  ly- 
cées nationaux  et  dans  les  établisse- 
ments d'instruction  secondaire  li- 
bres. —  Six  inspecteurs  généraux  le 
l'enseignement  secondaire,  —  Trois 
pour  les  lettres,  —  Trois  pour  les 
sciences,  —  Sont  chargés,  sous 
l'autorité  du  ministre,  de  l'inspec- 
tion des  lycées  nationaux,  des 
collèges  communaux  les  plus  im- 
portants et  des  établissements 
d'instruction  secondaire  libres.  — 
Deux  inspecteurs  généraux  de  l'en- 
seignement primaire  sont  chargés 
des  mêmes  attributions  en  ce  qui 
concerne  l'instruction  de  ce  degré. 
—  Le  ministre  peut  appeler  au 
conseil  supérieur,  pour  les  ques- 
tions spéciales,  avec  voix  consulta- 
tive, des  inspecteurs  généraux  qui 
n'auraient  pas  été  désignés  pour  en 
faire  partie.  (Voy.  inf..  Décret  du 
31  décembre  1876,) 

CHAPITRE  IV.  —  DisposiTiOKS 
PARTICCLlàRBS 

7.  Un  nouveau  plan  d'études  sera 
discuté  par  le  conseil  supérieur 
dans  sa  prochaine  session. 

8.  En  cas  d'urgence,  les  recteura 
peuvent,  par  mesure  administra- 
tive, suspendre  un  professeur  de 
l'enseignement  public  secondaire 
ou  supérieur,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  immédiatement  au 
ministre,  qui  maintient  ou  lève  la 
buspension. 
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9.  Les  professeurs,  les  gens  de 
lettres,  les  savants  et  les  artistes 
dépendants  du  ministère  de  l'ins- 
truction publique  ne  peuvent  cu- 
muler que  deux  fonctions  rétribuées 
sur  les  fonds  du  Trésor  public.  — 
Le  montantdes  traitements  cumulés 
tant  Gxes  qu'éventuels  pourra  s'é- 
lever à  vingt  mille  francs. 

10.  A  l'avenir,  la  liquidation  dos 
pensions  de  retraite  des  fonction- 
naires de  l'instruction  publique 
n'aura  lieu  qu'après  avis  de  la  sec- 
tion des  finances  du  Conseil  d'État. 

11.  Sont  maintenues  les  disposi- 
tions de  la  loi  du  15  mars  1850  qui 
ne  sont  pas  contraires  au  présent 
décret. 

10  AvrU  1852 
Décret  qiii  approuve  le  plan  d'études 

adopté  par  le  conseil   supérieur  de 

l'instruction  publique    (B.    dos   L., 

10*  sér.,  n*  4056). 

AiiT.  l".  Indépendamment  de  la 
division  élémentaire  qui  sera  éta- 
blie, s'il  y  a  lieu,  pour  préparer  les 
enfants  à  l'enseignement  secon- 
daire, les  lycées  comprennent  né- 
cessairement deux  divisions,  la 
division  de  la  grammaire,  commune 
à  tous  les  élèves,  et  la  division 
supérieure,  où  les  lettres  et  les 
sciences  forment  la  base  de  deux 
enseignements  distincts. 

2.  Après  un  examen  constatant 
qu'ils  sont  en  état  de  suivre  les 
olasses,  les  élèves  sont  admis  dans 
la  division  de  grammaire  qui  em- 
brasse les  trois  années  de  sixième, 
de  cinquième  et  do  quatrième.  — 
Chacune  de  ces.  trois  années  est 
consacrée,  sous  la  direction  du 
môme  professeur  :  —  !•  A  l'élude 
des  grammaires  française,  latine  et 
grecque  ;  2*  A  l'élude  do  la  géogra- 
phie ot  do  l'histoire  de  France.  — 
L'arithmétique  est  enseignée,  en 
quatrième  une  fois  par  semaine,  à 
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l'heure  ordinaire  des  classes.  —A 
l'issue  de  la  classe  de  quatrième, 


les  élèves  subissent  un  examea 
appelé  examen  de  grammaire,  dont 
le  résultat  est  constaté  par  un  cer- 
tificat spécial,  indispensable  pour 
passer  dans  la  division  supérieure. 
(Voy.  Décr.  4  sept.  1863.) 

3.  La  division  supérieure  est 
divisée  en  deux  sections.  —  L'en- 
seignement de  la  première  section 
a  pour  objet  la  culture  littéraire  et 
ouvre  l'accès  des  facultés  des  lettres 
et  des  facultés  de  droit.  —  L'ensei- 
gnement do  la  seconde  section  pré- 
pare aux  professions  commerciales 
et  industrielles,  aux  écoles  spé- 
ciales, aux  facultés  des  sciences  et 
de  médecine.  —  Les  éludes  litté- 
raires et  historiques  embrassent, 
comme  par  le  passé,  les  classes  de 
troisième,  de  seconde  et  de  rhéto- 
rique. —  Les  éludes  scientifiques 
ont  lieu  pendant  trois  années  cor- 
respondantes. —  Les  langues  vi- 
vantes sont  enseignées  pendant  les 
trois  années  dans  les  deux  sections. 

—  Les  programmes  indiqueront  les 
autres  études  qui  pourront  être 
communes  aux  deux  enseignements. 

—  Dne  dernière  année,  dite  de 
logique,  obligatoire  pour  les  deux 
catégories  d'élèves,  a  particulière- 
ment pour  objet  l'exposition  dos 
opérations  de  l'entendomenl  etl'ap- 
plication  des  principes  généraux 
de  l'art  de  penser  à  l'étude  des 
sciences  et  des  lettres.  (Voy.  Décr. 
29  juin  1863,  et  4  sept.  1863.) 

4.  Des  conférences  sur  la  religion 
et  sur  la  morale,  correspondant  aux 
dillérenles  divisions,  sont  faites 
par  l'aumônier  ou  sous  sa  direction. 
Elles  font  nécessairement  partie  du 
plan  d'études  des  lycées.  Le  pro' 
gramme  en  est  dressé  directement 
par  l'évâque  diocésain.  —  Des  me- 
sures   analogues    sont    prescrites 
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pour  les    élèves    des  cultes    non 
catholiques  reconnus. 

5.  L'École  normale  supérieure  pré- 
pare aux  grades  de  licencié  es 
lettres,  de  licencié  es  sciences  et  à 
la  pratique  des  meilleurs  procédés 
d'enseignement  et  de  discipline 
scolaire.  —  Cette  école  est  essen- 
tiellement littéraire  et  scientiQque. 
La  philosophie  y  est  enseignée 
comme  une  méthode  d'examen  pour 
connaître  les  procédés  de  l'esprit 
humain  dans  les  lettres  et  dans  les 
sciences.— Les  élèves  de  l'École  nor- 
male supérieure  qui  auront  subi  avec 
succès  les  examens  de  sortie  seront 
chargés  du  cours  dans  les  lycées. 

6.  Pour  obtenir  le  titre  de  profes- 
seur dans  un  lycée,  il  faut  être  agrégé 
à  la  suite  d'une  épreuve  publique. 

7.  Il  y  a  deux  sortes  d'agrégation, 
l'une  pour  les  lettres,  l'autre  pour 
les  sciences.  —  Les  candidats  doi- 
vent être  âgés  de  vingt-cinq  ans, 
avoir  fait  la  classe  pendant  cinq 
ans  et  être  pourvus  du  diplôme  de 
licencié  es  lettres  ou  de  deux  au 
moins  des  trois  diplômes  de  licencié 
es  sciences.  —  Ils  doivent  produire 
en  outre,  une  autorisation  ministé- 
rielle.— Les  trois  années  passées  à 
l'École  normale  seront  comptées 
pour  deux  années  de  classe.  Il  en 
sera  de  même  du  diplôme  de  doc- 
teur es  lettres  ou  de  docteur  es 
sciences.  —  Les  examens  de  l'agré- 
gation portent  uniquement  sur  les 
matières  qui  font  l'objet  des  études 
secondaires  et  ont  pour  but  de 
constater  la  capacité  des  candidats 
et  leur  expérience  dans  les  fonctions 
de  l'enseignement. 

8.  L'examen  du  baccalauréat  es 
lettres  est  divisé  en  deux  parties  : 


—  !•  L'épreuve  écrite,  qui  consiste 
en  deux  compositions  ;  —  2*  L'é- 
preuve orale  qui  comprend  l'expli- 
cation des  auteurs  grecs,  latins  et 
français  désignés  chaque  année  par 
le  ministre,  en  conseil  supérieur,  et 
les  questions  posées  par  les  mem- 
bres du  jury  sur  tous  les  objets  de 
l'enseignement  de  la  section  litté- 
raire des  lycées.  —  Des  program- 
mes nouveaux  indiqueront  som- 
mairement les  matières  sur  les- 
quelles ces  questions  devront  porter. 

9.  Il  y  a  un  seul  baccalauréat 
es  sciences.  —  Les  candidats  sont 
dispensés  de  produire  le  diplôme 
de  bachelier  es  lettres.  —  Les 
épreuves  sont  de  deux  sortes  :  — 
1°  Deux  compositions  écrites;  r- 
2°  Questions  orales  embrassant  tout 
ce  qui  fait  l'objet  de  l'enseignement 
de  la  section  scientifique  des  lycées. 

10.  Les  candidats,  soit  au  bacca- 
lauréat es  lettres,  soit  au  bacca- 
lauréat es  sciences,  qui  n'ont  pas 
satisfait  à  l'épreuve  écrite  ne  sont 
pas  admis  à  l'épreuve  orale. 

11.  Les  parties  les  plus  élevées  des 
mathématiques,  de  la  physique,  de 
la  chimie  et  de  l'histoire  naturelle 
qui  étaient  comprises  dans  les  an- 
ciens programmes  du  baccalauréat 
es  sciences  mathématiques  et  du 
baccalauréat  es  sciences  physiques, 
sont  reportées  à  l'examen  des  trois 
licences  es  sciences  mathémati- 
ques, es  sciences  physiques  et  es 
sciences  naturelles,  qui  demeurent 
distinctes. 

12.  Les  étudiants  des  facultés  de 
médecine  et  des  écoles  supérieures 
de  pharmacie  sont  dispensés  de 
produire  le  diplôme  de  bachelier 
es  lettres!  1).  Ils  doivent  produire  le 


1.  Le  baccalauréat   es  lettres  a  été  [  par  le  Déor.  du  23  août  1868.  (Yoy.  i^f^ 
létabli,  pour  les  étudianta  en  médecine,  |  p.  801). 
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diplôme  de  bachelier  es  sciences 
avant  de  prendre  la  première  in- 
scription. 

13.  Chaque  année,  les  étudiants 
des  facultés  de  droit  doivent  se 
faire  inscrire  à  deux  cours  de  la 
faculté  des  lettres. 

14.  Les  programmes  détaillés  des 
cours  professés  dans  les  facultés 
des  lettres  sont  soumis  annuelle- 
ment par  le  recteur,  avec  l'avis  de 
la  faculté,  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique. 

15.  Les  professeurs  des  facultés 
de  droit,  de  médecine,  des  lettres, 
des  sciences  et  des  écoles  supé- 
rieures de  pharmacie  s'assureront 
par  des  appeis,  ou  par  tout  autre 
moyen,  de  l'assiduité  de  leurs  au» 
diteurs. 

16.  Les  nouveaux  programmes 
d'études  et  d'examens  prévus  par  le 
présent  décret  seront  soumis  au 
conseil  supérieur  dans  sa  prochaine 
session. 

17.  Les  anciens  agrégés  de  gram- 
maire, des  classes  supérieures  des 
lettres,  d'histoire  et  do  philosophie, 
sont  aptes  à  recevoir  le  titre  de 
professeiu's  des  lettres.  —  Les  an- 
ciens agrégés  de  mathématiques 
et  de  physique  sont  aptes  à  rece- 
voir le  litre  de  professeurs  des 
sciences. 

18.  Le  présont  décret  sera  mis  h 
exécution  à  partir  du  1"  octobre 
prochain. 

31  Décembre  1863 

Décret  couccrnant  les  écoles  primaires 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  1037). 

TlTKti   PREMIER 

DBS     ÉCOLES     COMMUNALES 

BT  DBS  INSTITUTEURS. 
Atti.  1,  2,  3,  4.  [Abrogés  par  le 
Décret  du  29  déc.  1860.  Voy.  inf.) 
e.  Sur  la  proposition  du  recteur 
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de  l'académie,  une  allocation  sup- 


plémentaire peut  être  accordée  par 
le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique aux  instituteurs  communaux 
qui  l'auront  méritée  par  leurs  bous 
services.  —  Cette  allocation  est 
calculée  de  manière  à  élever  à  sept 
cents  francs  après  cinq  ans,  et  à 
huit  cents  francs  après  dix  ans,  i 
revenu  scolaire,  dont  le  minimum 
est  fixé  à  six  cents  francs  par  la  loi 
du  15  mars  1850;  elle  peut  ôire 
annuellement  renouvelée,  si  l'insti- 
tuieur  continue  à  s'en  rendre  digne. 
—  Dans  tous  les  cas,  le  nombre  des 
instituteurs  communaux  qui  reçoi- 
vent cette  allocaàou  ne  peut  dé- 
passer le  dixième  du  nombre  total 
des  instituteurs  communaux  de  la 
circonscription  académique .  Ce 
dixième  ne  devra  être  complètement 
atteint,  s'il  y  a  lieu,  que  dans  cinq 
ans,  à  partir  du  1"  janvier  18ti4. 

TITRE  II 

DBS  ÉCOLES  DB  FILLES. 

6.  Les  écoles  de  filles,  avec  ou 
sans  pensionnat,  sont  divisées  en 
deux  ordres,  savoir  :  —  Écoles  de 
premier  ordre  ;  —  Écoles  de  second 
ordre. 

7.  Aucune  aspirante  au  brevet  de 
capacité  ne  peut  être  admise  à  se 
présenter  devant  une  coramissioa 
d'examen,  si  elle  n'est  Agée,  au  jour 
de  l'ouverture  de  la  session,  de  dix- 
huit  ans  accomplis.  —  Le  brevet  de' 
capacité  mentionne  l'ordre  d'ensei- 
gnement pour  lequel  il  a  été  délivré. 

8.  Nulle  institutrice  laïque  ne  peut 
diriger  une  maison  d'éducation  de 
premier  ordre,  si  elle  n'est  pourvue 
d'un  brevet  de  capacité  délivré 
après  un  examen  portant  sur  toutes 
celles  des  matières  d'enseignement 
énumérées  aux  articles  23  et  48  de 
la  loi  du  15  mars  18«4    qui  soot 


exigées  pour  l'éducation  des  fem- 
mes. 

9.  Des  institutrices  peuvent  être 
chargées  de  la  direction  des  écoles 
publiques  communes  aux  enfants 
des  deux  sexes,  qui,  d'après  la 
moyenne  des  trois  dernières  années, 
ne  rogoivent  pas  annuellement  plus 
de  quarante  élèves.  —  Les  disposi- 
tions de  l'article  4  du  présent  décret 
relatives  au  traitement  et  au  loge- 
ment sont  applicables  à  ces  institu- 
trices. 

10.  Toutes  les  écoles  communales 
ou  libres  de  filles,  tenues  soit  par 
des  institutrices  laïques,  soit  par  des 
associations  religieuses  non  cloî- 
trées ou  même  cloîtrées,  sont  sou- 
mises, quant  à  l'inspection  et  à  la 
surveillance  de  l'enseignement  en 
ce  qui  concerne  l'externat,  aux  auto- 
rités instituées  par  les  articles  18  et 
20  de  la  loi  du  13  mars  1830. 

11.  Le  recteur  de  l'académie  délè- 
gue, lorsqu'il  y  a  lieu,  des  dames 
pour  inspecter,  aux  termes  des  arti- 
cles 50  et  53  de  la  loi  du  15  mars 
1830,  l'intérieur  des  pensionnats 
tenus  par  des  institutrices  laïques. 

12.  L'inspection  des  pensionnats 
de  filles  tenus  par  dos  associations 
religieuses  cloîtrées  ou  non  cloîtrées 
est  faite,  lorsqu'il  y  a  lieu,  par  des 
ecclésiastiques  nommés  par  le  mi- 
nistre de  riujtruction  publique, 
sur  la  présentation  de  l'évêque  dio- 
césain. —  Les  rapports  constatant 
les  résultats  de  cette  inspection 
sont  transmis  directement  au  mi- 
nistre. 

TITRE  III 

DE    LA.    RÉTRIBUTION    SCOLAIBB. 

13.  A  la  fin  de  chaque  année  sco- 
laire, le  préfet,  ou,  par  délégation, 
le  sous-préfet,  fixe,  sur  la  proposi- 
tion des  délégués  cantonaux  et 
l'avis  de  l'inspecteur  de  l'instruction 


INSTRUCTION    PUBLIQUE.  799 

primaire,  le  nombre  maximum  des 


enfants  qui,  en  vertu  des  prescrip- 
tions de  l'article  24  de  la  loi  du 
14  mars  1830,  pourront  être  admis 
gratuitement  dans  chaque  école  pu- 
blique pendant  le  cours  de  l'année 
suivante.  —  La  liste  des  élèves 
gratuits,  dressée  par  le  maire  et  les 
ministres  des  différents  cultes  et 
approuvée  par  le  conseil  municipal, 
conformément  à  l'article  45  de  la 
loi  du  15  mars  1850,  ne  doit  pas 
dépasser  le  nombre  ainsi  fixé.  — 
Lorsque  cette  liste  est  arrêtée  par 
le  préfet,  il  en  est  délivré,  par  le 
maire,  un  extrait,  sous  forme  de 
billet  d'admission,  à  chaque  enfant 
qui  y  est  porté.  —  Aucun  élève  ne 
peut  être  reçu  gratuitement  dans 
une  école  communale  s'il  ne  justifié 
d'un  billet  d'admission  délivré  par 
le  maire.  (Modifié  par  le  Décret  du 
28  mars  1866.  Voy.  inf.) 

14.  A  partir  de  l'exercice  1834,  le 
rôle  de  la  rétribution  scolaire  pres- 
crit par  l'article  22  du  décret  du 
7  octobre  1850  sera  dressé  à  la  fin 
de  chaque  trimestre.  Il  comprendra 
tous  les  enfants  à  l'école  pendant  le 
trimestre  écoulé,  avec  l'indication 
du  nombre  de  douzièmes  dus  pour 
chacun  d'eux.  Il  ne  sera  tenu 
compte,  dans  le  rôle  trimestriel, 
d'aucune  fraction  de  douzième,  tout 
mois  commencé  étant  dû  en  entier. 

14  Juin  1854 

Loi  sur  l'inatruction  publique  (B.   des 
L.,  11*  sér.,  n*  1588). 

TITRE  PREMIER 

DE    l'administration 

DK     l'instruction  PUBLIQUE. 

Art.  1".  La  France  est  divisée  en 
seize  circonscriptions  académiques, 
dont  les  chefs-lieux  sont  :  Aix, 
Besançon,  Bordeaux,  Caen,  Cler- 
mont,  DijoD,  Do»>^''  'îre"^       T.yon 
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Montpellier,  Nancy,  Paris,  Poitiers, 
Rennes,  Strasbourg,  Toulouse. 

2.  Chacune  des  académies  est 
administrée  par  un  recteur,  assisté 
d'autant  d'inspecteurs  d'académie 
qu'il  y  a  de  déparlements  dans  la 
circonscription.  —  Un  décret  déter- 
minera le  nombre  des  inspecteurs 
d'académie  du  département  de  la 
Seine. 

3.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
académie  un  conseil  académique, 
composé  :  —  1*  Du  recteur  président  ; 

—  2*  Des  inspecteurs  do  la  circon- 
scription; —  3*  Des  doyens  des 
facultés;  —  4*  De  sept  membres 
choisis,  tous  les  trois  ans,  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique  : 

—  Un  parmi  les  archevêques  ou 
évoques  de  la  circonscription  ;  — 
Deux  parmi  les  membres  du  clergé 
catholique,  ou  parmi  les  ministres 
des  cultes  non  catholiques  recon- 
nus ;  —  Deux  dans  la  magistrature  ; 

—  Deux  parmi  les  fonctionnaires 
publics  ou  autres  personnes  nota- 
bles de  la  circonscription. 

4.  Le  conseil  académique  veille  au 
maintien  des  méthodes  d'enseigne- 
ment prescrites  par  le  ministre,  en 
conseil  impérial  de  l'instruction 
publique,  et  qui  doivent  être  suivies 
dans  les  écoles  publiques  d'instruc- 
tion primaire,  secondaire  ou  supé- 
rieure du  ressort.  —  Il  donne  son 
avis  sur  les  questions  d'administra- 
tion, de  flnance  ou  de  discipline, 
qui  intéressent  les  collèges  com- 
munaux, les  lycées  et  les  établisse- 
ments d'enseignement  supérieur. 

B.  Il  y  a  au  chef-lieu  de  chaque 
département  ua  conseil  dAparie- 
mental  de  l'insiruciion  publique, 
composé  :  —  1*  Du  préfet,  président; 

—  2»  De  l'inspecteur  d'académie  ;  — 
3*  D'un  inspecteur  de  l'instruction 
primaire  désigné  par  le  ministre  ; 

—  4*  Des  membres  que  les  para- 


PDBLIQDE. 

graphes  S,  6,  7,  8,  9,  10  et  11  de 
l'article  10  de  la  loi  du  15  mars  18ô0 
appelaient  à  siéger  dans  les  anciens 
conseils,  et  dont  le  mode  do  dési- 
gnation demeure  réglé  conformé- 
ment à  ladite  loi  et  à  l'article  3  du 
décret  du  9  mars  1852. 

6.  Pour  le  département  de  la 
Seine,  le  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique  se  compose  : 
—  1*  Du  préfet,  président;  —  2*  Du 
recteur  de  l'académie  de  Paris, 
vice-président;  —  3*  De  deux  des 
inspecteurs  d'académie  attachés  au 
département  de  la  Seine  ;  —  4'  Dos 
deux  inspecteurs  de  l'instruction 
primaire  dudit  département;  — 
5*  Des  membres  que  les  paragraphes 
4,  5,  6,  7,  8,  11,  12,  13,  14  et  15  de 
l'article  11  de  la  loi  du  15  mars  1830 
appelaient  à  faire  partie  de  l'ancien 
conseil  académique  de  la  Seine,  et 
dont  le  mode  de  désignation  de- 
meure réglé  conformément  à  ladite 
loi  et  à  l'article  3  du  décret  du 
e  mars  1852. 

7.  Le  conseil  départemental  de 
l'instruction  publique  exerce,  en  ce 
qui  concerne  les  affaires  de  l'in- 
struction primaire  et  les  affaires 
disciplinaires  et  contentieuses  rela- 
tives aux  établissements  particuliers 
d'instruction  secondaire,  les  attri- 
butions déférées  au  conseil  asadé- 
mique  par  la  loi  du  15  mara  1850.  — 
Les  appels  do  ses  décisions,  dans 
les  matières  qui  intéressent  la 
liberté  d'enseignement,  sont  portés 
directement  devant  le  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique,  en 
conformité  dos  dispositions  delà- 
dite  loi. 

8.  Le  préfet  exerce,  sous  l'auto- 
rité du  mlnislre  de  l'instruction 
publique,  et  sur  lo  rapport  de  l'in- 
specteur d'académie,  les  attributions 
déférées  au  recteur  par  la  loi  du  15 
mars  1850,  et  par  le  décret  organi 
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que  du  9  mars  1852,  en  ce  qui  con- 
cerne l'instruction  primaire  publique 
ou  libre. 

9.  Sous  l'autorité  du  préfet,  l'in- 
specteur d'académie  instruit  les  af- 
faires relatives  à  l'enseignement 
primaire  du  département.  —  Sous 
l'autorité  du  recteur,  il  dirige  l'ad- 
miuistration  des  collèges  et  lycées 
et  exerce,  en  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement secondaire  libre,  les  at- 
tributions déférées  au  recteur  par 
la  loi  du  lo  mars  1850. 

10.  Le  local  de  l'académie,  le  mobi- 
lier du  conseil  académique  et  des 
bureaux  du  recteur,  sont  fournis  par 
la  ville  chef-lieu.  —  Le  local  et  le 
mobilier  nécessaires  à  la  réunion  du 
conseil  départemental,  et  les  bu- 
reaux de  l'inspecteur  d'académie, 
ainsi  que  les  frais  de  bureau,  sont 
à  la  charge  du  département.  —  Ces 
dépenses  sont  obligatoires. 

14.  Dn  décret,  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration 
publique  déterminera  les  circon- 
scriptions des  académies,  ainsi  que 
tout  ce  qui  concerne  la  réimion  et 
la  tenue  des  conseils  académiques 
et  départementaux. 

12.  Les  dispositions  du  présent 
titre  sont  exécutoires  à  partir  du  1" 
septembre  1854. 

TITRE  II 

DISPOSITIONS  SPÉCIALES  AUX  ÉTA- 
BLISSEMENTS d'enseignement 
SUPÉRIEUR. 

13.  (Abrogé  implicitement  par  la 
loi  du  28  juin  1861,  art.  16.  Voy.  inf.) 

14.  Un  décret,  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique, déterminera  le  tarif  des 
droits  d'inscription,  d'examen  et  de 
diplôme  apercevoir  dans  les  établis- 
sements d'enseignement  supérieur 
chargés  de  la  collation  des  grades. 
—  Un  décret,  rendu  en  la  même 
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forme,  après  avis  du  conseil  impé- 
rial de  l'instruction  publique,  ré- 
glera les  conditions  d'âge  et  d'é- 
tudes pour  l'admission  aux  grades, 
sans  qu'il  puisse  être  dérogé  à  l'ar- 
ticle 63  de  la  loi  du  15  mars  1850 
|Voy.  Décr.  du  22  août  1854,  sup., 

V  ÉCOLES  DE  DROIT.) 

15.  Les  dispositions  des  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règlements 
contraires  à  la  présente  loi,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

22  Août  1854 
Décret  BUT  l'organisation  des  Acadé» 

mies  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  1957), 

21  Mars  1855 

Décret  concernant   les   salles   d'asilo 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n"  2712). 


17   Juillet  1858 


Décret 


qui  divise  l'agrégation  des 
sciences  en  dexix  ordres  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  6840). 

29  Décembre   1860 

Décret  concernant  les  instituteurs  pri- 
maires suppléants  (B.  des  L.,  11' sér., 
n*  8657). 

Art.  !•'.  A  partir  du  1"  janvier 
1861,  il  ne  sera  plus  nommé  d'insti- 
tuteurs primaires  suppléants.  —  Les 
instituteurs  suppléants  actuellement 
en  exercice  pourront  être,  sur  l'avis 
des  inspecteurs  d'académie,  nommés 
immédiatement  instituteurs  commu- 
naux, et  ils  jouiront,  en  conséquence 
du  traitement  minimum  de  six  cents 
francs,  déterminé  par  l'article  38  de 
la  loi  du  15  mars  1850 

2.  Les  articles  1, 2,  3  et  4  de  notre 
décret  du  31  décembre  1853  sont  et 
demeurent  rapportés. 

28  Juin   1861 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1862  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  9208). 

Art,  16.  A  partir  du  1"  janvier 
51 
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18G2,  les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  chargés  de  la  colla- 
tion des  grades  cesseront  de  former 
un  service  spécial.  Leurs  dépenses 
seront  inscrites  au  budget  des  dé- 
penses publiques  ;  le  recouvrement 
des  recettes  aura  lieu  au  profit  de 
l'État. 

19  Avril   1862 

Décret  relatif  an  traitement  des  insti- 
tuteuTB  primaires  publics  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  10250). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janvier 
1863,  tous  les  instituteurs  primaires 
publics  comptant  cinq  ans  de  ser- 
vices recevront,  à  titre  de  traite- 
ment supplémentaire,  l'indemnité 
mentionnée  en  l'article  5  de  notre 
décret  du  31  décembre  1833.  Cette 
indemnité  sera  calculée  de  manière 
à  élever  leur  revenu  scolaire  au 
minimum  de  sept  cents  francs. 

2.  Un  traitement  supplémentaire , 
calculé  de  manière  à  élever,  après 
dix  ans  de  services,  le  revenu  sco- 
laire du  vingtième  des  instituteurs 
au  minimum  de  huit  cents  francs, 
continuera  d'être  accordé  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  à  ceux  de  ces  maîtres 
qui  se  distingueront  par  leurs  bons 
services. 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1853,  un 
traitement  supplémentaire,  calculé 
de  manière  à  élever,  après  quinze 
ans  de  services,  le  revenu  scolaire 
du  vingtième  des  instituteurs  au 
minimum  de  neuf  cents  francs, 
pourra  être  accordé,  par  notre 
ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  cultes,  à  ceux  de  ces  maîtres 
qui  se  distingueront  par  leurs  bons 
services. 

4.  Il  sera  pourvu,  conformément 
aux  prescriptions  du  troisième  et  du 
quatrième  porngraphe  de  l'article 
40  de  la  loi  du  15  mars  1830,  aux 
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dépenses  des  dispositions  ci-dessus. 

5.  Tout  élève-maltre,  boursier  de 
l'État  ou  des  départements,  appelé 
pour  la  première  fois  aux  fonctions 
d'instituteur  public,  recevra,  en 
sortant  de  l'école  normale  pour  se 
rendre  à  son  poste,  une  indemnité 
qui  ne  pourra  excéder  cent  francs. 

6.  Cette  indemnité  sera  prélevée  : 
—  Soit  sur  les  bonis  des  écoles  nor- 
males primaires;  —  Soit  sur  les 
fonds  provenant  des  rembourse- 
ments faits  aux  écoles  normales  par 
les  anciens  élèves-mattres  qui  ont 
abandonné  la  carrière  de  l'ensei- 
gnement avant  l'expiration  de  leur 
engagement  décennal,  ou  qui  se 
sont  établis  hors  des  départements 
chargés  des  frais  de  leur  instruc- 
tion; —  Soit  sur  les  fonds  votés  à 
cet  effet  par  les  conseils  munici- 
paux et  les  conseils  généraux.  — 
A  défaut  des  ressources  ci-dessus 
indiquées,  il  sera  pourvu  à  cette 
dépense  sur  les  fonds  de  l'État  affec- 
tés aux  frais  d'entretien  de  écoles 
primaires. 

(Voy.  inf.,  L.  19  juillet  1876). 

29   Juin    1863 

Décret  qtii,  1*  rend  à  la  classe  de  logri» 
que  dans  les  lycées  fcon  ancien  nom 
de  cleute  de  phUoaophie  ;  2*  rétablit 
un  ordre  spécial  d'agrrégation  pour 
les  classes  de  philosophie  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  11496). 

11   Juillet   1863 

Décret  portant  institution  d'an  comité 
qui  sera  appelé  à  donner  son  avis 
motivé  tontes  les  fois  qu'il  pourra  j 
avoir  lieu  à  la  révocation  d'un  pro- 
fesseur de  l'enseignement  supérieur 
ou  do  l'enseignement  secondaire  (B. 
des  L.,  11*  sér.,  n*  11638). 

2  Septembre   1863 

Décret  qui  affecte  à  l'achat  du  mobilier 
personnel  dos  Instituteurs  et  institu- 
trices publics  une  somme  de  cent 
millo  francs,  prélevée  annuellement 
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«UT  les  fonds  à  donner  en  secours 
aux  communes  pour  les  maisons 
d'école;  augmente  les  traitements 
des  directeurs  d'écoles  normales  et 
des  maîtres  adjoints  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n*  11703). 

4  Septembre  1863 

Décret  portant  que  l'enseignement 
commun  aux  classes  do  sixième,  de 
cinq\iième  et  de  quatrième  des  lycées 
impériaux  comprendra  désormais  la 
classe  de  troisième  (B.  des  L.,  ll'sér., 
n   11702). 

23  Septembre  1863 

Décret  portant  que  l'enseignement  de 
la  classe  de  philosophie  dans  les 
lycées  embrassera  désormais  des 
études  historiques  (B.des  L.,  ll'sér., 
n'  11707). 

28  Mai  1864 

Décret  qui  établit  un  concours  entre 
les  élèves  des  lycées  et  collèges  de 
chaque  Académie  (ceux  de  Paris  et 
do  Versailles  exceptés),  et  un  second 
concours  entre  les  lauréats  du  pre- 
mier (B.  des  L.,  11'  sér.,  n'  12407). 

21    Juin    1865 

toi  portant  organisation  de^l'enseigue- 
ment  secondaire  spécial  (B.  des  L., 
n'  13337). 

Art  1",  L'enseignement  secon- 
daire spéciale  comprend  :  —  L'in- 
struction morale  et  religieuse;  —  La 
langue  et  la  littérature  françaises  ; 

—  L'iiisloire  et  la  géograpiiie  ;— Les 
mathématiques  appliquées;  —  La 
physique,  la  mécanique,  la  chimie, 
l'histoire  naturelle  et  leurs  applica- 
tions à  l'agriculture  et  à  l'industrie; 

—  Le  dessin  linéaire,  la  comptabi- 
lité et  la  tenue  des  livres.  —  Il  peut 
comprendre  en  outre  :  —  Une  ou 
plusieurs  langues  vivantes  étran- 
gères; —  Des  notions  usuelles  de 
législation  et  d'économio  indus- 
rlelle  et  rurale  et  d'hygiène  ;  —  Le 
dessin  d'ornement  et  le  dessin  d'i- 
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mitation  ;  —  La  musique  vocale  et 
la  gymnastique. 

2.  Dans  les  communes  qui  en  font 
la  demande,les  collèges  communaux 
peuvent  être  organisés  en  vue  de 
cet  enseignement,  après  avis  du 
conseil  académique, 

3.  Il  est  institué  un  conseil  de 
perfectionnement  près  de  chacun 
des  établissements  dépendant  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique,  où 
est  donné  l'enseignement  secon- 
daire spéciaL 

4.  A  la  fin  des  cours,  les  élèves 
sont  admis  à  subir,  devant  un  jury 
dont  les  membres  sont  nommés  par 
le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que, un  examen  à  la  suite  duquel 
ils  obtiennent,  s'il  y  a  lieu,  un  di- 
plôme. —  Les  élèves  de  l'enseigne- 
ment Libre  peuvent  se  présenter  de- 
vant le  jury  et  obtenir  le  même 
diplôme. 

5.  La  composition  du  conseil  de 
perfectionnement,  celle  des  jurys  et 
les  conditions  d'examen  sontréglées 
par  des  arrêtés  délibérés  en  conseil 
impérial  de  l'instruction  publique. 

6.  Le  diplôme  de  bachelier  peut 
être  suppléé,  pour  l'ouverture  d'un 
établissement  libre  d'enseignement 
secondaire  spécial,  par  un  brevet  de 
capacité,  à  la  suite  d'un  examen 
dont  les  programmes  sont  réglés  par 
des  arrêtés  délibirés  en  conseil  im- 
périal de  l'instruction  publique.  — 
Nul  n'est  admis  à  subir  cet  examen 
avant  l'âge  de  dix-huit  ans.  —  La 
condition  de  stage  prescrite  par 
l'article  60  de  la  loi  du  15  mars  1830 
n'est  pas  exigible. 

7.  Les  établissements  libres  jouis- 
sent, pour  l'enseignement  secon- 
daire spécial,  du  bénéfice  de  l'ar- 
ticle 69  de  la  loi  du  15  mars  iSoO. 

8.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  ne  font  pas  obstacle  à  ce  que  les 
chefs  ou  directeurs  d'établissements 
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d'instruction  primaire,  fondés  en 
exécution  de  la  loi  du  28  juin  1833 
8ur  l'instruction  primaire  et  de  celle 
du  15  mars  1850  sur  renseignement, 
continuent  ù  donner  l'instruction 
primaire,  prévue  par  ces  deux  lois. 

9.  A  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  loi,  l'enseignement  pri- 
maire peut  comprendre,  outre  les 
matières  déterminées  par  le  para- 
graphe 2  de  l'article  23  do  la  loi  du 
16  mars  1850,  le  dessin  d'ornement, 
le  dessin  d'imitation,  les  langues 
vivantes  étrangères,  la  tenue  des 
livres  et  des  éléments  de  géométrie. 

28  Mars   1866 
Décret  qui  modifie  l'art.  13  du  décret 

du    31    déo.   1853,    concernant    les 

écoles  primaires  (B.  des  L.,  ll'sér., 

n'  14111). 

Article   uniqde.  L'article  13  du 
décret  du    31  décembre    1853    est 
remplacé   par    la    diposition  sui- 
vante: —  Lorsque  la  liste  des  élèves 
gratuits,  dressée  en  exécution  des 
articles  24  et  25  de  la  loi  du  15  mars 
1850  et  do  l'article  10  du  décret  du 
7  octobre  1850,  par  le  maire  et  les 
ministres  des  dilTérenls  cultes   et 
approuvée  par  le  conseil  municipal, 
a  été  arrêtée  par  le  préfet,  il  en  est 
délivré  par  le  maire  un  extrait,  sous 
forme  de  billet  d'admission,  à  cha- 
que enCînt  qui  y  est  porté.  —Aucun 
élève   ne  peut  être  reçu  gratuite- 
ment dans  une  écolo  communale 
s'il  ne  justiOe  d'un  billet  d'admis- 
sion délivré  par  le  maire. 
28  Mars  1866 
Décret  portant  règlement  d'adraini»' 
tration  publique  ponr  l'exécution  de 
la  loi  du  S!l  juin  1865,  sur  l'orgnni- 
lation  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  (B.  des  L.,  11*  >6r.,  n*  14139). 

SBCTIOn  PRBHliRB. 

Du  personnel  enseignant 
Anr.  1-.  Il  est  insliiué   un  ordre 


particuler  d'agrégation  pour  l'ensei- 
gnement secondaire  spécial.  —  Les 
agrégés  sont  nommés  à  la  suite 
d'épreuves  publiques.  —  Les  formes 
et  conditions  des  épreuves  de  l'agré- 
gation pour  l'enseignement  spécial 
sont  déterminées  par  un  règlement 
délibéré  en  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique  après  avis  du 
conseil  supérieur  de  perfection- 
nement. 

2.  Une  indemnité  annuelle  de 
quatre  cents  francs  peut  être  ac- 
cordée aux  agrégés  qui  se  trouvent 
momentanément  sans  emploi.  —  Elle 
peut  l'être  également  à  ceux  qui . 
sont  pourvus  d'une  nomination  mi- 
nistérielle, lorsque  leur  traitement 
fixe  et  éventuel  est  inférieur  à  mille 
francs.  —  Lorsque  le  traitement  est 
égal  ou  supérieur  à  mille  huit  cents 
francs,  l'indemnité  jointe  au  traite- 
ment ne  peut,  excéder  deux  mille 
deux  cents  francs. 

3.  Les  professeurs  titulaires  de 
l'enseignement  secondaire  spécial 
dans  les  lycées  sont  pris  exclusive- 
ment, soit  parmi  les  agrégés  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial,  soit 
parmi  les  agrégés  do  tout  ordre  do 
l'enseignement  secondaire. 

4.  Peuvent  être  nommés  maîtres 
élémentaires,  maîtres  répétiteurs  et 
aspirants  répétiteurs  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  dans  les 
lycées,  les  candidats  pourvus  du 
brevet  de  capacité  institué  par  l'art.  6 
de  la  loi  du  21  juin  1865,  et  les  in- 
stituteurs primaires. 

6.  Les  professeurs  titulaires,   les 
professeurs  divisionnaires,  les  pro- 
fesseurs chargés  de  cours   et  les 
maîtres  élémentaires  des  lycées,  at- 
tachés à  l'enseignement  secondaire 
classique,   peuvent  être,  en   outre,  „ 
appelés  à  concourir  à  l'enseigne- i 
ment  spécial,  jusqu'à  concurrençai 
du  nombre  d'heures  de  service  au«l 
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quel  ils  sont  tenus  par  les  règle-    fixe.  Ce  traitement  est  déterminé 
ments.  ainsi  qu'il  suit  : 


SECTION  II.  —  Dfs  traitements, 
des  pensions,  bourses  et  subventions. 

6.  Les  traitements  fixes  des  pro- 
fesseurs titulaires  de  l'enseigne- 
ment secondaire  spécial  dans  les 
lycées  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

Paris  et  Versail.  Cl.  tmiqtie.  2,000  fr. 

Il"  classe  .  .  .  1,800 

Départements. 1 2*  classe...  1,500 

(s*  classe  .  . .  1,200 

Les  professeurs  titulaires  de  l'en- 
seignement secondaire  spécial  dans 
les  lycées  reçoivent,  en  outre,  à  ti- 
tre de  traitement  éventuel,  une  part 
dans  les  traitements  autorisés  par 
l'art.  10  du  décret  du  16  avril  18S3 
et  par  l'article  7  ci-après.  Ils  jouis- 
sent généralement  de  tous  les  avan- 
tages accordés  par  les  règlements 
aux  professeurs  titulaires  de  leur 
emploi. 

7.  Il  est  opéré,  sur  le  montb*it  de 
la  pension  payée  par  chaque  élève 
pensionnaire  ou  demi-pensionnaire 
des  cours  de  l'enseignement  secon- 
daire spécial  dans  les  lycées,  un 
prélèvement  dont  le  taux  sera  fixé 
par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique en  conseil  impérial,  dans  la 
limite  des  neuf  centièmes  et  des 
cinq  dixièmes  déterminés  par  le  pa- 
ragraphe 3  de  l'article  10  du  décret 
du  16  avril  1853.  —  Les  sommes 
provenant  de  ces  prélèvements  sont 
employées  concurremment  avec  cel- 
les dont  le  prélèvement  a  lieu  aux 
termes  de  l'art.  10  du  décret  du  16 
avril  1833,  au  paiement  des  traite- 
ments éventuels. 

8.  Les  professeurs  divisionnaires, 
les  chargés  de  cours  et  les  maîtres 
élémentaires  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  dans  les  lycées  re- 
çoivent   seulement  un   traitemeo* 


PROFESSEURS      DIVIBIONNAIEBS 
ET    CHARGÉS    DE    COURS. 

Paris  et  Versailles 2,400  fr. 

_,       ,  ^    11"  classe  .  .  .    1,800 

Départements.)  g»  classe  . . .    1^500 

MAITRES    ÉLÉMENTAIRES.  " 

Paris  et  Versailles 1,400  £r. 

TN/  .  i  j.    1 1"  classe  .. .     1,200 

Départements.]  g.  classe....    1,000 

Une  indemnité  de  nourriture  do 
cinq  cents  francs,  non  soumise  à  la 
retenue,  peut  être  accordée  aux 
maîtres  élémentaires  qui  seront  dis- 
pensés de  la  résidence  au  lycée  par 
décision  ministérielle. 

9.  Les  traitements  des  surveillants 
généraux,  maîtres  répétiteurs  et  as- 
pirants répétiteurs  attachés  aux 
cours  de  l'enseignement  secondaire 
spécial  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit  : 

SURVEILLANTS    GÉNÉRAUX. 

Paris  et  Versailles 1,800  fr. 

Départements 1,500 

MAITRES    RÉPÉTITEURS. 

(l"classd.  . .     1,200  fr. 


Paris  et  Ver^ 
sallles .  . . 


]2*  classe  ...     1,000 
(Aspirants...       700 
il"  classe  . .  .     1,000  fr. 
Départements. J 2*  classe...       800 
(Aspirants  .  .       600 

10.  Les  professeurs  divisionnaires, 
les  chargés  de  cours,  les  maîtres 
élémentaires,  les  surveillants  géné- 
raux et  maîtres  répétiteurs  de  pre- 
mière classe  de  l'enseignement  se- 
condaire spécial  dans  les  lycées 
peuvent,  après  cinq  ans,  obtenir,  à 
titre  de  rémunération,  une  augmen- 
tation de  deux  cents  francs. 

11.  Le  prix  de  la  pension,  de  la 
demi-pension,  de  l'externat  surveillé 
et  de  l'externat,  pour  les  élèves  sui- 
vant les  cours  de  l'enseignement 
secondaire  spécial  dans  les  lycées, 
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est  égal  aux  prix  correspondants  de 
la  division  élémentaire  pour  l'année 
du  cours  préparatoire,  et  à  ceux  de 
la  division  de  grammaire  pour  les 
années  suivantes.  Il  est  ajouté  aux 
rétributions  annuelles  des  élèves 
externes  une  somme  de  vingt-cinq 
Crânes,  applicable  aux  frais  de  ma- 
nipulation et  aux  dépenses  des 
cours  de  dessin. 

12.  La  durée  de  la  concession  des 
bourses  pour  l'enseignement  spécial 
est  de  cinq  ans.  —  Il  peut  être  ac- 
cordé une  année  supplémentaire. 

13.  Lorsqu'une  commune  a  voté, 
pour  une  période  de  cinq  ans  au 
moins,  un  subside  pour  l'organisa- 
tion et  l'entretien,  soit  d'un  collège 
communal  affecté  à  l'enseignement 
spécial,  soit  de  cours  publics  ou  li- 
bres sur  les  matières  de  cet  ensei- 
gnement, il  peut  être  accordé  à  la- 
dite commune,  par  décision  minis- 
térielle, une  subvention  aux  frais  de 
l'État. 

28  Mars  1866 

Décret  qui  orée  une  école  normale 
destinée  à  former  des  maîtres  pour 
renscilgnemeat  socondalre  spécial 
(B.  des  L.,  Il*  sôr.,  n*  14U0}. 

2  Juillet  1866 

Décret  sur  les  écoles  normales  primaires 
(B.  des  L.,  Il'sér.,  n*  14532). 

10  Avril   1867 

Loi  sur  l'enseignement  primaire 
(B.  des  L.,11*  sér.,  n*  1&060). 

Art.  1".  Toute  commune  de  cinq 
cents  habitants  et  au-dessus  est  te- 
nue d'avoir  au  moins  une  école  pu- 
blique de  Qlles,  si'elle  n'en  est  pas 
dispensée  par  le  conseil  départe- 
mental, en  vertu  de  l'ariicle  IS  de 
la  loi  du  15  mars  1850.—  Dans  toute 
école  mixte  tenue  par  un  instituteur, 
une  femme  nommée  par  le  préfet, 
cur  la  proposition  du  maire,  est 


chargée  de  diriger  les  traraux  à 
l'aiguille  des  OUes.  Son  traitement 
est  fixé  par  le  préfet,  après  avis  du 
conseil  municipal 

2.  Le  nombre  des  écoles  publiques 
de  garQons  ou  de  ûUes  à  établir 
dans  chaque  commune  est  fixé  par 
le  conseil  déunrtemental,  sur  l'avis 
du  conseil  municipal.  —  Le  conseil 
départemental  détermine  les  écoles 
publiques  de  filles  auxquelles,  d'a- 
près le  nombre  des  élèves,  il  doit 
être  attaché  une  institutrice  adjoin- 
te. —  Les  paragraphes  2  et  3  de 
l'article  34  de  la  loi  du  15  mars  1850 
sont  applicables  aux  institutrices 
adjointes.  —  Ce  conseil  détermine, 
en  outre,  sur  l'avis  du  conseil  mu- 
nicipal, les  cas  où,  à  raison  des 
circonstances,  il  peut  être  établi 
une  ou  plusieurs  écoles  de  hameau 
dirigées  par  des  adjoints  ou  des  ad- 
jointes. —  Les  décisions  prises  par 
le  conseil  départemental,  en  vertu 
des  paragraphes  1,  2  et  4  du  présent 
article,  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'instruction 
publique. 

3.  Toute  commune  doit  fournir  à 
l'institutrice,  ainsi  qu'à  l'instituteur 
adjoint  et  à  l'institutrice  adjointe 
dirigeant  une  école  de  hameau,  un 
local  convenable  tant  pour  leur  ha- 
bitation que  pour  la  tenue  de  l'éco- 
le, le  mobilier  de  classe  et  un  trai- 
tement. —  Elle  doit  fournir  à  l'ad- 
joint et  à  l'adjointe  un  traitement 
et  un  logement. 

4.  Les  institutrices  communales 
sont  divisées  en  deux  classes.  — 
Le  traitement  do  la  première  classo 
ne  peut  être  inférieur  à  cinq  cents 
francs,  et  celui  de  la  seconde  à 
quatre  cents  francs. 

5.  Les  instituteurs  adjoints  sont 
divisés  en  deux  classes.  —  Le  trai- 
tement de  la  première  classe  ne 
peut  être  inférieur  ù    cinq  cents 
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francs,  et  celui  de  la  seconde  à 
quaire  cents  francs.  —  Le  traite- 
ment des  institutrices  adjointes  est 
fixé  à  trois  cent  cinquante  francs. 
—  Le  traitement  des  adjoints  et 
adjointes  tenant  une  école  de  ha- 
meau est  déterminé  par  le  préfet, 
sur  l'avis  du  conseil  municipal  et 
du  conseil  départemental. 

6.  Dans  le  cas  où  un  ou  plusieurs 
adjoints  ou  adjointes  sont  attachés 
à  une  école,  le  conseil  départe- 
mental peut  décider,  sur  la  propo- 
sition du  conseil  municipal  qu'une 
partie  de  la  rétribution  scolaire 
servira  à  former  leur  traitement. 

7.  Une  indemnité,  fixée  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique 
après  avis  du  conseil  municipal  et 
sur  la  proposition  du  préfet,  peut 
être  accordée  annuellement  aux 
instituteurs  et  institutrices  diri- 
geant une  classe  communale  d'adul- 
tes, payante  ou  gratuite,  établie  en 
conformité  du  paragra[)he  1*  de 
l'article  2  de  la  présente  loi. 

8.  Toute  commune  qui  veut  user 
de  la  faculté  accordée  par  le  para- 
graphe 3  de  l'article  36  de  la  loi  du 
15  mars  1850  d'entretenir  une  ou 
plusieurs  écoles  entièrement  gra- 
tuites peut,  en  sus  de  ses  ressources 
propres  et  des  centimes  spéciaux 
autorisés  par  la  même  loi,  affecter 
à  cet  entretien  le  produit  d'une  im- 
position extraordinaire  qui  n'excé- 
dera pas  quatre  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes.  —  En  cas  d'insuffi- 
sance des  ressources  indiquées  au 
paragraphe  qui  précède,  et  sur 
l'avis  du  conseil  départemental, 
une  subvention  peut  être  accordée 
à  la  commune  sur  les  fonds  du  dé- 
partement, et,  à  leur  défaut,  sur  les 
fonds  de  l'État,  dans  les  limites  du 
crédit  spécial  porté  annuellement, 
à  cet  effet,  au  budget  du  ministre 
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de  l'instruction  publique.  (Voy.  înf., 
L.  26  déc.  1876,  art.  4.) 

9.  Dans  les  communes  où  la  gra- 
tuité est  établie  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  le  traitement  des  institu- 
teurs et  des  institutrices  publics  se 
compose  :  —  1*  D'un  traitement 
fixe  de  deux  cents  francs;  —  2* 
D'un  traitement  éventuel  calculé  à 
raison  du  nombre  d'élèves  présents, 
d'après  un  taux  de  rétribution  dé- 
terminé, chaque  année  par  le  pré- 
fet, sur  l'avis  du  conseil  municipal 
et  du  conseil  départemental;  —  3* 
D'un  supplément  accordé  à  tous  les 
instituteurs  et  institutrices  dont  le 
traitement  fixe,  joint  au  produit  de 
l'éventuel,  n'atteint  pas,  pour  les 
instituteurs,  les  minima  déterminés 
par  l'article  38  de  la  loi  du  15  mars 
1850,  et  par  le  décret  du  19  avril 
1862,  et,  pour  les  institutrices,  les 
minima  déterminés  par  l'article  4 
ci-dessus. 

10.  Dans  les  autres  communes,  le 
traitement  des  instituteurs  et  des 
institutrices  publics  se  compose  : 
—  1*  D'un  traitement  fixe  de  deux 
cents  francs  ;  —  2*  Du  produit  de  la 
rétribution  scolaire;  —  3*  D'un  trai- 
tement éventuel  calculé  à  raison 
du  nombre  d'élèves  gratuits  pré- 
sents à  l'école,  d'après  un  taux  dé- 
terminé, chaque  année,  par  le  pré« 
fet,  sur  l'avis  du  conseil  municipal 
et  du  conseil  départemental  ;  —  4' 
D'un  supplément  accordé  à  tous  les 
instituteurs  et  institutrices  dont  le 
traitement  fixe,  joint  au  produit  de 
la  rétribution  scolaire  et  du  traite- 
ment éventuel,  n'atteint  pas,  pour 
les  instituteurs,  les  minima  déter- 
minés par  l'article  38  de  la  loi  du 
15  mars  1850  et  par  le  décret  du  19 
avril  1862,  et,  pour  les  institutrices, 
les  minima  déterminés  par  l'ar;.  4 
ci-dessus. 

11.  Le  traitement  déterminé,  con- 
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formément  aux  deux  articles  précé- 
dents, pour  les  instituteurs  et  insti- 
tutrices en  exercice  au  moment  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
ne  peut  être  inférieure  la  moyenne 
de  leurs  émoluments  pendant  les 
trois  dernières  années. 

12.  Le  préfet  du  département  et  le 
maire  de  la  commune  peuvent  se 
pourvoir,  devant  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  contre  les 
délibérations  du  conseil  départe- 
mental prises,  en  vertu  du  deuxième 
paragraphe  de  l'article  15  de  la  loi 
de  1850,  pour  la  Qxation  du  taux  de 
la  rétribution  scolaire. 

13.  Dans  les  communes  qui  n'ont 
point  à  réclamer  le  concours  du 
département  ni  de  l'État  pour  for- 
mer le  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices,  tel  qu'il  est  déter- 
miné par  les  articles  9  et  10,  ce 
traitement  peut,  sur  la  demande  du 
conseil  municipal,  être  remplacé 
par  un  traitement  Qxe,  avec  l'ap- 
probation du  préfet,  sur  l'avis  du 
conseil  départemental. 

14.  Il  est  pourvu  aux  dépenses  ré- 
sultant des  articles  1, 2, 3,  4,  5  et  7 
ci-dessus  comme  à  celles  résultant 
de  la  loi  de  1830,  au  moyen  des  res- 
sources énumérées  dans  l'article  40 
do  ladite  loi,  augmentées  d'un  troi- 
sième centime  départemental  addi- 
tionnel au  principal  des  quatre 
contributions  directes. 

15.  Une  délibération  du  conseil 
municipal,  approuvée  par  le  préfet, 
peut  créer,  dans  toute  commune, 
une  caisse  dos  écoles  destinée  à 
encotirager  et  à  faciliter  la  fréquen- 
tation de  l'école  par  des  récompen- 
ses aux  élèves  assidus  et  par  des 
secours  aux  élèves  Indigents.  —  Le 
revenu  de  la  caisse  se  compose  de 
cotisations  volontaires  et  de  sub- 
ventions do  la  commune,  du  dépar- 
tement ou  de  l'État.  Elle  peut  rece- 


voir, avec  l'autorisation  des  préfets, 
des  dons  et  des  legs.  —  Plusieurs 
communes  peuvent  être  autorisées 
à  se  réunir  pour  la  formation  et 
l'entretien  de  cette  caisse.  —  Le 
service  de  la  caisse  des  écoles  est 
fait  gratuitement  par  le  percepteur. 

16.  Les  éléments  de  l'histoire  et 
de  la  géographie  de  la  France  sont 
ajoutés  aux  matières  obligatoires 
de  l'enseignement  primaire. 

17.  Sont  soumises  à  l'inspection, 
comme  les  écoles  publiques,  les 
écoles  libres  qui  tiennent  lieu  d'é- 
coles publiques,  aux  termes  du  qua- 
trième paragraphe  de  l'article  36  de 
la  loi  de  1850,  ou  qui  reçoivent  une 
subvention  de  la  commune,  du  dé- 
partement ou  de  l'État. 

18.  L'engagement  de  se  vouer 
pendant  dix  ans  à  l'enseignement 
public,  prévu  par  l'article  79  de  la 
môme  loi,  peut  être  réalisé,  tant  par 
les  Instituteurs  que  par  leurs  ad- 
joints, dans  celles  des  écoles  men- 
tionnées à  l'article  précédent  qui 
sont  désignées  à  cet  eflet  par  le 
ministre  de  l'instruction  publique, 
après  avis  du  conseil  départemen- 
tal. —  L'engagement  décennal  peut 
être  contracté,  avant  le  tirage,  par 
les  instituteurs  adjoints  des  écoles 
désignées  ainsi  qu'il  vient  d'être 
dit.  —  Sont  applicables  à  ces  mê- 
mes écoles  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 34  de  la  loi  de  1850  concernant 
la  fixation  du  nombre  des  adjoints, 
ainsi  que  le  modo  de  leur  nomina- 
tion et  de  leur  révocation. 

19.  Les  décisions  du  conseil  dé- 
partemental, rendues  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  28  de  la  loi  de 
1850,  peuvent  être  déférées,  par  voie 
d'appel,  au  conseil  impérial  de  l'in- 
struction publique.  —  Cet  appel 
doit  être  interjeté  dans  l'espace  de 
dix  jours,  à  compter  de  la  nolitica~ 
lion  de  la  décision. 
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20.  Tout  instituteur  ou  toute  in- 
stitutrice libre  qui,  sans  en  avoir 
obtenu  l'autorisation  du  conseil 
départemental.reçoitdans  son  école 
des  enfants  d'un  sexe  différent  du 
sien  est  passible  des  peines  portées 
à  l'art.  29  de  la  loi  de  1850. 

21.  Aucune  école  primaire,  publi- 
que ou  libre,  ne  peut,  sans  l'autori- 
sation du  conseil  départemental, 
recevoir  d'enfants  au-dessous  de  six 
ans,  sïl  existe  dans  la  commune 
une  salle  d'asile  publique  ou  libre. 

22.  Sont  abrogées  les  dispositions 
des  lois  antérieures  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  à  la  présente  loi. 

4  Juillet  1868 

Décret  qui  fixe  le  prix  do  la  pension 
et  de  l'externat  dans  divers  lycées 
impériaux  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  16289). 

31    Juillet   1868 

Décret  qni  crée  à  Paris  une  école  pra- 
tique des  hautes  études  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  16293). 

3  Février  1869 

Décret  relatif  à  l'enseignement  de  la 
gymnastique  dans  les  établissements 
d'instruction  publique  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  16681). 

2   Mai   1870 

Décret  concernant  l'âge  (16  ans)  de» 
aspirants  au  brevet  de  capacité 
(B.  des  L.,  11»  sér.,  n*  17811), 

26   Juillet   1870 

Décret  relatif  au  traitement  minimum 
des  instituteurs  et  institutrices  pri- 
maires (B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  18041). 

19   Mars   1873 

Loi  sur  le  conseil  supérieur  de  l'ins- 
truction publique  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  186  J,  J.  o.,  26  mars). 

Arï.  1".  Le  conseil  supérieur  ins- 
titué près  le  ministre  de  l'instruction 
publique  est  composé  comme  il  suit  t 


—  Le  ministre,  président  ;  —  Trois 
membres  du  Conseil  d'État  en  ser- 
vice ordinaire,  élus  par  le  Conseil 
d'Éidt;  —  Un  membre  de  l'armée, 
nommé  par  le  ministre  de  la  guerre, 
le  conseil  supérieur  do  la  guerre 
entendu .  —  Un  membre  de  la  ma- 
rine, nommé  par  le  ministre  de  la 
marine,  le  conseil'd'amirauté  en- 
tendu; —  Quatre  arcbevêques  ou 
évêques,  élus  par  leurs  collègues; 

—  Un  délégué  de  l'Église  réformée, 
élu  par  les  consistoires  ;  —  Un  dé- 
légué de  l'Église  de  la  confession 
d'Augsbourg,  élu  par  les  consistoires; 

—  Un  membre  du  consistoire  cen- 
tral Israélite,  élu  par  ses  collègues  ; 

—  Deux  membres  de  la  cour  de  cas- 
sation, élus  par  leurs  collègues;  — 
Cinq  membres  de  l'Institut,  élus  par 
l'Institut  en  assemblée  générale  et 
choisis  dans  chacune  des  cinq  clas- 
ses ;  —  Un  membre  du  Collège  de 
France,  élu  par  ses  collègues  ;  —Un 
membre  d'une  faculté  de  droit,  élu 
par  les  professeurs  des  facultés  de 
droit;  —Un  membre  d'une  faculté  de 
médecine,  élu  par  les  professeurs 
des  facultés  de  médecine  ;  —  Un 
membre  d'une  faculté  des  lettres, 
élu  par  les  professeurs  des  facultés 
des  lettres;  -  Un  membre  d'une 
faculté  des  sciences,  élu  par  les  pro- 
fesseurs des  facultés  des  sciences; 

—  Un  membre  de  l'académie  de 
médecine,  élu  par  ses  collègues  ;  — 
Un  membre  du  conseil  supérieur 
des  arts  et  manufactures,  élu  par 
ses  collègues;  —  Un  membre  du 
conseil  supérieur  du  commerce, élu 
par  ses  collègues  ;—  Un  membre  du 
conseil  supérieur  de  l'agriculture, 
élu  par  ses  collègues  ;  —  Sept  mem- 
bres de  l'enseignement  public,  nom- 
més parle  Président  delà  République 
en  conseil  des  ministres  ,  et  choisis 

parmi  les  inspecte nrs  généraux, 
recteurs  et  anciens  recteurs,  pro- 
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fesseurs  et  anciens  professeurs  des 
facultés,  professeurs  du  Collège  de 
France,  professeurs  du  Muséum 
d'histoire  naturelle ,  directeur  de 
l'École  normale,  proviseurs  des 
lycées;  —  Quatre  membres  de  l'en- 
seignement libre,  élus  par  le  con- 
seil. 

2.  Les  membres  du  conseil  sont 
élus  pour  six  ans  ;  —  les  membres 
du  conseil  sont  indéfiniment  rééli- 
gibles. 

3.  Le  conseil  tient  deux  sessions 
par  an.  En  dehors  de  ces  deux  ses- 
sions ordinaires,  il  peut  être  con- 
voqué par  le  ministre.— Le  ministre 
doit  en  outre  le  convoquer  chaque 
fois  que  dix  de  ses  membres  en  font 
la  demande.  —  Le  conseil  peut 
choisir  dans  son  sein  des  commis- 
sions chargées  d'étudier,  dans  l'in- 
tervalle des  sessions,  les  questions 
sur  lesquelles  il  a  à  délibérer  et  de 
lui  en  faire  rapport.  —  Quand  les 
questions  à  examiner  seront  exclusi- 
vement rela  ives  aux  établissements 
d'enseignement  public,  les  commis- 
sions nommées  devront  être  choisies 
en  majorité  parmi  les  membres  du 
conseil  appartenant  à  cet  enseigne- 
ment. 

4.  Le  conseil  supérieur  peut  être 
appelé  à  donner  son  avis  sur  les 
projets  de  lois,  de  règlements  et  de 
décrets  relatifs  h  l'enseignement, 
et,  en  général  sur  toutes  les  ques- 
tions qui  lui  seront  soumises  par  le 
ministre.  —  Il  est  nécessairement 
appelé  à  donner  son  avis  :  —  Sur 
les  règlements  relatifs  aux  examens, 
aux  concours  et  aux  programmes 
d'études  dans  les  écoles  publiques, 
à  la  surveillance  des  écoles  libres, 
et,  en  général,  sur  tous  les  arrêtés 
portant  règlement  pour  les  établis- 
sements d'instruction  publique;  — 
Sur  la  création  des  facultés,  lycées 
et  collèges  ;  —  Sur  les  secours  et 
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encouragements  ù  accorder  aux  étô- 
blissements  libres  d'Instruction  se- 
condaire; —  Sur  les  livres  qui  peu- 
vent être  introduits  dans  les  écoles 
publiques  et  sur  ceux  qui  doivent 
être  défendus  dans  les  écoles  libres, 
comme  contraires  à  la  morale,  ù  la 
Constitution  et  aux  lois.  —  Il  pro- 
nonce en  dernier  ressort  sur  les  ju- 
gements rendus  par  les  conseils 
départementaux  ou  académiques 
dans  les  cas  déterminés  par  les 
articles  14,  68  et  76  de  la  loi  du  15 
mars  1830  ;  toutefois,  il  ne  peut  pro- 
noncer définitivement  l'interdiction 
de  l'enseignement  libre  que  si  sa 
décision  est  prise  aux  deux  tiers 
des  suffrages.—  Le  conseil  présente 
chaque  année  au  ministre  un  rap- 
port sur  l'état  général  de  l'ensei- 
gnement, sur  les  abus  qui  pour- 
raient s'introduire  dans  les  établis- 
sements d'instruction  et  sur  les 
moyens  d'y  remédier. 

5.  Sont  abrogés  les  articles  1  et  3 
du  décret  du  9  mars  1852  dans  leurs 
dispositions  relatives  )i  la  révocation 
des  membres  de  l'enseignement  pu- 
blic- Les  articles  14,  68  et  76  de  la 
loi  du  la  mars  1850  sont  remis  en 
vigueur. 

3  Février  1874 

Décret  portant  que  le  certificat  d'ad- 
mission à  l'École  centrale  des  arts  et 
manufactures  supplée  au  brevet  do 
capacité  pour  l'enseignement  pri- 
maire (B.  des  L.,  12*  série,  n*  2803). 

9    Avril    1874 

Décret  relatif  à  l'examen  du  haccor 
lauréat  es  lettres  (B.  des  L.,  12*  sér.» 
n*  2992,  jr.  o.,  11  avril). 

Art.  1". L'examen  do  baccalauréat 
es  lettres  comprend  deux  séries  d'é- 
preuves :  —  La  première  porte  sur 
les  lettres  et  sur  les  parties  de  l'his- 
toire et  de  la  géographie  enseignées 
dans  le  cours  des  études  classiques 
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insqn'ù  la  rhétorique  inclusivement. 
—  La  deuxième  porte  sur  la  philo- 
sophie, sur  les  sciences  et  sur  les 
parties  de  l'histoire  et  de  la  géo- 
graphie enseignées  dans  la  classe 
de  philosophie  et  sur  les  langues  vi- 
vantes. 

2.  Nul  ne  peut,  sauf  le  cas  de  dis- 
pense, se  présenter  à  l'examen  du 
baccalauréat  es  lettres  s'il  n'est  âgé 
de  seize  ans  accomplis.  —  Les  can- 
didats âgés  de  moins  de  dix-neuf 
ans  ne  peuvent  se  présenter  aux 
épreuves  de  la  deuxième  série 
qu'une  année  après  avoir  subi  avec 
succès  celle  de  la  première  série.— 
Pourra  compter  pour  une  année  l'in- 
tervalle compris  entre  la  session  de 
novembre  et  celle  de  juillet.  —  Le 
délai  d'une  année  est  réduit  à  trois 
mois  pour  les  candidats  âgés  de 
plus  dix-neuf  ans  à  la  date  des 
épreuves  de  la  deuxième  série. 

3.  La  division  des  épreuves  est  obli- 
gatoire à  dater  de  la  session  de  no- 
vembre 1875;  jusque-là,  elle  est 
facultative,  et  les  candidats  qui  se 
présenteront  à  la  première  série  des 
épreuves  ne  seront  interrogés,  en 
ce  qui  concerne  l'histoire  et  la  géo- 
graphie, que  sur  les  matières  ac- 
tuellement comprises  dans  le  pro- 
gramme de  rhétorique. 

(Voy.tn^.,  Décret  du  25  juillet  1874.) 

25  Juillet  1874 

Décret  relatif  à  l'examen  du  baccalati- 
réat  es  lettres  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  3309,  J.  o.,  27  juilL). 

Art.  1".  Nul  ne  peut,  sauf  les  cas 
de  dispense,  se  présentera  l'examen 
du  baccalauréat  es  lettres,  s'il  n'est 
ûgé  de  seize  ans  accomplis. 

2.  L'examen  pour  le  baccalauréat 
es  lettres  comprend  deux  séries 
d'épreuves. 

3.  Les  épreuves  de  la  deuxième 
série  ne  peuvent  être  subies  qu'un 


an  après  que  le  candidat  a  subi 
avec  succès  celles  de  la  première 
série.  —  L'intervalle  compris  entre 
la  session  d'octobre-novembre  et 
celle  de  juillet-août  compte  pour 
une  année.  —  Le  délai  d'une  année 
pourra  être  réduit  à  trois  mois  pour 
les  candidats  qui  auraient  dix-neuf 
ans  accomplis  à  la  date  des  épreuves 
de  la  deuxième  série. 

4.  Pour  le  jugement  des  épreuves 
de  la  première  série,  —  le  jury  est 
formé  de  trois  membres  de  la  fa- 
culté des  lettres.  —  Pour  le  juge- 
ment des  épreuves  de  la  seconde 
série,  il  est  formé  de  deux  membres 
de  la  faculté  des  lettres  et  d'un 
membre  de  la  faculté  des  sciences. 

5.  Les  agrégés  des  facultés  et,  à 
leur  défaut,  des  docteurs  désignés 
annuellement  par  le  ministre,  après 
avis  des  doyens  et  du  recteur,  peu- 
vent être  appelés  à  compléter  le 
jury  d'examen.  —  Il  peut,  en  outre, 
être  adjoint  au  jury,  sur  la  proposi- 
tion du  recteur  de  l'académie,  un 
examinateur  spécial  pour  les 
épreuves  relatives  anx  langues  vi- 
vantes. 

6.  Les  épreuves  de  chaque  série 
sont,  les  unes  écrites,  les  autres 
orales. 

7.  Les  épreuves  écrites  de  la  pre- 
mière série  sont  :  —  1*  Une  version 
latine.  —  2°  Une  composition  en  la- 
tin. —  Les  deux  compositions,  cor- 
rigées chacune  par  un  membre  du 
jury,  sont  jugées  par  le  jury  tout 
entier,  qui  décide  quels  sont  les 
candidats  admis  à  subir  les  épreu- 
ves orales. 

8.  Les  épreuves  orales  de  la  pre- 
mière série  consistent  en  explica- 
tions d'auteurs  et  en  interrogations. 
—  Les  explications  portent  sur  le 
texte  des  auteurs  français,  latins 
et  grecs  prescrits  dans  -les  lycées 
pour    la    classe    de     rhétorique; 
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en  ce  qui  touche  les  auteurs 
grecs,  l'examen  ne  portera  que  sur 
certaines  parties  de  leurs  œuvres, 
désignées  tous  les  trois  ans  par  un 
arrêté  ministériel.  —  Les  interroga- 
tions portent  :  1*  sur  les  parties  de 
l'histoire  et  de  la  géographie  ensei- 
gnées en  rhétorique  dans  les  lycées  ; 
2*  sur  les  principales  notions  de 
rhétorique  et  de  littérature  classique- 

9.  Les  épreuves  écrites  de  la  se- 
conde série  sont  :  —  !•  Une  compo- 
sition française  sur  un  sujet  de 
philosophie  ;  —  2*  La  traduction  en 
français  d'un  texte  de  langue  vi- 
vivante.  —  Les  dispositions  pres- 
crites par  l'article  7  pour  la  pre- 
mière série  le  sont  également  pour 
la  deuxième. 

10.  Les  épreuves  orales  de  la 
seconde  série  consistent  en  interro- 
gations :  1*  sur  les  parties  de  la 
philosophie,  de  l'histoire  et  de  la 
géographie  enseignées  dans  la 
classe  de  philosophie  des  lycées; 
2*  sur  les  sciences,  dans  la  limite  du 
plan  d'études  des  lycées  pour  les 
classes  des  lettres;  3*  et  sur  une 
langue  vivante. 

11.  Toutes  les  parties  de  l'examen 
sont  obligatoires,  soit  à  l'épreuve 
écrite,  soit  à  l'épreuve  orale;  l'ajour- 
nement ne  peut  être  prononcé  qu'en 
vertu  d'une  délibération  du  jury. 

12.  Les  candidats  qui  produisent 
le  diplôme  de  bachelier  es  sciences 
sont  dispensés  de  la  partie  scienti- 
flquc  des  épreuves  du  baccalauréat 
es  lettres. 

13.  Tout  bachelier  es  sciences  qui 
aura  subi  avec  succès  la  première 
épreuve  du  baccala'uréat  es  lettres  et 
qui  aura  été  déclaré  admissible  aux 
épreuves  orales  de  l'examen  pour 
l'École  polytechnique  ou  l'école  mi- 
litaire de  Sain  t-Cyr  pourra  prendre 
les  trois  premières  inscriptions  à  la 
faculté  de  droit    ou  à    la  faculté 
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de  médecine  avant  d'avoir  subi  la 
deuxième  épreuve  du  baccalauréat 
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14.  Les  droits  à  percevoir  par  le 
Trésor  pour  le  baccalauréat  es 
lettres  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Examens  (deux  k  30  f r.)  60  fr. 
Certificats       d'aptitude 

(deux  àlOfr.) 20 

Diplôme 40       ) 

Le  candidat  consignera  quarante 
francs  avant  la  première  série 
d'épreuves  et  quatre-vingts  francs 
avant  la  deuxième.  —  Lorsque  le 
candidat  est  ajourné  pour  la  pre- 
mière série,  il  lui  est  remboursé 
la  somme  de  dix  francs  sur  les 
quarante  francs  qu'il  a  consignés. 
—  Lorsqu'il  est  aiourné  pour  la 
deuxième  série,  il  lui  est  remboursé 
cinquante  francs  sur  les  quatre- 
vingts  francs  qu'il  a  eonsignés. 

15.  Tout  candidat,  qui  sans  excuse 
jugée  valable  par  le  jury  ne  répond 
pas  à  l'appel  de  son  nom  lo  jour  qui 
lui  a  été  indiqué,  est  renvoyé  à  une 
autre  session  et  perd  le  montant  des 
droits  d'examen  qu'il  a  consignés. 

16.  La  division  des  épreuves  de- 
viemira  obligatoire  à  dater  du 
1"  octobre  1873.  —  Jusqu'à  cette 
époque,  elle  sera  facultative;  les 
candidats  qui  se  présenteront  à  la 
première  série  des  épreuves  ne  se- 
ront interrogés,  en  ce  qui  concerne 
l'histoire  et  la  géographie,  que  sur 
les  matières  actuellement  coniprises 
par  lo  programme  de  rhétorique. 

17.  Jusqu'à  la  fin  de  l'année  sco- 
laire 1874-75,  les  candidats  au  bac^ 
calauréat  qui  auront  été  ajournés 
pour  la  première  série  pourront,  à 
leur  choix,  renouveler  cette  même 
épreuve  ou  subir  l'examen  du  bac- 
calauréat en  une  seule  épreuve,  dans 
les  conditions  fixées  par  les  onciens 
règlements. 

18.  Leg   candidats    qui    auront 
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échoué  à  l'examen  du  baccalauréat 
en  une  seule  épreuve  pourront, 
jusqu'en  octobre-novembre  1876  in- 
clusivement, subir  de  nouveau 
l'examen  d'après  les  règlements 
des  28  novembre  1864  et  19  mai  1870, 
ou,  s'ils  le  préfèrent,  se  présenter 
au  baccalauréat  en  deux  épreuves. 

12  JuiUet  1875 

Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseigne- 
ment supérieiir  r'B.  des  L.,  12*  sér., 
n'  4321,  J.  o.,27  juillet). 

TITRE  PREMIER 

DES  COURS  ET  DES  ÉTABLISSE- 
MENTS LIBRES  d'enseignement 
SUPÉRIEUR. 

Art.  1". L'enseignement  supérieur 
est  libre. 

2.  ToutFrançaisàgéde  vingt-cinq 
ans,  n'ayant  encouru  aucune  des 
incapacités  prévues  par  l'article  8 
de  la  présente  loi,  les  associations 
formées  légalement  dans  un  dessein 
d'enseignement  supérieur,  pourront 
ouvrir  librement  des  cours  et  des 
établissements  d'enseignement  su- 
périeur, aux  seules  condiiions  pres- 
crites par  les  articles  suivants.  — 
Toutefois,  pour  l'enseignement  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie,  il 
faudra  justifier,  en  outre,  des  con- 
ditions requises  pour  l'exercice  des 
professions  de  médecin  ou  de  phar- 
macien. —  Les  cours  isolés  dont  la 
publicité  ne  sera  pas  restreinte  aux 
auditeurs  régulièrement  inscrits 
resteront  soumis  aux  prescriptions 

\.       des  lois  sur  les  réunions  publiques. 

i  —  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  formes  et 
les  délais  des  inscriptions  exigées 
par  le  paragraphe  précédent. 

3.  L'ouverture  de  chaque  cours 
devra  être  précédée  d'une  déclara- 
tion signée  par  l'auteur  de  ce  cours. 
—  Cette   déclaration  indiquera  les 


noms,  qualité  et  domicile  du  dé- 
clarant, le  local  où  seront  faits  les 
cours,  et  l'objet  où  les  objets  de 
l'enseignement  qui  y  sera  donné.— 
Elle  sera  remise  au  recteur  dans  les 
départements  où  est  établi  le  chef- 
lieu  de  l'académie,  et  à  l'inspecteur 
d'académie  dans  les  çiutres  départe- 
ments. Il  en  sera  donné  immédiate- 
ment récépissé.  —  L'ouverture  du 
cours  ne  pourra  avoir  lieu  que  dix 
jours  francs  après  la  délivrance  du 
récépissé.  —  Toute  modification  aux 
points  qui  auront  fait  l'objet  de  la 
déclaration  primitive,  devra  être 
portée  à  la  connaissance  des  auto- 
rités désignées  dans  le  paragraphe 
précédent.  Il  ne  pourra  être  donné 
suite  aux  modifications  projetées 
que  cinq  jours  après  la  délivrance 
du  récépissé. 

4.  Les  établissements  libres  d'en- 
seignement supérieur  devront  être 
administrés  par  trois  personnes  au 
moins.  —  La  déclaration  prescrite 
par  l'article  3  de  la  présente  loi  de- 
vra être  signée  par  les  administra- 
teurs ci-dessus  désignés;  elle  in- 
diquera leurs  noms ,  qualités  et 
domiciles,  le  siège  et  les  statuts  de 
l'établissement,  ainsi  que  les  autres 
énonclations mentionnées  dans  ledit 
article  3.  —  En  cas  de  décès  ou  de  re- 
traite de  l'un  des  administrateurs, il 
devra  être  procédé  à  son  remplace- 
ment dans  un  délai  de  six  mois.  — 
Avis  en  sera  donné  au  recteur  ou  à 
l'inspecteur  d'académie.  —  La  liste 
des  professeurs  et  le  programme  des 
cours  seront  communiqués  chaque 
année  aux  autorités  désignées  dans 
le  paragraphe  précédent.  —  Indé- 
pendamment des  cours  proprement 
dits,  il  pourra  être  fait,  dans  les- 
dits  établissements,  des  conférences 
spéciales  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autorisation  préalable.— Les  autres 
formali'és  prescrites  par  l'article  3 
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de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'ouverture  et  à  l'administration  des 
établissements  libres. 

5.  Les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  ouverts  conformé- 
ment à  l'article  précédent,  et  com- 
prenant au  moins  le  même  nombre 
de  professeurs  pourvus  du  grade  de 
docteur  que  les  facultés  de  l'État  qui 
comptent  le  moins  de  chaires,  pour 
ront  prendre  le  nom  de  Faculté  libre 
des  lettres,  des  sciences,  de  droit,  de 
médecine,  etc.,  s'ils  appartiennent  à 
des  particuliers  ou  à  des  associa- 
tions. —  Quand  ils  réuniront  trois 
facultés,  ils  pourront  prendre  le 
nom  d'Université  libre. 

6.  Pour  les  facultés  des  lettres, 
dps  sciences  et  de  droit,  la  déclara- 
tion signée  par  les  administrateurs 
devra  porter  que  lesdites  facultés 
ont  des  salles  de  cours,  de  confé- 
rences et  de  travail  suffisantes  pour 
cent  étudiants  au  moins  et  une  bi- 
bliothèque spéciale.  —  Pour  une  fa- 
culté des  sciences,  il  dovra  être 
établi,  en  outre,  qu'elle  possède  des 
laboratoires  de  physique  et  do  chi- 
mie, des  cabinets  de  physique  ei 
d'histoire  naturelle  on  rap|)ort  avec 
les  besoins  de  renseignement  supé- 
rieur. —  S'il  s'agit  d'une  faculté  de 
médecine,  d'une  faculté  mixte  de 
médecine  et  de  pharmacie, ou  d'une 
école  do  médecine  ou  do  pharmacie, 
la  déclaration  signéo  par  les  admi- 
nistrateurs devra  établir  ;  —  Que  la- 
dite faculté  ou  école  dispose,  dans 
un  hôpital  fondé  par  elleou  mis  ù  sa 
disposition  por  l'Asslstanco  publi- 
que, de  cent  vingt  lits  au  moins 
habituellement  occupés,  pour  les 
trois  enseignements  cliniques  prin- 
cipaux :  médical,  chirurgical,  obs- 
trétical  ;  —  Qu'elle  est  pourvue  : 
1*  de  salles  do  dissection  munies 
de  tout  ce  qui  est  nécessaire  aux 
exercices  analomiquos  des  élèves; 


2*  des  laboratoires  nécessaires 
aux  études  de  chimie,  de  physique 
et  de  physiologie;  3*  de  collec- 
tions d'études  pour  l'anatomie  nor- 
male et  patliologique,  d'un  ca- 
binet do  physique,  d'une  collec- 
tion de  matière  médicale,  d'une 
collection  d'instruments  et  appareils 
de  chirurgie;  —  Qu'elle  met  à  la  dis- 
position des  élèves  un  jardin  de 
plantes  médicinales  et  une  biblio- 
thèque spéciale.  —  S'il  s'agit  d'une 
école  spéciale  de  pharmacie,  les 
administrateurs  de  cet  établisse- 
ment devront  déclarer  qu'il  possède 
des  laboratoires  de  physique,  de 
chimie,  de  pharmacie  et  d'histoire 
naturelle,  les  collections  néces- 
saires à  l'enseignement  de  la  phar- 
macie, un  jardin  de  plantesmédici- 
nales  et  une  bibliothèque  spéciale. 

7.  Les  cours  ou  établissements 
libres  d'enseignement  supérieur  se- 
ront toujours  ouverts  et  accessibles 
aux  délégués  du  ministre  de  l'in- 
struction publique.—  La  surveillance 
ne  pourra  porter  sur  l'enseignement 
que  pour  vériQer  s'il  n'est  pas  con- 
traire à  la  morale,  &  la  Constitution 
et  aux  lois. 

8.  Sont  incapables  d'ouvrir  un 
cours  et  de  remplir  les  fonctions 
d'administrateur  ou  de  professeur 
dans  un  établissement  libre  d'ensei- 
gnement supérieur  :  —  1*  Les  indi- 
vidus qui  ne  jouissent  pas  do  leurs 
droits  civils  ;  —  2*  Ceux  qui  ont 
subi  une  condamnation  pour  crime 
ou  pour  un  délit  contraire  à  la  pro- 
bité ou  aux  mœurs;  —  3*  Ceux  qui, 
par  suite  do  jugement,  se  trouveront 
privés  de  tout  ou  pariio  des  droits 
civils,  civiques  et  de  famille  indi- 
qués dans  les  n"  1,  2,  3, 5, 6,  7  et  8 
de  l'article  42  du  Code  pénal;  — 
4'  Ceux  contre  lesquels  l'incapacité 
aura  été  prononcée  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 16  de  la  présente  loL 
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9.  les  étrangers  pourront  être  au- 
torisés à  ouvrir  des  cours  ou  à  diriger 
des  établissements  libres  d'ensei- 
gnement supérieur  dans  les  condi- 
tions prescrites  par  l'article  78  de  la 
loi  du  15  mars  1850. 

TITRE  II 

DES  ASSOCIATIONS  FORMEES  DANS 
UN  DESSEIN  d'enseignement 
SUPÉRIEUR. 

10.  L'article  291  du  Gode  pénal 
n'est  pas  appli  cable  aux  associations 
formées  pour  créer  et  entretenir  des 
cours  ou  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  dans  les  conditions 
déterminées  par  la  présente  loi.  — 
Il  devra  être  fait  une  déclaration 
indiquant  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  fondateurs  et  admi- 
nistrateurs desdites  associations,  le 
lieu  de  leurs  réunions  et  les  statuts 
qui  doivent  les  régir.  —  Cette  dé- 
claration devra  êtro  faite  savoir  : 
r  au  recteur  ou  à  l'inspecteur 
d'académie,  qui  la  transmettra  au 
recteur  ;  2*  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  au 
préfât  ;  3*  au  procureur  général  de 
la  cour  du  ressort,  en  son  parquet, 
on  au  parquet  du  procureur  de  la 
République.  —  La  liste  complète  des 
associés,  avec  indication  de  leur 
domicile,  devra  se  trouver  au  siège 
de  l'association  et  être  communiquée 
au  parquet  à  toute  réquisition  du 
procureur  général. 

11.  Les  établissements  d'enseigne- 
ment supérieur  fondés,  ou  les  asso- 
ciations formées  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi,  pourront  sur  leur  demande 
être  déclarés  établissement  d'utilité 
publique,  dans  les  formes  voulues 
par  loi,  après  avis  du  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique.  — 
Une  fois  reconnus,  il?  pourront  ac- 
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quérir  et  contracter  à  titre  onéreux; 
ils  pourront  également  recevoir  des 
dons  et  des  legs  dans  les  conditions 
prévues  par  la  loi.  —  La  déclaration 
d'utilité  publique  ne  pourra  être  ré- 
voquée que  par  une  loi. 

12.  En  cas  d'extinction  d'un  établis- 
sement d'enseigaemént  supérieur 
reconnu,  soit  par  l'expiration  de  la 
société,  soit  par  la  révocation  de 
la  déclaration  d'utilité  publique, 
les  biens  acquis  par  donation 
entre-vifs  et  par  disposition  à 
cause  de  mort  feront  retour  aux 
donataires  ou  aux  successeurs 
des  donateurs  et  testateurs,  dans 
l'ordre  réglé  par  la  loi,  et,  a 
défaut  de  successeurs,  à  l'État.  — 
Les  biens  acquis  à  titre  onéreux  fe- 
ront également  recours  à  l'État,  si  le 
statuts  ne  contiennent  à  cet  égard 
aucune  disposition.  —  Il  sera  fait 
emploi  de  ces  biens,  pour  les  besoins 
de  l'enseignement  supérieur ,  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d'État, 
après  avis  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

TITRE  III 

DB  LA  COLLATION  DES  GRADES. 

13.  Les  élèves  des  facultés  libres 
pourront  se  présenter,  pour  l'obten- 
tion des  grades,  devant  les  facultés 
de  l'État,  en  justifiant  qu'ils  ont  pris 
dans  la  faculté  dont  ils  ont  suivi  lea 
cours,  le  nombre  d'inscriptions 
voulu  par  les  règlements.  Les  élèves 
des  universités  libres  pourront  se 
présenter,  s'ils  le  préfèrent,  devant 
un  jury  spécial  formé  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  l'article  14.— 
Toutefois,  le  candidat  ajourné  de- 
vant une  faculté  de  l'État  ne  pourra 
se  présenter  ensuite  devant  le  jury 
spécial,  et  réciproquement,  sans  en 
avoir  obtenu  l'autorisation  du  mi- 
nistre   de    l'instruction    publique* 
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L'infraction  à  cette  disposition  en- 
traînerait la  nullité  du  diplôme  ou 
du  certificat  obtenu.  —  Le  bac- 
calauréat es  lettres  et  le  baccalau- 
réat es  sciences  resteront  exclusi- 
ment  conférés  par  les  facultés  de 
l'État. 

14.  Le  jury  spécial  sera  formé  de 
professeurs  ou  agrégés  des  facultés 
de  l'État  et  de  professeurs  des  uni- 
versités libres,  pourvus  du  diplôme 
de  docteur.  Ils  seront  désignés,  pour 
chaque  session,  par  le  ministre  de 
l'instruction  publique,  et,  si  le  nom- 
bre des  membres  de  la  commission 
d'examen  est  pair,  ils  seront  pris  en 
nombre  égal  dans  les  facultés  de 
l'État  et  dans  l'université  libre  à  la- 
quelle appartiendront  les  candidats 
à  examiner.  Dans  le  cas  où  le  nom- 
bre est  impair,  la  majorité  sera  du 
côté  des  membres  de  l'enseigne- 
ment public.  —  La  présidence,  pour 
chaque  commission,  appartiendra  à 
un  membre  de  l'enseignement  pu- 
blia —  Le  lieu  et  les  époques  des 
sessions  d'examen  seront  ûxés  cha- 
que année  par  un  arrêté  du  minis- 
tre, après  avis  du  conseil  supérieur 
de  l'instruction  publique. 

TITRE    IV 

DBS     P^NALITés. 

IK.  Les  élèves  des  universités  libres 
feront  soumis  aux  mêmes  règles 
que  ceux  des  facultés  de  l'État,  no- 
tamment en  ce  qui  concerne  les 
conditions  préalables  d'Age,  de  gra- 
des, d'inscriptions,  do  stage  dans  les 
hôpitaux,  le  nombre  des  épreuves  à 
subir  devant  le  jury  spécial  pour 
l'obtention  de  chaque  grade,  lesdé- 
lais  obligatoires  entre  chaque  gra- 
de et  les  droits  h  percevoir.  —  Un 
règlement  délibéré  on  conseil  supé- 
rieur de  l'instruction  publique  dé- 
terminera, les  conditions  auxquelles 
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un  étudiant  pourra  passer  d'une  tOf 
culte  dans  une  autre. 

16.  Tout  infraction  aux  articles  3,  4 
5,  6, 8  et  10  de  la  présente  loi  sera 
punie  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  mille  ftancs.  —  Sont  passi- 
bles de  cette  peine  :  —  1*  L'auteur 
du  cours,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 3;  —  2*  Les  administrateurs, 
ou,  à  défaut  d'administrateurs  ré- 
gulièrement constitués,  les  organi- 
sateurs, dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  4,  6  et  10  ;  —  3*  Tout  profes- 
seur qui  aura  enseigné  malgré  la 
défense  de  l'article  8. 

17.  En  cas  d'infraction  aux  pres- 
criptions des  articles  3,  4, 5,  6  ou  10, 
les  tribunaux  pourront  prononcer 
la  suspension  du  cours  ou  de  l'éta- 
blissement pour  un  temps  qui  ne 
devra  pas  excéder  trois  mois.  —  En 
cas  d'infraction  aux  dispositions  de 
l'article  8,  ils  prononceront  la  ferme- 
ture du  cours  et  pourront  prononcer 
celle  de  l'établissement.—  11  on  scia 
de  même  lorsqu'une  seconde  infrac- 
tion aux  proscriptions  des  art.  3,  4, 
B,  6  ou  10  sera  commise  dans  le  cou- 
rant de  l'année  qui  suivra  la  pre- 
mière condamnation.  Dans  ce  cas, 
le  délinquant  pourra  être  frappé, 
pour  un  temps  n'excédant  pas  cinq 
ans,  de  l'incapacité  édictée  par  l'ar- 
ticle 8. 

18.  Tout  jugement  prononçant  la 
suspension  ou  la  fermeture  d'un 
cours  sera  exécutoire  par  provision 
nonobstant  appel  ou  opposition. 

19.  Tout  refus  de  se  soumettre  à 
la  surveillance,  telle  qu'elle  est 
prescrite  par  l'article  7,  sera  puni 
d'une  amende  de  mille  h  trois  mille 
francs,  et  en  cas  de  récidive,  de 
trois  raille  à  six  mille  francs.  —  Si 
la  récidive  a  lieu  dans  le  courant  de 
l'année  qui  suit  la  première  con- 
damnation, le  jugement  pourra  or- 
donner la  fermeture  du  cours  ou  de 


INSTRUCTION 

rétablissement.  —  Tous  les  admi- 
nistrateurs de  l'établissement  seront 
cirilement  et  solidairement  respon- 
sables du  paiement  des  amendes 
prononcées  contre  l'un  ou  plusieurs 
d'entre  eux. 

20.  Lorsque  les  déclarations  faites 
conformément  aux  articles  3  et  4 
indiqueront  comme  professeur  une 
personne  frappée  d'incapacité  ou 
contiendront  la  mention  d'un  sujet 
contraire  à  l'ordre  public  ou  à  la 
morale  publique  et  religieuse,  le 
procureur  de  la  République  pourra 
former  opposition  dans  les  dix  jours. 

—  L'opposition  sera  notifiée  à  la 
personne  qui  aura  fait  la  déclaration. 

—  La  demande  en  mainleyée  pour- 
ra être  formée  devant  le  tribunal 
civil,  soit  par  déclaration  écrite  au 
bas  de  la  notification,  soit  par  acte 
séparé,  adressé  au  procureur  de  la 
République.  —  Elle  sera  portée  à  la 
plus  prochaine  audience.  —  En  cas 
de  pourvoi  en  cassation,  le  recours 
sera  formé  dans  la  quinzaine  de 
la  notification  de  l'arrêt,  par  dé- 
claration au  greffe  de  la  cour;  il 
sera  notifié  dans  la  huitaine,  soit  à 
la  partie,  soit  au  procureur  général 
suivant  le  cas,  le  tout  à  peine  de 
déchéance.  —  Le  recours  formé  par 
le  procureur  général  sera  suspensit 

—  L'affaire  sera  portée  directement 
devant  la  chambre  civile  de  la  cour 
de  cassation.  —  Le  comrs  m  pourra 
être  ouvert  avant  la  mainlevée  de 
l'opposition,  à  peine  d'une  amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs, 
laquelle  pourra  être  portée  au  double 
en  cas  de  récidive,  dans  l'année 
qui  suivra  la  première  condamna- 
tion. —  Si  le  cours  est  ouvert  dans 
un  établissement,  les  administra- 
teurs seront  civilement  et  solidai- 
rement responsables  des  amendes 
prononcées  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 
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21.  En  cas  de  condamnation  pour 
délit  commis  dans  un  cours,  les  tri- 
bunaux pourront  prononcer  la  fer- 
meture du  cours.  —  La  poursuite 
entraînera  la  suspension  provisoire 
du  cours  ;  l'affaire  sera  portée  à  la 
plus  prochaine  audience. 

22.  Indépendamment  des  pénalités 
ci-dessus  édictées,  tout  professeur 
pourra,  sur  la  plainte  du  préfet  ou 
du  recteur,  être  traduit  devant  le 
conseil  départemental  de  l'instruc- 
tion publique  pour  cause  d'incon- 
duite  notoire,  ou  lorsque  son  ensei- 
ment  sera  contraire  à  la  morale  et 
aux  lois,  ou  pour  désordre  grave 
occasionné  ou  toléré  par  lui  dans 
son  cours.  Il  pourra,  à  raison  do  ces 
faits,  être  soumis  à  la  réprimande 
avec  ou  sans  publicité;  l'enseigne- 
ment pourra  même  lui  être  interdit  à 
temps  ou  toujours,  sans  préjudice  des 
peines  encourues  pour  crimes  ou 
délits.  —  Le  conseil  départemental 
devra  être  convoqué  dans  les  huit 
jours  à  partir  de  la  plainte.—  Appel 
de  la  décision  rendue  pourra  tou- 
jours être  porté,  devant  le  conseil 
supérieur,  dans  les  quinze  jours  à 
partir  de  la  notification  de  cette  dé- 
cision. —  L'appel  ne  sera  pas  sus- 
pensif. 

23.  L'article  463  du  Code  pénal 
pourra  être  appliqué  aux  infractions 
prévues  par  la  présente  loi. 

Disposmons  tharsitoires. 

24.  Le  gouvernement  présentera, 
dans  le  délai  d'un  an,  un  projet  de 
loi  ayant  pour  objet  d'introduire 
dans  l'enseignement  supérieur  de 
l'État,  les  améliorations  reconnues 
nécessaires. 

25.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets 
antérieurs  en  ce  qu'ils  ont  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 
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19  JuiUet  1875 


Loi  relative  au  trwtement  des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires  (B. 
des  L.,  12'  sér„  n*  4329,  J.  o., 
27  jaiUet), 

3   Août   1875 

Jjai  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cioa  1876  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4597, 
J.  o.,  17  août  et  16  novembre  1870). 

Art.  9,  Le  droit  de  dix  francs  ins- 
titué par  l'art.  9  de  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1873,  relatif  aux  bibliothè- 
ques de  facultés,  est  perçu  chaque 
année  et  par  quart  en  même  temps 
que  le  prix  de  chaque  inscription 
scolaire. 

2   Novembre   1875 

Décret  qui  institue  36  places  d'agréés 
près  lo3  facultés  de  sciences  et  des 
lettres  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4818, 
J.  o.,  3  novembre). 

26  Novembre  1875 

Décret  relatif  aux  agrégés  des  lycées 
(B.  des  L.,  12'  sér,,  n*  4929). 

14  Janvier  1876 

Décret  qui  supprime,  dana  les  facultés 
de  théologie,  de  droit  et  de  médecine, 
des  scienoea  et  dea  lettres,  et  dans 
les  écoles  supérieures  de  pharmacie. 
les  rétributions  éventuelles  allouées 
•nz  professeurs  et  Bgrégéa  (B.  des  L., 
It*  sér.,  n*  6036). 

25  Janvier  1876 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
la  loi  du  IS  julUet  1876,  reUtive  à  la 
liberté  de  l'onseignament  supérieur 
(B.  des  L.,  ««"sér.,  n*  4989,  J.  o., 
tl  janv.). 

Aai.  1".  Le  recteur,  dans  chaque 
département  où  est  établi  le  siégo 
de  l'académie,  les  inspecteurs  d'a- 
cadémie, dans  les  autres  déporte- 
nenu,  sont  tenus  d'ouvrir  un  re- 


gistre à  souche,  coté  et  parafé  par 
eux,  où  seront  inscrites,  en  confor- 
mité des  dispositions  dos  articles  3, 
4  et  10  de  la  loi  du  12  juillet  1875, 
les  déclarations  tendant,  soit  à  l'ou- 
verture de  cours  ou  d'établisse- 
ments libres  d'enseignement  supé- 
rieur, soit  à  la  formation  d'associa- 
tions dans  un  dessein  d'enseigne- 
ment supérieur.  —  Ces  déclarations 
devront  être  signées  au  registre  par 
le  recteur  ou  l'inspecteur  et  par  les 
déclarants  ou  leur  mandataire. 

Indépendamment  des  indications 
spéciflées  dans  le  paragraphe  2  de 
chacun  des  articles  susvisés,  toute 
déclaration  doit  être  accompagnée  : 
1*  de  l'acte  de  naissance  des  admi- 
nistrateurs ou  professeurs  ;  2*  de 
leurs  diplômes,  dans  le  cas  où  ils 
sont  exigibles  ;  3*  du  plan  du  local, 
lorsqu'il  s'agit  de  l'ouverture  d'une 
faculté  libre  ou  d'une  université 
libre. 

2.  Après  la  délivrance  du  récé- 
pissé, le  recteur  ou  l'inspecteur 
transmet,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  la  déclaration  reçue  au  pro- 
cureur de  la  République  près  le  tri- 
bunal de  l'arrondissement  où  doit 
s'ouvrir  le  cours  ou  l'établissement 
projeté.  —  Il  y  joint  l'acte  de  nais- 
sance des  parties  intéressées.  — 
Avis  de  cette  transmission  est  aonnô 
au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  au  préfet  du  département.  —  La 
déclaration  faite  au  recteur  ou  à 
l'inspecteur  d'académie  est  affichée 
pendant  dix  jours,  par  les  soins  du 
recteur  et  du  maire,  à  la  porte  des 
bureaux  académiques  et  à  la  porte 
de  la  mairie  du  lieu  où  doit  s'ouvrir 
le  cours  ou  l'établissement  libre. 

3.  Dans  les  dix  jours  qui  suivent 
la  déclaration  d'ouverture  d'une  fa- 
culté libre  ou  d'une  université  libre, 
le  recteur  visite  ou  fait  visiter  les 
locaux  et  adresse  son  rapport  au 
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ministre.  —  Quarante-huit  heures 
avant  l'expiration  du  délai  do  dix 
jours  fixé  par  le  quatrième  paragra- 
phe de  l'article  3  de  la  loi,  le  rec- 
teur ou  l'inspecteur  communique 
au  procureur  de  la  République  les 
observations  auxquelles  la  déclara- 
tion afiBchée  peut  avoir  donné  lieu, 
ou  l'informe  qu'il  n'en  a  pas  été 
reçu  à  l'académie  ni  à  la  mairie. 

4.  Lorsque  le  procureur  de  la  Ré- 
publique juge  qu'il  y  a  lieu  d'user 
du  droit  spécial  d'opposition  qui  lui 
est  conféré  par  l'article  20  de  la  loi, 
cette  opposition  est  motivée,  dépo- 
sée au  greffe  du  tribunal  et  notifiée 
par  le  procureur  de  la  République 
aux  personnes  ou  au  domicile  des 
parties  intéressées  ;  le  recteur  ou 
l'inspecteur  en  est  informé  sans 
délai, 

5.  En  exécution  des  articles  4  et 
7  de  la  loi,  il  sera  tenu,  dans  chaque 
établissement  libre,  un  registre  spé- 
cial contenant  les  nom,  prénoms, 
date  et  lieu  de  naissance  des  pro- 
fesseurs, maîtres  de  conférences  et 
répétiteurs  attachés  à  la  maison, 
avec  l'indication  de  la  fonction  spé- 
ciale que  chacun  d'eux  remplit.  — 
Dans  chaque  faculté  libre  et  chaque 
université  libre,  le  registre  spécial 
prescrit  par  le  paragraphe  précé- 
dent indiquera  si  les  professeurs 
sont  docteurs  ou  non.  —  Ce  regisure 
doit  être  communiqué  à  toute  ré- 
quisition des  autorités  préposées  à 
la  surveillance  et  à  l'inspection  des- 
dits établissements.  —  Chaque  an- 
née, dix  jours  au  moins  avant  l'ou- 
verture du  premier  semestre,  tout 
établissement,  faculté  ou  université 
libre,  sera  tenu  d'adresser  à  l'auto- 
rité la  liste  des  professeurs  et  le 
programme  des  cours.  —  En  cas 
d'extension  ou  de  modification  du 
programme,  ou  d'appel  de  nouveaux 
professeurs,  avis  on  sera  donné  à 
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l'autorité  académique  dix  jours  au 
moins  avant  l'ouverture  des  nou- 
veaux cours  ou  l'installation  des 
nouveaux  professeurs. 

6.  Lorsqu'une  des  conférences  pré- 
vues par  l'avant-dernier  paragraphe 
de  l'article  4  de  la  loi  doit  avoir  lieu 
dans  un  établissement  libre,  le  chef 
d'établissement  est  tenu  d'en  infor- 
mer l'autorité  académique  vingt- 
quatre  heures  au  moins  à  l'avance. 

7.  Il  sera  tenu,  dans  chaque  fa- 
culté libre  et  dans  chaque  faculté 
d'une  université  libre,  un  registre, 
côté  et  parafé  par  le  recteur  de  l'a- 
cadémie ou  son  délégué,  sur  lequel 
seront  prises  de  suite,  sans  aucun 
blanc,  les  inscriptions  trimestrielles 
nécessaires  pour  fixer  et  reconnaître 
le  temps  d'études.  —  Le  registre 
d'inscription  est  ouvert  du  15  octobre 
au  plus  tôt,  au  15  novembre  au  plus 
tard,  et  pendant  les  quinze  premiers 
jours  des  trimestres  de  janvier,  d'a- 
vril et  de  juillet.  Après  l'expiration 
des  dates  qui  viennent  d'être  fixées, 
sauf  les  délais  qui  pourront  être 
accordés  par  le  ministre  de  l'ins- 
truction publique,  le  registre  sera 
clos  par  le  doyen  de  la  faculté  libro 
et  arrêté  par  le  recteur  de  l'acadé- 
mie ou  son  délégué.  —  Le  registre 
régulièrement  tenu  fait  preuve  pour 
l'admission  aux  examens. 

8.  En  exécution  de  l'article  9  de 
la  loi  du  12  juillet  1875,  le  décret  du 
5  décembre  1830,  relatif  aux  condi- 
tions imposées  aux  étrangers  pour 
être  admis  à  enseigner  dans  les 
écoles  d'enseignement  primaire  et 
secondaire,  est  applicable  aux  cours 
et  établissements  libres  d'enseigne- 
ment supérieur. 

25   Janvier   1876 
Décret  portant   règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
l'articlea  ds  la  loi  du  12  juillet  1875, 
relative  à   reuseiynement  sup<5rieur 
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(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4990,   J.  o., 

27  janv.). 

Art.  1".  Nul  ne  sera  admis  à  sui- 
vre un  cours  isolé  d'enseignement 
supérieur,  ouvert  dans  les  condi- 
tions prévues  par  la  loi  du  12  juillet 
187o,  si,  deux  jours  au  moins  avant 
son  admission  au  cours,  il  ne  s'est 
fait  régulièrement  inscrire  sur  un 
registre  spécial  qui  sera  tenu  par 
l'auteur  du  cours.  —  Ce  registre 
sera  coté  et  parafé  par  le  recteur 
ou  I  ar  l'inspecteur  d'académie.  —  Il 
indiquera,  avec  mention  du  jour  de 
l'inscription,  les  nom,  prénoms,  qua- 
lité et  domicile  des  élèves.  —  Les 
mômes  renseignements  seront  re- 
portés sur  une  carte  délivrée  à  cha- 
que élève  lors  de  son  inscription.— 
Celte  carte  sera  visée  et  certiflée 
par  le  professeur. 

2.  A  toute  réquisition  de  l'auto- 
rité, le  registre  d'inscription  devra 
être  communiqué. 

3.  Nul  ne  pourra  se  présenter  à 
une  leçon  sans  être  porteur  de  sa 
carte  d'inscription.  —  Le  professeur 
devra,  sous  sa  respousabilité,  veil- 
ler à  l'exécution  de  cette  dispo- 
sition. 

8   Août  1816 

Décret  concernant  le  traitement  des 
fonctionnaires  de  l'enseignement  pri- 
maire  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  û-Jee). 

16  Août   1876 

Décret  relatif  aux  droits  à  perooToir 
pour  lea  examens  passés  devant  les 
jurys  mixtes  par  les  élève»  des  Uni- 
rersltés  libres  (B.  dos  L.,  18*  sér., 
n*  6469,  J.  o.,  S2  (tout). 

26  Décembre    1876 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  do  l'exercice  1877  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  5088,  J.  o.,  27  décembre). 

Art.  4.  Toute  commune  qui  veut 
nger  de  la  faculté  accordée  par  les 


lois  des  15  mars  1850 et  10  avrill867 
d'entretenir  une  ou  plusieurs  écoles 
gratuites,  peut,  en  sus  de  ses  pro- 
pres ressources  et  des  centimes 
spéciaux  autorisés  par  les  mêmes 
lois,  affecter  à  cet  entretien  le  pro- 
duit d'une  imposition  extraordinaire 
de  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions 
directes. 

En  cas  d'insuCQsance  des  ressour- 
ces indiquées  au  paragraplie  qui 
précède,  une  subvention  peut  être 
accordée  à  la  commune,  soit  sur 
les  fonds  du  département,  Koit  sur 
les  fonds  de  l'Etat,  dans  les  limites 
du  crédit  spécial  porté  annuelle- 
ment, à  cet  effet,  au  budget  du  mi- 
nistère de  l'instruction  publique. 

Si  ces  ressources  réunies  ne  suffi- 
saient pas  à  satisfaire  ù  toutes  les 
dépenses  d'entretien  de  la  gratuité, 
la  commune  pourrait  encore  y  af- 
fecter une  nouvelle  imposition  ex- 
traordinaire et  spéciale  qui  n'excé- 
derait pas  six  centimes  addition- 
nels au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes. 

31   Décembre    1876 

Décret  qui  porte  à  huit  le  nombre  dos 
iuspcotonra  généraux  de  l'instruction 
publique,  pour  l'euseignoment  pri- 
maire iB.  des  L.,  12*  sér.,  n*  6714, 
J.O.,  6  janvier  1877j. 

31  Décembre  1876 

Décret  fixant  le  traitement  des  inspec- 
teurs généraux  de  l'Instruction  pu- 
blique (J.  o.,  6  janv.  1877). 

31  Décembre  1876 

Décret  portant  répartition  des  fonc- 
tionnaires et  i  Txployés  de  l'adminis- 
tration académ.me  dans  les  dépar- 
tements du  continent  et  de  l' Algérie 
J.  o.,  6  janvier  1877). 

15  Janvier  1877 

Décret  qui  admet  les  instituteurs 
primairea  publics,  non  pourvus  du 
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breret  complet   à   faire    compléter 

leur  titre    en  subissant  un  nouvel 

examen  (B.  des  L.,  12'  sér,,  n»  5770). 

27   Janvier  1877 

Décret  fixant  le  mode  de  recrutement, 
de  promotion,  de  remplacement,  etc., 
etc.  des  maîtres  et  aspirants  répéti- 
teurs de  l'enseignement  spécial  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  ô770,  J.  o.,  30  janv.). 


INSURRECTION 
Yoy.  Inaliénabilité. 

INTERDICTION  DE  SÉJOUR 

9  Juillet   1852 

Loi  relative  aux  interdictions  de  séjour 
dans  le  département  de  la  Seine  et 
dans  les  communes  de  l'aggloméra- 
tion lyonnaise  (B.  des  L.,  11*  Bér., 
n*  4206). 

Art.  1".  Le  séjour  du  département 
de  la  Seine,  et  celui  des  communes 
formant  l'agglomération  lyonnaise,, 
désignées  par  l'article  3  de  la  loi  du 
19  juin  1851,  peuvent  être  interdits 
administrativement  pendant  un  dé- 
lai déterminé  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans,  à  ceux  qui,  n'étant  pas 
domiciliés  dans  ce  département  ou 
ces  communes  :  —  1*  Ont  subi  de- 
puis moins  de  dix  ans  une  condam- 
nation à  l'emprisonnement  pour  ré- 
bellion, mendicité  ou  vagabondage, 
ou  une  condamnation  à  un  mois  de 
la  môme  peine  pour  coalition  ;  — 
2*  Ou  n'ont  pas  dans  les  lieux  sus- 
indiqués,  des  moyens  d'existence.— 
L'interdiction  du  séjour  ne  pourra 
être  renouvelée. 

2.  L'arrêté  d'interdiction  est  pris 
par  le  préfet  de  police  ou  par  le 
préfet  du  Rhône,  et  approuvé  par  le 
ministre  de  la  police  générale.  —  Il 
est  notifié  à  l'individu  qu'il   con- 


cerne avec  sommation  d'y  obtem- 
pérer dans  un  délai  déterminé. 

3.  Toute  contravention  à  un  arrêté 
d'interdiction  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  huit  jours  à  un 
mois.  —  Le  tribunal  pourra,  en  ou- 
tre, placer  les  condainnés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  un  an  au  moins  et  cinq  ans 
au  plus.  —  En  cas  de  réci  iive,  la 
peine  sera  de  deux  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement,  et  le  condamné 
sera  placé  sous  la  surveillance  de  la 
haute  police,  pendant  un  an  au 
moins  et  cinq  ans  au  plus. 


INTERNATIONALE 
Yoy.  Association  internatxonalk. 


INTERET    DE    L'ARGENT 

(taux  de  l') 

Voy.  Algérie,  Usure. 

3  Septembre    1807 

Loi  sur  le  taux  de  l'intérêt  do  l'argent 
(B,  des  L.,  4*  sér.,  n'  2740). 

Art.  1".  L'intérêt  conventionnel 
ne  pourra  excéder  en  matière  civile, 
cinq  pour  cent,  ni  en  matière  de 
commerce,  six  pour  cent,  le  tout 
sans  retenue. 

2.  L'intérêt  légal  sera  en  matière 
civile,  de  cinq  pour  cent,  et  en  ma- 
tière de  commerce  six  pour  cent 
sans  retenue. 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le 
prêt  conventionnel  a  été  fait  à  un 
taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par 
l'article  1",  le  prêteur  sera  con- 
damné par  le  tribunal  saisi  de  la 
contestation,  à  restituer  cet  excé- 
dant, s'il  l'a  reçu,  ou  à  souffrir  la 


RRIGATIOXS. 


réduction  sur  lo  capital  de  la 
créance,  et  pourra  môme  être  ren- 
voyé, s'il  y  a  lieu,  devant  le  tri- 
bunal correctionnel  pour  y  être 
jugé  conformément  à  l'article  sui- 
vant. (Modiflé  par  la  loi  du  19  déc. 
1830.  Voy.  inf.,y'  Usdre). 

4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu 
de  se  livrer  habituellement  à  l'usure, 
sera  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel, et,  en  cas  de  conviction, 
condamné  à  une  amende  qui  no 
pourra  excéder  la  moitié  des  capi- 
taux qu'il  aura  prêtés  à  usure.  — 
S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y 
a  eu  escroquerie  de  la  part  du  prê- 
teur, il  sera  condamné,  outre 
l'amende  ci-dessus,  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  deux 
ans.  (Modiflé  par  la  loi  du  29  déc. 
18o0,  Voy.  inf.,  y  Usukb.) 

5.  Il  n'est  rien  innové  aux  stipu- 
lations d'intérêts  par  contrats  ou 
actes  faits  jusqu'au  jour  delà  pré- 
sente loi. 


INVALIDES 

29   Juin    1863 

Décret  rarl'inBtitntion  et  l'organisation 
de  l'hôtel  Impérial  des  Invalides 
(B.deiL.,  Il*  sér.,  n*  11798). 


INVASION 

TOy.  DriPBNSR    MATIONALB, 
DiPARTEHBNTS  ENVAHIS. 

6  Septembre  1871 

JiOi  qoi  f»it  supporter  par  toute  la 
nation  française  les  contributions  de 
guerre,  réqnisitiona  et  dommages 
matériels  de  tenta  nature  causés  par 
l'inTasion  (B.  des  L.,  ir  sér.,  &•  492, 
J.  o.,  IS  septembr*). 


INVENTAIRES, 
Voy.  Enregistrement,  Scellés. 


IRRIGATIONS 

Voy.  Algérie,  Drainage. 

29  Avril    1845 

Loi  sur  les  irrigations  (B.  des  L., 
9'  sér.,  n*  11951). 

Art.  1".  Tout  propriétaire  qui 
voudra  se  servir  pour  l'irrigation  de 
ses  propriétés,  des  eaux  naturelles 
ou  artiflcielles  dont  il  a  le  droit  de 
disposer,  pourra  obtenir  le  passage 
de  ces  eaux  sur  les  fonds  intermé- 
diaires, à  la  charge  d'une  juste  et 
préalable  indemnité.  —  Sont  excep- 
tés de  cette  servitude,  les  maisons, 
cours,  jardins,  parcs  et  enclos  atte- 
nant aux  habitations. 

2.  Les  propriétaires  des  fonds  infé- 
rieurs devront  recevoir  les  eaux 
qui  s'écouleront  des  terrains  ainsi 
arrosés,  sauf  l'indenmité  qui  pourra 
leur  être  due.  —  Seront  également 
exceptés  do  cette  servitude,  les 
maisons,  cours,  jardins,  parcs  et 
enclos  attenant  aux  habitations. 

3.  La  même  faculté  de  passage 
sur  les  fonds  intermédiaires  pourra 
être  accordée  nu  propriétaire  d'un 
terrain  submergé  en  tout  ou  en 
partie,  à  TefTet  de  procurer  aux  eaux 
nuisibles  leur  écoulement 

4.  Les  contestations  auxquelles 
pourront  donner  lieu  l'établisse- 
ment de  la  servitude,  la  fixation  du 
parcours  de  la  conduite  d'eau,  de  ses 
dimensions  et  de  sa  forme,  et  les 
indemnités  duos,  soit  au  proprié- 
taire du  fonds  traversé,  soit  à  celui 
du  fonds  qui  recevra  l'écoulement 
des  eaux,  seront  portées  devant  les 
tribunaux,  qui,  en  prononçant,  de- 
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TTont  concilier  riniérôt  de  l'opéra- 
tion avec  le  respect  dû  à  la  pro- 
priété. —  Il  sera  procédé  devant  les 
tribunaux  comme  en  matière  som- 
maire, et  s'il  y  a  lieu  à  expertise,  il 
pourra  n'être  nommé  qu'un  seul 
expert. 

5. 11  n'est  aucunement  dérogé  par 
les  présentes  dispositions  aux  lois 
qui  règlent  la  police  des  eaux. 

11   Juillet   1847 

Lo  snr  les  irrigations  (B.  des  L., 

9*  sér.,  n*  13645). 

Art.  1",  Tout  propriétaire  qui 
voudra  se  servir,  pour  l'irrigation 
de  ses  propriétés,  des  eaux  natu- 
relles ou  artiûcielles  dont  il  a  le 
droit  de  disposer,  pourra  obtenir  la 
faculté  d'appuyer  sur  la  propriété 
du  ri verai  n  opposé  les  ouvrages  d'art 
nécessaires  à  la  prise  d'eau,  à  la 
charge  d'une  juste  et  préalable 
indemnité.  —  Sont  exceptés  do 
cette  servitude  les  bâtiments,  cours 
et  jardins  attenant  aux  habitations. 

2.  Le  riverain  sur  le  fonds  duquel 
l'appui  sera  réclamé  pourra  tou- 
jours demander  l'usage  commun 
du  barrage,  en  contribuant  pour 
moitié  aux  frais  d'établissement  et 
d'entretien;  aucune  indemnité  ne 
sera  respectivement  due  dans  ce 
cas,  et  celle  qui  aurait  été  payée 
devra  être  rendue.  —  Lorsque  cet 
usage  commun  ne  sera  réclamé 
qu'après  le  commencement  ou  la 
confection  des  travaux,  celui  qui 
le  demandera  devra  supporter  seul 
l'excédant  de  dépense  auquel  don- 
neront lieu  les  changements  à  faire 
au  barrage  pour  le  rendre  propre  à 
l'irrigation  des  deux  rives. 

3.  Les  contestations  auxquelles 
pourra  donner  lieu  l'applicaiion  des 
deux  articles  ci-dessus  seront 
portées  devant  les  tribunaux.  —  Il 
sera  procédé  comme  en    matière 
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sommaire,  et  s'il  y  a  lieu  à  expertise 
le  tribunal  pourra  ne  nommer  qu'un 
seul  expert. 

4.  Il  n'est  aucunement  dérogé 
par  les  présentes  dispositions  aux 
lois  qui  règlent  la  police  des  eaux. 


IVRESSE    PUBLIQUE 
23  Janvier  1873 

Loi  tendant  à  réprimer  l'ivresse  pu- 
blique et  à  combattre  les  progrès 
de  l'alcoolisme  (B.  des  L,,  12*  sér., 
n*  1712,  J,  o.,  4  février). 

Art.  1".  Seront  punis  d'une 
amende  de  un  à  cinq  francs  inclu- 
sivement ceux  qui  seront  trouvés  en 
état  d'ivresse  manifeste  dans  les 
rues,  chemins,  places,  cafés,  caba- 
rets ou  autres  lieux  publics.  —  Les 
articles  474  et  483  du  Code  pénal 
seront  applicables  à  la  contraven- 
tion indiquée  au  paragraphe  précé- 
dent. 

2.  En  cas  de  nouvelle  récidive, 
conformément  à  l'article  483,  dans 
les  douze  mois  qui  auront  suivi  la 
deuxième  condamnation,  l'inculpé 
sera  traduit  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  puni  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  un  mois  et 
d'une  amende  do  seize  francs  à 
trois  cents  francs.  —  Quiconque 
ayant  été  condamné  en  police  cor- 
rectionnelle pour  ivresse,  depuis 
moins  d'un  an,  se  sera  rendu  cou- 
pable du  même  délit,  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées 
au  paragraphe  précédent,  lesquelles 
pourront  être  élevées  jusqu'au 
double. 

3.  Toute  personne  qui  aura  été 
condamnée  deux  fois  en  police 
correctionnelle  pour  délit  d'ivresse 
manifeste,  conformément  à  l'article 
précédent,    sera  déclarée   par    le 
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second  jugement  incapable  d'exer- 
cer les  droits  suivants:  1*  dévote  et 
d'élection  ;  2*  d'éligibilité  ;  3*  d'être 
appelée  ou  nommée  aux  fonctions 
de  juré  ou  d'autres  fonctions  publi- 
ques ou  aux  emplois  de  l'adminis- 
tration, ou  d'exercer  ces  fonctions 
ou  emplois;  4'  de  port  d'arme  pen- 
dant deux  ans  à  partir  du  jour  où  la 
condamnation  sera  devenue  irrévo- 
cable. 

4.  Seront  punis  d'une  amende  de 
un  à  cinq  francs  inclusivement  les 
cafetiers,  cabaretiers  et  autres  dé- 
bitants qui  auront  donné  à  boire  à 
des  gens  manifestement  ivres,  ou 
qui  les  auront  regus  dans  leurs 
établissements,  ou  auront  servi  des 
liqueurs  alcooliques  à  des  mineurs 
âgés  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis. —  Toutefois,  dans  le  cas  où  le 
débitant  sera  prévenu  d'avoir  servi 
des  liqueurs  alcooliques  &  un  mineur 
âgé  de  moins  de  seize  ans  accom- 
plis, il  pourra  prouver  qu'il  a  été 
induit  en  erreur  sur  l'âge  du  mi- 
neur ;  B'il  fait  cette  preuve,  aucune 
peine  ne  lui  sera  applicable  de  ce 
chef.  —  Les  articles  464  et  483  du 
Code  pénal  seront  applicables  aux 
contraventions  indiquées  aux  para- 
graphes précédents. 

B.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
nient  de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  à  trois  cents 
francs,  les  cafetiers,  cabaretiers  et 
autres  débitants  qui,  dans  les  douze 
mois  qui  auront  suivi  la  deuxième 
condamnation  prononcée  en  vertu 
de  l'article  précédent,  auront  com- 
mis un  des  faits  prévus  audit 
article.  —  Quiconque  ayant  été  con- 
damné en  police  correctionnelle 
pour  l'nn  ou  l'autie  des  mémos  faits 
depuis  moins  d'un  an,  se  rendra  do 
nouveau  coupable  de  l'un  ou  do 
l'autre  do  ces  faits  sera  condamné 
au  maximum  des  peines  indiquées 


au  paragraphe  précédent,  lesquelles 
pourront  être  portées  jusqu'au  dou- 
ble. 

6.  Toute  personne  qui  aura  subi 
deux  condamnations  en  police  cor- 
rectionnelle pour  l'un  ou  l'autre  des 
délits  prévus  en  l'article  précédent 
pourra  ê:re  déclarée,  par  le  second 
jugement,  incapable  d'exercer  tout 
ou  partie  des  droits  indiqués  en 
l'article  5.  Dans  le  même  cas,  le 
tribunal  pourra  ordonner  la  ferme- 
ture de  rétablissement  pour  un 
temps  qui  ne  saurait  excéder  un 
mois,  sous  les  peines  portées  par 
l'article  3  du  décret  du  29  décem- 
bre 1851.  Il  pourra  aussi,  sous  les 
mômes  peines,  interdire  seulement 
au  débitant  la  faculté  de  livrer  des 
boissons  à  consommer  sur  place. 

7.  Sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  un  mois  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  trois  cents 
francs,  quiconque  aura  fait  boire 
jusqu'à  l'ivresse  un  mineur  âgé  de 
moins  de  seize  ans  accomplis.  Sera 
puni  dos  peines  portées  aux  articles 
8  et  G  tout  cafetier,  cabaretiers  ou 
autre  débitant  de  boissons  qui, 
ayant  subi  une  condamnation  en 
vertu  du  paragraphe  précédent,  se 
sera  de  nouveau  rendu  coupable 
soit  du  même  fait,  soit  do  l'un  ou 
l'autre  des  faits  prévus  en  l'art.  4, 
1*,  dans  le  délai  indiqué  en  l'ar- 
ticle 5,  2*. 

8.  Lo  tribunal  correctionnel,  dans 
les  cas  prévus  par  la  présente  loi, 
pourra  ordonner  que  son  juge- 
ment soit  afûché  à  tel  nombre 
d'exemplaires  et  en  tels  lieux  qu'il 
indiquera. 

9.  L'article 463  du  Code  pénal  sera 
applicable  aux  peines  d'emprison- 
nement et  d'amende  portées  par  la 
présente  loi.  L'article  89  du  môme 
Code  ne  sera  pas  applicable  aux 
délits  prévus  par  la  présente  loi. 


10.  Les  procès-verbaux  consta- 
tant les  infractions  prévues  dans 
les  articles  précédents  seront  trans- 
mis au  procureur  de  la  République 
dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  y 
compris  celui  où  aura  été  reconnu 
le  fait  sur  lequel  ils  sont  dressés. 

11.  Toute  personne  trouvée  en 
état  d'ivresse  dans  les  rues,  che- 
mins, places,  cafés,  cabarets  ou 
autres  lieux  publics,  pourra  être, 
par  mesure  de  police,  conduite  à 
ses  frais  au  poste  le  plus  voisin 
pour  y  être  retenue  jusqu'à  ce 
qu'elle  ait  recouvré  sa  raison. 

12.  Le  texte  de  la  présente  loi  sera 
affiché  à  la  porte  de  toutes  les 
mairies  et  dans  la  salle  principale 
de  tous  cabarets,  cafés  et  autres 
débits  de  boissons.  Un  exemplaire 
en  sera  adressé  à  cet  effet  à  tous 
les  maires  et  à  tous  les  cabaretiers, 
cafetiers  et  autres  débitants  de 
boissons.  Toute  personne  qui  aura 
détruit  ou  lacéré  le  texte  affiché 
sera  condamnée  à  une  amende  de 
un  à  cinq  francs  et  aux  frais  du 
rétablissement  de  l'affiche.  Sera 
puni  de  même  toutcabaretier,  cafe- 
tier ou  débitant  chez  lequel  ledit 
texte  ne  sera  pas  trouvé  affiché. 

13.  Les  gardes  champêtres  sont 
chargés  de  rechercher,  concurrem- 
ment avec  les  autres  officiers  de 
police  judiciaire,  chacun  sur  le  ter- 
ritoire sur  lequel  il  est  assermenté, 
les  infractions  à  la  présente  loi.  Ils 
dressent  des  procès-verbaux  pour 
constater  ces  infractions. 


JOURNAUX 
Yoy.  PosTB,  Presse,  Timbre. 
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Voy.  Algérie,  Compétence  civile, 
JosiicB  DE  PAIX,  Tarifs  civils. 


JURY 

Voy.  Cours  d'assises. 
Délits  politiques.  Presse. 

9  Septembre  1835 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le 
mode  du  vote  du  jury  au  scrutin 
secret  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n'  5909). 

(Remplacée  par  la  loi  du  13  mai 
1836.  Voy.  ci-après). 

13  Mai  1836 

Loi  sur  le  mode  du  vote  du  jury  «u 
scrutin  secret  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n'  6274). 

Art.  1".  Le  jury  votera,  par  bul- 
letins écrits  et  par  scrutins  dis- 
tincts et  successifs,  sur  le  fait 
principal  d'abord,  et,  s'il  y  a  lieu, 
sur  chacune  des  circonstances 
aggravantes,  sur  chacun  des  faits 
d'excuse  légale,  sur  la  question  do 
discernement,  et  enfin  sur  la  ques- 
tion dos  circonstances  atténuantes, 
que  le  chef  du  jury  sera  tenu  de 
poser  toutes  les  fois  que  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  aura  été  reconnue. 

2.  A  cet  effet,  chacun  des  jurés, 
appelé  par  le  chef  du  jury,  recevra 
de  lui  un  bulletin  ouvert,  marqué 
du  timbre  de  la  cour  d'assises,  et 
portant  ces  mots  :  Sur  mon  honneur 
et  ma  conscience,  ma  déclaration 
est....  Il  écrira,  à  la  suite,  ou  fera 
écrire  secrètement  par  un  juré  do 
son  choix,  le  mot  oui  ou  le  mot 
non,  sur  une  table  disposée  de  ma- 
nière à  ce  que  personne  ne  puisse 
voir  le  vote  inscrit  au  bulletin.  Il 
remettra  lo  bulletin  écrit  et  feniK- 
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au  chef  de  jury,  qui  le  déposera 
dans  une  urne  ou  boîte  destinée  à 
cet  usage. 

3.  Le  chef  du  jury  dépouille  cha- 
que scrutin  en  présence  des  jurés, 
qui  peuvent  vériûer  les  bulletins. 
Il  constate  sur-le-champ  le  résul- 
tat du  vote  en  marge  ou  à  la  suite 
de  la  question  résolue.  La  déclara- 
tion du  jury,  en  ce  qui  concerne 
les  circonstances  atténuantes,  n'est 
exprimée  que  si  le  résultat  du 
scrutin  est  afïirmatif.  (Ainsi  modi- 
fiée par  la  loi  du  9  juin  18S3.  Voy. 
inf.] 

4.  S'il  arrivait  que  dans  le  nombre 
des  bullolins,  il  s'en  trouvât  sur 
lesquels  aucun  vote  ne  fut  exprimé, 
ils  seraicul  comptés  comme  portant 
une  réponse  favorable  à  l'accusé.  Il 
en  serait  de  mémo  des  bulletins 
que  six  jurrs  au  moins  auraient 
déclares  illisibles. 

6.  Imnifdiatemcnt  après  le  dé- 
pouillement de  chaque  scrutin,  les 
bulletins  seront  brûlés  en  présence 
du  jury. 

6.  La  présente  loi  sera  affichée, 
en  gros  caractères  dans  la  chambre 
des  délibérations  du  jury. 

7  Août  1848 

Décret  Bur  lo  jury   (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  615). 

(Abrogé  et  remplacé  par  la  loi  du 
SI  novembre  1872.  ~  Voy.  sous 
l'art.  381  I.  C.) 

18   Octobre   1848 

Décret  relatif  à  la  majorité  du  jury 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  "86). 

(Abrogé  par  la  loi  du  9  juin  1863. 
-  Voy.  inf.) 

4  Juin   1853 

Loi   sur   la  composition  du  jury 
(B.  des  L.,    Il- sér.,  u*  447). 

(Abrogée  et  remplacée  par  la  loi 
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du  21  novembre  1872.  —  Voy.  sous 
rarU381  LC.) 

9  Juin   1853 

Loi   sur   la   déclaration   du  jtuy 
(B.  des  L.,  11*  sér.j  n*  4£7). 

Art.  1".  Le  décret  de  18-20  octo- 
bre 1848  est  abrogé;  les  articles  347 
et  3o2  du  Code  d'instruction  crimi- 
nelle sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 

(Voy.  ces  articles  au  Code  d'instr. 
crim.) 

Anr.  2.  L'article  341  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  l'article 
3  de  la  loi  du  13  mai  1836  sont  mo- 
difiés ainsi  qu'il  suit  : 

(Voy.  l'article  341  du  Code  d'instr. 

crim.,  et  sup.,  la  loi  du  13  mai  1836.) 

14  Octobre  1870 

Décret  qui  remet  provisoirement  en 
vigueur  celui  du  7  août  1848  sur  le 
jury,  en  lo  modifiant  par  des  dispo- 
sitions transitoires  (B.  des  L.,  18*  sér. 
n*  133), 

(Abrogé  parla  loi  du  21  nov.  1872. 
-  Voy.  L  C  381). 

21  Novembre   1872 

Loi  sur  le  jury  (B.  dos  L..  12»  sér., 
n*  1508,  J.  o.,  24  nov.). 

(Voy.  cette  l3i  sous  l'art.  381  du 
Code  d'instruction  criminelle). 

31  Juillet  1875 

Loi  qui  modifie  la  loi  du  21  novembre 
1872,  sur  le  jury  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n*4309,  J.O.,  12  août). 

AnricLB  rNiQL'B.  L'article  18  de  la 
loi  du  21  novembre  1872,  sur  lejury 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit.  (  Voy. 
L.  21  nov.  1872,  note  sous  l'art.  381 
LC.) 


JURYS    MÉDICAUX 

Voy.  ÉCOLB  DB  MàDBCINB. 


JUSTICES  DE    PAIX. 


JUSTICE   MILITAIRE 
Yoy.  Arhées  db  terre  et  de  ueb. 


JUSTICES    DE    PAIX 

Voy.  Compétemce  civile. 

26  Octobre   1790 

Loi  contenant  règlement  snr  la  procé- 
dure de  la  justice  de  paix. 

30  Janvier   1791 

Loi  portant  que  les  fonctions  de  maire, 
d'offlcier  municipal  et  de  procureur 
do  la  commune,  sont  incompatibles 
avec  celles  de  juge  do  paix  et  de 
greffier  du  juge  de  paix, 

1"  Brumaire  An  II 

Loi  portant  qu'il  y  a  incompatibilité 
entre  les  fonctions  de  notaire  et  celles 
de  juge  de  paix. 

26  Frimaire  An  IV 

Loi  qui  détermine  le  lieu  où  seront 
déposées  les  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix  (B.  des  L.,  2*  sér., 
n'  63). 

Art.  3.  Les  greffiers  des  juges  de 
paix  tiendront  des  répertoires  qui 
seront  cotés  et  paraphés  par  les 
juges  do  paix,  sur  lesquels  ils  ins- 
criront, jour  par  jour,  les  dates  des 
actes,  leur  nature,  celles  des  pro- 
cès-verbaux et  des  jugements  par 
eux  faits  et  rendus,  avec  les  noms 
des  citoyens  qui  y  sont  parties. 

4.  Les  minutes  des  actes  des 
juges  de  paix,  en  matière  civile, 
seront  déposées,  tous  les  ans,  dans 
un  local  do  la  maison  d'administra- 
tion municipale,  et  les  expéditions 
en  seront  délivrées  par  les  greffiers 
do  ces  juges. 


28  Brumédre  An  VI 

Arrêté  concernant  la  tenue  des  réper- 
toires et  la  remise  annuelle  des  mi- 
nutes des  justices  de  paix  (B.  des 
L.,  2«  sér.,  n*  1562). 
Art.  1".  Les  juges  de  paix  veille- 
ront, sous  leur  propre  responsabi- 
lité, à  ce  que  les  minutes  de  leurs 
actes  en  matière  civile  soient  dé- 
posées dans  la  première  décade  du 
mois  de    vendémiaire    de   chaque 
année,  dans  le  local  de  la  maison 
de  l'administration  municipale  qui 
sera  désigné  par  ladite  administra- 
tion. 

2.  Ils  prendront  un  reçu  de  l'ad- 
ministration municipale,  visé  par 
le  commissaire  du  Directoire  exé- 
cutif près  cette  administration, 
qu'ils  feront  passer,  dans  le  cours 
de  la  deuxième  décade  du  même 
mois,  au  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  civil  et 
criminel  du  département. 

3.  Le  commissaire  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  dénon- 
cera à  l'accusateur  public,  dans  la 
dernière  décade  de  vendémiaire, 
tous  les  juges  de  paix  de  son  arron- 
dissement qui  n'aurontpoint  rempli 
les  dispositions  du  présent  arrêté. 

4.  Il  en  rendra  compte  au  ministre 
de  la  justice  dans  la  premièro 
décade  du  mois  de  brumaire 

5.  Les  commissaires  du  Directoire 
exécutif  près  les  tribunaux  correc- 
tionnels veilleront  à  ce  que  les 
répertoires  que  les  greffiers  de 
justice  de  paix  doivent  tenir,  con- 
formément à  l'article  3  de  la  loi  du 
26  frimaire  an  IV,  soient  cotés  et 
paraphés  par  les  juges  de  paix,  et 
clos  par  ces  mômes  juges,  dans  la 
première  décade  de  vendémiaire; 
ils  y  mettront  en  conséquence  leur 
visa  après  la  clôture  faite  par  ce 
juge. 
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6.  Dans  la  deuxième  décade  du 
mémo  mois,  ils  rendront  compte  au 
commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  les  tribunaux  civil  et  criminel 
du  département,  des  grefSers  et  des 
juges  do  paix  qui  auront  ou  n'au- 
ront pas  accompli  à  cet  égard  les 
dispositions  de  la  loi. 

7.  Le  commissaire  près  les  tribu- 
naux dénoncera,  dans  la  troisième 
décade  de  vendémiaire,  les  juges  de 
paix  ou  les  greffiers  en  retard  à 
l'accusateur  public. 

8.  lien  rendra  compte  au  ministre 
de  la  justice,  dans  la  première 
décade  de  brumaire. 

9.  Il  lui  transmettra  aussi  les 
noms  des  commissaires  près  les 
tribunaux  correctionnels  qui  ne  lui 
auront  point  fait  passer  à  temps 
l'état  prescrit  par  l'article  7. 

29  Ventôse  An  IX 

Loi  qui  déteiinine  le  mode  d'élection 
des  jugcB  de  paix  (.B.  des  L.,  3*  sér., 
n*  594). 

Aht.  8.  Il  (le  juge  de  paix)  sera 
installé  par  le  sous-préfet  après 
avoir  prêté  serment  à  l'audience 
publique  du  tribunal  de  l'arron- 
dissement communal. 

9.  Il  sera  tenu  de  donner  ses  au- 
diences au  chef-lieu  de  canton. 

29  Ventôse  An  IX 

Loi  qui  supprime  les  assesseurs  des 
jugea  de  paix,  et  donne  doux  sup- 

Ïléants  à  chacun  de  ces  joges  (B.dcs 
,.,  8-  iér.,  n*  696). 

28  Floréal  An  X 

Loi  relative  aux  Justices  do  paix 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n'  1596) 

Art.  1"  et  2.  (Abrogés.) 

3.  Tous  les  greffiers  des  juges  de 
paix  seront  nommés  par  le  premier 
Consul.  —  Us  fourniront  un  cau- 
liouDeuiunl... 


4.  Lorsque  les  greffiers  des  j  ugea 
de  paix  auront  un  commis  greffier, 
le  traitement  de  ce  commis  sera  à 
leur  charge. 

6,  6,  7.  (Abrogés.) 

8.  Tout  juge  de  paix  qui,  après  sa 
nomination,  ne  résidera  point  dans 
Je  canton,  sera  averti  par  le  com- 
missaire du  Gouvernement  près  le 
tribunal  de  première  instance  d'y 
fixer  son  domicile  dans  le  mois  do 
l'avertissement  :  passé  lequel  délai 
et  après  que  le  commissaire  aura 
dénoncé  la  non-résidence  au  sous- 
préfet,  il  sera,  à  la  diligence  de  ce 
dernier,  pourvu,  conformément  ù 
l'article  1",  au  remplacement  du 
juge  de  paix  considéré  comme  dé- 
missionnaire. —  Il  en  sera  de  même 
des  suppléants. 

9.  On  ne  pourra  considérer  comme 
cessation  de  résidence  d'un  juge  de 
paix  les  absences  qui  seront  autori- 
sées comme  il  suit  :  Lorsqu'un  juge 
de  paix  voudra  s'absenter  de  son 
canton,  il  se  munira  d'une  autori- 
sation du  commissaire  du  Gouver- 
nement près  le  tribunal  civil  de  son 
arrondissement.  —  Lorsque  son 
absence  devra  durer  plus  d'un 
mois,  il  s'adressera  au  ministre  de 
la  justice  pour  en  obtenir  un  congé. 

10.  Dans  tous  les  cas  ot  un  juge 
de  paix  demandera  un  congé,  il 
devra  justifier  d'un  certiOcat  du 
premier  suppléant,  et,  à  son  défaut, 
du  second,  constatant  que  le  service 
public  n'en  souffrira  point. 

11.  L'aflirmaiion  des  procès-ver- 
baux dos  gardes  champêtres  et 
forestiers  continuera  d'éire  reçue 
par  les  juges  do  paix;  les  suppléants 
pourront  néanmoins  la  recevoir  pour 
les  délits  commis  dans  le  territoire 
de  la  commune  où  ils  résideront, 
lorsqu'elle  ne  sera  pas  celle  de 
la  résidence  du  juge  de  paix. 
Les  maires,  et,  à  défaut  des  maires, 
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leurs  adjoints,  pourront  recevoir 
cette  afiSrmation,  soit  par  rapport 
aux  délits  commis  dans  les  autres 
communes  de  leurs  résidences  res- 
pectives, soit  môme  par  rapport  à 
ceux  commis  dans  les  lieux  où  rési- 
dent le  juge  de  paix  et  ses  sup- 
pléants, quand  ceux-ci  seront  ab- 
sents. 

12.  Dans  les  villes  qui  renferment 
plusieurs  justices  de  paix,  il  n'y 
aura  plus  qu'un  seul  tribunal  de 
police. 

13.  Chaque  juge  de  paix  y  siégera 
tour  à  tour  pendant  trois  mois.  — 
Dans  les  villes  où  les  arrondisse- 
ments sont  par  ordre  numérique, 
on  suivra  l'ordre  des  numéros  ;  dans 
les  autres  villes,  on  suivra  l'ordre 
qu'occupent  les  justices  de  paix 
dans  l'arrêté  relatif  à  leur  fixation. 

14.  Il  y  aura  pour  ce  tribunal  de 
police  un  greffier  particulier,  à  la 
nomination  du  Premier  Consul  ;  ce 
greffier  fournira  un  cautionnement 
supérieur,  du  quart  en  sus,  à  celui 
que  devront  fournir  les  greffiers  de 
justice  de  paix  établis  dans  la  même 
ville.  —  Il  pourra  s'adjoindre  un 
commis  greffier  qui  sera  tenu  de 
prêter  serment,  et  dont  le  traite- 
ment sera  à  sa  charge. 

lo.  Les  huissiers  des  diverses  jus- 
tices de  paix  composant  le  ressort 
d'un  même  tribunal  de  police,  exer- 
ceront concurremment  leur  minis- 
tère près  ce  même  tribunal. 

16.  Dans  le  cas  où  le  tribunal  de 
police  embrasserait  plus  de  quatre 
justices  de  paix,  le  Gouvernement 
pourra  diviser  ce  tribunal  en  deux 
sections,  dans  chacune  desquelles 
siégera  un  juge  de  paix,  toujours 
alternativement  et  pendant  trois 
mois.  —  Le  greffier  sera,  dans 
ce  cas,  tenu  d'avoir  un  commis 
assermenté  pour  le  service  de  la 
seconde  section. 
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17.  Les  lois  relatives  soit  à  l'orga- 
nisation, soit  aux  attributions  des 
justices  de  paix,  continueront  d'être 
exécutées  dans  toutes  les  disposi- 
tions auxquelles  il  n'est  point  dé- 
rogé par  la  présente. 

16  Ventôse   An   XII 

Loi  relative  au  remplacement  des  juges 
de  paix  et  de  leurs  suppléants  en 
cas  d'empêchement  légitime  (.B.  des 
L.,  3*  sér.,  n*  3646). 

Aai.  1".  En  cas  d'empêchement 
légitime  d'un  juge  de  paix  et  de  ses 
suppléants,  le  tribunal  de  première 
instance  dans  l'arrondissement  du- 
quel est  située  la  justice  de  paix 
renverra  les  parties  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  le  plus  voisin. 

2.  Ce  jugement  de  renvoi  sera 
rendu  à  la  demande  de  la  partie  la 
plus  diligente,  sur  simple  requête, 
et  d'après  les  conclusions  du  com- 
missaire du  Gouvernement,  parties 
présentes  ou  dûment  appelées. 

3.  La  distance  d'une  justice  de 
paix  à  l'autre  est  réglée  d'après 
celle  de  leurs  chefs-lieux  entre 
eux. 

4  Juin  1814 

Charte   constitationnelle    (B.    des  L, 
5*  8ér.,  n*  133). 

Art.  61.  La  justice  de  paix  est 
également  conservée.  Les  juges  de 
paix,  quoique  nommés  par  le  Roi, 
ne  sont  point  inamovibles. 

25   Mai   1838 

Loi  sur  les  justices  de  paix  (B.  des  L. 
9'  sér.,n  7413). 

(Voy.  cette  loi,  art.  1",  P.  C,  à  la 
note.) 

20   Mai   1854 
Loi   qui  modifie   l'art.   3  de  la  loi  dix 

25   mai    1838    (B.  des  L.,    11'   sér. 

n°  1445). 

(Voy.  cette  loi,  arU  1",  P.  C,  à  la 
note.) 
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2   Mai    1855 

Loi  qni  modifie  celles  des  25  mai  1838 
et  20  mai  1854  (B.   des  L.,  11-  sér., 
n*  2610). 
(Voy.  cette  loi.  art.  1",  P.  C,  à  la 

note.) 


KABYLIE 
29   Août   1874 

Décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire 
dans  la  Kabylie  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  3430,  J.O.,  b  sept.). 

(Voy.  ce  décret,  r  Algérie.) 
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Voy.  Algérie,  Consuls. 

6  Mars   1791 

Décret  relatif  an  nouvel  ordre 
judiciaire. 

AaT.li.—  La  légalisation  des  actes 
ne  sera  point  faite,  les  certiUcats  de 
Tie  ne  seront  point  donnés  par  les 
juges  de  paix  ;  la  légalisation  sera 
faite,  les  certiflcats  seront  donnés 
gratuitement  par  les  présidents  des 
tribunaux  de  district,  ou  ceux  des 
juges  qui  en  feront  les  fonctions. 
Dans  les  chefs-lieux  où  sont  établis, 
soit  le»  tribunaux,  soit  les  adminis- 
trations de  district,  les  maires  feront 
les  légalisations,  et  donneront  les 
certificats  de  vie  concurremment 
arec  les  présidents  des  tribunaux, 
mais  seulement  sur  les  actes  des 
oillclers  publics,  ou  pour  les  ci- 
toyens qui  seront  domiciliés  dans 
l'étendue  de  la  'commune.  (Voy. 
inf.,  L.  2  mai  1861.) 

21  Ventôse   An  VII 

Loi  portant  établissement  do  droits  de 
greffe  (B.  des  L.,  8-  sér.,  n'  2628). 

Aht.  14...,  Il  leur  (aux  greffiers] 


est  en  outre  attribué  25  c.  peut 
chaque  légalisation  d'acte  des  offi- 
ciers publics. 

2  Mai  1861 

Loi  relative  à  la  légalisation,  par  les 
juges  de  paix,  des  signatures  des 
notaires  et  des  officiers  de  l'état  civil 
(B.  dos  L.,  11-  sér.,  n'  8954). 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  qui  ne 
siègent  pas  au  chef-lieu  du  ressort 
d'un  tribunal  de  première  instance 
sont  autorisés  à  légaliser,  concur- 
remment avec  le  président  du  tri- 
bunal, les  signatures  des  notaires 
qui  résident  dans  leur  canton  et 
celles  des  officiers  de  l'état  civil  des 
communes  qui  en  dépendent,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie. 

2.  Les  notaires  et  les  officiers  de 
l'état  civil  déposeront  leurs  signa- 
tures et  leurs  paraphes  au  greffe  de 
la  justice  de  paix  où  la  légalisation 
peut  <»lre  donnée. 

3.;  Il  est  .'alloué  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  une  rétribution  de 
vingt-cinq  centimes  (0  fr.  25  c.)  pni 
chaque  légalisation.  —  Néanmoin» 
cette  rétribution  ne  sera  pas  exigée, 
si  l'acte,  la  copie  ou  l'extrait  sont 
dispensés  du  timbre. 

5  Juillet  1872 

Décret  qui  prescrit  la  publication  de 
la  déclaration  signée  le  14  juin  1872, 
entre  la  Franco  et  l'Allemagne,  pour 
régler  la  légalisation  des  actes  de 
l'état  civil  et  dea  documents  judi- 
ciaires origrinalree  ou  à  destination 
de  r  Alsace-Lorraine  (B.  des  L.,  1 3-  sér. 
n*  1303). 

Art.  1".  —  One  déclaration  ayant 
été  signée  entre  la  Franco  et  l'Alle- 
magne, le  14  juin  1872,  ladite  décla- 
ration, dont  la  teneur  suit,  est  ap- 
prouvée et  sera  insérée  au  Bulletin 
des  lois. 

DÉCLARATIONS. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom 


LÉGION    D 

de  leurs  gouvernemenls  respectifs, 
ont  arrêté  d'un  commun  accord  et 
déclaré  ce  qui  suit  :  —  Les  actes  de 
l'état  civil,  les  documents  judi- 
ciaires et  autres  analogues  délivrés 
en  Alsace-Lorraine  et  produits  en 
France,  ou  délivrés  en  France  et 
produits  en  Alsace-Lorraine,  seront 
à  l'avenir,  admis  par  les  autorités 
compétentes  des  deux  pays,  lors- 
qu'ils auront  été  légalisés,  soit  par 
le  président  d'un  tribunal,  soit  par 
un  juge  de  paix  ou  son  suppléant. 
Aucune  autre  légalisation  ne  sera 
exigée,  hormis  le  cas  où  il  y  aurait 
lieu  de  mettre  en  doute  l'authenti- 
cité des  pièces  produites.  —  Le  pré- 
sent arrangement  est  conclu  pour 
une  période  de  cinq  années,  ô 
compter  de  ce  jour;  mais  il  sera 
renouvelé  de  plein  droit  et  conti- 
nuera d'être  observé  si  aucune  des 
deux  parties  n'a  notifié  une  inten- 
tion contraire  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme. 
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LEGION  D'HONNEUR 

MÉDAILLE  MILITAIRE 

29  Floréal  An  X 

Loi  portant  création  d'une  Légion 
d'honneur  (B.  des  L.,   3»sér.,  n"  1604). 

(Remplacée  par  le  Décret  du  16 
mars  18b2.) 

13  Messidor  An  X 

Arrêté  relatif  à  l'organisation  de  la 
Légion  d'honneur  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n-  1808). 

(Remplacé  par  le  Décret  du  24 
nov.  1852.) 

29   Février   1852 

Décret  relatif  à  la  médaille  militaire 
instituée  par  le  décret  du  22  jan- 
vier 1852  (B.des  L.,  10*  sér.,  n'3785). 


16  Mars  1852 


Décret  organique  de  la  Légion 
d'honneur  (B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  3797). 

24  Novembre   1852 

Décret  sur  la  discipline  des  membres  de 
la  Légion  d'honneur  et  des  décorés 
de  la  médaille  militaire  (B.  des  L., 
10'  sér.,  n*  4564). 

14  Mars  1853 

Décret  relatif  aux  brevets  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  3227). 

12   Août  1857 

Décret  qui  accorde  une  médaille com- 
mémoratÎTe  à  tous  les  militaires 
français  et  étrangers  des  armées  de 
terre  et  de  mer  qui  ont  combattu 
sous  les  drapeaux  de  la  France  de 
1792  à  1815  (B.  dos  L.,  11"  sér., 
n'  4893). 

7  Novembre  1870 

Décret  qui  modifie  les  insignes  de  la 
Légion  d'honneur  (B.  des  L.,  12* sér., 
n*  174,  J,  0.,  9  novembre). 

20  Mars  1873 

Décret  portant  qu'il  ne  sera  fait  qu'uno 
nomination  sur  deux  vacances  en  ce 
qui  concerne  les  chevaliers  de  la 
Légion  d'honneur  et  la  médaille 
militaire  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1950, 
J,  0,,  27  mars). 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 5  du  décret  du  IG  mars  1852, 
portant  qu'il  ne  sera  fait  dans  l'ordre 
civil  qu'une  nomination  sur  deux 
extinctions  pour  le  grade  de  che- 
valier, sont  étendues  aux  armées  de 
terre  et  de  mer. 

2.  Il  ne  sera  fait  également,  pour 
ce  qui  concerne  la  médaille  mili- 
taire, qu'une  nomination  sur  deux 
extinctions  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 
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25  JuiUet  1873 


Loi  sur  les  récompenses  nationales 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2210,  J.  o., 
6  août). 

Art.  1".  Il  ne  sera  fait  à  Tavenir, 
tant  dans  l'ordre  civil  que  dans 
l'ordre  militaire,  qu'une  nomination 
de  chevalier  de  la  Légion  d'iion- 
neur  sur  deux  extinctions,  jusqu'à 
ce  qu'une  loi  en  ait  autrement  or- 
donné. —  Il  ne  sera  fait  également 
qu'une  nomination  sur  deux  extinc- 
tions dans  les  autres  grades,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  aient  été  ramenés  aux 
chiffres  fixés  par  le  décret  du 
16  mars  1852.  —  A  cet  effet,  tous  les 
six  mois,  le  conseil  de  l'ordre  arrê- 
tera le  nombre  des  extinctions  noti- 
fiées dans  le  cours  du  semestre 
expiré.  Ce  tableau  sera  inséré  au 
Journal  officiel  et  servira  de  base  à 
la  fixation  du  nombre  des  décora- 
tions qui  pourront  être  accordées 
dans  le  cours  du  semestre  suivant. 
—  A  titre  de  mesure  transitoire, 
outre  la  première  application  du 
présent  article  aux  premiers  mois 
de  l'année  1873,  le  Gouvernement 
est  autorisé  à  attribuer  aux  services 
militaires  et  aux  services  civils  le 
nombre  de  décorations  resté  dispo- 
nible sur  la  moitié  des  extinctions 
qui  se  sont  produites  pendant  l'an- 
née 1872. 

2.  Les  décrets  portant  nomination 
on  promotion  dans  la  Légion  d'hon- 
neur, sont  insérés,  sous  peine  de 
nullité,  au  Journal  officiel  ainsi 
qu'au  Bulletin  des  lois.  —  Ces  dé- 
crets donnent,  pdur  chaque  nomi- 
nation ou  promotion,  l'exposé  som- 
maire des  services  qui  l'ont  motivée, 
et  particulièrement  s'il  s'agit  d'un  fait 
méritant  une  récompense  excep- 
tionnelle. —  Ils  doivent,  en  outre 
pour  chaque  promotion,  indiquer  la 


date  de  l'obtention  du  graJo  précé- 
dent. 

3.  Les  projets  de  décrets  portant 
nomination  ou  promotion  dans  l'or- 
dre de  la  Légion  d'honneur  seront 
communiqués  au  conseil  de  l'ordre, 
qui  vérifiera  si  les  nominations  et 
promotions  sont  faites  en  confor- 
mité des  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur.  —  La  déclaration  rendue 
par  le  conseil  de  l'ordre,  à  la  suite 
de  cette  vérification ,  sera  men- 
tionnée dans  chaque  décret. 

4.  Chaque  année,  un  rapport  établi 
à  la  date  du  31  décembre  et  délibéré 
en  conseil  de  l'ordre  est  présenté 
au  Chef  de  l'État  par  le  grand  chan- 
celier pour  être  mis  à  l'appui  du 
budget  de  la  Légion  d'honneur.  Ce 
rapport  fait  connaître  la  situation 
générale  de  l'ordre  et  l'ensemble 
des  mouvements  survenus  pendant 
l'année  écoulée. 

5.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  paragraphes  1  et  3  de  l'ar- 
ticle 1"  et  dans  les  articles  précé- 
dents sont  applicables  à  la  médaille 
militaire.  —  Indépendamment  des 
médailles  à  donner  aux  armées  de 
terre  par  suite  d'extinctions,  le 
Gouvernement  est  autorisé  à  con- 
céder jusqu'à  quatre  cents  médailles 
aux  militaires  et  marins  qui  ont  été 
blessés  dans  la  dernière  guerre  et 
qui  remplissent  les  conditions  vou- 
lues pour  l'obtention  de  cette  ré« 
compense  honorifique. 

6.  Un  règlement  rendu  dans  la 
forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminera  les  peines 
à  infliger  pour  les  actions  qui  ne 
peuvent  être  l'objet  d'aucune  pour- 
sui:e  devant  les  tribunaux  ou  les 
conseils  de  guerre  et  qui,  cepen- 
dant, attentent  à  l'honneur  d'un 
membre  de  la  Légion. 

7.  Le  décret  du  28  octobre  1870 
sur  la  Légion  d'honneur  est  abrogé. 
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8.  Les  nominations  et  promotions 
faites  dans  la  Légion  d'honneur  no 
pourront  être  attaquées  ou  annulées 
pour  cause  de  violation  du  décret 
du  28  octobre  1870. 

14  Avril   1874 

Décret  sur  la  discipline  des  membres 
de  la  Légion  d'honneur  (B.  des  L., 
12-  sér.,  n*  2923,  J.  o.,  15  avril). 

A  UT.  1".  Les-  peines  disciplinaires 
dont  les  membres  de  la  Légion 
d'honneur  sont  passibles,  lorsque 
les  actes  qui  portent  atteinte  à  leur 
honneur  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucune  poursuite  devant  les  tri- 
bunaux ou  les  conseils  de  guerre, 
sont  :  —  1*  La  censure;  —  2'  La 
suspension  totale  ou  partielle  de 
l'exercice  des  droits,  prérogatives 
3t  du  traitement  attaché  à  la  qualité 
de  membre  de  la  Légion  d'honneur; 
—  3*  L'exclusion  de  la  Légion. 

2.  La  censure  est  prononcée  par 
le  grand  chancelier  de  l'ordre  de  la 
Légion  d'honneur.  —  La  suspension 
et  l'exclusion  sont  prononcées  par 
le  Président  de  la  République,  sur 
le  rapport  du  grand  chancelier. 

3.  Les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
maires  et  tous  les  officiers  de  police 
judiciaire  qui,  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  sont  informés  de 
faits  graves  de  nature  h  entraîner 
contre  un  légionnaire  n'appartenant 
pas  à  l'armée  de  terre  ou  de  mer 
l'application  des  dispositions  de 
l'article  1",  sont  tenus  d'en  rendre 
compte  au  grand  chancelier  de 
l'ordre.  —  Leur  rapport  doit  être 
transmis  par  la  voie  liiérarchiquo 
et  par  l'intermédiaire  du  ministre 
compétent,  dans  le  cas  où  le  légion- 
naire remplit  des  fonctions  publi- 
ques. —  Les  ambassadeurs,  les  mi- 
nistres plénipotentiaires  et  consuls 
doivent  également  rendre  compte 
au  grand  chancelier  des  faits  de 


cette  nature  qui  auraient  été  commis 
en  pays  étranger  par  des  légion- 
naires français  ou  étrangers.  Dans 
ce  dernier  cas,  leur  rapport  ne  peut 
être  transmis  que  par  l'intermé- 
diaire du  ministre  des  affaires  étran- 
gères. 

4.  Lorsque  le  grand  chancelier  est 
saisi  d'un  rapport  ou  d'une  plainte 
contre  un  légionnaire  n'appartenant 
pas  à  l'armée,  il  fait  procéder  som- 
mairement à  une  information  préa- 
lable, et,  suivant  les  résultats  de 
cette  information,  il  décide  s'il  y  a 
lieu  ou  non  de  donner  suite  à  la 
plainte.  —  Dans  le  cas  de  l'affirma- 
tive, celte  décision  ne  peut  être 
prise  qu'après  l'avis  du  ministre 
compétent,  s'il  s'agit  d'un  légion- 
naire remplissant  des  fonctions  pu- 
bliques. 

5.  Dans  le  cas  où  il  est  donné  suite 
à  l'affaire,  le  grand  chancelier  dé- 
signe trois  membres  de  l'ordre, 
d'un  grade  au  moins  égal  à  celui  de 
l'inculpé,  pour  entendre  ses  expli- 
cations et  recueillir  des  renseigne- 
ments sur  les  faits  qui  servent  de 
base  à  la  plainte;  le  président  de 
cette  commission  d'enquête  est  dé- 
signé par  la  môme  décision.  —  S'il 
s'agit  de  légionnaires  établis  à 
l'étranger,  cette  désignation  est  faite 
de  concert  avec  le  ministre  des 
affaires  étrangères,  et,  à  défaut  de 
légionnaires  remplissant  les  condi- 
tions requises,  les  membre»  de  la 
commission  peuvent  être  pris  en 
dehors  de  la  Légion  d'honneur. 

6.  L'inculpé  est  averti  par  le  grand 
chancelier  de  la  plainte  dont  il  est 
l'objet,  et  invité  à  produire,  dans 
un  délai  déterminé,  ses  moyens  de 
défense,  soit  par  écrit,  soit  verba- 
lement, devant  la  commission  d'en- 
quête prévue  à  l'article  précédent 

7.  La  commission  transmet  au 
grand  chancelier  le  mémoire  justi- 
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ficatif  et  le  procès-verbal  des  expli- 
cations orales  fournies  par  l'in- 
culpé; elle  y  joint  les  renseigne- 
ments qu'elle  a  pu  recueillir  et  son 
avis.  Dans  le  cas  où  l'inculpé  n'au- 
rait présenté  ni  défense  écrite  ni 
explications  orales  dans  le  délai 
fixé  par  la  décision  du  grand  chan- 
celier, la  commission  renvoie  le 
dossier  avec  son  avis.  —  Toutefois, 
le  grand  chancelier  peut  accorder, 
sur  la  demande  de  l'inculpé,  une 
prolongation  de  délai.  —  S'il  s'agit 
d'un  légionnaire  remplissant  des 
fonctions  publiques,  le  dossier  est 
communiqué  au  ministre  compé- 
tent 

8  Le  conseil  de  l'ordre  peut,  dans 
tous  les  cas,  décider  que  l'inculpé 
sera  admis  à  donner  des  explica- 
tions devant  trois  de  ses  membres 
désignés  par  le  grand  chancelier. 
—  Il  émet  son  avis  sur  les  mesures 
disciplinaires  qui  doivent  être 
prises  contre  l'inculpé.  L'avis  du 
conseil  ne  peut  être  modiné  qu'en 
foreur  du  légionnaire.  —  Cet  avis, 
lorsqu'il  conclut  à  l'exclusion,  doit 
être  pris  à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  votants. 

9.  Les  dispositions  dos  arti- 
cles 1",  î  et  8  du  présent  règlement 
sont  applicables  aux  ofllciors  des 
armées  de  terre  et  de  mer  mis  on 
réforme  ou  mis  &  la  retraite  d'ofllce 
b  la  suite  de  l'avis  d'un  conseil 
d'enquête,  pour  inconduiie  habi- 
tuelle ou  faute  contre  l'honneur.  — 
Les  officiers  mis  en  non-activité  à 
la  suite  d'un  avis  du  conseil  d'en- 
quête portant  qu'ils  sont  suscepti- 
bles d'être  mis  en  réforme  pour 
inconduile  habituelle  ou  pour  faute 
contre  l'honneur,  peuvent  être 
frappés  de  la  censure,  ou  suspen- 
dus, dans  les  mêmes  formes,  de  tout 
ou  partie  des  droits  attachés  à  la 
qualité  de  membre  do  la  Légion 


d'honneur,  pendant  une  durée  qui 
ne  pourra  dépasser  celle  de  la 
peine  disciplinaire  prononcée  contre 
eux. 

10.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 1",2  et  8  sont  également  appli- 
cables aux  sous-officiers  et  soldats, 
ofllciers  mariniers  ou  marins  contie 
lesquels  des  peines  auraient  été 
prononcées  pour  des  faits  portant 
atteinte  à  l'honneur.'  —  Les  minis- 
tres de  la  guerre  et  de  la  marine 
informent  le  grand  chancelier  dos 
peines  prononcées  pour  des  faits 
de  cette  nature  et  lui  transmettent 
les  pièces  de  l'instruction. 

(Voy.  inf.,  Décret  du  9  mai  1874.) 

9   Mal   1874 

Décret  qui  rend  celui  du  14  avril  1874, 
sur  la  discipliuQ  des  membres  de  la 
Légion  d' honneur,  npiilicnble  nnx 
décorés  de  la  médaille  militaire,  aux 
titulaires  de  médailles  commémorn> 
tives  de  diverses  campagnes  de 
guen-e,  ainsi  qu'aux  Français  auto- 
risés à  porter  des  ordi-es  étrangers 
(B.  des  L.,  ly  Bér.,  n*  3056). 

Art.  1".  Les  dispositions  du  règle- 
ment d'administration  publique  ci- 
dessus  visé, en  date  du  14  avril  1874, 
sont  applicables  aux  décorés  de  la 
médulUe  militaire,  aux  titulaires 
des  médailles  commémoratives  de 
diverses  campagnes  de  guerre, 
ainsi  qu'aux  Français  autorisés  à 
porter  des  ordres  étrangers. 

2.  L'article  6  du  décret  du  24  no- 
vembre 18j2  et  le  décret  du  8  dé» 
cembre  1839  sont  abrogés. 

25  Janvier  1875 

Loi  qui  porto  aux  deux  tiers  des 
extinctions  parmi  les  personnes  décu- 
rocs  de  la  méilaillo  militaire  la 
proportion  des  nouvelles  nominations 
fixée  par  la  loi  du  25  juillet  IS73 
(B.  des  L.,  \r  Bér.,  n'  3850,  J.  o. 
1"  fév.). 
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22  Mars  1875 
Décret  qui  élève  les  droits  de  chancel- 
lerie en  ce  qui  concerne  la  Légion 
dhonnour  et  les  ordres  étrangers 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4017,  J.  o., 
31  mars). 


LEGITIMATION 
Voy.  Indigents. 


LIBERTE  DE  L'INDUSTRIE 

Voy.  BOULANGEniE. 

LIBERTÉ  PROVISOIRE 

Voy.  Aht.  91,  94,  113  A  126  C. 

Insir.  Cbiu. 


LIBRAIRES 
Voy.  Imprimerie,  Presse. 


LIQUEURS 

Voy.  Bjissons. 


LISTES    ÉLECTORALES 

Voy.  CCMMUNES,  Conseils  monici- 

PAox,  Élections  POUTivUjEs. 


LIVRES   D'ÉGLISE 

Voy.  l'KESSE. 


LIVRETS   D'OUVRIERS 
9  Frimaire  an  XII 

Arrêté  relatif  au  livret  dont  les  ou- 
Triors  travaillant  en  qualité  de 
compagnons  ou  garçons  devront  être 
pouivus  (B.  des  L.,  3*  sér.,  n»  3378). 

14   Mai    1851 

Loi  qui  modifie  l'arrêté  du  9  frira, 
an  XII,  en  ce  qui  concerne  les 
avances  aux  ouvriers  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  6939). 

Art.  1".  Les  articles  7,  8  et  9  de 
l'arrêté  du  9  frimaire  an  XII  sont 
mociiflés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  L'ouvrier  qui  a  terminé  et  livré 
l'ouvrage  qu'il  s'était  engagé  à  faire 
pour  le  patron;  qui  a  travaillé  pour 
lui  pendant  le  temps  réglé,  soit  par 
le  contrat  de  louage,  soit  par  l'u- 
sage des  lieux  ;  ou  à  qui  le  patron 
refuse  de  l'ouvrage  ou  son  salaire, 
a  lo  droit  d'exiger  la  remise  de  son 
livret  et  la  délivrance  de  son  congé, 
lors  même  qu'il  n'a  pas  acquitté  les 
avances  qu'il  a  regue-s. 

3.  De  son  côté,  le  patron  qui 
exécute  les  conventions  arrêtées 
entre  lui  et  l'ouvrier  a  le  droit  de 
retenir  le  livret  de  celui-ci  jusqu'à 
ce  que  le  travail,  objet  de  ces  con- 
ventions, soit  terminé  et  livré  à 
moins  que  l'ouvrier,  pour  des  causes 
indépendantes  de  sa  volonté,  ne  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  tra- 
vailler ou  de  remplir  les  conditions 
de  son  contrat. 

4.  Les  avances  faites  par  le  patron 
à  l'ouvrier  ne  peuvent  être  inscrites 
sur  lo  livret  de  celui-ci  et  ne  sont 
remboursables,  au  moyen  de  la  re- 
tenue, que  jusqu'à  concurrence  do 
trente  francs. 

5.  La  retenue  sera  du  dixième  du 
salaire  journalier  do  l'ouvrier. 

6.  Les  articles  7,  8  et  9  de  l'arrêté 
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du  9  frimaire  an  XII  continueront, 
néanmoins,  à  recevoir  leur  exécu- 
tion pour  le  montant  des  avances 
dues  par  les  ouvriers  à  leurs  patrons 
antérieurement  à  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  sans  que,  en  au- 
cun cas,  les  livrets  puissent  être 
retenus  pour  assurer  le  rembour- 
sement de  ces  avances,  ou  que  les 
patrons  puissent  se  refuser  à  le  re- 
cevoir en  argent  A  cet  effet,  le 
montant  de  ces  avances  sera  ar- 
rêté et  inscrit  sur  le  livret  de  l'ou- 
vrier. L'inscription  ainsi  faite  sera 
légalisée  parle  président  du  conseil 
des  prud'hommes,  ou,  à  son  défaut, 
par  le  juge  de  paix,  dans  le  délai  de 
deux  mois,  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi.  —  Toutes 
les  avances  qui  n'auront  pas  été 
constatées,  suivant  les  formes  et 
diins  les  délais  énoncés  dans  le  pa- 
ragraphe précédent,  seront  soumises 
au  droit  commun. 

7.  Les  contestations  qui  pour- 
raient s'élever  relativement  à  la 
délivrance  des  congés  ou  à  la  ré- 
tention des  livrets  seront  jugées 
par  les  conseils  de  prud'hommes, 
et,  dans  les  lieux  où  ces  tribunaux 
ne  sont  pas  établis,  par  les  juges 
de  paix,  en  se  conformant  aux 
règles  de  compétence  et  de  pro- 
cédure prescrites  par  les  lois,  dé- 
crets, ordonnances  et  règi-îmonis. 

%.  Los  juges  de  paix  prononce- 
ront, les  parties  présentes  ou  ap- 
pelées par  voie  de  simple  aver- 
tissement. La  décision  sera  exé- 
cutoire BUT  minute  et  sans  aucun 
délaL 

22  Juin   1854 

Loi  BUT  les  livrets  d'ouvriers  (B.  des 
L.,  U'sér.,  n'  1617). 

Aht.  1".  Les  ourriers  de  l'un  et 
l'autre  sexe  attachés  aux  mnnu- 
fiictures,  fabriques,  usines,  mines. 


minières,  carrières,  chantiers,  ate- 
liers et  autres  établissements  in- 
dustriels, ou  travaillant  chez  eux 
pQur  un  ou  plusieurs  patrons,  sont 
tenus  de  se  munir  d'un  livret. 

2.  Les  livrets  sont  délivrés  par 
les  maires.  —  Ils  sont  délivrés  par 
le  préfet  de  police  à  Paris  et  dans 
le  ressort  de  sa  préfecture,  par  le 
préfet  du  Rhône  à  Lyon  et  dans 
les  autres  communes  dans  les- 
quelles il  remplit  les  fonctions  qui 
lui  sont  attribuées  par  la  loi  du 
19  juin  1851.  —  Il  n'est  perçu  pour 
la  délivrance  des  livrets  que  le 
prix  de  confection.  Ce  prix  ne  peut 
dépasser  vingt-cinq  centimes. 

3.  Les  chefs  ou  directeurs  des 
établissements  spécilies  en  l'ar- 
ticle 1"  ne  peuvent  employer  un 
ouvrier  soumis  à  l'obligaiion  pres- 
crite par  cet  article,  s'il  n'est  por- 
teur d'un  livret  en  règle. 

4.  Si  l'ouvrier  est  attaché  à  l'é- 
tablissement, le  chef  ou  directeur 
doit,  au  moment  où  il  le  reçoit, 
inscrire  sur  son  livret  la  date 
de  son  entrée.  —  Il  transcrit 
sur  un  registre  non  timbré,  qu'il 
doit  tenir  à  cet  elfet,  les  nom 
et  prénoms  de  l'ouvrier,  le  nom  et 
le  domicile  du  chef  de  l'établisse- 
ment qui  l'aura  employé  précé- 
demment, et  le  montant  des  avances 
dont  l'ouvrier  serait  resté  débiteur 
envers  celui-ci.  —  Il  inscrit  sur  le 
livret,  à  la  sortie  de  l'ouvrier,  la 
date  de  la  soriie  et  l'acquit  des  en- 
gagements. —  Il  ajoute,  s'il  y  a 
lieu,  le  montant  des  avances  dont 
l'ouvrier  resterait  débiteur  envers 
lui,  dans  les  limites  tixées  par  la 
loi  du  14  mai  1851. 

6.  Si  l'ouvrier  travaille  habiluelle-j 
ment  pour  plusieurs  patrons,  chaquei 
pairon  inscrit  sur  le  livret  le  jour  f 
où  il  lui  conlle  de  l'ouvrage,  et) 
transcrit,  sur  le  registre  mentionné  ! 
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en  l'article  précédent,  les  nom  et  i 
prénoms  de  l'ouvrier  et  son  domi-  i 
ci  le.  —  Lorsqu'il  cesse  d'employer 
l'ouvrier,   il   inscrit   sur    le   livret  j 
l'acquit  des  engagements,  sans  au- 
cune autre  énonciation. 

6.  Le  livret,  après  avoir  reçu  les 
mentions  prescrites  par  les  deux 
articles  qui  précèdent,  est  remis  à 
l'ouvrier  et  reste  entre  ses  mains. 

7.  Lorsque  le  chef  ou  directeur 
d'établissement  ne  peut  remplir  l'o- 
bligaàon  déterminée  au  troisième 
paragraphe  de  l'article  4  et  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  b, 
le  maire  ou  le  commissaire  de  po- 
lice, après  avoir  constaté  la  causa 
de  l'empêchement,  inscrit,  sans 
frais,  le  congé  d'acquit. 

8.  Dans  tous  les  cas,  il  n'est  fait 
sur  le  livret  aucune  annotation  fa- 
vorable ou  défavorable  à  l'ouvrier. 

9.  Le  livret,  visé  gratuitement 
par  le  maire  de  la  commune  où 
travaille  l'ouvrier,  à  Paris  et  dans 
le  ressort  de  la  préfecture  de  police 
par  le  préfet  de  police,  à  Lyon  et 
dans  les  communes  spécifiées  dans 
la  loi  du  l'J  juin  1831,  par  le  préfet 
du  Rhône,  tient  lieu  de  passe-port  à 
l'intérieur;  sois  les  conditions  dé- 
terminées par  les  règlements  admi- 
nistratifs. 

10.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminent  tout  co 
qui  concerne  la  forme,  la  déli- 
vrance, la  tenue  et  le  renouvelle- 
ment des  livrets.  —  Ils  règlent  la 
forme  du  registre  prescrit  par  l'ar- 
ticle 4,  et  les  indications  qu'il  doit 
contenir. 

11.  Los  contraventions  aux  ar- 
ticles 1,  3,  4,  b  et  8  de  la  présente 
loi  sont  poursuiries  devant  le  tri- 
bunal de  simple  police,  et  punies 
d'une  amende  d'un  à  quinze  francs, 
sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts   s'il  y  a  lieu.  —  Il  peut,  de 


plus,  être  prononcé,  suivant  les 
circonstances,  un  emprisonnement 
de  un  à  cinq  jours. 

12.  Tout  inrlividu  coupable  d'avoir 
fabriqué  un  faux  livret,  ou  falsifié 
un  livret  originairement  véritable, 
ou  fait  sciemment  usage  d'un  livret 
faux  ou  falsifié,  est  puni  des  peines 
portées  en  l'article  153  du  Code 
pénal. 

13.  Tout  ouvrier  coupable  de 
s'être  fait  délivrer  un  livret  sous 
un  faux  nom,  soit  au  moyen  de 
fausses  déclarations  ou  de  faux 
certiflcats,  ou  d'avoir  fait  usage 
d'un  livret  qui  ne  lui  appartient 
pas  est  puni  d'un  emprisonnement 
de  trois  mois  à  un  an. 

14.  L'article  463  du  Code  pénal 
peut  être  appliqué  dans  tous  les 
cas  prévus  par  les  articles  12  et  13 
de  la  présente  loi. 

13.  Aucun  ouvrier  soumis  à  l'o- 
bligation du  livret  ne  sera  inscrit 
sur  les  listes  électorales  pour  la 
formation  des  conseils  des  pru- 
d'hommes, s'il  n'est  pourvu  d'un 
livret. 

16.  La  présente  loi  aura  son  effet 
à  partir  du  1"  janvier  1855.  Il  n'est 
pas  dérogé,  par  ses  dispositions,  à 
l'art.  12  du  décret  du  26  mars 
1852,  relatif  aux  sociétés  de  secours 
mutuels. 

30  Avril   1855 

Décret  portant  règrlement  sur  les 
livrets  d'ouvriers  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  2707). 

Amt.  1".  te  livret  est  en  papier 
blanc,  coté  et  paraphé  par  les  fonc- 
tionnaires désignés  en  l'article  2  de 
la  loi  du  22  juin  1854.  -  Il  est 
revêtu  de  leur  sceau.  —  Sur  les 
premiers  feuillets  sont  imprimé» 
textuellement  la  loi  précitée,  le 
présent  décret,  la  loi  du  14  mai  1851 
et  les  articles  153  et  463  du  Code 
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pénal.  —  Il  énonce  :  —  1*  te  nom 
et  les  prénoms  de  l'ouvrier,  son 
Age,  le  lieu  de  sa  naissance,  son 
signalement,  sa  profession  ;  —  2°  Si 
l'ouvrier  travaille  habituellement 
pour  plusieurs  patrons,  ou  s'il  est 
attaché  à  un  seul  établissement;  — 
3*  Dans  ce  dernier  cas,  le  nom  et  la 
demeure  du  chef  d'établissement 
chez  lequel  11  travaille  ou  a  travaillé 
en  dernier  lieu;  —  4'  Les  pièces, 
s'il  en  est  produit,  sur  lesquelles  le 
livret  est  délivré.  —  Les  livrets 
sont  imprimés  d'après  le  modèle 
annexé  au  présent  décret 

2.  Il  est  tenu  dans  chaque  com- 
mune un  registre  sur  lequel  sont 
relatés,  au  moment  de  leur  déli- 
vrance, les  livrets  et  les  visas  de 
voyages  mentionnés  ci-après.  —  Ce 
registre  porte  la  signature  des  im- 
pétrants ou  la  mention  qu'ils  ne 
savent  ou  ne  peuvent  signer. 

3.  Le  premier  livret  d'un  ouvrier 
lui  est  délivré  sur  la  constatation 
de  son  identité  et  de  sa  position. 
—  A  défaut  de  justification  sufQ- 
sante,  l'autorité  appelée  à  délivrer 
le  livret  peut  exiger  de  l'ouvrier 
une  déclaration  souscrite  sous  la 
sanction  de  l'article  13  de  la  loi  du 
22  juin  1854,  dont  il  lui  est  donné 
lecture. 

4.  Le  livret  rempli  ou  hors  d'état 
de  servir  est  remplacé  par  un  nou- 
veau, sur  lequel  sont  reportés  :  l*  la 
date  et  le  lieu  de  la  délivrance  de 
l'ancien  livret;  2*  le  nom  et  la  de- 
meure du  chef  d'établissement  chez 
lequel  l'ouvrier  travaille  ou  a  tra- 
vaillé en  dernier  lieu;  3*  le  montant 
des  avances  dont  l'ouvrier  resterait 
débiteur.  —  Le  remplacement  est 
mentionné  sur  le  livret  hors  d'u- 
sage, qui  est  laissé  entre  les  mains 
de  l'ouvrier. 

6.  L'ouvrier  qui  a  perdu  son  livret 
peut  en  obtenir  un  nouveau  sous 


les  garanties  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 3.  —  Le  nouveau  livret  re- 
produit les  mentions  indiquées  en 
l'article  4. 

6.  L'ouvrier  est  tenu  de  repré- 
senter son  livret  à  toute  réquisition 
des  agents  de  l'autorité. 

7.  L'ouvrier  ne  travaillant  que 
pour  un  seul  établissement  doit, 
avant  de  le  quitter  et  d'être  admis 
dans  un  autre,  faire  inscrire  sur 
son  livret  l'acquit  des  engagements 
—  L'ouvrier  travaillant  habituelle- 
ment pour  plusieurs  patrons  peut, 
sans  cet  acquit,  obtenir  du  travail 
d'un  ou  plusieurs  autres  patrons. 

8.  Le  registre  spécial  que  les  chefs 
d'établissement  doivent  tenir,  con- 
formément aux  articles  4  et  5  do  la 
loi  du  22  juin  1854,  est  dressé 
d'après  le  modèle  annexé  au  pré- 
sent décret.  —  Il  est  coté  et  parafé, 
sans  frais,  par  les  fonctionnaires 
chargés  de  la  délivrance  des  livrets, 
et  communiqué,  sur  leur  demande, 
au  maire  et  au  commissaire  de  po- 
lice. 

9.  Le  chef  d'établissement  in- 
dique, tant  sur  son  registre  que  sur 
le  livret,  si  l'ouvrier  travaille  pour 
un  seul  établissement  ou  pour  plu- 
sieurs patrons.  —  A  l'égard  de 
l'ouvrier  travaillant  pour  plusieurs 
patrons,  le  chef  d'établissement 
n'est  tenu  de  remplir  les  formalités 
du  paragra[)he  précédont  quo  lors- 
qu'il l'emploie  pour  la  première  fois. 

10.  Si  l'ouvrier  est  quitte  envers 
le  chef  d'établissement,  celui-ci, 
lorsqu'il  cesse  de  l'employer,  doit 
inscrire  sur  le  livret  l'acquit  des 
engagements. 

11.  Lorsque  le  livret,  spécialement 
visé  à  cet  effet,  doit  tenir  lieu  de 
passe-port  à  l'intérieur,  le  visa  du 
départ  indique  toujours  une  desti- 
nation Oxe  et  ne  vaut  que  pour  i 
cette  destination.  —  Ce  visa  n'est  | 
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accordé  que  sur  la  mention  de 
l'acquit  des  engagements  prescrits 
par  les  articles  4  et  5  de  la  loi  du 
22  juin  1854,  et  sous  les  conditions 
déierminées  par  les  règlements 
administratifs,  conformément  à 
l'article  9  de  la  môme  loi. 

12.  Le  livret  ne  peut  être  visé 
pour  servir  de  passe-port  à  l'in- 
térieur, si  l'ouvrier  a  interrompu  sa 
profession,  ou  s'il  s'est  écoulé  pins 
d'une  année  depuis  le  dernier  cer- 
tificat de  sortie  inscrit  au  livret. 

13.  Le  présent  règlement  ne  fait 
pas  obstacle  à  ce  que  des  disposi- 
tions spéciales  aux  livrets  soient 
prises  dans  les  limites  de  leur  com- 
pétence en  matière  de  police  par 
le  préfet  de  police  de  Paris,  et  pour 
le  ressort  de  la  préfecture  et  dans 
les  départements,  par  les  autorités 
locales. 

14.  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions des  règlements  antérieurs 
contraires  au  présent  décret. 
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13  Avril  1850 

Loi  relatÏTe  à  l'ass.ainissement  des 
logements  insalubres  (B.  dos  L., 
Il*  sér.,  n'  20G8). 

AiiT.  1".  Dans  toute  commune  où 
le  conseil  municipal  l'aura  déclaré 
nécessaire  par  une  délibération 
spéciale,  il  nommera  une  commis- 
sion chargée  de  rechercher  et  in- 
diquer les  mesures  indispensables 
d'assainissement  des  logements  et 
dépendances  insalubres  mis  en  lo- 
cation ou  occupés  par  d'autres  que 
lo  propriétaire,  l'usufruitier  ou  l'u- 
sager. —  Sont  réputés  insalubres 
les  logements  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  de  nature  à  porter 
atteinte  à  la  vie  ou  à  la  santé  de 
leurs  habitants. 


2.  La  commission  se  composera 
de  neuf  membres  au  plus,  et  de 
cinq  au  moins.  —  En  feront  né- 
cessairement partie  un  médecin,  et 
un  architecte,  ou  tout  autre  homme 
de  l'art,  .  ainsi  qu'un  membre  du 
bureau  do  bienfaisance  et  du  con- 
seil des  prud'hommes,  si  ces  insti- 
tutions existent  dans  la  commune, 
—  La  présidence  appartient  au 
maire  ou  à  l'adjoint.  —  Le  médecin 
et  l'architecte  pourront  être  choisis 
hors  de  la  commune.  La  commis- 
sion se  renouvelle  tous  les  deux 
ans  par  tiers;  les  membres  sortants 
sont  indéfiniment  rééligibles.  — 
Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation dépasse  cinquante  mille 
âmes,  le  conseil  municipal  pourra, 
soit  nommer  plusieurs  commissions, 
soit  porter  jusqu'à  vingt  le  nombre 
des  membres  de  la  commission 
existante.  A  Paris,  le  nombre  des 
membres  de  la  commission  pourra 
être  porté  jusqu'à  trente.  (Ainsi 
remplacé  par  la  loi  du  23  mai  1864.) 

3.  La  commission  visitera  les  lieux 
signalés  comme  insalubres.  Elle 
déterminera  l'état  d'insalubrité  et 
en  indiquera  les  causes,  ainsi  que 
les  moyens  d'y  remédier;  Elle  dési- 
gnera les  logements  qui  ne  seraient 
pas  susceptibles  d'assainissement. 

4.  Les  rapports  de  la  commission 
âeront  déposés  au  secrétariat  de  la 
mairie,  et  les  parties  intéressées 
mises  en  demeure  d'en  prendre 
communication  et  de  produire  leurs 
observations  dans  le  délai  d'un 
mois. 

5.  A  l'expiration  de  co  délai,  les 
rapports  et  observations  seront 
soumis  au  conseil  municipal,  qui 
déterminera  :  -  1*  Les  travaux 
d'assainissement  et  les  lieux  où  ils 
devront  être  entièrement  ou  par- 
tiellement exécutés,  ainsi  que  les 
délais  de  leur  achèvement  ;  — 2"  Les 
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habitations  qui  ne  sont  pas  suscep- 
tibles d'assainissemeut. 

6.  Un  recours  est  ouvert  «ux  in- 
téressés contre  ces  décisions  devant 
le  conseil  de  préfecture,  dans  le 
délai  d'un  mois  à  dater  de  la  no- 
tiflcation  de  l'arrêté  municipal.  Ce 
recours  sera  suspensif. 

7.  En  vertu  de  la  décision  du 
conseil  municipal  ou  de  celle  du 
conseil  de  préfecture,  en  cas  de 
recours,  s'il  a  été  reconnu  que  les 
causes  d'insalubrité  sont  dépen- 
dantes du  fait  du  propriétaire  ou 
de  l'usufruitier,  l'autorité  munici- 
pale lui  enjoindra,  par  mesure 
d'ordre  et  de  police,  d'exécuter  les 
travaux  jugés  nécessaires. 

8.  Les  ouvertures  pratiquées  pour 
l'exécution  des  travaux  d'assainis- 
sement seront  exemptées,  pendant 
trois  ans,  de  la  contribution  des 
portes  et  fenêtres. 

9.  En  cas  d'inexécution,  dans  les 
délais  déterminés,  des  travaux  jugés 
nécessaires,  et  si  le  logement  con- 
tinue d'être  occupé  par  un  tiers,  le 
propriétaire  ou  l'usufruitier  sera 
passible  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cent  francs.  Si  les  travaux 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  l'année 
qui  aura  suivi  la  condamnation,  et 
si  le  logement  insalubre  a  continué 
d'être  occupé  par  un  tiers,  le  pro- 
priétaire ou  l'usufruit  sera  passible 
d'une  amende  égale  à  la  valeur  des 
travaux  et  pouvant  être  élevée  au 
duuble. 

10.  S'il  est  reconnu  que  le  loge- 
ment n'est  pas  susceptible  d'assai- 
nissement, et  que  les  causes  d'insa- 
lubritésonidépendaQtos  do  l'habita- 
tion elle-même,  l'autorité  munici- 
pale pourra,  dans  le  délai  qu'elle 
fixera,  en  interdire  provisoirement 
la  location  à  titre  d'habitation.  — 
L'interdiction  absolue  ne  pourra 
dire  prononcée  que  par  le  conseil 


de  préfecture,  et  dans  ce  cas,  il  y 
aura  recours  de  sa  décision  devant 
le  Conseil  d'État.  —  Le  propriétaire 
ou  l'usufruitier  qui  aura  contrevenu 
à  l'interdiction  prononcée  sera  con- 
damné à  une  amende  de  seize  à 
cent  francs,  et,  en  cas  de  récidive 
dans  l'année,  à  une  amende  égale 
au  double  de  la  valeur  locative  du 
logement  interdit. 

11.  Lorsque,  par  suite  de  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi,  il  y  aura 
lieu  à  résiliation  des  baux,  cette 
résiliation  n'emportera  en  faveur 
du  locataire  aucuns  dommages- 
intérêts. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal 
sera  applicable  à  toutes  les  contra- 
ventions ci-dessus  indiquées. 

13  Lorsque  l'insalubrité  est  le  ré- 
sultat de  causes  extérieures  et  per- 
manentes, ou  lorsque  ces  causes  ne 
peuvent  être  détruites  que  par  des 
travaux  d'ensemble,  la  commune 
pourra  acquérir,  suivant  les  formes 
et  après  l'accomplissement  des  for- 
malités prescrites  par  la  loi  du 
3  mai  1841,  la  totalité  des  propriétés 
comprises  dans  le  périmètre  des 
travaux.  Les  portions  de  ces  pro- 
priétés qui,  après  l'assainissement 
opéré,  resteraient  en  dehors  des 
alignements  arrêtés  pour  les  nou- 
velles constructions,  pourront  être 
revendues  aux  enchères  publiques, 
sans  que,  dans  ce  cas,  les  anciens 
propriétaires  ou  leurs  ayants  droit 
puissent  demander  l'application  des 
articles  GO  oi  61  de  la  loi  du  3  mai 
1841.  (Voy.  r  Expropriation  pooa 

CAUSE  d'utilité  PUBLIQUB.) 

14.  Les  amendes  prononcées  en 
vertu  de  In  présente  loi  seront 
attribuées  en  entier  au  bureau  ou 
établissement  de  bienfaisance  de  la 
localité  où  sont  situées  les  habi- 
tations à  raison  desquelles  ces 
amendes  auront  été  encourues. 
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25  Mal   1864 


Loi  relative  à  l'assainissement  des 
logements  insalubres  (B.  des  L., 
Il"  sér.,  n*  12325). 

Akticlb  unique.  —  Sont  substi- 
tuées au  dernier  paragrapiie  de 
l'article  2  de  la  loi  du  13  avril  1850 
les  dispositions  suivantes.  (Voy. 
sup.,  L.  13  avril  1850.) 


LOGEURS 
Voy.  Cabarbts,   Cafés,   Filles  dk 

DÉBAUCHE   (UÉCEPTION   DE),   VOLS. 

10   Juin   1820 

Ordonnance  de  police. 

Art.  9.  Les  personnes  qui  se  pro- 
posent de  louer  des  appartements, 
portions  d'appartement,  ou  cham- 
bres meublées  à  des  étrangers  à  la 
ville  de  Paris  ou  à  des  individus 
qui  y  font  leur  résidence  habituelle, 
seront  tenus  d'en  faire  préalable- 
ment la  déclaration  à  la  préfecture 
do  police.  —  Acte  leur  sera  donné 
de  cette  déclaration.  —  Il  leur  est 
enjoint  de  faire  exactement  con- 
naître au  commissaire  de  police  de 
leur  quartier  les  noms,  prénoms. 
Age,  qualité  ou  profession,  et  le 
lieu  de  résidence  habituelle  des 
étrangers  ou  autres  logés  chez  eux, 
dans  les  vingt-quatre  heures  de 
leur  arrivée.  —  Elles  seront  égale- 
ment tenues  de  faire  la  déclaration 
de  leur  sortie  dans  le  même  délai. 
—  Le  tout  sous  les  peines  pro- 
noncées par  le  Code  pénal,  articles 
473  et  478. 


LOIS   CONSTITUTIONNELLES 

ET  LOIS  ORGANiaOES 

(Voy.  en  tête  da  l'ouvrage.} 


LOTERIES 
21  Mai  1836 

Loi  portant  prohibition    des  loteries 
(B  des  L.,  9*  sér.,  n*  6282). 

Art.  1".  Les  loteries  de  toute 
espèce  sont  prohibées. 

2.  Sont  réputées  loteries  et  inter- 
dites comme  telles  :  —  Les  ventes 
d'immeubles,  de  meubles  ou  de  mar- 
chandises effectuées  par  la  voie  du 
sort,  ou  auxquelles  auraient  été 
réunies  des  primes  ou  autres  bé- 
néflces  dus  au  hasard ,  et  généra- 
lement toutes  opérations  offertes 
au  public  pour  faire  naître  l'espé- 
rance d'un  gain  qui  serait  acquis 
par  la  voie  du  sort. 

3.  La  contravention  à  ces  prohi- 
bitions sera  punie  des  peines  portées 
à  l'article  410  du  Code  pénal.  — 
S'il  s'agit  de  loteries  d'immeubles, 
la  conUscation  prononcée  par  ledit 
article  sera  remplacée,  à  l'égard  du 
propriétaire  de  l'immeuble  mis  en 
loterie,  par  une  amende  qui  pourra 
s'élever  jusqu'à  la  valeur  estimative 
de  cet  immeuble.  —  En  cas  de 
seconde  ou  ultérieure  condamna- 
lion,  l'emprisonnement  et  l'amende 
portés  en  l'article  410  pourront  être 
élevés  au  double  du  maximum.  — 
Il  pourra,  dans  tous  les  cas,  être 
fait  application  da  l'article  4G3  du 
Code  pénal. 

4.  Ces  peines  seront  encourues 
par  les  auteurs,  entrepreneurs  ou 
agents  des  loteries  françaises  ou 
étrangères;  ou  des  opérations  qui 
leur  sont  assimilées.  —  Ceux  qui  au« 
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ront  colporté  ou  distribué  les  billets  ; 
ceux  qui,  par  des  avis,  annonces, 
afQches,  ou  par  tout  autre  moyen 
de  publication,  auront  fait  con- 
naître l'existence  de  ces  loteries  ou 
facilité  l'émission  des  billets,  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 411  du  Code  pénal;  il  sera 
fait  application,  s'il  y  a  lieu,  des 
deux  dernières  dispositions  de  l'ar- 
ticle précédent 

5.  Sont  exceptées  des  dispositions 
des  articles  1  et  2  ci-dessus,  les 
loteries  d'objets  mobiliers  exclu- 
sivement destinés  à  des  actes  de 
bienfaisance  ou  à  l'encouragement 
des  arts,  lorsqu'elles  auront  été  au- 
torisées dans  les  formes  qui  seront 
déterminées  par  des  règlements 
d'administration  publique. 

29   Mai   1844 

Ordonnance    concernant    des   loteries 
d'objets  mobiliers exclusivemont  des- 
tinées à  des  actas  de  bienfaisance  on 
à  l'encouragement  des   arts  (B.  des 
L.,  9*  sér.,  n*  11315). 
Art.  1".  Les  autorisations  pour 
l'établissement   des  loteries    dési- 
gnées en  l'article  5  de  la  loi  du 
21  mai  1836,  seront  délivrées,  sa- 
TOir  :  par  le  préfet  de  police  pour 
Paris  et  le  département  de  la  Seino, 
et,  dans  les  autres  départements, 
par  les  préfets,  sur  la  proposition 
des  maires.  —  C*'s  autorisations  no 
seront  accordées  que  pour  un  seul 
tirage;  elles  énonceront  les  condi- 
tions auxquelles  elles   auront  été 
accordées,    dan»    l'intérêt  du  bon 
ordre   et    dans   celui   des  bénéQ- 
ciaires. 

i.  Losdits  tir»i;os  se  feront  sous 
l'inspection  de  l'autorité  munici- 
pale, aux  jour»  et  heures  qu'elle 
aura  déterminés.  -  L'autorité  mu- 
nicipale pourra,  lorsqu'elle  le  ju- 
gera convenable,  faire  Intervenir 
dans  cette  opération  la  présenoe  de 


ses  délégués,  ou  do  commissaires 
agréés  par  elle. 

3.  Le  produit  net  des  loteries  dont 
il  s'agit  sera  entièrement  et  exclu- 
sivement appliqué  à  la  destination 
pour  laquelle  elles  auront  été  éta- 
blies et  autorisées,  et  il  devra  en 
être  valablement  justiQé. 


LOUAGE    D'OUVRAGE 

ET   D'INDUSTRIE 

22  Août   1868 

Loi  qui  abroge  l'art.  1781  du  Code 
Napoléon  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  16235). 

AiiTiCLE  UNIOOE.  L'art  1781  C.  Nap. 
est  abrogé. 


LOUPS 
Voy.  Chassb, 


LOYERS 

21   Avril   1871 

Loi  sur  les  loyers  (B.  des  L.,  12'  e6r., 
n*  373,  J.  o.,  9  mai). 

6  Janvier   1872 

Loi  qui  limite  les  efiEets  de  la  loi  da 
21  avril  1871  ni  les  loyers  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n"  818,  J,  o.,    11   janv.). 


LYCÉES 

Voy.  INSTROCTION  POBLIQCB. 

LYON 
4  Avril  1873 

Loi  relative  à l'orgnuisation  municlpala 
do  Lyon  (B.  des  L.,  12*  sér.,  u*  1885, 
^.o.,  11  avril). 


MAGASINS     GÉNÉRAUX. 


MACHINES   A   VAPEUR 


Voy.  Ateliers  ex   MANUFAcinaEs 

INSALUBRES,  BaTEAOX  A  VAPEUR. 


MAGASINS    GENERAUX 

Voy.  Ventes  publiques. 

28   Mai  1858 

Loi  sur  les  négociations  concernant 
les  marchandises  déposées  dans  les 
magasins  généraux  (B.  desL.,  ll'sér., 
n*  6653). 

Art.  1".  Les  magasins  généraux 
établis  en  vertu  du  décret  du  21 
mars  1848,  ot  ceux  qui  seront  créés 
à  l'avenir,  recevront  les  matières 
premières,  les  marchandises  et  les 
objets  fabriqués  que  les  négociants 
et  industriels  voudront  y  déposer. 

—  Ces  magasins  sont  ouverts,  les 
chambres  de  commerce  ou  les 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures  entendues,  arec  l'au- 
torisation du  Gouvernement,  et 
placés  sous  sa  surveillance.  (Ce 
paragraphe  a  été  abrogé  par  l'art.  5 
de  la  loi  du  31  août  1870.  Voy.  inf.) 

—  Des  récf;.jssés  délivrés  aux  dé- 
posants énoncent  leurs  noms,  pro- 
fession et  domicile,  ainsi  que  la 
nature  de  la  marchandise  déposée 
et  les  indications  propres  à  en 
établir  l'identité  et  à  en  déterminer 
la  valeur. 

2.  A  chaque  récépissé  de  marchan- 
dises est  annexé,  sous  la  dénomina- 
tion de  warrant,  un  bulletin  de  gage 
contenaût  les  mômes  mentions  que 
le  récépissé. 

3.  Les  récépissés  et  les  warrants 
peuvent  être  transférés  par  voie 
d'endossement,  ensemble  ou  sépa- 
rément. 

4.  L'endossement  du  warrant  sé- 
paré   du  récépissé   vaut  nantisse- 
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ment  de  laîmarchandisse  au  profit 
du  cessionnaire  du  warrant.  — L'en- 
dossement du  récépissé  transmet  au 
cessionnaire  le  droit  de  disposer  de 
la  marchandise,  à  la  charge  par  lui, 
lorsque  le  warrant  n'est  pas  tranféré 
arec  le  récépissé,  de  payer  la  créance 
garantie  par  le  warrant,  ou  d'en 
laisser  payer  le  montant  sur  le  prix 
de  la  vente  de  la  marchandise. 

5.  L'endossement  du  récépissé  et 
du  warrant,  transférés  ensemble  ou 
séparément,  doit  être  daté.  —  L'en- 
dossement du  warrant  séparé  du 
récépissé  doit  en  outre  énoncer  le 
montant  intégral,  en  capital  et  in- 
térêts, de  la  créance  garantie.  La 
date  de  son  échéance,  et  les  noms, 
profession  et  domicile  du  créancier. 
—  Le  premier  cessionnaire  du  war- 
rant doit  immédiatement  faire  trans- 
crire l'endossement  sur  les  registres 
du  magasin,  avec  les  énonciations 
dont  il  est  accompagné.  Il  est  fait 
mention  de  cette  transcription  sur 
le  warrant. 

6.  Le  porteur  du  récépissé  séparé 
du  warrant  peut,  même  avant  l'é- 
chéance, payer  la  créance  garantie 
par  le  warrant.  —  Si  le  porteur  du 
warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant 
connu,  il  n'est  pas  d'accord  avec  le 
débiteur  sur  les  conditions  aux- 
quelles aurait  lieu  l'anticipation  de 
paiement,  la  somme  due,  y  compris 
les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est 
consignée  à  l'administration  du 
magasin  général,  qui  en  demeure 
responsable,  ot  cette  consignation 
libère  la  marchandise. 

7.  A  défaut  de  paiement  à  l'éché- 
ance, le  porteur  du  warrant  séparé 
du  récépissé  peut,  huit  jours  après 
le  protêt,  et  sa  os  aucune  formalité 
de  justice,  faire  procéder  à  la  vente 
publique  aux  enchères  et  en  gros 
de  la  marchandise  engagée,  dans 
los  formes  ot  par  les  officiers  publics 
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indiqués  dans  la  loi  du  28  mai  18S8. 
—  Dans  le  cas  où  le  souscripteur 
primitif  du  warrant  l'a  remboursé, 
il  peut  faire  procéder  à  la  venie  de 
la  marchandise,  comme  il  est  dit  au 
paragraphe  précédent,  contre  le 
porteur  du  récépissé,  huit  jours 
après  l'échéance,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'aucune  mise  en  demeure. 

8.  Le  créancier  est  payé  de  sa 
créance  sur  le  prix,  directement  et 
sans  formalité  de  justice,  par  privi- 
lège et  par  préférence  à  tous  créan- 
ciers, sans  autre  déduction  que  celle  : 
l'des  coniributions  indirectes,  des 
taxes  d'octroi  et  des  droits  de 
douane  dus  par  la  marchandise; 
2*  des  frais  de  vente,  de  magasinage 
et  autres  faits  pour  la  conservadon 
de  la  chose.—  Si  le  porteur  du  récé- 
pissé ne  se  présente  pas  lors  de  la 
vente  de  la  marchandise,  la  somme 
excédant  celle  qui  est  due  au  porteur 
du  warrant  est  consignée  à  l'ad- 
ministration du  magasin  général, 
comme  il  est  dit  à  l'article  6. 

9.  Le  porteur  du  warrant  n'a  de 
recours  contre  l'emprunteur  et  les 
endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses 
droits  sur  la  marchHndise,  et  en  cas 
d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par 
les  articles  165  et  suivants  du  Code 
de  commerce,  pour  l'exercice  du  re- 
cours contre  les  endosseurs,  ne  cou- 
rent que  du  jour  où  la  vente  de  la 
marchandise  est  réalisée.  —  Le  por- 
teur du  warrant  perd  on  tout  cas  son 
recours  contre  les  endosseurs,  s'il 
n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans 
le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt 

10.  Les  porteurs  de  récépissés  et 
de  warrants  ont  sur  Jes  indemnités 
d'assurances  dues,  en  cas  de  sinis- 
tres, les  mônies  droits  et  privilèges 
que  sur  la  marchandise  assurée. 

11.  Les  établissements  publics  de 
crédit  peuvent  recevoir  les  warrants 
comme  effets  do  commerce,  avec  dis- 


pense d'une  des  signatures  exigées 
par  leurs  statuts. 

12.  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé 
ou  un  warrant  peut  demander  et  ob- 
tenir, par  ordonnance  du  juge,  en 
justiûant  de  sa  propriété  et  en  don- 
nant caution,  un  duplicata,  s'il  s'agit 
du  récépissé;  le  paiement  de  la 
créance  garantie  s'il  s'agit  du  war- 
rant. 

13.  Les  récépissés  sont  timbrés; 
ils  ne  donnent  lieu,  pour  l'enregis- 
trement, qu'à  un  droit  ûxe  de  1  fr. 
~  Sont  applicables  aux  warrants 
endossés  séparément  des  récépissés 
les  dispositions  du  titre  I"  de  la  loi 
du  5  juin  1850,  et  de  l'article  49,  pa- 
ragraphe 2,  n*  6,  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VII.  —  L'endossement  d'un 
warrant  séparé  du  récépissé  noa 
timbré  ou  non  visé  pour  timbre,  con- 
formément à  la  loi,  ne  peut  être 
transcrit  ou  mentionné  sur  les  re- 
gistres du  magasin,  sous  peine,  con- 
tre l'administration  du  magasin, 
d'une  amende  égale  au  montant  du 
droit  auquel  le  warrant  est  soumis. 
—  Les  dépositaires  des  registres  des 
magasins  généraux  sont  tenus  do 
les  communiquer  «ux  préposés  de 
l'enragistrement,  selon  le  mode 
prescrit  par  l'article  54  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  VII,  et  sous  les  peines 
y  énoncées. 

14.  Un  règlement  d'administration 
publique  prescrira  Tes  mesures  qui 
seraient  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  présente  loi.  (  Voy.  décr.  12  mars, 
1859.  V  Ventes  publiques.) 

15.  Sont  abrogés  le  décret  du  81 
mars  1848  et  l'arrêté  du  26  mars  de 
la  môme  année.  —  Est  également 
abrogé,  en  ce  qu'il  a  de  contraire 
h  la  présente  loi,  le  décret  des  23-26 
août  1848. 

31    Août   1870 
Loi  oouoeruant  les  marchandises  dé< 
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posées  dans  les  magrasîns  g'énératuc 

(B.  des  L.,  11*  sér.,  n'  18050). 

Art.  1".  Les  magasins  généraux 
autorisés  par  la  loi  du  28  mai  1858 
[voy.  sup.\  et  décret  du  12  mars  1859 
(voy.  v"  Ventes  publiques]  pourront 
être  ouverts  par  toute  personne  et 
par  toute  société  commerciale,  in- 
dustrielle ou  de  crédit,  en  vertu 
d'une  autorisation  donnée  par  un 
arrêté  du  préfet,  après  avis  de  la 
chambre  de  commerce,  à  son  défaut, 
de  la  chambre  coDsuUaiive,  et  à  dé- 
faut de  l'une  ou  de  l'autre,  du  tri- 
bunal de  commerce.  —  Cet  avis  de- 
vra être  donné  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  communicaiion  de 
la  demande.  —  A  l'expiration  de  ce 
délai  et  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vront, le  préfet  sera  tenu  de  statuer. 

2.  Le  concessionnaire  d'un  magasin 
général  devra  être  soumis,  par  l'ar- 
rêté préfectoral,  à  l'obligation  d'un 
cautionnement  variant  de  20,000  à 
10^,000  fr.  Ce  cautionnement  pourra 
être  fourni,  en  totalité  ou  en  partie, 
en  argent,  en  rentes,  en  obligations 
cotées  à  la  Bourse,  ou  par  une  pre- 
mifire  hypothèque  sur  des  immeu- 
bles d'une  valeur  double  de  la 
somme  garantie.  —  Cette  valeur  sera 
estimée  par  le  directeur  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  sur 
les  bases  établies  pour  la  perception 
des  droits  de  mutation  en  cas  de 
décès.  —  Pour  la  conservation  de 
cette  garantie,  une  inscription  sera 
prise  dans  l'intérêt  des  tiers,  à  la 
diligence  et  au  nom  du  directeur  de 
l'enregistrement  et  des  domaines. 

3.  Les  exploitants  de  magasins 
généraux  pourront  prêter  sur  nan- 
tissement des  marchandises  à  eux 
déposées,  ou  négocier  les  warrants 
qui  les  représenteront. 

4.  Les  magasins  généraux  actuel- 
lement exisianis  pourront  proQter 
des  dispositions  de  la  présente  loi, 


en  se  conformant,  s'ils  ne  l'ont  pas 
fait  déjà,  aux  conditions  qu'elle  im- 
pose. 

6.  Sont  abrogés  le  deuxième  para- 
graphe de  l'art.  1"  de  la  loi  du  28 
mai  1858  et  toutes  dispositions  de 
lois  ou  décrets  antérieurs  contraires 
à  la  présente  loi. 


MAGISTRATS 

28  Janvier   1871 

Décret  de  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  hors 
Paris,  prononçant  la  déché.ance  des 
magLstrats  ayant  pris  part  aux  com- 
missions mixtes  de  18ô2  (B.  des  L., 
12*sér.,  n'  515). 

(Abrogé  par  la  loi  du  25  mars 
1871.  Voy.  inf.) 

3  Février  1871 

Décret  de  la  délégation  du  Grotiverne- 
mont  de  la  défensH  nationale  hors 
Paris,  prononçant  la  déchéance  d'un 
magistrat  ayant  pris  part  aux  com- 
missions mixtes  (B.  des  L.,  12*  sér . 
n"  516), 

(Abrogé  par  la  loi  du  25  mars  1871, 
Voy.  inf.) 

25  Mars  1871 
Loi  qui  déclare  nuls  les  décrets  des 
28  janvier  et  3  février  1871,  pro- 
nonçant la  déchéance  de  15  magis- 
trats (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  347. 
J.  o.,  1"  avr.). 

Art.  UNrguE.  Les  décrets  du  28  jan- 
vier et  3  février  1871,  qui  ont  pro- 
noncé la  déchéance  de  13  magistrats 
y  dénommés,  sont  déclarés  nuis  et 
non  avenus,  comme  contraires  à  la 
règle  de  la  séparation  des  pouvoirs 
et  au  principe  de  l'inamovibilité  de 
la  magistrature ,  en  réservant  le 
droit  souverain  de  l'Assemblée  sur 
lorganisation  judiciaire. 
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MAIN-MORTE  (biens  de) 
Yoy.  CoNTaiBoriONï  duiectes. 

MAIRES   ET   ADJOINTS 

Voy.  Actes  de  l'état  civit,  Com- 
munes, Conseils  généraux. 


MAJORATS 

12   Mai   1835 

Loi  sur  les  majora tg  (B.  des  L., 
9'  sôr.,  n*  306). 

Abt.  1-.  Toute  institution  de  ma- 
jorais est  interdite  à  l'avenir. 

2.  Les  majorats  fondés  jusqu'à  co 
jour  avec  des  biens  particuliers  ne 
pourront  s'étendre  au  delà  de  deux 
degrés,  l'institution  non  comprise. 

3.  Le  fondateur  d'un  majorât  pour- 
ra le  révoquer  en  tout  ou  en  partie, 
ou  en  modiQer  les  conditions.  — 
Néanmoins,  il  ne  pourra  exercer 
colto  faculté  s'il  existe  un  appelé 
qui  ait  contracté,  antérieurement  à 
la  présente  loi,  un  mariage  non  di.s- 
sous  ou  dont  il  soit  resté  des  enfan;s. 
En  co  cas,  le  majorât  aura  son  ciTet 
restreint  à  deux  degrés,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent. 

4.  Les  dotations  ou  portions  de  do- 
talioa  consistant  en  biens  soumis  nu 
droit  do  retour  en  faveur  de  l'i-jiat, 
continueront  à  être  possédées  et 
transmises  conformément  aux  actes 
d'investiture,  et  sans  préjudice  dos 
droits  d'expectntivo  ouverts  par  la 
loi  dus  décembre  1814. 

7   Mal  1849 

Loi  sur  les  majorats  et  les  substitutions 
(B.  dos  L.,  10*  Bér.,  n'  1200), 

A  HT.  1".  Los  majorats  do  biens 
particuliers   qui  auront  été  trans- 


mis à  deux  degrés  successif,  & 
partir  du  premier  titulaire,  sont 
abolis.  Les  biens  composant  ces  ma- 
jorats demeurent  libres  entre  les 
mains  de  ceux  qui  en  sont  investis. 

2.  Pour  l'avenir,  la  transmission, 
limitée  à  deux  degrés,  à  partir  du 
premier  titulaire,  n'aura  lieu  qu'en 
faveur  des  appelés  déjà  nés  ou  con- 
çus lors  de  la  promulgation  do  la 
présente  loi.  —  S'il  n'existe  point 
d'appelés  à  cette  époque,  ou  si  ceux 
qui  existaient  décèdent  avant  l'ou- 
verture de  leur  droit,  les  biens  des 
majorats  deviendront  immédiate- 
ment libres  entre  les  mains  du  pos- 
sesseur. 

3.  Pendant  une  année  à  partir  de 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
lorsqu'une  saisie  sera  pratiquée  sur 
les  biens  devenus  libres  en  vertu  de 
l'article  précédent,  les  juges  pour- 
ront toujours,  quelle  que  soit  la  na- 
ture du  titre,  appliquer  l'article  12 i4 
du  Code  civil,  et  surseoir  aux  pour- 
suites ultérieures  pendant  le  délai 
qu'ils  détermineront. 

4.  Il  n'est  rien  innové  quant  au 
droit  spécial  de  révocation  conféré 
au  fondateur  par  l'articlo  3  do  la  loi 
du  12  mai  1833. 

8.  Dans  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 1,  2  et  4  de  la  présente  loi,  le 
ministro  do  la  justice  statuera  sur 
les  demandes  en  radiation,  soit  do 
la  transcripition  hypoihéc  lire,  soit 
do  l'annotation  spéciale  d'immobi- 
lisation des  rentes  sur  l'Etat  ou  des 
actions  do  la  Banque  do  France.  Sur 
son  refus,  los  parties  intéressées 
pourront  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux ordinaires  ,  qui  s  alueroat 
délinitivemont. 

6.  Sont  abrogées,  relativement  aux 
majorats  des  biens  particuliers,  les 
dispositions  du  décret  du  1"  mars 

1808,  art.  6,  et  du  décret  du  4  juin 

1809,  relatives  à  la  retenue  et  à  la  ca- 
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pitalisation  du  dixième  du  revenu 
des  rentes  sur  l'Etat,  ou  des  actions 
de  la  Banque. 

7.  La  muta.ion  par  décès  d'un  ma- 
ioral  de  biens  particuliers  donnera 
ouverture  au  droit  de  transmission 
de  propriété  en  ligne  directe.  —  La 
taxe  du  cinquième  d'une  année  de 
revenu,  établie  par  le  décret  du  4 
mai  1809,  est  abolie  pour  l'avenir.  — 
Il  no  sera  perçu  qu'un  droit  de  trans- 
mission d'usufruit  mobilier  sur  la 
pension  de  la  veuve. 
8,  9.  (Voy.  îm/;,  V  SnBSTiTOTiONs.) 


MANUFACTURES 

Voy.  Atkuehs  et  Manofactores 
iNSALOBiîEs,  Travail  des 

ENFANTS. 

9  Septembre  1848 

Décret  relatif  aux  heures  de  travail 
dans  les  maniifacturos  et  usines 
(B.  des  II.,  10*  Bér.,  n*  676). 

17  Mai   1851 

Décret  qui  apporte  dos  exceptions  à 
l'art.  I"  de  la  loi  du  9  septembre  1848 
Bur  la  durée  du  travail  dans  les 
manufactures  et  usines  (B.  des  L., 
10-  sér.,  u*  2960). 


MANUSCRITS 
Voy.  Propuiété  littéraire. 


MARAIS 

Voy.  Associations  syjndicales, 
Communes,    Étangs    haiuîcagecx 

IDESSÉCUEMENT  DES], 


16  Septembre  1807 


Loi  relative  au  dessèchement  des  marais 
(B.  des  L.,  4*  sér.,  n'  2797), 

TITRE  PREMIER 

DESSBCHE.MENT   DBTS   MARAIS. 

Art.  1".  La  propriété  des  marais 
est  soumise  à  des  règles  particuliè- 
res. —  Le  Gouvernement  ordonnera 
les  dessèchements  qu'il  jugera  utiles 
ou  nécessaires. 

2.Xes  dessèchements  seront  exé- 
cutés par  l'Etat  ou  par  des  conces- 
sionnaires. 

3.  Lorsqu'un  marais  appartiendra 
à  un  seul  propriétaire,  ou  lorsque 
tous  les  propriétaires  seront  réunis, 
la  concession  du  dessèchement  leur 
sera  toujours  accordée,  s'ils  se  Sou- 
mettent à  l'exécuter  dans  les  délais 
fixés,  et  conformément  aux  plans 
adoptés  par  le  Gouvernement. 

4.  Lorsqu'un  marais  appartiendra 
à  un  propriétaire,  ou  à  une  réu- 
nion de  propiiètaires  qui  ne  se 
soumettront  pas  à  dessécher  dans 
les  délais  et  selon  les  plans  adoptés, 
ou  qui  n'exécuteront  pas  les  condi- 
tions auxquelles  ils  se  seront  soumis; 
lorsque  les  propriétaires  ne  seront 
pas  tous  réunis;  lorsque,  parmi les- 
dits  propriétaires,  il  y  aura  une  ou 
plusieurs  communes,  la  concession 
du  dessèchement  aura  lieu  en  faveur 
des  concessionnaires  dont  la  sou- 
mission sera  jugée  la  plus  avanta- 
geuse par  le  Gouvernement  :  celles 
qui  seraient  faites  par  des  communes 
propriétaires,  ou  par  un  certain 
nombre  do  propriétaires  réunis,  se- 
ront préférées  à  conditions  égales. 

o.  Les  concessions  seront  faites 
par  des  décrets  rendus  en  Conseil 
d'Etat,  sur  des  plans  levés  ou  sur 
des  plans  vérifiés  ot  approuvés  par 
les  ingénieurs  des  ponts  et  chaus- 
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sées,  aux  conditions  prescrites  par 
la  présente  loi,  aux  conditions  qui 
seront  établies  parlesrèglements  gé- 
néraux à  intervenir,  et  aux  charges 
qui  seront  fixées  à  raison  des  cir- 
constances locales. 

6.  Les  plans  seront  levés,  vérifiés 
et  approuvés  aux  frais  des  entre- 
preneurs du  dessèchement;  si  ceux 
qui  auront  fait  la  première  soumis- 
sion, et  fait  lever  ou  vérifler  les 
plans,  ne  demeurent  pas  conces- 
sionnaires, ils  seront  remboursés 
par  ceux  auxquels  la  concession  sera 
définitivement  accordée.  —  Le  plan 
général  du  marais  comprendra  tous 
les  terrains  qui  seront  présumés 
devoir  profiter  du  dessèchement. 
Chaque  propriété  y  sera  distinguée, 
et  son  étendue  exactement  circon- 
scrite.—Au  plan  général  serontjoints 
tous  les  profils  et  nivellements  né- 
cessaires :  ils  seront,  le  plus  possi- 
ble, exprimés  sur  le  plan  par  des 
cotes  particulières. 

TITRE  II 

FIXATION  DB  L'ÉTENDOE,  DB 
L'eSPÈCB  et  DB  LA  VALEUR 
ESTIMATIVE  DES  MARAIS  AVANT 
LB    DESSÈCHEMENT. 

7.  Lorsque  le  gouvernement  fera 
un  dessèchement,  ou  lorsque  la  con- 
cession aura  été  accordée,  il  sera 
formé  entre  les  propriétaires  un  syn- 
dicat, à  l'effet  de  nommer  les  experts 
qui  devront  procéder  aux  estima- 
tions statuées  par  la  présente  loi.  — 
Les  syndics  seront  nommés  par  le 
pn-fet;  ils  seront  pris  parmi  les 
propriétaires  les  pjus  imposés,  à 
raison  des  marais  à  dessécher.  Les 
syndics  seront  au  moins  au  nombre 
de  trois,  et  au  plus  au  nombre  de 
neuf,  ce  qui  sera  déterminé  dans 
)'acte  de  concession. 

8.  Les  syndics  réunis  nommeront 


et  présenteront  un  etpert  au  préfet 
du  département  —  Les  concession- 
naires en  présenteront  un  autre  :  le 
préfet  nommera  un  tiers  expert.  — 
Si  le  dessèchement  est  fait  par  l'Etat 
le  préfet  nommera  le  second  expert, 
et  le  tiers  expert  sera  nommé  par  le 
ministre  de  l'intérieur. 

9.  Les  terrains  des  marais  seront 
divisés  en  plusieurs  classes,  dont  le 
nombre  n'excédera  pas  dix,  et  ne 
pourra  être  au-dessous  de  cinq  :  ces 
classes  seront  formées  d'après  les 
divers  degrés  d'inondation.  Lorsque 
la  valeur  des  différentes  parties  du 
marais  éprouvera  d'autres  variations 
que  celles  provenant  des  divers  de- 
grés de  submersion,  et  dans  ce  cas 
seulement,  les  classes  seront  formées 
sans  égard  à  ces  divers  degrés,  et 
toujours  de  maniera  à  ce  que  toutes 
les  terres  de  même  valeur  présumée 
soient  dans  la  môme  classe. 

10.  Le  périmètre  des  diverses  clas- 
ses sera  tracé  sur  le  plan  cadastral 
qui  aura  servi  de  base  à  l'entreprise. 
—  Ce  tracé  sera  fait  par  les  ingé- 
nieurs et  les  experts  réunis. 

11.  Le  plan,  ainsi  préparé,  sera 
soumis  à  l'approbation  du  préfet;  il 
restera  déposé  au  secrétariat  de  la 
préfecture  pendant  un  mois  :  les 
parties  intéressées  seront  invitées, 
par  affiches,  à  prendre  connaissance 
du  plan,  à  fournir  leurs  observa- 
tions sur  son  exactitude,  sur  l'éten- 
due donnée  aux  limites  jusques  aux- 
quelles se  feront  sentir  les  effets  du 
dessèchement,  et,  enfin,  sur  le  clas- 
sement des  terres. 

12.  Le  préfet,  après  avoir  reçu  ces 
observations,  celles  en  réponse  des 
entrepreneurs  du  dessèchement,  cel- 
les des  ingénieurs  et  des  experts, 
pourra  ordonner  les  vérificationf 
qu'il  jugera  convenables.  —  Dans  le 
cas  où,  après  vérification,  les  par- 
ties intéressées  persisteraient  dans 


leurs  plaintes,  les  questions  seront 
portées  devant  la  commission  con- 
stituée par  le  titre  X  de  la  présente 
loi. 

13.  Lorsque  les  plans  auront  été 
déûnitivement  arrêtés,  les  deux  ex- 
perts nommés  par  les  propriétaires 
et  les  entrepreneurs  du  dessèche- 
ment se  rendront  sur  les  lieux  ;  et, 
après  avoir  recueilli  tous  les  rensei- 
gnements nécessaires,  ils  procéde- 
ront à  l'appréciation  de  chacune  des 
classes  composant  le  marais,  eu 
égard  à  sa  valeur  réelle  au  moment 
de  l'estimation  considérée  dans  son 
état  de  marais  et  sans  pouvoir  s'oc- 
cuper d'une  estimation  détaillée  par 
propriété.—  Les  experts  procéderont 
en  présence  du  tiers  expert,  qui  les 
dépariagera  s'ils  ne  peuvent  s'ac- 
corder. 

14.  Le  procès-verbal  d'estimation 
par  classe  sera  déposé  pendant  un 
mois  à  la  préfecture.  Les  intéressés 
en  seront  prévenus  par  affiches,  et 
s'il  survient  des  réclamations,  elles 
seront  jugées  par  la  commission.  — 
Dans  tous  les  cas,  l'estimation  sera 
soumise  à  ladite  commission  pour 
être  jugée  et  homologuée  par  elle  ; 
elle  pourra  décider  outre  et  contre 
l'avis  des  experts. 

15.  Dès  que  l'estimation  aura  été 
définitivement  arrêtée,  les  travaux 
de  dessèchement  seront  commencés; 
ils  seront  poursuivis  et  terminés 
dans  les  délais  fixés  par  l'acte  de 
concession,  sous  les  peines  portées 
audit  acte. 

TITRE  in 

DBS  MARAIS  PKHDANT  LB  COURS 
DES  TRAVAUX  DE  DESSÈCHE- 
MENT. 

16.  Lorsque,  d'après  l'étendue  des 
marais,  ou  la  difficulté  des  travaux, 
le  dessèchement  ne  pourra  ôlre  ope- 
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ré  dans  trois  ans,  l'acte  de  conces- 
sion pourra  attribuer  aux  entrepre- 
neurs du  dessèchement  une  portion 
en  deniers,  du  produit  des  fonds  qui 
auront  les  premiers  profité  des  tra- 
vaux de  dessèchement.  —  Les  con- 
testations relatives  à  l'exécution  de 
cette  clause  de  l'acte  do  concession, 
seront  portées  devant  la  commis- 
sion. 

TITRE  IV 

DES  MARAIS  APRÈS  LE  DESSÈCHE- 
MENT, ET  DB  l'estimation  DE 
LEUR   VALEUR. 

17.  Lorsque  les  travaux  prescrits 
par  l'État  ou  par  l'acte  de  concession 
seront  terminés,  il  sera  procédé  à 
leur  vériOcation  et  réception.  —  En 
cas  de  réclamations,  elles  seront 
portées  devant  la  commission,  qui 
les  jugf-,ra. 

18.  Dès  que  la  reconnaissance  des 
travaux  aura  été  approuvée,  les  ex- 
perts, respectivement  nommés  par 
les  propriétaires  et  par  les  entrepre- 
neurs du  dessèchement,  et  accompa- 
gnés du  tiers  expert,  procéderont,  de 
concert  avec  les  ingénieurs,  à  une 
classification  des  fonds  desséchés 
suivant  leur  valeur  nouvelle  et  l'es- 
pèce de  culture  dont  ils  seront  de- 
venus susceptibles.  —  Cette  classifi- 
cation sera  vérifiée,  arrêtée,  su-ivio 
d'une  estimation,  le  tout  dans  les 
mêmes  formes  ci-dessus  prescrites 
pour  la  classification  et  l'estimation 
des  marais  avant  le  dessèchement. 

TITRE  V 

RÈGLES  POUR  LE  PAIEMENT  DES 
INDEMNITÉS  DUES  l'AR  LES  PRO- 
PRIÉTAIRES,   EN   CAS  DB  DÉPOS- 

SESSION. 

19.  Dès  que  l'estimation  des  fonds 
dessAchi^s    aura    été    arrêtée,  les 
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entrepreneurs  du  dessèchement 
présenteront  à  la  commission  un 
rôle  contenant  :  —  !•  le  nom  des 
propriétaires  ;  —  2*  l'étendue  de  leur 
propriété;  —  3*  Les  classes  dans 
lesquelles  elle  se  trouve  placée,  le 
tout  relevé  sur  le  plan  cadastral  ;  — 
4*  L'énonciation  de  la  première 
estimation,  calculée  h  raison  de 
l'étendue  et  des  classes  ;  —  S*  Le 
montant  de  la  valeur  nouvelle  de  la 
propriété  depuis  le  dessèchement, 
réglée  par  la  seconde  estimation  et 
le  second  classement  ;  —  6*  Enfin 
la  différence  entre  les  deux  estima- 
tions. —  S'il  reste  dans  le  marais 
des  portions  qui  n'auront  pu  être 
desséchées,  elles  ne  donneront  lieu 
à  aucune  prétention  de  la  part  des 
entrepreneurs  du  dessèchement. 

20.  Le  montant  de  la  plus-value 
obtenue  par  le  dessèchement  sera 
divisé  entre  le  propriétaire  et  le 
coucessionnaire,  dans  les  propor- 
tions qui  auront  été  ûxées  par  l'acte 
de  concession.  —  Lorsqu'un  dessè- 
chement sera  fait  par  l'État,  sa 
portion  dans  la  plus-value  sera 
fixée  de  manière  à  le  rembourser  de 
toutes  ses  dépenses.  Le  rôle  des 
Indemnités  sur  la  plus-value  sera 
arrêté  par  la  commission  et  rendu 
exécutoire  par  le  préfet 

21.  Las  propriétaires  auront  la 
faculté  de  se  libérer  de  l'indemnité 
par  eux  due,  en  délaissant  une  por- 
tion relative  de  fonds  calculée  sur 
le  pied  de  la  dernière  estimation; 
dans  ce  cas,  il  n'y  aura  lieu  qu'au 
droit  fixe  d'un  franc  )>our  l'enregis- 
trement de  l'acte  de  mutation  de 
propriété. 

21  Si  les  propriétalret  ne  veulent 
pas  délaisser  des  fonds  en  nature, 
ils  constitueront  une  rente  sur  le 
pied  de  quatre  pour  cent  sans  rete- 
nue :  le  capital  de  cette  rente  C3ra 
tpujoura  remb9ursal>le,  même  par 


portions,  qui,  cependant,  ne  pour- 
ront être  moinares  d'un  dixième, 
et  moyennant  vingt-cinq  capitaux. 

23.  Les  indemnités  dues  aux  con- 
cessionnaires ou  au  gouvernement, 
à  raison  de  la  plus-value  résultant 
des  dessèchements,  auront  privi- 
lège sur  toute  ladite  plus-value,  à 
la  charge  seulement  de  faire  tran- 
scrire l'acte  de  concession  ou  le 
décret  qui  ordonnera  le  dessèche- 
ment au  compte  de  l'État  dans  le 
bureau  ou  dans  les  bureaux  des 
hypothèques  de  l'arrondissement  ou 
des  arrondissements  de  la  situation 
des  marais  desséchés.  —  L'hypo- 
thèque de  tout  individu  inscrit 
avant  le  dessèchement  sera  res- 
treinte, au  moyen  de  la  transcrip- 
tion ci-dessus  ordonnée,  sur  une 
portion  de  propriété  égale  en  valeur 
à  la  première  valeur  estimative  des 
terrains  desséchés. 

24.  Dans  le  cas  où  le  dessèchement 
d'un  marais  ne  pourrait  être  opéré 
par  les  moyens  ci-dessus  orga- 
nisés, et  où,  soit  par  les  obstacles 
de  la  nature,  soit  par  des  opposi- 
tions persévérantes  des  proprié- 
taires, on  ne  pourrait  parvenir  aa 
dessèchement,  le  propriétaire  ou 
les  propriétaires  de  la  totaliié  des 
marais  pourront  être  contraints  à 
délaisser  leur  propriété,  sur  estima- 
tion faite  dans  les  formes  déjà 
prescrites.  —  Cette  estimation  sera 
soumise  au  Jugement  et  à  l'homolo- 
gation d'une  commission  formée  à 
ce.  effet;  et  la  cession  sera  ordon- 
née sur  le  rapport  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

TITRE  VI 

DK  LA   CONSKRVATIO:^ 
DES  TRAVAUX  DB  DESSÈCHEMENT. 

2».  Purant  le  cours  des  travaux 


de  dessèchement,  les  canaux,  fossés, 
rigoles,  digues  et  autres  ouvrages, 
seront  entretenus  et  gardés  aux 
frais  des  entrepreneurs  du  dessè- 
chement. 

26.  A  compter  delà  réception  des 
travaux,  l'entretien  et  la  garde 
seront  à  la  charge  des  propriétaires, 
tant  anciens  que  nouveaux.  Les  syn- 
dics déjà  nommés,  auxquels  le 
préfet  pourra  en  adjoindre  deux  ou 
quatre,  pris  parmi  les  nouveaux 
propriétaires,  proposeront  au  préfet 
des  règlements  d'administration 
publique  qui  fixeront  le  genre  et 
l'étendue  des  contributions  néces- 
saires pour  subvenir  aux  dépenses. 
—  La  commission  donnera  son  avis 
sur  ces  projets  de  règlement,  et,  en 
les  adressant  au  ministre,  propo- 
sera ainsi  la  création  d'une  admi- 
nistration composée  de  proprié- 
taires qui  devra  faire  exécuter  les 
travaux  :  il  sera  statué  sur  le  tout 
en  Conseil  d'État 

27.  La  conservation  des  travaux 
de  dessèchement,  celle  des  digues 
contre  les  torrents,  rivières  et  fleu- 
ves, et  sur  les  bords  des  lacs  et  de 
la  mer,  est  commise  à  l'adminis- 
tration publique.  Toutes  réparations 
et  dommages  seront  poursuivis  par 
voie  administrative  comme  pour  les 
objets  de  grande  voirie.  Les  délits 
seront  poursuivis  par  les  voies 
ordinaires,  soit  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle,  so:t 
devant  les  cours  criminelles,  en 
raison  des  cas. 

TITRE   VII 

DES  TRAVAUX  DE  NAVIGATION 
DES  liOUTES,  DES  PONTS,  DES 
RUES,  PLACES  ET  QUAIS  DANS 
LES  VILLES,  DES  DIGUES,  DES 
TRAVAUX  DB  SAÎ.UnRITÉ  DANS 
LES    COMMUNES. 

Î8.  Lorsque  par  l'ouverture  d'un 
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canal  de  navigation,  par  le  perfec- 
tionnement de  la  navigation  d'un 
rivière,  par  l'ouverture  d'une  grande 
route,  par  la  construcàon  d'un 
pont,  un  ou  plusieurs  départements, 
un  ou  plusieurs  arrondissements 
seront  jugés  devoir  recueillir  une 
amélioration  à  la  valeur  de  leur 
territoire,  ils  seront  susceptibles  de 
contribuer  aux  dépenses  des  tra- 
vaux, par  voie  de  centimes  addi- 
tionnels aux  contributions;  et  ce, 
dans  les  proportions  qui  seront 
déterminées  par  des  lois  spéciales. 
—  Ces  contributions  ne  pourront 
s'élever  au  delà  de  la  moitié  de  la 
dépense;  le  Gouvernement  fournira 
l'excédant. 

29.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  l'éta- 
blissement ou  au  perfectionnement 
d'une  petite  navigation,  d'un  canal 
de  flottage  ;  à  l'ouverture  ou  à  l'en- 
tretien de  grandes  routes  d'un 
intérêt  local;  à  la  construction  ou  à 
l'entretien  de  ponts  sur  lesdites 
routes  ou  sur  des  chemins  vicinaux, 
les  départements  contribueront  dans 
une  proportion  ;  les  arrondissements 
les  plus  intéressées  dans  une  autre; 
les  communes  les  plus  intéressées, 
d'une  manière  encore  différente: 
le  tout  selon  les  degrés  d'utilité 
respective.  —  Le  Gouvernement  ne 
fournira  de  fonds,  dans  ce  cas,  que 
lorsqu'il  le  jugera  convenable;  les 
proportions  des  diverses  contribu- 
tions seront  réglées  par  des  loi» 
spéciales. 

30.  Lorsque  par  la  suite  des  tra- 
vaux déjà  énoncés  dans  la  présente 
loi,  lorsque  par  l'ouverture  de  nou- 
velles rues,  par  la  formation  de 
places  nouvelles,  par  la  construc- 
tion de  quais,  ou  par  tous  autres 
travaux  publics  généraux,  départe- 
mentaux ou  communaux,  ordonnés 
ou  approuvés  par  le  Gouvernement, 
des  propriétés  priTées auront  acquis 
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une  notable  augmentation  de  va- 
leur, ces  propriétés  pourront  être 
chargées  de  payer  une  indemnité 
qui  pourra  s'élever  jusqu'à  la  valeur 
de  la  moitié  des  avantages  qu'elles 
auront  acquis:  le  tout  sera  réglé 
par  estimation  dans  les  formes  déjà 
établies  par  la  présente  loi,  jugé  et 
homologué  par  la  commission  qui 
aura  été  nommée  à  cet  eCfet. 

31.  Les  indemnités  pour  paiement 
de  plus-value  seront  acquittées,  au 
choix  des  débiteurs,  en  argent  ou 
en  rentes  constituées  à  quatre  pour 
cent  net,  ou  en  délaissement  d'une 
partie  de  la  propriété  si  elle  est 
divisible:  ils  pourront  aussi  délais- 
ser en  entier  les  fonds,  terrains  ou 
bâtiments  dont  la  plus-value  donne 
lieu  à  l'indemnité;  et  ce,  sur  l'esti- 
mation réglée  d'après  la  valeur 
qu'avait  l'objet  avant  l'exécution 
des  travaux  desquels  la  plus-value 
aura  résulté.—  Les  articles  21  et 23, 
relatifs  aux  droits  d'enregistrement 
et  aux  hypothèques,  sont  appli- 
cables aux  casspécinésdans  le  pré- 
sent article. 

32.  Les  indemnités  ne  seront  dues 
par  les  propriétaires  des  fonds  voi- 
sins des  travaux  effectués,  que 
lorsqu'il  aura  été  décidé,  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que rendu  sur  le  rapport  du  minis- 
tre de  l'intérieur  et  après  avoir 
entendu  les  parties  intéressées, 
qu'il  y  a  lieu  à  l'applicntion  des 
deux  nr;ifks  [irccéilciiits. 

33.  Lorsqu'il  s'agira  de  construire 
des  digues  à  la  mer,  ou  contre  les 
fleuve»,  rivières  et  torrents  naviga- 
bles ou  non  navigables,  la  néces- 
sité en  sera  constatée  par  le  Gou- 
yernement,  et  la  dépense  supportée 
par  les  propriétés  protégées,  dans 
la  proportion  de  leur  intérêt  aux 
travaux,  sauf  les  cas  où  le  Uouvcr- 
Dcmont    croirait    utile    et  Juste 


d'accorder  des  secours  sur  les  foudi 
publics. 

34.  Les  formes  précédemment 
établies  et  l'intervention  d'une 
commission  seront  appliquées  à 
l'exécution  du  précédent  article.  — 
Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  pourvoir 
aux  dépenses  deiUretien  ou  de 
réparation  des  mômes  travaux,  mu 
curage  des  canaux  qui  sont  en 
même  temps  de  navigation  et  de 
dessèchement,  il  sera  fait  des  rè- 
glements d'administration  publique 
qui  fixeront  la  part  ccnlribulive  du 
Gouvernement  et  du  propriétaire. 
Il  en  sera  de  même  lorsqu'il  s'agira 
de  levées,  do  barrages,  de  portais 
d'écluses,  auxquels  des  proprié- 
taires de  moulins  ou  d'usines  se- 
raient intéressés. 

35.  Tous  les  travaux  de  salubrité 
qui  intéressent  les  villes  et  les 
communes  seront  ordonnés  par  le 
Gouvernement,  et  les  dépenses 
supportées  par  les  communes  inté- 
ressées. 

36.  Tout  ce  qui  est  relatif  aux 
travaux  de  salubrité  sera  réglé  par 
l'administration  publique;  elle  aura 
égard,  lors  de  la  rédaction  du  rAle 
de  la  contribution  spéciale  destinée 
à  faire  face  aux  dépenses  de  ce 
genre  do  travaux,  aux  avantages 
immédiats  qu'acquerraient  telles  ou 
telles  propriétés  privées,  pour  les 
faire  contribuer  à  la  décharge  de  la 
commune  dans  des  proportions 
variées,  et  justifiées  par  les  cir- 
constances. 

37.  L'exécution  des  deux  ariiclcs 
précédents  restera  dans  les  attribu- 
tions des  préfets  et  des  conseils  do 
préfecture. 

TITRE   VIII 

DES   TUAVA.UX    DK    ROUTE    ET    DIÎ 
NAVIGATION  RULATIFS    A    h'sx.- 


PLOITATION      DES     FORÊTS      KT 
MINIÈRES. 

38.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  d'ouvrir 
ou  de  perfectionner  une  route  ou 
des  moyens  de  navigation  dont 
l'objet  sera  d'exploiter  avec  éco- 
nomie des  forêts  ou  bois,  des  mines 
ou  minières,  ou  de  leur  fournir  un 
débouché,  toutes  les  propriétés  de 
cette  espèce,  générales,  commu- 
nales ou  privées,  qui  devront  en 
profiter,  sero;it  appelées  à  contri- 
buer, pour  la  totalité  de  la  dépense 
dans  les  proportions  variées  des 
avantages  qu'elles  devront  en  re- 
cueillir.— Le  Gouvernement  pourra 
néanmoins  accorder  sur  les  fonds 
publics  les  secours  qu'il  croira  né- 
cessaires. 

39.  Les  propriétaires  se  libéreront 
dans  les  formes  énoncées  aux  arti- 
cles 21,  22  et  23  de  la  présente  loi. 

40.  Les  formes  d'estimation  et 
l'intervention  de  la  commission 
organisée  par  la  présente  loi  seront 
appliquées  à  l'exécution  des  deux 
précédents  articles. 

TITRE  IX 

DH  LA  CONCESSION  DB  DIVERS 
OUJETS  DÉPENDANTS  DU  DO- 
MAINE. 

41.  Le  Gouvernement  concédera, 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées, 
les  marais,  lais,  relais  de  la  mer,  le 
droit  d'eudigage ,  les  accrues  , 
atterrissements  et  alluvions  des 
fleuves,  rivières  et  torrents,  quanta 
ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  ou  domaniale. 

TITRE   X 

l'K  l'organisation  et  des  ATTRI- 
BUTIONS DES  COMMISSIONS  SPÉ- 
CIALES. 

(Voy.  L,  21   juin   18Go,  art.  2G.  v. 

ASSOCIATIOMS  SYNutCALES.j 


42.  Lorsqu'il  s'agira  d'un  dessè- 
chement de  marais  ou  d'autres  ou- 
vrages déjà  énoncés  en  la  présente 
loi,  et  pour  lesquels  l'intervention 
d'une  commission  spéciale  est  indi- 
quée, celto  commision  sera  établie 
ainsi  qu'il  suit. 

43.  Elle  sera  composée  de  sept 
commissaires  :  leurs  avis  ou  leurs 
décisions  seront  motivés;  ils  de- 
vront, pour  les  prononcer,  Être  au 
moins  au  nombre  de  cinq. 

44.  Les  commissaires  seront  pris 
parmi  les  personnes  qui  seront 
présumées  avoir  le  plus  de  con- 
naissances relatives  soit  aux  loca- 
lités, soit  aux  divers  objets  sur  les- 
quels ils  auront  h  prononcer.  —  Ils 
seront  nommés  par  le  Roi. 

43.  Les  formes  de  la  réunion  des 
membres  de  la  commission,  la 
flxation  des  époques  de  ses  séances 
et  des  lieux  où  elles  seront  tenues, 
les  règles  pour  la  présidence,  le 
secrétariat  et  la  garde  des  papiers, 
les  frais  qu'entraîneront  ses  opéra- 
tions, et  enfin  tout  ce  qui  concerne 
son  organisation,  seront  déterminés 
dans  chaque  ca.s,  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

46.  Les  commissions  spéciales 
connaîtront  de  tout  ce  qui  est 
relatif  au  classement  des  diverses 
propriétés  avant  ou  après  le  dessè- 
chement des  marais,  à  leur  estima- 
tion, à  la  vérification  de  l'exactiiude 
des  plans  cadastraux,  à  l'exécution 
des  clauses  des  actes  de  concession 
relatifs  à  la  jouissance  par  les  con- 
cessionnaires d'une  portion  des 
produits,  à  la  vérification  et  à  la 
réception  des  travaux  de  dessèche- 
ment, à  la  formation  et  à  la  vérifi- 
cation du  rôle  de  plus-value  des 
terres  après  le  dessèchement;  elles 
donneront  leur  avis  sur  l'organisa- 
tion du  mode  d'entretien  des  tra- 
vaux de  dessèchement;  elles  arrô- 
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teroDt  les  estimations  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  24,  où  le  Gouver- 
nement aurait  à  déposséder  tous 
les  propriétaires  d'un  marais  ;  elles 
connaîtront  des  mômes  objets,  lors- 
qu'il s'agira  de  flxer  la  valeur  des 
propriétés,  avant  l'exécution  de 
travaux  d'un  autre  genre,  comme 
routes,  canaux,  quais,  digues, 
ponts,  rues,  etc.,  et  après  l'exécution 
desdits  travaux,  et  lorsqu'il  sera 
question  de  flxer  la  plus-value. 

47.  Elles  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  juger  les  questions  de  propriété 
sur  lesquelles  il  sera  prononcé  par 
les  tribunaux  ordinaires,  sans  que 
dans  aucun  cas,  les  opérations 
relatives  aux  travaux,  ou  l'exécu- 
tion des  décisions  de  la  commis- 
sion, puissent  être  retardées  ou 
suspendues. 

TITRE  XI 

DES  INDEMNITÉS  AUX  PROPKIK- 
TAIRES  POUR  OCCUPATIONS  DE 
TERRAINS. 

48.  Lorsque,  pour  exécuter  un 
dessèchement,  l'ouverture  d'une 
nouvelle  navigation,  un  pont, il  sera 
question  de  supprimer  des  moulins 
et  autres  usines,  de  les  déplacer, 
modifier,  ou  de  réduire  l'élévation 
do  leurs  eaux,  la  nécessité  en  sera 
constatée  par  les  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées.  Le  prix  de  l'esii- 
maiion  sera  payé  par  l'État,  lors- 
qu'il entreprend  les  travaux;  lors- 
qu'ils sont  entrepris  par  dos  conces- 
sionnaires, le  prix  de  l'estimation 
sera  payé  avant  qu'ils  puissent 
faire  cesser  le  travail  dos  moulins 
et  usines.  — Il  sera'd'abord  examiné 
si  l'établissement  des  moulins  et 
usines  est  légal;  ou  si  le  titre 
d'établissement  no  soumet  pas  les 
propriétaires  à  voir  démolir  leurs 
établissements  sans  indemnité,  si 
l'ulilité  publique  le  requiert. 


49.  Les  terrains  nécessaires  pour 
l'ouverture  des  canaux  et  rigoles  do 
dessèchement,  de  canaux  de  navi- 
gation, de  routes,  de  rues, la  forma- 
tion de  places  et  autres  travaux 
reconnus  d'une  utilité  générale 
seront  payés  à  leurs  propriétres,  et 
à  dire  d'experts,  d'après  leur  valeur 
avant  l'entreprise  des  travaux,  et 
sans  nulle  augmentation  du  prix 
d'estimation. 

50.  Lorsqu'un  propriétaire  fait 
volontairement  démolir  sa  maison, 
lorsqu'il  est  forcé  de  la  démolir 
pour  cause  de  vétusté,  il  n'a  droit  à 
indemnité  que  pour  la  valeur  du 
terrain  délaissé,  si  l'alignement  qui 
lui  est  donné  par  les  autorités 
compétentes  le  force  à  reculer  sa 
construction. 

51.  Les  maisons  et  bâtiments  dont 
il  serait  nécessaire  de  faire  démolir 
et  d'enlever  une  portion  pour  cause 
d'utilité  publique  légalement  re- 
connue, seront  acquis  en  entier,  si 
le  propriétaire  l'exige  ;  sauf  h  l'ad- 
ministration publique  ou  aux  com- 
munes à  revendre  les  portions  de 
bâtiments  ainsi  acquises,  et  qui  ne 
seront  pas  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion du  plan.  La  cession  par  le 
propriétaire  à  l'administration  pu- 
blique ou  à  la  commune,  et  la  re- 
vente, seront  efTectuées  d'après  un 
décret  rendu  en  Conseil  d'État  sur 
le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur, 
dans  les  formes  prescrites  par  la  loi. 

52.  Dans  les  villes,  les  aligne- 
ments pour  l'ouverture  des  nouvel- 
les rues,  pour  l'élargissement  des 
anciennes  qui  ne  font  point  partie 
d'une  grande  route,  ou  pour  tout 
autre  objet  d'utilité  publique,  se- 
ront donnés  par  les  maires,  confor- 
mément au  plan  dont  les  projets 
auront  été  adressés  aux  préfets, 
transmis  avec  leur  avis  au  ministre 
du  l'iuiérieur,  et  arrêtés  en  Conseil 
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d'État  —  En  cas  de  réclamation  de 
tiers  intéressés,  il  sera  de  même 
statué  en  Conseil  d'État  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  l'intérieur. 

53.  Au  cas  où,  parles  alignements 
arrêtés,  un  propriétaire  pourrait 
recevoir  la  faculté  de  s'avancer  sur 
la  voie  publique,  il  sera  tenu  de 
payer  la  valeur  du  terrain  qui  lui 
sera  cédé.  Dans  la  fixation  de  cette 
valeur,  les  experts  auront  égard  à 
ce  que  le  plus  ou  le  moins  de  pro- 
fondeur du  terrain  cédé,  la  nature 
de  la  propriété,  le  reculement  du 
reste  du  terrain  bftti  ou  non  bôti 
loin  de  la  nouvelle  voie,  peuvent 
ajouter  ou  diminuer  de  valeur  rela- 
tive pour  le  propriétaire.  —  Au  cas 
où  le  propriétaire  ne  voudrait  point 
acquérir,  l'administration  publique 
est  autorisée  à  le  déposséder  de 
l'ensemble  de  sa  propriété,  en  lui 
payant  la  valeur  telle  qu'elle  était 
avant  l'entreprise  des  travaux.  La 
cession  et  la  revente  seront  faites 
comme  il  a  été  dit  en  l'art.  51  ci- 
dessus. 

54.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  en  même 
temps  à  payer  une  indemnité  à  un 
propriétaire  pour  terrains  occupés, 
et  à  recevoir  de  lui  une  plus-value 
pour  les  avaniages  acquis  à  ses 
propriétés  restantes,  il  y  aura 
compensation  jusqu'à  concurrence; 
et  le  surplus  seulement,  selon  les 
résultats,  sera  payé  au  propriétaire 
ou  acquitté  par  lui. 

55.  Les  terrains  occupés  pour 
prendre  les  matériaux  nécessaires 
aux  routes  ou  aux  constructions 
publiques  pourront  être  payés  aux 
propriétaires  comme  s'ils  eussent 
été  pris  pour  la  route  même  II  n'y 
aura  lieu  à  faire  entrer  dans  l'esti- 
mation la  valeur  des  matériaux  à 
extraire,  que  dans  le  cas  où  l'on 
s'emparerait  d'une  carrière  déjà 
eu  exploitation;  alors  lesditsmaté- 


855 
riaux  seront  évalués  d'après  leur 
prix  courant,  abstraction  faite  de 
l'existence  et  des  besoins  de  la 
route  pour  laquelle  ils  seraient  pris, 
ou  des  constructions  auxquelles  on 
les  destine. 

56.  Les  experts,  pour  l'évaluation 
des  indemnités  relatives  à  une  occu- 
pation de  terrain,  dans  les  cas 
prévus  au  présent  titre,  seront 
nommés,  pour  les  objets  de  travaux 
de  grande  voirie,  l'un  par  le  pro- 
priétaire, l'autre  par  le  préfet  ;  et  le 
tiers  expert,  s'il  en  est  besoin,  sera 
de  droit  l'ingénieur  en  chef  du  dé- 
partement; lorsqu'il  y  aura  des 
concessionnaires,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  concessionnaire,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet  —  Quant  aux 
travaux  des  villes,  un  expert  sera 
nommé  par  le  propriétaire,  un  par 
le  maire  de  la  ville  ou  de  l'arron- 
dissement pour  Paris,  et  le  tiers 
expert  par  le  préfet 

57.  Le  contrôleur  et  le  directeur 
des  contributions  donneront  leur 
avis  sur  le  procès-verbal  d'exper- 
tise, qui  sera  soumis,  par  le  préfet, 
à  la  délibération  du  conseil  de  pré- 
fecture; le  préfet  pourra,  dans  tous 
les  cas,  faire  faire  une  nouvelle  ex- 
pertise. 

TITRE  XII 

DISPOSITIONS      GÉNÉRALES. 

58.  Les  indemnités  pour  plus- 
value,  dues  à  raison  des  travaux 
déjà  entrepris,  et  spécialement  à 
raison  des  travaux  de  dessèchement, 
seront  réglées  d'après  les  disposi- 
tions de  la  présente  loi.  Des  règle- 
ment d'administration  publique  sta- 
tueront sur  la  possibilité  et  le  mode 
d'application  à  chaque  cas  ou  en- 
treprise particulière;  et  alors  l'or- 
ganisation et  l'intervention  do  la 
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commission    spéciale    seront   tou- 
jours nécessaires. 


MARCHANDISES 

DANGEREUSES 

18  Juin   1870 

Lot  Bur  le  transport  des  marchandises 
ôlangercuses,  par  eau  et  par  voies  de 
terre  autres  que  les  chemins  de  fer 
(B.  des  L.,  11'  s6r.,  n*  17798). 

Art.  1".  Quiconque  aura  embarqué 
ou  fuit  embarquer  sur  un  bâtiment 
de  commerce  employé  à  la  navi- 
gation maritime  ou  à  la  navigation 
sur  les  rivièros  et  canaux,  expédié 
ou  fait  expédier  pur  voie  de  terre 
des  matières  pouvant  être  une  cause 
d'explosion  ou  d'incendie,  sans  en 
avoir  déclaré  la  nature  au  capi- 
taine, maître  ou  patron,  au  com- 
missaire expéditeur  ou  au  voiturier, 
et  sans  avoir  apposé  des  marques 
apparentes  sur  les  emballages,  sera 
puni  d'une  amende  de  16  à  3,000  fr. 
—  Cette  disposition  ost  applicable 
à  l'embarquement  sur  navire  étran- 
ger dnnu  un  port  français  ou  sur 
un  point  quelconque  des  eaux  fran- 
çaises. 

2.  Un  règlement  d'administration 
y)ublique  déterminera  :  —  1*  La  no- 
menclature des  matières  qui  doi- 
vent être  considérées  comme  pou- 
vant donner  lieu  soit  à  des  explo- 
sions, soit  à  des  incendies;  — 
2*  La  forme  et  In  nature  des  marques 
à  apposer  sur  les  emballages. 

3.  Un  règlement  d';idminisiration 
publique  déterminera  également  les 
conditions  de  l'embarquement  et 
du  débarquement  desdites  matières 
et  les  i)récautions  à  prendre  pour 
l'amarrage  dans  les  ports  des  bâti- 
ments qui  un  sont  porteurs. 


4.  Toute  contravention  au  règle- 
ment d'administration  publique 
énoncé  à  l'article  précédent  et  aux 
arrêtés  pris  par  les  préfets,  sous 
l'approbation  du  ministre  des  tra- 
vaux publics,  pour  l'exécution  dudit 
règlement,  sera  punie  de  la  peine 
portée  à  l'art,  l". 

5.  En  cas  de  récidive  dans  l'an- 
née, les  peines  prononcées  par  la 
présente  loi  seront  portées  au 
double,  et  le  tribunal  pourra,  selon 
les  circonstances,  prononcer,  en 
outre,  un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois. 

12  Août  1874 

Décret  qui  détermine  la  nomenclature 
des  matières  considérées  comme  pou- 
vant donner  lieu  soit  à  des  explo- 
sious,  soit  à  des  incendies  (B.  des  L., 
ireér.,  n*  3511). 

-4  oeptembre    1874 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  rembarquement  et  le 
débarquement  des  matières  dange- 
reuses  (B.  des  L.,  18'  sér.,  n*  3481). 

31   Juillet  1875 

Décret  qui  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  le  transport  par  eau 
des  marchandises  dangereuses  (B. 
des  L.,  12'  sér.,  n*  4480,  J.  o.,  6  août 
1876). 
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Décret  relatif  à  l'engagemoiit  des  mn 
rlna  iu  jommerce,  et  à  l'applicatio» 
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des  dispositions  non  abrogées  des 
anciennes  ordonnances  de  la  marine 
(B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  3807J. 

Art.  l".  Sont  considérées  comme 
dispositions  d'ordre  public  aux- 
quelles il  est  interdit  de  déroger 
par  des  conventions  particulières 
les  prescriptions  des  actes  ci-des- 
sous indiquées,  savoir  :  Arti- 
cles 262,  263,  265  et  270  du  Code  de 
commerce  ;  —  Ordonnance  du 
1"  nov.  1745;  —  Article  37  de  celle 
du  17  juillet  1816;  —  Articles  1,5 
et  8  de  l'arrêté  du  5  germ.  an  XII  et 
252,  paragraphe  5  du  Code  de  com- 
merce ;  —  Paragraphes  2  et  3  de 
l'art.  3  de  l'ordonnance  du  9  oc- 
tobre 1837.  —  Toutefois,  le  bénéfice 
des  articles  262  et  263  du  Code  de 
commerce  n'est  point  acquis  à  tout 
marin  délaissé,  à  compter  du  jour 
où  il  embarque  avec  salaire  sur  un 
autre  navire.  —  Les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  1"  nov.  1745  seront 
appliquées  à  tout  marin  faisant 
partie  de  l'équipage  d'un  navire  de 
commerce. 

2.  Les  ordonnances,  règlements 
et  arrêts  du  conseil,  concernant  la 
marine,  antérieure  à  1789,  et  aux- 
quels il  n'a  point  été  dérogé,  seront 
appliqués  sans  qu'il  soit  nécessaire 
d'administrer  la  preuve  de  leur 
enregistrement.  La  production  par 
le  ministre  de  la  marine,  le  cas 
échéant,  d'une  copie  authentique 
de  l'un  de  ces  actes,  suffira  pour  en 
assurer  la  validité. 

24  Mars   1852 

Décret  disciplinaire  et  pénal  ponr  la 
marine  marchande  (B.  des  L.,  10*  sér, 
n*  4006).  ' 

26  Janvier   1857 

Décret  sur  l'admission  an  commande- 
ment des  bâtiments  de  commerce 
(B.  des  L.,  Il"  sér.,  n*  4412). 
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14  Septembre  1864 

Décret   relatif   au   rapatriement    Ma 
marins  du  commerce   (B.    des  I< 
ll'sér.,  n*  12662). 

19  Mai   1866 

Loi  SUT  la  marine  marchande  (B.  des  L. 
11*  sér.,  n' 14267).  ' 

1.  (Abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi 
du  30  janvier  1872.) 

2.  La  prime  accordée  par  les  arii- 
cles  1  et  2  de  la  loi  du  6  mai  1841 
aux  machines  à  feu  de  fabrication 
française,  à  installer  à  bord  des  na- 
vires nationaux  destinés  à  une 
navigation  internationale  maritime, 
est  et  demeure  supprimée.  —  Tou- 
tefois, ladite  prime  continuera  d'être 
payée  aux  appareils  dont  la  mise  en 
chantier,  antérieurement  à  la  pro- 
nmlgation  de  la  présente  loi,  sera 
dûment  justifiée. 

3.  (Abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  janv.  1872.) 

4.  Les  droits  de  tonnage  établis 
sur  les  navires  étrangers  entrant 
dans  les  ports  de  l'Empire  seront 
supprimés  à  partir  du  1-  jan- 
vier 1867.  —  Les  droits  de  tonnage 
actuellement  perçus,  tant  sur  les 
navires  français  que  sur  les  navires 
étrangers,  et  affectés,  comme  ga- 
rantie, au  paiement  des  emprunts 
contractés  pour  travaux  d'amélio- 
ration dans  les  ports  de  mer  fran- 
çais, sont  maintenus.  —  Des  décrets 
impériaux,  rendus  sous  forme  de 
règlements  d'administration  pu- 
blique, pourront,  en  vue  de  subve- 
nir à  des  dépenses  de  même  udture, 
établir  un  droit  de  tonnage  qui  ne 
pourra  excéder  deux  francs  cin- 
quante centimes  par  tonneau,  dé- 
cime compris,  et  qui  porteni  ù  la 
fois  sur  les  nariresù-angais  et  étran- 
gers. 


858  MARQUES    D 

5.  (Abrogé  par  l'art.  7  de  la  loi  du 
30  janv.  1872.) 

6.  Dans  le  cas  où  le  pavillon  fran- 
çais serait,  dans  un  pays  étranger, 
soumis  au  proflt  du  Gouvernement, 
des  villes  ou  des  corporations,  soit 
directement,  soit  indirectement, 
pour  la  navigation,  l'importation  ou 
l'exportation  des  marchandises,  à 
des  droits  ou  des  charges  quelcon- 
ques dont  les  bâtiments  dudit  pays 
seraient  exempts,  des  décrets  impé- 
riaux pourront  établir,  sur  les 
bâtiments  de  ladite  nation  entrant 
dans  les  ports  de  l'Empire,  d'une 
colonie  ou  d'une  possession  fran- 
çaise, et  sur  les  marchandises  qu'ils 
ont  à  bord,  tels  droits  ou  surtaxes 
qui  seraient  jugés  nécessaires  pour 
compenser  les  désavantages  dont  le 
pavillon  français  sercit  frappé. 

7.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sout  applicables  aux  colonies  de  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion. 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES  À  L'ALGÉRIE. 

8.  Les  dispositions  des  articles  1, 
3  et  4  de  la  présente  loi  sont  appli- 
cables à  l'Algérie. 

9.  La  navigation  entre  la  France 
et  l'Algérie,  et  entre  l'Algérie  ei 
l'étranger,  pourra  s'effectuer  par 
tous  pavillons.  —  Le  cabotage  d'un 
port  à  l'auire  de  cette  possession 
française  pourra,  sur  une  autorisa- 
tion du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, être  fuit  par  navires  étran- 
gers. 

10.  Les  surtaxes  de  navigation 
établies, en  Algérie,  sur  les  mar- 
chandises importées .  par  navires 
étrangers,  sont  supprimées.  —  Sont 
également  supprimées  les  modiû- 
cations  de  droits  accordées  par 
l'article  9,  §  2,  de  l'ordonnance  du 
10  déc.  1843,  à  certaines  marchan- 
dises   prises    dans    les   fcnirepôts 
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français  et  exportées  en  Algérie  par 
bâtiments  français. 

8  Juin   1866 

Décret  pour  l'exécution  de  l'art  1"  de 
la  loi  du  19  mai  1866,  sur  la  moi-iue 
marchande  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  14269). 

30  Janvier    1872 

Loi  relative  à  la  marine  marchande 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n'  896,  J.  o., 
3  fév.). 

28  Juillet   1873 

Loi  qui  abroge  les  ai-ticles  1  et  2  de  la 
loi  du  30  janvier  1872,  concernant 
la  surtaxe  de  parillon  (B.  des  L., 
12*  Bér.,  no  2287,  J.  o.,  31  juiU.). 
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PaUD'uOMMSS. 

23   Juin   1857 

Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  do 
commerce  (B.  dea  L.,  11*  sér., 
n*  4720). 

TITRE  PREMIER 

DU  DRO.T  DB   PROPKIKTK 
DBS   MARQUES. 

ART.  !*•.  La  marque  de  fabrique  ou 
de  commerce  est  facultative.  — 
Toutefois,  dos  décrets,  rendus  en  la 
forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique,  peuvent  exception- 
nellement la  déclarer  obligatoire 
pour  les  produits  qu'ils  déiermi- 
nent.  —  Sont  considérés  comme 
marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce les  noms  sous  une  forme 
distinctive,  les  dénominations,  em- 
blèmes, empreintes,  timbres,  ca- 
chets, vignettes,  reliefs,  lettres, 
chiffres,  enveloppes  et  tous  autres 
signes  servant  à  distinguer  les  pro« 
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dnits  d'une  fabrique  ou  les  objets 
d'un  commerce. 

2.  Nul  ne  peut  revendiquer  la 
propriété  exclusive  d'une  marque, 
s'il  n'a  été  déposé  deux  exemplaires 
du  modèle  de  cette  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
son  domicile. 

3.  Le  dépôt  n'a  d'effet  que  pour 
quinze  années.  —  La  propriété  de  !a 
marque  peut  toujours  être  conser- 
vée pour  un  nouveau  terme  de 
quinze  années  au  moyen  d'un  nou- 
veau dépôt. 

4.  Il  est  perçu  un  droit  fixe  d'un 
franc  pour  la  rédacàon  du  procès- 
verbal  de  dépôt  de  chaque  marque 
et  pour  le  coût  de  l'expédition,  non 
compris  les  frais  de  timbre  et  d'en- 
registrement. 

TITRE    II 

DISPOSITIONS    RELATIVES 
AUX    ÉTRANGERS. 

5.  Les  étrangers  qui  possèdent  en 
France  des  établissements  d'indus- 
trie ou  de  commerce  jouissent,  pour 
les  produits  de  leurs  établisse- 
ments, du  bénéfice  de  la  présente 
loi,  en  remjjlissant  les  formalités 
qu'elle  prescrit. 

6.  Les  étrangers  et  les  Français 
dont  les  établissements  sont  situés 
hors  de  France  jouissent  également 
du  bénéfice  de  la  présente  loi,  pour 
les  produits  de  ces  établissements, 
si,  dans  les  pays  où  ils  sont  situés, 
des  conventions  diplomatiques  ont 
établi  la  réciprocité  pour  les  mar- 
ques françaises.  —Dans  ce  cas,  le 
dépôt  des  marques  étrangères  a 
lieu  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine. 

TITRE   III 

PÉNALITÉS. 

T.  Sont  punis  d'une  amende  de 
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l'une  de  ces 
!•  Ceux  qui 


cinquante  francs  à  trois  mille  francs 

et  d'un   emprisonnement  de   trois 

mois  à  trois  ans,  ou 

peines  seulement  :  - 

ont  contrefait  une  marque  ou  fait 

usage   d'une   marque   contrefaite  ; 

—  2*  Ceux  qui  ont  frauduleusement 
apposé  sur  leurs  produits  ou  les 
objets  de  leur  commerce  une 
marque     appartenant    à     autrui  ; 

—  3*  Ceux  qui  ont  sciemment 
vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marqua 
contrefaite  ou  frauduleusement  ap- 


8.  Sont  punis  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  deux  mille 
francs ,  et  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  ou  de  l'une  de 
ces  peines  seulement  :  —  1*  Ceux 
qui,  sans  contrefaire  une  marque, 
en  ont  fait  une  imitation  fraudu- 
leuse de  nature  à  tromper  l'acheteur, 
ou  ont  fait  usage  d'une  marque  frau- 
duleusement imitée  ;  —  2*  Ceux  qui 
ont  fait  usage  d'une  marque  por- 
tant des  indications  propres  à  trom- 
per l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit; —  3'  Ceux  qui  ont  sciemment 
vendu  ou  mis  en  vente  un  ou  plu- 
sieurs produits  revêtus  d'une  marque 
frauduleusement  imitée  ou  portant 
des  indications  propres  à  tromper 
l'acheteur  sur  la  nature  du  pro- 
duit. 

9.  Sont  punis  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  six  mois,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement  :  — l'Ceux  qui  n'ont 
pas  apposé  sur  leurs  produits  une 
marque  déclarée  obligatoire;  — 
2'  Ceux  qui  ont  vendu  ou  mis  en 
vente  un  ou  plusieurs  produits  ne 
ponant  pas  la  marque  déclarée 
obligatoire  pour  cette  espèce  de  pro- 
duits; —  3*  Ceux  qui  ont  contrevenu 
aux  dispositions  des  décrets  rendu» 
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en  exécution  de  l'art.  1"  de  la  pré- 
sente loi. 

10.  Les  peines  établies  par  la  pré- 
sente loi  ne  peuvent  être  cumulées. 
—  La  peine  la  plus  forte  est  seule 
prononcée  pour  tous  les  faits  anté- 
rieurs au  premier  acte  de  pour- 
suite. 

11.  Les  peines  portées  aux  arti- 
cles 7,  8  et  9  peuvent  être  élevées 
au  double  en  cas  de  récidive.  —  Il 
y  a  récidive  lorsqu'il  a  été  prononcé 
contre  le  prévenu,  dans  les  cinq 
années  antérieures,  une  condamna- 
tion pour  un  des  délits  prévus  par 
la  présente  loi. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal 
peut  être  appliqué  aux  délits  prévus 
par  la  présente  loi. 

13.  Les  délinquants  peuvent,  en 
outre,  être  privés  du  droit  de  parti- 
ciper aux  élections  des  tribunaux  et 
des  cliambrcs  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et 
manufactures,  et  des  conseils  de 
prud'hommes,  pendant  un  temps 
qui  n'excédora  pas  dix  ans.  —  Le 
tribunal  peut  ordonner  l'affiche  du 
jugement  dans  les  lieux  qu'il  dé- 
termine, et  son  insertion  intégrale 
ou  par  extrait  dans  les  journaux 
qu'il  désigne,  le  tout  aux  frais  du 
condamné. 

14.  La  conflscation  dos  produits 
dont  la  marque  serait  reconnue 
contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles 7  et  8  peut,  môme  en  cas  d'ac- 
quittement, être  prononcée  par  le 
tribunal,  ainsi  que  colle  dos  instru- 
ments et  ustensiles  ayant  spéciale- 
ment servi  à  commettre  le  déliu  — 
Le  tribunal  peut  ordonner  que  les 
produits  conflsqués  soient  remis 
aux  propriétaires  do  la  marque 
contrefaite  ou  frauduleusement  ap- 
posée ou  imitée,  indépendamment 
de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu.  —  H  pre.scrit,dan8  tous 
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les  cas,  la  destruction  des  marque» 
reconnues  contraires  aux  disposi- 
tions des  articles  7  et  8. 

15.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 9,  le  tribunal  prescrit  toujours 
que  les  marques  déclarées  obliga- 
toires soient  apposées  sur  les  pro- 
duits qui  y  sont  assujettis.  —  Le 
tribunal  peut  prononcer  la  couûs- 
cation  des  produits,  si  le  prévenu  a 
encouru,  dans  les  cinq  années  anté- 
rieures, une  condamnation  pour  un 
des  délits  prévus  par  les  deux  pre- 
miers paragraphe  ~  de  l'article  9. 

TITRE  IV 

JURIDICTIONS. 

16.  Les  actions  civiles  relatives 
aux  marques  sont  portées  devant 
les  tribunaux  civils  et  jugées  comme 
matières  sommaires.  —  En  cas 
d'action  intentée  par  la  voie  correc- 
tionnelle, si  le  prévenu  soulève  pour 
sa  défense  des  questions  relatives  à 
la  propriété  de  la  marque,  le  tri- 
bunal de  police  correctionnelle 
statue  sur  l'exception. 

17.  Le  propriétaire  d'une  marque 
peut  faire  procéder  par  tous  huis- 
siers à  la  description  détaillée,  avec 
ou  sans  saisie,  des  produits  qu'il 
prétend  marqués  à  son  préjudice  en 
contravention  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  en  vertu  d'une 
ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  première  instance,  ou 
du  juge  do  paix  du  canton,  à  défaut 
de  tribunal  dans  le  lieu  où  se  trou- 
vent les  produits  à  décrire  ou  i 
saisir.  —  L'ordonnance  est  renduo 
sur  simple  requête  et  sur  la  présen- 
tation du  prociis-verbal  constatant 
le  dépôt  de  In  marque.  Elle  con- 
tient, s'il  y  a  lion,  la  nomination  d'un 
expert,  pour  aider  l'huissier  dans 
sa       cription.  —  Lorsque  la  saisie 
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est  requise,  lô  juge  peut  exiger  du 
requérant  un  cautionnement,  qu'il 
est  tenu  de  consigner  avant  de  faire 
procéder  à  la  saisie.  —  Il  est  laissé 
copie  aux  détenteurs  des  objets  dé- 
crits ou  saisis,  de  l'ordonnance  et 
de  l'acte  constatant  le  dépôt  du 
cautionnement,  le  cas  échéant;  le 
tout  à  peine  de  nullité  et  de  dom- 
mages-intérêts contre  l'huissier. 

18.  A  défaut  par  le  requérant  de 
s'être  pourvu,  soit  par  la  voie  ci- 
vile, soit  pat  la  voie  correctionnelle 
dans  le  délai  de  quinzaine,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamôlres  de 
dislance  entre  le  lieu  où  se  trouvent 
les  objets  décrits  ou  saisis  et  le 
domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
l'aotion  doit  être  dirigée,  la  des- 
cription ou  saisie  est  nulle  de  plein 
droit,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  peuvent  être 
réclamés,  s'il  y  a  lieu. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES 
OU  TRANSITOIRES. 

19.  Tous  produits  étrangers,  por- 
tant, soit  la  marque,  soit  le  nom 
d'uu  fabriquant  résidant  en  France, 
soit  l'indication  du  nom  ou  du  lieu 
d'une  fabrique  française  sont  pro- 
hibés à  l'entrée  et  exclus  du  transit 
et  de  l'entrepôt,  et  peuvent  être 
saisis,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
soit  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  douanes,  soit  à  la  requête 
du  ministère  public  ou  de  la  partie 
lésée.  —  Dans  le  cas  oii  la  saisie  est 
faite  à  la  diligence  de  l'administra- 
tion des  douanes,  le  procès-verbal 
de  saisie  est  immédiatement  adressé 
au  ministère  public.  —  Le  délai 
dans  lequel  l'action  prévue  par 
l'art.  18  devra  être  intentée,  sous 
peine  de  nullité  de  la  saisie,  soit 
par  la  partie  lésée,  soit  par  le  mi- 


nistère public,  est  porté  à  deux 
mois,  —  Les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 14  sont  applicables  aux  pro- 
duits saisis  en  vertu  du  présent  ar- 
ticle. 

20.  Toutes  les  dispositions  de  la 
présente  loi  sont  applicables  aux 
vins,  eaux-de- vie  et  autres  bo issons, 
aux  bestiaux,  grains,  farines,  et 
généralement  à  tous  les  produits  de 
l'agriculture. 

21.  Tout  dépôt  de  marques  opéré 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
antérieurement  à  la  présente  loi 
aura  effet  pour  quinze  années,  à 
dater  de  l'époque  où  ladite  loi  sera 
exécutoire. 

22.  La  présente  loi  ne  sera  exécu- 
toire que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. Un  règlement  d'admi- 
nistration publique  déterminera  les 
formalités  à  remplir  pour  le  dépôt 
et  la  publicité  des  marques,  et 
toutes  les  autres  mesures  néces- 
saires pour  l'exécution  de  la  loi. 

23.  Il  n'est  pas  dérogé  aux  dispo- 
sitions antérieures  qui  n'ont  rien 
de  contraire  à  la  présente  loi. 

26  Juillet  1858 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  23  juin  1857,  sur  les 
marques  de  fabrique  et  de  commerça 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n"  5785). 

Art.  1".  Le  dépôt  que  les  fabri- 
cants, commerçants  ou  agriculteurs 
peuvent  faire  de  leur  marque  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
leur  domicile,  ou,  à  défaut  du  tri- 
bunal de  commerce,  au  greffe  du 
tribunal  civil,  pour  jouir  des  droits 
résultant  de  la  loi  du  23  juin  1857,681 
soumis  aux  dispositions  suivantes. 

2.  Ce  dépôt  doit  être  fait  par  la 
partie  intéressée  ou  par  son  fondé 
de  pouYOir  spécial.  —  La  procura- 
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tion  peut  être  sous  seing  privé, 
mais  enregistrée;  elle  doit  être 
laissée  au  greffier.  —  Le  modèle  à 
fournir  consiste  en  deux  exem- 
plaires, sur  papier  libre,  d'un  des- 
sin, d'une  gravure  ou  d'une  em- 
preinte représentant  la  marque 
adoptée.  — Le  papier  forme  un  carré 
de  dix-huit  centimètres  de  côté, 
dont  le  modèle  occupe  le  milieu. 

3.  Si  la  marque  est  en  creux  ou  en 
relief  sur  les  produits,  si  elle  a  dû 
être  réduite  pour  ne  pas  excéder 
les  dimensions  du  papier,  ou  si  elle 
présente  quelque  autre  particula- 
rité, le  déposant  l'indique  sur  les 
deux  exemplaires,  soit  par  une  ou 
plusieurs  figures  de  détail,  soit  au 
moyen  d'une  légende  explicative.  — 
Ces  indications  doivent  occuper  la 
gauche  du  papier  où  est  ngurée  la 
marque  ;  la  droite  est  réservée  aux 
mentions  prescrites  a  l'article  6, 
conformément  au  modèle  annexé 
au  présent  décret. 

4.  Un  des  deux  exemplaires  de  la 
marque  est  collé  par  le  greffier  sur 
une  des  feuilles  d'un  registre  tenu 
à  cet  effet  et  dans  l'ordre  des  pré- 
sentations. L'auire  est  transmis  dans 
les  cinq  jours,  au  plus  tard,  au  mi- 
nistre de  l'agriculture,  du  commerce 
et  des  travaux  publics,  pour  être 
déposé  au  Conservatoire  impérial 
des  arts  et  métiers.  —  Le  registre 
est  en  papier  libre  du  formai  de 
vin;,'t-quatre  oenlimèiresde  largeur 
sur  quarante  de  hauteur,  coté  et 
paraphé  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  ou  du  tribunal 
civil,  suivant  les  ca^. 

5.  Le  greCQer  dresse  le  procès- 
verbal  du  dépât  dans  l'ordre  des 
présentations,  sur  un  registre  en 
papier  timbré,  coté  et  paraphé 
comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. Il  indique  dans  ce  procjs- 
Terbal  :  1*  le  jour  et  l'heure  du 
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dépôt;  2*  le  nom  vlu  propriétaire  de 
la  marque  et  celui  de  son  fondé  de 
pouvoir  ;  3*  la  profession  du  pro- 
priétaire, son  domicile  et  le  genre 
d'industrie  pour  lequel  il  a  l'inten- 
tion de  se  servir  de  la  marque.  — 
Chaque  procès-verbal  porte  un  nu- 
méro d'ordre.  Ce  numéro  est  égale- 
ment inscrit  sur  les  deux  modèles, 
ainsi  que  le  nom,  le  domicile  ou  la 
profession  du  propriétaire  de  la 
marque,  le  lieu  et  la  date  du  dépôt, 
et  le  genre  d'industrie  auquel  la 
marque  est  destinée.  —  Lorsque,  au 
bout  de  quinze  ans,  le  propriétaire 
d'une  marque  en  fait  un  nouveau 
déjjôt,  cette  circonstance  doit  être 
mentionnée  sur  les  modèles  et  dans 
le  procès-verbal  de  dépôt.  —  Le 
procès-verbal  et  les  modèles  sont 
signés  par  le  greffier  et  par  le  dé- 
posant ou  par  son  fondé  de  pou- 
voir. —  Une  expédition  du  procès- 
verbal  de  dépôt  est  délivrée  au 
déposant. 

6.  Il  est  dû  au  greffier,  outre  le 
droit  fixe  d'un  franc  pour  le  procès- 
verbal  de  dépôt  de  chaque  marque, 
y  compris  le  coût  de  l'expédition,  le 
remboursement  des  droits  de  timbre 
et  d'enregistrement.  Le  rembourse- 
ment du  timbre  du  procès-verbal 
est  fixé  à  trente-cinq  centimes.  — 
Toute  expédition  délivrée  après  la 
première  donne  également  lieu  à 
la  perception  d'un  franc  au  proût 
du  greffier. 

7.  Le  greffier  du  tribunal  de  com- 
merce du  département  de  la  Seine, 
chargé,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  23  juin  18o7,  de 
recevoir  le  dépôt  des  marques  des 
étrangers  et  des  Français  dont  les 
établissements  sont  situés  hors  de 
France,  doit  en  former  un  registre 
spécial,  et  mentionner,  dans  le 
procès-verbal  de  dépôt,  le  pays  où 
est  situé  l'établissement  industriel. 
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commercial  ou  agricole  du  proprié- 
taire de  la  marque,  ainsi  que  la 
convention  diplomatique  par  la- 
quelle la  réciprocité  a  été  établie. 

8.  Au  commencement  de  chaque 
année,  les  greffiers  dressent  sur 
papier  libre,  et  d'après  le  modèle 
donné  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux, 
publics,  une  table  ou  répertoire  des 
marques  dont  ils  ont  reçu  le  dépôt 
pendant  le  cours  de  l'année  précé- 
dente. 

9.  Les  registres,  procès-verbaux 
et  répertoires  déposés  dans  les 
greffes,  ainsi  que  les  modèles  réunis 
au  dépôt  central  du  Conservatoire 
impérial  des  arts  et  métiers,  sont 
communiqués  sans  frais. 

28  Juillet   1869 

Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  16  avril  1869 
entre  la  France  et  les  États-Unis 
d'Amérique,  pour  la  garantie  de  la 
propriété  des  marques  de  fabrique 
(B.  des  L.,  11*  8ér.,n' 17075). 

11  Octobre   1873 

Décret  qui  approuve  la  déclaration 
relative  à  la  protection  des  marques 
de  fabrique  ou  de  commerce,  signée 
à  Paris,  le  8  octobre  1873,  entre  la 
France  et  l'Allemagne  (B.  des  L. 
12'  sér.,  n*  2436,  J.  o.,  11  oct.). 

26  Novembre   1873 

Loi  relative    à    l'établissement    d'un 
timbre   ou   sigTie  spécial    destiné   à 
être  apposé   sur  les   marques    com- 
merciales et  de  fabrique  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  2488,  J.  o.,  2  déc). 
Abt.  1".  —  Tout  propriétaire  d'une 
marque   de  fabrique  ou    de  com- 
merce, déposée  conformément  à  la 
loi    du  23   juin   1857,   pourra  être 
admis,  sur  sa  réquisition  écrite,  à 
faire  apposer  par  l'État,  soit  sur  les 
étiquettes,  bandes  ou  enveloppes  en 
papier,  soit  sur  les  étiquettes  ou  es- 


tampilles en  métal  sur  lesquelles 
figure  sa  marque,  un  timbre  ou 
poinçon  spécial,  des  iné  à  affirmer 
l'authenticité  de  cette  marque.  —  Le 
poinçon  pourra  être  apposé  sur  la 
marque  faisant  corps  ùvec  les  ob- 
jets eux-mêmes,  si  l'administration  . 
les  en  juge  susceptibles. 

2.  11  sera  perçu  au  proût  de  l'État, 
par  chaque  apposition  du  timbre, 
un  droit  qui  pourra  varier  de 
un  centime  à  un  franc.  —  Le  droit 
dû  pour  chaque  apposition  du  poin- 
çon sur  les  objets  eux-mêmes  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinq  cen- 
times ni  excéder  cinq  francs. 

3.  La  quotité  des  droits  perçus  au 
profit  du  Trésor  sera  proportionnée 
à  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
doivent  être  apposées  les  étiquettes 
soit  en  papier,  soit  en  métal,  et  à 
la  difficulté  de  frapper  d'un  poin- 
çon les  marques  fixées  sur  les  ob- 
jets eux-mêmes.  —  Celte  quotité 
sera  établie  par  des  règlements 
d'administration  publique  qui  dé- 
termineront, en  outre,  les  métaux 
sur  lesquels  le  poinçon  pourra  être 
appliqué,  les  conditions  à  remplir 
pour  être  admis  à  obtenir  l'apposi- 
tion des  timbres  ou  poinçon,  les 
lieux  dans  lesquels  cette  apposition 
pourra  être  effectuée,  ainsi  que  les 
autres  mesures  d  exécution  de  la 
présente  loi. 

4.  La  vente  des  objets  par  le  pro- 
priétaire do  la  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  à  un  prix  supérieur 
à  celui  correspondant  à  la  quotité 
du  timbre  ou  du  poinçon  sera 
punie,  par  chaque  contravention, 
d'une  amende  de  100  francs  à 
5,000  francs.  —  Los  contraventions 
seront  constatées  dans  tous  les 
lieux  ouverts  au  public  par  tous  les 
agents  qui  ont  qualité  pour  verba- 
liser en  matière  de  timbre  et  des 
contributions    indirectes,  par  leg 
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agents  des  postes  et  par  ceux  des 
douanes  lors  de  l'exportation.  —  Il 
leur  est  accordé  un  quart  de  l'a- 
mende ou  portion  d'amende  recou- 
vrée. —  Les  conuaventions  seront 
constatées  et  les  instances  seront 
•suivies  et  jugées,  savoir  :  1*  comme 
en  matière  de  timbre,  lorsqu'il  s'a- 
gira du  timbre  apposé  sur  les  éti- 
quettes, bandes  ou  enveloppes  en 
papier;  2*  comme  en  matière  de 
contributions  indirectes,  en  ce  qui 
concerne  l'application  du  poinçon. 

5.  Les  consuls  de  France  à  l'é- 
tranger auront  qualité  pour  dresser 
les  procès-verbaux  des  usurpations 
de  marques  et  les  transmettre  à 
l'autorité  compétente. 

6.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou 
falsiûé  les  timbres  ou  poinçons  éta- 
blis par  la  présente  loi,  ceux  qui 
auront  fait  usage  des  timbres  ou 
poinçons  falsiûés  ou  contrefaits, 
seront  punis  des  peines  portées  en 
l'article  140  du  Code  pénal,  et  sans 
préjudice  des  réparations  civiles.  — 
Tout  autre  usage  frauduleux  de  ces 
timbres  ou  poinçons  et  des  éti- 
quettes, bandes,  enveloppes  et  es- 
tampilles qui  en  seraient  revêtues, 
«era  puni  des  peines  portées  en 
l'article  142  dudit  Code.  —  Il  pourra 
être  fait  application  des  dispositions 
de  l'article  4C3  du  Code  pénal. 

7.  Le  timbre  ou  poinçon  de  l'État 
apposé  sur  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce  fait  partie  inté- 
grante de  cctie  marque.  —  A  défaut 
par  l'État  de  poursuivre  en  France  ou 
à  l'étranger  la  contrefaçon  ou  la  fal- 
sification dosdits  timbre  ou  poinçon, 
la  poursuite  pourra  être  exercée  par 
le  propriétaire  de  la  marque. 

8.  La  présente  loi  sera  applicable 
dans  les  colonies  françaises  et  en 
Algérie. 

9.  Los  dispositions  des  autres  lois 
en  rigueur  louchant  lo  nom  com- 


mercial, les  marques,  dessins  ou  mo- 
dèles de  fabrique,  seront  appliquées 
au  profit  des  étrangers,  si  dans  leur 
pays  la  législation  ou  des  traités  in- 
ternationaux assurent  au  Français 
les  mêmes  garanties. 
(Voy.  inf.,  décret  du  25  juin  1874.) 

25  Juin  1874 

Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  pour  l'exécution  de  la 
loi  du  26  novembre  1873,  concernant 
l'apposition  d'un  timbre  ou  d'un 
poinçon  spécial  sur  les  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  (B.  des  L., 
12'sér.,  n'3259). 

25  Juin    1874 

Décret  portant  création  de  types  des. 
tiiiés  à  timbrer  les  étiquettes, 
bandes  ou  enveloppes  en  papier  sur 
lesquelles  figurent  des  marques  de 
fabrique  ou  de  commoi'ce  (B.  des  L., 
12*Bér.,n*3260). 

3  Juillet  1874 

Décret  qui  approuve  la  déclaration 
relative  à  la  protection  âes  marques 
do  fabrique,  signée  k  Rome,  le 
16  juin  1874,  entre  la  France  et 
l'Italie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  3240, 
J.  o.,  7  juilL). 

19  JuiUet  1876 

Décret  qui  approuve  une  déclaration 
Bignée  le  30  juin  1876,  entre  la 
Franco  et  l'Espngno,  au  sujet  dos 
marque»  de  fabrique  (B.  dos  L., 
12*  sér.,  n'  6310,  J.  o.,  20  juillet). 
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MINES 

21    Avril   1810 

Loi  concernant  les  mines,  les  minières 
et  les  carrières  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  5401). 

TITRE    PREMIER 

DES     MINES  ,     MINIÈRES 
ET    CARRIÈRES. 

Art.  1".  Les  masses  de  substances 
minérales  ou  fossiles  renfermées 
dans  le  sein  de  la  terre  ou  existant 
à  la  surface,  sont  classées,  relati- 
vement aux  régies  de  l'exploitation 
de  chacune  d'elles,  sous  les  trois 
qualilications  de  mines,  minières  et 
carrières. 

2.  Seront  considérées  comme 
mines  celles  connues  pour  contenir 
en  liions,  en  couches  ou  en  amas, 
de  l'or,  de  l'argent,  du  platine,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  en  ûlons 
ou  couches,  du  cuivre,  de  l'étain, 
du  zinc,  de  la  calaniine,  du  bis- 
muth, du  cobalt,  de  l'arsenic,  du 
manganèse,  de  l'antimoine,  du 
molybdène,  de  la  plombagine  ou 
autres  matières  métalliques,  du 
soufre,  du  charbon  de  terre  ou  de 
pierre,  du  bois  fossile,  des  bitumes, 
de  l'alun  et  des  sulfates  à  base  mé- 
tallique. 

3.  Les  minières  comprennent  les 
minerais  de  fer  dits  d'alluvion,  les 
terres    pyriteuses    propres  à   éue 


converties  en  sulfate   de  fer,  les 
terres  alumineuses  et  les  tourbes. 

4.  Les  carrières  renferment  les 
ardoises,  les  grès,  pierres  à  bàlir  et 
autres,  les  marbres,  granits,  pierres 
à  chaux,  pierres  à  plaire,  les  pouz- 
zolanes, le  trass,  les  basaltes,  les 
laves,  les  marnes,  craies,  sables, 
pierres  à  fusil,  argiles,  kaolin, 
terres  à  foulon,  terres  à  poterie,  les 
substances  terreuses  et  les  cailloux 
de  toute  nature,  les  terres  pyri- 
teuses regardées  comme  engrais,  le 
tout  exploité  à  ciel  ouvert  ou  avec 
des  galeries  souterraines. 

TITRE  II 

DE  LA   PROPRIÉTÉ    DES   MINES. 

5.  Les  mines  ne  peuvent  être  ex- 
ploitées qu'en  vertu  d'un  acte  de 
concession  délibéré  au  Conseil 
d'Etat. 

6.  Cet  acte  règle  les  droits  des 
propriétaires  de  la  surface  sur  le 
produit  des  mines  concédées. 

7.  Il  donne  la  propriété  perpé- 
tuelle de  la  mine,  laquelle  est  dès 
lors  disponible  et  transmissible 
comme  tous  autres  biens,  et  dont 
on  ne  peut  être  exproprié  que  dans 
les  cas  et  selon  les  formes  pres- 
crites pour  les  autres  propriétés, 
conformément  au  Code  civil  et  au 
Code  de  procédure  civile.  —  Toute- 
fois, une  mine  ne  peut  être  vendue 
par  lots  ou  partagée  sans  une  auto- 
risation préalable  du  Gouverne- 
ment, donnée  dans  les  mêmes  for- 
mes que  la  concession. 

8.  Les  mines  sont  immeubles.  — 
Sont  aussi  immeubles  les  bâti- 
ments, machines,  puits,  galeries  et 
autres  travaux  établis  à  demeure, 
conformément  à  l'article  524  du 
Code  civiL  -  Sont  aussi  immeubles 
par  destination,  les  chevaux,  agrès, 
outils  et   ustensiles  servant  à  l'ex- 
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ploitation,  —  Ne  Sont  considérés 
comme  chevaux  attachés  à  l'exploi- 
tation que  ceux  qui  sont  exclusive- 
ment attachés  aux  travaux  inté- 
rieurs des  mines.  Néanmoins  les 
actions  ou  intérêts  dans  une  société 
ou  entreprise  pour  l'exploitation 
des  mines  seront  réputés  meubles, 
conformément  à  l'article  529  du  Code 
civil. 

9.  Sont  meubles  les  matières  ex- 
traites, les  approvisionnements  et 
autres  objets  mobiliers. 

TITRE   III 

DBS  ACTES  QUI  PRÉCÈDENT  LA 
DEMANDE  EN  CONCESSION  DE 
MINES. 

SECTION  PHEuiÈRK.  —  De  la  re- 
cherche et  de  la  découverte  des 
mines. 

10.  Nul  ne  peut  faire  des  recher- 
ches pour  découvrir  des  mines, 
enfoncer  des  sondes  ou  tarières  sur 
un  terrain  qui  ne  lui  appartient 
pas,  que  du  consentement  du  pro- 
priétaire dti  la  surface,  ou  avec 
l'autorisation  du  Gouvernement, 
donnée  après  avoir  consulté  l'ad- 
wiinistraiion  dos  mines,  à  la  charge 
d'une  préalable  indemnité  envers 
le  propriétaire,  et  après  qu'il  aura 
été  entendu. 

11.  Nulle  permission  de  recher- 
che, ni  concession  do  mines,  ne 
pourra,  sans  le  consentement  for- 
mel du  propriétaire  de  lu  surface, 
donner  le  droit  de  faire  dos  sondes 
et  d'ouvrir  des  puits  ou  galeries,  ni 
celui  d'établir  .des  machines  ou 
magasins  dans  les  enclos  murés, 
cours  ou  jardins,  nitlans  les  terrains 
attenant  aux  habitations  ou  clô- 
tures murées,  dans  la  distance  de 
cent  métros  desdites  clôtures  ou 
des  hubitalions. 

li.  Lo  propriétaire  pourra   faire 


NES. 

des  recherches,  sans  formalité  pré  a- 
Inble,  dans  les  lieux  réservés  par 
le  précédent  article,  comme  dans 
les  autres  parties  de  sa  propriété; 
mais  il  sera  obligé  d'obtenir  une 
concession  avant  d'y  établir  une 
exploitation.  Dans  aucun  cas,  les 
recherches  ne  pourront  être  autori- 
sées dans  un  terrain  déjà  concédé- 

SECTION  II.  —  De  la  préférence  à 
accorder  pour  les  concessions. 

13.  Tout  Français,  ou  tout  étranger 
naturalisé  ou  non  en  France,  agis- 
sant isolément  ou  en  société,  a  lo 
droit  de  demander  et  peut  obtenir, 
s'il  y  a  lieu,  une  concession  do 
mines. 

14.  L'individu  ou  la  société  doit 
justifier  des  facultés  nécessaires 
pour  entreprendre  et  comiuire  les 
travaux,  et  des  moyens  de  satis- 
faire aux  redevances  et  indemnités 
qui  lui  seront  imposées  par  l'acte 
de  concession. 

lo.  Il  doit  aussi,  le  cas  arrivant  de 
travaux  à  faire  sous  des  maisons 
ou  lieux  d'habitation,  sous  d'autres 
exploitations  ou  dans  leur  voisinage 
immédiat,  donner  caution  de  payer 
toute  indemnité, en  cas  d'accident: 
les  demandes  ou  oppositions  dos 
intéressés  seront,  en  ce  cas,  portées 
devant  nos  tribunaux  et  cours. 

16.  Le  Gouvernement  juge  des 
motifs  ou  considérations  d'après 
lesquels  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée aux  divers  demandeurs  en 
concession,  qu'ils  soient  proprié- 
taires de  la  surface,  inventeurs  ou 
autres.  —  En  cas  que  l'inventeur 
n'obtienne  pas  la  concession  d'une 
mine,  il  aura  droit  ù  une  indemnité 
do  la  part  du  concessionnaire  ;  elle 
sera  réglée  par  l'acte  do  conces- 
sion. 

17.  L'acte  de  concession  fait  après 
I'a/«»omplisgement    dos    formalités 
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prescrites,  purgre,  en  faveur  du  con- 
cessionnaire, tous  les  droits  des 
liropriétaires  de  la  surface  et  des 
inventeurs,  ou  de  leurs  ayants 
droit,  chacun  dans  leur  ordre,  après 
qu'ils  ont  été  entendus  ou  appelés 
légalement,  ainsi  qu'il  sera  ci-après 
réglé. 

18.  La  valeur  des  droits  résultant 
en  faveur  du  propriétaire  de  la 
surface,  en  vertu  de  l'article  G  de 
la  présente  loi,  demeurera  réunie  à 
la  valeur  de  ladite  surface,  et  sera 
alTectée  avec  elle  aux  hypothèques 
prises  par  les  créanciers  du  pro- 
priétaire. 

19.  Du  moment  où  une  mine  sera 
concédée,  même  au  propriétaire  de 
la  surface,  cette  propriété  sera  dis- 
tinguée de  celle  de  la  surface,  et 
(Il  sormais  considérée  comme  pro- 
priété nouvelle,  sur  laquelle  de 
nouvelles  hypothèques  pourront 
être  assises,  sans  préjudice  de  celles 
qui  auraient  été  ou  seraient  prises 
sur  la  surface  et  la  redevance, 
comme  il  est  dit  à  l'article  précé- 
dent. —  Si  la  concession  est  faite 
au  propriétaire  de  la  surface,  ladite 
redevance  sera  évaluée  pour  l'exé- 
cution dudit  article. 

20.  Une  mine  concédée  pourra 
être  affectée,  par  privilège,  en  fa- 
veur de  ceux  qui,  par  acte  i)ublic  et 
sans  fraude,  justifieraient  avoir 
fourni  des  fonds  pour  les  rechor- 
clie.i  d?,  la  mine,  ainsi  que  pour  les 
travaux  de  construction  ou  confec- 
tion de  machines  nécessaires  à  son 
exploitation,  à  la  charge  de  se  con- 
former aux  articles  2103  et  autres 
du  Code  civil,  relatifs  aux  privilèges. 

21.  Les  autres  droits  de  privilège 
et  d'hypothèque  pourront  être  ac- 
quis sur  la  propriété  do  la  mine,  aux 
termes  et  en  conformité  du  Code 
civil,  comme  sur  les  autres  pro- 
priété! immobilières. 


TITRE   IV 

DES   CONCESSIONS. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  l'obtentio:t 
des  concessions. 

22.  La  demande  en  concession 
sera  faite  par  voie  de  simple  péti- 
tion adressée  au  préfet,  qui  sera 
tenu  de  la  faire  enregistrer  à  sa 
date  sur  un  registre  particulier,  et 
d'ordonner  les  publications  et  affi- 
ches dans  les  dix  jours. 

23.  Les  affiches  auront  lieu  pen- 
dant quatre  mois,  dans  le  chef-lieu 
du  département,  dans  celui  de  l'ar- 
rondissement oi!i  la  mine  est  située, 
dans  le  lieu  du  domicile  du  deman- 
deur, et  dans  toutes  les  communes 
dans  le  territoire  desquelles  la  .con- 
cession peut  s'étendre.  Elles  seront 
insérées  dans  les  journaux  du  dé- 
partement. 

24.  Les  publications  des  demandes 
en  concession  de  mines  auront  liea 
devant  la  porte  de  la  maison  com- 
mune et  des  églises  paroissiales  et 
consistoriales,  à  la  diligence  des 
maires,  à  l'issue  de  l'office,  un  jour 
de  dimanche,  et  au  moins  une  fois 
par  mois  pendant  la  durée  des  affi- 
ches. Les  maires  seront  tenus  de 
certifier  ces  publications. 

25.  Le  secrétaire  général  de  la 
préfecture  délivrera  au  requérant 
un  extrait  certifié  de  l'enregistre- 
ment do  la  demande  en  conces- 
sion. 

26.  Les  demandes  en  concurrence 
et  les  oppositions  qui  y  seront  for- 
mées, seront  admises  devant  le 
préfet  jusquau  dernier  jour  du 
quatrième  mois,  à  compter  de  la 
date  de  l'affiche  :  elles  seront  noti- 
fiées par  actes  extrajudiciaires  i\  la 
préfecture  du  département,  où  elles 
seront  enregistrées  sur  le  registre 
indiqué  i^  l'arlicle  22.  Les  opposi- 


lions  seront  notifiées  aux  parties 
intéressées,  et  le  registre  sera  ou- 
vert à  tous  ceux  qui  en  demande- 
ront communication. 

27.  A  l'expiration  du  délai  des 
alEches  et  publications,  et  sur  la 
preuve  de  l'accomplissement  des 
formalités  portées  aux  articles  pré- 
cédents, dans  le  mois  qui  suivra, 
au  plus  tard,  le  préfet  du  départe- 
ment, sur  l'avis  de  l'ingénieur  des 
mines,  et  après  avoir  pris  des  infor- 
mations sur  les  droits  et  les  facultés 
des  demandeurs,  donnera  son  avis, 
et  le  transmettra  au  ministre  de 
l'intérieur. 

28.  Il  sera  définitivement  statué 
sur  la  demande  ou  concession,  par 
un  décret  délibéré  en  Conseil 
d'État.  —  Jusqu'à  l'émission  du  dé- 
cret,  toute  opposition  sera  admis- 
sible devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ou  le  secrétaire  général  du 
Conseil  d'État  :  dans  ce  dernier  cas, 
elle  aura  lieu  par  une  requête  si- 
gnée et  présentée  par  un  avocat  au 
Conseil,  comme  il  est  pratiqué  pour 
les  affaires  conientieuses;  et,  dans 
tous  les  cas,  elle  sera  notifiée  aux 
parties  intéressées.  —  Si  l'opposi- 
tion est  motivée  sur  la  propriété  de 
la  mine  acquise  par  concession  ou 
autrement,  les  parties  seront  ren- 
voyées devant  les  tribunaux  et 
cours. 

29.  L'étendue  de  la  concession 
sera  déterminée  par  l'acto  de  con- 
cession :  elle  sera  limitée  par  des 
points  fixes  pris  à  la  surface  du  sol, 
et  passant  par  des  plans  verticaux 
menés  de  celte  surface  dans  l'inté- 
rieur de  la  terre,  k  une  profondeur 
indéfinie,  à  moins  que  les  circon- 
stances et  les  localités  ne  nécessi- 
tent un  autre  mode  de  limitation. 

30.  Un  plan  régulier  de  la  surface, 
en  triple  expédition,  et  sur  une 
éciijUe  de  dix  miiliiDètres  pour  cent 


mètres,  sera  annexé  à  la  demande. 
—  Ce  plan  devra  é;re  dressé  ou  vé- 
rifié par  l'ingénieur  des  mines,  et 
certifié  par  le  préfet  du  départe- 
ment 

31.  Plusieurs  concessions  pour- 
ront être  réunies  entre  les  mains 
du  même  concessionnaire,  soit 
comme  individu,  soit  comme  re- 
présentant une  compagnie,  mais 
à  la  charge  de  tenir  en  activité 
l'exploitation  de  chaque  conces- 
sion. (Voy.  inf.,  Décret  du  23  oct. 
1852.) 

SECTION  II.  —  Des  obligations  de» 
propriétaires  des  mines. 

32.  L'exploitation  des  mines  n'est 
pas  considérée  comme  un  com- 
merce, et  n'est  pas  sujette  à  pa- 
tente. 

33.  Les  propriétaires  des  mines 
sont  tenus  de  payer  à  l'État  une 
redevance  fixe,  et  une  redevance 
proportionnée  au  produit  de  l'ex- 
traction. 

34.  La  redevance  fixe  sera  an- 
nuelle, et  réglée  d'après  l'étendue 
de  celle-ci  :  elle  sera  de  10  fr.  par 
kilomètre  carré.  —  La  redevance 
proportionnelle  sera  une  contribu- 
tion annuelle,  à  laquelle  les  mines 
seront  assujetties  par  leurs  pro-  | 
duits.  1 

35.  La  redevance  proportionnelle 
sera  réglée  chaque  année  par  le 
budget  de  l'Étal,  comme  les  autres 
contributions  publiques;  toutefois» 
elle  ne  pourra  jamais  s'élever  au- 
dessus  de  cinq  pour  cent  du  produit 
net.  Il  pourra  être  fait  un  abonne* 
nient  pour  ceux  des  propriétaires 
de  mines  qui  le  demanderont. 

36.  Il  sera  imposé  en  sus  un  dé- 
cime pour  franc,  lequel  formera  un 
fonds  de  non-valeur,  à  la  disposi- 
tion du  ministère  de    l'intérieur 


MTNES 

pour  dégrèrement  en  faveur  des 
propriétaires  de  mines  qui  éprouve- 
ront des  pertes  ou  accidents. 

37.  La  redevance  proportionnelle 
sera  imposée  et  perçue  comme  la 
contribution  foncière.  —  Les  récla- 
mations à  fin  de  dégrèvement  ou 
de  rappel  à  l'égalité  proportion- 
nelle, seront  jugées  par  les  conseils 
de  préfecture.  Le  dégrèvement  sera 
de  droit,  quand  l'exploitant  justi- 
fiera que  sa  redevance  excède  cinq 
pour  cent  du  produit  net  de  son 
exploitation. 

38.  Le  Gouvernement  accordera, 
s'il  y  a  lieu,  pour  les  exploitations 
qu'il  en  jugera  susceptibles,  et  par 
un  article  de  l'acte  de  concession 
ou  par  un  décret  spécial  délibéré 
en   conseil  d'État  pour   les  mines 
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(!(jà  concédées,  la  remise  en  tout 
ou  partie  du  paiement  de  la  rede- 
vance proportionnelle ,  pour  le 
temps  qui  sera  jugé  convenable,  et 
ce,  comme  encouragement,  en  rai- 
son de  la  difficulté  des  travaux; 
semblable  remise  pourra  aussi  êire 
accordée  comme  dédommagement, 
en  cas  d'accident  de  force  majeure 
qui  surviendrait  pendant  l'exploi- 
tation. 

39.  Le  produit  de  la  redevance 
fixe  et  de  la  redevance  proportion- 
nelle formera  un  fonds  spécial, 
dont  il  sera  tenu  un  compte  parti- 
culier au  Trésor  public,  et  qui  sera 
appliqué  aux  dépenses  de  l'admi- 
nistration des  mines,  et  à  celles  des 
recherches,  ouvertures  et  mises  en 
activité  des  mines  nouvelles  ou 
rétablissement  des  mines  an- 
ciennes. 

40.  Les  anciennes  redevances  dues 
à  l'État,  soit  en  vertu  de  lois,  ordon- 
nances ou  règlements,  soit  d'après 
des  baux  et  adjudications  au  profit 
de  la  régie  du  domaine,  cesseront 

^d'avoir  cours,  à  compter  du  jour  où 


les  redevances  nouvelles  seront  éta- 
blies. 

41.  fie  sont  point  comprises  dans 
l'abrogation  des  anciennes  rede- 
vances, celles  dues  à  titre  do 
rentes,  droits  et  prestations  quel- 
conques, pour  cession  de  fonds  ou 
autres  causes  semblables,  sans  dé- 
roger toutefois  à  l'application  des 
lois  qui  ont  supprimé  les  droits 
féodaux. 

42.  Le  droit  attribué  par  l'article  G 
de  la  présente  loi  aux  propriétaires 
de  la  surface,  sera  réglé  à  une 
somme  déterminée  par  l'acte  de 
concession. 

43.  Les  propriétaires  de  mines 
sont  tenus  de  payer  les  indemnités 
dues  au  propriétaire  de  la  surface 
sur  le  terrain  duquel  ils  établiront 
leurs  travaux.  —  Si  les  travaux  en- 
trepris par  les  explorateurs  ou  par 
les  propriétaires  de  mines  ne  sont 
que  passagers,  et  si  le  sol  oii  ils 
ont  été  faits  peut  être  mis  en  cul- 
ture au  bout  d'un  an,  comme  il  l'é- 
tait auparavant,  l'indemnité  sera 
réglée  au  double  de  ce  qu'aurait 
produit  net  le  terrain  endommagé. 

44.  Lorsque  l'occupation  des  ter- 
rains pour  la  recherche  ou  les 
travaux  des  mines,  prive  les  pro- 
priétaires du  sol  de  la  jouissance 
du  revenu  au  delà  du  temps  d'une 
année,  ou  lorsque,  après  les  tra- 
vaux, les  terrains  ne  sont  plus 
propres  à  la  culture,  on  peut  exiger 
des  propriétaires  des  mines  l'acqui- 
sition des  terrains  à  l'usage  de 
l'exploitation.  Si  le  propriétaire  de 
la  surface  le  requiert,  les  pièces  de 
terre  trop  endommagées  ou  dé- 
gradées sur  une  trop  grande  partie 
de  leur  surface,  devront  être  ache- 
tées en  totalité  par  le  propriétaire 
de  la  mine.  —  L'évaluation  du  prix 
sera  faite,  quant  au  mode,  suivant 
les  règles  établies  par  la  loi  da 
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16  septembre  1807  sur  le  dessèche- 
ment des  marais,  etc.,  titre  XI; 
mais  le  terrain  à  acquérir  sera 
toujours  estimé  au  double  de  la 
valeur  qu'il  avait  avant  l'exploita- 
tion de  la  mine. 

4îi.  Lorsque,  par  l'effet  du  voi- 
sinage ou  pour  toute  autre  cause, 
les  travaux  de  l'exploitation  d'une 
mine  occasionnent  des  dommages 
à  l'exploitation  d'une  autre  mine, 
à  raison  des  eaux  qui  pénètrent 
dans  celte  dernière  en  plus  grande 
quantité;  lorsque,  d'un  autre  côté, 
ces  mêmes  travaux  produisent  un 
effet  contraire  et  tendent  ù  évacuer 
tout  ou  partie  des  eaux  d'une  autre 
mine,  il  y  aura  lieu  à  indemnité 
d'une  mine  on  faveur  de  l'autre  :  le 
règlement  s'en  fera  par  par  exports. 

46.  Toutes  les  questions  d'indem- 
nités à  payer  par  les  propriétaires 
de  mines,  à  raison  des  recherches 
ou  travaux  antérieurs  à  l'acte  do 
concession,  seront  décidées  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du 
28  pluviôse  an  VIII. 

TITRE  V 

DB  L'bXBRCICB  DB  la  SURVEIL- 
lance sur  les  mines  par 
l'admi.vistration. 

47.  Les  ingénieurs  des  mines 
exerceront,  sous  les  ordres  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  préfets, 
une  surveillance  do  police  pour  la 
conservation  des  édiûces  et  la  sû- 
reté du  sol. 

48.  Us  observeront  la  manière 
dont  l'exploitation  sera  faite,  soit 
pour  éclairer  les  propriétaires  sur 
ses  inconvénients  ou  son  amélio- 
ration, soit  pour  avertir  l'adminis- 
tration des  vices,  abus  ou  dangers 
qui  s'y  trouveraient. 

40.  Si  l'exploitation  est  restreinte 
ou  suHi'CaUue,   do  ma;uoru  à   iu- 


quiéter  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  les 
préfets,  après  avoir  entendu  les 
propriétaires,  en  rendront  compte 
au  ministre  de  l'intérieur,  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appartiendra. 

50.  Si  l'exploilation  compromet  la 
sûreté  publique,  la  conservation 
des  puits,  la  solidité  des  travaux,  1& 
sûreté  des  ouvriers  mineurs  ou  des 
habitations  de  la  surface,  il  y  sera 
pourvu  par  le  préfet,  ainsi  qu'il  est 
pratiqué  en  matière  de  grande 
voirie  et  selon  les  lois. 

TITRE    VI 

DES  CONCESSIONS  OU  JOUISSANCES 
DES  MINES  ANTKIIIEORES  A  LA 
A  LA   PRÉSENTE   LOI. 

§  I".   —  Des   anciennes   concessions 
en  général. 

51.  Les  concessionnaires  anté- 
rieurs à  la  présente  loi  deviendront, 
du  jour  de  sa  publication,  pro- 
priétaires incommutables,  sans  au- 
cune formalité  préalable  d'afûches, 
vériQcations  de  terrain  ou  autres 
préliminaires,  à  la  charge  seule- 
ment d'exécuter,  s'il  y  en  a,  les 
conventions  faites  avec  les  pro- 
priétaires de  la  surface,  et  sans  que 
ceux-ci  puissent  se  prévaloir  des 
articles  G  et  42. 

52.  Les  anciens  concessionnaires 
seroni,  en  conséquence,  soumis  au 
paiemont  dos  contributions,  coinmo 
il  est  dit  à  la  section  II  du  titre  IV, 
articles  33  et  34,  h  compter  de 
l'année  1811. 

g  II.  —  Des  exploitations  pour  le»- 
quelles  on  n'a  pas  exéatlà  la  loi 
de  1791. 

K3.  Quant  aux  exploitants  de  mine 
qui  n'ont  pas  exécuté  la  loi  de  1791, 
et  qui  n'ont  pas  fait  fixer,  confor- 
mément à  cotte  loi,  les  limites  de 
lc^r.s    coacessions,  ils  obtiendront 
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les  concessions  de  leurs  exploita- 
tions actuelles  conformémont  à  la 
présente  loi;  à  l'effet  de  quoi,  les 
limites  de  leurs  concessions  seront 
fixées,  sur  leurs  demandes  ou  h  la 
diligence  des  préfets,  à  la  charge 
seulement  d'exécuter  les  conven- 
tions faites  avec  les  propriétaires 
de  la  surface,  et  sans  que  ceux-ci 
puissent  se  prévaloir  des  articles  6 
et  42  de  la  présente  loi. 

54.  Ils  payeront  en  conséquence 
les  redevances,  comme  il  est  dit  à 
l'article  52. 

55.  En  cas  d'usages  locaux  ou 
d'anciennes  lois  qui  donneraient 
lieu  à  lu  décision  de  cas  extraor- 
dinaires, les  cas  qui  se  présen- 
teront seront  décidés  par  les  actes 
de  concession  ou  par  les  jugements 
de  nos  cours  et  tribunaux,  selon 
les  droits  résultant,  pour  les  parties, 
des  usages  établis,  des  prescriptions 
également  acquises  ou  des  conven- 
tions réciproques. 

56.  Les  difticultés  qui  s'élève- 
raient entre  l'administration  et  les 
exploitants,  relativement  à  la  limi- 
tation des  mines,  seront  décidées 
par  l'acte  de  concession.  —  A  l'é- 
gard des  contestations  qui  auraient 
lieu  entre  des  exploitants  voisins, 
elles  seront  jugées  par  les  tribu- 
naux et  cours. 

TITRE  VII 

RÈGLEMENTS    SUR    LA    PROPRIÉTÉ 

ET  l'exploitatiom  des  mi- 
nières, ET  SUR  l'Établisse- 
ment DES  FORGES,  FOURNEAUX 
ET   USINES. 

SECTION  piiEMiKUE.   -  Dfis  minières. 
j;7.  (Cet  article  a  été  remplacé  par 
la  loi  du  9  mai  1866.  Voy.  inf.) 


58.  (Cet  article  a  été  également 
remplacé  par  la  loi  du  9  mai  1866. 
Voy.  inf.) 

SECTION  II.  —  De  la  propriété  et 
de  l'exploitation  des  minerais  de 
fer  d'alluvion. 
59    à  07.  (Abrogés  par  la  loi  du 

9  mai  1866,  art.  1.  et  2.  Voy.  inf.] 

68.  Les  propriétaires  ou  maîtres 
de  forges  ou  d'usines  exploitant  les 
minerais  de  fer  d'alluvion,  ne  pour- 
ront, dans  cette  exploitation,  pousser 
des  travaux  réguliers  par  des  ga- 
leries souterraines  sans  avoir  obtenu 
une  concession,  avec  les  formalités 
et  sous  les  conditions  exigées  par 
les  articles  de  la  section  1"  du 
titre  III  et  les  dispositions  du 
titre  IV. 

09.  Il  ne  pourra  être  accordé  au- 
cune concession  pour  minerai  d'al- 
luvion ou  pour  des  mines  en  filons 
ou  couches,  que  dans  les  cas  sui- 
vants :  1*  Si  l'exploitation  à  ciel 
ouvert  cesse  d'être  possible,  et  si 
l'établissement  de  puits,  galeries 
et  travaux  d'art  est  nécessaire; 
—  2"  Si  l'exploitation,  quoique 
possible  encore,  doit  durer  peu 
d'années,  et  rendre  ensuite  im- 
possible l'exploitation  avec  puits  et 
galeries. 

70.  En  cas  de  concession,  le 
concessionnaire  sera  tenu  toujours 
1*  de  fournir  aux  usines  qui  s'ap- 
provisionnaient de  n)inerai  sur  les 
lieux  compris  en  la  concession,  la 
quantité  nécessaire  à  leur  exploi- 
tation, ou  prix  qui  sera  porté  au 
cahier  des  charges  ou  qui  sera  fixé 
par  l'administration  (1);  2*  d'indem- 
niser les  propriétaires  au  profit 
desquels   l'exploitation   avait  lieu, 


,  70  a  été  iibrogé,  quant  à  ce  paragraphe,  par  la  loi  du  9  mai  1 83$. 
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dans  la  proportion  du  revenu  qu'ils 
en  tiraient. 

SECTION  III.  —  Des  terres  pyriteuses 
et  alumineuses, 

71.  L'exploitation  des  terres  pyri- 
tcuses  et  alumineuses  sera  assu- 
jettie aux  fornialiiés  prescrites  par 
les  articles  57  et  58,  soit  qu'elle 
ait  lieu  par  les  propriétaires  des 
fonds,  soit  par  d'auires  individus 
qui,  à  défaut  par  ceux-ci  d'exploi- 
ter, en  auraient  obtenu  la  permis- 
sion. 

72.  Si  l'exploitation  a  lieu  par  des 
non-propriétaires,  ils  seront  assu- 
jettis, en  faveur  des  propriétaires,  à 
une  indemnité  qui  sera  réglée  de 
gré  à  gré  ou  par  expens. 

SECTiOiV  IV.  —  Des  permissioJts  pour 
l  établissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines. 

73  à  80.  Abrogés  par  la  loi  du 
9  mai  18C6. 

TITRE  VIII 
SBCTioir  PRBHiÈBi.  —  Des  earriiret. 

81.  L'exploitation  dos  carrières  à 
ciel  ouvert  a  lieu  sans  permission, 
sous  la  simple  surveillance  de  la 
police,  et  avec  l'observation  des 
lois  ou  règlements  généraux  ou 
locaux. 

82.  Quand  l'exploitation  a  lieu  par 
galeries  souterraines,  elle  est  sou- 
mise à  la  surveillance  do  l'admi- 
nistralion,  comme  il  est  dit  au 
titre  V. 

8BCTI0R  II.  —  Des  tourbières. 

83.  Les  tourbes  ne  peuvent  être 
exploitées  que  par  le  propriétaire 
du  terrain,  oa  de  son    consente- 


84.  Tout  propriétaire  actuellement 
exploitant,  ou  qui  voudra  commen- 
cer à  exploiter  des  tourbes  dans 
son  terrain,  ne  pourra  coniinuer  ou 
commencer  son  exploitation,  à  peine 
de  cent  francs  d'amende,  sans  en 
avoir  préalablement  fait  la  décla- 
ration à  la  sous-préfecture,  et  ob- 
tenu l'autorisation. 

85.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  la  direc- 
tion générale  des  travaux  d'extrac- 
tion dans  le  terrain  ou  sont  situées 
les  tourbes,  colle  des  rigoles  de 
dessèchement,  enfin  toutes  mesures 
propres  à  faciliter  l'écoulement  des 
eaux  dans  les  vallées,  et  l'at- 
terrissement  des  entrailles  tour- 
bées. 

86.  Les  propriétaires  exploitants, 
soit  particuliers,  soit  communautés 
d'habitants,  soit  établissements  pu- 
blics, sont  tenus  de  s'y  conformer, 
à  peine  d'être  contraints  à  cesser 
leurs  travaux. 

TITRE   IX 

DES    EXPERTISES. 

87.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  et  autres  naissant 
des  circonstances  où  il  y  aura  lieu 
à  expenise,  les  dispositions  du 
litre  XIV  du  Code  de  procédure 
civile,  articles  303  à  323,  seront 
exécutées. 

88.  Les  experts  seront  pris  parmi 
les  ingénie  ars  des  mines,  ou  parmt 
les  hommes  notables  et  expéri- 
mentés dans  le  fait  des  mines  et  df> 
leurs  travaux. 

8'J.  Le  procureur  impérial  ser» 
toujours  entendu,  et  donnera  s» 
conclusions  sur  le  rapport  de» 
exporis. 

90.  Nul  plan  ne  sera  admis  comm» 
pièce  probante  dans  une  contesta 
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tlon,  s'il  n'a  été  levé  ou  vérifié  par 
un  ingénieur  des  mines.  La  véri- 
fication des  plans  sera  toujours 
gratuite. 

91.  Les  frais  et  vacations  des 
experts  seront  réglés  et  arrêtés, 
selon  les  cas,  par  les  tribunaux  :  il 
en  sera  de  même  des  honoraires 
qui  pourront  appartenir  aux  ingé- 
nieurs des  mines;  le  tout  suivant 
le  tarif  qui  sera  fait  par  un  règle- 
ment d'administration  publique.  — 
Toutefois,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
honoraires  pour  les  ingénieurs  des 
mines,  lorsque  leurs  opérations  au- 
ront été  faites,  soit  dans  l'intérêt 
de  l'administration,  soit  à  raison 
de  la  surveillanco  et  de  la  police 
publiques. 

92.  La  consignation  des  sommes 
jugées  nécessaires  pour  subvenir 
aux  frais  d'expertise,  pourra  être 
ordonnée  par  le  tribunal  contre 
celui  qui  poursuivra  l'expertise. 

TITRE  X 

DB    LA.    POLICE   ET    DE    LA    JURI- 
DICTION RELATIVES  AUX  MINES. 

93.  Les  contraventions  des  pro- 
priétaires de  mines  exploitants, non 
encore  concessionnaires  ou  autres 
personnes,  aux  lois  et  règlements, 
seront  dénoncées  et  constatées, 
comme  les  contraventions  en  ma- 
tière de  voirie  et  de  police. 

94.  Les  procès-verbaux  contre  les 
contrevenants  seront  affirmés  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par 
les  lois. 

95.  Ils  seront  adressés  en  ori- 
ginaux par  nos  procureurs  impé- 
riaux, qui  seront  tenus  de  pour- 
suivre d'office  les  contrevenants 
devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle, ainsi  qu'il  est  réglé  et 
usité  pour  les  délits  forestiers,   te 
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sans  préjudice  des  dommages-in- 
térêts des  parties. 

98.  Les  peines  seront  d'une  amende 
de  cinq  cents  francs  au  plus,  et  de 
cent  francs  au  moins,  double  en 
cas  de  récidive,  et  d'une  détention 
qui  ne  pourra  excéder  la  durée 
fixée  par  le  Code  de  police  correc- 
tionnelle. 

6  Mai  1811 

Décret  relatif  à  l'assiette  des  rede- 
vances fixes  et  proportionnelles  sur 
les  mines  CB.  des  L.,  4*  sér.,  n"  67 bi) 

3  Janvier  1813 

Décret  contenant  des  dispositions  de 
police  relatives  à  l'exploitation  des 
mines  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n'  8561). 

TITRE  PREMIER 

Art.  1  et  2.  (Dispositions  trartf 
sitoires.) 

TITRE   II 

DISPOSITIONS  TENDANT  A  PRÉVENIR 
LES  ACCIDENTS. 

3.  Lorsque  la  sûreté  des  exploi- 
tations ou  celle  des  ouvriers  pourra 
être  compromise  par  quelque  cause 
que  ce  soit,  les  propriétaires  seront 
tenus  d'avertir  l'autorité  locale  de 
l'état  de  la  mine  qui  serait  me- 
nacée; et  l'ingénieur  des  mines, 
aussitôt  qu'il  en  aura  connaissance, 
fera  son  rapport  au  préfet,  et  pro- 
posera la  mesure  qu'il  croira  pro- 
pre à  faire  cesser  les  causes  du 
danger. 

4.  Le  préfet,  après  avoir  entend» 
l'exploitant  ou  ses  ayants  cause 
dûment  appelés,  prescrira  les  dis- 
positions convenables  par  un  arrêté 
qui  sera  envoyé  au  directeur  gé- 
néral   des    mines,  pour    être    ap- 
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prouvé,  sll  y  a  lieu,  par  le  ministre 
de  l'intérieur.  —  En  cas  d'urgence, 
l'ingénieur  en  fera  mention  spé- 
ciale dans  son  rapport,  et  le  préfet 
pourra  ordonner  que  son  arrêté 
soit  provisoirement  exécuté. 

5.  Lorsqu'un  ingénieur,  en  visi- 
tant une  exploitation,  reconnaîtra 
upi  cause  de  danger  imminent,  il 
.jra,  sous  sa  responsabilité,  les  ré- 
quisitions nécessaires  aux  autorités 
locales,  pour  qu'il  y  soit  pourvu 
sur-le-champ  d'après  les  dispositions 
qu'il  jugera  convenables,  ainsi  qu'il 
Oit  pratiqué  en  matière  de  voirie 
'.ors  du  péril  imminent  de  la  chute 
d'un  édifice. 

6.  Il  sera  tenu  sur  chaque  mine, 
on  registre  et  un  plan  constatant 
l'avancement  journalier  des  tra- 
vaux, et  les  circonstances  de  l'ex- 
ploitation dont  il  sera  utile  de 
conserver  le  souvenir.  L'ingénieur 
des  mines  devra,  à  chacune  de  ses 
tournées,  se  faire  représenter  ce 
registre  et  ce  plan  :  il  y  insérera  le 
procès-verbal  de  visite,  et  ses  obser- 
vations sur  la  comduite  des  travaux. 
Il  laissera  à  l'exploitant,  dans  tous 
les  cas  où  il  le  jugera  utile,  une 
instruction  écrite  sur  le  registre, 
contenant  les  mesures  h  prendre 
pour  la  sûreté  dos  hommes  et  celle 
des  choses. 

7.  Lorsqu'une  partie  ou  la  totalité 
d'une  exploitation  sera  dans  un 
état  de  délabrement  ou  de  vétusté 
tel  que  la  vie  des  hommes  aura  été 
compromise  ou  pourrait  l'être,  et 
que  l'ingénieur  des  mines  ne  jugera 
pas  possible  do  la  réparer  conve- 
nablement, l'ingénieur  en  fera  son 
rapport  molivé  au  préfet,  qui  pren- 
dra l'avis  de  l'ingénieur  en  chuf  et 
entendra  l'exploitant  ou  ses  ayants 
cause.  —  Dans  le  cas  où  la  partie 
intéressée  reconnaîtrait  la  réalité 
du  danger  Indiqué  par  l'ingénieur. 


le  préfet  ordonnera  la  fermeture 
des  travaux.  —  En  cas  de  contesta- 
tions, trois  experts  seront  nommés, 
le  premier  par  le  préfet,  le  second 
par  l'exploitant,  et  le  troisième  par 
le  juge  de  paix  du  canton.  —  Les 
experts  se  transporteront  sur  les 
lieux;  ils  y  feront  toutes  les  vé- 
rifications nécessaires,  en  présence 
d'un  membre  du  conseil  d'arron- 
dissement, délégué  à  cet  effet  par 
le  préfet,  et  avec  l'assistance  de 
l'ingénieur  en  chef.  Ils  feront  au 
préfet  un  rapport  motivé.  —  Le 
préfet  en  référera  au  ministre,  en 
donmnt  son  avis.  —  Le  minis'.re, 
sur  l'avis  du  préfet  et  sur  le  rapport 
du  directeur  général  dos  mines, 
pourra  statuer,  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'État.  —  Le  tout  sans  pré- 
judice des  dispositions  portées, 
pour  les  cas  d'urgence,  dans  l'ar- 
ticle 4  du  présent  décret. 

8.  Il  est  défendu  à  tout  proprié- 
taire d'abandonner,  en  totalité,  une 
exploitation,  si  auparavant  elle  n'a 
été  visitée  par  l'ingénieur  des 
mines.  —  Les  plans  antérieurs  se- 
ront vérifiés  par  lui  ;  il  en  dressera 
procès-verbal,  par  lequnl  il  fera 
connaître  les  causes  qui  peuvent 
nécessiter  l'abandon.  —  Le  ton» 
sera  transmis  par  lui,  ainsi  que  son 
avis,  au  préfet  du  département. 

9.  Lorsque  l'oxploitaiion  sera  do 
nature  h  être  abandonnée  par  por- 
tions ou  par  étages,  et  ù  des 
époques  différentes,  il  y  sera  pro- 
cédé successivement  et  de  la  ma- 
nière ci-dessus  indiquée.  —  Dans 
les  deux  cas,  le  préfet  ordonnera 
les  dispositions  de  police,  do  sùrete 
et  de  conservation  qu'il  jugera  con- 
venables d'après  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines. 

10.  Les  actes  administratifs  con- 
cernant la  police  des  mines  et  mi- 
nières dont  il  a  été  fait  mention 
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dans  les  articles  précédents,  seront 
notiiiés  aux  exploitants,  afin  qu'ils 
s'y  conforment  dans  les  délais  pres- 
crits; à  défaut  de  quoi,  les  contra- 
V  Mitions  seront  constatées  par  [iro- 
-verbaux  des  ingénieurs  des 
il  es,  conducteurs,  maires,  autres 
oiiiciers  de  police,  gardes-mines. 
On  se  conformera  à  cet  égard  aux 
articles  93  et  suivants  de  la  loi  du 
21  avril  1810;  et,  en  cas  d'inexécu- 
tion, les  dispositions  qui  auront 
éié  prescrites,  seront  exécutées 
d'office  aux  frais  de  l'exploitant, 
dans  les  formes  établies  par  l'ar- 
ticle 37  du  décret  du  18  novem- 
bre 1810. 

TITRE  III 

mesures  a  prendre  kh  cas 
d'accidents  arrivés  dans  les 
mines,  minières,  usines  et 
ateliers. 

11.  En  cas  d'accidents  survenus 
dtms  une  mine,  minière,  usines  et 
ateliers  qui  en  dépendent,  soit  par 
éboulement,  par  inondation,  par  le 
feu,  par  asphyxie,  par  rupture  des 
machines,  engins,  câbles,  chaînes, 
paniers,  soit  par  émanations  nui- 
sibles, soit  par  toute  autre  cause, 
et  qui  auraient  occasionné  la  mort 
ou  des  blessures  graves  à  un  ou 
plusieurs  ouvriers,  les  exploitants, 
directeurs,  maîtres  mineurs  et  autres 
prép.)sés  sont  tenus  d'en  donner 
connaissance  aussitôt  au  maire  de 
la  commune,  et  à  l'ingénieur  des 
mines,  et  en  cas  d'absence,  au 
conducteur. 

12.  La  même  obligation  leur  est 
imposée  dans  le  cas  où  l'accident 
compromettrait  la  sùreié  des  tra- 
vaux, celle  des  mines  ou  des 
propriétés  de  la  surface,  et  l'ap- 
provisionnement des  consomuia- 
tuurs. 


13.  Dans  tous  les  cas,  l'ingénieur 
dos  mines  se  transportera  sur  les 
lieux  :  il  dressera  procès-verbal  de 
l'accident  séparément  ou  concur- 
remment avec  les  maires  et  autres 
ofûciers  de  police;  il  en  constatera 
les  causes,  et  transmettra  le  tout  au 
préfet  du  déparlement.  —  En  cas 
d'absence,  les  ingénieurs  seront 
remplacés  par  les  élèves-conduc- 
teurs et  gardes-mines  assermentés 
devant  les  tribunaux.  Si  les  uns  et 
le»  «atres  sont  absents,  les  maires 
oc  autres  oiTiciers  de  police  nom- 
meront les  experts  à  ce  connaissant 
pour  visiter  l'exploitation  et  men- 
tionner leurs  dires  dans  un  procès- 
vorbal. 

t\.  Dès  que  le  maire  et  autres 
ofhciersde  police  auront  été  avertis, 
soit  par  les  exploitants,  soit  par  la 
voix  publique,  d'un  accident  arrivé 
dans  une  mine  ou  usine,  ils  en 
préviendront  immédiatement  les 
autorités  supérieures  :  ils  prendront, 
conjointement  avec  l'ingénieur  des 
mines,  toutes  les  mesures  conve- 
nables pour  faire  cesser  le  danger 
et  en  prévenir  la  suite;  ils  pour- 
ront, comme  dans  le  cas  de  péril 
imminent,  faire  des  réquisitions 
d'outils,  chevaux,  hommes,  et  don- 
neront les  ordres  nécessaires.  — 
L'exécution  des  travaux  aura  lieu 
sous  la  direction  de  l'ingénieur  ou 
des  conducteurs,  et,  en  cas  d'ab- 
sence, sous  la  direction  des  experts 
délégués  à  cet  effet  par  l'autorité 
locale. 

13.  Les  exploitants  seront  tenus 
d'entretenir  sur  leurs  établisse- 
ments, dans  la  proportion  du 
nombre  des  ouvriers  et  de  l'é- 
tendue de  l'exploitation,  les  mé- 
dicaments et  les  moyens  de  secours 
qui  leur  seront  indiqués  par  le 
ministre  de  l'intérieur,  et  de  sa 
conformer  à  l'instruction  réglemen- 
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toire  qui  sera  approuvée  par  lui  à 
cet  effet. 

16.  Le  ministre  de  l'intérieur,  sur 
la  proposition  des  préfets  et  le 
rapport  du  directeur  général  des 
mines,  indiquera  celles  des  exploi- 
tations qui,  par  leur  importance  et 
le  nombre  des  ouvriers  qu'elles 
emploient,  devront  avoir  et  entre- 
tenir à  leurs  frais  un  chirurgien 
spécialement  attaché  au  service  de 
l'établissement.  —  Un  seul  chi- 
rurgien pourra  être  attaché  à  plu- 
sieurs établiss'^ments  à  la  fois,  si 
ces  établissements  se  trouvent  dans 
un  rapprochement  convenable.  Son 
traitement  sera  à  la  charge  des  pro- 
priétnires,  proportionnellement  à 
leur  intérêt 

17.  Les  exploitants  et  directeurs 
des  mines  voisines  de  celle  où  il 
serait  arrivé  un  accident,  fourni- 
ront tous  les  moyens  de  secours 
dont  ils  pourront  disposer,  soit  en 
hommes,  soit  de  toute  matière,  sauf 
le  recours,  pour  leur  indemnité, 
s'il  y  a  lieu,  contre  qui  de  droit. 

18.  Il  est  expressément  prescrit 
aux  maires  et  autres  offtciers  de 
police  de  se  faire  représenter  les 
corps  des  ouvriers  qui  auraient 
péri  par  accident  dans  une  exploi- 
tation, et  de  ne  permettre  leur 
inhumation  qu'après  que  le  procès- 
verbal  de  l'accident  aura  été  dressé, 
conformément  à  l'article  81  du  Code 
civil,  et  sous  les  peines  portées 
dans  les  articles  368  et  359  du  Code 
pénaL 

19.  Lorsqu'il  y  aura  impossibilité 
de  piirvenir  Jusqu'au  lieu  où  se 
trouvent  les  corps  des  ouvriers  qui 
auront  péri  dans  les  travaux,  les 
exploitants,  directeurs  et  autres 
ayants  cause,  seront  tenus  de  faire 
constater  cette  circonstance  par  le 
maire  ou  autre  offîcier  public,  qui 
•n  dressera   procès-verbal,  et   le 


transmettra  au  procureur  impérial, 
à  la  diligence  duquel  et  sur  l'au- 
torisation du  tribunal,  cet  acte  sera 
annexé  aux  registres  de  l'État  civil. 

20.  Les  dépenses  qu'exigeront  les 
secours  donnés  aux  blessés,  noyés 
ou  asphyxiés,  et  la  réparation  des 
travaux,  seront  à  la  charge  des 
exploitants. 

21.  De  quelque  manière  que  soit 
arrivé  un  accident,  les  ingénieurs 
de  mines,  maires  et  autres  officiers 
de  police,  transmettront  immédia- 
tement leurs  procès-verbaux  aux 
sous-préfets  et  aux  procureurs  im- 
périaux. Les  procès-verbaux  de- 
vront être  signés  et  déposes  dans 
les  délais  prescrits. 

22.  En  cas  d'accidents  qui  auraient 
occasionné  la  perte  ou  la  mutilation 
d'un  ou  plusieurs  ouvriers,  faute  de 
s'être  conformés  à  ce  qui  est  prescrit 
par  le  présent  règlement,  les  exploi- 
tants, propriétaires  et  directeurs 
pourront  être  traduits  devant  les 
tribunaux,  pour  l'a  )plication,  s'il  y 
a  lieu,  des  dispositions  des  articles 
319  et  320  du  Code  pénal,  indépen- 
damment des  dommages  et  intérêts 
qui  pourraient  être  alloués  au  proût 
de  qui  de  droit. 

TITRE  IV 

DISPOSISIONS    CONCERNANT 
LA.    POLICB     DU     PERSONNKL. 

8BCTI0N  PREHii^RB.  —  Des  ingé- 
nieurs, propriétaires  des  minet, 
exploitants  et  autres  préposés. 

23.  Indépendamment  de  leurs 
tournées  annuelles,  les  ingénieurs 
des  mines  visiteront  fréquemment 
les  exploitations  dans  lesquelles  il 
serait  arrivé  un  accident,  ou  qui 
exigeraient  une  surveillance  parti- 
culière. Les  procès-verbaux  seront 
transcrits  sur  un  registre  ouvert  à 
cet  effet  dans  les  bureaux  des  ingé- 
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nieurs;  ils  seront  en  outre  transmis     besoin. 


8T7 
Il  est  défendu  à  tout  ex- 


aux  préfets  des  départements. 

24.  Les  propriétaires  des  mines,  1 
exploitants  et  autres  préposés,  four-  I 
niront  aux  ingénieurs  et  aux  con- 
ducteurs tous  les  moyens  de  par- 
courir les  travaux,  et  notamment  de 
pénétrer  sur  tous  les  points  qui 
pourraient  exiger  une  surveillance 
spéciale.  Ils  exhiberont  le  plan  tant 
intérieur  qu'extérieur,  et  les  regis- 
tres de  l'avancement  des  travaux, 
ainsi  que  du  contrôle  des  ouvriers  : 
ils  leur  fourniront  tous  les  ren- 
seignements sur  l'état  d'exploita- 
tion, Ja  police  des  mineurs  et  au- 
tres employés;  ils  les  feront  accom- 
pagner par  les  directeurs  et  maîtres 
mineurs,  afin  que  ceux-ci  puissent 
satisfaire  à  toutes  les  informations 
qu'il  serait  utile  de  prendre  sous  les 
rapports  de  sûreté  et  de  salubrité. 

SECTION  II.  —  Des  ouvriers. 

25.  A  l'avenir,  ne  pourront  être 
employés  en  qualité  de  maîtres  mi- 
neurs ou  chefs  particuliers  de  tra- 
vaux des  mines  et  minières,  sous 
quelque  dénomination  que  ce  soit, 
que  des  individus  qui  auront  tra- 
vaillé comme  mineurs,  charpen- 
tiers, boiseurs  ou  mécaniciens,  de- 
puis au  moins  trois  années  consé- 
cutives. 

2C.  Tout  mineur  de  profession  ou 
autre  ouvrier,  employé,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur,  dans  l'ex- 
ploitation des  mines  et  minières, 
usines  et  ateliers  en  dépendant, 
devra  être  pourvu  d'un  livret  et  se 
conformer  aux  dispositions  de  l'ar- 
rêté du  9  frimaire  an  XII.  —  Les  re- 
gistres d'ordre  sur  lesquels  l'inscrip- 
tion aura  lieu  dans  chaque  com- 
mune, seront  conservés  au  greffe  de 
la  municipalité,  pour  y  recourir  au 


I  ploitant  d'employer  aucun  individu 
I  qui  ne  serait  pas  porteur  d'un  livret 

en   règle,  portant  l'acquit  de  son 

précédent  maître. 

27.  Indépendamment  des  livrets 
et  registres  d'inscription  àla mairie, 
il  sera  tenu  sur  chaque  exploitation 
un  contrôle  exact  et  journalier  des 
ouvriers  qui  travaillent,  soit  à  l'in- 
térieur, soit  à  l'extérieur  des  mines, 
minières,  usines  et  ateliers  en  dé- 
pendant; ces  contrôles  seront  in- 
scrits sur  un  registre  qui  sera  coté 
par  le  maire  et  paraphé  par  lui  tous 
les  mois.  —  Ce  registre  sera  visé 
par  les  ingénieurs,  lors  de  leur 
tournée. 

28.  Dans  toutes  leurs  visites,  les 
ingénieurs  des  mines  devront  faire, 
en  leur  présence,  la  vérification  des 
contrôles  des  ouvriers.  —  Le  maire 
de  la  commune  pourra  faire  cette 
vérification  quand  il  le  jugera  con- 
venable, surtout  dans  le  moment  où 
il  y  aura  lieu  de  présumer  qu'il  peut 
y  avoir  quelque  danger  pour  les 
individus  employés  aux  travaux. 

29.  Il  est  défendu  de  laisser  des- 
cendre ou  travailler  dans  les  mines 
et  minières  les  enfants  au-dcssous 
de  dix  ans.  —  Nul  ouvrier  ne  sera 
admis  dans  les  travaux  s'il  est  ivre 
ou  en  état  de  maladie;  aucun 
étranger  n'y  pourra  pénétrer  sans  la 
permission  de  l'exploitant  ou  du 
directeur,  et  s'il  n'est  accompagné 
d'un  maître  mineur. 

30  Tout  ouvrier  qui,  par  insubor- 
dinatiou  ou  désobéissance  envers  le 
chef  des  travaux,  contre  l'ordre 
établi,  aura  compromis  la  sûreté 
des  personnes  ou  des  choses,  sera 
poursuivi  et  puni  selon  la  gravité 
des  circonstances,  conformément  à 
la  disposition  de  l'article  22  du  pré- 
sent décret. 
1 
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TITRE  V 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

31.  Les  contraventions  aux  dispo- 
sitions de  police  ci-dessus ,  lors 
môme  qu'elles  n'auraient  pas  été 
suivies  d'accident,  seront  poursui- 
vies et  jugées  conformément  au 
titre  X  de  la  loi  du  21  avril  1810  sur 
les  mines,  minières  et  usines. 

27   Avril  1838 

Loi  relative  à  l'assèchement  et  à  l'ex- 
ploitation des  mines  (B.  des  L., 
9*  Bér.,  n*  7373). 

Art.  1".  Lorsque  plusieurs  mines 
situées  dans  des  concessions  diffé- 
rentes seront  atteintes  ou  menacées 
d'une  inondation  commune  qui  sera 
de  nature  à  compromettre  leur 
existence,  la  sûreté  publique  ou  les 
besoins  des  consommateurs,  le  gou- 
vernement pourra  obliger  les  con- 
cessionnaires de  ces  mines  à  exé- 
cuter en  commun  et  à  leurs  frais  les 
travaux  nécessaires,  soit  pour  assé- 
cher tout  ou  partie  des  mines  inon- 
dées, soit  pour  arrêter  les  progrés 
de  l'inondation.  —  L'application  de 
cette  mesure  sera  précédée  d'une 
enquête  administrative  à  laquelle 
tous  les  intéressés  seront  apiielés, 
et  dont  les  formes  seront  déicrmi- 
nées  par  un  règlement  d'adminis- 
tration publique. 

2.  Le  ministre  décidera,  d'après 
l'enquête,  quelles  sont  les  conccs- 
aions  inondées  ou  menacées  d'inon- 
dation qui  doivent  opérer,  ù  fraid 
communs,  les  travaux  d'asséclie- 
ment.  —  Cette  décision  sera  notiliée 
adminislrativemont  aux  conces- 
sionnaires autorisés.  Le  recours 
contre  cette  décision  ne  sera  pas 
suspensif.  —  Les  concessionnaires 
ou  leurs  représentants,  désignés 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  7  de  la  | 


présente  loi,  seront  convoqués  en 
assemblée  générale,  à  l'efTet  de 
nommer  un  syndicat  composé  de 
trois  ou  cinq  membres  pour  la  ges- 
tion des  intérêts  communs.  —  Le 
nombre  des  syndics,  le  mode  de 
convocaiion  et  de  délibération  de 
l'assemblée  générale,  seront  réglés 
par  un  arrêté  du  préfet.  —  Dans  les 
délibérations  de  l'assemblée  géné- 
rale, les  concessionnaires  ou  leurs 
représentants  auront  un  nombre  de 
voix  proportionnel  à  l'importance  de 
chaque  concession.  —  Cette  impor- 
tance sera  déterminée  (i'après  le 
montant  des  redevances  proportion- 
nelles acquittées  par  les  mines  en 
activité  d'exploitation,  pendant  les 
trois  dernières  années  d'exploita- 
tion, ou  par  les  mines  inondées, 
pendant  les  trois  années  qui  auront 
précédé  colle  où  l'inoudaiion  aura 
envahi  les  mines.  La  délibération 
ne  sera  valide  qu'autant  que  les 
membres  présents  surpasseraient 
en  nombre  le  tiers  des  concessions, 
et  qu'ils  représenteraient  entre  eux 
plus  de  la  moitié  des  voix  attribuées 
à  la  totalité  des  concessions  com- 
prises dans  le  syndicat,  —  En  cas 
de  décès  ou  de  cessation  des  fonc- 
tions des  syndics,  ils  seront  rem- 
placés par  l'assemblée  générale 
dans  les  formes  qui  auront  été  sui- 
vies pour  leur  noininaJon. 

3.  Une  ordonnance  royale,  rendue 
dans  la  forme  des  règlements  d'ad- 
ministraiiun  publique,  et  après  que 
lus  syndics  auront  été  appelés  à 
faire  connaître  leurs  propositions, 
et  les  intéressés  leurs  observations, 
déterminera  l'organisation  délini- 
livc  et  les  attributions  du  syn- 
dicat; les  bases  de  la  répartition, 
soie  provisoire,  soit  délinitive,  de  la 
dépense  entre  les  concessionnaires 
intéressés,  et  la  forme  dans  laquelle 
il  sera  rendu  compte  des  recettes  et 
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des  dépenses.—  Un  arrêté  ministé- 
riel déterminera,  sur  la  proposition 
des  syndics,  le  système  et  le  mode 
d'exécution  et  d'entretien  des  tra- 
vaux d'épuisement,  ainsi  que  les 
époques  périodiques  où  les  taxes 
devront  être  acquittées  par  les  con- 
cessionnaires. —  Si  le  ministre  juge 
nécessaire  de  modiûer  la  proposi- 
tion du  syndicat,  le  syndicat  sera 
de  nouveau  entendu.  Il  lui  sera  fixé 
un  délai  pour  produire  ses  observa- 
tions. 

4.  Si  l'assemblée  générale,  dû- 
ment convoquée,  ne  se  réunit  pas, 
ou  si  elle  ne  nomme  point  le 
nombre  de  syndics  fixé  par  l'arrêté 
du  prc'tot,  le  ministre,  sur  la  propo- 
sition do  ce  dernier,  instituera  d'of- 
fice une  commission  composée  de 
trois  ou  de  cinq  personnes,  qui  sera 
investie  de  l'autorité  et  des  attri- 
butions des  syndics.  —  Si  les  syn- 
dics ne  mettent  point  à  exécution 
les  travaux  d'assèchement,  ou  s'ils 
contreviennent  au  mode  d'exécu- 
tion et  d'entretien  réglé  par  l'arrêté 
ministériel,  le  ministre,  après  que 
la  contravention  aura  été  constatée, 
les  syndics  préalablement  appelés, 
et  après  qu'ils  auront  été  mis  en 
demeure,  pourra,  sur  la  proposition 
du  préfet,  suspendre  les  syndics  de 
leurs  fonctions,  et  leur  substituer 
un  nombre  égal  de  commissaires. 
—  Les  pouvoirs  des  commissaires 
cesseront  de  droit  à  l'époque  fixée 
pour  l'expiration  de  ceux  des  syn- 
dics. Néanmoins  le  ministre,  sur  la 
proposition  du  préfet,  aura  toujours 
la  faculté  de  les  faire  cesser  plus 
tôt.  —  Les  commissaires  pourront 
être  rétribués;  dans  ce  cas,  le  mi- 
nistre, sur  la  proposition  du  préfet, 
fixera  le  taux  des  traitements,  et 
leur  montant  sera  acquitté  sur  le 
produit  des  taxes  imposées  aux 
concessioncairos. 


5.  Les  rôles  fle  recouvrement  des 
taxes  réglées  en  vertu  des  articles 
précédents  seront  dressés  par  les 
syndics  et  rendus  exécutoires  par 
le  préfet.  —  Les  réclamations  des 
concessionnaires,  sur  la  fixation  do 
leur  quote-part  dans  lesdites  taxes, 
seront  jugées  par  le  conseil  de 
préfecture  sur  mémoires  des  récla- 
mants, communiqués  au  syndicat, 
et  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingé- 
nieur des  mines.  —  Les  réclama- 
tions relatives  à  l'exécution  des 
travaux  seront  jugées  comme  en 
matière  de  travaux  publics.  —  Le 
recours,  soit  au  conseU  de  préfec- 
ture, soit  au  Conseil  d'État,  ne  sera 
pas  suspensif. 

6.  A  défaut  de  paiement  dans  le 
délai  de  deux  mois,  à  dater  de  la 
sommation  qui  aura  été  faite,  la 
mine  sera  réputée  abandonnée; 
le  ministre  pourra  prononcer  le 
retrait  de  la  concession,  sauf  le  re- 
cours au  Roi  en  son  Conseil  d'État, 
par  la  voie  contentieuse.  —  La  dé- 
cision du  ministre  sera  notifiée  aux 
concessionnaires  déchus,  publiée  et 
affichée  à  la  diligence  du  préfet.  — 
L'administration  pourra  faire  l'a- 
vance du  montant  des  taxes  dues 
par  la  concession  abandonnée,  jus- 
qu'à ce  qu'il  ait  été  procédé  à  une 
concession  nouvelle,  ainsi  qu'il  sera 
dit  ci-après.  —  A  l'expiration  du 
délai  de  recours,  ou,  en  cas  de  re- 
cours, après  la  notilication  de  l'or- 
donnance confirmative  de  la  déci- 
sion du  ministre,  il  sera  procédé 
publiquement,  par  la  voie  admi- 
nistrative, à  l'adjudication  de  la 
mine  abandonnée.  Les  concurrents 
seront  tenus  de  justifier  des  fa- 
cultés suffisantes  pour  satisfaire 
aux  conditions  imposées  par  le 
cahier  des  charges.  —  Celui  dos 
concurrents  qui  aura  fait  l'offre  la 
plus  favorable  sera  déclaré  conces- 


sionnaire,  et  le  prix  de  l'adjudica- 
tion, déduction  faite  des  sommes 
Avancées  par  l'État,  appartiendra 
au  concessionnaire  déchu  ou  à  ses 
ayants  droit.  Ce  prix,  s'il  y  a  lieu, 
sera  distribué  judiciairement  et  par 
ordre  il'hypothèque.  —  Le  conces- 
sionnaire déchu  pourra,  jusqu'au 
jour  de  l'adjudication,  arrêter  les 
effets  de  la  dépossession,  en  payant 
toutes  les  taxes  arriérées  et  en  con- 
signant la  somme  qui  sera  jugée 
nécessaire  pour  sa  quote-part  dans 
les  travaux  qui  resteront  encore  à 
exécuter.  —  S'il  ne  se  présente 
aucun  soumissionnaire,  la  mine 
restera  à  la  dispos!  lion  du  domaine, 
libre  et  franche  de  toutes  charges 
provenant  du  fait  du  cessionnaire 
déchu.  Celui-ci  pourra,  en  ce  cas, 
retirer  les  chevaux,  machines  et 
agrès  qu'il  aura  attachés  à  l'exploi- 
tation, et  qui  pourront  être  séparés 
sans  préjudice  pour  la  mine,  à  la 
charge  de  payer  toutes  les  taxes 
dues  jusqu'à  la  dépossession ,  et 
sauf  au  domaine  à  retenir,  à  dire 
d'experts,  les  objets  qu'il  jugera 
utiles. 

7.  Lorsqu'une  concession  de  mine 
appartiendra  à  plusieurs  personnes 
ou  à  une  société,  les  concession- 
naires ou  la  société  devront,  quand 
ils  en  seront  requis  par  le  préfet, 
justifier  qu'il  est  pourvu,  par  une 
convention  spéciale,  à  ce  que  les 
travaux  d'exploitation  soient  soumis 
à  une  direction  unique  et  coor- 
donnés dans  un  intérêt  commun.  — 
Ils  setont  pareillement  tenus  de 
désigner,  par  une  déclaration  au- 
thentique faite  au  secrétariat  de  la 
préfecture,  celui  àes  concession- 
naires ou  tout  autre  Individu  qu'ils 
auront  pourvu  des  pouvoirs  néces- 
saires pour  assister  aux  assemblées 
générales,  pour  recevoir  toutes  no- 
tifications et  signiûcations,  et,  en 


général,  pour  les  représenter  vis-à- 
vis  de  l'administration,  tant  en  de- 
mandant qu'en  défendant.  —  Faute 
par  les  concessionnaires  d'avoir 
fait,  dans  le  délai  qui  leur  aura  été 
assigné,  la  justification  requise  par 
le  paragraphe  1"  du  présent  article, 
ou  d'exécuter  les  clauses  de  leurs 
conventions  qui  auraient  pour  objet 
d'assurer  l'unité  de  la  concession, 
la  suspension  de  tout  ou  partie  des 
travaux  pourra  être  prononcée  par 
un  arrêté  du  préfet,  sauf  recours  au 
ministre,  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil 
d'État,  par  la  voie  conteniieuse, 
sans  préjudice,  d'ailleurs,  de  l'ap- 
plication des  articles  93  et  suivants 
de  la  loi  du  21  avril  1810. 

8.  Tout  puits,  toute  galerie,  ou 
tout  autre  travail  d'exploitiition, ou- 
vert en  contravention  aux  lois  ou 
règlements  sur  les  mines,  pourront 
aussi  être  interdits  dans  la  forme 
énoncée  en  l'article  précédent,  sans 
préjudice  également  de  l'application 
des  articles  93  et  suivants  de  la  loi 
du  21  avril  1810. 

9.  Dans  tous  les  cas  où  les  lois  et 
règlements  sur  les  mines  autorisent 
l'administration  ù  faire  exécuter  des 
travaux  dans  les  mines  aux  frais 
des  concessionnaires,  le  défaut  de 
paiement  de  la  part  de  ceux-ci  don- 
nera lieu  contre  eux  à  l'application 
des  dispositions  de  l'article  6  do  la 
présente  loi. 

10.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
l'article  49  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
le  retrait  de  la  concession  et  l'adju- 
dication de  la  mine  ne  pourront 
avoir  lieu  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  même  article  6  da 
la  présente  loi. 

17   Juin  1840 

Loi  sur  le  sol  (B.  des  L.,  9'  sér^ 

n*  8664). 
Art.  1"     Nulle    exploitation   do 


mines  de  sel,  de  sources  ou  de  puits 
d'eau  salée  naturellement  ou  arti- 
(iciellement,  ne  peut  avoir  lieu 
qu'en  vertu  d'une  concession  con- 
sentie par  ordonnance  royale  déli- 
bérée en  Conseil  d'État. 

2.  Les  lois  et  règlements  généraux 
sur  les  mines  sont  applicables  aux 
exploitations  des  mines  de  sel.  — 
Un  règlement  d'administration  pu- 
blique déterminera,  selon  la  nature 
de  la  concession,  les  conditions 
auxquelles  l'exploitation  sera  sou- 
mise. —  Le  même  règlement  déter- 
minera aussi  les  formes  des  enquêtes 
qui  devront  précéder  les  conces- 
sions de  sources  ou  do  puits  d'eau 
salée.  —  Seront  applicables  à  ces 
concessions  les  dispositions  des  ti- 
tres V  et  X  de  la  loi  du  21  avril  1810. 

3.  Les  concessions  seront  faites  de 
préférence  aux  propriétaires  des  éta- 
blissements légalement  existants. 

4.  Les  concessions  ne  pourront 
excéder  vingt  kilomètres  carrés  s'il 
s'agit  d'une  mine  de  sel,  et  un  kilo- 
mètre carré  pour  l'exploitation  d'une 
source  ou  d'un  puits  d'eau  salée.  — 
Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les  actes  de 
concession  régleront  les  droits  du 
propriétaire  de  la  surface,  confor- 
mément aux  articles  6  et  42  de  la  loi 
du  21  avril  1810.  —  Aucune  rede- 
vance proportionnelle  ne  sera  exigée 
au  profit  de  l'État. 

5.  Les  concessionnaires  de  mines 
de  sel,  de  sources  ou  de  puits  d'eau 
salée,  seront  tenus  :  1*  de  faire,  avant 
toute  exploitation  ou  fabrication,  la 
déclaration  prescrite  par  l'article  51 
de  la  loi  du  24  avril  1806  ;  2*  d'ex- 
traire ou  de  fabriquer  au  minimum 
et  annuellement  une  quantité  de 
cinq  cent  mille  kilogrammes  de  sel, 
pour  être  livrés  à  la  consommation 
intérieure  et  assujettis  à  l'impôt.  — 
Toutefois,  une  ordonnance  royale 
pourra,  dans  des  circonstances  par- 


ticulières, autoriser  la  fabrication 
au-dessous  du  minimum.  Cette  au- 
torisation pourra  toujours  Cire  re- 
tirée. —  Des  règlements  d'admi- 
nistration publique  détermineront, 
dans  l'intérêt  de  l'impôt,  les  condi- 
tions auxquelles  l'exploitation  et  la 
fabrication  seront  soumises,  ainsi 
que  le  mode  de  surveillance  à  exer- 
cer, de  manière  à  ce  que  le  droit 
soit  perçu  sur  les  quantités  de  sel 
réellement  fabriquées.  —Les  dispo- 
sitions du  présent  article  sont  appli- 
cables aux  exploitations  ou  fabri- 
ques actuellement  existantes. 

6.  Tout  concessionnaire  ou  fabri- 
cant qui  voudra  cesser  d'exploiter 
ou  de  fabriquer  est  tenu  d'en  faire 
la  déclaration  au  moins  un  mois 
d'avance.  —  Le  droit  de  consom- 
mation sur  les  ?els  extraits  ou  fa- 
briqués qui  seraient  encore  en  la 
possession  du  concessionnaire  ou 
du  fabricant  un  mois  après  la  ces- 
sation de  l'exploitation  ou  de  la  fa- 
brication sera  exigible  immédiate- 
ment. —  L'exploitation  ou  la  fabri- 
cation ne  pourront  être  reprises 
qu'après  un  nouvel  accomplisse- 
ment des  obligations  mentionnées 
en  l'article  5. 

7.  Toute  exploitation  ou  fabrica- 
tion de  sel  entreprise  avant  l'ac- 
complissement des  formalités  pres- 
crites par  l'article  5  sera  frappée 
d'interdiction  par  voie  administra- 
tive; le  tout  sans  préjudice,  s'il  y  a 
lieu,  des  peines  portées  en  l'ar- 
ticle 10.  —  Les  arrêts  d'interdiction 
rendus  par  les  préfets  seront  exé- 
cutoires par  provision,  nonobstant 
tout  recours  de  droit. 

8.  Tout  exploitant  ou  fabricant  de 
sol  dont  les  produits  n'auront  pas 
atteint  le  minimum  déterminé  par 
l'article  5  sera  passible  d'une 
amende  égale  au  droit  qui  aurait 
été  perçu  sur  les  quantités  de  ses 
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manquant  pour  atteindre  le  mi- 
simiun. 

9.  L'enlèvement  et  le  transport 
des  eaux  salées  et  des  madères  sa- 
lif Jres  sont  interdits  pour  touie  des- 
tination autre  que  celle  d'une  l'a- 
brique  rtguliôrenieni  autorisée, 
sauf  l'exception  portée  en  l'ar- 
ticle 12.  —  Des  règlenienls  d'adnii- 
uistraiion  publique  détermineront 
les  formalités  à  observer  pour  l'eu- 
lèvemenl  et  la  circulation. 

10.  lou.e  contraveuàon  aux  dis- 
positions des  articles  b,  6,  7  et  9, 
et  des  ordonnances  qui  en  régle- 
ront l'application,  sera  piuiie  de  la 
conbscution  des  eaux  salues,  ma- 
tières saiil'jres,  sels  fabriqués,  us- 
tensiles de  fabrication,  moyens  de 
traustjort,  d'une  amende  de  cinq 
cents  francs  à  cinq  mille  francs,  et, 
lans  lous  les  cas,  du  paiement  du 
louble  droit  sur  le  sel  pur,  mé- 
lange ou  dissous  dans  l'eau,  fa- 
brique, transporte  ou  soustrait  à  li 
gurvei'lauce.  —  lin  cas  da  récidive, 
le  maximum  de  l'amende  sera  pro- 
nonce. L  amende  pourra  même  âire 
portée  jusqu'au  duubie. 

11.  Les disposi.ons  des  articles  6, 
6,  7,  9  et  10,  sauf  l'obligalion  da 
minimum  de  fabncalion,  bout  appli- 
cables aux  éiablissements  de  pro- 
duits chimiques  dans  lesquels  il  se 
produit  ou  mémo  temps  du  sel 
maria.  —  Dan»  les  fabriques  de  sal- 
pêtre qui  n'opèrent  pas  exclusive- 
ment bur  les  matériaux  de  démoli- 
tion, et  dans  les  fabriques  de  pro- 
duits chimiques,  la  quantité  de  sel 
marin  résultant  des  préparaiious 
sera  constatée  parles  exercices  des 
employés  des  contributions  iudi- 
recies. 

12.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  les 
conditions  auxquelles  poiurront  être 
•utorisés  l'ealèvement,  le  transport 


et  l'emploi  en  franchise  ou  avec 
modération  de  droits,  du  sel  de 
toute  origine,  des  eaux  salées  ou  de 
matières  saiilères,  à  destiiiaiion  des 
exploitations  agricoles  ou  manufac- 
turières, et  de  la  salaison,  soit  en 
mer,  soit  à  terre,  des  poissons  de 
toute  sorte. 

13.  Toute  infraction  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  la  franchise  ou 
la  modération  de  droits  aura  été 
accordée  en  vertu  de  l'article  pré- 
cèdent, sera  punie  de  l'amende  pro- 
n  ncee  par  l'article  10,  et,  en  outre, 
du  paiement  du  double  droit  sur 
toute  quantité  de  sel  pui  ou  con- 
tenu dans  les  eaux  salées  et  les 
matières  salifères  qui  aura  été  dé- 
tournée en  fraude.  —  La  disposition 
précédente  est  applicable  aux  quan- 
tités do  sel  que  représenteront, 
d'après  les  allocations  qui  auront 
été  déterminées,  les  salaisons  à 
l'égard  desquelles  il  aura  été  con- 
trevenu aux  règlements.  —  Quant 
aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit 
d'employer  le  sel  étranger,  le  double 
droit  à  payer  pour  amende  sera 
calculé  à  raison  de  soixante  francs 
pour  cent  kilogrammes,  sans  re- 
mise. —  Les  fabriques  ou  établisse- 
menis,  ainsi  que  les  salaisons  en 
mer  ou  à  terre,  jouissant  déjà  de  la 
franchise,  sont  également  soumis 
aux  dispositions  du  présent  article. 

14.  Les  contraventions  prévues 
par  la  présente  loi  seront  poursui- 
vies devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  h  la  requête  de 
l'administra  lion  des  douanes  ou  de 
celle  des  contributions  indirectes. 

15.  Avant  le  1"  juillet  1841,  une 
ordonnance  royale  réglera  lu  remise 
accordée  à  litre  de  déchet,  en  raison 
des  lieux  de  production,  et  après 
les  expériences  qui  auront  constaté 
la  déperdition  réelle  des  sels,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  cette  remisa 


puisse  excéder  Ciuq  pour  cent.  —  Il 
n'est  rien  changé  aux  autres  dispo- 
sitions des  lois  et  règlements  rela- 
tifs à  l'exploiiation  des  marais  sa- 
lants. 

16.  Jusqu'au  1"  janvier  1851,  des 
ordonnances  royales  régleront,  — 
1*  L'exploitation  des  petites  salines 
des  côtes  de  la  Manclie;  —  2' Les 
allocations  et  franchises  sur  le  sel 
dit  de  troque,  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  de  la  Loire-Infé- 
rieure. —  A  celte  époque,  toutes  les 
ordonnances  rendues  en  vertu  du 
présent  article  cesseront  d'ôire  exé- 
cutoires, et  toutes  les  salines  seront 
soumises  aux  prescriptions  de  la 
présente  loi. 

17.  Les  salines,  salins  et  marais 
salants  seront  cotisés  à  la  contri- 
bution foncière,  conformément  au 
décret  du  15  octobre  1810,  savoir  : 
les  bâtiments  qui  en  dépendent, 
d'après  leur  valeur  locative,  et  les 
terrains  et  emplacenients,  sur  le 
pied  des  meilleures  terres  labou- 
rables. —  La  somme  dont  les  sa- 
lines, salins  et  marais  salants  au- 
ront été  dégrevés  par  suite  de  cette 
cotisation,  sera  reportée  sur  l'en- 
semble de  chacun  des  départe- 
ments où  ces  propriétés  sont  si- 
tuées. 

18.  Les  clauses  et  conditions  du 
traité  consenti  entre  le  ministre  des 
finances  et  la  compagnie  des  sa- 
lines et  mines  de  sel  de  l'Est,  pour 
la  résiliation  du  bail  passé  le  31  oc- 
tobre 1825,  sont  et  demeurent  ap- 
prouvées. Ce  traité  restera  annexé  à 
la  présente  loi.  —  Le  ministre  des 
finances  est  autorisé  à  effectuer  les 
paiements  ou  restitutions  qui  de- 
vront être  opérés  pour  l'exécution 
dudil  traité.  —  Il  sera  tenu  un 
compte  spécial  où  les  dépenses  se- 
ront successivement  portées,  ainsi 
que  les  recouvrements  qui  seront 


opérés  jusqu'au  terme  de  l'exploita- 
tion.—Il  est  ouvert  au  ministre  des 
ûnances,  sur  l'exercice  1841,  un 
crédit  de  cinq  millions,  montant 
présumé  de  l'excédant  de  dépense 
qui  pourra  résulter  de  cette  liqui- 
dation, dont  le  compte  sera  pré- 
senté aux  Chambres. 

19.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  qui  pourraient  porter  atteinte 
aux  droits  de  la  concession  faite  au 
domaine  de  l'État  en  exécution  de 
la  loi  du  6  avril  1825  n'auront  effet, 
dans  les  départements  dénommés 
en  ladite  loi,  qu'après  le  1"  oc- 
tobre 1841.  —  Jusqu'à  cette  époque, 
les  lois  et  règlements  existants  con- 
tinueront à  recevoir  leur  applica- 
tion dans  lesdits  départements. 

7  Mars   1841 

Ordonnance  portant  règlement  but  les 
concessions  de  mines  de  sel  et  de 
sources  et  puits  d'eau  salée,  et  sur 
les  usines  destinées  à  la  fabrication 
du  sel  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n'  9229). 

18   Avril   1842 

Ordonnance  portant  que  tout  conces- 
sionnaire de  mine  devra  élire  un 
domicile,  qu'il  fera  connaître  par 
une  déclaration  adressée  au  préfet 
du  département  où  la  mine  est  située 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  9983). 

26  Mars   1843 

Ordonnance  concernant  les  mesures  à 
prendre  lorsque  l'exploitation  d'uuo 
mine  compromettra  la  sûreté  pu- 
blique ou  celle  des  ouvriers,  la  soli* 
dite  des  travaux,  la  conservation  du 
sol  et  des  habitations  de  la  surface 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n*  10603). 

23  Octobre    1852 

Décret  qui  fait  défense  à  tout  conces* 
sionnaire  de  mines  do  réunir  sa^  ou 
ses  concessions  à  d'autres  concessionjS 
de  même  nature,  sans  l'autorisation 
du  gouveinement  (B.  des  L.,  10*  sér,, 
n*  4Ô67). 
ART.  l".  Défense  est  faite  à  tout  con- 
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cessionnaire  de  mines,  de  quelque 
nature  qu'elles  soient,  de  réunir  sa 
ou  ses  concessions  à  d'autres  con- 
cessions de  niômo  nature,  par  asso- 
ciation ou  acquisition,  ou  de  toute 
autre  manière  sans  l'autorisation  du 
gouvernement. 

2.  Tous  actes  de  réunion  opérés 
en  opposition  à  l'article  précédent 
seront,  en  conséquence,  considérés 
comme  nuls  et  non  avenus,  et  pour- 
ront donner  lieu  au  retrait  des  con- 
cessions, sans  préjudice  des  pour- 
suites que  les  concessionnaires  des 
raines  réunies  pourraient  avoir  en- 
courues en  vertu  des  art.  414  et  419 
du  Code  pénal. 

9  Mai  1866 

Loi  qui  :  1*  abroge  les  dispositions  de  la 
loi  du  21  avril  1810,  relatives  à  l'éta- 
blissement des  forges,  fourneaux  et 
usines  et  aux  droits  établis  à  leur 
profit  sur  les  minières  du  voisinage  ; 
2'  modiflo  les  articles  57  et  58  do  la 
même  loi,  relatifs  à  l'exploitation 
dos  minières  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  14181). 

Aet.  1".  Sont  abrogés  les  articles 
73  à  78  de  la  loi  du  21  avril  1810, 
ayant  pour  objet  de  soumettre  à 
l'obtention  d'une  permission  préa- 
lable l'établissement  des  fourneaux, 
forges  et  usines. 

2.  Sont  également  abrogés  les  ar- 
ticles 5'J  à  67,  79  et  80  de  la  même 
loi,  ainsi  que  l'article  70,  dans  celle 
de  ses  dispositions  qui, dans  les  cas 
do  coiiccssion  prévu»  par  cet  ar- 
ticle, oblige  le  concessionnaire  & 
fournir  ù  certaines  usines  la  quan- 
tité do  minerai  nécessaire  à  leur 
exploitation.  —  Néanmoins,  les  dis- 
positions desdits  etrticles  continue- 
ront à  £tre  applicables  jusqu'au 
1"  janvier  1876  aux  usines  établies, 
avec  permission,  antérieurement  à  1 
la  promulgation  de  la  présente 
loi.  I 
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3.  Les  articles  37  et  38  delà  même 
loi  sont  modiflés  ainsi  qu'il  suit  : 

57.  Si  l'exploiiation  des  minières 
doit  avoir  lieu  à  ciel  ouvert,  le  pro- 
priétaire est  tenu,  avant  de  com- 
mencer à  exploiter,  d'en  faire  la  dé- 
claration au  préfet.  Le  préfet  donne 
acte  de  cette  déclaration,  et  l'ex- 
ploitation a  lieu  sans  autre  forma- 
lité. —  Cette  disposiiion  s'applique 
aux  minerais  de  fer  en  couche  et 
liions,  dans  le  cas  où,  conformé- 
ment à  l'article  69,  ils  ne  sont  pas 
concessibles.  —  Si  l'exploitation  doit 
être  souterraine,  elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'avec  une  permission  du 
préfet.  La  permission  détermine  les 
conditions  spéciales  auxquelles  l'ex- 
ploiiant  est  tenu,  en  ce  cas,  de  se 
conformer. 

38.  Dans  les  deux  cas  prévus  par 
l'article  précédent,  l'exploitant  doit 
observer  les  règlements  généraux 
ou  locaux  concernant  la  sùrelé  et 
la  salubrité  publiques  auxquels  est 
assujettie  l'exploitation  des  mi- 
nières. —  Les  articles  93  h  96  do  la 
présente  loi  sont  applicables  aux 
contraventions  commises  par  les 
exploitants  de  minières  aux  dispo- 
sitions de  l'article  67  et  aux  règle- 
ments généraux  et  locaux  dont  il 
est  parlé  daus  le  présent  article. 

27   Juin   1866 

Décret  concornant  la  fixation  do  l'a- 
bonncracnt  à  la  redevance  iwopor- 
tionnelle  dos  minea  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  14363). 

.  11  Février  1874 

Décret  qui  modifie  celui  du  0  mai  1811, 
relatif  à  l'établissement  de  la  rede- 
vance proportionnelle  des  minos 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2782,  J.  u., 
20  mars  1874). 
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MONNAIES 

Voy.  Paibment,  Passh  de  sacs. 

26  Avril  1875 

Décret  qui  approuve  une  déclîtration 
signée,  le  5  février  1  !^75,  entre  la 
Franco,  la  Belgique,  l'Italie  et  la 
Sai£30  CB.  des  L.,  12*  se:-.,  u*  4093). 

24  Février   1876 

Décret  qui  prescrit  la  publication  de  la 
déclaration  signée  à  Paris,  le  3  fé- 
vrier 1876,  entre  la  France,  la  Bel- 
gique, la  Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse, 
en  exécution  de  la  déclaration  moné- 
taire du  5  février  1875  (B.  des  L., 
12*  £ér.,  n*5032,  J.  o.,  26  fév.). 


MONTAGNES 
Voy.  Reboisement. 


MONTS-DE-PIÉTÉ 

16  Pluviôse  An  XII 

Loi  relative  aux  maisons  de  prêt  sur 
nantissement  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n"  3567). 

AnT.  1*'.  Aucune  maison  de  prêt 
sur  le  nantissement  ne  pourra  être 
établie  qu'au  proflt  des  pauvres  et 
avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

2.  Tous  les  établissements  de  ce 
genre  actuellement  existants  qui, 
dans  six  mois  à  compter  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  n'au- 
ront pas  été  autorisés  comme  il  est 
dit  en  l'article  1",  seront  tenus  de 
cesser  de  faire  des  prêts  sur  nan- 
tissement, et  d'opérer  leur  liquida- 
tion dans  l'année  qui  suivra.  (Décr. 
24  mess,  an  XII,  art.  13  ;  8  tiierm. 
an  XIII.) 

3.  Les  contrevenants  seront  pour- 


suivis devant  les  tribunaux  de  police 
correctionnelle,  et  condamnés,  au 
profit  des  pauvres,  à  une  amende 
payable  par  corps,  qui  ne  pourra 
être  au-dessous  de  cinq  cents  francs 
ni  au-dessus  de  trois  mille  francs. 
—  La  peine  pourra  être  double  ea 
cas  de  récidive. 

4.  Le  tribunal  prononcera  en 
outre,  dans  tous  les  cas,  la  confis- 
cation des  effets  donnés  en  nantis- 
sement. 

24  Messidor  An  XII 

Décret  concernant  les  monts-de-pîété 
et  les  maisons  do  prêt  sur  nantisse. 
ment  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n'  102). 

8  Thermidor  An  XIII 

Décret  contenant  règlement  sur  l'or- 
ganisation et  liîs  opérations  du  morit- 
de-piété  de  Paris  (B.  dos  L.,  7*  sér., 
u'851). 

18  Juin   1823 

Ordonnance  relative  à  la  comptabilité 
des  monts-de-plété  (B.  des  L.,  7* sér., 
n*  150J8). 

15  Mars  1848 

Arrêté  relatif  à  l'organisation  du 
mont-de-piété  de  Paris  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n*  348). 

24  Juin  1851 

Loi  sur  les  monts-de-piété  (B.  des  L. 
10*  sér,,  n*  3089). 

TITRE  PREMIER 

Art.  1".  Les  monts-de-piété,  ou 
maisons  de  prêts  sur  nantissement, 
seront  institués  comme  «lablisse- 
monts  d'utn«ilé  publique,  et  avec 
l'assentiment  des  conseils  munici- 
paux, par  des  décrets  du  président 
de  la  République,  selon  les  formes 
prescrites  pour  ces  établissements. 

2.  Los  conseils  d'administration 
des  monts-de-piété  seront  présidés 
par  le  mçlre  de  la  commune;  à 
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Paris,  par  le  préfet  de  la  Seine. 
Leurs  fonctions  sont  gratuites.  — 
Ils  sont  nommés,  à  Paris,  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur;  dans  les  dépar- 
tements par  le  préfet,  et  devront 
être  choisis  :  —  Un  tiers  dans  le 
conseil  municipal,  un  tiers  parmi 
les  administrateurs  des  établisse- 
ments charitables,  un  tiers  parmi 
les  autres  citoyens  domiciliés  dans 
la  commune.  —  Ils  sont  renouvelés 
par  tiers  chaque  année.  Les  mem- 
bres sortants  sont  rééligibles.  —  Le 
décret  d'institution  déterminera 
l'organisation  de  chacun  d'eux,  et 
les  conditions  particulières  de  leur 
gestion.  —  Le  directeur,  dans  les 
monts -de -piété  où  cet  emploi 
existe,  ou  agent  responsable,  est 
nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur 
ou  par  le  préfet,  sur  la  présentation 
du  conseil  d'administraJon.  —  En 
cas  de  refus  motivé  par  le  ministre 
ou  par  le  préfet,  le  conseil  d'admi- 
nistration est  tenu  de  présenter  un 
autre  candidat.  —  Ils  peuvent  être 
révoqués,  à  Paris,  par  le  ministre, 
dans  les  départements  par  le  préfet. 
—  Les  monts-de-piété  seront,  quant 
aux  règles  de  comptabilité,  assi- 
milés aux  établissements  de  bien- 
faisance. 

3.  La  dotation  de  chaque  mont- 
de-piété  se  compose  :  —  !•  Des 
biens  meubles  et  immeubles  affec- 
tés à  sa  fondation,  et  de  ceux  dont 
il  est  ou  deviendra  propriétaire, 
notamment  par  dons  et  legs  ;  — 
T  Des  bénéOces  et  bonis  constatés 
par  les  inventaires  annuels,  et  ca- 
pitalisés ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 5  ;  —  3*  Detf  subventions  qui 
pourront  leur  être  attribuées  sur  les 
fonds  de  la  commune,  du  départe- 
ment ou  de  l'État. 

4.  Il  est  pourvu  aux  opérations 
des  monls-de-piété  au  moyen  :  — 
l'Pen  fonds  disponibles  sur  leur 


dotation  ;  —  2*  De  ceux  qu'ils  se 
promurent  par  voie  d'emprunt,  ou 
qui  sont  versés  à  intérêt  dan-,  leur 
caisse.  —  Les  conditions  des  em- 
prunts sont  réglées  annuellement 
par  l'administration,  sous  l'appro- 
bation du  ministre  de  l'intérieur  ou 
du  préfet. 

5.  Les  monts-de-piété  conserve- 
ront en  tout  ou  partie,  et  dans  les 
limites  déterminées  par  le  décret 
d'institution,  leurs  excédants  de 
recette  pour  former  ou  accroître 
leur  dotation.  —  Lorsque  la  dota- 
tion suffira  tant  à  couvrir  les  frais 
généraux  qu'à  abaisser  l'intérêt  au 
taux  légal  de  cinq  pour  cent,  les 
excédants  de  recette  seront  attri- 
bués aux  hospices  ou  autres  éta- 
blissements de  bienfaisance  par 
arrêté  du  préfet,  sur  l'avis  du  con- 
seil municipal. 

6.  Il  sera  pourvu,  par  règlement 
d'administration  publique,  à  tout 
ce  qui  concerne  l'institution  et  la 
surveillance  des  tgents  intermé- 
diaires qui  sont  ou  qui  pourraient 
être  accrédités  près  des  monts-de- 
piété. 

7.  Tout  dépositaire,  après  un  délai 
do  trois  mois  à  partir  du  jour  da 
dépôt,  pourra  requérir,  aux  époques 
des  ventes  fixées  parles  règlements 
des  monts-de-piété,  la  vente  do 
son  nantissement,  avant  même  la 
terme  fixé  sur  sa  reconnaissance.  — 
Le  prix  de  cet  objet  sera  remis, 
sans  délai,  au  propriétaire  emprun- 
teur, déduction  faite  des  intérêts 
échus  et  du  montant  des  frais  fixés 
par  les  règlements.  —Les  marchan- 
dises neuves  données  en  nantisse- 
ment ne  pourront  néanmoins  être 
vendues  qu'après  l'expiration  du 
délai  d'une  année. 

8.  Les  obligations,  reconnais- 
sances et  tous  actes  concernant 
l'administration     des     monts-de- 


MORT    CIVir.ïï. 


piété  sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enrogislrement, 

TITRE  II 

DISPOSITIONS    TRANSITOIRES. 

9.  Les  dîs'iosilions  du  titre  l"  se- 
ront immédiatement  applicables  à 
ceux  des  monts-de-piété  existants 
qui  ont  été  fondés  comme  établis- 
sements dis  incts  de  tous  autres. 

10.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi,  sauf  celles  de  l'article  «,  ne  sont 
pas  applicables  aux  monts-de-piété 
établis  à  titre  purement  charitable, 
et  qui,  au  moyen  de  dons  ou  fon- 
dations spéciales,  prêtent  gratuite- 
ment ou  à  un  intérêt  inférieur  au 
taux  légal.  —  Ces  monts-de-piété 
seront  régis  par  les  conditions  de 
leurs  actes  constituifs. 

11.  Toutes  dispositions  législatives 
ou  réglementaires  qui  seraient  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  et 
demeurent  abrogées. 

24   Mars   1852 

Décret  sur  l'administration  du  mont- 
de-piété  de  Paris  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n*  3907). 

31   Mal   1862 

Décret  portant  règlement  général  sur 
la  comptabilité  publique  (B.  des  L., 
11' sér.,  n*  10527). 

Art.  570.  tes  monts-de-piété  sont 
également  assimilés,  quant  aux  rè- 
gles delà  comptabilité,  aux  établis- 
sements de  bienfaisance. 

578.  Les  monts-de-piété  prêtent 
sur  nantissement,  moyennant  inté- 
rêt. —  Ces  établissements  sont  ad- 
ministrés, sous  l'auiorité  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  des  préfets, 
et  sous  la  surveillance  de  l'autorité 
municipale  et  de  conseils  dont  les 
fonctions  sont  gratuites,  par  un  di- 
recteur responsable. 


579.  Un  caissier  est  chargé  d«« 
faire  les  recettes  et  d'acquitter  les 
dépenses. 

580.  Les  budgets  et  les  comptes  de 
gestion  sont  soumis  aux  conseils 
municipaux. 

581.  Les  décrets  d'institution  de 
chacun  de  ces  établissements  dé- 
terminent leur  organisation  et  les 
conditions  particulières  de  leur 
gestion. 

12   Août    1863 

Décret  relatif  aux  opérations  de  prftt 
consenties  par  le  mont-de-piété  de 
Paris  (B.  des  L.,   Il*  sér.,  n*  11578). 

Art.  1".  Aucune  opération  de  prêt 
consentie  par  le  mont-de-niété  de 
Paris  ne  pourra  ê  re  supérieure  à 
dix  mille  fnincs  (10,000  fr.).  —  Les 
burpaux  auviliairos  établis  par  le 
mont-de-piété  no  pourront  effectuer 
aucune  opération  de  pré'  supérieure 
à  cinq  cents  francs  1500  fr.|.  —  Les 
dispositions  du  règlement  annexé 
au  décret  du  8  thermidor  an  XIII 
qui  seront  contraires  au  présent 
décret  sont  abrogées. 


MORT    (PEINK   de) 
4  Novembre  1848 

Constitution  de  la  Tlépnbliqne  française 
(B.  des  L.,    10*  sér.,  n*  825). 

5.  La  peine  de  mort  est  abolie  en 
matière  politique. 


MORT   CIVILE 

31   Mai   1854 

Loi  portant  abolif.oa  de  la  mort  civile 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  1534). 

(Voy.  Code  Civil,  p.  S,  à  la  note.) 


NATURALISATION. 


MUSÉUM 
29  Décembre   1863 

Décret  sur  l'oi-ganisation  da  Muséum 
d'histoire  naturelle  (B.  des  L., 
11'  sér.,  n*  12004). 

31   Décembre   1876 

Décret  portant  fixation  du  traitement 
des  professeurs  du  Muséum  d'histoire 
naturelle  {J,  o,,  6  janvier  1877). 


NATURALISATION 

Voy.  Enregistrement  (Ord.  8  oct. 
1814,  L.  28  avril  1816.  L.  7  août 
1850,  art.  17),  Étrangeks,  Frak- 
ç&is  A  l'étranger. 

17  Mars  1809 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  rela- 
tives à  la  naturalisation  des  étran- 
gers (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  4195). 

14  Octobre   1814 

Loi  relative  à  la  naturalLsation  des  ha- 
bitants des  départements  qui  avaient 
été  réunis  à  la  France  depuis  1791 
(B.    des  L.,  6*  sér.,  n'  355). 

(Abrogée  par  la  loi  du  8  déc.  1849, 
art.  4.  Voy.  inf.] 

28  Mars  1848 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  iea 
étrangers  (B.  dos  L.,  10*  sér.,  u*  178). 

(Abrogé  par  la  loi  du  3  déc.  1849. 
Voy.  inf.) 

3  Décembre  1849 

Loi  sur  la  naturalisation  et  lo  séjour 
dos  étrangers  en  France  (B.  des  L., 
10*  sér,,  n*  18M). 

Art.  l^.Lo  Président  de  la  Répu- 
blique statuera  sur  los  demandes  en 
naturalisalion.  —  La  naturalisation 
ne  pourra  être  accordée  qu'aprôs 
enquête  faite  par  le  Gouvorncuiont 


relalivement  à  la 'moralité  de  l'é- 
tranger, et  sur  l'avis  favorable  du 
Conseil  d'État.  —  L'étranger  devra 
en  outre  réunir  les  deux  conditions 
suivantes  ;  —  1'  D'avoir,  après  l'ôge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis,  ob- 
tenu l'autorisation  d'établir  son  do- 
micile en  France,  conformément  à 
l'art.  13  du  Code  civil;  — 2°  D'à  voir 
résidé  pendant  dix  ans  en  France 
depuis  cette  autorisation.  —  L'é- 
tranger naturalisé  ne  jouira  du 
droit  d'éligibilité  à  l'Assemblée  na- 
tionale qu'en  vertu  d'une  loi. 
(Voy.  inf.,  L.  29  juin  18C7,  art.  1-.) 

2.  Néanmoins,  le  délai  de  dix  ans 
pourra  être  réduit  à  une  année  en 
faveur  des  étrangers  qui  auront 
rendu  à  la  France  des  services  im- 
portants, ou  qui  auront  apporté  en 
France,  soit  une  industrie,  soit  des 
inventions  utiles,  soit  des  talents 
distingués,  ou  qui  auront  formé  de 
grands  établissements. 

3.  Tant  que  la  naturalisation 
n'aura  pas  été  prononcée,  l'autori- 
sation accordée  à  l'étranger  d'éta- 
blir son  domicile  en  Franco  pourra 
toujours  être  révoquée  ou  modifiée 
par  décision  du  Gouvernement,  qui 
devra  prendre  l'avis  du  Conseil 
d'État. 

4.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
14  octobre  1814  concernant  les  habi- 
tants dos  départements  réunis  à  la 
France  ne  pourront  plus  être  appli- 
quées à  l'avenir. 

6.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  portent  aucune  atteinte  aux 
droits  déligibilité  à  l'Assemblée 
nationale  acquis  aux  étrangers  na- 
turalisés avant  la  promulgation  de 
la  présente  loi.  (Abrogé  par  la  loi 
du  29  juin  1867.) 

6.  L'étranger  qui  aura  fait,  avant 
la  promulgation  do  la  présente  loi, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  3 
de  la  Constitution    de    l'an  VIII, 
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pourra,  après  une  résidence  de  dix 
années,   obtenir  la    naturalisation 
suivant  la  forme  indiquée  par  l'ar- 
ticle 1". 
7.  à  9.(Voy.  inf.,  y  Séjour.) 

14  Juillet   1865 

Sûnatus-consulte  sur  l'état  des  per- 
Bounes  et  la  nattualisation  en  Algérie 
(B.  des  L.,  ir  gér.,  n*  13504). 

AuT.  1".  —  L'indigène  musulman 
eft  Français;  néanmoins  il  conti- 
nuera à  être  régi  par  la  loi  musul- 
mane. —  Il  peut  être  admis  dans 
les  armées  de  terre  et  de  mer.  Il 
peut  être  appelé  à  des  fonctions  et 
emplois  civils  en  Algérie.  —  Il  peut, 
sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français;  dans 
ce  cas,  il  est  régi  par  les  lois  civiles 
et  politiques  de  la  France. 

2.  L'indigène  Israélite  est  Fran- 
çais; néanmoins  il  continue  à  être 
régi  par  son  statut  personnel.  —  Il 
peut  être  admis  à  servir  dans  les 
armées  de  terre  et  de  mer.  Il  peut 
être  appelé  à  des  fonctions  et  em- 
plois civils  en  Algérie.  —  Il  peut, 
sur  sa  demande,  être  admis  à  jouir 
des  droits  de  citoyen  français; 
dans  ce  cas,  il  est  régi  par  la  loi 
française. 

3.  L'étranger  qui  justifie  de  trois 
années  de  résidence  en  Algérie 
peut  être  admis  à  jouir  de  tous  les 
droits  de  citoyen  français. 

4.  La  qualité  de  citoyen  français 
no  peut  être  obtenue,  conformément 
aux  articles  1,  2  et  3  du  présent 
sénatus-consulte,  qu'ii  l'âge  de 
vingt  et  un  ans  accomplis  ;  elle  est 
conférée  par  décret  impérial  rendu 
eu  Conseil  d'État. 

5.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  :  1*  Les  con- 
ditions d'admission,  de  service  et 
d'avancement  des  indigènes  musul- 
mans et  des  indi  gènes  israélites  dan  s 


les  armées  de  terre  et  de  mer;  2"  Les 
fonctions  et  emplois  civils  auxquels 
les  indigènes  musulmans  et  les  in- 
digènes israélites  peuvent  être 
nommés  eh  Algérie  ;  —  3'  Les  formes 
dans  lesquelles  seront  Instruites  les 
demandes  prévues  par  les  arti- 
cles 1,  2  et  3  du  présent  sénatus- 
consulte. 

29  Juin  1867 

Loi  relative  à  la  naturalisation  (B.  de 
L.,  ll'sér.,  n'  15256), 

Art.  1".  L'étranger  qui,  après 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis 
a,  conformément  à  l'art.  13  du  Code 
Napoléon,  obtenu  l'autorisation  d'é- 
tablir son  domicile  en  France,  et  y 
a  résidé  pendant  trois  années,  peut 
être  admis  à  jouir  de  tous  les  droits 
de  citoyen  français.  —  Les  trois 
années  courront  à  partir  du  jour 
où  la  demande  d'autorisation  aura 
été  enregistrée  au  ministère  de  la 
justice.  —  Est  assimilé  à  la  rési- 
dence en  France  le  séjour  en  pays 
étranger  pour  l'exercice  d'une  fonc- 
tion conférée  par  le  Gouvernement 
français.  —  Il  est  statué  sur  la  de- 
mande en  naturalisation,  après  en- 
quête sur  la  moralité  de  l'étrauger, 
par  un  décret  de  l'Empereur,  rendu 
sur  le  rapport  du  ministre  de  la 
justice,  le  Conseil  d'État  entendu. 

2.  Le  délai  de  trois  ans,  fixé  par 
l'article  précédent,  pourra  être  ré- 
duit à  une  seule  année  on  faveur 
des  étrangers  qui  auront  rendu  ù  la 
France  des  services  importants,  qui 
auront  introduit  en  France  soit 
une  industrie,  soit  des  inventVsns 
utiles,  qui  y  auront  appotlé  des 
talents  distingués,  qui  y  auront 
formé  de  grands  établissements  ou 
créé  de  grandes  exploitations  agri- 
coles. 

3.  L'article  5  de  la  loi  du  3  dé- 
cembre 1849  est  abrogé. 
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12  Septembre   1870 


Décret  qui  autorise  provisoirement  le 
ministre  de  la  justice  à  statuer, sans 
prendre  l'avis  du  Conseil  d'État,  snr 
les  demandes  de  naturalisation  for- 
mées par  lésé  (ranger  s  qui  ont  obtenu 
l'autorisation  d'établir  leur  domicile 
en  France  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n°  51). 

Art.  1".  Le  ministre  de  la  justice 
est  provisoirement  autorisé  à  sta- 
tuer, sans  prendre  l'avis  du  conseil 
d'État,  sur  les  demandes  de  natura- 
lisation formées  par  les  étrangers 
qui  ont  obtenu  l'autorisation  d'éta- 
blir leur  domicile  en  France,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 13  du  Code  civil,  ou  qui  auront 
fait,  antérieurement  à  la  promul- 
gation de  la  loi  du  3  décembre  1849, 
la  déclaration  prescrite  par  l'art.  3 
de  la  Constitution  de  l'an  VIII. 

2.  Los  dispositions  des  lois  du 
S  décembre  1849  et  du  29  juin  1867 
sont  maintenues  en  tout  ce  qui 
n'est  pas  contraire  au  présent  dé- 
cret. 

3.  Le  paiement  des  droits  établis 
dans  l'intérêt  du  Trésor  national, 
par  l'ordonnance  du  8  octobre  1814 
et  par  la  loi  du  28  avril  1816,  conti- 
nuera d'être  opéré,  —  Est  égale- 
ment mnintenue  la  disposition  de 
l'ordonnance  du  8  octobre  1814,  qui 
autorise  à  remettre  lesdits  droits  en 
tout  ou  en  partie. 

26  Octobre  1870 

Décret  relatif  à  la  naturallsatloii  dei 
étranger»  qui  auront  pris  part  à  la 
iruerrc  actuelle  pour  la  défense  de  1« 
France  {fi.  dos  L.,  U*  sér.,  n*  146). 

19  Novembre   1870 

Décret  réglementaire  de  la  délégation 
du  gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale, hors  Paris,  sur  les  conditions 
de  la  naturalisation  exceptionnelle 
B.  des  L.,  !«•  «ér.,  n*  236). 


NAVIGATION 
Voy.  Chemins   de   halage,  Marais 

21   Septembre   1793 
Loi  contenant   l'acte   de   navigation. 

Anr.  1".  Les  traités  de  navigation 
et  de  commerce  existant  entre  la 
France  et  les  puissances  avec  les- 
quelles elle  est  en  paix,  seront  exé- 
cutés selon  leur  forme  et  teneur, 
sans  qu'il  y  soit  apporté  aucun 
changement  par  le  présent  décret. 

2.  Après  le  1"  janvier  1794,  aucun 
bâtiment  ne  sera  réputé  français, 
n'aura  droit  aux  privilèges  des  bâ- 
timents français,  s'il  n'a  pas  été 
construit  en  France,  ou  dans  les 
colonies,  ou  autres  possessions  de 
France,  ou  déclaré  de  bonne  prise 
faite  sur  l'ennemi,  ou  confisqué 
pour  contravention  aux  lois  de  la 
République,  s'il  n'appartient  pas 
entièrement  à  des  Français,  et  si 
les  officiers  et  trois  quarts  de  l'é- 
quipage ne  sont  pas  Français. 

3.  Aucunes  denrées,  productions 
ou  marchandises  étrangères,  no 
pourront  être  importées  en  France, 
dans  les  col  mies  et  possessions  de 
Franco,  que  directement  par  des 
bôtimenls  français  ou  appartenant 
aux  habitants  du  pays  des  crus, 
produits  ou  manufactures,  ou  des 
ports  ordinaires  de  vente  et  pre- 
mière exportation,  les  oitlciers  et 
trois  quarts  dos  équipages  étran- 
gers étant  du  paysdont  le  bftiiment 
porte  le  pavillon,  le  tout  sous  peine 
de  confiscation  dos  bâtiment  et 
cargaison,  et  de  trois  mille  livres 
d'amende,  solidairement  et  par 
corps,  contre  les  propriétaires, 
consignataires  et  agents  des  bâti- 
ments et  cargaisons,  capitaine  et 
lieutenant 

4.  Les  bàUments    étrangers  ne 
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pourront  transporter  d'un  port  fron-  l  des  ventes  de  navires  saisis  appar- 
tient aux  tribunaux  ordinaires,  et 
que  le  présent  avis  soit  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


cals  à  un  autre  port  français  au- 
cunes denrées ,  productions  ou 
marciiandises  des  crus,  produits  ou 
manufactures  de  France,  colonies 
ou  possessions  de  France,  sous  les 
peines  portées  par  l'article  3. 

5.  Le  tarif  des  douanes  nationales 
sera  refait  et  combiné  avec  l'acte 
de  navigation  et  le  décret  qui  abolit 
les  douanes  entre  la  France  et  les 
colonies. 

27  Vendémiaire  An  II 

Iioi  contenant  des  dispositions  relatives 
à  l'acte  de  navigation, 

10  Avril   1825 

Iioi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et 
du  commerce  maritime  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n'  663). 

19  Mars   1852 

Décret  concernant  le  rôle  d'équipage 
et  les  indications  des  bâtiments  et 
embarcations  exerçant  une  naviga- 
tion maritime  (B.  des  L.,  10'  sér. 
n-  3951). 

20  Mars  1852 

Décret  sur  la  navigation  dite  au  bornage 
(B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  3952). 


NAVIGATION  INTERIEURE 
(droits   de) 

Voy.  RiVIÊBES. 

NAVIRES 
Voy.  Hypothèque  maritime,  Ventes 

PUBLIQUES. 

17    Mai    1809 

Avis  Cens.  d'Ét.  portant  que  la  con- 
naissance des  ventes  des  navires 
saisis  appartient  aux  tribunaux  (B. 
des  L.,  4-  sér.,  n*  4391). 

Jist  d'avis  que  la    connaissance 


1"  Novembre    1826 

Ordonnance  portant  que  dans  les  ports 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce, les  procès-verbaux  do  visite 
des  navires  pourront  être  reçus  par 
le  juge  de  paix  du  cauton  (B.  des  L., 
8'Bér.,  n'4139). 

14   Juin  1841 

Loi  sur  la  responsabilité  des  pro- 
priétairea  de  navires  (B.  des  L., 
9«  Hér.,  n*  9355). 

Article  uniqde.  Les  art.  216,  234 
et  298  du  Code  de  commerce  sont 
modifiés  ainsi  qu'il  suit.  (Voy.  ces 
articles  au  Code  de  commerce.) 

24  Décembre   1872 

Décret  qui  modifie  le  mode  de  jaugeage 
des  navires  de  commerce  prescrit  par 
la  loi  du  12  nivôse  an  II  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n'  1662). 

24  Mai   1873 

Décret  relatif  au  jaugeage  des  navire» 
de  commerce  CB.  des  L.,  12*  sér., 
n*  S091,  J.  o.,  31  mai). 


NEUTRES 
Voy.  Droit  maritime. 


NICE 
Voy.  Savoie. 

NITRO-GLYCÉRINE 
Voy.  PooDBE  dynamite. 
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Voy.  Voirie. 

NOMS 

28  Juillet  1824 

Loi  relative  aux  altérations  ou  suppo- 
sitions de  noms  sur  les  produits 
fabriqués  (B.  des L,,  7*8ér.,  n*  1743a). 

Art.  1".  Quiconque  aura,  soit  ap- 
posé, soit  fait  apparaître,  par  addi- 
tion, retranchement,  ou  par  une 
altération  quelconque,  sur  des  ob- 
jets fabriqués,  le  nom  d'un  fabri- 
cant autre  que  celui  qui  en  est 
l'auteur,  ou  la  raison  commerciale 
d'une  fabrique  autre  que  celle  où 
Icsdits  objets  ont  été  fabriqués,  ou 
enfin  le  nom  d'un  lieu  autre  que 
celui  de  la  fabricntion,  sera  puni 
des  peines  portées  en  l'article  423 
du  Code  pénal,  sans  préjudice  des 
dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu.  — 
Tout  marchand  ,  commissionnaire 
ou  débitant  quelconque  sera  pas- 
sible des  effets  de  la  poursuite, 
lorsqu'il  aura  sciemment  exposé  en 
vente  ou  mis  en  circulation  les 
objets  marqués  de  noms  supposés 
ou  altérés. 

2.  L'infraction  cl-dessug  mention- 
née cessera,  on  conséquence,  et 
nonobstant  l'article  17  de  la  loi  du 
12  avril  1803  (22  germ.  an  XI),  d'ôlre 
assimilée  h  la  -contrefaçon  dos 
marques  particulières,  prévue  par 
les  articles  142  et  143  du  Code  pé« 
nal. 


NOMS 
(changement  de) 

6  Fructidor  An  II 

Loi  portant  q  l'aucun  citoyen  ne  pourra 
porter  de  jiom  al  de  prénom  autres 


que  ceux  exprimés  dans  son  acte  de 
naissance  (B.  des  L.,  1"  sér.,  n*  210). 

Art.  1".  Aucun  citoyen  ne  pourra 
porter  de  nom  ni  de  prénom  autre 
que  ceux  exprimés  dans  son  acte 
de  naissance;  ceux  qui  les  auraient 
quittés  seront  tenus  de  les  re- 
prendre. 

2.  Il  est  également  défendu  d'a- 
jouter aucun  surnom  à  son  nom 
propre,  à  moins  qu'il  n'ait  servi 
jusqu'ici  à  distinguer  les  membres 
d'une  même  famille,  sans  rappeler 
des  qualifications  féodales  ou  no- 
biliaires. 

3. 11  est  expressément  défendu  à 
tous  fonctionnaires  publics  de  dé- 
signer les  citoyens  dans  les  actes 
autrement  que  par  le  nom  de  fa- 
mille, les  prénoms  portés  en  l'acte 
de  naissance,  ou  les  surnoms  main- 
tenus en  l'art.  2,  ni  d'en  exprimer 
d'autres  dans  les  expéditions  et 
extraits  qu'ils  délivreront  à  l'ave- 
nir. 

1 1  Germinal  An  XI 
Loi  relative  aux  prénoms  et  chanfrc- 

monts  de  uoma   (B.  des  L.,  3*  sér,, 

n*  2014). 

TITRE  PREMIER 
DBS  PRiInOMS. 

Art.  1".  A  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente  loi,  les  noms  en 
usage  dans  les  différents  calen- 
driers, et  ceux  des  personnages 
connus  de  l'histoire  ancienne,  pour- 
ront seuls  être  reçus,  comme  pré- 
noms, sur  les  registres  de  l'état 
civil  destinés  à  constater  la  nais- 
sance des  enfants;  et  il  est  interdit 
aux  officiers  publics  d'en  admettre 
aucun  autre  dans  leurs  actes. 

2.  Toute  personne  qui  porte  ac- 
tuellement comme  prénom,  soit  lo 
nom  d'une  famille  exis.ante,  soit  un 
nom  quelconque  qui  ne  se  trouva 
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pas  compris  dans  la  désignalion  de 
l'article  précédent,  pourra  en  de- 
mander le  changement,  en  se  con- 
formant aux  dispositions  de  ce 
même  article. 

3.  Le  changement  aura  lieu  d'a- 
près un  jugement  du  tribunal  d'ar- 
rondissement, qui  prescrira  la  rec- 

.tilicaiion  de  l'acte  de  l'état  civil.  — 
Ce  jugement  sera  rendu,  le  com- 
missaire du  gouvernement  entendu, 
sur  simple  requête  présentée  par 
celui  qui  demandera  le  change- 
ment, s'il  est  majeur  ou  émancipé, 
et  par  ses  père  et  mère  ou  tuteur, 
s'il  est  mineur. 

TITRE  II 

DES    CHANGEMENTS    DE    NOMS, 

4.  Toute  personne  qui  aura  quel- 
que raison  de  changer  de  nom,  en 
adressera  la  demande  motivée  au 
Gouvernement. 

5.  Le  Gouvernement  prononcera 
dans  la  forme  prescrite  pour  les 
tèglements  d'administration  pu- 
blique. 

C.  S'il  admet  la  demande,  il  auto- 
risera le  changement  de  nom,  par 
un  arrêté  rendu  dans  la  même 
forme,  mais  qui  n'aura  son  exécu- 
tion qu'après  la  révolution  d'une 
année,  à  compter  du  jour  de  son 
insertion  au  Bulletin  des  lois. 

7.  Pendant  lo  cours  de  cette  an- 
née, toute  personne  y  ayant  droit 
sera  admise  à  présenter  requête  au 
Gouvernement  pour  obtenir  la  ré- 
vocation de  l'arrêté  autorisant  le 
changement  de  nom  ;  et  cette  ré- 
vocation sera  prononcée  par  le  Gou- 
vernement ,  s'il  juge  l'opposition 
fondée. 

8.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'oppositions, 
ou  si  celles  qui  ont  été  faites  n'ont 
point  été  admises,  l'arrêté  autori- 
sant le  cLaugenient  de  nom  aura 


son  plein  et  entier  effet  à  l'expira- 
tion de  Tonnée. 

9. 11  n'est  rien  innové,  par  la  pré- 
sente loi,  aux  dispositions  des  lois 
existantes  relatives  aux  questions 
d'éiat  entraînant  changement  de 
nom,  qui  continueront  à  se  pour- 
suivre devant  les  tribunaux  dans 
les  formes  ordinaires. 
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Yoy.  Cautionnements  ,  Certificats 
de  vie,  commissaires-priseuks , 
Dons  et  legs. 

7  Mars  1793 

Loi  relative  à  l'incompatibilité  des 
fonctions  de  notaire  public  et  do 
celles  d'avoué,  de  greffier  et  de 
receveur  des  contributions  publiques. 

2  Thermidor  An  II 

Loi  portant  qu'aucun  acte  public  no 
peut,  dans  quelque  partie  que  ce  soit 
de  la  France,  être  écrit  qu'en  langue 
française  (B.  des  L.,  1"  sér ,  n°  118;. 

16  Floréal  an  IV 

Loi  qui  détermine  le  lieu  où  doit  être 
déposé,  chaque  année,  le  double  du 
répertoire  des  actes  reçus  par  les 
notaiies  publics  (B.  des  L.,  8*  sér., 
n*  384). 

Art.  1".  Les  notaires  publics  se- 
ront tenus  d'effectuer,  chaque  an- 
née, au  greffe  du  tribunal  civil  du 
département  de  leur  résidence,  le 
dépôt  du  double  par  eux  cerliûé  du 
répertoire  des  actes  par  eux  reçus 
dans  le  cours  de  l'année  précé- 
dente, et  ce  dans  le  délai  et  kous  les 
peines  portées  par  l'article  16  du 
litre  III  de  la  loi  du  29  septembre 
6  octobre  1791. 

2.  Le  commissaire  du  directoire 
exécutif  près  le  tribunal  civil  de 
chaque  département  demeure  char- 
gé, sous  sa  responsabilité,  do  pour^ 
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Suivre  les  notaires  en  retard  ;  il  les 
fera  condamner  à  l'amende  déter- 
minée par  la  loi  précitée,  et  cette 
amende  sera  recouvrée  par  le  re- 
ceveur des  domaines  de  l'arrondis- 
sement de  la  résidence  du  notaire 
qui  l'aura  encourue. 

25  Ventôse  An  XI 

Loi  contenant  organisation  du  notariat 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n"  2240). 

TITRE  PREMIER 

DES  NOTAIRES   KT   DBS   ACTES 
NOTARIÉS. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  DcS  foncttOnS, 

ressort  et  devoirs  des  notaires. 

Art.  1".  Les  notaires  sont  les 
fonctionnaires  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de 
l'autorité  publique,  et  pour  en  as- 
surer la  date,  en  conserver  le  dé- 
pôt, en  délivrer  des  grosses  et  ex- 
péditions. 

2.  Ils  sont  institués  à  vie. 

3.  Ils  sont  tenus  de  prêter  leur 
ministère  lorsqu'ils  en  sont  requis. 

4.  Chaque  notaire  devra  résider 
dans  le  lieu  qui  lui  sera  Qxé  par  le 
Gouvernement  —  En  cas  de  contra- 
vention, le  notaire  sera  considéré 
comme  démissionnaire;  en  consé- 
quence, le  grand-juge  ministre  de 
la  justice,  après  avoir  pris  l'avis  du 
tribunal,  pourra  proposer  au  Gou- 
vernement le  remplacement. 

5.  Les  notaires  exercent  leurs 
fonctions,  savoir  :  ceux  des  villes  où 
est  établi  le  tribunaf  d'appel,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal; 

—  Ceux  des  villes  où  il  n'y  q  qu'un 
tribunal  de  première  instance,  dans 
l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal; 

—  Ceux    des    autres  communes , 


dans  l'étendue  du  ressort  du  tribu- 
nal de  paix. 

6.  Il  est  défendu  à  tout  notaire 
d'instrumenter  hors  de  son  ressort, 
à  peine  d'être  suspendu  de  ses 
fonctions  pendant  trois  mois,  d'être 
destitué  en  cas  de  récidive,  et  de 
tous  dommagos-intérôt& 

7.  Les  fonctions  de  notaire  sont 
incompatibles  avec  celles  de  juges, 
commissaires  du  gouvernement  près 
les  tribunaux  ,  leurs  substituts , 
greffiers,  avoués,  huissiers,  prépo- 
sés à  la  recette  des  contributions 
directes  et  indirecies,  juges,  gref- 
fiers et  huissiers  des  justices  de  paix, 
commissaires  de  police  et  commis- 
saires aux  ventes. 

SECTION  II.  —  Des  actes,  de  leur 
forme;  des  minutes,  grosses,  ex- 
péditions tt  répertoires. 

8.  Les  notaires  ne  pourront  rece- 
voir des  actes  dans  lesquels  leurs 
parents  ou  alliés,  en  ligne  directe  à 
tous  les  degrés,  et  en  collatérale 
jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de  neveu 
inclusivement,  seraient  parties  ou 
qui  contiendraient  quelques  dispo- 
sitions en  leur  faveur. 

9.  Les  actes  seront  reçus  par 
deux  notaires,  ou  par  un  notaire, 
assisté  de  deux  témoins,  citoyens 
français,  sachant  signer,  et  domici- 
liés dans  l'arrondissement  commu- 
nal où  l'acte  sera  passe.  (Voy.  tn^., 
L.  21  juin  1843.) 

10.  Deux  notaires  parents  ou  al- 
liés au  degré  prohibé  par  l'article  8 
ne  pourront  concourir  au  môme 
acte.  —  Les  parents,  alliés,  soit  du 
notaire,  soit  des  parties  contrac- 
tantes, au  degré  prohibé  par  l'arti- 
clo  8,  leurs  clercs  et  leurs  servi- 
teurs, ne  pourront  être  témoins. 

11.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure 
des  parties  devront  être  connus  des 


notaires,  ou  leur  être  attestés  dans 
laclo  par  deux  citoyens  connus 
d'eux,  ayant  les  mômes  qualités  que 
celles  requises  pour  être  témoin 
insirunien  taire. 

12.  Tous  les  actes  doivent  énon- 
cer les  nom  et  lieu  de  résidence  du 
notaire  qui  les  reçoit,  à  peine  de 
cent  francs  d'amende  contre  le  no- 
taire contrevenant.  —  Ils  doivent 
également  énoncer  les  noms  des 
témoins  instrumentaires,  leur  de- 
meure, le  lieu,  l'année  et  le  jour  oii 
les  actes  sont  passés,  sous  les  pei- 
nes prononcées  par  l'article  68  ci- 
après,  et  môme  de  faux  si  le  cas  y 
échoit.  (Voy.  sup.,  v  Enbegisthe- 
MENi,  L.  18  avril  1824,  an.  10.) 

13.  L"8  actes  de  notaires  seront 
écrits  en  un  seul  et  même  contexte 
lisiblement,  sans  abréviation,  blanc, 
lacune  ni  intervalle;  ils  contien- 
dront les  noms,  prénoms,  qualités 
et  demeures  des  parties,  ainsi  que 
des  témoins  qui  seraient  appelés 
dans  le  cas  de  l'article  11  :  ils 
énonceront  en  toutes  lettres  les 
sommes  et  les  dates  ;  les  procura- 
tions des  contractants  seront  an- 
nexées à  la  minute,  qui  fera  men- 
tion que  lecture  de  l'acte  a  été  faite 
aux  parties  :  le  tout  à  peine  de  cent 
francs  d'amende  contre  le  notaire 
contrevenant.  (Voy.  sup.,  V  Enue- 
GisriiEMENT,  L.1G  avril  1824,  art.  10  ) 

14.  Les  actes  seront  signés  par  les 
parties,  les  témoins  et  les  notaires, 
qui  doivent  en  faire  mention  à  la  fin 
de  l'acte.  —  Quant  aux  parties  qui 
ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  le 
notaire  doit  faire  mention  à  la  tin 
de  l'acte  de  leurs  déclarations  à  ce 
égard. 

15.  Les  renvois  et  apostilles  ne 
pourront,  sauf  l'exception  ci-après, 
être  écrits  qu'en  marge;  ils  seront 
signés  ou  paraphés,  tant  par  les 
notaires  que  par  les  autres  signa- 
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taires,  à  peine  de  nullité  des  ren- 
vois et  apostilles.  Si  la  longueur  du 
renvoi  exige  qu'il  soit  transporté  à 
la  fin  de  l'acte,  il  devra  être  non- 
seulement  signé  ou  paraphé  comme 
les  renvois  écrits  en  marge,  mais 
encore  expressément  approuvé  par 
les  parties,  à  peine  de  nullité  du 
renvoi. 

16.  Il  n'y  aura  ni  surcharge,  ni 
interligne,  ni  addition  dans  le  corps 
de  l'acte  ;  et  les  mots  surchargés, 
interlignés  ou  ajoutés  seront  nuls. 
Les  mots  qui  devront  être  rayés  le 
seront  de  manière  que  le  nombre 
puisse  être  constaté  à  la  marge  do 
leur  page  correspondante,  ou  à  la 
fln  de  l'acte,  et  approuvé  de  la 
même  manière  que  les  renvois 
écrits  en  marge,  le  tout  à  peine 
dune  amende  de  cinquante  frdncs 
contre  le  notaire,  ainsi  que  tous 
dommages-intérêts,  même  de  desti- 
tution en  cas  de  fraude.  (Voy.  sup., 
y*  EwREGisTUEMENT,  L.  du  16  juiu 
1824,  art.  10.) 

17.  Le  notaire  qui  contreviendra 
aux  lois  et  aux  arrêtés  du  Gouver- 
nement concernant  les  noms  et 
qualifications  supprimés,  les  clauses 
et  expressions  féodales,  les  mesures 
et  l'annuaire  de  la  République, 
ainsi  que  la  numération  décimale, 
sera  condamné  à  une  amende  de 
cent  francs,  qui  sera  double  en  cas 
do  récidive.  (Voy.  sup.,  P.  art.  2o'J, 
et  tn/.,  V*  Poids  ex  mesures,  L.  4 
juillet  1837,  art.  5.) 

18.  Le  notaire  tiendra  exposé, 
dans  son  étude,  un  tableau  sur  le- 
quel il  inscrira  les  noms,  prénoms 
qualités  et  demeures  des  personnes 
qui,  dans  l'étendue  du  ressort  où  il 
peut  exercer,  sont  interdites  et  as- 
sistées d  un  conseil  judiciaire,  ainsi 
que  la  mention  des  jugements  rela- 
tifs; le  tout  immédiatement  aprèsla 
notiflcation   qui  en  aura  été  faite 
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et  à  pefno  des  dommages-intérêts 
des  parties. 

19.  Tous  actes  noiariés  feront  foi 
en  jus  ice,  et  seront  exécutés  dans 
toute  l'étendue  de  la  République. 
—  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en 
faux  principal,  l'exécution  de  l'acte 
argué  de  faux  sera  suspendue  par 
la  déclaration  du  jury  d'accusation, 
prononçant  qu'il  y  a  lieu  à  accusa- 
tion; en  cas  d'inscription  de  faux 
faite  incidemment,  les  tribunaux 
pourront ,  suivant  la  gravité  des 
circonsiances,  suspendre  provisoi- 
rement l'exécution  de  l'acte. 

20.  Les  notaires  seront  tenus  de 
garder  minute  de  tous  les  actes 
qu'ils  recevront.  —  Ne  sont  néan- 
moins compris  dans  la  présente  dis- 
position, les  certificats  de  vie,  pro- 
curations, actes  de  notoriété; 
quittances  de  fermage,  de  loyers, 
de  salaires;  arrérages  de  pensions 
et  rentes,  et  autres  actes  simples 
qui,  d'après  les  lois,  peuvent  être 
délivrés  en  brevet. 

21.  Le  droit  de  délivrer  des  gros- 
ses et  des  expéditions  n'appartien- 
dra qu'au  notaire  possesseur  de  la 
minute,  et,  néanmoins,  tout  notaire 
pourra  délivrer  copie  d'un  acte  qui 
lui  aura  été  déposé  pour  minute. 

22.  Les  notaires  ne  pourront  se 
dessaisir  d'aucune  minute,  si  ce 
n'est  dans  les  cas  prévus  par  la  loi, 
et  en  vertu  d'un  jugement.  —Avant 
de  s'en  des-saisir,  ils  en  dresseront 
et  signeront  une  copie  figurée  qui, 
après  avoir  été  cerliHéo  par  le  pré- 
sident et  le  commissaire  du  tribu- 
nal civil  de  leur  résidence,  sera 
substituée  {à  la  minute,  dont  elle 
tiendra  lieu  jusqu'à  sa  réintégra- 
tion. 

23.  Les  notaires  ne  pourront  éga- 
lement, sans  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première  ins- 
tance, délivrer  expédition  ni  donner 


connaissance  des  actes  à  d'autres 
qu'aux  personnes  intéressées  en 
nom  direct,  héritiers  ou  ayants 
droit,  à  peine  des  domninges-intc- 
réis,  d'une  amende  de  cent  francs,  et 
d'être,  en  cas  de  récidive,  suspendus 
de  leurs  fonctions  pendant  trois 
mois;  sauf  néanmoins  l'exécution 
des  lois  et  règlements  sur  le  droit 
d'enregistrement,  et  de  celles  rela- 
tives aux  actes  qui  doivent  êtie 
publiés  dans  les  tribunaux.  (Voy. 
sup.,  V*  Enregistrement,  L.  16  juin 
1824,  art.  10.) 

24.  En  cas  de  compulsoire,  le 
procès-verbal  sera  dressé  par  le 
notaire  dépositaire  de  l'acte,  h 
moins  que  le  tribunal  qui  Tordonne 
ne  commette  un  de  ses  membres 
ou  tout  autre  juge,  ou  un  autre 
notaire. 

2.'>.  Les  grosses  seules  seront  dé- 
livrées en  forme  exécutoire;  elles 
seront  intitulées  et  terminées  dans 
les  mêmes  termes  que  les  jugements 
des  tribunaux.  (Voy.  sup.,  v*  Foii- 

MULB  EXKCUTOIRB.) 

26.  Il  doit  être  fait  mention,  sur  la 
minute ,  do  la  délivrance  d'une 
première  grosse,  faite  à  chacune 
des  parties  intéressées  :  il  ne  peut 
lui  en  être  délivré  d'autre,  à  i  eine 
de  destitution,  sans  une  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  laquelle  demeurera 
jointe  à  la  minute. 

27.  Chaque  notaire  sera  tenu  d'a- 
voir un  cachet  ou  sceau  particu- 
lier, portant  son  nom,  quali:é  et 
résidence ,  et,  d'après  un  modèle 
uniforme,  le  type  de  la  République 
française.  —  Les  grosses  et  expédi- 
tions des  actes  porteront  l'empreinte 
de  ce  cachet. 

28.  Les  actes  notariés  seront  lé- 
galisés, savoir  :  ceux  dos  noiairos  à 
la  résidence  des  tribunaux  d'appel, 
lorsqu'on  s'en  servira  hors  do     »:r 


ressort;  et  coux  des  autres  notaires, 
lorsqu'on  s'en  servira  hors  de  leur 
département.  —  La  légalisation 
sera  faite  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  de  la  ré- 
sidence du  notaire,  ou  du  lieu  où 
sera  délivré  l'acte  ou  l'expédition. 

(Voy.  V  LÉGAtlSATION.) 

29.  Les  notaires  tiendront  réper- 
toire de  tous  les  actes  qu'ils  rece- 
vront. 

30.  Les  répertoires  seront  visés, 
cotés  et  paraphés  par  le  président, 
ou,  à  son  défaut,  par  un  autre  juge 
du  tribunal  civil  de  la  résidence  : 
ils  contiendront  la  date,  la  nature 
et  l'espèce  de  l'acte,  les  noms  des 
parties,  et  la  relation  de  l'enregis- 
trement. 

TITRE  II 

RÉGIME    DU    NOTARIAT. 

SECTION  PHEMiÈuE.  —  Nombre,  pla- 
cement et  cautionnement  des  no- 
taires. 

31.  Le  nombre  des  notaires  pour 
chaque  département,  leur  place- 
ment et  résidence,  seront  détermi- 
nés par  le  Gouvernement,  de  ma- 
nière :  1*  que,  dans  les  villes  de  cent 
mille  habitants  et  au-dessus,  il  y 
ait  un  notaire  au  plus  par  six  mille 
habitants;  ,2*  que,  dans  les  autres 
villes,  bourgs  ou  villages,  il  y  ait 
deux  notaires  au  moins,  ou  cinq  au 
plus,  par  chaque  arrondissement  de 
justice  de  paix. 

32.  Les  suppressions  ou  réduc- 
tions de  places  ne  seront  effectuées 
que  par  mort,  démission  ou  desti- 
tution. 

33.  Los  notaires  exercent  sans 
patentes(V.  L.  15  mai  1850);  mais  ils 
sont  assujettis  à  un  cautionneniont 
flxé  par  le  Gouvernement  d'après  les 
bases  ci-après,  et  qui  sera  spéciale- 
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ment  aHocté  à  la  garantie  des  con- 
damnations prononcées  contre  eux, 
par  suite  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions.  —  Lorsque,  par  l'effet  de 
cette  garantie,  le  montant  du  cau- 
tionnement aura  été  employé  en 
tout  ou  en  partie,  le  notaire  sera 
suspendu  de  ses  fonctions,  jusqu'à 
ce  que  le  cautionnement  ait  été 
entièrement  rétabli;  et,  faute  par 
lui  de  rétablir,  dans  les  six  mois, 
l'intégralité  du  cautionnement,  il 
sera  considéré  comme  démission- 
naire, et  remplacé. 

34.  Le  cautionnement  sera  fixé 
par  le  Gouvernement,  en  raison 
combinée  des  ressort  et  résidence 
de  chaque  notaire,  d'après  un   mi- 

niinum  et  un  maximum —  Ces 

cautionnements  seront  versés, rem- 
boursés, et  les  intérêts  payés  con- 
formément aux  lois  sur  les  cau- 
tionnements, sous  la  déduction  de 
tous  versements  antérieurs.  (Voy. 
V  Caotionnements.) 

SECTION  II.  —  Conditions  pour  être 
admis,  et  mode  de  nomination  au 
notariat. 

35.  Pour  être  admis  aux  fonctions 
de  notaire,  il  faudra  :  —  1*  Jouir  de 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  ;  — 
20  Avoir  satisfiiit  aux  lois  sur  la 
conscription  militaire;  —  3°  Être 
âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis; 
—  4°  Justilier  du  temps  de  travail 
prescrit  par  les  articles  suivants. 

36.  Le  temps  do  travail  ou  do 
stage  sera,  sauf  les  exceptions  ci- 
après,  de  six  années  entières  et 
non  interrompues,  dont  une  des 
deux  dernières,  au  moins,  en  qua- 
lité de  premier  clerc  chez  un  no- 
taire d'une  classe  égale  à  celle  où 
se  trouvera  la  place  à  remplir. 

37.  Le  temps  do  travail  pourra 
n'être  que  de  quatre  années,  lors- 

5-: 
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qu'il  en  mira  été  employé  trois  dans 
l'étude  d'un  notaire  d'une  classe 
supérieure  à  la  place  qui  devra  être 
remplie,  et  lorsque,  pendant  la 
quatrième,  l'aspirant  aura  travaillé, 
en  qualité  de  premier  clerc,  chez 
un  notaire  d'une  classe  supérieure 
ou  égale  à  colle  où  se  trouvera  la 
place  pour  laquelle  il  se  présentera. 

38.  Le  notaire  déjà  reçu,  et  exer- 
çant, depuis  un  an,  dans  une  classe 
inférieure,  sera  dispensé  de  toute 
iustification  de  stage,  pour  être 
admis  à  une  place  de  notaire  va- 
cante dans  une  classe  immédiate- 
ment supérieure. 

39.  L'aspirant  qui  aura  travaillé 
pendant  quatre  ans,  sans  interrup- 
tion, chez  un  notaire  de  première 
ou  de  seconde  classe,  et  qui  aura 
été,  pendant  deux  ans  au  moins, 
défenseur  ou  avoué  près  d'un  tri- 
bunal civil,  pourra  être  admis  dans 
une  des  classes  où  il  aura  fait  son 
stage,  pourvu  que,  pendant  l'une 
des  deux  dernières  années  de  sou 
stage,  il  ait  travaillé,  en  qualité  de 
premier  clerc,  chez  un  notaire 
d'une  classe  égale  à  celle  où  se 
trouvera  la  place  à  remplir. 

40.  Le  temps  de  travail  exigé  par 
les  articles  précédents  devra  être 
d'un  tiers  en  sus,  toutes  les  fois 
que  l'aspirant,  ayant  travaillé  chez 
un  notaire  d'une  classe  inférieure, 
80  présentera  pour  remplir  une 
place  d'une  classe  immédiatement 
supérieure. 

41.  Pour  être  admis  à  exercer  dans 
la  troisième  classe  de  notaires,  il 
sufUra  que  l'aspirant  ait  travaillé, 
pendant  trois  années,  chez  un  no- 
taire do  première  ou  de  seconde 
classe;  ou  qu'il  ait  exercé,  comme 
défenseur  ou  avoué,  pendant  l'es- 
pace de  deux  années,  auprès  du 
tribunal  d'appel  ou  de  première 
instance,  et  qu'en  outre  il  ait  tra- 


vaillé pendant    un    an  chez    un 
notaire.    . 

42.  Le  Gouvernement  pourra  dis- 
penser de  la  justification  du  temps 
d'étude  les  individus  qui  auront 
exercé  des  fonctions  administra- 
tives ou  judiciaires. 

43.  L'aspirant  demandera  à  la 
chambre  de  discipline  du  ressort 
dans  lequel  il  devra  exercer,  un 
certiricat  de  moralité  et  do  capa- 
cité. Le  certificat  ne  pourra  être 
délivré  qu'après  que  la  chambre 
aura  fait  parvenir  au  commissaire 
du  Gouvernement  du  tribunal  de 
première  instance  l'expédition  de 
la  délibération  qui  l'aura  accordé. 

44.  En  cas  de  refus,  la  chambre 
donnera  un  avis  motivé,  et  le  com- 
muniquera au  commissaire  du  Gou- 
vernement ,  qui  l'adressera  au 
grand-juge,  avec  ses  observations. 

4j.  Les  notaires  seront  nommés 
par  le  Premier  Consul,  et  obtien- 
dront de  lui  une  commission  qui 
énoncera  le  lieu  fixe  do  la  rési- 
dence. 

46.  Les  commissions  de  notaires 
seront,  dans  leur  intitulé,  adres- 
sées ou  tribunal  de  première  in- 
stance dans  le  ressort  duquel  le 
pourvu  aura  sa  résidence. 

47.  Uans  les  doux  mois  de  sa  no- 
mination, et  à  peine  do  déchéance, 
le  pourvu  sera  tenu  do  prêter,  A 
l'audience  du  tribunal  auquel  la 
commission  aura  été  adressée,  le 
serment  que  la  loi  exige  de  tout 
fonctionnaire  public,  ainsi  que  celui 
de  remplir  ses  fonctions  avec  exac- 
titude et  probité.  — Il  ne  sera  admis 
à  prêter  le  serment  qu  en  représen- 
tant l'original  de  sa  commission  et 
la  quittanae  du  versement  de  son 
cautionnement.  —  Il  sera  tenu  de 
faire  enregistrer  le  procès-verbal 
de  prostation  de  serment  au  secré- 
tariat de  la  municipalité  du  lieu  oh 
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il  devra   rrsider,  et  aux  greffes  de 
tous  les  tribunaux  dans  le  ressort 
desquels  il  doit  exercer. 

48.  Il  n'aura  le  droit  d'exercer  qu'à 
compter  du  jour  où  il  aura  prêté 
serment. 

49.  Avant  d'entrer  en  fonctions, 
les  notaires  devront  déposer  au 
greffe  de  chaque  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  département 
et  au  secrétariat  de  la  municipalité 
de  leur  résidence,  leur  signature  et 
paraphe.  —  Les  notaires  à  la  rési- 
dence de  tribunaux  d'appel  feront, 
en  outre,  ce  dépôt  aux  greffes  des 
autres  tribunaux  de  première  in- 
staince  de  leur  ressort. 

SECTION  III.  —  Chambres  de  disci- 
pline. 
oO.  Les  chambres  qui  seront  éta- 
blies pour  la  discipline  intérieure 
des  notaires  seront  organisées  par 
des  règlements.  (Voy.  inf.,  Ord.  4 
jauv.  1843.) 

51.  Les  honoraires  et  vacations 
des  notaires  seront  réglés,  à  l'a- 
miable, entre  eux  et  les  parties; 
sinon,  par  le  tribunal  civil  de  la 
résidence  du  notaire,  sur  l'avis  de 
la  chambre  et  sur  simples  mémoi- 
res, sans  frais. 

52.  Tout  notaire  suspendu,  desti- 
tué ou  remplacé,  devra,  aussitôt 
après  la  notification  qui  lui  aura 
été  faite  de  sa  suspension,  de  sa 
destitution  ou  de  son  remplace- 
ment, cesser  l'exercice  de  son  état, 
è  peine  de  tous  dommages  et  inté- 
rêts, et  des  autres  condamnations 
prononcées  par  les  lois  contre  tout 
fonctionnaire  suspendu  ou  destitué 
qui  continue  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions. —  Le  notaire  suspendu  ne 
pourra  les  reprendre  ,  sous  les 
mêmes  peines,  qu'après  la  cessa- 
tion du  temps  de  la  suspension. 

53-   Toutes  suspensions,  d:s;ilu- 
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lions,  condamnations  d'amende  Pt 
dommages-intérêts,  seront  pronon- 
cées contre  les  notaires  par  le  tri- 
bunal civil  de  leur  résidence,  à  U% 
poursuite  et  diligence  du  commis^ 
saire  du  Gouvernement.  —  Ces  ju- 
gements seront  sujets  à  l'appel,  et 
exécutoires  par  provision,  excepté 
quant  aux  condamnations  pécu- 
niaires. 

SECTION  IV.  —  Garde,  transmission, 
table  des  minutes,  et  recouvre- 
ments. 

54.  Les  minutes  et  répertoire» 
d'un  notaire  remplacé  ou  dont  la 
place  aura  été  supprimée,  pourront 
être  remis  par  lui  ou  par  ses  héri- 
tiers à  l'un  des  notaires  résidant 
dans  la  même  commune,  ou  à  l'un 
des  notaires  résidant  dans  le  même 
canton,  si  le  remplacé  était  le  seul 
notaire  établi  dans  la  commune. 

55.  Si  la  remise  des  minutes  et 
répertoires  du  notaire  remplacé  n'a 
pas  été  effectuée,  conformément  à 
l'article  précédent,  dans  le  mois,  à 
compter  du  jour  de  la  prestation  de 
serment  du  successeur,  la  remise 
en  sera  faite  à  celui-ci. 

56.  Lorsque  la  place  de  notaire 
sera  supprimée,  le  titulaire  ou  ses 
héritiers  seront  tenus  de  remettre 
les  minutes  et  répertoires,  dans  le 
délai  de  deux  mois  du  jour  de  la 
suppression,  è  l'un  des  notaires  de 
la  commune,  ou  à  l'un  des  notaires 
du  canton,  conformément  h  l'arti- 
cle 54. 

67.  Le  commissaire  du  Gouverne- 
ment près  le  tribunal  de  première 
instance  est  chargé  de  voilier  à  ce 
que  les  remises  ordonnées  par  les 
articles  précédents  soient  effec- 
tuées; et  dans  le  cas  de  suppression 
do  la  place,  si  le  titulaire  ou  ses 
hcTi:i?rs  n'ont  pas  fait  clioi-c,  dans 
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les  délais  prescrits,  du  notaire  à 
qui  les  minutes  et  répertoires  de- 
vront être  remis,  le  commissaire 
indiquera  celui  qui  en  demeurera 
dépositaire.  —  Le  titulaire  ou  ses 
héritiers,  en  retard  de  satisfaire 
aux  dispositions  des  articles  55  et 
56,  seront  condamnés  à  cent  francs 
d'amende  par  chaque  mois  de  re- 
tard, à  compter  du  jour  de  la  som- 
mation qui  leur  aura  été  faite  d  ef- 
fectuer la  remise. 

58.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera 
dressé  un  état  sommaire  des  mi- 
nutes remises  ;  et  le  notaire  qui  les 
recevra,  s'en  chargera  au  pied  de 
cet  état,  dont  un  double  sera  remis 
à  la  chambre  de  discipline. 

89.  Le  titulaire  ou  ses  héritiers,  et 
le  notaire  qui  recevra  les  minutes 
aux  termes  des  articles  54,  55  et  56 
traiteront,  de  gré  à  gré,  des  recou- 
vrements, à  raison  des  actes  dont 
les  honoraires  sont  encore  dus,  et 
du  bénélice  des  expéditions.—  S'ils 
ne  peuvent  s'accorder,  l'apprécia- 
tion en  sera  faite  par  deux  notaires 
dont  les  parties  conviendront,  ou 
qui  seront  nommés  d'office  i)nrmi 
les  notaires  de  la  môme  résidence, 
ou,  à  leur  défaut,  parmi  ceux  de  la 
résidence  la  plus  voisine. 

GO.  Tous  dépôts  de  minutes,  sous 
la  dénomination  de  Chambres  de 
contrats.  Bureaux  de  tabellionnage, 
et  autres,  sont  maintenus  à  la  garde 
de  leurs  possesseurs  actuels.  Les 
grosses  et  expéditions  ne  pourront 
en  ôlro  délivrées  que  par  un  notaire 
de  la  résidence  des  dépôts,  ou,  à 
défaut,  par  un  notaire  de  la  rési- 
dence la  plus  voisine.  —  Néan- 
moins, si  Icsdits  dépôts  de  minutes 
ont  été  remis  au  greffe  d'un  tribu- 
nal ,  les  grosses  et  expéditions 
pourront,  dans  ce  cas  seulement, 
éire  délivrées  par  le  greffier. 

01.  Immédiatement  après  le  décès 


du  notaire  ou  autre  possesseur  de 
minutes,  les  minutes  et  répertoires 
seront  mis  sous  les  scellés  par  le 
juge  de  paix  de  la  résidence  jus- 
qu'à ce  qu'un  autre  notaire  en  ait 
été  provisoirement  chargé  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal 
de  la  résidence. 

TITRE  III 
DES   NOTAIRES  ACTUELS. 
62  à  Gl. [Transitoires.) 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

68.  Tout  acte  fait  en  contravention 
aux  dispositions  contenues  aux  ar- 
ticles 6,  8,  9,  10,  14,  20,  52,  64,  65,  06 
et  67,  est  nul,  s'il  n'est  pas  revêtu 
do  la  signature  de  toutes  les  par- 
ties ;  et  lorsque  l'acte  sera  revêtu 
de  la  signature  de  toutes  les  parties 
contractantes,  il  ne  vaudra  que 
comme  écrit  sous  signature  privée: 
sauf,  dans  les  deux  cas,  s'il  y  a 
lieu,  les  dommages  intérêts  contre 
le  notaire  contrevenant. 

69.  La  loi  du  6  octobre  1791,  et 
toutes  autres,  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  do  contraire  à  la  pré- 
sente. 

31   Juillet  1822 

Ordonnance  concernant  l'incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  do  notaiio  ob 
coUos  do  commissairo-prlseur  (B.  dos 
Tj.,  7'  sôr.,  n*  13183). 

♦  Janvier   1843 

Ordonnance  relative  &  l'organisatioa 
des  chambres  de  notaires  et  à  la 
discipline  du  notariat  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  I04û6). 

CIIAMIIRE  DR  DISCIPLINE  DES  NOTAIRES 
ET  SES  AITRIBUTIONS. 

Art.  1".  Il  y  a  près  de  chaque 
tribunal  civil  de  première  instance, 
et  dans  la  ville  où  il  siège,  une 
chambre  des  notaires  chareée  du 
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maintien  de  la  discipline  parmi  les 
notaires  de  l'arrondissement. 

2,  Les  attribulions  dt3  ia  chambre, 
sont:—  1*  De  prononcer  ou  de  pro- 
voquer, suivant  les  cas,  l'applica- 
tion do  toutes  les  dispositions  de 
discipline;  —  2'  De  prévenir  ou 
concilier  tous  différends  entre  no- 
taires ,  et  notamment  ceux  qui 
pourraient  s'élever  ,  soit  sur  des 
communications,  remises ,  dépôts 
ou  rétentions  do  pièces,  fonds  et 
autres  objets  quelconques,  soit  sur 
des  questions  relatives  à  la  récep- 
tion et  garde  des  minutes,  à  la  pré- 
férence ou  concurrence  dans  les 
inventaires  ,  partages  ,  ventes  ou 
adjudicalious  et  autres  actes;  et, 
en  cas  de  non-conciliation,  d'émet- 
tre son  opinion  par  simple  avis;  — 
3'  De  prévenir  ou  concilier  égale- 
ment toutes  plaintes  ou  réclama- 
tions de  la  part  de  tiers  contre  des 
notaires,  à  raison  de  leurs  fonc- 
tions; donner  simplement  son  avis 
sur  les  dommages -intérêts  qui 
pourraient  être  dus,  et  réprimer, 
par  voie  de  censure  et  autres  dis- 
positions de  discipline,  toutes  in- 
fractions qui  en  seraient  l'objet, 
sans  préjudice  de  l'action  devant 
les  tribunaux,  s'il  y  a  lieu  ;  —  4°  De 
donner  son  avis  sur  les  difficultés 
concernant  le  règlement  des  hono- 
raires et  vacations  des  notaires, 
ainsi  que  sur  tous  différends  sou- 
mis à  cet  égard  au  tribunal  civil; 

—  5*  De  délivrer  ou  refuser  tous 
certificats  do  bonnes  mœurs  et  ca- 
pacité à  elle  demandés  par  les 
aspirants  aux  fonctions  de  notaire, 
prendre  à  ce  sujet  toutes  délibéra- 
tions, donner  tous  avis  motivés,  les 
adresser  ou  communiquer  à  qui  de 
droit;  — 6*  De  recevoir  on  dépôt 
les  états  des  minutes  dépendant 
des  études  de  notaires  supprimées; 

—  T  De  représenter  tous  les  notaires 


de  l'arrondissement  coUectivement, 
sous  le  rapport  de  leurs  droits  et 
intérêts  communs. 

3.  Toute  décision  ou  délibération 
sera  inscrite  sur  un  registre  coté  et 
paraphé  par  le  président  de  la 
chambre.  —  Ce  registre  sera  com- 
muniqué au  ministère  public  à  sa 
première  réquisition. 

ORGANISATION  DE  LA  CHAMBRE . 

4.  Les  notaires  de  chaque  arron- 
dissement choisissent  parmi  eux 
les  membres  de  leur  chambre.  — 
La  chambre  des  notaires  de  Paris 
est  composée  de  dix-neuf  mem- 
bres; les  chambres  établies  dans 
les  arrondissements  où  le  nombre 
des  notaires  est  au-dessus  de  cin- 
quante sont  composées  de  neuf 
membres  ;  celles  de  tous  les  autres 
arrondissements,  de  sept. 

5.  Les  chambres  ne  peuvent  déli- 
bérer valablement  qu'autant  que 
les  membres  présents  et  votants 
sont  au  moins  au  nombre  de  douze 
pour  Paris,  de  sept  pour  les  cham- 
bres composées  de  neuf  membres 
et  de  cinq  pour  les  autres  chambres. 

6.  Les  membres  de  la  chambre 
choisissent  entre  eux  un  président, 
un  syndic,  un  rapporteur,  un  secré- 
taire et  un  trésorier.  —  Le  pré- 
sident a  voix  prépondérante  en  cas 
de  partage  d'opinions  :  il  convoque 
la  chambre  extraordinairement 
quand  il  le  juge  à  propos  ou  sur  la 
réquisition  motivée  de  deux  autres 
membres  ;  il  a  la  police  de  la 
chambre.  —  Le  syndic  est  partie 
poursuivante  contre  les  notaires 
inculpés  ;  il  est  entendu  préalable- 
ment à  toutes  délibérations  de 
la  chambre,  qui  est  tenue  de  statuer 
sur  ses  réquisitions  ;  il  a,  comme  le 
président,  le  droit  de  la  convoquer; 
il  poursuit  Vexée  tion  de  ses  déli- 
bérations   dans  la  forme  ci-après 
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déterminée;  enûa  il  agit  pour  la 
chambre  dans  tous  les  cas  et  con- 
formément à  ce  qu'elle  a  délibéré. 

—  Le  rapporteur  recueille  les  ren- 
seignements sur  les  faits  imputés 
aux  notaires  et  en  fait  rapport  à  la 
chambre.  —  Le  secrétaire  rédige  les 
délibérations  de  la  chambre,  est 
gardien  des  archives  et  délivre 
toutes  les  expéditions.  —  Le  tré- 
sorier fait  les  recettes  et  dépenses 
autorisées  par  la  chambre.  A  la  Qn 
de  chaque  trimestre,  la  chambre 
assemblée  arrête  son  compte  et  lui 
en  donne  décharge. 

7.  Le  nombre  dos  syndics  peut 
être  porté  à  trois  pour  Paris,  et  à 
deux  pour  les  chambres  dont  lo 
ressort  comprend  plus  de  cinquante 
notaires. 

8.  Le  président  ou  le  syndic  et  le 
secrétaire  des  chambres  établies 
dans  un  chef-lieu  de  cour  royale 
sont  nécessairement  choisis  parmi 
les  notaires  résidant  au  chef-lieu. 

—  Quant  aux  autres  chambres,  le 
président  ou  le  syndic,  ou  le  secré- 
taire, est  nécessairement  choisi 
parmi  les  notaires  do  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  Lorsque  le  secrétaire  ne 
réside  pas  dans  la  ville  où  siège  le 
tribunal,  le  président  ou  le  syndic 
a  la  garde  des  archives,  tient  le 
registre  prescrit  par  TarL  33  ci-après 
et  délivre  les  expéditions  des  déli- 
bérations de  la  chambre. 

9.  Une  ordonnance  royale  peut, 
suivant  les  localités,  réduire  ou 
augmenter  le  nombre  des  membres 
qui  doivent  composer  le»  chambres, 
conformément  aux  dispositions  do 
l'articlo  4.  Dans  ce  cas,  elle  déter- 
mine le  nombre  des  membres  dont 
la  présence  est  nécessaire  à  la  va- 
lidité des  délibérations.  —  L'or- 
donnance qui  réduira  le  nombre 
des  mombres  de  la  chambre  dé- 


clarera, s'il  y  a  lieu,  que  les  mom- 
bres sortants  pourront  être  réélus. 

10.  Indépendamment  des  attribu- 
tions particulières  données  aux 
membres  désignés  en  l'articlo  C, 
chacun  d'eux  a  voix  délibéralive, 
ainsi  que  les  autres  membres,  dans 
toutes  les  assemblées  de  la  cham- 
bre; et  néanmoins,  lorsqu'il  s'agit 
d'affaires  où  le  syndic  est  partie 
poursuivante,  il  no  prend  pas  part 
à  la  délibération. 

11.  Les  fonctions  spéciales  at- 
tribuées par  l'article  6  à  chacun 
des  officiers  do  la  chambre  peuvent 
être  cumulées  lorsque  le  nombre 
des  membres  qui  la  composent  est 
au-dessous  de  sept,  dans  le  cas  dé- 
terminé par  l'article  9  de  la  pré- 
sente ordonnance;  et  néanmoins 
les  fonctions  de  président,  de 
syndic  et  de  rapporteur  sont  tou- 
jours exercées  par  trois  personnes 
différentes.  —  Quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  composant  la 
chambre,  les  mômes  fonctions  peu- 
vent aussi  être  cumulées  momen- 
tanément, en  cas  d'absence  ou 
empêchement  de  quelqu'un  des 
membres  désignés  en  l'article  6, 
lesquels,  pour  ce  cas,  se  suppléent 
entre  eux,  ou  peuvent  môme  être 
suppléés  par  un  autre  membre  de 
la  cliambre.  —  Les  suppléants  sont 
nommés  par  le  président,  ou,  s'il 
est  absent,  par  la  majorité  des 
membres  présents  en  nombre  sufO- 
sant  pour  délibérer. 

DB  LA  DISCIPLINB. 

12.  Il  est  interdit  aux  notaires, 
soit  par  eux-mêmes,  soit  par  per- 
sonnes interposées,  soit  directe- 
mont,  soit  indirectement  :  —  1"  Dr 
se  livrer  à  aucune  spéculation  d« 
bourse  ou  opération  de  commerce, 
banque,  escompte  et  courtage;  — 
2*  De  s'immiscer  dans  l'administra- 
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lion  d'aucune  société,  entreprise  ou 
compagnie  de  finances,  de  com- 
merce ou  d'industrie;  —  3*  De  faire 
des  spéculations  relatives  à  l'acqui- 
sition et  à  la  revente  des  immeubles, 
à  la  cession  de  créances,  droits 
successifs,  actions  industrielles  et 
autrss  droits  incorporels;  —  4'  De 
s'intéresser  dans  aucune  affaire 
pour  laquelle  ils  prêtent  leur  mi- 
nistère; —  5*  De  placer  en  leur 
nom  personnel  des  fonds  qu'ils  au- 
raient reçus,  même  à  la  condition 
d'en  servir  l'intérêt;  —  6*  Do  se 
constituer  garants  ou  cautions,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  des  prêts 
qui  auraient  été  faits  par  leur  in- 
termédiaire ou  qu'ils  auraient  été 
chargés  de  constater  par  acte  pu- 
blic ou  privé  ;  —  7°  De  se  servir  de 
prête-noms  en  aucune  circonstance, 
même  pour  des  actes  autres  que 
ceux  désignés  ci-dessus. 

13.  Les  contraventions  aux  prohi- 
bitions portées  en  l'article  précé- 
dent, seront,  ainsi  que  les  autres 
infractions  à  la  discipline,  pour- 
suivies, lors  môme  qu'il  n'existerait 
aucune  partie  plaignante,  et  punies, 
guivant  la  gravité  des  cas,  en  con  - 
formité  des  dispositions  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  XI  et  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

14.  La  chambre  pourra  prononcer 
contre  les  notaires,  suivant  la  gra- 
vité des  cas,  soit  le  rappel  à  l'ordre, 
soit  la  censure  simple  par  la  dé- 
cision même,  soit  la  censure  avec 
réprimande,  par  le  président,  aux 
notaires  en  personne,  dans  la 
chambre  assemblée,  soit  la  priva- 
tion de  voix  délibérative  dans 
l'assemblée  générale,  soit  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre 
pendant  un  espace  de  temps  qui 
ne  pourra  excéder  trois  ans,  pour 
la  première  fois,  et  qui  pourra  s'é- 
tendre à  six  ans  en  cas  de  récidive. 


15.  Si  l'inculpation  parait  assez 
grave  pour  mériter  la  suspension 
ou  la  destitution  du  notaire  in- 
culpé, la  chambre  s'adjoindra,  par 
la  voie  du  sort,  d'autres  notaires  de 
l'arrondissement,  savoir  :  celle  de 
Paris,  dix  notaires,  et.  les  autres 
chambres,  un  nombre  inférieur  de 
deux  à  celui  de  leurs  membres.  — 
La  chambre  ainsi  composée  émettra, 
par  forme  de  simple  avis,  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  son 
opinion  sur  la  suspension  et  sa 
durée,  ou  sur  la  destitution.  —  Les 
voix  seront  recueillies,  en  ce  cas, 
au  scrutin  secret,  par  oui  ou  par 
non;  mais  l'avis  ne  pourra  être 
formé  qu'autant  que  les  deux  tiers 
au  moins  de  tous  les  membres 
appelés  à  l'assemblée  seront  pré- 
sents. 

16.  Quand  la  chambre,  ainsi  com- 
posée, sera  d'avis  de  provoquer  la 
suspension  ou  la  destitution,  une 
expédition  du  procès-verbal  de  sa 
délibération  sera  déposée  au  greffe 
du  tribunal,  et  une  expédition  en 
sera  remise  au  procureur  du  roi. 

17.  Le  syndic  déférera  à  la  chambre 
les  faits  relatifs  à  la  discipline,  et  il 
sera  tenu  de  les  lui  dénoncer,  soit 
d'ofûce,  soit  sur  l'invitation  du 
procureur  du  Roi,  soit  sur  la  pro- 
vocation des  parties  intéressées  ou 
d'un  des  membres  de  la  chambre. 
—  Le  notaire  inculpé  sera  cité  à 
comparaître  devant  la  chambre 
dans  un  délai  qui  ne  pourra  être 
au-dessous  de  cinq  jours,  à  la  di- 
ligence du  sjndic,  par  une  simple 
lettre  indicative  des  faits,  signée 
de  lui,  et  envoyée  par  le  secrétaire, 
qui  en  tiendra  note.  —  Si  le  notaire 
ne  comparait  point  sur  la  lettre  du 
syndic,  il  sera  cité  une  seconde 
fois,  dans  le  môme  délai,  à  la 
même  diligence,  par  le  ministère 
d'huissier. 
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18.  Quant  aux  différends  entre 
notaires  et  aux  difdcuUés  sur  les- 
quelles la  chambre  est  chargée 
d'émettre  son  avis,  les  notaires 
pourront  so  présenter  contradic- 
toirement  et  sans  citation  préalable 
devant  la  chambre;  ils  pourront 
également  y  être  cités,  soit  par 
lettres  énonçant  les  faits,  signées 
des  notaires  qui  s'adressent  à  la 
chambre,  et  envoyées  par  le  secré- 
taire, auquel  ils  en  remettront  des 
doubles,  soit  par  des  actes  d'huis- 
sier, dont  ils  déposeront  les  origi- 
naux au  socréiariat.  Les  lettres  et 
citations  seront  préalablement  vi- 
sées par  le  président  do  la  chambre. 
Le  délai  pour  coiuparaltre  sera 
celui  ûxé  par  l'nriicle  17  de  la  pré- 
sente ordonnance. 

19.  Lorsqu'un  notaire  sera  parent 
ou  allié,  en  ligne  directe  à  quelque 
degré  que  ce  soit,  et  en  ligne  colla- 
térale jusqu'au  degré  d'oncle  ou  de 
neveu  inclusivement,  de  la  partie 
plaignante  ou  du  notaire  inculpé 
ou  intéressé,  il  ne  pourra  prendre 
part  à  la  délibération. 

20.  La  chambre  prendra  ses  déli- 
bérations sur  les  plaintes  et  récla- 
mations des  tiers,  après  avoir  en- 
tendu ou  dûment  appelé,  dans  la 
forme  ci-dessus  prescrite,  les  no- 
taires inculpés  ou  intéressés,  en- 
semble les  tiers  qui  voudront  être 
entendus,  et  qui,  dans  tous  les  eus, 
pourront  se  faire  représenter  ou 
assister  par  un  notaire.  —  Les  déli- 
bérations de  la  chambre  seront 
moiivées  et  signées  par  le  pré- 
sident et  le  secrétaire,  à  la  séance 
même  où  elles  seront  prises.  — 
Chaque  délibération  contiendra  les 
noms  des  membres  présents.  —  Ces 
délibérations  n'étant  que  de  simples 
actes  d'administration,  d'ordre  ou 
de  discipline,  ou  de  simples  avis, 
ne  sont  dans  aucun  cas  sujettes  ù 


l'enregistrement,  non  plus  que  le» 
pièces  y  relatives.  —  Los  délibéra- 
tions de  la  chambre  sont  notifiées, 
quand  il  y  a  lieu,  dans  la  môme 
forme  que  les  citations,  et  il  en  est 
fait  mention  par  le  secrétaire  en 
marge  desdites  délibérations. 

21.  Les  assemblées  de  la  chambre 
se  tiendront  en  un  local  à  ce 
destiné,  dans  la  ville  où  elle  sera 
établie. 

2,2..  Il  y  aura  chaque  année  deux 
assemblées  générales  des  notaires 
de  l'arrondissement.  —  D'autres 
assemblées  générales  pourront  avoir 
lieu  toutes  les  fois  que  la  chambre 
le  jugera  convenable.  —  Les  as- 
semblées générales  ou  extraordi- 
naires seront  convoquées  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'ar- 
ticle 6.  —  Tous  les  notaires  du 
ressort  de  la  chambre  seront  invités 
à  s'y  rendre,  soit  pour  les  nomina- 
tions dont  parle  l'article  25  ci-après, 
soit  pour  se  concerter  sur  ce  qui 
intéressera  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions. 

23.  Les  règlements  qui  seront 
faits,  soit  par  l'assemblée  géné- 
rale, soit  par  la  chambre,  seront 
remis  au  procureur  du  roi,  adressés 
par  lui  au  procureur  général  et 
soumis  à  l'approbation  de  notre 
garde  des  sceaux,  ministre  do  lu 
justice. 

24.  La  présence  du  tiers  dos  no 
tuires  de  l'arrondissement,  noo 
compris  les  membres  de  la  chambre^ 
sera  nécessaire  pour  la  validité  dc< 
délibérations  de  l'assemblée  gêné- 
ral«  et  pour  les  élections  auxquellei 
elle  procédera. 

NOMINATION  DES  BIBHIIUKS  UK  LA. 
CIlAHBttB  ET  DUUÉB  DE  I.KUllS 
FONCTIONS. 

23.  Les  membres  de  la  chumbro 
seront  nommés  par  l'assemblée  gé- 


nérale  des  notaires,  convoquée  à 
cel  eîl'et.La  moitié  au  moins  desdils 
membres  sera  choisie  dans  les  plus 
anciens  en  exercice,  formant  les 
deux  tiers  de  tous  les  notaires  du 
ressort.  —  Deux  au  moins  des 
membres  appelés  à  faire  partie  des 
chambres  établies  dans  un  chef- 
lieu  de  cour  royale  seront  néces- 
sairemeMt  choisis  parmi  les  no- 
taires résidant  au  chef-lieu.  —  Quant 
aux  autres  chambres,  un  de  leurs 
membres  sera  nécessairement  choisi 
parmi  les  notaires  de  la  ville  où 
siège  le  tribunal  de  première  in- 
stance. —  La  nomination  aura  lieu  à 
la  majorité  absolue  des  voix,  au 
scrutin  secret,  et  par  bulletin  de 
liste  contenant  un  nombre  de  noms 
qui  ne  pourra  excéder  celui  des 
membres  à  nommer.  —  Le  notaire 
élu  membre  de  la  chambre  ne 
pourra  refuser  les  fonctions  qui  lui 
auront  été  déférées  qu'autant  que 
son  refus  aura  été  agréé  par  l'as- 
semblée générale. 

26.  La  chambre  sera  renouvelée 
par  tiers  chaque  année,  pour  les 
nombres  qui  comportent  cette  di- 
vision, et  par  portions  approchant 
le  plus  du  tiers  pour  les  autres 
nombres,  en  faisant  alterner  chaque 
année  les  portions  inférieures  et 
supérieures  au  tiers,  mais  en  com- 
mençant par  les  inférieures,  et  de 
manière  que  dans  tous  les  cas 
aucun  membre  ne  puisse  rester  en 
fonctions  plus  de  trois  ans  consé- 
cutifs, sauf  ce  qui  est  dit  en  l'ar- 
ticle précédent. 

27.  Les  membres  désignés  pour 
composer  la  chambre  nommeront 
entre  eux,  eu  suivant  le  mode  de 
l'article  23,  le  président  et  les 
autres  officiers  dont  parle  l'ar- 
ticle 6.  —  Le  président  sera  toujours 
pris  parmi  les  plus  anciens  dé- 
'signts  dans  rariicle2o,  sauf  l'appli- 
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cation  de  l'article  8.  —  Ces  nomi- 


nations se  renouvelleront  cliuque 
année;  les  mêmes  pourront  être 
réélus  :  à  égalité  de  voix,  le  plus 
ancien  d'âge  sera  préféré.  —  Les 
membres  élus  ofûciers  ne  pourront 
refuser. 

28.  La  nomination  des  membres 
de  la  chambre  aura  lieu  dans  la 
première  quinzaine  du  mois  de 
mai  de  chaque  année.  —  L'élection 
des  officiers  sera  faite,  au  plus  tard, 
le  15  mai,  et  la  chambre  sera  con- 
stituée aussitôt  après  cette  élection. 

DES  KOTAIKES  HONORAIRES. 

29.  Le  titre  de  notaire  honoraire 
pourra  être  conféré  par  nous,  sur 
la  proposition  do  la  chambre  et  le 
rapport  de  notre  garde  des  sceaux, 
minisire  de  la  justice,  aux  notaires 
qui  auront  exercé  leurs  fonctions 
pendant  vingt  années  consécutives. 

30.  L3s  notaires  honoraires  auront 
le  droit  d'assister  aux  assemblées 
générales.  —  Ils  auront  voix  con- 
sultative. 

DES  ASPIRAIXTS  AU  NOTARIAT. 

31.  Tout  clerc  qui  aspirera  aux 
fonctions  de  notaire  se  pourvoira 
d'un  certificat  du  notaire  chez 
lequel  il  travaillera.  Ce  certificat 
constatera  le  grade  qu'il  occupe 
dans  l'étude  du  notaire. 

32.  L'inscription  au  stage  prescrit 
par  les  articles  36  et  suivants  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  XI  aura  lieu 
sur  la  production  faite  par  l'aspi- 
rant de  son  acte  de  naissance  et 
du  ceriificat  mentionné  en  l'article 
précédent. 

33.  Il  sera  tenu  à  cet  effet,  par  le 
secrétaire,  un  registre  qui  sera  coté 
et  paraphé  par  le  président.  Les 
inscriptions  audit  registr«î  seront 
signées  tant  par  le  secrétaire  de  la 
chambre  que  par  l'aspirant  —  Elles 
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devront  être  faites  dans  les  trois 
mois  de  la  date  du  certiflcat  délivré 
comme  il  est  dit  en  l'article  31.  — 
Ce  certiflcat  et  l'acte  de  naissance 
de  l'aspirant  resteront  déposés  aux 
archives  de  la  chambre. 

34.  Aucun  aspirant  au  notariat  ne 
sera  admis  à  l'inscription,  s'il  n'est 
âgé  de  dix-sept  ans  accomplis. 

33.  Les  inscriptions  pour  les  grades 
inférieurs  à  celui  de  quatrième 
clerc  ne  seront  admises  que  sur 
l'autorisation  de  la  chambre,  qui 
pourra  la  refuser  lorsque  le  nombre 
de  clercs  demandés  sera  évidem- 
ment hors  de  proportion  avec  l'im  - 
portance  de  l'étude.  —  Le  môme 
grade  ne  pourra  être  conféré  con- 
curremment à  deux  ou  plusieurs 
clercs  dans  la  même  étude. 

36.  Toutes  les  fois  qu'un  aspirant 
passera  d'un  grado  à  un  autre,  ou 
changera  d'étude,  il  sera  tenu  d'en 
faire,  dans  les  trois  mois,  la  décla- 
ration, qui  sera  regue  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  33  ci- 
dessus.  Cette  déclaration  sera  tou- 
jours accompagnée  d'un  certiflcat 
constatant  son  grade. 

37.  Les  chambres  exerceront  une 
surveillance  générale  sur  la  con- 
duite de  tous  les  aspirants  de  leur 
ressort,  et  pourront,  suivant  les  cir- 
constances, prononcer  contre  eux 
goit  le  rappel  à  l'ordre,  soit  la  cen- 
sure, soit  enfin  la  suppression  du 
stage  pendant  un  temps  déterminé, 
qui  ne  pourra  excéder  une  année. 
—  Il  sera  procédé  contre  les  clercs 
dans  les  mêmes  formes  que  celles 
prescrites  par  la  présente  ordon- 
nance à  l'égard  dos  notaires.  — 
Néanmoins  les  dispositions  des  ar- 
ticles 16  et  16  ne  seront  pas  appli- 
cables. —  Dans  tous  les  cas,  le 
noiaire  dans  l'élude  duquel  travail- 
lera le  clerc  inculpé  sera  préalable- 
ment entendu  ou  appelé. 


38.  Dans  le  mois  de  la  publication 
de  la  présente  ordonnance,  le  re- 
gistre d'inscription  prescrit  par  l'ar- 
ticle 33  sera  ouvert  au  secrétariat 
des  chambres  où  ce  mode  de  con- 
stater le  stage  ne  serait  pas  déjà 
établi.  —  Tous  les  aspirants  tra- 
vaillant dans  les  études  du  ressort 
desdites  chambres  seront  tenus  de 
se  faire  inscrire  au  plus  tard  avant 
le  1"  avril  prochain,  et  la  première 
inscription  de  chacun  d'eux,  faite 
dans  ledit  délai,  constatera  tout  le 
temps  de  stage  qui  leur  sera  di-jà 
acquis  en  vertu  des  certiflcats qu'ils 
représenteront,  lesquels,  pour  cette 
première  inscription,  devront  être 
visés  par  le  syndic  de  la  chambre. 

DE  LÀ  BOnnSB  COUUUKB. 

39. 11  y  aura  une  bourse  commune 
pour  les  dépenses  de  la  chambre. 
—  Il  n'y  sera  versé  que  les  sommes 
nécessaires  pour  subvenir  aux  dé- 
penses votées  par  l'assemblée  géné- 
rale. —  La  délibération  par  laquelle 
l'assemblée  générale  l'aura  établie 
sera  soumise  à  l'approbation  de 
notre  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 23  ci-dessus.  —  La  répartition 
des  sommes  votées  entre  les  no- 
taires de  l'arrondissement  sera  pro- 
posée par  l'assemblée  générale;  le 
rôle  en  sera  rendu  exécutoire  parle 
premier  président,  sur  l'avis  du  pro- 
cureur général. 

DISPOSITIONS  GÉinÉaiLBS. 

40.  L'arrêté  du  2  nivôse  an  XII  est 
abrogé.  —  (Le  reste  de  l'article  con- 
tient des  dispositions  transitoires.) 

21    Juin    1843 

Loi  sur  la  forme  des  aotea  notariés 
(B.  de»  L.,  9*  sér.,  n*  10713). 

Art.  1".  Les  actes  notariés  passés 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du 
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25  ventôse  an  XI  ne  peuvent  être 
annulés  par  le  motif  que  le  notaire 
en  second  ou  les  deux  témoins 
instrumentaires  n'auraient  pas  été 
présents  à  la  réception  desdits 
actes. 

2.  A  l'avenir,  les  actes  notariés 
contenant  donation  entre-vifs,  do- 
nation entre  époux  pendant  le  ma- 
riage, révocation  de  donation  ou  de 
testament, reconnaissance  d'enfants 
naturels,  et  les  procurations  pour 
consentir  ces  divers  actes,  seront,  à 
peine  de  nullité,  reçus  conjointe- 
ment par  deux  notaires,  ou  par  un 
notaire  en  présence  de  deux  té- 
moins. —  La  présence  du  notaire 
en  second  ou  des  deux  témoins 
n'est  requise  qu'au  moment  de  la 
lecture  des  actes  par  le  notaire  et 
de  la  signature  par  les  parties  :  elle 
sera  mentionnée,  à  peine  do  nul- 
lité. 

3.  Les  autres  actes  continueront  à 
être  régis  par  l'article  9  de  la  loi  du 

26  ventôse  an  XI,  tel  qu'il  est  ex- 
pliqué dans  l'article  1"  de  la  pré- 
sente loi. 

4.  Il  n'est  rien  innové  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  sur  la  forme 
des  testaments. 

14    Août  1870 

Loi  relative  atix  notaires,  officiers  mi- 
nistériels, etc.,  appelés  sous  les  dra- 
peaux et  autorisés  à  se  faire  suppléer 
dans  leurs  offices  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  18023). 

23  Septembre   1870 

Décret  relatif  aux  juges  de  paix  et 
aux  notaires  des  cantons  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  des  départements 
clrconvoisins  envahis  par  l'ennemi 
qui  se  sont  retirés  à  Paris  (B.  dcsL. 
12*  sér.,  n*95). 

25   Octobre   1870 

Décret  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  hors 


Paris,  qui  facilite  aux  notaires  le 
moyen  de  se  faire  remplacer  dans  la 
gestion  de  leurs  offices  (B.  des  L 
12' sér.,  n"  146). 

4  Décembre  1870 

Décret  de  la  délégation  du  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  hors 
Paris,  autorisant  les  greffiers  à  sup- 
pléer les  officiers  ministériels  appelés 
au  service  militaire  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n'332). 

2  Mai  1871 

Loi  concernant  les  officiers  ministériels 
et  en  particulier  les  notaires  appelés 
sous  les  di'apeaux  et  autorisés  à  se 
faire  suppléer  pendant  la  guen-o 
(B.  des  L.,  12°  sér.,  n*  378,  J.  o., 
11  mai). 


NOURRICES-NOURRISSONS 

Voy.  Enfants  assistés,  Enfants 
(Protection  bes) 


NOUVELLE-CALEDONIE 

Voy.  DÉPOIITATION. 


OBSERVATOIRES 

13  Février  1873 

Décret  concernant  les  observatoires  do 
Paris  et  de  Montsonrls  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  1913). 

13  Février  1873 

Décret  sur  l'organisation  des  observa- 
toires de  l'État  (B.  desL.,  12*  sér. 
n*  1914,  J.O.,  15  février). 


OCÉANIE 
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18  Août   1868 


Décret  qui  fixe  les  traitements,  les 
pai-ités  d'ofSce  servant  de  base  à  la 
liquidation  des  pensions  de  retraite, 
et  lo  costume  des  magistrats  et  gref- 
fiers des  établissements  français  de 
rOoéanie  et  des  États  du  Protectorat 
des  Ilc3  de  la  Société  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n'  10)213). 

18  Août  1868 

Décret  portant  organisation  de  l'admi- 
nisti-ation  de  la  justice  dans  les 
établissements  français  de  l'Océanie 
et  les  États  du  Protectorat  des  Iles 
de  la  Société  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n'  1G3-1'J). 


OFFICIERS   MINISTERIELS 
Voy.  Avoués,  Huissiebs,  Notaikes. 

OPPOSITIONS 
Yoy.  SAisiEs-AuBâis. 


OR  ET   ARGENT 
Voy.  Gàuantie  des  maïiéubs  d'ob 

ET  u'àROENT. 


ORFÈVRES 
Voy.  Gauantik  des  matiékes  d'où 

ET    U'AIIGKNT. 


ORGANISATION 

ADMINISTRATIVE 

Voy.  Algérie,  Commokes,  CoNfLiTS, 
Conseil  d'État,  Conseils  de  pré- 
FECTUHB ,  Conseils  généraux , 
Cour  des  comptes,  Décentralisa- 
tion administrative. 


ORGANISATION 
JUDICIAIRE 
A'oy.   Compétence  civile,   Cocr  de 
cassation,  Cours  d'assises,  Couiis 
d'appel  ET  tribunaux  civils,  Jury, 
Justices  de  paix. 


ORGANISATION 

MUNICIPALE 

Voy.  Communes,  Conseils  généraux, 
Paris  (ville  de). 


OUTRAGES 

A  LA  MORALE  PUBLIQUE 

ET  RELIGIEUSE 

Voy.  Presse. 


OUVRAGES  DRAMATIQUES 
Voy.  Théâtres. 

PAIEMENTS 

Voy.  Banque  de  France,  Passe 

DE  sacs. 

19  Juillet  1893 

Décret  portant  qu'il  no  sera  fait  aucun 
paiement  (par  1»  Ti-ésorerie  nationale 
et  les  osisses  des  diverses  adminis- 
trations de  la  Bépublique)  en  exéou. 
tien  do  jugements  attaqués  par  la 
voie  de  cassation,  sans  tme  caution 
préalable. 

6  Thermidor  An  III 

Loi  qui  autorise  lo  dépôt  du  montant 
des  billets  à  ordre  ou  autres  effets 
négociables,  dont  le  porteur  ne  so 
sera  pas  présenté  dans  les  trois  joui-a 


PAPIERS. 


4ni  suivront  celui  de  l'échéance  (B. 
des  L.,  1"  sér.,  n*  974). 

Art.  l".  Tout  débiteur  (ainsi  rec- 
tifié par  un  décret  du  28  therm. 
nn  III,  B.  des  L,  1"  sér.,  n*  102S)  de 
billet  à  ordre,  lettre  de  change, 
hillet  au  porteur  ou  autre  effet  né- 
gociable, dont  le  porteur  ne  se  sera 
pas  présenté  dans  les  trois  jours 
qui  suivront  celui  de  l'échéance,  est 
autorisé  à  déposer  la  somme  portée 
au  billet  aux  mains  du  receveur  de 
l'enregistrement  dans  l'arrondisse- 
ment duquel  l'effet  est  payable. 

2.  L'acte  de  dépôt  contiendra  la 
date  du  billet,  celle  de  l'échéance  et 
le  nom  de  celui  au  bénéfice  duquel 
il  aura  été  originairement  fait. 

3.  Le  dépôt  consommé,  le  débiteur 
ne  sera  tenu  qu'à  remettre  l'acte  de 
dépôt  en  échange  du  billet. 

4.  la  somme  déposée  sera  remise 
à  celui  qui  représentera  l'acte  de 
dépôt,  sans  au'.re  formalité  que 
celle  de  la  remise  d'icelui,  et  de  la 
signature  du  porteur  sur  le  registre 
du  receveur. 

5.  Si  le  porteur  ne  sait  pas  écrire, 
il  en  sera  fait  mention  sur  le  re- 
gistre. 

6.  Les  droits  attribués  aux  rece- 
veurs de  l'enregistrement  pour  les 
X)résenls  dépôts  sont  fixés  à  un  pour 
cent.  Ils  sont  dus  par  le  porteur  du 
billet. 

30  Frimaire  an  XIV 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  la  question  de 
savoir  si  les  lettres  de  change  sont 
payables  en  billets  de  banque  (B.  des 
L.,  4*  sér.,  n*  1244). 

Le  Conseil  d'État  :  —  Est  d'avis 
que  la  réponse  à  cette  question  ne 
peut  souffrir  aucune  difficulté  :  le 
porteur  d'une  lettre  de  change  a  le 
droit  d'exiger  son  paiement  en  nu- 
méraire. Les  billets  de  la  Banque, 
établis  pour  la  commodité  du  com- 


merce, ne  sont  que  de  simple  con- 
fiance. 

18   Août    1810 

Décret  concernant  la  monnaie  de  cuivre 
et  de  billon,  et  les  pièces  de  six, 
douze  et  vingt-quatre  sous  (B.  des 
L.,  4- sér,,  n*  5870). 

Art.  2.  La  monnaie  de  cuivre  et 
de  billon  de  fabrication  française 
ne  pourra  être  employée  dans  les 
paiements,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré, 
que  pour  l'appoint  de  la  pièce  de 
cinq  francs. 

25  Mai  1864 

Loi  relative  à  la  fabrication  de  nou- 
velles pièces  d'argent  de  50  centimes 
et  do  20  centimes  CB.  desL.,  11'  sér., 
n*  12324), 

Art.  o.  Les  nouvelles  pièces  d'ar- 
gent seront  reçues  dans  les  caisses 
publiques,  quelle  qu'en  soit  la  quan- 
tité. Entre  particuliers,  elles  ne 
pourront  être  employées  dans  les 
paiements,  si  ce  n'est  de  gré  à  gré, 
que  pour  vingt  francs  et  au-des- 
sous. 


PALAIS   NATIONAUX 
20  Août    1817 

Ordonnance  déterminant  nn  mode  pour 
l'exécution  des  actes  et  fonctions 
judiciaires,  dans  les  palais,  châteaux 
maisons  royales  et  leurs  dépendances 
(B.  des  L.,  2*  sér.,  n*  2585). 

PAPIERS  (IMPOT    SUR    LES) 
4  Septembre    1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  desL.,  12'  sér.,  n*  497, 
J.  o.,  16  sept). 

Art.  7.  Il  est  établi  un  droit  de 
fabrication  sur  les  papiers  de  toute 
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sorte,  papiers  à  écrire,  à  imprimer 
ou  à  dessiner,  papiers  d'enveloppes 
et  d'emballage,  papiers-cartons,  pa- 
piers de  tenture  et  tous  autres,  — 
Ce  droit,  dont  la  perception  s'effec- 
tuera à  l'enlèvement  ou  par  la  voie 
d'abonnement  annuel,  réglé  de  gré 
à  gré  entre  la  régie  et  les  fabri- 
cants, est  fixé  ainsi  qu'il  suit,  dé- 
cimes compris  :  1*  Papiers  à  ciga- 
rettes, papiers  soie,  papiers  pelure, 
papiers  parchemin  blanc  et  simi- 
1  sires;  —  Papiers  à  lettres  de  toute 
csj)èce  et  de  tout  format,  quinze 
friiiics  les  cent  kilogrammes;  — 
2"  Papiers  à  écrire,  à  imprimer,  à 
dessiner,  papiers  pour  musique  et 
assimilables;  —  Papiers  blancs  de 
tenture,  papiers  coloriés  et  marbrés 
pour  reliures  et  assimilables,  dix 
francs  les  cent  kilogrammes;  — 
3'  Cartons,  papiers-cartons,  papiers 
d'enveloppe  et  de  tenture  ou  à  pftte 
de  couleur,  papiers  d'emballage, 
papiers  buvards  et  tous  similaires, 
cinq  francs  les  cent  kilogrammes. 

—  Les  mêmes  droits  seront  perçus, 
en  sus  de  ceux  des  douanes,  sur  les 
paiùers  importés  de  l'étranger.  — 
Les  papiers  et  les  objets  confec- 
tionnés en  papier,  destinés  à  l'ex- 
portation, seront  affranchis  du  droit. 

—  Les  dispositions  des  articles  4  et  S 

(VOy.    V    AtLUMETTBS  CHtMIQUKS,  Loi 

du  4  septembre  1871)  sont  appli- 
cabli^s  aux  fabricants  de  papier.  — 
Le  papier  employé  à  l'impression 
des  journaux  et  autres  publications 
périodiques  assujetties  au  caution- 
nement, est,  on  outre,  soumis  h  un 
droit  de  vingt  francs  par  cent  kilo- 
grammes. 

Voy.  V  Allckbttrs  chimiques.  Loi 
du  4  sept.  1871,  art.  8,  9  et  10. 

28  Novembre  1871 


■portant  règlement  d'admlnlstrn- 


tlon  publique  pour  l'exécntion  des 
articles  4,  5,  7,  8,  9  et  10  de  la  loi  du 
4  septembre  1871  relatif.s  à  l'impôt 
sur  les  pîipiers  de  toute  espèce 
(B.  desL.,  12'  sér.,  n"  761,  J.  o., 
l"déc.).  ' 

21   Juin    1873 

Loi  sur  les  contributions  Indirectes 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  3219,  J.  o.. 
24  juin).  ' 

Art.  18.  Le  droit  de  fabrication 
sur  les  papiers  et  cartons  do  toute 
sorte  continuera  à  s'effectuer  h  l'en- 
lèvement ou  par  voie  d'abonne- 
nements  annuels  que  la  régie  pourra 
consentir,  et  qui  seront  réglés  do 
gré  à  gré  entre  elle  et  les  fabri- 
cants. —  Ce  droit  est  fixé  ainsi  qu'il 
suit,  décimes  compris  :  —  1*  Papiers 
à  cigarettes,  papiers  soie,  papiers  do 
luxe,  papiers  parchemin  de  toute 
espèce  et  de  toute  couleur,  quinze 
francs  les  cent  kilogrammes;  — 
2*  Papiers  à  lettres  de  toute  espèce 
et  de  tout  format,  onzo  francs  les 
cent  kilogrammes  ;  —  3*  Papiers  h 
écrire,  à  imprimer,  à  dessiner,  pa- 
piers pour  musique  et  assimilables; 

—  Papiers  de  couleur  fabriqués  soit 
exclusivement  avec  de  la  pète 
blanche  ou  blanchie,  soit  avec  un 
mélange  de  pftte  blanche  ou 
blanchie  et  de  pu  te  de  couleur 
naturelle;  —  Pajiiors  blancs  de 
tenture,  papiers  coloriés  et  mar- 
brés pour  reliure  et  assimilables; 

—  Papiers  buvards  blancs  et  tous 
similaires,  papiers  h  nilrcr  b'nncs; 

—  Cartons  blancs,  papiers-cartons 
blancs,  papiers  blancs  d'enveloppe 
ou  d'encartage,  dix  francs  les  cent 
kilogrammes;  -  4*  Papiers  bulle  ou 
papiers  de  couleur  fabriqués  avec 
de  la  pftte  bulle  ;  Cartons,  papiers- 
cartons,  papiers  d'enveloppe  et 
d'emballage,  papiers  de  tenture,  pa- 
piers  bijvrjrds  ot  papiers  *fi)irorà 
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pète  de  couleur  naturelle  ayant 
reçu  ou  non  une  addition  de  ma- 
tières colorantes,  cinq  francs  les 
cent  kilogrammes.  —  Les  papiers 
peints,  les  papiers  ou  cartons  re- 
vêtus d'un  enduit,  les  cartes  ou  car- 
tons porcelaine  sont  imposés,  eu 
égard  à  la  nature  du  papier  ou  du 
carton,  sous  les  déductions  déter- 
minées par  le  règlement  d'admi- 
nistration publique  relatif  à  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  4  septembre  1871. 
La  licence  annuelle  dont  tout  fabri- 
cant de  papier  est  tenu  de  se  munir 
ne  sera  valable  que  pour  un  seul 
établissement. 
Voy.  l'art  25  de  cette  loi,  V  Con- 

TRIBOTIONS  INDIUECTES. 


PAPIERS  D'AFFAIRES 

Voy.  POSTB. 

PARIS  (VILLE  de) 
Voy.  Voirie. 

16   Juin    1859 

Loi  snr  l'extension  des  limites  de  Pai'is 
(B.  desL.,  ll*8ér.,n'7072). 

AuT.  3.  Le  Conseil  municipal  de 
Taris  se  composera  désormais  de 
soixante  membres,  qui  seront  nom- 
més par  l'Empereur,  conformément 
à  la  loi  du  5  mai  1833.  —  Deux 
membres,  au  moins,  seront  pris 
dans  chacun  des  arrondissements  ; 
ils  devront  y  être  domiciliés  ou  y 
posséder  un  établissement.— Chaque 
arrondissement  municipal  aura  un 
maire  et  deux  adjoints. 


PASSE-DEBOUT 
Voy.  Boissons. 

PASSE  DE  SACS 
1"  Juillet  1809 

Décret  concernant  la  retenue  qni  se. 
f.ait  dans  le  commerce  sons  le  nom 
dépasse  de  sacs  (B.  des  L.,  4'  sér., 
n*  4475). 

17  Novembre  1852 

Décret  qui  réduit  à  dix  centimes  par 
sac  le  prélèvement  fait  par  le  débi- 
teur sous  le  nom  de  passe  dc.i  sacs, 
dans  les  paiements  en  pièces  d'argent 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n"  4558). 


PASSE-PORTS 
Voy.  Consuls. 


PATENTES 
25   Avril   1844 

Loi  sur  les  patentes  (B.  des  L.,  9*  sér. 
n°  11262\ 

Art.  l".Tout  individu, Français  ou 
étranger,  qui  exerce  en  France  un 
commerce,  une  industrie,  une  pro- 
fession, non  compris  dans  les  ex- 
ceptions déterminées  par  la  pré- 
sente loi,  est  assujetti  à  la  contri- 
bution des  patentes.  (Voy.  inf.,  L. 
4  juin  1838,  art.  8.) 

2.  La  contribution  des  patentes  so 
compose  d'un  droit  flxe  et  d'un 
droit  proportionnel. 

3.  Le  droit  fixe  est  réglé  confor- 
mément aux  tableaux  A,  B,  C,  an- 
nexés à  la  présente  loi.  —  Il  est 
établi  :  —  Eu  égard  à  la  population 
et  d'après  un  tarif  général,  pour  les 
industries  et  professions  énumérées 
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dans  le  tableau  A  ;  —  Eu  égard  à  la 
population  et  d'après  un  tarif  excep- 
tionnel, pour  les  industries  et  pro- 
fessions portées  dans  le  tableau  B  ; 
~  Sans  égard  à  la  population  pour 
celles  qui  font  l'objet  du  tableau  C. 

4.  Les  commerces,  industries  et 
professions  non  dénommés  dans 
ces  tableaux  n'en  sont  pas  moins 
assujettis  à  la  patente.  Le  droit  fixe 
auquel  ils  doivent  être  soumis  est 
réglé,  d'après  l'analogie  des  opéra- 
tions ou  des  objets  de  commerce, 
par  un  arrêté  spécial  du  préfet 
rendu  sur  la  proposition  du  direc- 
teur des  contributions  directes,  et 
après  avoir  pris  l'avis  du  maire.  — 
Tous  les  cinq  ans,  des  tableaux 
additionnels  contenant  la  nomen- 
clature des  commerces,  industries 
et  professions  classés  par  voie  d'as- 
similation, depuis  trois  années  au 
moins,  seront  soumis  à  la  sanction 
législative. 

5.  Pour  les  professions  dont  le 
droit  fixe  varie  en  raison  de  la  po- 
pulation du  lieu  où  elles  sont  exer- 
cées, les  tarifs  seront  appliqués 
d'après  la  population  qui  aura  été 
déterminée  par  la  dernière  ordon- 
nance de  dénombrement.  —  Néan- 
moins, lorsque  ce  dénombrement 
fora  passer  une  commune  dans  une 
catégorie  supérieure  à  cello  dont 
^le  faisait  précédemment  partie, 
l'augmentation  du  droit  fixé  ne 
sera  appliquée  que  pour  moitié  pen- 
dant les  cinq  premières  années. 
(Voy.  inf.,  L.  4  juin  18B8,  art.  8.) 

6.  Dans  les  communes  dont  In  po- 
pulation totale  OHi  do  .■>,00Q  ômcs  et 
au-dessus,  les  patentables  exerçant 
dans  la  banlieue  âen  professidns 
imposées  eu  égard  à  la  population, 
paieront  le  droit  fixe  d'après  1(!  tarif 
applicable  h  la  population  non  ag- 
glomérée. —  Les  patentables  exer- 
çant lesditcs  professions  dans  la 


partie  agglomérée  paieront  le  droit 
fixe  d'après  le  tarif  applicable  à  la 
population  totale. 

7.  Le  patentable  qui  exerce  plu- 
sieurs commerces,  industries  ou 
professions,  môme  dans  plusieurs 
communes  différentes,  ne  peut  être 
soumis  qu'à  un  seul  droit  fixe.  Co 
droit  est  toujours  le  plus  élevé  de 
ceux  qu'il  aurait  à  payer  s'il  était 
assujetti  à  autant  de  droits  fixes 
qu'il  exerce  de  professions. 

8.  Le  droit  proportionnel  est  fixe 
au  vingtième  de  la  valeur  locativo 
pour  toutes  les  professions  impo- 
sables, sauf  les  exceptions  énumé- 
rées  au  tableau  D,  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

9.  Le  droit  proportionnel  est  établi 
sur  la  valeur  locative,  tant  de  la 
maison  d'habitation  que  des  maga- 
sins, boutiques,  usines,  ateliers, 
hangars,  remises,  chantiers  et  au- 
tres locaux  servant  à  l'exercice  des 
professions  imposables.  —  Il  est  dû, 
lors  même  que  le  logement  et  les 
locaux  occupés  sont  concédés  à 
titre  gratuit.  —  La  valeur  locativo 
est  déterminée,  soit  au  moyen  de 
baux  oulhcniiques,  soit  par  compa- 
raison avec  d'autres  locaux  dont  le 
loyer  aura  été  régulièrement  con- 
staté, ou  sera  notoirement  connu, 
et,  h  défaut  de  ces  bases,  par  voie 
d'appréciation.  —  Le  droit  propor- 
tionnel pour  les  usines  et  les  éta- 
blissements industriels  est  calculé 
sur  la  valeur  locativo  do  ces  éta- 
blissements, pris  dans  leur  en- 
semble et  munis  de  tous  leurs 
moyens  matériels  de  production. 

10.  Le  droit  proportionnel  est 
payé  dans  toutes  les  communes  où 
sont  situés  les  magasins,  boutiques, 
usines,  ateliers,  hangars,  remises, 
chantiers  et  autres  locaux  servant 
à  l'exercice  de  professions  impo- 
sables. —  Si,  indépendamment  delà 
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maison  où  il  fait  sa  résidence  habi- 
tuelle et  principale,  et  qui,  clans 
tous  les  cas,  sauf  l'exception  ci- 
après,  doit  être  soumise  au  droit 
proportionnel,  le  patentable  pos- 
sède, soit  dans  la  même  commune, 
soit  dans  des  communes  différentes, 
une  ou  plusieurs  maisons  d'iiabita- 
tion,  il  ne  paie  le  droit  propor- 
tionnel que  pour  celles  de  ces  mai- 
sons qui  servent  à  l'exercice  de  sa 
profession.  —  Si  l'industrie  pour  la- 
quelle il  est  assujetti  à  la  patente 
ne  constitue  pas  sa  profession  prin- 
cipale, et  s'il  ne  l'exerce  pas  par 
lui-même,  il  ne  paie  le  droit  pro- 
portionnel que  sur  la  maison  d'ha- 
bitation de  l'agent  préposé  à  l'ex- 
ploitation. 

11.  Le  patentable  qui  exerce  dans 
un  même  local,  ou  dans  des  locaux 
non  distincts,  plusieurs  industries 
ou  professions  passibles  d'un  droit 
proportionnel  différent,  paie  ce 
droit  d'après  le  taux  applicable  à  la 
profession  pour  laquelle  il  est  assu- 
jetti au  droit  fixe.  —  Dans  le  cas  où 
les  locaux  sont  distincts,  il  ne  paie 
pour  chaque  local  que  le  droit  pro- 
portionnel attribué  à  l'industrie  ou 
à  la  profession  qui  y  est  spéciale- 
ment exercée.  —  Dans  ce  dernier 
cas,  le  droit  proportionnel  n'en  de- 
meure pas  moins  établi  sur  la 
maison  d'habitation  d'après  le  taux 
applicable  à  la  profession  pour  la- 
quelle le  patentable  est  imposé  au 
droit  fixe. 

12.  Dans  les  communes  dont  la 
population  est  inférieure  à  vingt 
mille  ômes,  mais  qui,  en  vertu  d'un 
nouveau  dénombrement,  passent 
dans  la  catégorie  des  communes  de 
vingt  mille  âmes  et  au-dessus,  les 
patentables  des  septième  et  hui- 
tième classes  ne  seront  soumis  au 
droit  proportionnel  que  dans  le  cas 
vu  une  seconde  ordonnance  de  dé- 


nombrement aura  maintenu  les- 
dites  communes  dans  la  môme  ca- 
tégorie. 

13.  Ne  sont  pas  assujettis  à  la  pa- 
tente :  —  1"  Los  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés,  soit  par  l'État,  soit 
par  les  administrations  départe- 
mentales ou  communales,  en  ce 
qui  concerne  seulement  l'exercice 
de  leurs  fonctions;  —  2*  Les  no- 
taires, les  avoués,  les  avocats  au 
conseil,  les  greffiers,  les  commis- 
saires-priseurs,  les  huissiers  (Mo- 
difié. Voy.  inf.,  L.  du  Ib  moi  1850, 
tableau  G);  —  3*  Les  avocats  ;  —  Les 
docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, les  officiers  de  santé,  les 
sages-femmes  et  les  vétérinaires 
(Modifié.  Voy.  inf.,  L.  du  15  mai  1850, 
tableau  6);—  Les  peintres,  sculp- 
teurs, graveurs  et  dessinateurs  con- 
sidérés comme  artistes,  et  ne 
vendant  que  le  produit  de  leur  art; 
—  Les  architectes  considérés  comme 
artistes,  ne  se  livrant  pas,  même 
accidentellement,  à  des  entreprises 
de  construction;  —  Les  professeurs 
do  belles-lettres,  sciences  et  arts 
d'agrément;  les  chefs  d'institution, 
maîtres  de  pension,  les  instituteurs 
primaires;— Les  éditeurs  de  feuilles 
périodiques  ;  —  Les  artistes  drama- 
tiques; —  4*  Les  laboureurs  et  culti- 
vateurs, seulement  pour  la  vente  et 
la  manipulation  des  récoltes  et 
fruits  provenant  des  terrains  qui 
leur  appartiennent  ou  par  eux  ex- 
ploités, et  pour  le  bétail  qu'ils  y 
élèvent,  qu'ils  y  entretiennent  ou 
qu'ils  y  engraissent;  —  Les  conces- 
sionnaires de  mines  pour  lo  seul 
fait  de  l'extraction  et  de  la  yente 
des  matières  par  eux  extraites;  — 
Les  propriétaires  ou  fermiers  des 
marais  salants;  —  Les  propriétaires 
ou  locataires  louant  accidentelle- 
ment une  partie  de  leur  habitation 
personnelle  ;  —  Les  pêcheurs,  mémo 
58 


914 


PATENTES. 


lorsque  la  barquo  qu'ils  montent 
leur  appartient;  —  5°  Les  associés 
en  commandite,  les  caisses  d'é- 
pargne et  de  prévoyance  admi- 
nistrées gratuitement,  les  assu- 
rances mutuelles  régulièrement  au- 
torisées ;  —  6'  Les  capitaines  de 
navires  de  commerce  ne  naviguant 
pas  pour  leur  compte;  —  Les  canti- 
niers  attachés  à  l'armée;  —  Les 
écrivains  publics;  —  Les  commis 
et  toutes  les  personnes  travaillant  à 
gages,  à  façon  et  à  la  journée,  dans 
les  maisons,  ateliers  et  boutiques 
des  personnes  de  leur  profession, 
ainsi  que  les  ouvriers  travaillant 
chez  eux  ou  chez  les  particuliers, 
sans  compagnons,  apprentis,  en- 
seigne ni  boutique.  (Voy.  inf.,  L. 
2  juillet  1862,  art.  3.)  Ne  sont  point 
considérés  comme  compagnons  ou 
apprentis  la  femme,  travaillant  avec 
son  mari,  ni  les  enfants  non  mariés 
travaillant  avec  leurs  pore  et  mère, 
ni  le  simple  manœuvre  dont  le 
concours  est  indispensable  à  l'exer- 
cice de  la  profession  ;  —  Les  per- 
sonnes qui  vendent  en  ambulance 
dons  les  rues,  dans  les  lieux  de  pas- 
sage 61  dans  les  marchép,  soit  des 
fleurs,  de  l'amadou,  des  balais,  des 
statues  et  flgures  en  plâtre,  soit 
des  fruits,  des  légumes,  des  pois- 
sons, du  beurre,  des  œufs,  du  fro- 
mage et  autres  menus  comestibles; 
—  Les  savetiers,  les  chiffonniers  au 
crochet,  les  porteurs  d'eau  à  la  bre- 
telle ou  avec  voiture  à  bras,  les  ré- 
mouleurs ambulants,  les  gardes- 
malades. 

14.  Tous  ceux  qui  vendent  en 
ambulance  dos  objets  non  compris 
dans  les  exemptions  déterminées 
par  l'arlicle  précédent,  et  tous 
marchands  sous  échoppe  ou  en 
étalage,  sont  passibles  de  la  moitié 
des  droits  que  paient  les  marchands 
qui  vendent  1?«  mêmes  objets  en 


boutique.  Toutefois,  cotte  disposi- 
tion n'est  pas  applicable  aux  bou- 
chers, épiciers  et  autres  marchands 
ayant  un  état  permanent  ou  occu- 
pant des  places  flxes  dans  les 
halles  et  marchés. 

15.  Les  mari  et  femme  séparés  de 
biens  ne  doivent  qu'une  patente,  à 
moins  qu'ils  n'aient  des  établisse- 
ments distincts,  auquel  cas  chacun 
d'eux  doit  avoir  sa  patente  et 
payer  séparément  les  droits  flxes 
et  proportionnels. 

16.  Les  patentes  sont  personnelles, 
et  ne  peuvent  servir  qu'à  ceux  à 
qui  elles  sont  délivrées.  En  consé- 
quence, les  associés  en  nom  collectif 
sont  tous  assujettis  à  la  patente.  — 
Toutefois,  l'associé  principal  paie 
seul  le  droit  flxe  en  entier  :  les 
autres  associés  ne  sont  imposés 
qu'à  la  moitié  de  ce  droit,  mémo 
quand  ils  ne  résident  pas  tous  dans 
la  môme  commune  que  l'associé 
principal.  —  Le  droit  {)roportionnel 
est  établi  sur  la  maison  d'habita- 
tion de  l'associé  principal,  et  sur 
tous  les  locaux  qui  servent  à  la 
société  pour  l'exercice  do  son  in- 
dustrie. —  La  maison  d'habitation 
de  chacun  des  autres  associés  est 
affranchie  du  droit  proportionnel,  à 
moins  qu'elle  ne  serve  à  l'exercice 
de  l'industrie  sociale.  (Modiûé  par 
la  loi  du  26  juillet  1860,  art.  19. 
Voy.  inf.]. 

17.  Les  sociétés  ou  compagnies 
anonymes  ayant  pour  but  une  en- 
treprise industrielle  ou  commer- 
ciale, sont  imposées  à  un  seul  droit 
Qxe  sous  la  désignation  de  l'objet 
de  l'entreprise,  sans  préjudice  du 
droit  proportionneL  —  La  patente 
assignée  à  ces  sociétés  ou  compa- 
gnies ne  dispense  aucun  des  so- 
ciétaires ou  actionnaires  du  paie- 
ment des  droits  do  patente  auxquels 
Us  pourraient  être  personnellemeot 
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assujettis  pour  l'exercice  d'une  in- 
dustrie particulière. 

18.  Tout  individu  transportant  des 
marchandises  de  commune  en  com- 
mune, lors  môme  qu'il  vend  pour  le 
compte  de  marchands  ou  fabri- 
cants, est  tenu  d'avoir  une  patente 
personnelle,  qui  est,  selon  les  cas, 
celle  du  colporteur  avec  balle,  avec 
bétes  de  somme  ou  avec  voiture. 

19.  Les  commis-voyageurs  des  na- 
tions étrangf^res  seront  traités,  re- 
lativement à  la  patente,  sur  le 
même  pied  que  les  commis-voya- 
geurs français  chez  ces  mêmes 
nations. 

20.  Les  contrôleurs  des  contribu- 
tions directes  procéderont  annuel- 
lement au  recensement  des  impo- 
sables et  à  la  formation  des  matrices 
de  patentes.  —  Le  maire  sera  pré- 
venu de  l'époque  de  l'opération  du 
recensement,  et  pourra  assister  le 
contrôleur  dans  cette  opération,  ou 
se  faire  représenter,  à  cet  effet, 
par  un  délégué.  —  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  les  contrôleurs  et 
les  maires  ou  leurs  délégués,  les 
observations  contradictoires  de  ces 
derniers  seront  consignées  dans 
une  colonne  spéciale.  —  La  ma- 
trice, drossée  par  le  contrôleur, 
sera  déposée,  pendant  dix  jours, 
au  secrétariat  de  la  mairie,  aûn 
que  les  intéressés  puissent  en 
prendre  connaissance,  et  remettre 
au  maire  leurs  observations.  A 
l'expiration  d'un  second  délai  de 
dix  jours,  le  maire,  après  avoir 
consigné  ses  observations  sur  la 
matrice,  l'adressera  au  sous-préfet. 
—  Le  sous-préfet  portera  également 
ses  observations  sur  la  matrice,  et 
la  transmettra  au  directeur  des 
contributions  directes,  qui  établira 


les  taxes  conformément  à  la  loi, 
pour  tous  les  articles  non  con- 
testés. A  l'égard  des  articles  sur 
lesquels  le  maire  ou  le  sous-préfet 
ne  sera  pas  d'accord  avec  le  con- 
trôleur, le  directeur  soumettra  les 
contestations  au  pi'éfet  avec  son 
avis  motivé.  Si  le  préfet  ne  croit 
pas  devoir  adopter  les  propositions 
du  directeur,  il  en  sera  référé  au 
ministre  des  flnances.  —  Le  préfet 
arrête  les  rôles  et  les  rend  exécu- 
toires. —  A  Paris,  l'examen  de  la 
matrice  des  patentes  aura  lieu, 
pour  chaque  arrondissement  mu- 
nicipal, par  le  maire,  assisté  soit  de 
l'un  des  membres  de  la  commission 
des  contributions,  soit  de  l'un  des 
agents  attachés  à  cette  commis- 
sion, délégué  à  cet  effet  par  le 
préfet  (1). 

21.  Les  patentés  qui  réclameront 
contre  la  fixation  de  leurs  taxes 
seront  admis  à  prouver  la  justice 
de  leurs  réclamations,  par  la  repré- 
sentation d'actes  de  société  léga- 
lement publiés,  de  journaux  et 
livres  de  commerce  régulièrement 
tenus,  et  par  tous  autres  docu- 
ments. 

22.  Les  réclamations  en  décharge 
ou  réduction,  et  les  demandes  en 
remise  ou  modération,  seront  com- 
muniquées aux  maires  :  elles  seront 
d'ailleurs  présentées,  instruites  et 
jugées  dans  les  formes  et  délais 
prescrits  pour  les  autres  contribu- 
tions directes. 

23.  La  contribution  des  patentes 
est  due  pour  l'année  entière,  par 
tous  les  individus  exergant  au  mois 
de  janvier  une  profession  impo- 
sable. —  En  cas  de  cession  d'éta- 
blissement, la  patente  sera,  sur  la 
demande  du  cédant,  transférée  à 


1.  V07.  hif.,  L.  15  mai  1850,  art.  21,  qui  a  ajouté  un  par.agrapbo  à  cet  article. 
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son  successeur  :  la  muta  lion  de 
cote  sera  réglée  par  arrêté  du  préfet. 
—  En  cas  de  fermeture  des  ma- 
gasins, boutiques  et  ateliers,  par 
suite  de  décès  ou  de  faillite  dé- 
clarée, les  dieits  ne  seront  dus  que 
pour  le  passé  et  le  mois  courant. 
Sur  la  réclamation  des  parties  in- 
téressées, il  sera  accordé  décharge 
du  surplus  de  la  taxe.  —  Ceux  qui 
entreprennent,  après  le  mois  de 
janvier,  une  profession  sujette  à 
patente,  ne  doivent  lu  contribution 
qu'à  pariir  du  1"  du  mois  dans 
lequel  ils  ont  commencé  d'exercer, 
à  moins  qua.par  sa  nature,  la  pro- 
fession ne  puisse  pas  être  exercée 
pendant  toute  l'année.  Dans  ce  cas, 
la  contribution  sera  due  pour 
l'année  entière,  quelle  que  soit  l'é- 
poque à  laquelle  la  profession  aura 
été  entreprise.  —  Les  patentés  qui, 
dans  le  cours  de  l'année,  entre- 
prennent une  profession  d'une 
classe  supérieure  à  celle  qu'ils 
exerçaient  d'abord,  ou  qui  trans- 
portent leur  établissement  dans  une 
commune  d'une  plus  forte  popula- 
tion, sont  tenus  de  payer  au  prorata 
un  .supplément  de  droit  Uxo.  —  Il 
est  également  dû  un  supplément 
de  droit  proportionnel  par  les  pa- 
tentables qui  prennent  des  maisons 
ou  locaux  d'une  valeur  locative 
supérieure  à  celle  des  maisons  ou 
locaux  pour  lesquels  ils  ont  été 
primitivement  imposés,  et  par  ceux 
qui  entreprennent  une  profession 
passible  d'un  droit  proportionnel 
plus  élevé.  —  Los  suppléments  se- 
ront dus  à  compter  du  1"  duamois 
dans  lequel  les  ckaifgements  prévus 
par  les  doux  derniers  paragraphes 
auront  été  opérés. 

24.  La  contribution  dos  patentes 
est  payable  par  douzième,  et  le  re- 
couvrement en  est  poursuivi  comme 
celui  des  contribuions  directes  : 


néanmoins,  les  marchands  forains, 
les  colporteurs,  les  directeurs  des 
troupes  ambulantes,  les  entrepre- 
neurs d'amusements  et  jeux  publics 
non  sédentaires,  et  tous  autres  pa- 
tentables dont  la  profession  n'est 
pas  exercée  à  demeure  fixe,  sont 
tenus  d'acquitter  le  montant  total 
de  leur  cote  au  moment  où  la  pa- 
tente leur  est  délivrée.  —  Dans  lo 
cas  où  le  rôle  n'est  émis  que  posté- 
rieurement au  1"  mars,  les  dou- 
zièmes échus  ne  sont  pas  immé- 
diatement exigibles  :  lo  recouvre- 
ment en  est  fait  par  portions  égales, 
en  même  temps  que  celui  des 
douzièmes  non  échus. 

25.  En  cas  de  déménagement  hors 
du  ressort  de  la  perception,  comme 
en  cas  de  vente  volontaire  ou 
forcée,  la  contribution  des  pa- 
tentes sera  immédiatement  exigible 
en  totalité.  —  Les  propriétaires,  et, 
à  lour  place,  les  principaux  loca- 
taires, qui  n'auront  pas,  un  mois 
avant  lo  terme  lixé  par  le  bail  ou 
par  les  conventions  verbales,  donné 
avis  au  percepteur  du  déménage- 
ment de  leurs  locataires,  seront 
responsables  des  sommes  duos  par 
ceux-ci  pour  la  contribution  do.s 
patentes.  —  Dons  le  cas  do  démé- 
nagements furlifs,  les  propriétaires, 
et,  à  lour  place,  les  principaux  lo- 
cataires, deviendront  responsables 
de  la  contribution  de  leurs  loca- 
taires, s'il  n'ont  pas,  dans  les  trois 
jours,  donné  avis  du  déménage- 
ment au  percepteur.  —  La  part  de 
la  contribution  laissée  è  la  charge 
des  propriétaires  ou  principaux  lo- 
cataires par  les  paragraphes  pré-- 
cédents,  comprendra  seulement  le 
dernier  douzième  échu  et  le  dou- 
zième courant,  dus  par  le  paten- 
table. 

26.  Les  formules  de  patentes  sont 
expédiées  par  lo  directeur  dos  con- 
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tributions  directes  sur  des  feuilles 
timbrées  de  un  franc  vingt-cinq 
ceniimos.  Le  prix  du  timbre  est 
acquitté,  en  même  temps  que  lo 
premier  douzième  des  droits  do  pa- 
tente. —  Les  formules  de  patente 
sont  visées  par  le  maire  et  revêtues 
du  sceau  de  la  commune.  (Abrogé 
par  la  loi  du  4  juin  1858,  art.  12. 
Voy.  inf.) 

27.  Tout  patentable  est  tenu 
d'exhiber  sa  patente  lorsqu'il  en 
est  requis  par  les  maires,  adjoints, 
juges  de  paix,  et  tous  autres  offi- 
ciers ou  agents  de  police  judi- 
ciaire. 

•28.  Les  marchandises  mises  en 
voalo  par  les  individus  non  munis 
de  patentes,  et  vendant  hors  de 
leur  domicile,  seront  saisies  ou  sé- 
questrées aux  frais  du  vendeur,  à 
moins  qu'il  ne  donne  caution  suffl- 
santo  jusqu'à  la  représentation  de 
la  patente  ou  la  production  do  la 
preuve  que  la  patente  a  été  dé- 
livrée. Si  l'individu  non  muni  de 
patente  exerce  au  lieu  de  son  do- 
micile, il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  qui  sera  transmis  immédia- 
tement aux  agents  des  contributions 
directes. 

29.  Nul  ne  pourra  former  de 
demande,  fournir  aucune  exception 
ou  défense  en  justice,  ni  faire  aucun 
acte  ou  signification  extrajudiciaire 
pour  tout  ce  qui  sera  relatif  à  son 
commerce,  sa  profession  ou  son 
industrie,  sans  qu'il  soit  fait  men- 
tion, en  tête  des  actes,  de  sa  pa- 
tente, avec  désignation  de  la  date, 
du  numéro  et  de  la  commune  où 
elle  aura  été  délivrée,  à  peine 
d'une  amende  de  vingt-cinq  francs, 
tant  contre  les  particuliers  sujets  à 
la  patente,  que  contre  les  officiers 
ministériels  qui  auraient  fait  et 
reçu  lesdits  actes  sans  mention  de 
la  patente.  La  condamnation  à  cette 


amende  sera  poursuivie,  à  la  re- 
quête du  procureur  du  Roi,  devant 
le  tribunal  civil  do  l'arrondisse- 
ment. —  Le  rapport  de  la  patente 
ne  pourra  suppléer  au  défaut  de 
renonciation,  ni  dispenser  de  l'a- 
mende prononcée.  (Abrogé  par  la 
loi  du  15  mai  1850,  art.  22.  Voy.  inf.]. 

30.  Les  agents  des  contributions 
directes  peuvent,  sur  la  demande 
qui  leur  en  est  faite,  délivrer  des 
patentes  avant  l'émission  du  rôle, 
après  toutefois  que  les  requérants 
ont  acquitté,  entre  les  mains  du 
percepteur,  les  douzièmes  échus, 
s'il  s'agit  d'individus  domiciliés 
dans  le  ressort  de  la  perception, 
ou  la  totali:;é  des  droits,  s'il  s'agit 
des  patentables  désignés  en  l'ar- 
ticle 24  ci-dessus,  ou  d'individus 
étrangers  au  ressort  de  la  per- 
ception. 

31.  Le  patenté  qui  aura  égaré  sa 
patente  ou  qui  sera  dans  le  cas 
d'en  justifier  hors  de  son  domicile, 
pourra  se  faire  délivrer  un  certificat 
par  le  directeur  ou  par  le  con- 
trôleur des  contributions  directes. 
Ce  certificat  fera  mention  des  motifs 
qui  obligent  le  patenté  à  le  ré- 
clamer, et  devra  être  sur  papier 
timbré. 

32.  Il  est  ajouté  au  principal  de 
la  contribution  des  patentes  cinq 
centimes  par  franc,  dont  le  produit 
est  destiné  à  couvrir  les  décharges, 
réductions,  remises  et  modérations, 
ainsi  que  les  frais  d'impression  et 
d'expédition  des  formules  des  pa- 
tentes. —  En  cas  d'insuffisance  des 
cinq  centimes,  le  montant  du  déficit 
est  prélevé  sur  le  principal  dos 
rôles.  —  Il  est  en  outre  prélevé  sur 
le  principal  huit  centimes,  dont  le 
produit  est  versé  dans  la  caisse 
municipale. 

33.  Les  contributions  spéciales 
destinées  à  subvenir  aux  dépenses 
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des  bourses  et  chambres  de  com- 
merce, et  dont  la  perception  est 
autorisée  par  l'article  11  de  la  loi 
du  23  juillet  1820,  seront  réparties 
sur  les  patentables  des  trois  pre- 
mières classes  du  tableau  A  annexé 
&  la  présente  loi,  et  sur  ceux  dési- 
gnés dans  les  tableaux  B  et  C, 
comme  passibles  d'un  droit  fixe  i 
égal  ou  supérieur  à  celui  desdiies 
classes.  —  Les  associés  des  éta- 
blissements compris  dans  les  classes 


et  tableaux  susdésignés  contribue- 
ront aux  frais  des  bourses  et 
chambres  de  commerce. 

34.  La  contribution  des  patentes 
sera  établie  conformément  à  la  pré- 
sente loi,  à  partir  du  1"  janvier  1845. 

35.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi  seront  et 
demeureront  abrogées,  à  partir  de 
la  môme  époque,  sans  préjudice 
des  lois  et  des  règlements  de  police 
qui  sont  ou  pourront  être  faits 


TABLEAU    A 

TARIF  GÉNÉRAL  DES  PROFESSIONS  IMPOSÉES  EU  ÉGARD 
A  LA  POPULATION. 


Sont  réputés  :  —  Marchands  en 
gros,  ceux  qui  vendent  habituelle- 
ment aux  marchands  en  demi-gros 
et  aux  marchands'  en  détail;  — 
Marchands  on  demi-gros,  ceux  qui 
vendent  habituellement  aux  dé- 
taillants et  aux  consommateurs;  — 
Marchands  en  détail,  ceux  qui  ne 
vendent  habituellement  qu'aux  con- 
■ommatears. 
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18  Mai   1850 

Loi  portant  fixation  du  budRet  de 
l'exorclce  1850  (B.  dea  L.,  10'  B6r., 
n*  2128). 

TITRE  VI 

SUR    LES    PATENTES. 

AUT.   16.  Los  tarifs  et   tableaux 
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annexés  h  la  loi  du  25  avril  1844  sur 
les  patentes  sont  modifiés  et  com- 
plétés conformément  aux  tableaux 
D,  E,  F,  G,  annexés  à  la  présente 
loi(l). 

17.  Les  patentables  exerçant  plu- 
sieurs des  industries  tarifées  au 
tableau  C  annexé  à  la  loi  du  25  avril 
1844,  et  au  tableau  F  annexé  à  la 
présente  loi,  en  raison  du  nombre 
d'ouvriers,  de  machines  ou  d'in- 
struments, seront  imposés  d'après 
tous  ces  moyens  de  production, 
sans  toutefois  que  le  droit  fixe 
puisse  dépasser  le  maximum  établi 
pour  celle  des  industries  exercées 
qui  est  passible  du  droit  fixe  le 
plus  élevé. 

18.  Ne  sont  point  considérés 
comme  donnant  lieu  à  l'exemption 
de  patente  prévue  ô  l'art.  13,  §  4,  de 
la  loi  du  25  avril  1844,  les  transfor- 
mations des  récoltes  et  fruits,  pra- 
tiquées au  moyen  d'agents  chi- 
miques, de  machines  ou  ustensiles, 
autres  que  ceux  servant  aux  travaux 
habituels  de  l'agriculture.  (Abrogé 
par  la  loi  du  27  juillet  1870.  Yoy. 
inf.) 

Id.  Les  patentables  compris  aux 
tableaux  A  et  B  annexés  à  la  loi  du 
25  avril  1844,  et  aux  tableaux  D  et  E 
annexés  à  la  présente  loi,  ayant 
plusieurs  établissements,  boutiques 
ou  magasins  de  môme  espèce  ou 
d'espèces  différentes,  paieront  un 
droit  fixe  entier  pour    l'établisse- 


ment donnant  lieu  au  droit  le  plus 
élové,  soit  on  raison  de  la  popula- 
tion, soit  en  raison  de  la  nature  du 
commerce,  de  l'industrie  ou  de  la 
profession,  et,  en  outre,  pour  cha- 
cun des  autres  établissements,  bou- 
tiques ou  magasins,  un  demi-droit 
fixe  calculé  en  raison  de  la  popula- 
tion etde  la  profession  exercée  dans 
l'établissement.  —  La  somme  des  de- 
mi-droits fixes  additionnels  ne  pour, 
ra,  dans  aucun  cas,  excéder  le 
double  du  droit  fixe  principaL 

20.  Les  patentables  des  quatre 
dernières  classes  du  tableau  A  an- 
nexé à  la  loi  du  25  avril  1844,  et  du 
tableau  D  annexé  à  la  présente  loi, 
qui  exercent  pour  leur  compte  des 
professions  consistant  en  un  travail 
de  fabrication,  confection  ou  main- 
d'œuvre,  ne  seront  imposés  qu'à  la 
moitié  des  droits,  lorsqu'ils  tra- 
vailleront sans  compagnon  ni  ap- 
prenti. 

21.  Est  ajouté  à  l'art.  20  de  la  loi 
du  25  avril  1844  le  paragraphe  addi- 
tionnel suivant  :  —  Les  matrices, 
revêtues  des  observations  du  maire 
de  chaque  arrondissement,  seront 
centralisées  à  la  commission  des 
contributions,  qui,  après  y  avoir 
consigné  ses  observations,  les  trans- 
mettra au  directeur  des  contribu- 
tions, comme  il  est  dit  au  S'  pa- 
ragraphe. 

22.  L'article  37  de  la  loi  du 
1"  brum.  an  VII  sur  les  patentes,  et 


1.  Tableau  G  adiUtionnel  au  tableau 
D  de  la  loi  du  25  avril  1844. 

Professions    assujetties  sevleTnent  au 
droit  proportionnel   (le  droit  pro- 
portionnel au  15*). 
Architectes.    —   Avocats  Inscrits  au 
tableau   des    cours   et   tribunaux.    — 
Avocats  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation.   —    Avoués.   —  Chimr- 
giens-dentistes.    —   Oommissairea-pri. 


seurs.  —  Docteurs  en  chirurgie.  — 
Docteurs  en  médecine.  —  Greffiers.  — 
Huissiers.  —  Mandataires  agréés  près 
les  tribunaux  de  commerce.  —  No- 
taires. —  Officiers  de  santé.  —  Héfé- 
rendaires  au  sceau.  —  Vétérinaires.  — 
Chefs  d'institutions,  maîtres  de  pen- 
sion.  (Les  lucaux  affectés  au  logement 
et  à  l'instruction  des  élèves  no  seront 
pas  compris  dans  l'cstimatiou  de  la 
valeur  locative.^ 
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l'art.  29  do  la  loi  du  25  avril  1844 
sont  abrogés. 

23.  Le  droit  fixe  de  patente  exi- 
gible des  associés  en  nom  coUeclif, 
en  vertu  de  l'article  16  de  la  loi  du 
2o  avril  1844,  ne  sera  que  du  ving- 
tième du  droit  fixe  payé  par  l'as- 
socié principal  pour  les  associés 
habituellement  employés  comme 
simples  ouvriers  dans  les  travaux 
de  l'association.  (Voy.  inf.,  L.  26 
juillet  1860,  art.  19.) 

24.  Les  dispositions  du  dernier 
paragraphe  de  l'art.  17  de  la  loi  du 
2B  avril  1844,  concernant  la  patente 
due  par  les  sociétaires  ou  action- 
naires des  sociétés  ou  compagnies 
anonymes,  lorsqu'ils  exercent  une 
industrie  particulière,  sont  déclarées 
applicables  aux  gérants  et  associés 
solidaires  des  sociétés  en  comman- 
dite. 

4  Juin   1858 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1859  (B.  des  L.,  II'  sér., 
n*  6664). 

Art.  8.  Les  tarifs  et  tableaux 
concernant  les  patentes  annexés 
aux  lois  du  25  avril  1844  et  18  mai 
1850  sont  modifiés  conformément 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi. 

9.  Le  patentable  ayant  plusieurs 
établissements,  boutiques  ou  ma- 
gasins de  même  espèce  ou  d'espèces 
différentes,  est,  quelle  que  soit  sa 
classe  ou  sa  catégorie  comme  pa- 
tentable, imposable  au  droit  fixe 
entier  pour  l'établissement,  la  bou- 
tique ou  le  magasin  donnant  lieu 
au  droit  fixe  le  plus  élevé,  soit  en 
raison  de  la  population,  soit  en 
raison  de  la  nature  du  commerce, 
de  l'industrie  ou  do  la  profession 
—  Il  est  imposable,  pour  chacun 
des  autres  établissements,  boutiques 
ou  magasins,  à  la  moitié  du  droit 
fixe  alTérent  au  commerce,  à  l'in- 


dustrie ou  à  la  profession  qui  y  sont 
exercés.  —  Les  droits  fixes  et  demi- 
droits  fixes  sont  imposables  dans 
les  communes  où  sont  situés  les 
établissements,  boutiques  ou  ma- 
gasins qui  y  donnent  lieu.  (Voy. 
LL.  2  août  1868,  29  mars  1872.) 

10.  Dans  les  établissements  à 
raison  desquels  le  droit  fixe  de 
patente  est  réglé  d'après  lo  nombre 
des  ouvriers,  les  individus  au- 
dessous  de  seize  ans  et  au-dessus 
de  soixante -cinq  ne  seront  comptés 
dans  les  éléments  de  cotisation 
que  pour  la  moitié  de  leur  nombre. 

11.  L'exemption  des  droits  de  pa- 
tente prononcée  par  l'article  13 
paragraphe  G  de  la  loi  du  25  avril 
1844,  en  faveur  dos  ouvriers  tra- 
vaillant chez  eux  ou  chez  les  par- 
ticuliors  sans  compagnon,  apprenti, 
enseigne  ni  boutique,  est  appli- 
cable aux  ouvriers  travaillant  dans 
ces  conditions  pour  leur  propre 
compte  et  avec  des  matières  à  eux 
appartenant  comme  à  ceux  qui  tra- 
vaillent à  la  journée  ou  à  fagon. 
(Voy.  inf.,  L.  2  juill.  1862,  art.  3.)  — 
No  sont  point  considérés  comme 
compagnons  ou  apprentis,  la  femme 
travaillant  avec  son  mari,  ni  les 
enfants  non  mariés  travaillant  avec 
leurs  père  et  mère,  ni  le  simple 
manœuvre  dont  lo  concours  est  in- 
dispensable à  l'exercice  de  la  pro- 
fession. 

12.  Les  formules  de  patente  sont 
affranchies  du  droit  de  timbre 
établi  par  l'art.  26  de  la  loi  du 
25  avril  1844.  —  En  remplacement 
de  ce  droit,  il  est  ajouté  quatre 
centimes  additionnels  au  principal 
de  la  contribution  des  patentes. 

13.  Sont  imposables,  nu  moyen 
des  rôles  supplémentaires,  les  in- 
dividus omis  aux  rôles  primitifs 
qui  exe-gaient,  avant  le  1"  janvier 
de  l'année  do   l'émission    de    ces 
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rôles,  une  profession,  un  commerce 
ou  une  industrie  sujets  à  patente, 
ou  qui,  antérieurement  à  la  même 
époque,  avaient  apporté  dans  leur 
profession,  commerce  ou  industrie, 
des  changements  donnant  lieu  à 
des  augmentations  de  droits.  — 
Toutefois,  les  droits  ne  sont  dus 
qu'à  partir  du  1"  janvier  de  l'année 
pour  laquelle  le  rùle  primitif  a  été 
émis.  —  A  l'égard  des  changements 
survenue  dans  le  cours  de  ladite 
année,  la  contribution  n'est  perçue 
qu'à  partir  du  1"  du  mois  dans  le- 
quel la  profession  a  été  embrassée 
ou  le  changement  introduit.  — 
Dans  tous  les  cas,  les  douzièmes 
échus  ne  sont  pas  immédiatement 
exigibles  ;  le  recouvrement  en  est 
fait  par  portions  égales,  en  môme 
temps  que  celui  des  douzièmes  non 
échus. 

26   Juillet    1860 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1861  (B.  des  L.,  ll'BÔr., 
n'  7916). 

AUT.  19.  A  partir  de  1861,  le  droit 
de  patente  des  associés,  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif,  sera  réglé 
ainsi  qu'il  suit:  —  L'associé  prin- 
cijial  continuera  à  être  assujetti  à 
la  totalité  du  droit  fixe  afférent  à  la 
profession,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  de  la  loi  du  21  avril  1844.  — 
Le  même  droit  sera  divisé  en  autant 
do  parts  égales  qu'il  y  aura  d'asso- 
ciés en  nom  collectif,  et  une  de  ces 
parts  sera  imposée  à  chaque  associé 
secondaire.  —  Toutefois,  cette  part 
ne  devra  jamais,  dans  les  cas  pré- 
vus par  l'article  23  de  la  loi  du 
18  mai  1850,  dépasser  le  vingtième 
du  droit  fixe  imposable  au  nom  de 
l'associé  principal. 

2  JuiUet  1862 

Loi   portant  fixation   du    budget   d« 


rcxercice  1863   Œ.  des  L.,   Il*  sér., 
n-  10324). 

Art.  3.  Les  dispositions  du  §  6  de 
l'art.  13  de  la  loi  du  25  avril  1844  et 
de  l'art.  11  de  la  loi  du  4  juin  1858, 
relatives  aux  exemptions  de  pa- 
tente prononcées  en  faveur  des  ou- 
vriers, seront  désormais  appliquées 
aux  ouvriers  ayant  une  enseigne 
ou  une  boutique  comme  à  ceux  qui 
n'en  ont  point,  si  d'ailleurs  ces  ou- 
vriers réunissent  les  autres  condi- 
tions d'exemption  énoncées  aux 
paragraphes  et  aux  articles  pré- 
cites. 

2    Août  1868 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
rcxercice  1869  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  16221). 

ART.  3.  Les  tarifs  et  tableaux 
concernant  les  patentes,  annexés 
aux  lois  des  25  avril  1844, 18  mai 
1830,  4  juin  18o8  et  13  mai  1803. 
sont  modifiés  conformément  à  l'état 
D  annexé  à  la  présente  loi.  —  Est 
exempt  de  la  patente  l'ouvrier  tra- 
vaillant en  chambre  avec  un 
apprenti  âgé  de  moins  de  seize 
ans. 

4.  Le  patentable  qui  exploite  un 
établissement  industriel  et  qui  n'y 
effectue  pas  la  vente  de  ses  pro- 
duits n'est  pas  imposable  au  droit 
fixe  additionnel  de  patente  pour  lo 
magasin  séparé  dans  lequel  sont 
vendus  exclusivement  en  gros  les 
seuls  produits  de  sa  fabrication.  — 
Toutefois,  si  la  vente  a  lieu  dans 
plusieurs  magasins,  l'exemption  de 
droit  fixe  accordée  par  le  para- 
graphe précédent  n'est  applicable 
qu'à  celui  de  ces  magasins  qui  est 
lo  plus  rapproché  du  centre  de  l'é- 
tablissement de  fabrication.  Les 
autres  continuent  d'être  imposés 
conformément  aux  dispositions  do 
l'art.  9  de  la  loi  du  4  juin  1858. 
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8   Mai 


Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1870  (B,  des  L.,  11*  sér., 
n*  16867). 

AuT.  3.  Les  sociétés  foïmées  par 
actions,  pour  opérations  de  banque, 
de  crédit,  d'escompte,  de  dépôts,  de 
comptes  courants,  etc.,  ayant  un 
capital  de  un  million  et  au-dessous, 
seront  imposées  au  droit  de  patente 
selon  la  nature  de  la  profession 
exercée,  d'après  les  tarils  des  ta- 
bleaux A  et  £  annexés  à  la  loi  du 
25  avril  1844. 

27  Juillet  1870 

Loi  portant  fixation  du  budget  gén^ 
rai  des  recettes  et  des  dépenses  de 
l'exercice  de  1871  {.B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  17946). 

Art.  3.  Seront  abrogées,  à  partir 
du  1"  janvier  1871,  les  dispositions 
de  l'art.  18  de  la  loi  du  18  mai  1850, 
aux  termes  duquel  l'exemption  de 
patente  prévue  à  l'art.  13,  paragr.  4, 
de  la  loi  du  25  avril  1844,  n'est  pas 
applicable  lorsque  les  transforma- 
tions do  récoltes  et  fruits  sont  pra- 
tiquées au  moyen  d'agents  chimi- 
ques, de  mactiiues  ou  ustensiles 
auti'cs  que  ceux  qui  servent  aux 
travaux  habituels  de  l'agrloulture. 

29  Mars  1872 

Loi  Bor  les  patentes  (B.  des  L.,  IS*  sér., 
n*  1036,  J.  o.,  9  avrU). 

Abi.  l".  Le  patentable  ayant  plu- 
gleurs  établissements,  boutiques  ou 
magasins  de  même  espèce  ou  d'es- 
pèces différentes,  est,  quelle  que 
soit  la  classe  ou  l'a  catégorie  à  la- 
quelle il  appartient  comme  paten- 
table, passible  d'un  droit  ûxe  entier 
en  raison  du  commerce,  de  l'indus- 
trie ou  de  la  profession  exercée 
dans  chacun  de  ces  établissements, 
boutiques    ou    magasins.  —    Les 


droits  fixes  sont  imposables  dans 
les  communes  où  sont  situés  les 
boutiques  ou  magasins  qui  y  don- 
nent lieu. 

2.  Seront  établis  sans  limite  de 
maximum  les  droits  de  patente  des 
professions,  commerces  et  indus- 
tries compris  dans  les  tableaux  an- 
nexes aux  lois  en  vigueur,  et  qui 
sont  tarifés  en  raison  du  nombre 
des  ouvriers, machines,  instruments 
ou  moyens  de  production  et  autres 
éléments  variables  d'imposition. 

3.  Les  droits  fixes  des  patentables 
rangés  dans  le  tableau  G  annexé  à 
la  loi  du  25  avril  1844,  et  dans  les 
tableaux  modiflcatifs  correspon- 
dants annexés  aux  lois  subsé- 
quentes, sont  rehaussés  d'un  cin- 
quième, sauf  en  ce  qui  concerne 
les  marchands  forains  avec  balle, 
bête  de  somme  ou  voiture,  et  les 
marchands  forains  de  poterie  sur 
bateau. 

4.  Le  taux  du  droit  proportionnel 
de  patente,  établi  d'après  la  valeur 
locative,  est  porté  :  —  Du  quinzième 
au  dixième,  pour  les  patentables 
compris  dans  la  nomenclature  gé- 
nérale des  patentes  à  la  première 
classe  du  tableau  A  et  au  tableau  B 
annexés  à  la  loi  du  25  avril  1844 
ainsi  qu'aux  tableaux  modificatifs 
correspondants  annexés  aux  lois 
subséquentes. 

K.  Les  articles  17  de  la  loi  du 
17  mai  1850  et  9  de  la  loi  du  4  Juin 
18S8,  ainsi  que  les  tableaux  annexés 
aux  lois  de  patentes  en  vigueur, 
sont  modifiés  en  ce  qu'ils  ont  de 
contraire  aux  dispositions  des  arti- 
cles 1, 2,  3  et  4  ci-dessus.  Ces  dispo- 
sitions auront  leur  effet  à  partir  du 
i"  avril  1872.  Dans  les  rôles  supplé- 
mentaires où  seront  portées  pour 
l'exercice  1872  les  augmentations  de 
tarif  résultant  de  lo  présente  loi,  II 
ne  sera  pas  tenu  compte  des  cen- 
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times  additionnels  départementaux 
et  communaux. 

6.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  les  services  do  transports  flu- 
viaux, maritimes  el  terrestres,  ainsi 
quelesétablissemeuts  d'entrepôts  et 
do  magasins  généraux,  sont  tenus  de 
laisser  prendre  connaissance  des  re- 
gistres de  réception  et  d'expédition 
de  marchandises  aux  agents  des 
contributions  directes  chargés  de 
l'assiette  des  droits  de  patente. 

16   JuiUet  1872 

Loi  qui  autorise  la  perception  de 
soixante  centimes  additionnels  au 
principal  de  la  contribution  des  pa- 
tentes  (B.  des  L,,  12*  sér,,  n*  1317, 
J.  o.,  7  août). 

Art.  1".  En  sus  des  centimes  gé- 
néraux sans  affectation  spéciale,  il 
sera  pergu  au  profit  du  Trésor,  pour 
l'année  1873,  soixante  centimes  ad- 
ditionnels au  principal  de  la  contri- 
bution des  patentes.  (Réduits  à  43c. 
par  la  loi  du  3  août  1875.  —  Voy. 
tn/-.) 

2.  Sont  aiîranchis  des  soixante 
centimes  additionnels  au  principal 
do  la  contribution  des  patentes  :  — 
l°Les  patentables  de  septième  et 
huitième  classes  du  tableau  A,  qui 
exercent  leurs  professions  dans  des 
communes  de  vingt  mille  ûmes  et 
au-dessous;  —  2*  Les  patentables 
dont  les  professions  sont  rangées 
dans  les  autres  tableaux  annexés 
aux  lois  de  patentes  et  dont  les 
droits,  au  principal,  n'excèdent  pas 
huit  francs. 

3.  Il  sera  procédé  à  la  révision  de 
la  loi  des  patentes,  et  les  résultats 
de  cette  révision  seront  soumis  à 
l'approbation  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

3   Août   1875 

Loi  portant  fixation  du  budget  gér.éral 

des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 


cice 1876  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4597' 
J.  o.,  16  août). 

Art.  3.  —  La  contribution  des 
patentes  continuera  de  supporter, 
comme  en  1874  et  en  1875,  quarante- 
trois  centimes  additionnels  par 
franc. 
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15  Avril   1829 

Loi  relative  à  la  pêche  fluviale  (B.  dos 
L.,  8*  sér.,  n'  10358). 

TITRE    PREMIER 
DU  DROIT   DE  PÊCHE. 

Art.  f.  Le  droit  de  pêche  sera 
exercé  au  profit  do  l'État  :  — 
V  Dans  tous  les  fleuves,  rivières, 
canaux  et  contre-fossés  navigables 
ou  flottables  avec  bateaux,  trains 
ou  radeaux,  et  dont  l'entretien  est 
à  la  charge  de  l'État  ou  de  ses 
ayants  cause  ;  —  2*  Dans  les  bras, 
noues,  boires  et  fossés  qui  tirent 
leurs  eaux  des  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables  dans  les- 
quels on  peut  en  tout  temps  passer 
ou  pénétrer  librement  en  bateau  de 
pécheur,  et  dont  l'entretien  est  éga- 
lement à  la  charge  de  l'État.  — 
Sont  toutefois  exceptés  les  canaux 
et  fossés  existants,  ou  qui  seraient 
creusés  dans  les  propriétés  parti- 
culières, et  entretenus  aux  frais  des 
propriétaires. 

2.  Dans  toutes  les  rivières  et  ca- 
naux autres  que  ceux  qui  sont  dési- 
gnés dans  l'article  précédent,  les 
propriétaires  riverains  auront,  cha- 
cun de  son  côté,  le  droit  de  pèche 
jusqu'au  milieu  du  cours  de  l'eau, 
sans  préjudice  des  droits  contraires 
établis  par  possession  ou  titret. 

3.  Des  ordonnances  royales,  insé- 
rées au  Bulletin  des  lois,  détirmi- 
neront,  après  une  enquête  de  :om' 
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modo  et  incommodo,  quelles  sont 
les  parties  des  fleures  et  rivifires  et 
quels  sont  les  canaux  désignés  dans 
les  deux  premiers  paragraphes  de 
l'article  1"  ou  le  droit  dépêche  sera 
exercé  au  profit  de  l'État.  —  De 
semblables  ordonnances  fixeront 
les  limites  entre  la  pèche  fluviale 
et  la  pêche  maritime ,  dans  les 
fleuves  et  rivières  affluant  à  la  mer. 
Ces  limites  seront  les  mêmes  que 
celles  de  l'inscription  maritime  ; 
mais  la  pêche  qui  se  fera  au-dessus 
du  point  où  les  eaux  cesseront 
d'être  salées,  sera  soumise  aux  rè- 
gles de  police  et  de  conservation 
établies  pour  la  pêche  fluviale.  — 
Dans  le  cas  oii  des  cours  d'eau  se- 
raient rendus  ou  déclarés  naviga- 
bles ou  flottables,  les  propriétaires 
qui  seront  privés  du  droit  de  pêche, 
auront  droit  à  une  indemnité  préa- 
lable, qui  sera  réglée  selon  les 
formes  prescrites  par  les  articles  16, 
17  et  18  do  la  loi  du  18  mars  1810, 
compensation  faite  des  avantages 
qu'ils  pourraient  retirer  de  la  disposi- 
tion prescrite  par  le  gouvernement. 

—  (Voy.  EXPKOPBIATION    POOR  CAUSB 

d'utilité  PL'BLiQnB.  L.  3  mai  1841.) 

4.  Les  contestations  entre  l'admi- 
nistration et  les  adjudicataires  rela- 
tives à  l'interprétation  et  à  l'exé- 
cution des  conditions  des  baux  et 
adjudications,  et  toutes  celles  qui 
s'élèveraient  entre  l'administration 
ou  ses  ayants  cause  et  dos  tiers 
Intéressés  h  raison  de  leurs  droits 
ou  de  leurs  propriétés,  seront  por- 
tées devant  les  tribunaux. 

t>.  Tout  individu  qui  se  livrera  & 
In  pèche  sur  les  'fleuves  et  rivières 
novlirables  ou  flottables,  canaux, 
rjjsseaux  ou  cours  d'eau  quelcon- 
ques, sans  la  permission  do  celui  à 
qui  le  droit  de  pêche  appnriiunt, 
sera  condamné  à  une  amende  do 
Tingt  francs  au  moins  et  de  cent 
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francs  au  plus,  indépendamment 
des  dommages-intérêts.—  Il  y  aura 
lieu,  en  outre,  à  la  restitution  du 
prix  du  poisson  qui  aura  été  péché 
en  délit,  et  la  confiscation  des  filets 
ou  engins  de  pêche  pourra  être 
prononcée.  —  Néanmoins  il  est 
permis  à  tout  individu  de  pêcher  à 
la  ligne  flottante,  tenue  à  la  main, 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
désignés  dans  les  doux  premiers 
paragraphes  de  l'art.  1"  de  la  pré- 
sente loi,  le  temps  du  frai  excepté. 


TITRE  II 

DK  l'administration 
ET  DB  LA    RÉGIE   DE   LA    PÊCHE. 

6.  (F,  3  )  «  Nul  ne  peut  exercer 
l'emploi  de  garde-pêche  s'il  n'est 
ôgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis.  » 

7.  (F.  5.)  «  Les  préposés  chargés 
de  la  surveillance  de  la  pêche  ne 
pourront  entrer  en  fonctions  qu'a- 
près avoir  prêté  serment  devant  le 
tribunal  de  première  instance  de 
leur  résidence,  et  avoir  fait  enre- 
gistrer leur  commission  et  l'acte  de 
prestation  de  leur  serment  au  greffe 
des  tribunaux  dans  le  ressort  des- 
quels ils  devront  exercer  leurs 
fonctions.  —  Dans  le  cas  d'un  chan- 
gement de  résidence  qui  les  place- 
rait dans  le  môme  ressort  en  la 
même  qualité,  il  n'y  aura  pas  lieu  à 
une  nouvelle  prestation  de  ser- 
ment. » 

8.  Les  gardes-pêches  pourront  être 
déclarés  responsables  des  délits 
commis  dans  leurs  cantonnements, 
et  passibles  dos  amendes  et  indem- 
nités encourues  par  les  délinquants, 
lorsqu'ils  n'auront  pas  dûment  con- 
staté les  délits. 

9.  L'empreinte  des  fers  dont  les 
gardes-pêches  font  usage  pour  In 
marque  des  (îlots,  sera  déposée  au 
greffe  des  tribunaux  de  première 
instance. 
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TITRE    m 

DES     ADJUDICATIONS 
DES     CANTONNEMENTS     DE    PÊCHE. 

10.  La  pêche  au  profit  de  l'État 
sera  exploitée,  soit  par  voie  d'adju- 
dication publique,  soit  par  conces- 
sion de  licences  à  prix  d'argent.  — 
Le  mode  de  concession  par  licences 
ne  sera  <"  <ployé  que  lorsque  l'ad- 
jùdicatio..  aura  <'  é  tentée  .sans 
succès.  Toutes  les  lois  que  l'adjudi- 
cation d'un  cantonnement  de  pêche 
n'aura  pu  avoir  lieu,  il  sera  fait 
mention,  dans  le  procès-verbal  de 
la  séance,  des  mesures  qui  auront 
été  prises  pour  donner  toute  la  pu- 
blicité possible  à  la  mise  en  adjudi- 
cation, et  des  circonstances  qui  se 
seront  opposées  à  la  location.  (Ainsi 
modifié  par  la  loi  du  6  juin  1840.) 

11.  L'adjudication  publique  devra 
être  annoncée  au  moins  quinze 
jours  à  l'avance  par  des  affiches 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement, dans  les  communes  ri- 
veraines du  cantonnement  et  dans 
les  communes  environnantes. 

12.  (F.  18.)  a  Toute  location  faite 
autrement  que  par  adjudication  pu- 
blique sera  considérée  comme 
clandestine  et  déclarée  nulle.  Les 
fonctionnaires  et  agents  qui  l'au- 
raient ordonnée  ou  effectuée,  seront 
condamnés  solidairement  à  une 
amende  égale  au  double  du  fermage 
annuel  du  cantonnement  de  pê- 
che. »  —  Sont  exceptées  les  con- 
cessions par  voie  de  licence. 

13.  (P.  19.)  «  Sera  de  même  annu- 
lée toute  adjudication  qui  n'aura 
point  été  précédée  des  publications 
et  afliches  prescrites  par  l'article  11, 
ou  qui  aura  été  effectuée  dans  d*au- 
Ues  lieux,  à  autres  jour  et  heure 
que  ceux  qui  auront  été  indiqués 
par    les    aiîlchis   ou     les    procès- 


verbaux  de  remise  en  location.  — 
Les  fonctionnaires  ou  agents  qui 
auraient  contrevenu  à  ces  disposi- 
tions, seront  condamnés  solidaire- 
ment à  une  amende  égale  à  la 
valeur  annuelle  du  cantonnement 
de  pêche  ;  et  une  amende  pareille 
sera  prononcée  contre  les  adjudica- 
taires en  cas  de  complicité.  » 

14.  (F.  20.)  a  Toutes  les  contesta- 
tions qui  pourront  s'élever  pendant 
les  opérations  d'adjudication,  soit 
sur  la  validité  desdites  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui 
auront  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions,  seront  décidées  immédia- 
tement par  le  fonctionnaire  qui 
présidera  la  séance  d'adjudica- 
tion. »  (Ainsi  modifié  par  la  loi  du 
6  juin  1840.) 

13.  (F.  21).  «  Ne  pourront  prendre 
part  aux  adjudications,  ni  par  eux- 
mêmes,  ni  par  personnes  interpo- 
sées, directement  ou  indirectement, 
soit  comme  parties  principales,  soit 
comme  associés  ou  caution  :  — 
1*  Les  agents  et  gardes  forestiers 
et  les  gardes-pêches,  dans  toute  l'é- 
tendue du  royaume;  les  fonction- 
naires chargés  do  présider  ou  de 
concourir  aux  adjudications,  et  les 
receveurs  du  produit  de  la  pêche, 
dans  toute  l'étendue  du  territoire 
où  ils  exercent  leurs  fonctions;  — 
En  cas  de  contravention,  ils  seront 
punis  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  le  quart  ni  être  moindre 
du  douzième  du  montant  de  l'adju- 
dication; et  ils  seront,  en  outre, 
passibles  de  l'emprisonnement  et 
do  l'interdiction  qui  sont  prononcés 
par  l'article  175  du  Code  pénal  ;  — 
2''  Los  parents  et  alliés  en  ligne  di- 
recte, los  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux  dos  agents  et 
gardes  forestiers  et  gardes-pêches, 
dans  toute  l'étenduo  du  territoire 
pour  lequel  ces  agents  ou  gardes 
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sont  commissionnés;  —  En  cas  do 
contraven tion,  ils  seront  pimis d'une 
amende  égale  à  celle  qui  est  pro- 
noncée par  le  paragraphe  précé- 
dent ;  —  3*  Les  conseillers  de  pré- 
fecture, les  juges,  officiers  du 
ministère  publie  et  greffiers  des 
tribunaux  de  première  instance, 
dans  tout  l'arrondissement  de  leur 
ressort;  —En  cas  de  contravention, 
ils  seront  passibles  de  tous  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu.  — 
Toute  adjudication  qui  sera  faite  en 
contravention  aux  dispositions  du 
présent  article,  sera  déclarée 
nulle.  » 

16.  «  Toute  association  secrète, 
toute  manœuvre  entre  les  pêcheurs 
ou  autres,  tendant  à  nuire  aux  ad- 
judications, à  les  troubler  ou  à  ob- 
tenir les  cantonnements  de  pêche 
à  plus  bas  prix,  donnera  lieu  à  l'ap- 
plication des  peines  portées  par 
l'article  412  du  Code  pénal,  indé- 
pendamment de  tous  dommages- 
intérêts;  et  si  l'adjudication  a  été 
faite  au  proût  de  l'association  se- 
crète ou  des  auteurs  desditos  ma- 
nœuvres, elle  sera  déclarée  nulle.  » 
(Ainsi  modiQé  par  la  loi  du  16  juin 
1840.) 

17.  (Reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 23  Cod.  For.) 

18.  (Reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 24  Cod.  For.) 

19.  «  Toute  adjudication  sera  dé- 
finitive du  moment  où  elle  sera 
prononcée,  sans  que,  dans  aucun 
cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  suren- 
chère. »  (Ainsi  remplacé  par  In  loi 
du  16  juin  1840.) 

20.  «  Les  diverq  modes  d'adjudi- 
cation seront  déterminés  par  une 
ordonnance  royale.  —  Les  adjudi- 
cations auront  toujours  lieu  avec 
publicité  et  concurrence.  »  (Ainsi 
remplacé  par  la  loi  du  16  juin  1840.) 

ti.  t  Les  adjudicataires   seront 


tenus  d'élire  domicile  dans  le  lieu 
où  l'adjudication  aura  été  faite;  à 
défaut  de  quoi,  tons  actes  posté- 
rieurs leur  seront  valablement  si- 
gnifiés au  secrétariat  de  la  sous- 
préfecture.  »  (Ainsi  modiQé  par  la 
loi  du  16  juin  1840.) 

22.  (Reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 28  Cod.  For.> 

TITRE  IV 

CONSERVATION    ET    POLICE 
DE    LA   PÊCHE. 

23.  Nnl  ne  pourra  exercer  le  droit 
de  pêche  dans  les  fleuves  et  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  canaux, 
ruisseaux  ou  cours  d'eau  quelcon- 
ques, qu'en  se  conformant  aux  dis 
positions  suivantes. 

24.  Il  est  interdit  de  pincer  dans 
les  rivières  navigables  ou  flottables, 
canaux  et  ruisseaux,  aucun  barrage, 
appareil  ou  établissement  quel- 
conque de  pêcherie,  ayant  pour 
objet  d'empêcher  entièrement  le 
passage  du  poisson.  —  Les  délin- 
quants seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs  à  cinq 
cents  francs,  et,  en  outre,  aux  dom- 
mages-intérêts; et  les  appareils  ou 
établissements  de  pêche  seront  sai- 
sis et  détruits. 

25.  Quiconque  aura  jeté  dans  les 
eaux  des  drogues  ou  appâts  qui  sont 
de  nature  à  enivrer  le  poisson  ou  à 
le  détruire,  sera  puni  d'une  amende 
do  trente  francs  ù  trois  cents  francs 
et  dun  emprisonnement  d'un  mois 
à  trois  mois. 

26.  Des  ordonnances  royales  dé- 
termineront :  —  1*  Les  temps,  sai- 
sons et  heures  pendant  lesquels  la 
pêche  sera  interdite  dans  les  ri- 
vières et  cours  d'eau  quelconques  ; 
—  2*  Los  procédés  et  modes  de 
pêche  qui,  étnnt  de  nature  à  noire 
au  repeuplement  des  rivières,  de- 
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Tront  être  prohibés  ;  —  3*  Les  ûluts, 
engins  et  instruments  de  pêche 
qui  seront  défondus  comme  étant 
aussi  de  nature  à  nuire  au  repeu- 
plement des  rivières  ;  —  4*  Les  di- 
mensions de  ceux  dont  l'usnge  sera 
permis  dans  les  divers  départe- 
ments pour  la  pêche  des  différentes 
espèces  de  poissons;  —  5*  Les  di- 
mensions au-dessous  desquelles  les 
poissons  de  certaines  espèces  qui 
seront  désignées  ne  pourront  être 
péchés  et  devront  être  rejetés  en 
arrière  ;  —  6*  Les  espèces  de  pois- 
sons avec  lesquelles  il  sera  défendu 
d'appâter  les  hameçons,  nasses,  fi- 
lets ou  autres  engins. 

27.  Quiconque  se  livrera  à  la  pêche 
pendant  les  temps,  saisons  et  heures 
prohibés  par  les  ordonnances,  sera 
puni  d'une  amende  de  trente  à 
deux  cents  francs. 

28.  Une  amende  de  trente  à  cent 
francs  sera  prononcée  contre  ceux 
qui  feront  usage,  en  quelque  temps 
et  en  quelque  fleuve,  rivière,  canal 
ou  ruisseau  que  ce  soit,  de  l'un  des 
procédés  ou  mode  de  pêche  ou  de 
l'un  des  instruments  ou  engins  de 
pêche  prohibés  par  les  ordonnances. 
—  Si  le  délit  a  eu  lieu  pendant  le 
temps  du  frai,  l'amende  sera  de 
soixante  à  deux  cents  francs. 

29.  Les  mêmes  peines  seront  pro- 
noncées contre  ceux  qui  se  servi- 
ront, pour  une  autre  pêche,  de  filets 
permis  seulement  pour  celle  du 
poisson  de  petite  espèce.  —  Ceux 
qui  seront  trouvés  porteurs  ou  mu- 
nis, hors  de  leur  domicile,  d'engins 
ou  instruments  de  pêche  prohibés, 
pourront  être  condamnés  à  une 
nmonde  qui  n'excédera  pas  vingt 
francs,  et  à  la  confiscation  des  en- 
gins ou  instruments  de  pêche,  à 
moins  que  ces  engins  ou  instru- 
ments ne  soient  destinés  à  la  pêche 
dans  des  étangs  ou  réservoirs. 


30.  Quiconque  péchera,  colportera 
ou  débitera  des  poissons  qui  n'au- 
ront point  les  dimensions  détermi- 
nées par  les  ordonnances,  sera  puni 
d'une  amende  de  vingt  à  cinquante 
francs,  et  de  la  confiscation  desdits 
poissons.  —  Sont  néanmoins  excep- 
tées de  cette  disposition  les  ventes 
de  poissons  provenant  des  étangs 
ou  réservoirs.  —  Sont  considérés 
comme  des  étangs  ou  réservoirs  les 
fossés  et  canaux  appartenant  à  des 
particuliers,  dès  que  leurs  eaux 
cessent  naturellement  de  commu- 
niquer avec  les  rivières. 

31.  La  même  peine  sera  prononcée 
oADtre  les  pêcheurs  qui  appâteront 
leurs  bamegons,  nasses,  filets  ou 
autres  engins  avec  des  poissons  des 
espèces  prohibées,  qui  seront  dési- 
gnées par  les  ordonnances. 

32.  Les  fermiers  de  la  pêche  et 
porteurs  de  licences,  leurs  associés, 
compagnons  et  gens  ù  gages,  ne 
pourront  faire  usage  d'aucun  filet 
ou  engin  quelconque  qu'après  qu'il 
aura  été  plombé  ou  marqué  par  les 
agents  de  l'administration  de  la 
police  de  la  pêche.  —  La  même 
obligation  s'étendra  à  tous  autres 
pêcheurs  compris  dans  les  limites 
de  l'inscription  maritime,  pour  les 
engins  et  filets  dont  ils  feront  usage 
dans  les  cours  d'eau  désignés  par 
les  paragraphes  i"  et  2  de  l'arU  1* 
de  la  présente  loi.  —  Les  délin- 
quants seront  punis  d'une  amende 
de  vingt  francs  pour  chaque  filet 
ou  engin  non  plombé  ou  marqué. 
(Abrogé  par  la  loi  du  31  mai  1863, 
art.  9.  Voy.  inf.,  en  ce  qui  concerne 
la  marque  ou  le  plombage  des  fi- 
lets.) 

33.  Les  contre-maîtres,  les  em- 
ployés du  balisage  et  les  mariniers 
qui  fréquentent  les  fleuvçs,  rivières 
et  canaux  navigables  ou  flottables, 
ne  pourront  avoir  dans  leurs  ba- 
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toaux  ou  équipages,  aucun  lilet  ou 
engin  de  pêche,  môme  non  prohibé, 
sous  peine  d'une  amende  de  cin- 
quante francs,  et  de  la  conflscation 
des  fllels.  —  A  cet  effet,  ils  seront 
tenus  de  souffrir  la  visite,  sur  leurs 
bateaux  et  équipages,  des  agents 
chargés  de  la  poUce  de  la  pêche, 
aux  lieux  où  ils  aborderont.  —  La 
même  amende  sera  prononcée  contre 
ceux  qui  s'opposeront  à  cette  visite. 

34.  Les  fermiers  de  la  pêche  et  les 
porteurs  do  licences,  et  tous  pê- 
cheurs en  général,  dans  les  rivières 
et  canaux  désignés  par  les  deux 
premiers  paragraphes  do  l'art  1" 
de  la  présente  loi,  seront  tonus  d'a- 
mener leurs  bateaux,  et  de  faire 
l'ouverture  de  leurs  loges  ou  han- 
gars, hannetons,  huches  et  autres 
réservoirs  ou  boutiques  à  poisson, 
sur  leurs  cantonnements,  à  toute 
réquisition  des  agents  et  préposés 
de  l'administration  de  la  pêche,  à 
l'effet  de  constater  les  contraven- 
tions qui  pourraient  ôlro  par  eux 
commises  aux  dispositions  do  la 
présente  loi.  —  Ceux  qui  s'oppose- 
ront à  la  visite  ou  refuseront  l'ou- 
yerture  de  leurs  boutiques  à  pois- 
ton,  seront,  par  co  seul  fait,  punis 
dune  amende  de  cinquante  francs. 

33.  Les  fermiers  et  p'  rteurs  do 
licences  no  pourront  user,  sur  les 
fleuves,  rivières  et  canaux  naviga- 
bles, que  du  chemin  do  halogc;  sur 
les  rivières  et  cours  d'eau  flottables, 
que  du  marchepied.  Ils  traiteront 
de  gré  à  gré  avec  los  propriétaires 
riverains  pour  l'usiigo  dus  terrains 
dont  ils  auront  besoin  pour  retirer 
et  asséner  leurs  Ûlets. 

TITRE  V 

D    s    POURSUITKS  KN    RÉPARATION 
'     DE  DÉLIT. 

sccriON  piiRMièitB.  —  Des  poursuites 


exercées  au  nom  de  l'adminislra- 
tion. 

36.  Le  Gouvernement  exerce  la 
surveillance  et  la  police  do  la  pêclie 
dans  l'intérêt  général.  —  En  consé- 
quence, les  agents  spéciaux  par  lui 
institués  à  cet  effet,  ainsi  que  les 
gardes  champêtres,  éclusiers  des 
canaux  et  autres  officiers  de  police 
judiciaire,  sont  tenus  de  constater 
les  délits  qui  sont  spécifiés  au 
titre  IV  de  la  présente  loi,  en  quel- 
ques lieux  qu'ils  soient  commis  ;  et 
lesdits  agents  spéciaux  exerceront, 
conjointement  avec  les  officiers  du 
ministère  public,  toutes  les  pour- 
suites  et  actions  on  réparations  de 
ces  délits.  Les  mêmes  agents  ot 
gardes  de  l'administration ,  les 
gardes  champêtres,  les  éclusiers, 
les  officiers  de  police  judiciaire, 
pourront  constater  également  le 
délit  spécifié  en  l'article  S,  et  ils 
irsnsmettront  leurs  procès-verbaux 
an  procureur  du  Roi. 

37.  Les  gardes-pêchos  nommés 
par  l'administration  sont  assimilés 
aux  gardes  forestiers  royaux. 

38.  Us  recherchent  et  constatent 
par  procès- ver boux  les  délits  dans 
l'arrondissement  du  tribunal  près 
duquel  ils  sont  ossermentés. 

39.  (F.  161.)  a  Ils  sont  autorisés  à 
saisir  les  fikls  et  autres  instru- 
ments de  pêche  prohibés,  ainsi  que 
le  poisson  péché  en  délit.  » 

40.  Les  gardes-pêches  no  pour- 
ront, sous  aucun  prétexte,  s'intro- 
duire dans  les  maisons  et  enclos  y 
attenant  pour  Ut  recherche  des 
filets  prohibés. 

41.  Les  filets  et  engins  de  pêche 
qui  auront  été  saisis  comme  prohi- 
bés, no  pourront,  dans  aucun  cas, 
être  remis  sous  caution  :  ils  seront 
déposés  au  greffe,  et  y  demeureront 
iusqu'après  le  jugement  pour  être 
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ensuite  détruits.—  Les  filets  non 
prohibés  dont  la  confiscation  aurait 
été  prononcée  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5,  seront  vendus  au  profit  du 
Trésor.  —  En  cas  de  refus,  de  la 
part  des  délinquants,  de  remettre 
immédiatement  le  filet  déclaré  pro- 
hibé après  la  sommation  du  garde- 
pécbe,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  francs. 

42.  Quant  au  poisson  saisi  pour 
cause  de  délit,  il  sera  vendu  sans 
délai  dans  la  commune  la  plus  voi- 
sine du  lieu  de  la  saisie,  à  son  de 
trompe  et  aux  enchères  publiques, 
en  vertu  d'ordonnance  du  juge  de 
paix  ou  de  ses  suppléants,  si  la 
vente  a  lieu  dans  un  chef-lieu  de 
canton,  ou,  dans  le  cas  contraire, 
d'après  l'autorisation  du  maire  de 
la  commune  :  ces  ordonnances  ou 
autorisations  seront  délivrées  sur 
la  requête  des  agents  ou  gardes  qui 
auront  opéré  la  saisie,  et  sur  la 
présentation  du  procès-verbal  ré- 
gulièrement dressé  et  affirmé  par 
eux.  —  Dans  tous  les  cas,  la  vente 
aura  lieu  en  présence  du  receveur 
des  domaines,  et,  à  défaut,  du 
maire  ou  adjoint  de  la  commune 
ou  du  commissaire  de  police. 

43.  Les  gardes-pêche  ont  le  droit 
do  requérir  directement  la  force 
publique  pour  la  répression  des 
délits  en  matière  de  pêche,  ainsi 
que  pour  la  saisie  des  filets  prohibés 
et  du  poisson  péché  en  délit- 
ai. (Reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 1G5  Cod.  For.) 

45.  (F.  166.)  «  Les  procès-verbaux 
dressés  par  les  agents  forestiers, 
les  gardes  généraux  et  les  gardes  à 
cheval,  soit  isolément,  soit  avec  le 
concours  des  gardes-pêche  royaux 
et  des  gardes  champêtres,  ne  seront 
point  soumis  à  l'affirmation.  » 

46.  Dans  le  cas  où  le  procès- 
verbal  portera  saisie,  il  en  seia  fait 


une  expéanioû  qui  sera  déposée 
dans  les  vingt-quatre  heures  au 
greffe  de  la  justice  de  paix,  pour 
qu'il  en  puisse  être  donné  commu- 
nication à  ceux  qui  réclameraient 
les  objets  saisis.  —  Le  délai  ne 
courra  que  du  moment  de  l'affir- 
mation pour  les  procès-verbaux 
qui  sont  soumis  à  cette  formalité. 

47.  (F.  170.)  «  Les  procès-verbaux 
seront,  sous  peine  de  nullité,  enre- 
gistrés dans  les  quatre  jours  qui 
suivront  celui  de  l'affirmation,  ou 
celui  de  la  clôture  du  procès-verbal, 
s'il  n'est  pas  sujet  à  l'affirmation.— 
L'enregistrement  s'en  fera  en  dé- 
bet. » 

48.  Toutes  les  poursuites  exercées 
en  réparation  de  délits  pour  faits  de 
pêche,  seront  portées  devant  les 
tribunaux  correctionnels. 

49.  (F.  172.)  «  L'acte  de  citation 
doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  la 
copie  du  procès-verbal  et  do  l'acte 
d'affirmation.  » 

50.  (F.  173.)  «  Les  gardes  de  l'ad- 
ministration chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  pèche  pourront,  dans  les 
actions  et  poursuites  exercées  en 
son  nom,  faire  toutes  citations  et 
significations  d'exploits,  sans  pou- 
voir procéder  aiix  saisies-exécu- 
tions. —  Leurs  rétributions  pour  les 
actes  de  ce  genre  seront  taxées 
comme  pour  les  actes  faits  par  les 
huissiers  des  juges  de  paix.  » 

51.  (F.  174.)  «  Les  agents  de  cette 
administration  ont  le  droit  d'expo- 
ser l'affaire  devant  le  tribunal,  et 
sont  entendus  à  l'appui  de  leurs 
conclusions.  » 

62.  Les  délits  en  matière  de  pêche 
seront  prouvés,  soit  par  procès- 
verbaux,  soit  par  témoins  à  défaut 
de  procès-verbaux  ou  en  cas  d'in- 
suffisance de  ces  actes. 

53.  Les  procès-verbaux  revêtu! 
de  toutes  les   formalités  piebcrilel 
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par  les  articles  44  et  L7  ci-dessus, 
et  qui  sont  dressés  et  signés  par 
deux  agents  ou  gardes-péclie,  font 
preuve,  jusqu'à  inscription  de  faux, 
dos  faits  matériels  relatifs  aux  dé- 
lits qu'ils  constatent,  quelles  que 
soient  les  condamnations  aux- 
quelles ces  délits  peuvent  donner 
lieu.  —  11  ne  sera,  en  conséquence, 
admis  aucune  preuve  outre  ou 
contre  le  contenu  de  ces  procès- 
verbaux,  à  moins  qu'il  n'existe  une 
cause  légale  de  récusation  contre 
l'un  des  signataires. 

54.  Les  procès-verbaux  revêtus 
de  toutes  les  formalités  proscrites, 
mais  qui  ne  seront  dressés  et  signés 
que  par  un  seul  agent  ou  garde- 
pêche,  feront  de  môme  preuve  suffi- 
sante jusqu'à  inscription  de  faux, 
mais  seulement  lorsque  le  délit 
n'entraînera  pas  une  condamnation 
de  plus  de  cinquante  francs,  tant 
pour  amende  que  pour  dommages- 
intérôts. 

5a.  (Reproduction  littérale  de 
l'art,  178  Cod.  For.) 

56.  Le  prévenu  qui  voudra  s'in- 
scrire en  faux  contre  le  procès- 
verbal  sera  tenu  d'en  faire  par  écrit 
et  en  personne,  ou  par  un  fondé  de 
pouvoir  spécial  par  acte  notarié,  la 
déclaration  au  grelTe  du  tribunal 
avant  l'audience  indiquée  par  la 
citation.  —  Cotte  déclaration  sera 
reçue  par  le  greffier  du  tribunal; 
elle  sera  signée  par  le  prévenu  ou 
son  fondé  de  pouvoir;  et  dans  le 
cas  où  11  ne  saurnit'oti  no  pourrait 
signer,  il  en  sera  fait  mention  ex- 
presse.—  Au  jour  indiqué  pour  l'au- 
dience, le  tribunal  donnera  acte  de 
la  déclaration,  et 'fixera  un  délai  do 
huit  jours  au  moins  et  do  quinze 
Jours  au  plus,  pendant  lequel  le 
prévenu  sera  tenu  de  faire  au  grcfTo 
le  dépôt  des  moyens  do  faux,  et  des 
noms,  qualités  et  demeures  des  té- 


moins qu'il  voudra  faire  entendra 
A  l'expiration  de  ce  délai,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  citation  nou- 
velle, le  tribunal  admettra  les 
moyens  de  faux,  s'ils  sont  de  nature 
à  détruire  l'effet  du  procès-verbal, 
et  il  sera  procédé  sur  le  faux  con- 
formément aux  lois.  —  Dans  le  cas 
contraire,  et  faute  par  le  prévenu 
d'avoir  rempli  toutes  les  formalités 
ci-dessus  prescrites,  le  tribunal 
déclarera  qu'il  n'y  a  lieu  à  admettre 
les  moyens  de  faux,  et  ordonnera 
qu'il  soit  passé  outre  au  jugement. 
^7.  (Reproduction  littérale  de 
l'art.  180  Cod.  For.) 

58.  (Reproduction  littérale  do 
l'art.  181  Cod.  For.) 

59.  Si,  dans  une  instance  en  répa- 
tion  de  délit,  le  prévenu  excii>e 
d'un  droit  de  propriéié  ou  de  tout 
autre  droit  réel,  le  tribunal  saisi  de 
la  plainte  statuera  sur  l'incident.  — 
L'excepiion  préjudicielle  ne  sera 
aiimise  qu'autant  qu'elle  sera  fon- 
dée, soit  sur  un  titre  apparent,  soit 
sur  des  faits  de  possession  équiva- 
lents, articulés  avec  précision,  et  si 
le  titre  produit  ou  les  faits  articulés 
sont  de  nature,  dans  le  cas  où  ils 
seraient  reconnus  par  l'autorité 
compétente,  à  ôter  au  fait  qui  sert 
de  base  aux  poursuites  tout  carac- 
tère de  délit.  —  Dans  le  cas  de  ren- 
voi à  fins  civiles,  le  jugement  flxor» 
un  bref  délai  dans  lequel  la  partie 
qui  aura  élevé  la  question  préjudi- 
cielle devra  saisir  les  juges  conipé- 
ten:s  de  la  connaissance  du  litige 
et  justiller  de  ses  diligences;  sinon 
il  sera  passé  outre.  Toutefois,  en 
cas  de  condamnation,  il  sera  sursis 
à  l'exécution  du  jugement  sous  le 
rapport  de  rempri.sonnement,  s'il 
était  prononcé,  et  le  moulant  des 
amendes,  restiiulions  et  dommages- 
intérêts,  sera  versé  A  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations,  pour  êtro 
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remis  à  qui  il  sera  ordonué  par  le 
tribunal  qui  statuera  sur  le  fond  de 
droit. 

60.  (F.  183.)  «  Les  agents  de  l'ad- 
ministration chargés  de  la  surveil- 
lance de  la  pêche  peuvent,  en  son 
nom,  interjeter  nppel  des  Jugements 
et  se  pourvoir  contre  les  arrêts  et 
jugements  en  dernier  ressort;  mais 
ils  ne  peuvent  se  désister  de  leurs 
appels  sans  son  autorisation  spé- 
ciale. » 

61.  (Reproduction  littérale  de  l'ar- 
ticle 184  Cod.  For.) 

C2.  Les  actions  en  réparation  de 
délit  en  matière  de  pêche  se  pres- 
crivent par  un  mois  à  compter  du 
jour  où  les  délits  ont  été  constatés, 
lorsque  les  prévenus  sont  désignés 
dans  les  procès-verbaux.  Dans  le 
cas  contraire,  le  délai  de  prescrip- 
tion est  de  trois  mois,  à  compter  du 
même  jour. 

63.  Les  dispositions  de  l'articlo 
précédent  ne  sont  pas  applicables 
aux  délits  et  malversations  commis 
par  les  agents,  préposés  ou  gardes 
de  l'administration  dans  l'exercioe 
de  leurs  fonctions;  les  délais  de 
prescription  à  l'égard  de  ces  prépo- 
sés et  de  leurs  complices  seront  les 
mêmesqueceux  qui  .sont déterminés 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 

64.  Les  dispositions  du  Code  d'in- 
struction criminelle  sur  les  pour- 
suites des  délits,  sur  défauts,  oppo- 
sitions, jugements,  appels  et  re- 
cours en  cassation,  sont  et  demeu- 
rent applicables  à  la  poursuite  des 
délits  spécifiés  par  la  présente  loi, 
sauf  les  modifications  qui  résultent 
du  présent  titre. 

SECTION  II.  —  Des  poursuites 
exercées  au  nom  et  dans  l'intérêt 
des  fermiers  de  la  pêche  et  des 
particuliers. 

65.  Les  déliis  qi.i  portent  préju- 


dice aux  fermiers  de  la  pêche,  aux 
porteurs  de  licences  et  aux  pro- 
priétaires riverains,  seront  constatés 
par  leurs  gardes,  lesquels  seront 
assimilés  aux  gardes-bois  des  par- 
ticuliers. 

06.  (F.  188.)  «  Les  procès- verbaux 
dressés  par  ces  gardes,  feront  foi 
jusqu'à  preuve  contraire.  » 

67.  Les  poursuites  et  actions  se- 
ront exercées  au  nom  et  à  la  dili- 
gence des  parties  intéressées. 

68.  Les  dispositions  contenues 
aux  articles  38,  39,  40,  41,  42,  43,  44, 
4.S,  46.  47,  §  1",  49,  52,  59,  62  et  64  de 
la  présente  loi,  sont  applicables  aux 
poursuites  exercées  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  particuliers  et  des  fer- 
miers de  la  pêche,  pour  les  délits 
commis  à  leur  préjudice. 

TITRE  VI 

DES    PEINES   ET   CONDAMNATIONS. 

69.  Dans  le  cas  de  récidive,  la 
peine  sera  toujours  doublée.  —  Il  y 
a  récidive,  lorsque  dans  les  douze 
mois  précédents,  il  a  été  rendu 
contre  le  délinquant  un  premier 
jugement  pour  délit  en  matière  de 
pêche. 

70.  Les  peines  seront  également 
doublées,  lorsque  les  délits  auront 
été  commis  la  nuit. 

71.  (Reproduction  littérale  de 
l'art.  202  Cod.  For.) 

72.  Dans  tous  les  cas  prévus  par 
la  présente  loi,  si  le  préjudice  causé 
n'excède  pas  vingt-cinq  fiancs,  et 
si  les  circonstances  paraissent  atté- 
nuantes, les  tribunaux  sont  autori- 
sés à  réduire  l'emprisonnement 
même  au-dessous  de  six  jours,  et 
l'amende  même  au-dessous  de  seize 
francs;  ils  pourront  aussi  pronon- 
cer séparément  l'une  ou  l'autre  de 
ces  peines,  san»  qu'en  aucua  cas 
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elle  puisse    être    au-dessous  des 
peines  de  simple  police. 

73.  (F.  204.1  «  Les  restitutions  et 
dommages -intérêts  appartiennent 
aux  fermiers,  porteurs  de  licences 
et  propriétaires  riverains,  si  le  délit 
est  commis  à  leur  préjudice,  mais 
lorsque  le  délit  a  été  commis  par 
eux-mêmes  au  détriment  de  l'inté- 
rêt général,  ces  dommages-intérêts 
apiiartiennent  à  l'État.  —  Appar- 
tiennent également  à  l'État  toutes 
les  amendes  et  couQseations.  » 

74.  Les  maris,  pères,  mères,  tu- 
teurs, fermiers  et  porteurs  de  li- 
cences, ainsi  que  tous  ««roprié- 
taires,  maîtres  et  commettants,  se- 
ront civilement  responsables  des 
délits  en  matières  de  pèche  commis 
par  leurs  femmes,  enfants  mineurs, 
pupilles,  bateliers  et  compagnons, 
et  tous  autres  subordonnés,  sauf 
tout  recours  de  droit.  —  Cette  res- 
ponsabilité sera  réglée  conformé- 
ment à  l'article  1384  du  Code  civil. 

TITRE  VII 

DE  l'exécution  DBS  JUGEMENTS. 

SKCTioN  PKBMiÈBE.  —  De  l'exécutxon 
des  jugements  rendus  à  la  requête 
de  l'administration  ou  du  mi- 
nistère public. 

76.  (P.  209.)  «  Les  jugements  ren- 
dus à  la  requête  de  Tadministratiou 
chargée  de  la  police  de  la  pêche,  ou 
sur  la  poursuite  du  ministèro  pu- 
blic, seront  signifiés  par  simple 
extrait  qui  contiendra  le  nom  des 
parties  et  le  dispositif  du  jugement. 
—  cette  signification  fera  courir  les 
délois  do  l'opposition  et  do  l'appel 
des  jugements  par  défaut.  » 

76.  Le  recouvrement  de  toutes  les 
amendes  pour  délits  de  pêche  est 
confié  aux  receveurs  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines.  Ces  rece- 


veurs sont  également  chargés  du 
recouvrement  des  restitutions,  frais 
et  dommages-intérêts  résultant  des 
jugements    rendus  en  matière  de 


77,  78,  79,  80.  (Reproduction  litté- 
rale des  art.  211,  212, 213  et  214  Cod. 
For.)  —  Voy.  v*  Contbaintb  pab 
CORPS.  L.  22  juill.  18G7,  art.  18. 

SECTION  II.  —  De  l'exécution  des 
jugements  rendus  dans  l'intérêt 
des  fermiers  de  la  pêche  et  de* 
particuliers. 

81.  Les  jugements  contenant  des 
condamnations  en  faveur  des  fer- 
miers de  la  pêche,  des  porteurs  de 
licences  et  des  particuliers,  pour 
réparation  de  délits  commis  d  leur 
préjudice,  seront,  à  leur  diligence, 
signifiés  et  exécutés  suivant  les 
mêmes  formes  et  voies  de  con- 
trainte que  les  jugements  rendus  à 
la  requête  de  l'administration  char- 
gée de  la  surveillance  de  la  pèche. 
—  Le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  les  mêmes  juge- 
ments sera  opéré  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines. (Voy.  ibid.,  même  loi.) 

82.  La  mise  en  liberté  des  con- 
damnés détenus  par  voie  de  con- 
trainte par  corps  à  la  requête  et 
dans  l'intérêt  des  particuliers  ne 
pourra  être  accordée  en  vertu  des 
art.  78  et  79,  qu'autant  qu9  la  vali- 
dité dos  cautions  ou  la  solvabilité 
des  condamnés  aura  été,  en  cas  de 
contestations  de  la  part  desdits  pro- 
priétaires, jugée  conlradictoiromont 
entre  eux.  (Voy.  ibid.) 

TITRE  VIII 

DISPOSITIONS    OÉNéRALES. 

Sont  et  demeurent  abrogés  toutes 
lois,  ordonnances,  édita  et  déclara- 
tions, arrêts  du  conseil,  arrêtés  et 
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décrets  et  tous  règlements  inter- 
venus, à  quelque  époque  que  ce 
soit,  sur  les  matières  réglées  par  la 
présente  loi,  en  tout  ce  qui  con- 
cerne la  pêche.  —  Mais  les  droits 
acquis  antérieurement  à  la  présente 
loi  seront  jugés,  en  cas  de  contesta- 
tion, d'après  les  lois  existant  avant 
sa  promulgation. 

15   Novembre   1830 

Ordonnance  relative   à   la   pêche 
(B.  des  II.,  9»  sér.,  n*  390). 

Abrogée  par  le  décret  du  25  jan- 
vier 1868.  Voy.  inf.] 

6  Juin   1840 

Loi  qui  modifie  celle  du  15  avril  1829 
sur  la  pêche  fluviale  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  8639), 

Abt  l".Les  articles  10,  14, 16  et  21 
de  la  loi  du  15  avril  1829,  sont  modi- 
flés  ainsi  qu'il  suit.  (Yoy.  sup.,  L. 
15  avril  1829.) 

2.  Les  articles  19  et  20  de  ladite 
loi  sont  supprimés  et  remplacés  par 
les  dispositions  suivantes.  (Voy, 
ibidem,} 

28  Octobre    1840 

Ordonnance  concernant  les  adjudica- 
tions du  droit  de  pêche,  etc.  (B.  des 
L.,  9'  sér,,  n*  8989). 

Art.  1",  A  l'avenir,  les  adjudica- 
tions du  droit  de  pêche  à  exercer, 
au  profit  de  l'État,  dans  les  fleuves, 
rivières  et  cours  d'eau  navigables 
et  flottables,  pourront  se  faire  par 
adjudications  au  rabais  ou  par  ad- 
judications aux  enchères  et  à  l'ex- 
tinction des  feux. 

2.  Lorsque  l'adjudication  publique 
aura  été  tentée  sans  succès,  l'exer- 
cice du  droit  de  pèche  pourra  être 
concédé  par  licence  à  prix  d'ar- 
gent, sur  l'autorité  du  directeur  gé- 
néral dos  forêts. 


28   Février  1842 


Ordonnance  qni  modifie  celle  du  15  no- 
vembre 1830,  en  ce  qui  concerne  la 
pêche  des  ablettes  (B.  des  L.,  9'  sér., 
n*9874). 

(Abrogée  par  décret  du  25  janvier 
1868.  Voy.  inf.) 

27   Novembre   1859 

Décret  qui  attribue  aux  syndics  des 
gens  de  mer,  gardes  maritimes  et 
gendarmes  de  la  marine,  le  droit  de 
constater  les  délies  de  pêche  commis 
dans  les  fleuves,  rivières  et  canaux 
entre  les  limites  de  l'inscription  ma- 
ritime et  le  point  où  cesse  la  salure 
des  eaux  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  7197). 

Art.  1".  Dans  la  partie  des  fleu- 
ves, rivières  et  canaux  comprise 
entre  les  limites  de  l'inscription 
maritime  et  le  point  où  cesse  la  sa- 
lure des  eaux,  les  infractions  ft  la 
loi  du  15  avril  1829  sur  la  pêche  flu- 
viale, ou  aux  règlements  rendus  en 
exécution  de  cette  loi,  seront  re- 
cherchées et  constatées  concurrem- 
ment avec  les  ofiBciers  de  police 
judiciaire  et  autres  agents,  institués 
à  cet  effet  par  les  syndics  des  gens 
de  mer,  gardes  maritimes  et  gen- 
darmes de  la  marine.  —  Ces  agents 
transmettront  leurs  procès-verbaux 
au  procureur  impérial, 

31   Mai    1865 

Loi  relative  à  la  pêche  (B,  des  L., 
H  sér.,  n*  13271). 

Art.  1",  Des  décrets  rendus  en 
Conseil  d'État,  après  avis  des  con- 
seils généraux  de  département,  dé- 
termineront :  —  1*  Les  parties  des 
fleuves,  rivières,  canaux  et  cours 
d'eau  réservés  pour  la  reproduction, 
et  dans  lesquelles  la  pèche  des  di- 
verses espèces  de  poissons  sera  ab- 
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solur/ienl  interdite  pondant  l'année 
entière.  —  2'  Les  parties  des  fleuves, 
rivières,  canaux  et  cours  d'eau  dans 
les  barrages  desquels  il  pourra  être 
établi,  après  enquête,  un  passage 
appelé  échelle,  destiné  à  assurer  la 
circulation  du  poisson. 

2.  L'interdiction  de  la  pêche,  pen- 
dant l'année  entière,  ne  pourra  être 
prononcée  pour  une  période  de  plus 
de  cinq  ans.  Cette  interdiction  pourra 
être  renouvelée. 

3.  Les  indemnités  auxquelles  au- 
ront droit  les  propriétaires  riverains 
qui  seront  privés  du  droit  de  pêche 
par  application  de  l'article  précé- 
dent, seront  réglées  par  le  conseil 
de  préfecture,  après  expertise,  con- 
formément h  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807. —  Les  indemnités  aux- 
quelles pourra  donner  lieu  l'établis- 
sement d'échelles  dans  les  barrages 
existants  seront  réglées  dans  les 
mêmes  formes. 

4.  A  partir  du  1"  janvier  1866,  des 
décrets,  rendus  sur  la  proposition 
des  ministres  de  la  marine  et  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics ,  régleront  d'une 
manière  uniforme,  pour  la  pêcho 
fluviale  et  pour  la  pêche  maritime, 
dans  les  fleuves,  rivières,  canaux 
aflluant  à  la  mer  :  —  1*  Les  époques 
pendant  lesquelles  la  pêche  des  di- 
verses espèces  de  poissons  sera  in- 
terdite ;  —  2*  Les  dimensions  au-des- 
sous desquelles  certaines  espèces 
ne  pourront  être  pèchées. 

5.  Uans  chaque  département,  il 
est  interdit  de  ipettro  en  vente,  de 
rendre,  d'acheter,  de  transporter, 
de  colporter,  d'exporter  et  d'im- 
porter les  diverses  espèces  de  pois- 
sons, pendant  le  temps  où  la  pêche 
en  est  interdite,  en  exécution  de 
l'article  26  de  la  loi  du  15  avril  1R29. 
—  Celte  disposition  n'est  pas  apj)li- 
cable  aux  poissons  provenant  des 


étangs  ou  réservoirs  définis  en  l'ar- 
ticle 30  de  la  loi  précitée. 

6.  L'administration  pourra  donner 
l'autorisation  de  prendre  et  de 
transporter,  pendant  le  temps  de  la 
prohibition,  le  poisson  destiné  à  la 
reproduction. 

7.  L'infraction  aux  dispositions  de 
l'article  1"  et  du  premier  para- 
graphe de  l'article  3  de  la  présente 
loi,  sera  punie  des  peines  portées 
par  l'article  27  de  la  loi  du  15  avril 
1829,  et,  en  outre,  le  poisson  sera 
saisi  et  vendu  sans  délai,  dans  les 
formes  prescrites  par  l'article  42  de 
ladite  loi.  —  L'amende  sera  double 
et  les  délinquants  pourront  être 
condamnés  à  un  emprisonnement 
de  dix  jours  à  un  mois  :  1*  Dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  69  et  70 
de  la  loi  du  15  avril  1829;  -  2'  Lors- 
qu'il sera  constaté  que  le  poisson  a 
été  enivré  ou  empoisonné  ;  —  3*  Lors- 
que le  transport  aura  lieu  par  ba- 
teaux, voitures  ou  bêtes  de  somme.— 
La  recherche  du  poisson  pourra  être 
faite,  en  temps  prohibé,  ù  domicile, 
chez  les  aubergistes,  chez  les  mar- 
chands de  denrées  comestibles  et 
dans  les  lieux  ouverts  au  public. 

8.  Los  dispositions  relatives  à  la 
pèche  et  au  transport  des  poissons 
s'appliquent  au  frai  de  poisson  et  à 
l'alevin. 

9.  L'article  32  de  la  loi  du  13  avril 
1829  est  abrogé  en  ce  qui  concerne 
la  marque  ou  le  plombage  des 
filets.  —  Des  décrets  détermineront 
le  mode  de  vérification  de  la  dimen- 
sion des  mailles  des  filets  autorisés 
pour  la  pêche  de  chaque  espèce  de 
poisson,  en  exécution  de  l'article  26 
de  la  loi  du  16  avril  1829. 

10.  Les  infractions  concernant  la 
pêche,  la  vente,  l'achat,  le  transport, 
le  colportage,  l'exportation  et  l'im- 
portation du  poisson,  seront  recher- 
chées et  constatées  par  les  agents 
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des  douanes,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes  et  des  octrois, 
ainsi  que  par  les  autres  agents  au- 
torisés par  la  loi  du  15  avril  1829  et 
par  le  décret  du  9  janvier  1852.  — 
Des  décrets  détermineront  la  grati- 
flcation  qui  sera  accordée  aux  ré- 
dacteurs des  procès-verbaux  ayant 
pour  objet  de  constater  les  délits. 
Cette  gratiQcation  sera  prélovée  sur 
le  produit  des  amendes. 

11.  La  poursuite  des  délits  et  con- 
traventions et  l'exécution  des  juge- 
monts  pour  infractions  à  la  pré- 
sente loi  auront  lieu  conformément 
à  la  loi  du  13  avril  1829  et  au  décret 
du  9  janvier  1852. 

12.  Les  dispositions  législatives 
antérieures  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  peuvent  avoir  de  contraire 
à  la  présente  loi. 

2  Décembre  1865 

Décret  qui  détermine  la  gratification 
à  accorder  aux  rédacteurs  des  procès- 
verbaux  ayaut  pour  objet  de  consta- 
ter les  délits  de  pêche  (B.  des  L., 
11"  sér.,  n*  13376). 

A  UT.  1".  La  gratification  accordée 
aux  agents  qui  auront  constaté  les 
délits  en  matière  de  pêche  est  fixée 
ou  tiers  de  l'amende  prononcée 
(Contre  les  délinquants  et  recouvrée, 
sans  pouvoir  toutefois  excéder,  pour 
chaque  condamnation,  la  somme  de 
bO  francs. 

2.  La  gratification  sera  directe- 
ment acquittée  entra  les  mains  de 
l'ayant  droit  par  le  receveur  de 
l'enregistrement  suivant  le  mode 
actuel  et  les  règles  do  la  comptabi- 
lité. 

25   Janvier   1868 
Décret  portant  règlement  sur  la  pêche 

fltivialo     (B.     des    L.,      11*     sér., 

H'  15al0). 

(Abrogé  par  le  décret  du  10  août 
1875.  Voy.  inf.y 
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10  Août    1875 


Décret  portant  règlement  sur  la  pêche 
fluviale  (B.  des  L.,  12'  sér.,n*  4610 
J.  o.,  20  août).  ' 

Art.  1".  Les  époques  pendant  les- 
quelles la  pêche  est  interdite  en  vue 
de  protéger  la  reproduction  du 
poisson  sont  fixées  comme  il  suit  : 

1"  Du  20  octobre  au  31  janvier,  est 
interdite  la  pêche  du  saumon,  de  la 
truite,  de  l'ombre  chevalier  et  du 
lavaret; 

2'  Du  13  avril  au  15  juin,  est  in- 
terdite la  pêche  de  tous  les  autres 
poissons  et  de  l'écrevisse. 

Les  interdictions  prononcées  dans 
les  paragraphes  précédents  s'appli- 
quent à  tous  les  procédés  de  pêche, 
même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main. 

2.  Les  préfets  peuvent,  par  des  ar- 
rêtés rendus  après  avoir  pris  l'avis 
des  conseils  généraux,  soit  pour 
tout  le  département,  soit  pour  cer- 
taines parties  du  département,  soit 
pour  certains  cours  d'eau  déter- 
minés : 

l'Interdire  exceptionnellement  la 
pêche  de  toutes  les  espèces  de  pois- 
sons pendant  l'une  ou  l'autre  pé- 
riode lorsque  cette  interdiction  est 
nécessaire  pour  protégerles  espèces 
prédominantes; 

2r  Augmenter,  pour  certains  pois- 
sons désignés,  la  durée  desdites 
périodes,  sous  la  condition  que  les 
périodes  ainsi  modifiées  compren- 
nent la  totalité  de  l'intervalle  de 
temps  fixé  par  l'article  1"; 

3*  Excepter  de  la  seconde  période 
la  pêche  de  l'alose,  de  l'anguille,  do 
la  lamproie,  ainsi  que  des  autres 
poissons  vivant  alternativement 
dans  les  eaux  douces  et  les  eaux 
salées; 

4*  Fixer  une  période  d'interdiction 
pour  la  pêche  de  la  grenouille. 
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3.  Des  publications  sont  faites 
dans  les  communes,  dix  jours  au 
moins  avant  le  début  de  chaque 
période  d'interdiction  de  la  pêche, 
pour  rappeler  les  dates  du  com- 
mencement et  de  la  fin  de  ces  pé- 
riodes. 

4.  Quiconque,  pendant  la  période 
d'interdiction,  transporte  ou  débite 
des  poissons  dont  la  pêche  est 
prohibée,  mais  qui  proviennent  des 
étangs  et  réservoirs,  est  tenu  de 
justifier  de  l'origine  de  ces  pois- 
sons. 

6.  Les  poissons  saisis  et  vendus 
aux  enchères,  conformément  à  l'ar- 
ticle 42  de  la  loi  du  13  avril  1829,  ne 
peuvent  pas  être  exposés  de  nou- 
veau en  vente. 

6.  La  pêche  n'est  permise  que  de- 
puis le  lever  jusqu'au  coucher  du 
soleil. 

Toutefois,  la  pêche  de  l'anguille, 
de  la  lamproie  et  de  l'écrevisse 
peut  être  autorisée,  après  le  cou- 
cher et  avant  le  lever  du  soleil, 
dans  des  cours  d'eau  désignés  et 
aux  heures  fixées  par  des  arrêtés 
préfectoraux  rendus  après  avis  des 
conseils  généraux.  Ces  arrêtés  dé- 
terminent, pour  l'anguille,  la  lam- 
proie et  l'écrevisse,  la  nature  et  les 
dimensions  des  engins  dont  l'em- 
ploi est  autorisé. 

7.  Lo  séjour  dans  l'eau  des  filets 
et  engins  ayani  les  dimensions  ré- 
glementaires et  destinés  à  In  pêche 
de  tous  les  poissons  non  désignés  h 
l'article  précédent  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils 
09  peuvent  être  placés  et  relevés 
que  depuis  lo  lever  jusqu'au  coo- 
clior  du  soleil. 

8.  Les  dimensions  au-dessous  des- 
quelles les  poissons  et  écrevisses 
ae  peuvent  être  péchés  même  à  la 
ligne  flottante  et  doivent  être  im- 
médiatement rejetés  à  l'eau,  sont 


déterminées  comme  il  suit  pour  les 
diverses  espèces  : 

1*  Les  saumons  et  anguilles,  vingt- 
cinq  centimètres  de  longueur; 

2'  Les  truites,  ombres  clievaliers, 
ombres  communs, carpes,  brochets, 
barbeaux,  brèmes,  meuniers,  mu- 
ges, aloses,  perches,  gardons,  tan- 
ches, lottes,  lamproies  et  lava- 
rets,  quatorze  centimètres  de  lon- 
gueur ; 

3°  Les  soles,  plies  et  flets,  dix  cen- 
timètres de  longueur  ; 

4*  Les  écrevisses  à  pattes  rouges, 
huit  centimètres  de  longueur  ;  celles 
à  pattes  blanches,  six  centimètres 
de  longueur. 

Lalongueur  des  poissons  ci-dessus 
mentionnés  est  mesurée  de  l'œil  à 
la  naissance  de  la  queue  ;  celle  de 
l'écrevisse,  de  l'œil  à  l'extrémité  de 
la  queue  déployée. 

9.  Les  mailles  des  filets,  mesurées 
de  chaque  côté  après  leur  séjour 
dans  l'eau,  et  l'espacement  des 
verges  des  bires,  nasses  et  autres 
engins  employés  à  la  pêche  des 
poissons,  doivent  avoir  les  dimen- 
sions suivantes  : 

1*  Pour  les  saumons,  quarante 
millimètres  au  moins  ; 

2*  Pour  les  grandes  espèces  autres 
que  le  saumon  et  pour  l'écrevisse, 
vingt-sept  millimètres  au  moins; 

3'  Pour  les  petites  espèces,  toiles 
que  goujons,  loches,  vérons,  ablet- 
tes et  autres,  dix  millimètres. 

La  mesure  des  mailles  et  de  l'es- 
pacement dos  verges  est  prise  avec 
une  tolérance  d'un  dixième. 

Il  est  interdit  d'employer  simul- 
tanément, à  la  pêche,  des  filets  ou 
engins  de  catégorie  diflércnte. 

10.  Les  préfets  peuvent,  sur  l'avis 
des  conseils  généraux,  prendre  des 
arrêtés  pour  réduire  les  dimensions 
des  mailles  des  filets  et  l'csitacement 
des  verges  des  engins   employés 


PÉCHF    PLUVIALE. 


937 


uniquement  à  la  pêche  de  l'au- 
guille,  delà  lamproie  et  de  l'écre- 
visse.  Les  ûlets  et  engins  à  mailles 
ainsi  réduites  ne  peuvent  être  em- 
ployés que  dans  les  emplacements 
déterminés  par  ces  arrêtés. 

Les  préfets  peuvent  aussi,  sur 
l'avis  des  conseils  généraux,  déter- 
miner les  emplacements  limités  en 
dehors  desquels  l'usage  des  ûlets  à 
mailles  de  dix  millimètres  n'est  pas 
permis. 

11.  Les  filets  fixes  ou  mobiles  et 
les  engins  de  toute  nature  ne  peu- 
vent excéder  en  longueur  ni  en  lar- 
geur les  deux  tiers  de  la  largeur 
mouillée  des  cours  d'eau,  dans  les 
oinplacements  où  on  les  emploie. 

Plusieurs  ûlets  ou  engins  ne  peu- 
vent être  employés  simultanément 
sur  la  même  rive  ou  sur  deux  rives 
opposées  qu'à  une  distance  au 
moins  triple  de  leur  développe- 
ment. 

Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins 
employés  sont  en  partie  fixes  et  en 
partie  mobiles,  les  distances  entre 
les  parties  fixées  à  demeure  sur  la 
même  rive  ou  sur  les  rives  opposées 
doivent  être  au  moins  triples  du 
développement  total  des  parties 
fixes  et  mobiles  mesurées  bout  à 
bout. 

12.  Les  filets  fixes  employés  à  la 
pêche  doivent  être  soulevés  par  le 
milieu  pendant  trente-six  heures  de 
chaque  semaine,  du  samedi,  à  six 
heures  du  soir,  au  lundi,  à  six 
heures  du  matin,  sur  une  longueur 
équivalente  au  dixième  de  leur  dé- 
veloppement, et  de  manière  à  laisser 
entre  le  fond  et  la  ralingue  infé- 
rieure un  espace  libre  de  cinquante 
centimètres  au  moins  de  hauteur. 

13.  Sont  prohibés  tous  les  filets 
traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervier  jeté  à  la  main  et  manœuvré 
par  un  seul  homme. 


Sont  réputéo  traînants  tous  Ûlets 
coulés  à  fond  au  moyen  de  poids  et 
promenés  sous  l'action  d'une  force 
quelconque. 

Est  pareillement  prohibé  l'emploi 
de  lacets  ou  collets. 

14.  Il  est  interdit  d'établir  dans 
les  cours  d'eau  des  appareils  ayant 
pour  objet  de  rassembler  le  poisson 
dans  des  noues,  boires,  fossés  ou 
mares  dont  il  ne  pourra  plus  sortir, 
ou  de  le  contraindre  à  passer  par 
une  issue  garnie  de  pièges. 

15.  Il  est  également  interdit  : 

1*  D'accoler  aux  écluses,  bar- 
rages, chutes  naturelles,  pertuis, 
vannages,  coursiers  d'usines  et 
échelles  à  poissons,  des  nasses,  pa- 
niers et  filets  à  demeure; 

2*  De  pêcher  avec  tout  autre  engin 
que  la  ligne  flottante  tenue  à-  la 
main,  dans  l'intérieur  des  écluses, 
barrages,  pertuis,  vannages,  cour- 
siers d'usines  et  passages  ou  échel- 
les à  poissons,  ainsi  qu'à  une  dis- 
tance moindre  do  trente  mètres  en 
amont  et  on  aval  de  ces  ouvrages  ; 

3*  De  pêcher  à  la  main,  de  trou- 
bler l'eau  et  de  fouiller  au  moyen  do 
perches  sous  les  racines  ou  autres 
retraites  fréquentées  par  le  poisson; 

4*  De  se  servir  d'armes  à  feu,  de 
poudre  de  mine,  de  dynamite  ou  de 
toute  substance  explosive. 

16.  Les  préfets  peuvent,  après 
avoir  pris  l'avis  des  conseils  géné- 
raux, interdire  en  outre,  par  des 
arrêtés  spéciaux,  d'autres  engins, 
procédés  ou  mode  de  pCche  de  na- 
ture à  nuire  au  repeuplement  des 
cours  d'eau. 

Ils  déterminent,  conformément  au 
paragraphe  6  de  l'article  26  de  la  loi 
du  15  avril  1829,  les  espèces  de  pois- 
sons avec  lesquelles  il  est  interdit 
d'appâter  les  hameçons,  nasses, 
ûlets  ou  autres  engins. 

17.  Il  est  interdit  de  pêcher  dan» 
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les  parties  des  rivières,  canaux  ou 
cours  d'eau  dont  le  niveau  serait 
accidentellement  abaissé,  soit  pour 
7  opérer  des  curages  ou  travaux 
juelconques,  soit  par  suite  du  chô- 
mage des  usines  ou  de  la  navigation. 

18.  Sur  la  demande  des  adjudica- 
taires de  la  pêche  des  cours  d'eau 
et  canaux  navigables  et  flottables, 
et  sur  la  demande  des  propriétaires 
de  la  pêche  des  autres  cours  d'eau 
et  canaux,  les  préfets  peuvent  auto- 
riser, dans  des  emplacements  dé- 
terminés et  à  des  époques  qui  ne 
coïncideront  pas  avec  les  périodes 
d'interdiction,  des  manœuvres  d'eau 
et  des  pêches  extraordinaires  pour 
détruire  certaines  espèces  dans  le 
but  d'en  propager  d'autres  plus 
précieuses. 

19.  Des  arrêtés  préfectoraux,  ren- 
dus sur  les  avis  des  conseils  de  sa- 
lubrité et  des  ingénieurs,  déter- 
minent :  ■ 

1*  La  durée  du  rouissage  du  lin  e: 
du  chanvre  dans  les  cours  d'eau,  et 
les  emplacements  où  cette  opération 
peut  être  pratiquée  avec  le  moins 
d'inconvénient  pour  le  poisson  ; 

2*  Les  mesures  à  observer  pour 
l'évacuation  dans  les  cours  d'eau 
dos  matières  et  résidus  suscepliblos 
do  nuire  au  poisson  et  provenant 
des  fabriques  et  établissements  in- 
dustriels quelconques. 

20.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets 
en  vertu  des  articles  2,6^0,16  et  1.) 
du  présent  décret  ne  seront  exicu- 
toires  qu'après  l'approbation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

A  la  fin  de  chaque  année,  les  pn'- 
fets  adressent  au  môme  ministre  un 
relevé  des  autorisations  accordées 
en  vertu  do  l'article  18. 

21.  Los  dispositions  du  présent 
décret  ne  sont  applicables  ni  au  lac 
Léman  ni  à  la  Bidassoa,  lesquels 
restent  soumis  aux  lois  et  règle- 


ments qui  les  régissent  spécialement 
22.  Sont  abrogés    le   décret   du 
2a  janvier  1868  et  toutes  dispositions 
contraires  au  présent  décret. 
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22  Juillet  1851 

Loi  relative  aux  grandes  poches  mari- 
timea  (B.  des  L.,  11*  s6r.,  n'  3157). 

9  Janvier  1852 

Décret  sur  l'exercice  do  la  pêche  c6- 
tière  (B.  des  L.,  If  sér.,  n*  35C1). 

28  JuiUet    1860 

Loi  relative  aux  grandes  pêches  mari- 
times (.B.  desL.,  11*  sér.,  n*  7990). 

10   Mai    1862 

Décret  sur  la  pêche  côtière  (B.  dos  L., 
11*  sér.,  n*  10311). 

20  Novembre  1875 

Décret  portant  règlement  sur  la  pêche 
maritime  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4928, 
J.  o.,  5  déc). 

Art.  1".  La  pêche  de  la  truite,  du 
saumon,  de  l'ombro  chevalier  et  du 
lavaret  est  interdite  chaque  année 
du  20  octobre  au  31  janvier  inclusi- 
vement, tant  à  la  mer,  le  long  des 
côtes,  que  dans  la  partie  dos  fleu- 
ves, rivières,  étangs  et  canaux  où 
les  eaux  sont  salées. 

2.  Les  dimensions  au-dessous  des* 
quelles  les  espèces  vivant  alternati- 
vement dans  les  eaux  douces  et 
dans  les  eaux  salées  ne  pourront 
être  pêchées,  achetées,  vendues, 
transportées,  exportées  ou  em- 
ployées h  un  usage  quelconque, 
sont  déterminées  comme  il  suit  :  — 
1*  Los  saumons  et  anguilles,  vingt- 
cinq  cenlimètres  do  longueur;  — 
2*  Les  truites,  ombres  chevaliers, 
ombres  communs,  muges,  brèmes, 
aloses,  lamproies,  esturgeons  et  la- 
varets,  quatorze  centimètres  de  Ion- 
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gueur;  —3'  Les  soles,  plies  et  llets, 
dix  centimètres  de  longueur.  —  La 
longueur  des  poissons  sus-menlion- 
nts  sera  mesurée  de  l'œil  à  la  nais- 
sance de  la  queue.  —  Les  prescrip- 
tions qui  précèdent  sont  applicables 
aux  poissons  pris  à  la  ligne  flot- 
tante. 

3.  Les  dispositions  contraires  au 
présent  décret  sont  abrogées. 

19  Décembre   1876 

Décret  relatif  à  la  pêche  au  corail 
en  Algérie  (B.  des  L.,  12'  s6r., 
n'  6709). 

PENSIONS   CIVILES 

22   Août    1790 

Proclamation  du  Roi  snr  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  du  31  juil- 
let dernier,  concernant  les  pensions, 
gratifications  et  autres  récompens".s 
nationales. 

7  Thermidor  An  X 

Arrêté  portant  qu'il  ne  sera  plus  reçu 
au  Trésor  public  de  transports,  ces- 
sions on  délégations  de  pensions  à 
la  charge  de  la  République  (B.  des 
L.,  3'  sér.,  n*  1867).  —  (Voy.  inj., 
L.  9  juin  1853,  art.  26). 

27    Août   1817 

Ordonnance  qui   déclare  incessibles  et 

insaisissables   les   pensions  affectées 

sur  les  fonds  de  retenue  (B.  des  L., 

7'  sér.,   n*  2714). 

Voyez  L.  9  juin  1853,  art.  28. 

9  Juin   1853 

Loi  sur  les  pensions  civiles  (B.  des  L. 

11'  sér.,  n*  488). 

TITRE  PREMIER 

LIQUIDATION 

DBS     CAISSES     DE    RETRAITES 

SUPPRIMÉES. 

Art.  1".  Les  cuisses  do  retraites 
désignées  au  tableau  n*  1"  seront 
supprimées   à  partir    du    1"    jan- 


vier 1854.  —  Leur  actif  sera  acquis  à 
l'Élat. 

2.  Seront  inscrites  au  grand-livre 
de  la  dette  publique  à  partir  de  la 
môme  époque  :  —  1*  Les  pensions 
existantes  ou  en  cours  de  liquida- 
lion  à  la  charge  des  caisses  suppri- 
mées pour  services  terminés  avant 
le  1"  janvier  1854  ;  —  2"  Les  pen- 
sions et  indemnités  concédées  pour 
cause  de  réforme,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  1"  mai  1822  et  du 
décret  du  2  mai  1848  ;  —  3*  Les  pen- 
sions et  les  secours  annuels  qui  se- 
ront concédés  à  titre  de  réversibi- 
lité aux  veuves  et  aux  orphelins 
des  pensionnaires  inscrits  en  vertu 
des  deux  paragraphes  qui  précè- 
dent. 

TITRE  II 

CONDITIONS  DU  DROIT  A  PENSION 
POUR  LES  FONCTIONNAIRES  QUI 
ENTRERONT  EN  EXERCICE  A 
PARTIR   DU    l^'   JANVIER    1854. 

3.  Les  fonctionnaires  et  employés 
directement  rétribués  par  l'État,  et 
nommés  à  partir  du  I"  janvier  1854, 
ont  droit  à  pension,  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi 
et  supportent  indistinctement,  sans 
pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas, 
les  retenues  ci-après  :  —  1*  Une  re- 
tenue de  cinq  pour  cent  sur  les 
sommes  payées  à  titre  de  traite- 
ment fixe  ou  éventuel,  de  préciput, 
do  supplément  de  traitement,  de  re- 
mises proportionnelles,  de  salaires, 
ou  constituan',  à  tout  autre  titre, 
un  émolument  personnel;  —  2*  Une 
retenue  du  douzième  des  mômes  ré- 
tributions lors  de  la  première  nomi- 
nation ou  dans  le  cas  de  réintégra- 
tion, et  du  douzième  de  toute  aug- 
mentation ultérieure;  -  3'  Los 
retenues  pour  cause  de  congés  et 
d'absences,  ou  par  mesure  discipli- 
naire. —  Sont  affranchies  de  ces  re- 
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tenues  les  commissions  allouées  en 
compte  courant  par  le  Trésor  aux 
receveurs  généraux  des  finances.  — 
Les  comptables,  les  receveurs  par- 
ticuliers et  les  percepteurs  des  con- 
tributions directes,  ainsi  que  les 
agents  ressortissant  au  ministère 
des  finances,  qui  sont  rétribués  par 
des  salaires  ou  remises  variables, 
supportent  ces  retenues  sur  les  trois 
quarts  seulement  de  leurs  émolu- 
ments de  toute  nature,  le  dernier 
quart  étant  considéré  comme  indem- 
nité de  loyer  et  de  frais  de  bureau. 

4.  Les  fonctionnaires  de  l'en- 
seignement, rétribués,  en  tout  ou 
en  partie,  sur  les  fonds  départe- 
taux  et  communaux,  ou  sur  le  prix 
des  pensions  payées  par  les  élèves 
des  lycées  nationaux,  ont  droit  à 
pension  conformément  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi,  et  suppor- 
tent, sur  leur  traitement  et  leurs 
différentes  rétributions,  la  retenue 
déterminée  par  l'article  3.  —  La 
même  disposition  est  applicable 
aux  fonctionnaires  et  employés  at- 
tachés à  l'administration  de  la  do- 
tation de  11  couronne  et  rétribués 
sur  les  fonris  de  la  liste  civile. 
(Voy.  Décret  6  septembre  1870.)  -  Il 
en  est  de  même  des  fonctionnaires 
et  employés  qui,  sans  cesser  d'ap- 
partenir au  cadre  permanent  d'une 
administration  publique,  et  en  con- 
servant leurs  droits  A  l'avancement 
hiérarchique,  sont  rétribués,  en  tout 
ou  en  partie,  sur  les  fonds  départe- 
mentaux ou  communaux,  sur  les 
fonds  des  compagnies  concession- 
naires, et  même  sur  les  remises  et 
salaires  payés  par'  les  particuliers. 

6.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite 
est  acquis  par  ancienneté  à  soixante 
ans  d'ège  et  après  trente  ans  ac- 
complis de  services.  —  Il  suffit  de 
clnquante-cioq  ans  d'Âge  et  de 
Tii<gt-cinq  ans  de  sorrices  pour  les 


fonctionnaires  qui  ont  passé  quinze 
ans  dans  la  partie  active.  —  La 
partie  active  comprend  les  em- 
plois et  grades  indiqués  au  tableau 
annexé  à  la  présente  loi  sous  le 
n*  2.  —  Aucun  autre  emploi  ne  peut 
être  compris  au  service  actif,  ni  as- 
similé à  un  emploi  de  ce  service, 
qu'en  vertu  d'une  loi.  —  Est  dis- 
pensé de  la  condition  d'âge  établie 
aux  deux  premiers  paragraphes  du 
présent  article,  le  titulaire  qui  est 
reconnu  par  le  ministre  hors  d'état 
de  continuer  ses  fonctions. 

6.  La  pension  est  basée  sur  la 
moyenne  des  traitements  et  émolu- 
ments de  toute  nature  soumis  à  re- 
tenues, dont  l'ayant-droit  a  joui 
pendant  les  six  dernières  années 
d'exercice.  —  Néanmoins,  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  4,  la 
moyenne  ne  pourra  excéder  celle 
des  traitements  et  émoluments  dont 
le  fonctionnaire  aurait  joui  s'il  eût 
été  r(:'tribué  directement  par  l'État. 

7.  La  pension  est  réglée,  pour 
chaque  année  de  services  civils  à 
un  soixantième  du  traitement 
moyen.  —  Néanmoins,  pour  vingt- 
cinq  ans  de  services  entièrement 
rendus  dans  la  partie  active,  elle 
est  de  la  moitié  du  traitement 
moyen,  avec  accroissement,  pour 
chaque  année  de  services  en  sus, 
d'un  cinquantième  du  traitement. 
—  En  aucun  cas,  elle  ne  peut  excé- 
der ni  les  trois  quarts  du  traitement 
moyen,  ni  les  maximum  déterminés 
au  tableau  annexé  à  la  présente  loi 
sous  le  n*  3. 

8.  Los  services  dans  les  armées  de 
terre  et  de  mer  concourront  avec 
les  services  civils  pour  établir  le 
droit  à  pension,  et  seront  comptés 
pour  leur  durée  effective,  pourvu 
toutefois  que  la  durée  des  services 
civils  soit  au  moins  de  douze  ans 
dans  la  partie  sédentaire,  ou  de  dix 
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ans  dans  la  partie  active.  —  Si  les 
services  militaires  de  terre  ou  de 
mer  ont  déjà  été  rémunérés  par  une 
pension,  ils  n'entrent  pas  dans  le 
calcul  de  la  liquidation.  S'ils  n'ont 
pas  été  rémunérés  par  une  pension, 
la  liquidation  est  opérée  d'après  le 
minimum  attribué  au  grade  par  les 
tarifs  am  x^s  aux  lois  des  11 
et  18  avril  ^^jl. 

9.  Les  services  des  employés  des 
préfectures  et  des  sous-préfectures 
rétribués  sur  les  fonds  d'abonne- 
ment sont  réunis,  pour  l'établisse- 
mont  du  droit  à  pension  et  pour  la 
liquidation,  aux  services  rémunérés 
conformément  aux  dispositions  de 
la  présente  loi,  pourvu  que  la 
durée  do  ces  derniers  services  soit 
au  moins  de  douze  ans  dans  la 
partie  sédentaire  et  de  dix  ans  dans 
la  partie  active. 

10.  Les  services  civils  rendus  hors 
d'Europe  par  les  fonctionnaires  et 
employés  envoyés  d'Europe  par  le 
gouvernement  français  sont  comptés 
pour  moitié  en  sus  de  leur  durée 
effective,  sans,  toutefois,  que  cette 
bonification  puisse  réduire  do  plus 
d'un  cinquième  le  temps  de  service 
effectif  exigé  pour  constituer  le 
droit  à  pension.  —  Le  supplément 
accordé  à  titre  de  traitement  colo- 
nial n'entre  pas  dans  le  calcul  du 
traitement  moyen.  —  Après  quinze 
années  de  services  rendus  hors 
d'Europe,  la  pension  peut  être  li- 
quidée à  cinquante-cinq  ans  d'âge. 
A  l'égard  des  agents  extérieurs  du 
département  des  aflaires  étrangères 
et  des  fonctionnaires  de  l'enseigne- 
ment, le  temps  d'inactiviié  durant 
lequel  ils  ont  été  assujettis  à  la  re- 
tenue est  compté  comme  service 
effectif;  mais  il  ne  peut  ôlre  admis 
dans  la  liquidation  pour  plus  de 
cinq  ans. 

11.  Peuvent    exceptionnellement 
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obtenir  pension,  quels  que  soient 
leur  âge  et  la  durée  de  leur  acti- 
vité :  —  1'  Les  fonctionnaires  et 
employés  qui  auront  été  mis  hors 
d'état  de  continuer  leur  service,  soit 
par  suite  d'un  acte  de  dévouement 
dans  un  intérêt  public,  ou  en  expo- 
sant leurs  jours  pour  sauver  la  vie 
d'un  de  leurs  concitoyens,  soit  par 
suite  de  lutte  ou  combat  soutenu 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions; 
—  2*  Ceux  qu'un  accident  grave, 
résultant  notoirement  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  met  dans  Tim- 
possibilité  de  les  continuer.  —  Peu- 
vent également  obtenir  pension, 
s'ils  comptent  cinquante  ans  d'âge 
et  vingt  ans  de  services  dans  la 
partie  sédentaire,  ou  quarante-cinq 
d'âge  et  quinze  ans  de  services  dans 
la  partie  active,  ceux  que  des  infir- 
mités graves,  résultant  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions,  mettent  dans 
l'impossibilité  de  les  continuer,  ou 
dont  l'emploi  aura  été  supprimé.  — 
Peuvent  aussi  obtenir  pension  les 
magistrats  mis  à  la  retraite  en 
vertu  du  décret  du  1"  mars  1852  qui 
remplissent  la  condition  de  services 
indiquée  dans  le  paragraphe  qui 
précède. 

12.  Dans  les  cas  prévus  par  le 
paragraphe  1"  de  l'article  précé- 
dent, la  pension  est  de  la  moitié  du 
dernier  traitement,  sans  pouvoir 
excéder  les  maxinmm  déterminés 
au  tableau  n*  3.  —  Dans  le  cas  prévu 
par  le  paragraphe  2,  la  pension  est 
liquidée  suivant  que  l'ayant-droit 
appartient  à  la  partie  sédentaire  ou 
à  la  partie  active,  à  raison  d'un 
soixantième  ou  d'un  cinquantième 
du  dernier  traitement  pour  chaque 
année  de  service  civil:  elle  ne  peut 
être  inférieure  au  sixième  dudit 
traitement.  —  Dans  les  cas  prévus 
par  les  deux  derniers  paragraphes 
de  l'article   précédent,  la  pension 
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esc  cgaleaienl  liquidée  à  raison  d'un 
soixantième  ou  d'un  cinquantième 
du  traitement  moyen  pour  chaque 
année  de  service  civil. 

13.  A  droit  à  pension  la  veuve  du 
fonctionnaire  qui  a  obtenu  une 
pension  de  retraite  en  vertu  de  la 
présente  loi,  ou  qui  a  accompli  la 
durée  de  service  exigée  par  l'ar- 
ticle 3,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  six  ans  avant  la  cessa- 
tion des  fonctions  du  mari.  —  La 
pension  de  la  veuve  est  du  tiers  de 
celle  que  le  mari  avait  obtenue  ou  à 
laquelle  il  aurait  eu  droit.  Elle  ne 
peut  être  inférieure  à  cent  francs, 
sans  toutefois  excéder  celle  que  le 
mari  aurait  obtenu  ou  pu  obtenir. 
—  Le  droit  à  pension  n'existe  pas 
pour  la  veuve  dans  le  cas  de  sépa- 
ration de  corps  prononcée  sur  la 
demande  du  mari. 

14.  Ont  droit  à  pension  :  —  i*  La 
veuve  du  fonctionnaire  ou  employé 
qui,  dons  l'exercice  ou  à  l'occasion 
do  ses  fonctions,  a  perdu  la  vie 
dans  un  naufrage  ou  dans  un  des 
cas  sptciflés  ou  paragraphe  1"  de 
l'article  11,  soit  immédiatement, 
soit  par  suite  de  l'événement;  — 
2"  La  veuve  dont  le  mari  aura  perdu 
la  vie  par  un  des  accidents  prévus 
au  paragraphe  2*  de  Tarticle  11,  ou 
par  suite  de  cet  accident.  —  Dans 
le  premier  cas,  la  pension  est  des 
deux  tiers  de  celle  que  le  mari  au- 
rait obtenue  ou  pu  obtenir  par  ap- 
plication de  l'article  12  (premier 
paragraphe).  Dans  le  second  cas,  la 
pension  est  du  tiers  do  celle  que  le 
mari  aurait  obtenue  ou  pu  obtenir 
en  vertu  dudil  ariiclo  (douxiômo 
paragraphe).  —  Dans  les  cas  spéci- 
fiés au  présent  article,  il  suffît  que 
le  mariage  ait  été  contracté  anté- 
rieurement à  l'événeinent  qui  a 
nmoné  In  mort  ou  la  mise  à  la  re- 
traite du  mari. 


13.  Dans  le  cas  où  un  employé, 
ayant  servi  alternativement  dans  la 
partie  active  et  dans  la  partie  sé- 
dentaire, décède  avant  d'avoir  ac- 
compli les  trente  années  de  service 
exigées  pour  constituer  le  droit  à 
pension  da  sa  veuve,  un  cinquième 
do  son  temps  de  service  dans  la 
partie  active  est  ejouL.  Ictivement 
en  sus  du  service  <:.iectif  pour 
compléter  les  trente  années  néces- 
saires. La  liquidation  ne  s'opère 
néanmoins  que  sur  la  durée  effec- 
tive des  services. 

16.  L'orphelin  ou  les  orphelins 
mineurs  d'un  fonctionnaire  ou  em- 
ployé ayant  obtenu  sa  pension,  ou 
ayant  accompli  la  durée  de  services 
exigée  par  l'article  5  de  la  présente 
loi,  ou  ayant  perdu  la  vie  dans  uu 
des  cas  prévus  par  les  paragraphes 
1  et  2  de  l'article  14,  ont  droit  à  un 
secours  annuel  lorsque  la  mère  est 
ou  décédée,  ou  inhabile  à  recueillir 
la  pension,  ou  déchue  de  set 
droits.  —  Ce  secours  est,  quel  que 
soit  le  nombre  des  enfants,  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  ob- 
tenue ou  pu  obtenir  conformément 
aux  articles  13, 14  et  15.  Il  est  par- 
tagé enire  eux  par  égales  portions, 
et  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune 
des  enfants  ait  atteint  l'âge  de  vingt 
et  un  ans  accomplis,  la  part  de  ceux 
qui  décéderaient  ou  celle  des  ma- 
jeurs faisant  retour  aux  mineurs. 
—  S'il  existe  une  veuve  et  un  ou 
plusieurs  orphelins  mineurs  prove- 
nant d'un  mariage  antérieur  du 
fonctionnaire,  il  est  prélevé  sur  la 
pension  de  la  veuve,  et,  sauf  rêver» 
sibililé  en  sa  faveur,  un  quart  ou 
protit  de  l'orphelin  du  premier  lit 
s'il  n'en  existe  qu'un  en  âge  de  mi- 
norité, et  la  moitié  s'il  en  existe 
plusieurs. 

17.  Les  pensions  et  secours  an- 
nuels qui  seront  accordés  confor- 
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mément  aux  dispositions  du  présent 
titre  sont  inscrits  au  grand-livre 
delà  dette  publique. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  TRANSITOIKES  AP- 
PLICABLES AUX  FO^CTIONNAI- 
KES  HT  EMPLOYÉS  EN  EXER- 
CICE  AU   l*""   JANVIER  1854. 

18.  Les  fonctionnaires  et  employés 
en  exercice  au  1"  janvier  1834  sont 
soumis  aux  retenues  déterminées 
par  l'article  3,  et  sont  retraités  d'a- 
près les  règles  ci-après  :  —  Ceux 
qui  étaient  tributaires  do  caisses  de 
retraite  supprimées  et  ceux  qui 
obtenaient  pension  sur  fonds  géné- 
raux sont  liquidés  dans  les  propor- 
tions et  aux  conditions  réglées  par 
la  présente  loi  pour  leurs  services 
postérieurs  au  1"  janvier  1854;  et 
pour  les  services  antérieurs,  con- 
formément, soit  aux  règlements 
spéciaux,  soit  aux  loi  et  décret  des 
22  août  1790  et  13  septembre  180G, 
qui  régissaient  respectivement  leur 
situation,  sans  que  les  maximum 
déterminés  par  la  présente  loi  puis- 
sent être  dépassés.  —  Toutefois,  les 
pensions  des  fonctionnaires  et  em- 
ployés qui,  au  1"  janvier  1854,  au- 
ront accompli  la  durée  de  service 
exigée  par  les  règlements  spéciaux, 
loi  et  décret  précités,  sont  liquidées 
conformément  à  ces  règlements,  loi 
ou  décret.  —  Les  magistrats  nom- 
més avant  io  l"  jOiivior  18o'i,  et  mis 
à  la  retraite  en  vertu  du  décret  du 
1"  mars  18a2,  auront  droit  à  pension 
après  quinze  ans  de  service.  —  Les 
fonctionnaires  et  employés  qui, 
antérieurement,  ne  subissaient  pas 
de  retenues  et  n'étaient  pas  placées 
sous  le  régime  des  loi  et  décret  du 
22  août  1790  et  13  septembre  1806, 
sont  admis  à  faire  valoir  la  totalité 
de  leurs  services  admissibles  pour 


constituer  leur  droit  à  pension  ; 
toutefois,  cette  pension  n'est  liqui» 
dée  que  pour  le  temps  pendant  le- 
quel ces  fonctionnaires  auront  subi 
la  retenue,  et  n'est  réglée  qu'à  rai- 
son d'un  cent-vingtième  du  traite- 
ment moyen  pour  chaque  année  de 
services  civils  ;  mais  le  montant  de 
la  pension  ainsi  fixé  est  alors 
augmenté  d'un  trentième  pour  clia- 
cune  des  années  liquidées  :  cette 
base  exceptionnelle  cesse  lorsque 
le  titulaire  se  trouve  dans  les  con- 
di;ions  voulues  par  l'article  5. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    d'ordre 
ET   DE   COMPTABILITÉ. 

19.  Aucune  pension  n'est  liquidée 
qu'autant  que  le  fonctionnaire  aura 
été  préalablement  admis  à  faire  va- 
loir ses  droits  à  la  retraite  pai*  le 
ministre  au  département  duquel  il 
ressortit. 

20.  Il  ne  peut  être  concédé  an- 
nuellement de  pension,  en  vertu  de 
la  présente  loi,  que  dans  la  limite 
des  extinctions  réalisées  sur  les 
pensions  inscrites.  Dans  le  cas, 
toutefois,  où  cette  limite  devrait 
être  dépassée,  par  suite  de  l'accrois- 
sement de  liquidation  auquel  don- 
neront lieu  les  nouvelles  catégories 
de  fonctionnaires  soumis  à  la  rete- 
nue et  appelés  à  la  pension  par 
l'article  3,  l'augmentation  de  crédit 
nécessaire  sera  l'objet  d'une  loi 
spéciale. 

21.  Il  sera  rendu  compte  annuel- 
lement, lors  de  la  présentation  do 
la  loi  du  budget,  des  pensions  de 
retraite  concédées  et  inscrites  en 
vertu  de  la  présente  loi,  en  distin- 
guant les  charges  antérieures  et 
celles  postérieures  au  1"  janvier 
1854. 

22.  Toute  demande  de  pension  est 
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adressée  au  ministre  du  départe- 
ment auquel  appartient  le  fonction- 
naire. Cette  demande  doit,  à  peine 
de  déchéance,  être  présentée  avec 
les  pièces  à  l'appui  dans  le  délai  de 
cinq  ans  à  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  pour  les  droits 
ouverts  antérieurement,  et,  pour  les 
droits  qui  s'ouvriront  postérieure- 
ment, à  partir,  savoir  :  pour  le  ti- 
tulaire, du  jour  où  il  aura  été  admis 
à  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite, 
ou  du  jour  de  la  cessation  de  ses 
fonctions,  s'il  a  été  autorisé  à  les 
continuer  après  cotte  admission,  et, 
pour  la  veuve,  du  jour  du  décès  du 
fonctionnaire.  —  Les  demandes  de 
secours  annuels  pour  les  orphelins 
doivent  être  présentées  dans  le 
même  délai  à  partir  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  ou  du 
jour  du  décès  de  leur  père  ou  de 
celui  de  leur  mère. 

23.  Les  pensions  sont  liquidées 
d'après  la  durée  des  services,  en 
négligeant  sur  le  résultat  final  du 
décompte  les  fractions  de  mois  et  de 
franc.  —  Les  services  civils  ne  sont 
comptés  que  de  la  date  du  premier 
traitement  d'activité  et  à  partir  de 
l'âge  de  vingt  ans  accomplis.  Le 
temps  de  surnumérariat  n'est 
compté  dans  aucun  cas. 

24.  La  liquidation  est  faite  par  le 
ministre  compétent,  qui  la  soumet 
à  roxamou  du  Conseil  d'État  avec 
l'avis  du  ministre  des  finances.  — 
Le  décret  de  concession  est  rendu 
sur  la  proposition  du  ministre  com- 
pétent. —  Il  est  contresigné  par  lui 
et  par  le  ministre  des  finances.  — 
Il  est  inséré  au  Bulletin  des  Lois. 

2ti.  La  jouissance  de  la  pension 
commence  du  jour  de  la  cessation 
du  traitement,  ou  du  lendemain  du 
décès  du  fonctionnaire;  celle  du 
secours  annuel,  du  lendemain  du 
décès  du  functionnairc  ou  du  décès 


de  la  veuve.  —  Il  ne  peut,  en  aucun 
cas,  y  avoir  lieu  au  rappel  de  plus 
de  trois  années  d'arrérages  anté- 
rieurs à  la  date  de  l'insertion  au 
Bulletin  des  Lois  du  décret  de  con- 
cession. 

26.  Les  pensions  sont  incessibles. 
Aucune  saisie  ou  retenue  ne  peut 
être  opérée  du  vivant  du  pension- 
naire, que  jusqu'à  concurrence  d'un 
cinquième  pour  débet  envers  l'État, 
ou  pour  des  créances  privilégiées, 
aux  termes  de  l'article  2101  du  Code 
Napoléon,  et  d'un  tiers  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 203,  208,  206,  207  et  214  du 
même  Code. 

27.  Tout  fonctionnaire  ou  employé 
démissionnaire ,  destitué  ,  révoqué 
d'emploi,  perd  ses  droits  à  la  pen- 
sion. S'il  est  remis  en  activité,  son 
premier  service  lui  est  compté.  — 
Celui  qui  est  constitué  eu  déficit 
pour  détournements  de  deniers  ou 
de  matières,  ou  convaincu  de  mal- 
versation, perd  ses  droits  à  la  pen- 
sion, lors  même  qu'elle  aurait  été 
liquidée  ou  inscrite.  —  La  même 
disposition  est  applicable  au  fonc- 
tionnaire convaincu  de  s'être  démis 
de  son  emploi  à  iirix  d'argent,  et  à 
celui  qui  aura  été  condamné  à  une 
peine  aUlictive  ou  infamante.  Dans 
ce  dernier  cas,  s'il  y  a  réhabilita- 
tion, les  droits  à  la  pension  seront 
rétablis. 

28.  Lorsqu'un  pensionnaire  est 
remis  en  activité  dans  le  même 
service,  le  paiement  de  sa  pension 
est  suspendu.  —  Lorsqu'il  est  remi«i 
en  activité  dans  un  service  diffé 
rent,  il  ne  peut  cumuler  sa  pension 
et  son  traitement  que  jusqu'à  con- 
currence de  quinze  cents  francs.  — 
Après  la  cessation  de  ses  fonctions, 
il  peut  rentrer  en  jouissance  de  son 
ancienne  pension,  ou  obtenir,  s'il  y 
a  lieu,  une  nouvelle  liquidation  ba- 
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sée  sur  la  généralité  de  ses  ser- 
vices. 

29.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  d'une  pension  est  sus- 
pendu par  les  circonstances  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français,  du- 
rant la  privation  de  cette  qualité.— 
La  liquidation  ou  le  rétablissement 
de  la  pension  ne  peut  donner  lieu 
ù  aucun  rappel  pour  les  arrérages 
antérieurs. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS 

APPLICABLES     AUX     PENSIONS 

DE   TOUTK    NATURE. 

30.  Les  pensions  et  secours  an- 
nuels sont  payés  par  trimestre  ;  ils 
sont  rayés  des  livres  du  Trésor 
après  trois  ans  de  non-réclamation, 
sans  que  leur  rétablissement  donne 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  an- 
térieurs à  la  réclamation.  —  La 
même  déchéance  est  applicable  aux 
héritiers  ou  ayant  cause  des  pen- 
sionnaires qui  n'auront  pas  produit 
la  justification  de  leurs  droits  dans 
les  trois  ans  qui  suivront  la  date  du 
décès  de  leur  auteur. 

31.  Le  cumul  de  deux  pensions  est 
autorisé  dans  la  limite  de  six  mille 
francs,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas 
double  emploi  dans  les  années  de 
service  présentées  pour  la  liquida- 
tion. —  La  dis[iosition  qui  précède 
n'est  pas  applicable  aux  pensions 
que  des  lois  spéciales  ont  affran- 
chies des  prohibitions  du  cumul. 

TITRE    VI 

DISPOSITIONS    SPÉCIALKS. 

2.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
22  août  1790  et  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806  continueront  à  être 
appliquées  :  —  Aux  ministres  se- 
crétaires d'État,  —  Aux  sous-S3cré- 
laires  d'État,  —  Aux  membres  du 
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Conseil  d'État,  —  Aux  préfets  et  aux 
sous-préfets. 

33.  Lorsqu'un  fonctionnaire  aura 
passé  d'un  service  sujet  à  retenue 
dans  un  service  qui  en  est  affranchi, 
ou  réciproquement,  la  pension  est  li- 
quidée d'après  la  loi  qui  régit  son 
dernier  service,  à  moins  qu'il  n'ait 
accompli  dans  le  premier  service 
les  conditions  d'âge  et  de  durée  de 
fonctions  exigées.  —  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  fonctionnaire  a  le  droit 
de  choisir  le  mode  de  liquidation 
de  la  pension. 

34.  Les  dispositions  des  articles  19, 
22,  23,  24,  2o,  26,  27,  28,  29,  30  et  31 
de  la  présente  loi  sont  applicables 
au  fonctionnaire  dont  la  pension 
est  liquidée  conformément  à  la  loi 
du  2-2  août  1790  et  au  décret  dji 
13  septembre  1806. 

33.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  :  —  1*  La 
portion  des  rétributions  diverses 
qui  peut  être  affranchie  de  la  rete- 
nue mentionnée  au  paragraphe  1 
de  l'article  3  ;  —  2*  La  fixation  des 
retenues  mentionnées  au  para- 
graphe 3  du  même  article  et  des 
prélèvements  autorisés  sur  les 
amendes  et  confiscations  en  ma- 
tière de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  de  postes;  —  3*  Les 
formes  à  suivre  pour  déclarer  l'in- 
capacité du  fonctionnaire  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  paragraphe 
de  l'article  5;  —  4*  Les  formes  et 
les  délais  dans  lesquels  seront  jus- 
tifiées les  cau.ses,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  ou  infirmités 
pouvant  donner  droit  à  pension  ;  — 
a°  Le  mode  de  constatation  des  cir- 
constances de  nature  à  ouvrir  des 
droits  aux  veuves  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  paragraphes  1*  et  2*  de 
l'article  14;  —  6'Les  formes  suivant 
lesquelles  la  fonctionnaire  pourra 
être  privé  do  sa  pension   dansl?s 
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cas  prévus  par  l'article  27  ;  —  Et  T 
celles  suivant  lesquelles  aura  lieu, 
entre  les  divers  déparlements  mi- 
nistériels, la  répartition  du  crédit 
alloué  chaque  année  pour  le  service 
des  pensions.  —  Ce  règlement  dé- 
terminera, en  outre,  les  autres  me- 
sures propres  à  assurer  l'exécution 
de  la  présente  loi. 

36,  Sont  abrogés  :  la  loi  du  15  ger- 
minal an  XI,  l'arrêté  du  15  floréal 
an  XI,  le  premier  paragraphe  de 
l'article  27  de  la  loi  du  25  mars 
1817,  le  premier  paragraphe  de 
l'article  13  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
et  l'article  31  de  la  loi  du  19  mai 
1849,  ainsi  que  les  dispositions  des 
lois,  décrets,  ordonnances  ou  règle- 
ments qui  seraient  contraires  à  la 
présente  loi. 

TABI.BÀU   (n*  2)   DBS    BUPLOIS    DU  SER. 
VICB  ACTIF. 

(Annexa  de  l'art.  5  de  la  loi  du 
9  juin  1853). 


Capitaines  de  brigade.  —  Lieute- 
nants d'embarcation.  —  Lieutenants 
de  1"  classe.  —  Lieutenants  do 
2" classe.  —  Lieutenants  de  3' classe. 

—  Brigadiers  à  cheval  et  à  pied.  — 
Souft- Ji  igadiers  àciieval  et  à  pled.^ 
Cavaliers  et  préposés  d'ordonnance. 

—  Préposés.  —  Patrons  et  sous- 
palrons.  —  Matelots.  —  Housses.  — 
Préposés  gardes-magasins.  —  l'ré- 
posés  concierges.  —  Préposés  em- 
balleurs. —  Préposés  poseurs  et 
plombeurs. 

CONTRIBUTIONS    INDIRBCTBS   BT 
TABACS. 

Service  général 
Inspecteurs.  —  Sous-inspecteurs. 

—  Contrôleurs  de  ville.  —  Contrô- 
leurs receveurs  à  cheval  et  &  pied. 

—  nccevours  ambulants  à  cheval 


et  à  pied.  —  Commis  adjoints  à 
cheval  et  à  pied.  —  Commis  aux 
exercices. 

Navigation. 
Commis  adjoints  à  pied.  —  Com- 
mis à  pied. 

Garantie. 
Contrôleurs.  —  Sous-contrôleurs. 

—  Commis  aux  exercices. 

Culture  des  tabacs. 
Inspecteurs.  —  Sous-inspectours. 

—  Contrôleurs.  —  Commis. 

Octrois. 
Préposés  en  chef. 
FOaâTS   DB    l'état  bt  ob  la  cou- 

BONNB. 

Gardes  généraux  adjoints.  — 
Gardes  à  cheval.  —  Brigadiers.  — 
Gardes  à  pied.  —  Gardes  forestiers 
cantonniers. 

POSTES. 

Courriers  et  postulants  courriers. 

—  Facteurs  de  ville.  —  Brigadiers 
et  sous-brigadiers  facteurs  ruraux. 

—  Facteurs  ruraux.  —  Facteurs  lo- 
caux. —  Chargeurs  de  malles. 

TABLBAU  (N*  8)  DES  H AXIMUH  DES  PEN- 
SIONS. 

(Ànaexe  de  l'art  7  de  la  loi  da 
9  juin  1853). 

SECTION  phemiArb.  —  Agents  diplo- 
matiques et  consulaires. 
Ambassadeurs,  12,000  fr.  —  Mi- 
nistres plénipotentiaires  de  pre- 
mière classe,  10,000  fr.  —  Ministres 
plénipotentiaires  de  2*  classe,  et 
directeurs  des  travaux  politiques, 
8,000  fr.  —  Chargés,  d'affaires  en 
litre,  6,000  fr.  —  Premiers  secré- 
taires d'ambassade  ou  de  légation 
de  1~  classe  et  sous-directeur  des 
travaux  politiques,  6,000  fr.  —  Tous 
autres  secrétaires  d'ambassade  ou 
de  légation,  4,000  Ir.  -  Consuls  gé- 
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néraux,  6,000  fr.  —  Consuls  do 
1"  classe,  5,000  fr.  —  Consuls  de 
2*  classe,  4,000  fr.  —  Premier  drog- 
nian  et  secrétaire  interprète  àCon^- 
tantinople,  5,000  fr.  —  Second  drog- 
man  à  la  même  résidence  et  pre- 
miers drogmans  des  consulats 
généraux,  3,000  fr.  —  Tous  autres 
drogmans,  chanceliers  d'ambassade 
et  de  légation,  2,400  fr.  —  Chance- 
liers des  consulats  généraux,  2,400 f. 
—  Agents  consulaires  (vive-con- 
suls), Français  de  nation  et  rétri- 
bués directement  sur  le  Trésor,  au 
moyen  d'une  allocation  ordonnancée 
en  leur  nom,  2,000  fr.  —  Chanceliers 
de  consulat,  1,800  fr. 

SECTXOIi  II. 

Magistrats  de  l'ordre  judiciaire  et 
de  la  cour  des  comptes,  fonction- 
naires de  l'enseignement  et  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et  des 
mines,  deux  tiers  du  traitement 
moyen,    sans     pouvoir     dépasser 

6,000  fr. 

8BCTI0N    III. 

Fonctionnaires  et  employés  des 
administrations  centrales  et  du  ser- 
vice intérieur  des  différents  minis- 
tères. Agents  et  préposés  de  toutes 
classes  autres  que  ceux  compris 
dans  les  deux  sections  ci-dessus  : 

Traitements.  De  1,000  fr.  et  au- 
dessous  ,  750  fr.  —  De  2,001  à 
2,400  fir.,  deux  tiers  du  traitement 
moyen,  sans  pouvoir  descendre  au- 
dessous  do  750  fr.  —  De  2,40rfr.  ii 
3,2'JO  fr.,  1,600  fr.  -  De  3,201  à 
8,000  fr.,  moitié  du  traitement 
moyen.  —  De  8,001  à  9,000  fr., 
4,000  fr.  -  De  9,001  à  10,500  fr., 
4,500  fr.  -  De  10,501  à  12,000  fr., 
5,003  fr.  —  Au-dessus  de  12,000  fr., 
6,000  fr. 

Fi^nciionnaires  et  agents  à  salaires 
et  remises. 

Conservateurs   des   hypothèques 


et  receveurs  de  l'enregistrement  et 
du  timbre  de  1"  classe,  3,000  fr.  — 
Conservateurs  des  hypothèques  et 
receveurs  de  l'enregistrement  et  du 
timbre  de  2*  classe,  2,000  fr.  —  Cour- 
riers et  postulants  courriera  des 
postes,  1,200  fr. 

9  Novembre   1853 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pen- 
sions civiles  (B.  des  L.,  11»  sér., 
n"  869). 

17  Juillet   1856 

Loi  relative  aux  pensions  des  grands 
fonctionnaires  de  l'Empire  (B.  des 
L.,  11»  sér.,  n*  3834). 

17  Mars   1875 

Loi  portant  régularisation  des  crédits 
supplémentaires  accordés  par  des 
décrets  pendant  la  prorogation  do 
l'Assemblée  nationale  et  ouverture 
de  crédits  spéciaux  d'exercices  clos 
et  périmés  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  4032 
J.  o.,  l"  avril). 

Aur.  4.  A  l'avenir,  aucune  pension 
civile  ne  pourra  être  accordée  en 
verai  de  la  loi  du  22  août  1790,  du 
décret  du  13  septembre  1806  el  do 
l'article  32  de  la  loi  du  9  juin  1853, 
en  dehors  des  conditions  d'âge  et 
de  service,  qu'après  vériûcationj, 
par  trois  médecins  nommés  par  le 
ministre  compétent  et  assermentés, 
des  inflrmités  sur  lesquelles  se  fon- 
deront les  réclamants  et  des  causes 
qu'ils  leur  attribueront.  —  Le  Con- 
seil d'État,  avant  d'émettre  son 
avis,  ou,  s'il  est  saisi  d'un  recours, 
avant  de  statuer  au  contentieux, 
pourra  ordonner  toute  nouvelle  vé- 
rification et  toute  mesure  d'instruc- 
tion qu'il  jugera  propres  à  l'é- 
clairer. 

12  Août   1876 
Loi  relative  aux  contributions  dixecles 
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à    perceToir   en  1877    (E.    des  L. 
12'  sér.,  n*  6378,  J.  o.,  13  août). 

Art.  13.  A  partir  du  1"  décembre 
1876,  les  arrérages  trimestriels  des 
rentes  viagères  pour  la  vieillesse 
et  des  pensions  inscrites  sur  le 
grand-livre  de  la  dette  publique 
seront  payables  aux  époques  des 
l*  mars,  1"  juin,  1"  septembre  et 
1"  décembre  de  chaque  année. 


PENSIONS 

ECCLÉSIASTIQUES 

28   Juin   1853 

Décret  coucemant  les  pensions  à  ac- 
corder aux  prêtres  âgés  ou  infiiines 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  6033). 


PENSIONS   MILITAIRES 

Voy.  Armées   de  terrk  et  de  mer. 

11  Avril  1831 

Loi  sur  les  pensions  de  l'année  de  ten-e 
(B.  des  L.  9*  sér.,  n*  104), 

TITRE   PREMIER. 

DRS   PENSIONS   MILITAIRES 
rOUIl  ANCIBNNKTB   DB  SERVICE. 

•ECTiOff  PREuièitE.  —  Des  droits  à 
la  pension. 

Art.  1".  Le  droit  ù  la  pension  do 
retraite  par  ancienneté  est  acquis  à 
trente  ans  accomplis  do  service  ef- 
fectif. (Voy.  sup.,  V  AnuBE,  L.  26 
avril  1853,  art.  19,  et  L.  5  janvier 
1872.) 

2.  Los  années  de  service,  pour  la 
pension  militaire  do  rclraito ,  se 
comptent  do  l'ftgo  où  la  loi  permet 
d«>  contracter  un  engagement  vo- 
loiu.iiro. 

y  Le  service  des  marins  incor- 


porés dans  l'armée  de  terre  lour  est 
compté  pour  le  temps  antérieur  ù 
cette  incorporation,  d'après  les  lois 
qui  régissent  les  pensions  de  l'ar- 
mée do  mer. 

4.  Est  compté  pour  la  pension  mi- 
litaire de  retraite  le  temps  passé 
dans  un  service  civil  qui  donne 
droit  à  pension,  pourvu  toutefois 
que  la  durée  des  services  militaires 
soit  au  moins  de  vingt  ans. 

5.  Il  est  compté  quatre  années  de 
service  effectif,  à  titre  d'études  pré- 
liminaires, aux  élèves  de  l'Jicolo 
polytechnique,  au  moment  où  ils 
entrent  comme  officiers  dans  les 
armes  spéciales. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'acti- 
vité, avec  jouissance  d'une  pension 
de  retraite,  ne  peut  entrer  dans  la 
supputation  du  service  effectif.  — 
Il  en  est  de  même  du  temps  pen- 
dant lequel  une  pension  militaire 
aura  été  cumulée  avec  la  solde 
d'activité  dans  les  corps  détachés 
de  la  garde  nationale,  comme  auxi- 
liaires de  l'armée,  à  moins  que  le 
pensionnaire  n'ait  acquis  dans  ces 
corps,  et  par  les  causes  énoncées 
au  titre  II  ci-après,  dos  droits  à  une 
pension  plus  élevée,  ou  qu'il  n'y  ait 
fait  campagne,  auquel  cas  il  jouira 
du  bénéfice  de  l'article  7. 

7.  Les  militaires  qui  auront  le 
temps  de  service  exigé  par  les  arti- 
cles précédents  pour  la  pension 
d'ancienneté  seront  admis  à  comp- 
ter en  sus  les  années  de  campagnes, 
d'après  les  règles  suivantes  :  — 
Sera  compté  pour  la  totalité,  en  sus 
de  sa  durée  effective,  le  service 
militaire  qui  aura  été  fait  :—  1*  Sur 
le  pied  de  guerre;  —  2*  Dans  un 
corps  d'armée  occupant  un  terri- 
toire étranger,  en  temps  de  paix  ou 
de  guerre  ;  —  3*  A  bord,  pour  les 
troupes  embarquées  en  temps  de 
guerre  maritime  ;   —  4*  Hors  d'Eu- 
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rope,  en  temps  de  paix,  pour  les 
militaires  envoyés  d'Europe;  le 
môme  service  en  temps  de  guerre 
leur  sera  compté  pour  le  double  en 
sus  do  sa  durée  effective.  —  Sera 
compté  de  la  même  manière  le 
temps  de  captivité,  à  l'étranger,  des 
militaires  prisonniers  de  guerre.  — 
Sera  compté  pour  moitié  en  sus  de 
sa  durée  effective  :  —  1*  Le  service 
militaire  sur  la  côte  en  temps  de 
guerre  maritime;  —  2*  Le  service 
militaire  à  bord,  pour  les  troupes 
embarquées  en  temps  de  paix. 

8.  Dans  la  supputation  des  béné- 
flces  attachés  aux  campagnes  par 
l'article  7,  chaque  période  dont  la 
durée  aura  été  moindre  de  douze 
mois  sera  comptée  comme  une 
année  accomplie.  —  Néanmoins,  il 
ne  peut  être  compté  plus  d'une 
année  de  campagne  dans  une  pé- 
riode de  douze  mois.  —  La  fraction 
qui  excédera  chaque  période,  dont 
la  durée  aura  été  de  plus  d'une 
année,  sera  comptée  comme  une 
année  entière. 

SECTION  II. —  Fixation  de  la  pension 
d'ancienneté. 

9.  Après  trente  années  de  service 
effectif  les  militaires  ont  droit  au 
minimum  de  la  pension  d'ancien- 
neté déterminée  pour  leur  grade 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi.  —  Chaque  année  de  service  au 
delà  de  trente  ans  et  chaque  année 
de  campagnes,  supputées  selon  les 
articles  7  et  8,  ajoutent  à  la  pension 
un  vingtième  de  la  différence  du 
minimum  au  maximum.  —  Le 
maximum  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  service,  campagnes  com- 
prises. (Voy.  V*  Armée,  Décr.  du 
9jonv.  1856,  art.  72.) 

10.  La  pension  d'ancienneté  se 
règle  sur  le  grade  dont  le  militaire 
est   titulaire.   —  Si  néanmoins  il 


demande  sa  retraite  avant  d'avoir 
au  moins  deux  ans  d'activité  dans 
ce  grade,  la  pension  se  règle  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout 
officier,  sous-offîcier,  caporal  et  bri- 
gadier, ayant  douze  ans  accomplis 
d'activité  dans  son  grade,  est  aug- 
mentée du  cinquième.  —  Dans  ce 
cas  spécial,  le  bénéfice  du  présent 
article  est  acquis  aux  officiers,  sous- 
officiers,  caporaux  et  brigadiers  qui 
ont  droit  au  maximum  déterminé 
par  le  tarif  annexé  à  la  présente 
loi.  —  Jouiront  de  la  môme  aug- 
mentation les  gendarmes  ayant 
douze  années  de  service  dans  la 
gendarmerie.  (Voy.  V  Arméb,  Décr. 
du  9  i an V.  1856,  art.  72.) 

TITRE  II. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  droits  à 

la  pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à 
la  pension  de  retraite  lor.squ'elles 
sont  graves  et  incurables,  et 
qu'elles  proviennent  d'événements 
de  guerre  ou  d'accidents  éprouvés 
dans  un  service  commandé.  —  Les 
infirmités  donnent  le  môme  droit 
lorsqu'elles  sont  graves  et  incura- 
bles et  qu'elles  sont  reconnues  pro- 
venir des  fatigues  ou  dangers  du 
service  militaire.  —  Les  causes,  la 
nature  et  les  suites  des  blessures 
ou  infirmités  seront  justifiées  dans 
les  formes  et  dans  les  délais  qui  se- 
ront déterminés  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

13.  Les  blessures  ou  infirmités 
provenant  des  causes  énoncées 
dans  l'article  précédent  ouvrent  un 
droit  immédiat  à  la  pension,  si 
elles  ont  occasionné  la  cécité, 
l'amputation  ou  la  perte  absolue  de 
l'usage  d'un  ou  plusieurs  mem- 
bios. 
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14.  Dans  les  (!as  moins  graves, 
elles  ne  donnent  lieu  à  la  pension 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 
—  l'Pour  l'officier,  si  elles  le  met- 
tent hors  d'état  de  rester  en  activité, 
et  lui  ôlent  la  possibilité  d'y  rentrer 
ultérieurement;  —  2*  Pour  le  sous- 
officier,  caporal,  brigadier  et  sol- 
dat, si  elles  le  mettent  hors  d'état 
do  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. 

•ECTiON  ir.  —  Fixation  de  la  pen- 
sion. 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou 
la  perte  absolue  de  l'usage  de  deux 
membres,  la  pension  est  fixée  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui 
occasionnent  la  perte  absolue  de 
l'usage  d'un  membre,  ou  qui  y  sont 
reconnues  équivalentes,  donnent 
droit  au  minimum  de  la  pension 
d'ancienneté,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services.  —  Chaque  année 
de  service,  y  compris  les  campa- 
gnes, supputées  selon  les  articles 
7  et  8,  ajoute  à  cette  pension  un 
vingtième  de  la  différence  du  mi- 
nimum au  maximum  d'ancienneté. 
Le  maximum  est  acquis  ft  vingt  ans 
de  service,  campagnes  comprises. 

17.  Pour  les  blessures  ou  infir- 
mités qui  mettent  le  militaire  dans 
une  des  positions  prévues  par  l'ar- 
ticle 14,  les  pensions  sont  fixées 
pareillement  au  minimum  d'ancien- 
neté; mais  elles  ne  sont  augmen- 
tées, dans  la  proportion  déterminée 
par  l'arliclo  précédent,  que  pour 
chaque  année  de  service  au  delà  de 
ircnto  ans,  campagnes  comprises.  — 
le  maximum  est  acquis  à  cinquante 
ans  de  service,  y  compris  les  cam- 
pagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de 
blessures  ou  infirmités  se  règle  sur 


le  grade  dont  le  nùUtalre  est  titu- 
laire. —  L'article  11  ci-dessus  est 
applicable  à  la  pension  pour  cause 
de  blessures  ou  d'infirmités. 

TITRE  Iir 

DES  PENSIONS  DBS   VEUVKS 
RT  ORPHRLINS. 

SECTION  PREMiÉîiE.  —  Des  droitsà  la 
pension. 
19.  Ont  droit  à  une  pension  via- 
gère :  —  1*  Les  veuves  de  militaires 
tués  sur  le  champ  de  bataille  ou 
dans  un  service  commandé;  — 
2*  Les  veuves  de  militaires  qui  ont 
péri  à  l'armée  ou  hors  d'Europe,  et 
dont  la  mort  a  été  causée,  soit  par 
des  événements  de  guerre,  soit  par 
des  maladies  contagieuses  ou  endé- 
miques, aux  influences  desquelles 
ils  ont  été  soumis  par  les  obliga- 
tions de  leur  service;  —  3'  Les 
veuves  des  militaires  morts  des 
suites  de  blessures  reçues,  soit  sur 
le  champ  de  bataille,  soit  dans  un 
pervice  commandé,  pourvu  que  le 
mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
sures; —  La  cause,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  seront  justifiées 
dans  les  formes  et  dans  les  délais 
prescrits  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ;  —  4*  Les 
veuves  de  militaires  morts  en  jouis- 
sance de  la  pension  de  retraite,  ou 
en  possession  de  droits  ù  celte 
pension,  pourvu  que  le  mariage  ait 
été  contracté  deux  ans  avant  la 
cessation  de  l'activité  ou  du  traite- 
ment militaire  du  mari,  ou  qu'il  y 
ait  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à  cotte  cessation. 
—  Dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  le  mariage  contracté 
par  les  militaires  en  activité  de 
service,  postérieurement  à  la  pro- 
mulgation du  décret  du  16  juin  1808, 
n'ouvrira   de  droits  à  pension  aux 
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veuves  et  aux  enfants  qu'autant 
qu'il  aura  été  autorisé  dans  les 
formes  prescrites  par  ledit  décret. 
[Voy.  Slip  ,  p.  8.) 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps,' 
la  veuve  d'un  militaire  ne  peut  pré- 
tendre à  aucune  pension  ;  les  en- 
fants, s'il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou 
lorsque,  par  l'effet  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  elle  se  trouve 
déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des 
militaires  morts  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  19  ont  droit,  quel  que 
soit  leur  nombre,  à  un  secours  an- 
nuel égal  à  la  pension  que  la  mère 
aurait  été  susceptible  d'obtenir.  — 
Ce  secours  est  payé  jusqu'à  ce  que 
le  plus  jeune  d'entre  eux  ait  atteint 
l'âge  de  vingt  et  un  ans  accomplis; 
mais,  dans  ce  cas,  la  part  des  ma- 
jeurs est  réversible  sur  les  mineurs. 
SECTION  II.  —  Fixation  des  pensions 

des  veuves. 

22.  La  pension  des  veuves  de 
militaires  est  fixée  au  quart  du 
maximum  de  la  pension  d'ancien- 
neté affectée  au  grade  dont  le  mari 
était  titulaire,  quelle  que  soit  la 
durée  de  son  activité  dans  ce 
grade.—  Néanmoins  la  pension  des 
veuves  des  maréchaux  de  Franre 
est  fixée  5  6,000  francs.  —  Celle  des 
veuves  de  caporaux,  brigadiers, 
soldats  et  ouvriers  ne  .sera  pas 
moindre  de  100  francs. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

23.  Dans  les  cas  non  prévus  par  la 
présente  loi  où  il  y  aura  lieu  de 
récompenser  des  services  militaires 
éminents  ou  extraordinaires,  les 
pensions  ne  pourront  être  accor- 
dées que  par  une  loi  spéciale. 


24.  Les  pensions  militaires  sont 
personnelles  et  viagères.  Elles  sont 
inscrites,  comme  deltes  de  l'État, 
au  livre  des  pensions  du  Trésor 
public. 

25.  Tout  pourvoi  contre  la  liqui- 
dation d'une  pension  inilitaire  doit 
être  formé,  à  peine  de  déchéance, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 
du  jour  du  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  pre- 
mier paiement  les  bases  de  la  li- 
quidation aient  été  nolifiées. 

26.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  des  pensions  militaires 
est  suspendu  :  —  Par  la  condamna- 
tion à  une  peine  alllictive  ou  infa- 
mante, pendant  la  durée  de  la  peine; 
—  Par  les  circonstances  qui  font 
perdre  la  qualité  de  Français  durant 
la  privation  de  cette  qualité;.  — 
Par  la  résidence  hors  du  Royaume, 
sans  l'autorisation  du  Roi,  lorsque 
le  titulaire  de  la  pension  est  Fran- 
çais ou  naturalisé  Français. 

27.  Les  pensions  militaires  dans  la 
fixation  desquelles  il  sera  fait  ap- 
plication de  l'ariicle  4  do  la  i)ré- 
sente  loi  ne  pourront,  en  aucun  ca?, 
être  cumulées  avec  un  traitement 
civil  d'activité. 

28.  Les  pensions  militaires  et 
leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
insaisissables,  exce|)té  dans  le  cas 
de  débet  envers  l'État,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 203  et  205  du  Code  civil.  —  Dans 
ces  deux  cas,  les  pensions  militaires 
sont  passibles  de  retenues  qui  lio 
peuvent  excéder  le  cinquième  «lo 
leur  montant  pour  cause  de  débit, 
et  le  tiers  pour  aliments. 

TITRE  V 
DISPOSITIONS    TRANSITOIHES 

29.  Le  service  militaire  antérJer 
à  la  promulgation  de  la  présr  r .  » 


952 


PENSIONS    MILITAIRES. 


loi  ne  pourra  être  compté  au-dessous 
de  l'âge  de  quatorze  ans,  pour  les 
tambours  et  trompettes,  et  de  l'Age 
do  seize  ans,  tant  pour  les  autres 
militaires  que  pour  les  élèves  des 
écoles  spéciales,  sauf  le  cas  prévu 
par  l'article  5. 

30.  Les  trois  années  de  service 
effectif  accordées  à  titre  d'études 
préliminaires,  en  vertu  des  lois  des 
15  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
aux  officiers  des  corps  de  l'artillerie, 
du  génie  et  des  ingénieurs  géogra- 
phes qui  n'ont  pas  été  élèves  du 
l'École  polytechnique,  continueront 
de  leur  être  comptées  pour  la  pen- 
sion de  retraite. 

31.  Tous  les  droits  acquis  en 
vertu  de  dispositions  antérieures  à 
la  présente  loi,  relativement  aux 
services  susceptibles  d'être  admis 
dans  la  liquidation  des  pensions 
militaires,  sont  conservés,  sauf  les 
restrictions  spécifiées  dans  l'article 
suivant. 

32.  Les  services  hors  des  armées 
nationales,  qui  ne  sont  devenus 
admissibles  pour  la  pension  de  re- 
traite qu'en  vertu  des  ordonnances 
dcsâSotSlmai  1814,  no  pourront 
être  comptés  qu'autant  qu'ils  se- 
ront accompagnés  do  quinze  ans 
au  moins  do  service  effectif  dans 
les  armées  nationales.  —  Dans  au- 
cun cas,  les  campagnes  faites  dans 
le  cours  desdits  services  ne  donne- 
ront lieu  au  bénéfice  des  articles  7 
et  8.  —  Les  années  de  service  et  les 
campagnes  dans  les  armées  des 
Éfats  en  guerre  contrôla  France  ne 
spront  jamais  comptées  pour  la 
p»»n8ion.  —  Toutefojs,  les  droits  ac- 
quis par  les  traités  ou  les  décrets 
aruérieurs  à  1814  sont  maintenus. 

W.  Est  réputé  temps  d'activité, 
pnur  lo  bénéfice  do  l'article  11  :  r  lo 
tPtnps  passé  avec  jouissance  do  la 
V  (d<)  do  noD-Qclivitô  régie  par  les 


ordonnances  des  20  mai  1818  et 
5  mai  1824  ;  2*  le  temps  passé  en 
réforme  suivant  les  règles  posées 
par  les  ordonnances  des  5  février 
1823  et  8  février  1829. 

34.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  seront  appliquées  à  toutes 
les  pensions  non  inscrites,  avant  sa 
promulgation,  au  livre  de  la  dette 
publique.  —  Sont  néanmoins  réser- 
vés les  droits  acquis  avant  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi,  en 
vertu  des  règlements  d'organisation, 
aux  militaires  de  l'ex-garde  royale, 
de  la  ci-devant  maison  militaire, 
des  divers  corps  spéciaux  et  de 
l'intendance  militaire,  en  ce  qui 
concerne  les  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite;  —  A  la 
charge  par  lesdits  militaires  de 
faire,  dans  le  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  sous  peine  de  déchéance, 
leur  demande  d'admission  à  la  pen- 
sion de  retraite. 

35.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  an- 
nexé h  la  présente  loi  sera  seul  ap- 
pliqué dans  la  fixation  des  pen- 
sions. —  Les  campagnes  seront  éga- 
lement supputées  conformément 
aux  dispositions  de  la  présente  loi. 
Continuera  néanmoins  d'être  ob- 
servé le  décret  du  21  octobre  1805 
qui  compte  le  mois  de  vendémiaire 
an  XIV  pour  une  campagne  en- 
tière. 

36.  Les  retenues  qui  s'exercent  au 
profit  do  la  dotation  de  l'hôtel  des 
Invalides,  tant  sur  les  pensions  ci- 
viles et  militaires  inscrites  au  Tré- 
sor public  que  sur  les  traitements 
des  membres  de  la  Légion  d'hon- 
neur, sont  supprimées  pour  les 
arrérages  postérieurs  au  31  dé- 
cembre 1830,  en  ce  qui  concerne  les 
pensions  militaires  de  retraite  o( 
les  traitements  des  membres  de  ic 
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Légion  d'honneur  ;  et  pour  les  ar- 
rérages postérieurs  au  22  du  même 
mois,  à  l'égard  des  pensions  civiles 
et  de  celles  des  veuves  et  orphelins 
de  militaires. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les 
articles  29,  30,  31,  32,  33,  34  et  35, 
tous  règlements,  décrets,  ordon- 
nances et  lois,  antérieurement  ren- 
dus et  promulgués,  tant  sur  les 
droits  et  titres  auxquels  sont  et 
peuvent  être  accordées  les  pensions 
militaires,  que  sur  la  fixation  do 
ses  pensions,  sont  et  demeurent 
abrogés. 

18  Avril  1831 

Loi  sur  las  pensions  de  l'armée  de  mer 
(B.  des  L.,  9*  eér,,  n"  109). 

TITRE   PREMIER 

DES   PENSIONS    MILITAIRES    POUR 
ANCIENNETÉ   DE    SERVICE. 

SECiiON  PREuiÉRB.  —  Des  droit*  à  la 
pension. 

Art.  1".  —  Le  droit  à  la  pension 
de  retraite  d'ancienneté  est  acquis, 
pour  les  officiers  de  la  marine  et 
pour  les  marins  de  tous  les  grades, 
à  vingt-cinq  ans  accomplis  de  ser- 
Tice  effectif.  —  Dans  les  autres 
corps  de  la  marine,  le  même  droit 
est  acquis  h  trente  ans  accomplis 
de  service  effectif.  —  Toutefois,  les 
individus  de  ces  derniers  corps  qui 
réuniraient,  ou  six  ans  de  naviga- 
tion sur  les  vaisseaux  de  l'État,  ou 
neuf  ans  tant  de  navigation  sur  les- 
dits  vaisseaux  que  de  service  dans 
les  colonies,  seront  assimilés  aux 
marins.  Mais  dans  aucun  cas  le  ser- 
vice [des  colonies  ne  motivera  de 
réduction  sur  la  durée  légale  des 
services  que  pour  les  individus  en- 
voyés d'Europe. 

2.  Les  années  de  service  effectif 
pour  la  pension  de  retraite  se  comp- 
tent de  l'âge  de  seize  ans. 


3.  Le  service  des  militaires  entrés 
dans  la  marine  leur  est  compté, 
pour  le  temps  antérieur  à  cette  ad- 
mission, d'après  les  lois  qui  régis- 
sent les  pensions  do  l'armée  do 
terre.  —  Ils  seront  toutefois  assimi- 
lés aux  marins  si,  avant  ou  après 
leur  admission  dans  la  marine,  ils 
réunissent  les  conditions  voulues 
par  le  troisième  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 1". 

4.  Est  compté  pour  la  pension  de 
retraite  le  temps  passé  dans  un  ser- 
vice civil  qui  donne  droit  à  pen- 
sion, pourvu  toutefois  que  la  durée 
des  services  dans  le  département  do 
la  marine  soit  au  moins,  ou  de 
vingt  ans  en  France,  ou  de  dix  ans 
dans  les  colonies,  pour  les  individus 
envoyés  d'Europe. 

5.  Il  est  compté  quatre  années  de 
service  effectif,  à  titre  d'études  pré- 
liminaires, aux  élèves  de  l'École 
polytechnique,  au  moment  oîi  ils 
entrent  dans  les  corps  de  la  marine. 
—  Est  aussi  compté  comme  service 
effectif  le  temps  passé  à  l'École  na- 
vale, à  partir  do  l'âge  de  seize  ans. 

6.  Le  temps  passé  hors  de  l'acti- 
vité, avec  jouissance  d'une  pension 
de  retraite,  ne  peut  entrer  dans  la 
supputation  du  service  effectif.  —  Il 
en  est  de  même  du  temps  pendant 
lequel  une  pension  aura  été  cumu- 
lée avec  la  solde  d'activité  dans  les 
corps  détachés  de  la  garde  natio- 
nale, comme  auxiliaires  de  l'armée, 
à  moins  que  le  pensionnaire  n'ait 
acquis  dans  ces  corps,  et  par  le.^ 
causes  énouoées  au  titre II  ci-après 
des  droits  à  une  pension  plus  éle- 
vée, ou  qu'il  n'y  ait  fait  campagne 
auquel  cas  il  jouira  du  bénétice  de 
l'article  7. 

7.  Les  officiers,  marins  et  autres 
qui  auront  le  temps  de  service  exigé 
par  les  articles  précédents  pour  la 
pension  d'ancienneté,  seront  admis 
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à  compter  en  sus  les  bénéflces  de 
campagnes  d'après  les  règles  sui- 
vantes. —  Sera  compté  pour  la  to- 
talité en  sus  de  sa  durée  effective 
le  service  qui  aura  é'é  fait  :  —  1*  En 
temps  de  gu'erre  maritime,  à  bord 
d'un  bâtiment  de  l'État;  —  2*  A 
terre,  en  temps  de  guerre,  soit  dans 
les  colonies  françaises,  soit  sur 
d'autres  points  hors  d'Europe,  pour 
les  individus  envoyés  d'Europe;  — 
y  Le  temps  de  captivité  à  l'étranger 
des  officiers,  marins  et  autres,  faits 
prisonniers  sur  leg  bâtiments  de 
l'État  ou  sur  les  prises  faites  par  les 
bâtiments  de  l'État;  ~  4*  Le  temps 
de  navigation  des  voyages  de  dé- 
couverte ordonnés  par  le  Gouver- 
nement. —  Sera  compté  pour  moitié 
en  su»  de  sa  durée  effective,  —  l'Le 
service  en  paix  maritime  à  bord 
d'un  bâtiment  de  l'État;  —  2*  Le 
service  à  terre  en  temps  do  paix, 
soit  dans  les  colonies  françaises, 
soit  sur  d'autres  points  hors  d'Eu- 
rope, pour  les  individus  envoyés 
d'Europe.  —  Sera  compté  pour  sa 
durée  simple  le  service  fait,  en 
temps  de  guerre,  à  bord  d'un  bâti- 
ment armé  en  course,  ainsi  que  le 
temps  de  captivité  en  cas  de 
prise  ;  —  Et  pour  une  moitié  de  sa 
durée  effective,  le  service  fait  on 
guerre  comme  en  paix  sur  les  bâti- 
menis  ordinaires  du  commerce.  — 
Dons  tous  les  cas  ci-dessus  spéci- 
fiés, la  navigation  faite  à  l'âge  de 
dix  à  seize  ans  sera  comptée  pour 
Ha  durée  effective,  mais  à  titre  de 
bénéUco  seulement.  —  Les  béné- 
fices résultant  de  la  navigation  sur 
tous  outres  bftiimenls  que  ceux  de 
l'État,  ne  peuvent  jamais  entrer 
pour  plus  d'un  tiers  dans  l'évalua- 
tion t'Hale  des  services  qui  donnent 
droit  A  pension. 

8.  D<ns  la  supputation  des  béné- 
ûces  Mtlacbés  aux  campagnes  par 


l'article  7,  on  comptera  pour  une 
année  entière  la  campagne  dans 
laquelle  l'officier,  marin  ou  autre, 
aura  été  blessé  et  mis  hors  de  ser- 
vice. —  En  tout  autre  cas,  on  sup- 
putera le  temps  écoulé  à  partir  de 
la  mise  en  rade  jusqu'à  la  rentrée 
dans  un  port  de  France,  et,  sur  cette 
période,  le  mois  commencé  sera 
compté  comme  fini.  —  Néanmoins, 
si  l'officier,  marin  ou  autre,  retourne 
immédiatement  à  la  mer,  il  ne 
pourra  compter  qu'une  année  de 
bénéûce  pour  chaque  période  de 
douze  mois,  plus  le  mois  commencé 
lors  du  désarmement.  —  Le  service, 
tant  sur  les  bôtiments  armés  on 
course  que  sur  les  navires  du  com- 
merce, ne  sera  compté  que  du  jour 
du  départ  du  bâtiment  pour  sa  des- 
tination. Il  ne  comprendra  ni  le 
temps  de  l'équipement,  ni  celui  de 
la  relâche  dans  un  port  de  France, 
toutes  les  fois  que  cette  relâche  aura 
excédé  quinze  jours. 

SECTION  II.  —  Fixation  de  la  pension 
d'ancienneté. 

9.  Les  officiers  de  la  marine  et 
marins  de  tous  les  grades,  après 
vingt-cinq  ans,  et  les  individus  des 
autres  corps  de  la  marine  après 
trente  ans  de  service  effectif,  ont 
droit  au  minimum  de  la  pension 
d'ancienneté  déterminée  pour  leur 
grade  par  le  tarit  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  —  Chaque  année  de  ser- 
vice au  delà  des  termes  flxés  ci- 
dessus  et  chaque  année  de  cam- 
pagne, supputées  selon  les  articles? 
et  8,  ajoutent  à  la  pension  un  ving- 
tième de  la  différence  du  minimum 
au  maximum.  —  Le  maximum  est  ac- 
quis pour  les  officiers  de  la  marine 
et  marins  à  quarante-cinq  ans,  et 
pour  les  individus  des  autres  corps 
de  la  marine,  à  cinquante  ans  de 
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service,  campagnes  comprises.  (Voy. 
V*  ARMéB,  L.  21  juin  1856.) 

10.  La  pension  se  règle  sur  le 
grade  dont  l'officier  est  titulaire.  — 
Si  néanmoins  il  demande  sa  re- 
traite avant  d'avoir  au  moins  deux 
ans  d'activité  dans  ce  grade,  la 
pension  se  règle  sur  le  grade  immé- 
diatement inférieur. 

11.  La  pension  de  retraite  de  tout 
officier,  sous-officier,  quartier-maî- 
tre et  capornl,  ayant  douze  ans  ac- 
complis d'activité  dans  son  grade, 
est  augmentée  du  cinquième.  — 
Dans  ce  cas  spécial,  le  bénéfice  du 
présent  article  est  acquis  même 
aux  individus  désignés  par  le  pré- 
cédent paragraphe,  qui  ont  droit  au 
maximum  déterminé  par  le  tarif 
annexé  à  la  présente  loi. 

TITRE  II 

DES  PENSIONS  DE  RETRAITS 

PODR  CAUSE 

DE  BLESSURES   OU   d'iNFIRMITÉS. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  droits  à 
la  pension. 

12.  Les  blessures  donnent  droit  à 
la  pension  de  retraite  lorsqu'elles 
sont  graves  et  incurables  et  qu'elles 
proviennentd'événenients  de  guerre 
ou  d'accidents  éprouvés  dans  un 
service  commandé.  —  Les  infirmités 
donnent  les  mêmes  droits  lorsqu'el- 
les sont  graves  et  incurables  et 
qu'elles  sont  reconnues  provenir  des 
fatigues  ou  des  accidents  du  ser- 
vice. —  Les  causes,  la  nature  et  les 
suites  des  blessures  ou  infirmités 
seront  justifiées  dans  les  formes  et 
dans  les  délais  qui  seront  déter- 
minés par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique. 

13.  Les  blessures  ou  infirmités 
provenant  des  causes  énoncées  dans 
l'article  précédent  ouvrent  un  droit 
immédiat  à  la  pension  si  elles  ont 


occasionné  la  cécité,  l'amputation 
ou  la  perte  absolue  de  l'usage  d'un 
ou  de  plusieurs  membres. 

14.  Dans  les  cas  moins  graves, 
elles, ne  donnent  lieu  à  la  pension 
que  sous  les  conditions  suivantes  : 
r  Pour  l'officier,  si  elles  le  mettent 
hors  d'état  de  rester  en  activité  et 
lui  ôtent  la  possibilité  d'y  rentrer 
ultérieurement;  —  2*  Pour  tout  in- 
dividu au-dessous  du  rang  d'offi- 
cier, si  elles  le  mettent  hors  d'état 
de  servir  et  de  pourvoir  à  sa  sub- 
sistance. 

sECTioiT  II.  —  Fixation 
de  la  pension. 

15.  Pour  la  cécité,  l'amputation  ou 
la  perte  absolue  de  l'usage  de  deux 
membres,  la  pension  est  fixée  con- 
formément au  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

16.  Les  blessures  ou  infirmités  qui 
occasionnent  la  perte  absolue  de 
l'usage  d'un  membre,  ou  qui  y  sont 
reconnues  équivalentes,  donnent 
droit  au  minimum  de  la  pension 
d'ancienneté,  quelle  que  soit  la 
durée  des  services.  —  Chaque  année 
de  service,  y  compris  les  cam- 
pagnes, supputées  selon  les  articles 
7  et  8,  ajoute  à  cette  pension  un 
vingtième  de  la  différence  du  mi- 
nimum au  maximum  d'ancienneté. 
Le  maximum  est  acquis  à  vingt  ans 
de  service,  campagnes  comprises. 

,17.  Pour  les  blessures  ou  infir- 
mités qui  mettent  l'officier,  marin 
ou  autre,  dans  une  des  positions 
prévues  par  l'article  14,  les  pen- 
sions sont  fixées  pareillement  «u 
minimum  d'ancienneté;  mais  elles 
ne  sont  augmentées,  dans  la  pro- 
portion déterminée  par  l'article  pré- 
cédent, que  pour  chaque  année  de 
service  au  delà  de  vingt-cinq  ans 
ou  de  trente  ans,  campagnes  com- 
prises. —  Le  maximum  est  acquis, 
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pour  los  officiers  et  marins,  à  qua- 
rante-cinq ans,  et  pour  les  Individus 
des  autres  corps  de  l'armée  de  mer, 
à  cinquante  ans  de  service,  y  com- 
pris les  campagnes. 

18.  La  pension  pour  cause  de 
blessures  ou  infirmités  se  règle  sur 
le  grade  dont  l'ofScier,  marin  ou 
autre,  est  titulaire. —L'article  11  ci- 
dessus  est  applicable  à  la  pension 
pour  cause  de  blessures  ou  d'inflr- 
mités. 

TITRE  III 

DES   PENSIONS   DES   VEUVES 
ET   ORPHELINS. 

SECTION  PRBHiàaB.  —  Des  droits  à  la 
pension. 

19.  Ont  droit  &  une  pension  :  — 
1*  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou 
autres,  qui  ont  été  tués  dans  un 
combat,  ou  qui  ont  péri  dans  un 
service  commandé  ou  requis;  — 
2*  Les  veuves  d'ofHciers,  marins  ou 
autres,  qui  ont  péri  sur  les  bâti- 
ments de  l'État  ou  dans  les  colo- 
nies,,et  dont  la  mort  a  été  causée, 
soit  par  des  événements  de  guerre, 
soit  par  des  maladies  contagieuses 
ou  endémiques  aux  influences  des- 
quelles ils  ont  été  soumis  par  les 
obligations  de  leur  service;  — 
S*  Les  veuves  d'officiers,  marins  ou 
autres,  qui  sont  morts  des  suites 
de  blessures  reçues,  soit  dans  un 
combat,  soit  dans  un  service  com- 
mandé ou  requis,  pourvu  que  le 
mariage  soit  antérieur  à  ces  bles- 
sures. —  Les  causes,  la  nature  et 
les  suites  des  blessures  scrontjus- 
tillées  dans  les  formes  et  les  délais 
prescrits  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique;  —  4*  Les 
veuves  d'officiers,  marins  ou  autres 
pcrsonnns  mentionnées  dans  le 
tarif,  morts  en  jouissance  de  la 
pension  de  retrait.:,  ou  eu  posses- 


sion de  droits  à  cette  pension, 
pourvu  que  le  mariage  ait  été  con- 
tracté deux  ans  avant  la  cessation 
de  l'activité  du  mari,  ou  qu'il  y  ail 
un  on  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  antérieur  à  cette  cessation. 
—  Dans  les  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  le  mariage  contracté 
par  les  officiers  et  autres  en  activité 
de  service  n'ouvrira  de  droits  à  la 
pension  aux  veuves  et  aux  enfants 
qu'autant  qu'il  aura  été  autorisé 
dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets  des  16  juin  et  3  août  1808. 
(Voy.  sup.,  p.  8.) 

20.  En  cas  de  séparation  de  corps, 
la  veuve  d'un  officier,  marin  ou 
autre,  ne  peut  prétendre  à  aucune 
pension.  Los  enfants,  s'il  y  en  a, 
sont  considérés  comme  orphelins. 

21.  Après  le  décès  de  la  mère,  ou 
lorsque,  par  l'effet  des  dispositions 
de  l'article  précédent,  elle  se  trouve 
déchue  de  ses  droits  à  la  pension, 
l'enfant  ou  les  enfants  mineurs  des 
officiers,  marins  ou  autres,  qui  sont 
morts  dans  les  cas  prévus  par  l'ar- 
ticle 19,  ont  droit,  quel  que  soit  leur 
nombre,  à  un  secours  annuel  égal  à 
la  pension  que  la  mère  aurait  été 
susceptible  d'obtenir.  -  Ce  secours 
leur  est  payé  jusqu'à  ce  que  le  plus 
jeune  d'entre  eux  ait  atteint  l'âge 
de  vingt  et  un  ans  accomplis;  mais, 
dans  ce  cas,  la  part  des  majeurs  est 
réversible  sur  les  mineurs. 

SECTION  II.  —  Fixation  des  pensions 
des  veuves. 

22.  La  pension  des  veuves  des 
officiers,  marins  ou  autres,  est  fixée 
au  quart  du  maximum  de  la  pension 
d'ancienneté  affectée  au  grade  dont 
le  mari  était  titulaire,  quelle  que 
soit  la  durée  de  son  activité  dans  ce 
grade.  —  Néanmoins  la  pension  âes 
veuves  dos  amiraux  est  lixée  à 
0,000  francs.  —  Celle  dos  veuves  des 
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marins  ou  autres  au-dessous  du 
rang  d'officier  ne  sera  pas  inoindre 
de  100  francs. 

TITRE   IV 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

23.  Les  dispositions  de  la  loi  sur 
les  pensions  de  l'armée  de  terre 
sont  pleinement  applicables  aux 
officiers ,  sous-officiers  et  soldats 
des  troupes  de  la  marine,  sauf  le 
bénéfice  résultant  de  l'article  1"  en 
ce  qui  concerne  l'époque  à  laquelle 
ils  pourront  acquérir  droit  à  la  pen- 
sion d'ancienneté. 

24.  La  pension  des  magistrats  et 
autres  fonctionnaires  de  l'ordre  ju- 
diciaire attachés  au  service  des  co- 
lonies est,  à  parité  d'offices,  réglée 
sur  les  mêmes  bases  et  fixée  au 
môme  taux  que  celle  des  magistrats 
employés  en  France,  sauf  les  béné- 
fices résultant  des  articles  1",  4  et  7, 
pour  les  individus  envoyés  d'Eu- 
rope, _  La  môme  règle  d'assimila- 
tion s'applique  aux  fonctionnaires 
civils  des  colonies  autres  que  ceux 
qui  sont  compris  dans  l'organisa- 
tion du  département  de  la  marine 
en  France,  pourvu  que  ces  fonc- 
tionnaires soient  rétribués  sur  les 
deniers  publics. 

25.  Dans  les  cas,  non  prévus  par  la 
présente  loi,  oîi  il  y  aura  lieu  de 
récompenser  des  services  éminents 
ou  extraordinaires,  les  pensions  ne 
pourront  être  accordées  que  par 
une  loi  spéciale. 

26.  Les  pensions  de  l'armée  de 
mer  sont  personnelles  et  viagères  : 
elles  bont  payables,  comme  dettes 
de  l'État,  sur  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sans  rien  préjuger 
sur  ce  qui  pourra  être  ultérieure- 
ment déterminé  relativement  à  l'ad- 
ministration de  cette  caisse. 

27  Tout  pourvoi  contre  la  liqui- 


dation d'une  pension  de  retraite 
doit  être  formé,  à  peine  de  dé- 
chéance, dans  les  trois  mois  à  partir 
du  jour  du  premier  paiement  des 
arrérages,  pourvu  qu'avant  ce  pre- 
mier paiement  les  bases  de  la  liqui- 
dation aient  été  notifiées-. 

28.  Le  droit  à  l'obtention  ou  à  la 
jouissance  d'une  pension  de  re- 
traite est  suspendu  :  —  Par  la  con- 
damnation à  une  peine  afflictive  ou 
intimante,  pendant  la  durée  de  la 
peine;  —  Par  les  circonstances  qui 
font  perdre  la  qualité  de  Français, 
durant  la  privation  de  cette  qua- 
lité; —  Par  la  résidence,  hors  du 
Royaume ,  sans  l'autorisation  du 
Roi,  lorsque  le  titulaire  de  la  pen- 
sion est  Français  ou  naturalisé 
Français. 

29.  Les  pensions  de  retraite  dans 
la  fixation  desquelles  il  sera  fait 
application  de  l'article  4  de  la  pré- 
sente loi,  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  être  cumulées  avec  un  traite- 
ment civil  d'activité. 

30.  Les  pensions  de  retraite  et 
leurs  arrérages  sont  incessibles  et 
insaisissables,  excepté  dans  le  cas 
de  débet  envers  l'État,  ou  dans  les 
circonstances  prévues  par  les  arti- 
cles 203  et  205  du  Code  civil.  —  Dans 
ces  deux  cas,  les  pensions  de  re- 
traite sont  passibles  de  retenues 
qui  ne  peuvent  excéder  le  cin- 
quième de  leur  montant  pour  cause 
de  débet,  et  le  tiers  pour  aliments 

TITRE  V 

DISPOSITIONS     TKAN8ITOIRES. 

31.  La  navigation  faite  sur  les  bâ- 
timents de  l'État  antérieurement  à 
la  promulgation  de  la  présente  loi 
sera  comptée  comme  service  elTeclif 
à  partir  de  l'Age  de  dix  ans. 

32.  Les  trois  années  de  service 
effectif  accordées  à  titre  d'ét'vde» 
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préliminaires,  en  vertu  des  lois  des 
IS  décembre  1790  et  27  avril  1791, 
aux  officiers  du  génie  maritime  et 
aux  ingénieurs  hydrographes  qui 
n'ont  pas  été  élèves  de  l'École  po- 
lytechnique, continueront  de  leur 
être  comptées  pour  la  pension  de 
retraite. 

33.  Tous  les  droits  acquis  en  vertu 
de  dispositions  antérieures  à  la  pré- 
sente loi,  relativement  aux  services 
susceptibles  d'être  admis  dans  la 
liquidation  des  pensions  de  re- 
traite, sont  conservés,  sauf  les  res- 
trictions spécifiées  dans  l'article 
suivant. 

34.  Les  services  hors  des  armées 
nationales,  qui  ne  sont  devenus 
admissibles  pour  la  pension  de  re- 
traite qu'on  vertu  des  ordonnances 
des  25  et  31  mai  1814,  ne  pourront 
être  comptés  qu'autant  qu'ils  seront 
accompagnés  de  quinze  ans  au 
moins  de  service  efïectif  dans  les- 
dites  armées  nationales.  —  Dans 
aucun  cas,  les  campagnes  fuites 
dans  le  cours  desdits  services  ne 
donneront  lieu  au  bénéfice  des  ar- 
ticles 7  et  8.  —  Les  années  de  ser- 
vice ot  les  campagnes  dans  les 
armées  des  États  eu  guerre  contre 
la  Franco  ne  seront  jamais  comp> 
tées  pour  les  pensions.  —  Toutefois 
les  droits  acquis  par  les  traités  ou 
les  décrets  antérieurs  à  1814  sont 
maintenus. 

35.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  de  la  marine  dont  la  li- 
quidation est  restée  en  suspens  de- 
puis la  publication  de  l'ordonnance 
du  10  octobre  1029,  rendue  pour 
l'armée  de  terre.—  Sont  néanmoins 
réservés  les  droits  acquis  avant  la 
promulgation  de  la  présente  loi,  en 
yertu  des  règlements  d'organisa- 
tion, aux  ofllcicrs  de  la  marine  et 
dos  autres  corps  spéciaux,  en  ce 


qui  concerne  les  avantages  qui  leur 
étaient  attribués  pour  la  liquidation 
de  la  pension  de  retraite  ;  —  A  lu 
charge  par  lesdits  officiers  de  faire, 
dans  le  délai  de  six  mois  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sous  paine  de  déchéance,  leur 
demande  d'admission  à  la  pension 
de  retraite. 

36.  Dans  tous  les  cas,  le  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi  sera  seul  ap- 
pliqué dans  la  fixation  des  pen- 
sions. Les  campagnes  seront  égale- 
ment supputées  conformément  aux 
dispositions  de  la  présente  loi.  — 
Nesontpascomprises  toutefois  dans 
les  dispositions  des  articles  35  et  36 
les  pansions  nouvelles  qui,  en  exé- 
cution d'une  loi  spéciale,  doivent 
être  accordées  aux  ofliciers  des  di- 
vers corps  do  la  marine  réformés  du 
31  mars  1814  au  31  décembre  1817. 

37.  Sauf  les  cas  prévus  par  les  ar- 
ticles 31,  32,  33,  34,  35  et  36,  tous 
règlements,  décrets,  ordonnances 
et  lois  antérieurement  rendus  ou 
promulgués,  tant  sur  les  droits  et 
titres  auxquels  peuvent  être  accor- 
dées les  pensions  de  retraite  com- 
prises dans  la  présente  loi,  que  sur 
la  fixation  de  ces  pensions,  sont  et 
demeurent  abrogés. 

15  Février  1832 

Loi  relative  aux  pensionu  dea  militaires 
promus  à  des  grades  dans  l' in terrallo 
du  80  mars  au  7  juillet  1816  (B.  des 
L.,  U*  86r.,  a*  143). 

24  Février   1832 

Ordonnance  relative  aux  titulaires  dc4 
ponsionB  miliiaii-us  résidant  en  pay] 
étranger  (.B.  des  L.,  7'  aùr,,  n'  4060Jl  ■ 

17  Avril  1833 

Loi  qui  ouvre  un  crédit  extraordinaire 
do  quinze  cent  mille  fi-ancs  pour  les 
pensions  militaires  (u,  dos  L.,  9*  sér., 
n'  •JiOS). 
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25  Juin  1861 

Iioi  qui  modifio  celle  du  11  an'il  1831 
sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre 
(B.  des  L.,  ll'sér.,  n-OlGO). 

Art.  1".  Les  pensions  de  retraite 
des  oflQciers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  de  terre  sont 
fixées  conformément  au  tarif  an- 
nexé à  la  présente  loi.  —  Toutefois, 
les  pensions  des  généraux  de  divi- 
sion et  généraux  de  brigade,  ainsi 
que  celles  des  intendants  et  inspec- 
teurs du  service  de  santé  qui  leur 
sont  assimilés  pour  la  retraite,  ne 
pourront  en  aucun  cas  excéder  la 
somme  attribuée,  selon  le  grade, 
aux  officiers  généraux  dans  le  cadre 
de  réserve. 

2.  Auront  droit  exceptionnelle- 
ment, après  vingt-cinq  ans  de  ser- 
vices effectifs,  au  minimum  de  la 
pension  de  retraite  attribuée  à  leur 
grade,  les  officiers  mis  en  non-acti- 
vité pour  infirmités  temporaires, 
lorsqu'ils  auront  été  reconnus  par 
un  conseil  d'enquête,  conformé- 
ment aux  prescriptions  de  la  loi  du 
19  mai  1834,  non  susceptibles  d'être 
rappelés  à  l'activité. 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1862,  le 
service  militaire  accompli  en  Al- 
gérie ne  sera  compté  que  pour  le 
double  de  sa  durée  effective. 

4.  La  pension  d'ancienneté  se 
règle  sur  lo  grade  dont  le  militaire 
est  titulaire,  conformément  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  loi  du  11  avril  1831.  — 
Toutefois,  elle  est  liquidée  sur  le 
grade  immédiatement  inférieur  si, 
à  raison  de  l'augmentation  du  cin- 
quième dans  le  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  10  avril  1831,  il 
y  a  avantage  pour  le  militaire  dans 
ce  mode  de  liquidation.  —  Le  droit 
de  la  veuve  reste  régi  par  l'ar- 
ticle 22  de  ladite  loi. 


8.  Pour  l'amputation  d'un  membre 
ou  la  perte  absolue  do  l'usage  de 
deux  membres,  les  officiers,  sôus- 
offieiers,  caporaux,  brigadiers  et 
soldats,  ainsi  que  leurs  assimilés, 
reçoivent  le  maximum  de  la  pen- 
sion qui  leur  est  attribuée  par  la 
présente  loi  ou  parla  loi  du  26  avril 
1835.  —  En  cas  d'amputation  de 
deux  membres  ou  de  la  perte  totale 
de  la  vue,  ce  maximum  est  aug- 
menté pour  les  officiers  et  les  assi- 
milés de  vingt  pour  cent,  et  pour 
les  sous-officiers ,  caporaux ,  bri- 
gadiers et  soldats  et  assimilés, 
de  trente  pour  cent.  —  Dans  cette 
dernière  augmentation  se  trouve 
compris  le  supplément  alloué  par 
l'article  33  de  la  loi  du  28  fructidor 
an  VII. 

6.  En  cas  de  séparation  de  corps, 
la  femme  contre  laquelle  elle  a  été 
admise  ne  peut  prétendre  à  la  pen- 
sion de  veuve;  en  ce  cas,  les  en- 
fants, s'il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

7.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa 
promulgation  au  livre  de  la  dette 
publique. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITION     TRANSITOIRE. 

9.  Les  sous-intendants  miliiaires 
de  deuxième  classe  et  les  sous-in- 
tendants militaires  adjoints  de 
deuxième  classe,  déjà  pourvus  de 
ces  grades  à  l'époque  de  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  qui 
avaient  droit,  d'après  le  tarif  an- 
nexé à  la  loi  du  11  avril  1831,  à  la 
pension  de  la  classe  supérieure, 
conserveront  ce  droit  en  cas  d'ad- 
mission à  la  retraite. 
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26  Juin   1861 


Loi  qui  modifie  celle  du  18  avril  1831 
Bur  les  pensions  de  l'armée  de  mer 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n°  9170). 

Art.  1".  Les  peusions  de  retraite 
•les  officiers  et  des  fonctionnaires 
assimilés  de  l'armée  de  mer  et 
celles  des  autres  agents  du  départe- 
ment de  la  marine  et  des  colonies 
sont  fixées  conformément  au  tarif 
annexé  à  la  présente  loi.  —  Toute- 
fois les  pensions  dos  vice-amiraux 
et  des  contre-amiraux,  et  celles  des 
fonctionnaires  de  la  marine  qui 
leur  sont  assimilés  pour  la  retraite, 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  excéder 
la  solde  attribuée,  selon  le  grade, 
aux  officiers  généraux  dans  le  cadre 
de  réserve. 

3.  En  cas  de  séparation  de  eorps, 
la  femme  contre  laquelle  elle  a  été 
admise  ne  peut  prétendre  à  la  pen- 
sion de  veuve;  en  ce  cas,  les  en- 
fants, s'il  y  en  a,  sont  considérés 
comme  orphelins. 

3.  Le  droit  à  la  pension  de  retraite 
demeure  acquis  aux  aumôniers  do 
la  flotte,  d'après  les  dispositions  de 
l'article  1"  de  la  loi  du  18  avril  1831. 
—  Toutefois  ils  auront  droit  à  ladite 
pension  à  vingt  et  un  ans  de  ser- 
vices effectifs,  s'ils  comptent  douze 
ans  de  navigation  sur  les  bâtiments 
de  l'État. 

4.  Pour  l'amputation  d'un  membre 
nu  la  perte  absolue  de  l'usage  de 
doux  membres,  les  officiers,  officiers- 
mariniers,  assimilés  et  autres  agents 
du  département  de  la  marine  et  des 
colonies,  reçoivent  le  maximum  de 
la  pension  qui  leur  est  attribuée 
par  la  présente  loi  ou  par  In  loi  du 
21  juin  1838.  —  En  cas  d'amputation 
de  dei^x  membres  ou  de  la  perte 
totale  de  la  vue,  ce  maximum  est 
augmenté  de  vingt  pour  cent  pour 
les  officiers  et  fonctionnaires  nssi-  1 


miles  compris  dans  la  première 
section  du  tarif  annexé  à  la  pré- 
sente loi,  et  de  trente  pour  cent 
pour  les  marins  et  autres  assimilés 
dont  les  pensions  sont  régies  par  la 
loi  du  21  juin  18o6,  ainsi  que  pour 
les  agents  compris  dans  la  deuxième 
section  du  tarif  ci-dessus.  —  Dans 
cette  dernièr-e  augmentation  de 
trente  pour  cent  se  trouve  compris 
le  supplément  alloué  par  l'ar- 
ticle 33  de  la  loi  du  28  fructidor 
an  VII. 

B.  Les  dispositions  de  la  pressente 
loi  seront  appliquées  à  toutes  les 
pensions  non  inscrites  avant  sa 
promulgation. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi. 

DISPOSITION   TRANSITOIRE 

7.  Les  officiers  de  santé  de  pre- 
mière classe  déjà  pourvus  do  ce 
grade  à  l'époque  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  auxquels  le  tarit 
annexé  à  la  loi  du  18  avril  1831  at- 
tribuait la  pension  de  retraite  de 
capitaine  de  corvette,  conserveront 
ce  droit  en  cas  d'admission  à  la  re- 
traite. 

20  Août  1864 
Décret  portant  modification  do  l'iirt.  3 
de  l'ordonnance  du  2  juillet  1831, 
qui,  en  exccntion  de  la  loi  du 
11  avril  1831,  détermine  les  juslifi- 
cations  à  faire,  dans  certains  cas, 
l)ar  les  militaires,  veuves  et  orphe- 
lins pour  établir  leurs  droits  à  la 
pension  (B.  des  L.,  11'  Bér.,n*  12609). 

Art.  1".  L'article  2  de  l'ordon- 
nance du  2  juillet  1831,  rendue  en 
exécution  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
est  modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Si, 
par  unf.>  aggravation  consécutive, 
les  blessures  ou  inûrmités  qui  ont 
donné  droit  à  une  pension  occa- 
sionnent la  perte  d'un  membre,  le 
milituiro  retraité  pourra  obtenir  une 
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liquidation  nouvelle  de  sa  pension. 
—  Unepension  pourra  être  accordée, 
dans  les  mêmes  circonstances,  au 
militaire  réformé  qui,  par  une  aggra- 
vation consécuiive  des  blessures  ou 
inûrmiiés  qui  avaient  motivé  son 
admission  à  la  réforme,  se  trouve- 
rait placé  dans  l'un  des  cas  prévus 
par  les  articles  12,  13  et  14  de  la  loi 
du  11  avril  1831.  —  Ces  militaires 
auront,  pour  faire  leur  demande,  un 
délai  de  deux  ans,  qui  courra  du 
jour  de  la  cessation  de  l'activité.  Ce 
délai  sera  porté  à  trois  ans  si  les 
blessures  ou  infirmités  ont  occa- 
sionné l'amputation  d'un  membre  ou 
la  perte  totale  de  la  vue.  —  Néan- 
moins les  demandes  ne  seront  ad- 
missibles qu'autant  que  les  bles- 
suresou  infirmités  auront  été  régu- 
lièrement constatées  avant  que  les 
militaires  aient  quitté  le  service.  » 

27   Novembre    1864 

Décret  portant  modification  de  l'art.  8 
de  l'oadonnanoe  du  26  janvier  1832, 
relative  aux  justifications  à  faii-e  on 
matière  de  pensions  pour  blessures 
reçues  ou  infirmités  contractées  dans 
le  service  de  la  marine  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n- 


Art.  1".  L'art.  2  de  l'ordonnance 
du  26  janvier  1832,  rendue  en  exé- 
cution de  la  loi  du  18  avril  1831,  est 
modifié  ainsi  qu'il  suit  :  —  «  Si,  par 
une  aggravation  consécutive,  les 
blessures  ou  infirmités  qui  ont 
donné  droit  à  une  pension  occa- 
sionnent la  perte  d'un  membre,  le 
marin  retraité  pourra  obtenir  une 
liquidation  nouvelle  de  sa  pension. 
—  Une  pension  pourra  être  ac- 
cordée, dans  les  mêmes  circon- 
stances, au  marin  réformé  qui,  par 
une  aggravation  consécutive  dos 
blessures  ou  infirmités  qui  avaient 
motivé  son  admission  à  lanjforme, 
se  trouverait  placé  dans  l'un  des 
cas  prévus  par  les  articles  12, 13  et 


ILITAIRES.  961 

14  de  la  loi  du  18  avril  1831.  -  Ces 
marins  auront,  pour  faire  leur  de- 
mande, un  délai  de  deux  ans,  qui 
courra  du  jour  de  la  cessation  de 
l'activité.  Ce  délai  sera  porté  à  trois 
ans  si  les  blessures  ou  infirmi:és 
ont  occasionne  l'amputation  d'un 
membre  ou  la  perte  totale  de  la  vue. 
—  Néanmoins,  les  demandes  ne  se- 
ront admissibles  qu'autant  que  les 
blessures  ou  infirmités  auront  été 
régulièrement  constatées  avant  que 
les  marins  aient  quitté  le  service.  » 

5  Mal    1869 

Loi  portant  création  de  pensions  pour 
lea  anciens  mili.aires  de  la  Bépubli- 
que  et  de l'Bmpire (B. des  I«.,  ll'sér., 
n"  16836). 

Art.  1".  Une  pension  annuelle  et 
viagère  de  200  fr.  est  accordée,  en 
cas  d'insuffisance  de  ressources  per- 
sonnelles, à  chacun  des  anciens 
sous-officiers  et  soldats  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire  qui  remplit 
l'une  des  trois  condiùons  sui- 
vantes :  —  Deux  années  de  services 
militaiïes;  —  Deux  campagnes; — 
Une  blessure  grave  reçue  dans  le 
service  et  dûment  constatée.— Ceux 
qui  jouissent  actuellement  d'une 
pension  sur  les  fonds  du  Trésor  re- 
cevront, s'il  y  a  lieu,  la  somme  né- 
cessaire pour  compléter  leur  pen  sion 
jusqu'à  concurrence  de  230  fr.  — Ceux 
qui  sont  actuellement  inscrits  sur 
l'état  des  secours  viagers  accordés 
en  vertu  du  décret  du  14  déc.  1851  et 
de  la  loi  du  10  juin  1853  recevront 
la  pension  de  250  fr.  en  remplace- 
ment du  secours  viager. 

2.  Les  pensions  et  suppléments  de 
pensions  accordés  en  vertu  de  la 
présente   loi  courront  ù   partir  du 

15  août  1809  pour  tous  ceux  qui  sont 
inscrits  sur  l'état  des  secours  via- 


gers ou  qm 


auront  formé  leur  de- 


mande avant  cette  époque,   et  du 
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jour  où  la  pension  aura  été  accordée 
pour  ceux  dont  les  demandes  se- 
ront postérieures  au  15  août  1869. 
Ils  seront  incessibles  et  insaisis- 
sables. —  La  liste  des  titulaires  des 
pensions  et  suppléments  de  pen- 
sions accordés  en  vertu  de  la  pré- 
sente loi  sera  arrêtée  par  le  mi- 
nistre de  la  maison  de  l'empereur, 
sur  la  proposition  du  grand  cban- 
celier  de  la  Légion  d'honneur, 
après  aris  de  la  section  de  la 
guerre  du  conseil  d'État 

3.  Les  pensions  et  suppléments  de 
pensions  seront  servis  par  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur, 
au  moyen  d'avances  qui  pourront 
être  faites  par  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations.  —  Pour  le  rem- 
boursement de  ses  avances  en  ca- 
pital et  intérêts,  calculés  à  un  taux 
qui  ne  pourra  excéder  4  p.  100,  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations 
recevra  jusqu'à  complet  rembour- 
sement :  —  f  A  partir  du  16  août 
18G9,  le  fonds  annuel  de  2,700,000  fr. 
actuellement  inscrit  au  budget  du 
ministère  des  finances  pour  secours 
viagers  à  d'anciens  militaires  de  la 
République  et  de  l'Empire;  —  2'  A 
partir  du  1"  janv.  1874,  une  somme 
annuelle  de  968,000  francs. 
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DE     SCHISTE,     ETC. 

37  Janvier  1872 

7>âoret  relatif  à  la  f  abrioation,  à  l'em- 
.aagaBinago  et  à  la  rente  en  gros  et 
an  détail  du  pétrole  et  de  ws  dérivés 
(B.  dea  L.,  Il*  aér.,  n*  888,  J.  o., 
!••  £év.). 

Art.  1".  Le  pétrole  et  ses  dérivés, 
les  huiles  de  schiste  et  de  goudron, 
les  essences  et  autres  hydrocar- 
bures liquides  pour  l'éclairage  et  le 
«haulTage,  la  fabrication  des  cou- 


DE    SCHISTE,  ETC. 

leurs  et  vernis,  le  dégraissage  dea 
étoffes,  ou  tout  autre  emploi,  sont 
distingués  en  deux  catégories,  sui- 
vant leur  degré  d'inflammabilité.  — 
La  première  catégorie  comprend  les 
substances  très-inflammables,  c'est- 
à-dire  celles  qui  émettent,  à  une 
température  inférieure  à  trente-cinq 
degrés  du  thermomètre  centigrade, 
des  vapeurs  susceptibles  de  prendre 
feu  au  contact  d'une  allumette  en- 
flammée. —  La  seconde  catégorie 
comprend  les  substances  moins  in- 
flammables, c'est-à-dire  celles  qui 
n'émettent  de  vapeurs  susceptibles 
de  prendre  feu  au  contact  d'une  al- 
lumette enflammée  qu'à  une  tempé- 
rature égale  ou  supérieure  à  trente- 
cinq  degrés. 

2.  Les  usines  pour  le  traitement  de 
ces  substances,  les  entrepôts  et  ma- 
gasins de  vente  en  gros  et  les  dé- 
pôts pour  la  vente  au  détail  ne 
peuvent  être  établis  et  exploités 
que  sous  les  conditions  prescrites 
par  le  présent  décret. 

SBCTiox  pREUiBRB.  —  Des  usincs. 

3.  Les  usines  pour  la  fabrication, 
la  distillation  et  le  travail  en  grand 
des  substances  désignées  à  l'ar- 
ticle l"  demeurent  rangées  dans  la 
première  classe  des  établissements 
dangereux,  insalubres  ou  incom- 
modes, régis  par  le  décret  du  15  oc- 
tobre 1810  et  par  l'ordonnance  du 
14  janvier  1815. 

SECTION  n.  —  I>et  entrepôts  et 
magasina  de  vente  en  gro*. 

4.  Les  entrepôts  ou  magasins  de 
substances  désignées  à  l'article  1" 
dans  lesquels  ces  substances  no 
doivent  subir  aucune  autre  mani- 
pulation qu'un  simple  lavage  à 
l'eau  froide  et  des  transvasements, 
sont  rangés  dans  la  première,  la 
deuxième  ou  la  troisième  classe  des 
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établissoTnents  dangereux,  insalu- 
bres ou  incommodes,  suirant  les 
quantités  de  liquides  qu'ils  sont 
destinés  à  contenir,  savoir:  —  Dans 
la  première  classe,  s'ils  doivent 
con tenir  plus  de  quinze  mille  litres 
de  ces  substances  ;  —  Dans  la 
deuxième  classe,  s'ils  doivent  en 
contenir  de  sept  mille  cinq  cents  à 
quinze  mille  litres;  —  Dans  la  troi- 
sième classe,  s'ils  doivent  en  con- 
tenir moins  de  sept  mille  cinq  cents 
litres. 

5.  Los  entrepôts  ou  magasins  spé- 
ciûés  à  l'article  précédent,  qui  ren- 
ferment des  substances  de  la  pre- 
mière catégorie,  soit  exclusivement, 
soit  jointes  à  des  substances  de  la 
deuxième  catégorie,  soni  assujettis 
aux  règles  suivantes  :  —  1*  Le  ma- 
gasin sera  établi  dans  une  enceinte 
close  par  des  murs  en  maçonnerie 
de  2  mètres  50  centimètres  de  hau- 
teur au  moins,  ayant  sur  la  voie 
publique  une  seule  entrée,  qui  doit 
être  garnie  d'une  porte  pleine,  soli- 
dement fermée  et  fermant  à  clef.  — 
Cette  porte  d'entrée  sera  fermée 
depuis  la  chute  du  jour  jusqu'au 
matin.  La  clef  en  sera  déposée,  du- 
rant cet  intervalle,  entre  les  mains 
de  l'exploitant  du  magasin  ou  d'un 
«gardien  délégué  par  lui.  Durant  le 
jour,  l'entrée  et  la  sortie  des  ou- 
vriers et  charretiers  seront  sur- 
veillées par  un  préposé.  —  2*  L'en- 
ceinte ne  devra  renfermer  d'autre 
logement  habité  durant  la  nuit  que 
celui  d'un  portier-gardien  et  de  sa 
famille.  —  Cette  habitation  elle- 
même  aura  son  entrée  particulière 
et  sera  isolée  du  reste  de  l'enceinte 
par  un  chemin  de  ronde  de  2  mètres 
de  largeur  au  moins,  entouré  d'un 
mur  de  1  mètre  20  centimètres  de 
hauteur  au  moins,  sans  aucune  ou- 
verture. —  3*  La  plus  petite  distance 
de  l'enceinte  renfermant  le  magasin 


aux  maisons  d'habitation  ou  bâti- 
ments quelconques  appartenant  à 
des  tiers  ne  pourra  être  de  moins 
de  100  mètres  pour  les  magasins 
rangés  dans  la  première  classe,  de 
25  mètres  pour  ceux  de  la  deuxième 
et  de  2  mètres  pour  ceux  de  la  troi- 
sième. —  V  Le  sol  du  magasin  sera 
dallé,  carrelé  ou  bétonné,  avec 
pontes  et  rigoles  disposées  de  ma- 
nière à  amener  les  liquides  qui  se- 
raient répandus  accidentellement 
dans  une  ou  plusieurs  citernes 
étanches  ayant  ensemble  une  capa- 
cité suffisante  pour  contenir  la  to- 
talité des  liquides  emmagasinés.  — 
Si  le  sol  dallé  du  magasin  est  en 
contre-bas  du  sol  environnant,  la 
cuvette  ainsi  formée  tiendra  lieu, 
jusqu'à  concurrence  de  sa  capacité, 
des  citernes  prescrites  au  para- 
graphe précédent;  néanmoins  il 
sera  construit,  dans  le  cas  même  où 
la  cuvette  aurait  à  elle  seule  la  ca- 
pacité prescrite,  un  puisard  de  3  mè- 
tres cubes  au  moins,  où  seraient 
amenés  les  liquides  répandus  acci- 
dentellement.— Les  citernes  et  pui- 
sards devront  être  toujours  main- 
tenus en  état  de  service.  —  B*  Le 
magasin  pourra  être  à  découvert  en 
plein  air.  S'il  est  enfermé  dans  un 
bâtiment  ou  hangar,  ce  bâtiment 
ou  hangar  sera  construit  en  maté- 
riaux incombustibles,  non  sur- 
monté d'étages,  bien  éclairé  par  la 
lumière  du  jour  et  largement  ven- 
tilé, avec  des  ouvertures  ménagées 
dans  la  toiture.  —  6*  Les  liquides 
emmagasinés  seront  contenus  soit 
dans  des  récipients  en  métal  munis 
de  couvercles  mobiles,  soit  dans  des 
fûts  en  bois  cerclés  de  fer,  soit 
dans  des  touries  en  verro  ou  en 
grès,  protégées  par  un  revêtement 
extérieur.  —  Les  fûts  et  touries 
vides,  ainsi  que  les  débris  d'embal- 
lage, seront  placés  hors  du  ma^asia 
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proprement  dit,  en  plein  air.  — 
7*  Toutes  les  réceptions,  manipula- 
tions et  expéditions  de  liquides  se- 
ront faites  à  la  clarté  du  jour.  Du- 
rant la  nuit,  l'entrée  dans  l'enceinte 
où  est  placé  le  magasin  est  absolu- 
ment interdite.  —  11  est  également 
interdit  d'y  allumer  ou  d'y  apporter 
du  feu,  des  lumières  ou  des  allu- 
mettes et  d'y  fumer.  Cette  interdic- 
tion sera  écrite  en  caractères  très- 
apparents  sur  le  parement  extérieur 
du  mur  d'enceinte,  du  côté  de  la 
porte  d'entrée.  —  Les  préfets  peu- 
vent imposer,  en  outre,  les  condi- 
tions qui  seraient  exigées,  dans  des 
cas  spéciaux,  par  l'intérêt  de  la  sé- 
curité publique. 

6.  Les  préfets  ou  les  sous-préfets 
peuvent  autoriser  des  entrepôts  ou 
magasins  établis  et  exploités  dans 
des  conditions  différentes  de  celles 
déterminées  par  l'article  5,  lorsque 
ces  conditions  offrent  des  garanties 
au  moins  équivalentes  pour  la  sé- 
curité publique.  Mais,  dans  ce  cas, 
les  arrêtés  d'autorisation,  avant 
d'être  délivrés  aux  demandeurs, 
doivent  être  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  qui  prend  l'avis  du  co- 
mité consultatif  des  arts  et  manu- 

actures. 

7.  Les  conditions  d'établissement 
des  entrepôts  ou  magasins  dans 
lesquels  les  liquides  intlammables 
ne  subissent  ni  transvasement  ni 
manipulation  d'aucune  sorte,  ou  qui 
ne  contiennent  que  des  substances 
de  la  deuxième  catégorie,  sont  ré- 
glées par  les  arrêtés  d'autorisa- 
tion. 

MOTION  III.  —  De  la  vetite 
au  détail. 

8.  Tout  débitant  de  substances 
désignées  h  l'article  1'  est  tenu 
d'adresser  au  maire  de  la  commune 
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où  est  situé  son  établissement  une 
déclaration  contenant  la  désigna- 
tion précise  du  local,  des  procédés 
de  conservation  et  de  livraison,  des 
quantités  de  liquide  inflammables 
auxquelles  il  entend  limiter  son 
approvisionnement  et  de  l'emplace- 
ment qui  sera  exclusivement  affecté 
dans  sa  boutique  aux  récipients  de 
ses  liquides, 

9.  Après  cette  déclaration,  le  dé- 
bitant peut  exploiter  son  commerce, 
à  la  charge  par  lui  de  se  conformer 
aux  prescriptions  suivantes  : 
1*  Les  liquides  pour  l'éclairage  se- 
ront reçus,  conservés  dans  la  bou- 
tique et  livrés  aux  acheteurs  dans 
des  vases  ou  récipients  en  métal 
dont  la  capacité  sera  do  cinq  litres 
au  plus ,  exactement  fermés  au 
moyen  de  robinets  ou  de  bouchons 
métalliques  à  vis.  —  Aucun  trans- 
vasement dosdits  liquides  ne  sera" 
opéré  dans  l'intérieur  de  la  bou- 
tique, ni  lors  de  la  réception,  ni 
lors  de  la  livraison  aux  acheteurs; 

—  2*  Chaque  vase  métallique  por- 
tera extérieurement  une  inscription 
en  caractères  lisibles,  incorporée 
ou  solidement  attachée  au  vase,  in- 
diquant sa  capacité  et  la  nature  du 
liquide  contenu  (Essence  ou  Huile 
minérale].  Il  devra  satisfaire  à  la 
condition  de  pouvoir  être  employé 
comme  burette  par  les  consomma- 
teurs. —  3"  Les  hydrocarbures  non 
destinés  à  l'éclairage  pourront  être 
contenus  dans  des  bouteilles  ou 
flacons  bien  bouchés  et  d'une  capa- 
cité qui  ne  dépassera  pas  cinq  li- 
tres; mais  le  transvasement  do  ces 
liquides  dans  la  boutique,  soit  lors 
de  la  réception,  soit  lors  de  la  li- 
vraison aux  acheteurs,  est  interdit. 

—  4'  Les  vases  pleins  do  liquides 
inflammables  seront  rangés  dans 
des  boites  ou  casiers  à  rebords  dans 
un  emplacement  spécial  et  séparé 
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de  celui  qu'occupent  les  autres 
marchandises.  Le  fond  et  les  re- 
bords de  ces  boîtes  ou  casiers  seront 
garnis  de  feuilles  de  métal,  de  ma- 
nière à  constituer  une  cuvette 
étanche  destinée  à  retenir  les  par- 
ties de  liquides  qui  viendraient  à 
sortir  accidentellement  des  réci- 
pients. 

10.  Il  ne  peut  ôtre  dérogé  aux 
règles  précédentes  pour  la  conser- 
vation et  la  livraison  des  liquides 
Busdésignés  qu'en  vertu  d'une  auto- 
risation spéciale  du  préfet,  qui  ar- 
rête les  conditions  imposées  au 
détaillant  dans  l'intérêt  de  la  sécu- 
rité publique.  —  La  demande  d'au- 
torisation esttransmisepar  le  maire 
avec  ses  observations  au  préfet,  qui 
statue  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  du 
département. 

SECTION   IV.  —   Dispositions 
générales. 

11.  Les  entrepôts  ou  magasins  de 
Tente  en  gros  et  les  dépôts  pour  la 
vente  au  détail,  qui  ont  été  précé- 
demment autorisés  ou  déclarés , 
conformément  au  décret  du  18  avril 
1866,  peuvent  être  mainten'S  dans 
les  conditions  qui  ont  éié  îxées, 
soit  par  ce  décret,  soit  par  es  ar- 
rêtés spéciaux  d'auiorisatio  .  L'ex- 
ploitant ne  peut  y  apporter  ucune 
modiûcation  qu'à  la  charge  de  se 
conformer  aux  prescriptions  du 
présent  décret,  et,  suivant  les  cas, 
d'obtenir  une  nouvelle  autorisation 
ou  de  faire  une  déclaration  nou- 
velle, comme  il  est  dit  à  l'article  8. 

12.  En  cas  d'inobservation  des 
conditions  fixées  par  le  présent  dé- 
cret ou  par  les  arrêtés  spéciaux 
d'autorisation,  les  entrepôts  ou  ma- 
gasins de  vente  en  gros  peuvent 
être  fermés  et  la  vente  au  détail 
peut  être  interdite  par  décision  du 


préfet  du  département,  sans  préju- 
dice des  peines  encourues  pour 
contravention  aux  règlements  de 
police. 

13.  Le  transport  des  substances 
désignées  à  l'article  1"  en  quantité 
excédant  5  litres  doit  être  fait  ex- 
clusivement, soit  dans  des  vases  en 
métal,  étanches  et  hermétiquement 
clos,  soit  dans  des  fûts  en  bois, 
également  étanches,  cerclés  en  fer, 
soit  dans  des  touries  ou  bonbonnes 
en  verre  ou  en  grès,  protégées  par 
un  revêtement  extérieur. 

14.  Les  attributions  conférées  aux 
préfets  des  départements  et  aux 
maires  par  le  présent  décret  sont 
exercées  par  le  préfet  de  police 
dans  l'étendue  de  son  ressort. 

15.  Le  décret  du  18  aviil  18G6, 
relatif  aux  huiles  minérales  et  au- 
tres hydrocarbures,  est  rapporté.  — 
Le  décret  du  31  décembre  1866 , 
relatif  au  classement  des  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou 
incommodes,  est  réformé  en  ce  qui 
concerne  les  entrepôts  ou  magasins 
d'hydrocarbures. 

19  Mai   1873 

Décret  relatif  il  la  fabrication,  à  l'em- 
magasinage et  à  la  vente  en  gros  et 
à  la  vente  en  gros  et  au  détail  da 
pétrole  et  de  ses  dérivés  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  2057.  J.  o.,  24  mai). 
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PERMIS   DE  SÉJOUR 
Voy,  Séjour. 


PHARMACIENS 
Voy.  Écoles  de  médecine,  Écoles 

DE   PHAHMACIE,  ReMËUES     SECUETS, 

Substances  vénéneuses. 

23  JuiUet  1748 

Arrêt  de  règlement  du  Parlement  de 
Paris  qui  enjoint  aiuc  apothicaires 
de  se  conformer  au  dispensaire  fuit 
pour  la  composition  des  remèdes. 

Vu  par  la  Cour  la  requête  présen- 
tée par  les  doyens  et  docteurs  ré- 
gents de  la  Faculté  de  médecine  de 
Paris, 

Notre  dite  Cour  ordonne...  que 
tous  les  apothicaires  de  cette  ville 
et  faubourgs  de  Paris  seront  tenus 
du  se  conformer  au  nouveau  dis- 
l'onsaire  feit  parles  suppliants  pour 
la  composition  des  remèdes  y  men- 
tionnés. Fait  inhibitions  et  défenses 
aux  apothicaires  do  donner  les 
compositions  mentionnées  audit 
dispensaire  ou  autres  par  eux  faites 
ux  malados,  sur  autres  ordon- 
nances que  celles  des  docteurs  de 
ladite  Faculté,  licenciés  d'icelle,  ou 
a.itres  ayant  pouvoir  d'exercer  la 
médecine  dans  cette  ville  et  fau- 
bourgs de  Paris,  et  sans  ordon- 
nances datées  et  signées  dosdits 
docteurs,  licenciés  ou  'autres  ayant 
pouvoir  ,  desquones  ordonnances 
Icsdits  apothicaires  seront  tenus  de 
tenir  bon  et  Adèle  registre  ;  le  tout 
sons  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances, édils,  déclarations  ei 
arrêts  de  la  Cour  (500  livres  d'a- 
moade). 


25   Avril   1777 

Déclaration  du  Boi  portant  règlement 
pour  les  professions  de  la  pharmacie 
et  de  l'épicerie  à  Paris. 

Art.  1".  Les  maîtres  apothicaires 
de  Paris,  et  ceux  qui,  sous  le  titre 
de  privilégiés,  exergaient  la  phar- 
macie dans  ladite  ville  et  faubourgs, 
seront  et  demeureront  réunis,  pour 
ne  former  à  l'avenir  qu'une  seule  et 
même  corporation,  sous  la  dénomi- 
nation de  collège  de  pharmacie,  et 
pourront  seuls  avoir  laboratoire  et 
officine  ouverte,  nous  réservant  de 
leur  donner  des  statuts  sur  les  mé- 
moires qui  nous  seront  remis  pour 
régler  la  police  intérieure  dos 
membres  dudit  collège. 

2.  Lesdits  privilégiés,  titulaires  de 
charges,  et  qui  à  ce  titre  sont  réu- 
nis, ne  pourront  se  qualilier  de 
maîtres  en  pharmacie,  et  avoir  la- 
boratoire et  officine  à  Paris,  que 
tant  qu'ils  posséderont  et  exerce- 
ront personnellement  leurs  char- 
ges; toute  location  ou  cession  de 
privilège  étant  et  demeurant  inter- 
dite à  l'avenir,  sous  quelque  pré- 
texte et  à  quelque  titre  que  ce  soit. 

3.  4 ... 

K. I  S  épiciers  continueront  d'a- 
voir .'  I  droit  et  faculté  de  faire  le 
comoi'rce  en  gros  des  drogues 
simpl  -s ,  sans  qu'ils  puissent  on 
vendre  et  débiter  au  poids  médici- 
nal, mais  seulement  au  poids  de 
commerce;  leur  permettons  néan- 
moins de  vendre,  en  détail  et  au 
poids  médicinal  la  manne,  la  casse, 
la  rhubarbe  et  le  séné,  ainsi  que 
les  bois  et  racines  ;  le  tout  en  na- 
ture, sans  préparation,  manipula- 
tion ni  mixtion ,  sous  peine  de 
800  livres  d'amende  pour  la  pre- 
mière fois,  et  de  plus  grande  peine 
en  cas  de  récidive.  Voulons  quo  les 
ii<aliv-os  en  pliarmacie  puissent  tirer 
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directement  de  l'étranger  les  dro- 
gues simples  à  leur  usaga,  et  pour 
la  consommation  de  leur  officine 
seulement. 

6.  Défendons  aux  épiciers  et  à 
toutes  auîres  personnes  de  fabri- 
quer, Tendre  et  débiter  aucuns 
sels,  compositions  ou  préparations 
entrantes  au  corps  humain  en 
forme  de  médicaments,  ni  de  faire 
aucune  mixtion  de  drogues  simples 
pour  administrer  en  forme  de  méde- 
cine, sous  peine  de  500  livres  d'a- 
mende, et  de  plus  grande  s'il  y 
échoit.  Voulons  qu'ils  soient  tenus 
de  représenter  toutes  leurs  drogues, 
lors  des  visites  que  les  doyens  et 
docteurs  de  la  Faculté  de  méde- 
cine, accompagnés  des  gardes  de 
l'épicerie,  feront  chez  eux  ;  à  l'effet, 
s'il  s'en  trouve  de  détériorées,  d'en 
être  dressé  procès  -  verbal ,  signé 
desdits  docteurs  et  gardes,  pour  y 
être  pourvu  ainsi  qu'il  appar- 
tiendra. 

7.  Pourront  les  prévôts  de  la 
pharmacie  se  transporter  dans  les 
lieux  où  ils  auront  avis  qu'il  se 
fabrique  et  débite  sans  permission 
ou  autorisation  des  drogues  ou  com- 
positions chimiques  ,  galéniques , 
pharmaceutiques  ou  médicinales , 
en  se  faisant  toutefois  assister  d'un 
commissaire,  qui  dressera  procès- 
verbal  de  ladite  visite,  pour,  en  cas 
de  contravention,  y  être  pourvu 
ainsi  qu'il  appartiendra. 

8.  Ne  pourront  les  communautés 
séculières  ou  régulières,  même  les 
hôpitaux  et  religieux  mendiants, 
avoir  de  pharmacie,  si  ce  n'est 
pour  leur  usage  particulier  et  inté- 
rieur: leur  défendons  de  vendre  et 
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débiter  aucunes  drogues  simples 
ou  composées,  à  peine  de  500  livres 
d'amendes  (1). 

21  Germinal  An  XI 

Loi  contenant  organisation  des  écoles 
de  pharmacie  (B,  des  L.,  3*  sér., 
n'  2676). 

TITRE    IV 


DE   LA  POUCE  DE  LA  PHARMACIE 

21.  Dans  le  délai  de  trois  mois 
après  la  publication  de  la  présente 
loi,  tout  pharmacien  ayant  officine 
ouverte  sera  tenue  d'adresser  copie 
légalisée  de  son  titre,  à  Paris,  au 
préfet  de  police,  et  dans  les  autres 
villes,  au  préfet  du  département 

22.  Ce  titre  sera  également  pro- 
duit par  les  pharmaciens,  et  sous 
les  délais  indiqués,  aux  greffes  des 
tribunaux  de  première  instance 
dans  le  ressort  desquels  se  trouve 
placé  le  lieu  où  ces  pharmaciens 
sont  établis. 

23.  Les  pharmaciens  regus  dans 
une  des  six  écoles  de  pharmacie 
pourront  s'établir  et  exercer  leur 
profession  dans  toutes  les  parties 
du  territoire  de  la  République. 

24.  Les  pharmaciens  reçus  par  les 
jurys  ne  pourront  s'établir  que  dans 
l'étendue  du  département  où  ils 
auront  été  regus. 

25.  Nul  ne  pourra  obtenir  de  pa- 
tente pour  exercer  la  profession  de 
pharmacien,  ouvrir  une  officine  de 
pharmacie,  préparer,  vendre  ou 
débiter  aucun  médicament,  s'il  n'a 
été  reçu  suivant  les  formes  voulues 
jusqu'à  ce  jour,  ou  s'il  ne  l'est  dans 
l'une  des  écoles  de  pharmacie,  ou 
par  l'un  des  jurys,  suivant  celles 


1.   D'après    la  jurisprudence   cette  :  loi  du  2  mars  1791   qui  a  supprim. 
prohibition  aurait  été   abolie  par    la     monopoles. 
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qui  sont  établies  par  la  présente 
loi,  et  aprèo  avoir  rempli  toutes  les 
formalités  qui  y  sont  prescrites. 

26.  Tout  individu  qui  aurait  une 
ofScine  de  pharmacie  actuellement 
ouverte,  sans  pouvoir  faire  preuve 
du  titre  légal  qui  lui  en  donne  le 
droit,  sera  tenu  de  se  présenter, 
sous  trois  mois,  à  compter  de  l'éta- 
blissement des  écoles  de  pharmacie 
ou  des  jurys,  à  l'une  de  ces  écoles, 
ou  à  l'un  de  ces  jurys,  pour  y  subir 
ses  examens,  et  y  être  reçu. 

27.  Les  officiers  de  santé  établis 
dans  les  bourgs,  villages  ou  com- 
munes où  il  n'y  aurait  pas  de  phar- 
maciens ayant  officine  ouverte , 
pourront,  nonobstant  les  deux  ar- 
ticles précédents,  fournir  des  médi- 
caments simples  ou  composés  aux 
personnes  près  desquelles  ils  seront 
appelés,  mais  sans  avoir  le  droit  de 
tenir  une  officine  ouverte. 

28.  Les  préfets  feront  imprimer  et 
afficher,  chaque  année,  les  listes 
des  pharmaciens  établis  dans  les 
diiTérenles  villes  de  leur  départe- 
ment; ces  listes  contiendront  les 
noms,  prénoms  des  pharmaciens, 
les  dates  de  leur  réception,  et  les 
lieux  do  leur  résidence. 

2'J.  A  Paris,  et  dans  leg  villes  où 
seront  placées  les  nouvelles  écoles 
de  pharmacie,  deux  docteurs  et 
professeurs  des  écoles  de  médecine, 
accompagnés  des  membres  des 
Écoles  de  pharmacie,  et  asaistés 
d'un  commissaire  de  police,  visite- 
ront, au  moins  une  fois  l'an,  les 
officiaeit  et  maga.sins  des  pharma- 
ciens et  droguistes,  pour  vérifier  la 
bonne  qualité  des  drogues  et  médi- 
caments simples  et  composés.  Les 
pharmaciens  et  droguistes  seront 
tenus  de  représenter  les  drogues  et 
compositions  qu'ils  auroni.  dans 
leurs  magasins,  officines  et  labora- 
toires. Les  drogues  mal  préparées 


ou  détériorées  seront  saisies  à  l'in- 
stant par  le  commissaire  de  police; 
et  il  sera  procédé  ensuite  confor- 
mément aux  lois  et  règlements  ac- 
tuellement existants.  (Voy.  inf., 
L.  23  mars  1859.) 

30.  Les  mêmes  professeurs  en 
médecine  et  membres  des  écoles 
de  pharmacie  pourront,  avec  l'auto- 
risation des  préfets,  sous-préfets, 
ou  maires,  et  assistés  d'un  commis- 
saire de  police,  visiter  et  inspecter 
les  magasins  de  drogues,  labora- 
toires et  officines  des  villes  placées 
dans  le  rayon  de  dix  lieues  de  celles 
où  sont  établies  les  écoles,  et  se 
transporter  dans  tous  le.s  lieux  où 
l'on  fabriquera  et  débitera,  sans 
autorisation  légale,  des  préparations 
ou  compositions  médicinales.  Les 
maires  et  adjoints,  ou,  à  leur  dé- 
faut, les  commissaires  de  police, 
dresseront  procès- verbal  de  ces 
visites,  pour,  en  cas  de  contraven- 
tion, être  procédé  contre  les  délin- 
quants, conformément  aux  lois  an- 
térieures. 

31.  Dans  les  autres  villes  et  com- 
munes, les  visites  indiquées  ci- 
dessus  seront  faites  par  les  membres 
des  jurys  de  médecine,  réunis  aux 
quatre  pharmaciens  qui  leur  sont 
adjoints  par  l'article  13. 

32.  Les  pharmaciens  ne  pourront 
livriir  et  débiter  dos  préparations 
mi  dicinales,  ou  drogups  composées 
quelconques,  que  d'après  la  pres- 
cription qui  en  sera  faite  par  des 
docteurs  en  médecine  ou  en  chi- 
rurgie, ou  par  des  officiers  de  santé, 
et  sur  leur  signature.  Ils  ne  pour- 
ront vendre  aucun  remède  secret. 
Ils  se  conformeront,  pour  les  pré- 
parations et  compositions  qu'ils  de- 
vront exécuter  et  tenir  dans  leurs 
officines,  aux  formules  insérées  et 
décrites  dans  les  dispensaires  ou 
formulaires  qui  ont  été  rédigés  ou 
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qui  le  seront  dans  la  suite  par  les 
écoles  de  médecine.  Ils  ne  pourr  nt 
faire,  dans  les  mômes  lieux  ou  ofS- 
cines,  aucun  autre  commerce  ou 
débit  que  celui  des  drogues  et  pré- 
parations médicinales. 

33.  Les  épiciers  et  droguistes  ne 
pourront  vendre  aucuue  composi- 
tion ou  préparation  pharmaceuti- 
que, sous  peine  de  cinq  cents  francs 
d'amende.  Ils  pourront  continuer 
de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  pouvoir 
néanmoins  en  débiter  aucune  au 
poids  médicinal. 

34.  Les  substances  vénéneuses,  et 
notamment  l'aisenic,  le  réalgar,  le 
sublimé  corrosif,  seront  tenues, 
dans  los  officines  des  pharmaciens 
et  les  boutiques  des  épiciers,  dans 
des  lieux  sûrs  et  séparés,  dant  les 
pharmaciens  et  épiciers  seuls  au- 
ront la  clef,  sans  qu'aucun  autre 
individu  qu'eux  puisse  en  disposer. 
Ces  substances  ne  pourront  être 
vendues  qu'à  des  personnes  con- 
nues et  domiciliées  qui  pourraient 
en  avoir  besoin  pour  leur  profes- 
sion ou  pour  cause  connue,  sous 
peine  de  trois  mille  firancs  d'a- 
mende de  la  part  des  vendeurs 
contrevenants. 

33.  Les  pharmaciens  et  épiciers 
tiendront  un  registre  coté  et  para- 
phé par  le  maire  ou  le  commissaire 
de  police,  sur  lequel  registre  ceux 
qui  seront  dans  le  cas  d'acheter  des 
substances  vénéneuses,  inscriront 
de  suite  et  sans  aucun  blanc,  leurs 
noms,  qualités  et  demeures,  la  na- 
ture et  la  quantité  des  drogues  qui 
leur  auront  été  délivrées,  l'emploi 
qu'ils  se  proposent  d'en  faire,  et  la 
date  exacte  du  jour  de  leur  achat  : 
le  tout  à  peine  de  trois  mille  francs 
d'amende  contre  les  contrevenants, 
les  pharmaciens  et  les  épiciers 
seront   tenus  de  faire  eux-mêmes 


l'inscription ,  lorsqu'ils  vendront 
ces  substances  à  des  individus  qui 
ne  sauront  point  écrire,  et  qu'ils 
connaîtront  comme  ayant  besoin  de 
ces  mêmes  substances. 

30.  Tout  débit  au  poids  njédicinal, 
toute  distribution  de  drogues  et 
préparations  médicamenteuses  sur 
des  théâtres  ou  étalages,  dans  los 
places  publiques,  foires  et  mar- 
chés, toute  annonce  ou  affiche  im- 
primée qui  indiquerait  des  remèdes 
secrets,  sous  quelque  dénomination 
qu'ils  soient  présentés,  sont  sévè- 
rement prohibés.  Les  individus  qui 
se  rendraient  coupables  de  ce  dé- 
lit, seront  poursuivis  par  mesure 
de  police  correctionnelle,  et  punis 
conformément  à  l'article  183  et  sui- 
vants du  Code  des  délits  et  des 
peines. 

37.  Nul  ne  pourra  vendre,  à  l'a- 
venir, des  plantes  ou  des  parties 
de  plantes  médicinales  indigènes, 
fraîches  ou  sèches,  ni  exercer  la 
profession  d'herboriste,  sans  avoir 
subi  auparavant,  dans  une  des 
écoles  de  pharmacie,  ou  par-devant 
un  jury  de  médecine,  un'  examen 
qui  prouve  qu'il  connaît  exacte- 
ment les  plantes  médicinales,  et 
sans  avoir  payé  une  rétribution  qui 
ne  pourra  excéder  cinquante  francs 
à  Paris,  et  trente  francs  dans  les 
autres  départements,  pour  les  ft-ais 
de  cet  examen.  Il  sera  délivré  aux 
herboristes  un  certiflcat  d'examen 
par  l'école  ou  le  jury  par  lesquels 
ils  seront  examinés  ;  et  ce  certiflcat 
devra  être  enregistré  à  la  munici- 
palité du  lieu  où  ils  s'établiront. 

38.  Le  Gouvernement  chargera  les 
professeurs  des  écoles  de  méde- 
cine, réunis  aux  membres  des 
écoles  de  pharmacie,  de  rédiger  un 
Codex  ou  formulaire,  contenant  le.s 
préparations  médicinales  et  phar- 
maceutiques qui  devront  être  tenues 
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pur  les  pharmaciens.  Ce  formulaire 
devra  contenir  des  préparations 
assez  variées  pour  êlre  appropriées 
à  la  ditrérence  du  climat  et  des 
productions  de  diverses  parties  du 
territoire  français  :  il  ne  sera  publié 
qu'avec  la  sanction  du  Gouverne- 
ment et  d'après  ses  ordres. 

25  Thermidor  an  XI 

Arrêté  contenant  règlement  sur  les 
écoles  de  pharmacie  (B.  des  L., 
3*  sér.,  u'  3073J. 

40.  Les  pharmaciens  qui  voudront 
former  un  établissement  dans  les 
villes  où  il  y  aura  une  école  autre 
que  celle  où  ils  auront  obtenu  leur 
diplôme,  seront  tenus  d'en  informer 
l'udminisiration  de  l'école,  à  la- 
quelle ils  présenteront  leur  acte  de 
réception,  en  môme  temps  qu'ils  le 
produiront  aux  autorités  compé- 
tentes. 

41.  Au  décès  d'un  pharmacien,  la 
veuve  pourra  continuer  de  tenir 
son  ofBcine  ouverte  pendant  un  an, 
aux  conditions  de  présenter  un 
élève  âgé  au  moins  de  vingt-deux 
ans,  à  l'école,  dans  les  villes  où  il 
on  sera  établi;  au  jury  de  son  dé- 
partement, s'il  est  rassemblé;  ou 
aux  quatre  pharmaciens  agrégés  au 
jury  par  le  préfet,  si  c'est  dans 
l'intervalle  des  sessions  de  ce  jury. 
—  L'école,  ou  le  Jury,  ou  les  quatre 
pharmaciens  agrégés,  s'assureront 
de  la  moralité  et  de  la  capacité  du 
sujet,  et  désigneront  un  pharmacien 
pour  diriger  et  surveiller  toutes  les 
opérations  de  son  ofllcine.  —  L'an- 
née révolue,  il  ne  sera  plus  permis 
(\  la  veuve  de  teair  sa  pharmacie 
ouverte. 

VISITB    BT  IKSPBGIIOn    DES    PUIHIU- 
CIBHS. 

41  II  sera  fait  au  moins  une  fois 
par  ail,  conformémeat  à  la  loi,  des 


visites  chez  les  pharmaciens,  les 
droguistes  et  les  épiciers.  —  A  cet 
effet,  le  directeur  de  l'école  de  phar- 
macie s'entendra  avec  celui  de  l'é- 
cole de  médecine,  pour  demander 
aux  préfets  des  départements,  ou  à 
Paris  au  préfet  de  police,  d'indiquer 
le  jour  où  les  visites  pourront  être 
faites,  et  de  désigner  le  commis- 
saire qui  devra  y  assister.  —  U  sera 
payé,  pour  les  frais  de  ces  visites, 
six  francs  par  chaque  pharmacien, 
et  quatre  francs  par  chaque  épicier 
ou  droguiste,  conformément  à  l'ar- 
ticle 16  des  lettres  patentes  du  10 
février  1780. 

46.  U  sera  fait  annuellement  des 
visites  chez  les  herboristes,  par  le 
directeur  et  le  professeur  de  bota- 
nique et  l'un  des  professeurs  de 
l'école  de  médecine,  dans  les  formes 
voulues  par  l'article  29  de  la  loi.  — 
Dans  les  communes  où  ne  sont  pas 
situées  les  écoles,  ces  visites  seront 
faites  coaformëmem  à  l'article  31 
de  la  loi. 

29  Pluviôse  An  XIII 

Loi  interprétative  de  l'art.  36  de  celle 
du  21  germinal  an  XI,  sur  la  police 
de  la  phoirnooie  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  55)2. 

Art.  unique.  Ceux  qui  contrevien- 
dront aux  dispositions  de  l'article  36 
de  la  loi  du  21  germinal  an  XI,  re- 
latif à  la  police  de  la  pharmacie, 
seront  poursuivis  par  mesure  de 
police  correctionnelle,  et  punis 
d'une  amende  de  vingt-cinq  à  six 
cents  francs  :  et  en  outre,  en  cas  de 
récidive,  d'une  détention  de  trois 
jours  au  moins,  de  dix  jours  au 
plus. 

8  Août   1816 

Ordonnance  sur  la  publication  d'un 
nouveau  Codex  phiirmaccutiquo  (.B. 
des  L.,  T  sér.,  n*  1003). 
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2S   Mars   1859 

Décret  relatif  à  l'inspection  des  offi- 
cines des  pharmaciens  et  des  niaga- 
Bins  des  droguistes  (B.des  L.,  II*  sér., 
n*  6363). 

Abt.  1".  L'inspection  des  ofiScines 
des  pharmaciens  et  des  magasins 
des  droguistes,  précédemment  exer- 
cée par  les  juges  médicaux,  est 
attribuée  au  conseil  d'hygiène  pu- 
blique et  de  salubrité  ;  la  visite  en 
sera  faite  au  moins  une  fois  par 
année,  dans  chaque  arrondissement, 
par  trois  membres  de  ces  conseils, 
désignés  spécialement  par  arrêté  du 
préfet. 

2.  Les  écoles  supérieures  de  phar- 
macie de  Paris,  de  Strasbourg  et 
de  Montpellier  continueront  à  rem- 
plir, en  ce  qui  concerne  la  visite 
des  officines  des  pharmaciens  et  des 
magasins  des  droguistes,  les  attri- 
butions qui  leur  ont  été  conférées 
par  l'article  29  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XL 

3.  Il  sera  pourvu  au  paiement  des 
frais  de  ces  inspections  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  en 
vigueur. 

5  Décembre   1866 

Décret  portant  que  le  nouveau  Co- 
dex medicameiuaritis,  Pharmacopée 
française,  édition  de  1866,  sera  et 
demeurera  obligatoire  pour  les  phar- 
maciens à  partir  du  1"  janvier  1867 
(B.  des  L,,  11"  sér.,  n*  14737). 

14   Juillet   1875 

Décret  relatif  à  la  durée  des  études 
des  aspirants  au  diplôme  de  pharma- 
ciens de  2*  classe,  au  mode  et  aux 
frais  de  leur  réception  (B,  des  L., 
12'  sér.,  n*  4392). 


PILLAGE 


Voy.  y  Communes,  L.  10  vendô« 
miaire  aa  IV. 


PIRATERIE 

Voy.  Navigation 


PLACES  DE   GUERRE 

Voy.  Servitudes  militaiues 

13    Octobre    1863 

Décret  sur  le  service  dans  les  places  de 
guerre  et  les  villes  de  garnison 
(B.  des  L,,  11*  sér.,  n"  1 1866). 


PLAN  D'ALIGNEMENT 

Voy.  Alignements,  Makais,  Répara- 
tions confortatives,  Voirie. 


PLANTATIONS 
Voy.  Routes. 

POIDS   ET    MESURES 
1"  Août   1793 

Loi  qui  établit  l'uniformité  et  le  sys- 
tème général  des  poids  et  mesures. 

Art.  1".  Le  nouveau  système 
des  poids  et  mesures  fondé  sur  la 
mesure  du  méridien  de  la  terre  et 
de  la  division  décimale  servira 
uniformément  dans  toute  la  Répu- 
blique. 
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1"  Vendémiaire  An  IV 

Loi  relative  aux  poiils  et  mesures 
(B.  des  L.,  1"  sér.,  n'  1120). 

(Remplacée  par  la  loi  du  4  juil- 
let 1837.  Voy.  inf.) 

7   Brumaire  an  IX 

Arrêté  relatif  à  l'établissement  de  bu- 
reaux do  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage publics  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n'  374). 

29  Prairial  an  IX 

Arrêté  relatif  à  la  vérification  des 
poi(!8  et  mesures  (B.  des  L.,  3*  sér., 
n'  698). 

29  Floréal  An  X 

Loi  relative  à  l'établissement  de  bu- 
reaux (ie  pesage,  mesurage  et  jau- 
geage (B.  des  L..  3*  sér.,  n*  1650). 

12  Février  1812 

Décret  concernant  lea  poids  et  mesures 
(B.  des  L.,  <•  sér.,  n*  7691). 

(Abrogé  par  la  loi  du  4  juill.  1837.) 
21  Décembre  1832 

Ordonnance  relative  à  la  vérification 
des  poi  la  et  mesure»  (B.  des  L., 
»•  sér.,  n'  4M6). 

4  JuiUet   1837 

Loi  relative  aux  poids  et  mesures 
(B.  des  L.,  7*  sér^  n*  6901). 

Abi.  1".  Le  décret  du  12  février 
1812,  concernant  les  poids  et  me- 
sures, est  et  demeure  abrogé. 

2.  Néanmoins,  l'usage  des  instru- 
ments de  pesage  et  de  mesurage 
confeciionnés  en  exécution  des  ar- 
ticles 2  et  3  du  décret  précité  sera 
permis  jusqu'au  1"  janvier  1840. 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1840,  tous 
poids  et  mesures  autres  que  les 
poids  et  mesures  établis  par  les  lois 
des  18  germinal  an  III  et  19  frimaire 
•n  VIII,  constitutives  du  système 


métrique  décimal,  seront  interdits 
sous  les  peines  portées  par  l'ariicle 
479  du  Code  pénal. 

4.  Ceux  qui  auront  des  poids  et 
mesures  autres  que  les  poids  et 
mesures  ci-dessus  reconnus,  dans 
leurs  magasins,  boutiques,  ateliers 
ou  maisons  de  commerce,  ou  dans 
les  halles,  foires  ou  marchés,  seront 
punis  comme  ceux  qui  les  emploie- 
ront, conformément  à  l'article  479 
du  Code  pénal. 

5.  A  compter  de  la  même  époque, 
toutes  dénominations  de  poids  et 
mesures  autres  que  celles  portées 
daus  le  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente lol,  et  établies  par  la  loi  du 
18  germinal  an  III,  sont  interdites 
dans  les  actes  publics,  ainsi  que 
dans  les  affiches  et  annonces.  — 
Elles  sont  également  interdites  dans 
les  actes  sous  seing  privé,  les  re- 
gistres do  commerce  et  autres  écri- 
tures privées,  produill  en  justice.— 
Les  officiers  publics  contrevenants 
seront  passibles  d'une  amende  de 
vingt  francs,  qui  sera  recouvrée  sur 
contrainte,  comme  en  matière 
d'enregistrement.  —  L'amende  sera 
do  dix  francs  pour  les  autres  con- 
trevenants :  ello  sera  perguo  pour 
chaque  acte  ou  écriture  sous  signa- 
ture privée;  quant  aux  registres  de 
commerce,  ils  ne  donneront  lieu 
qu'à  une  seule  amende  pour  chaque 
contestation  dans  laquelle  lisseront 
produits. 

6.  Il  pflt  défendu  anx  juges  et  ar- 
bitres de  rendre  aucun  jugement  ou 
décision  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  actes,  registres  ou  écrits 
dans  lesquels  les  dénominations  in- 
terdites pur  l'article  précédent  au- 
raient été  insérées,  avant  que  les 
amendes  encourues  aux  termes  du- 
dit  article  aient  été  payées. 

7.  Les  vériQcateurs  des  poids  et 
mesures  constateront  les  contra  von- 


POLICE 
lions  prémes  par  les  lois  et  règle- 
ments concernant  le  système  mé- 
trique des  poids  et  mesures.  —  Ils 
pourront  procéder  à  la  saisie  des 
instruments  de  pesage  et  de  mesu- 
rage  dont  l'usage  est  interdit  par 
lesdites  lois  et  règlements.  —  Leurs 
procès-verbaux  feront  foi  en  justice 
jusqu'à  preuve  contraire.  —  Les 
vérificateurs  prêteront  serment  de- 
vant le  tribunal  d'arrondissement. 

8.  Une  ordonnance  royale  réglera 
la  manière  dont  s'effectuera  la  sur- 
.vuillance  des  poids  et  mesures. 

17  Avril  1839 
Ordonnance  relative  à  la  vérification 

des   poids   et   mesures   (B.    des  L., 

9*  sér.,  n'  7S09). 

16  Juin   1839 

Ordonnance  relative  aux  poids,  me- 
sures et  instruments  de  pesage  et 
de  mesmage  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  8004). 

5  Novembre  1852 

Décret  relatif  à  la  fabrication  des 
mesures  de  capacité  destinées  au 
mesTU'age  des  matières  sèches  et 
des  liquides  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  4525). 

15   Juillet    1853 

Décret  qui  soumet  les  fabricants  et  les 
marchands  de  poids  et  mesures  à 
l'oblig-ation  de  présenter,  dans  le 
délai  de  trois  mois,  an  bureau  de 
vérification,  pour  y  recevoir  un 
numéro  d'ordre,  les  poidÉi,  mesures  et 
instruments  de  passage  neufs  et  déjà 
revêtus  de  la  marque  première  (B. 
des  L.,  11- sér.,  n*  653). 

16  Février   1861 

Décret  relatif  aux  opérations  de  véri- 
fication périodique  des  poids  et  me- 
sures, à  Paris  (B.  des  L.,  Il*  sér. 
n*8801). 

26  Février   1873 

Décret  relatif  à  la  vérification  des 
poids  et  mestu'es  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  1842,  J.  o.,  1*'  mars). 


RURALE. 


973 


16  Novembre    1875 


Décret  qui  place  pai-mi  les  instrumenta 
de  mesurage  légaux  l'hectolitre  ser- 
vant à  mesurer  les  liquides  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  4727). 

16  Décembre   1875 

Loi  qui  approuve  la  convention  signée 
à  Paris,  le  20  mai  187.Î  entre  la 
France,  l'Allemagne,  l'Autriche. 
Hongrie,  la  Belgique,  le  Brésil,  la 
Confédération  Ajgentine.  le  Dane- 
mark, l'Espagne,  les  États-Unis, 
l'Italie,  le  Pérou,  le  Portugal,  la 
Russie,  la  Suède  et  Norvège,  la 
Suisse,  la  Turquie,  et  le  Venezuela, 
pour  la  création  d'un  bureau  inter- 
national des  poids  et  mesures  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n*  4758,  J.  o,, 
24  déc.1. 

24  Décembre   1875 

Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  signée  à  Paris,  le  20  mai 
1875,  pour  assurer  l'unification  in- 
ternationale et  le  perfectionnement 
du  système  métrique  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  4759,  J.  o.,  24  déc). 


POISONS 

Y07.  Substances  vénéneusrs. 

POLICE    MUNICIPALE 

Loi  du  23  janvier  1874. 
Voy.  Communes. 

POLICE    RURALE 

Voy.    ÉCHENILLAGE  ,    GARDES     CHAM- 
PÊTRES. 

6   Octobre    1791 

Loi   concernant   les   biens    et  usages 
ruraux,  et  la  police  rurale. 

TITRE    II 

DB    LA   POLICE    RUKALB. 

Ari.  1".  La  police  des  campagnes 
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est  spécialement  sous  la  juridiction 
des  juges  de  paix  et  des  officiers 
municipaux,  et  sous  la  surveillance 
des  gardes  champêtres  et  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

2.  Tous  les  délits  ci-après  men- 
tionnés sont,  suivant  leur  nature, 
de  la  compétence  du  juge  de  paix 
ou  de  la  municipalité  du  lieu  où  ils 
auront  été  commis. 

3.  Tout  délit  rural  ci-après  men- 
tionné sera  punissable  d'une  amende 
ou  d'une  détention,  soit  municipale, 
soit  correctionnelle,  ou  de  déten- 
tion et  d'amende  réunies,  suivant 
les  circonstances  et  la  gravité  du 
délit,  sans  préjudice  de  l'indemnité 
qui—pourra  être  due  à  celui  qui 
aura  souffert  le  dommage.  Dans 
tous  les  cas,  cette  indemnité  sera 
payable  par  préférence  à  l'amende. 
L'indemnité  et  l'amende  sont  duos 
solidairement  par  les  délinquants. 

4.  Les  moindres  amendes  seront 
de  la  valeur  d'une  journée  de  tra- 
vail, au  taux  du  pays,  déterminée 
par  le  directoire  du  département 
Toutes  les  amendes  ordinaires  qui 
n'excéderont  pas  la  somme  de  trois 
journées  de  travail,  seront  doubles 
en  cas  de  récidive  dans  l'espace 
d'une  année,  ou  si  le  délit  a  été 
commis  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil;  elles  seront  tri- 
ples quand  les  deux  circonstances 
précédentes  se  trouveront  réunies  : 
elles  seront  versées  dans  la  caisse 
de  la  municipalité  du  lieu. 

6.  Le  défaut  de  paiement  des 
amendes  et  des  dédommagements 
ou  indemnités,  n'entraînera  la  con- 
trainte par  corps  que  vingt-quatre 
heures  après  lo  commandement. 
Ln  détention  remplacera  l'amende 
ù  l'ÛKard  des  insolvables;  mais  sa 
durée  en  commutation  de  peine  no 
pourra  excéder  un  mois.  Dans  les 
délits  pour    lesquels  cotte   peine 


n'est  point  prononcée,  et  dans  les 
cas  graves  où  la  détention  est 
jointe  à  l'amende,  elle  pourra  être 
prolongée  du  quart  du  temps  pres- 
crit par  la  loi. 

6.  Les  délits  mentionnés  au  pré- 
sent décret,  qui  entraîneraient  une 
détention  de  plus  de  trois  jours 
dans  les  campagnes,  et  de  plus  de 
huit  jours  dans  les  villes,  seront 
jugés  par  voie  de  police  correction- 
nelle, les  autres  le  seront  par  voie 
de  police  municipale. 

7.  Les  maris,  pères,  mères,  tu- 
teurs, maîtres,  entrepreneurs  de 
toute  espèce,  seront  civilement  res- 
ponsables des  délits  commis  par 
leurs  femmes  et  enfants,  pupilles, 
mineurs  n'ayant  pas  plus  de  vingt 
ans  et  non  mariés,  domestiques, 
ouvriers,  voituriers  et  autres  subor- 
donnés. L'estimation  du  dommage 
sera  toujours  faite  par  le  juge  de 
paix  ou  ses  assesseurs,  ou  par  des 
experts  par  eux  nommés. 

8.  Les  domestiques,  ouvriers, 
voituriers,  ou  autres  subordonnés 
seront,  à  leur  tour,  responsables  de 
leurs  délits  envers  ceux  qui  les 
emploient. 

9.  Les  officiers  municipaux  veil- 
leront généralement  à  la  tranquil- 
lité, à  la  salubrité  et  à  la  sùrete  des 
campagnes;  ils  .seront  tenus  par- 
ticulièrement de  faire,  au  moins  une 
fois  par  an,  la  visite  des  fours  et 
cheminées  de  toutes  maisons  et  de 
tous  bâtiments  éloignés  de  moins 
de  cent  toises  d'autres  habitations; 
cas  visites  seront  préalablement 
annoncées  huit  jours  d'avance.  — 
Après  la  visite,  ils  ordonneront  la 
réparation  ou  la  démolition  des 
fours  et  des  cheminées  qui  se  trou- 
veront dans  un  étal  de  délabrement 
qui  pourrait  occasionner  un  incen- 
die ou  d'autres  accidents;  il  pourra 
y  avoir    lieu    à    une  amende  au 
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6  livres,  et  au  plus  de 
24  livres. 

10.  Toute  personne  qui  aura  al- 
lumé du  feu  dans  les  champs  plus 
près  que  cinquante  toises  des  mai- 
sons, bois,  bruyères,  vergers,  haies, 
meules  de  grains,  de  paille  ou  de 
foin,  sera  condamnée  à  une  amende 
égale  à  la  valeur  de  douze  journées 
de  travail,  et  paiera  en  outre  le 
dommage  que  le  feu  aurait  occa- 
sionné. Le  délinquant  pourra  de 
plus,  suivant  les  circonstances,  être 
condamné  à  la  détention  de  police 
municipale.  (Voy.  F.  U%.) 

11.  Celui  qui  achètera  des  bes- 
tiaux hors  des  foires  et  marchés, 
sera  tenu  de  les  restitifer  gratuite- 
ment au  propriétaire,  en  l'état  où 
ils  se  trouveront,  dans  le  cas  où 
ils  auraient  été  volés.  (Voy.  C.  2279 
et  2»80.) 

12.  Les  dégâts  que  les  bestiaux  de 
toute  espèce,  laissés  à  l'abandon, 
feront  sur  les  propriétés  d'autrui, 
soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  dans 
les  champs  ouverts,  seront  payés 
par  les  personnes  qui  ont  la  jouis- 
sance des  bestiaux;  si  elles  sont 
insolvables,  ces  dégâts  seront  payés 
par  celles  qui  en  ont  la  propriété. 
Le  propriétaire  qui  éprouvera  les 
dommages  aura  le  droit  de  saisir 
les  bestiaux,  sous  l'obligation  de 
les  faire  conduire  dans  les  vingt- 
quatre  heures  au  lieu  du  dépôt  qui 
sera  désigné  à  cet  effet  par  la  mu- 
nicipalité. —  Il  sera  satisfait  aux 
dég&ts  par  la  vente  des  bestiaux, 
s'ils  ne  sont  pas  réclamés,  ou  si  le 
dommage  n'a  point  été  payé  dans 
Ja  huitaine  du  jour  du  délit.  —  Si 
ce  sont  des  volailles,  de  quelque 
espèce  que  ce  soit,  qui  causent  le 
dommage,  le  propriétaire,  le  déten- 
teur ou  le  fermier  qui  l'éprouvera, 
pourra    les  tuer,  mais  seulement 


sur  le  lieu,  au  tnoment  du  dégAt. 

13.  Les  bestiaux  morts  seront  en- 
fouis dans  la  journée,  h  quatre 
pieds  de  profondeur  par  le  pro- 
priétaire, et  dans  son  terrain,  ou 
voitures  à  l'endroit  désigné  par  la 
municipalité,  pour  y,  être  égale- 
ment enfouis,  sous  peine  par  le  dé- 
linquant de  payer  une  amende  do 
la  valeur  d'une  journée  de  travail, 
et  les  frais  de  transport  et  d'enfouis- 
sement. 

14.  Ceux  qui  détruiront  les  greffes 
des  arbres  fruitiers  ou  autres,  et 
ceux  qui  écorceront  ou  couperont 
en  tout  ou  en  partie  des  arbres  sur 
pied,  qui  ne  leur  appartiendront 
pas ,  seront  condamnés  à  une 
amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire,  et  à  une  déten- 
tion de  police  correctionnelle,  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois.  (Voy. 
P.  445,  446;  F,  192.) 

13.  Personne  ne  pourra  inonder 
l'héritage  de  son  voisin ,  ni  lui 
transmettre  volontairement  les  eaux 
d'une  manière  nuisible,  sous  peine 
de  payer  le  dommage  et  une 
amende  qui  ne  pourra  excéder  la 
somme  du  dédommagement.  (Voy. 
P.  457.) 

16.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
des  moulins  et  usines  construits  ou 
à  construire,  seront  garants  de  tous 
dommages  que  les  eaux  pourraient 
causer  aux  chemins  ou  aux  pro- 
priétés voisines,  par  la  trop  grande 
élévation  du  déversoir  ou  autre- 
ment. Ils  seront  forcés  de  tenir  les 
eaux  à  une  hauteur  qui  ne  nuise  & 
personne,  et  qui  sera  fixée  par  le 
directoire  de  département,  d'après 
l'avis  du  directoire  de  district.  En 
cas  de  contravention,  la  peine  sera 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
la  somme  du  dédommagement 
CVoy.  C.  538,  644,  643,  650.) 

17.  Il  est  défondu  ù  toute  personnt 
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de  recombler  les  fossés,  do  dégra- 
der les  clôtures,  de  couper  des 
branches  do  haies  vives,  d'enlever 
les  bois  secs  dos  naies,  sous  peino 
d'une  amende  de  la  valeur  de  trois 
journées  de  travail.  Le  dédomma- 
gement sera  payé  au  propriétaire; 
et,  suivant  la  gravité  des  circon- 
stances, la  détention  pourra  avoir 
lieu,  mais  au  plus  pour  un  mois. 
(Voy.  P.  456.) 

18.  Dans  les  lieux  qui  ne  sont  su- 
jets ni  au  parcours,  ni  à  la  vaine 
pâture,  pour  toute  chèvre  qui  sera 
trouvée  sur  l'héritage  d'autrui  con- 
tre le  gré  du  propriétaire  de  l'héri- 
tage, il  sera  payé  une  amende  de  la 
valeur  d'une  journée  de  travail  par 
le  propriétaire  de  la  chèvre.—  Dans 
le  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  où  les  chèvres  ne  sont  pas 
rassemblées  et  conduites  en  trou- 
peau commun,  celui  qui  aura  des 
animaux  de  celte  espèce,  ne  pourra 
les  mener  aux  champs  qu'attachés, 
sous  peine  d'une  amende  de  la  va- 
leur d'une  journée  de  travail  par 
tête  d'animal.  —  En  quelque  cir- 
constance que  ce  soit,  lorsqu'elles 
auront  fait  du  dommage  aux  arbres 
fruitiers  ou  autres,  haies,  vignes, 
jardins,  l'amende  sera  double,  sons 
préjudice  du  dédommagement  dû 
au  propriétaire. 

19.  Les  propriétaires  ou  les  fer- 
miers d'un  même  canton  ne  pour- 
ront 90  coaliser  pour  faire  baisser 
ou  fixer  à  vil  prix  la  journée  des 
ouvriers  ou  les  gages  des  domesti- 
ques, sous  peine  d'une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière 
dos  délinquants,  .et  même  de  la 
détention  de  la  poàce  municipale, 
s'il  y  a  lieu.  (Abrogé.  Voy.  V  Coali- 
tions.) 

20.  Les  moissonneurs,  les  domes- 
tiques et  ouvriers  de  la  campagne 
ne   pourront  se  liguer  entre  eux 


pour  faire  hausser  et  déterminer  le 
prix  des  gages  ou  les  salaires,  sous 
peine  d'une  amende  qui  ne  pourra 
excéder  la  voleur  de  douze  journées 
de  travail,  et,  en  outre,  de  la  dé- 
tention de  police  municipale.  (Abro- 
gé. Voy.  sup.,  v*  Coalitions.) 

21.  Les  glaneurs,  les  râieleurs  et 
les  grapilleurs,  dans  les  lieux  où 
les  usages  de  glaner,  de  râteler  ou 
de  grappiller  sont  reçus,  n'entreront 
dans  les  champs,  prés  et  vignes 
récoltés  et  ouverts,  qu'après  l'enlè- 
vement entier  des  fruits.  En  cas  de 
contraveniion,  les  produits  du  gla- 
nage, du  ràielage  et  du  grappillage 
seront  confisqués,  et,  suivant  les 
circonsianc'bs  ,  il  pourra  y  avoir 
lieu  à  la  détention  de  police  muni- 
cipale. Le  glanage,  le  ràtelage  et 
le  grappillage  sont  interdiis  dans 
tout  enclos  rural,  tel  qu'il  est  défini 
à  l'article  6  de  la  quatrième  section 
du  premier  titre  du  présent  décret. 

22.  Dans  les  li«ux  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture,  comme  dans  ceux 
où  ces  usages  ne  sont  point  éta- 
blis, les  pfttres  et  les  bergers  ne 
pourront  mener  les  troupeaux  d'au- 
cune espèce  dans  les  champs  mois- 
sonnés et  ouverts  que  deux  jours 
après  la  récolte  entière,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail  :  l'amende  sera 
double  si  les  bestiaux  ont  pénétré 
dans  un  enclos  ruraL 

23.  Un  troupeau  atteint  do  ma- 
ladie contagieuse,  qui  sera  ren- 
contré au  pâturage  sur  les  terres  du 
parcours  ou  de  la  vaine  p&ture, 
autres  que  colles  qui  auront  été 
désignées  pour  lui  seul,  pourra  être 
saisi  par  les  gardes  champêtres,  et 
même  par  toute  personne  ;  il  sera 
ensuite  mené  au  lieu  de  dépôt  qui 
sera  indiqué  à  cet  effet  par  la  muni- 
cipalité. —  Le  maître  do  ce  trou- 
ueau  sera  condamné  à  une  amende 
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de  la  râleur  d'une  journée  de  tra- 
vail par  tête  de  bêtes  à  laine,  et  à 
une  amende  triple  par  tête  d'autre 
bétail.  —  Il  pourra,  en  outre,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances, 
être  responsable  du  dommage  que 
son  troupeau  aurait  occasionné, 
sans  que  cette  responsabilité  puisse 
s'étendre  au  delà  des  limites  de  la 
municipalité.  A  plus  forte  raison, 
cette  amende  et  cette  responsabilité 
auront  lieu,  si  ce  troupeau  a  été 
saisi  sur  les  terres  qui  ne  sont 
point  sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pâture.  (Voy.  sup.,  v  Épizoo- 

TIES.) 

24.  Il  est  défendu  de  mener  sur  le 
terrain  d'autrui  des  bestiaux  d'au- 
cune espèce,  et  en  aucun  temps, 
dans  les  prairies  artificielles,  dans 
les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants 
de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de 
mûriers,  de  grenadiers,  d'orangers 
et  arbres  du  même  genre,  dans 
tous  les  plants  ou  pépinières  d'ar- 
bres fruitiers  ou  autres,  faits  de 
main  d'homme.  —  L'amende  en- 
courue pour  le  délit  sera  une  somme 
de  la  valeur  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire  :  l'amende  sera 
double  si  le  dommage  a  été  fait 
dans  un  enclos  rural  ;  et,  suivant 
les  circonstances,  il  pourra  y  avoir 
lieu  h  la  détention  de  police  muni- 
cipale. 

25.  Les  conducteurs  des  bestiaux 
revenant  des  foires,  ou  les  menant 
d'un  lieu  à  un  autre,  même  dans 
les  pays  de  parcours  ou  de  vaine 
pâture,  ne  pourront  les  laisser  pa- 
cager sur  les  terres  des  particuliers, 
ni  sur  les  communaux,  sous  peine 
d'une  amende  de  la  valeur  de  deux 
journées  de  travail,  en  outre  du 
dédommagement.  L'amende  sera 
égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment, si  le  dommage  est  fait  sur  un 
terrain  ensemencé,  ou  qui  n'a  pas 


été  dépouillé  de  sa  récolte,  ou  dans 
un  enclos  ruraL  —  A  défaut  du  paie- 
ment, les  bestiaux  pourront  être  sai- 
sis et  vendus  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  sera  dû  pour  l'indemnité, 
l'amende  et  autres  frais  relatifs  ;  il 
pourra  même  y  avoir  .lieu,  envers 
les  conducteurs,  à  la  détention  de 
police  municipale,  suivant  les  cir- 
constances. 

26.  Quiconque  sera  trouvé  gar- 
dant à  vue  ses  bestiaux  dans  les 
récoltes  d'autrui,  sera  condamné, 
en  outre  du  paiement  du  dommage, 
à  une  amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement,  et  pourra  l'être, 
suivant  les  circonstances,  à  une 
détention  qui  n'excédera  pas  une 
année. 

27.  Celui  qui  entrera  h  cheval  dans 
les  champs  ensemencés,  si  ce  n'est  le 
propriétaire  ou  ses  agents,  paiera  le 
dommage  et  une  amende  de  la  valeur 
d'une  journée  de  travail  :  l'amende 
sera  double  si  le  délinquant  y  est 
entré  en  voiture.  Si  les  blés  sont  en 
tuyau  et  que  quelqu'un  y  entre, 
même  à  pied,  ainsi  que  dans  toute 
autre  récolte  pendante,  l'amende 
sera  au  moins  de  la  valeur  d'une 
journée  de  travail,  et  pourra  être 
d'une  somme  égale  à  celle  due  pour 
le  dédommagement  au  propriétaire. 

28.  Si  quelqu'un,  avant  leur  matu- 
rité, coupe  ou  détruit  de  petites 
parties  de  blé  en  vert  ou  d'autres 
productions  de  la  terre,  sans  inten- 
tion manifeste  de  les  voler,  il  paiera 
en  dédommagement  au  propriétaire 
une  somme  égale  à  la  valeur  que 
l'objet  aurait  eue  dans  sa  maturité  ; 
il  sera  condamné  à  une  amende 
égale  à  la  somme  du  dédommage- 
ment, et  il  pourra  l'être  à  la  déten- 
tion de  police  municipale. 

29.  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  dévasté  des  récoltes  sur 
pied,  ou  abattu  des  plants  venus 
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naturellement  ou  faits  de  main 
•  d'homme,  sera  puni  d'une  amende 
double  du  dédommagement  dû  au 
propriétaire,  et  dune  détention  qui 
ne  pourra  excéder  deux  années. 
(Voy.  p.  444.) 

30.  Toute  personne  conyaincue 
d'avoir,  de  dessein  prémédité,  mé- 
chamment, sur  le  territoire  d'autrui, 
blessé  ou  tué  des  bestiaux  ou  chiens 
de  garde,  sera  condamnée  à  une 
emende  double  de  la  somme  du 
dédommagement.  Le  délinquant 
pourra  être  détenu  un  mois,  si  l'a- 
nimal n'a  été  que  blessé,  et  six 
mois  si  l'animal  est  mort  de  sa 
blessure  ou  en  est  resté  estropié  : 
la  détention  pourra  être  du  double, 
si  le  délit  a  été  commis  dans  la 
nuit,  ou  dans  uneétable  ou  dansun 
enclos  rural.  (Voy.  P.  453  et  479, 
n*  10.) 

31.  Toute  rupture  ou  destruction 
d'instruments  de  l'exploitation  des 
terres,  qui  aura  été  commise  dans 
les  champs  ouverts,  sera  punie  d'une 
amende  égale  à  Iq  somme  du  dé- 
dommagement dû  au  cultiva  our, 
et  d'une  détention  qui  ne  sera  ja- 
niais  de  moins  d'un  mois,  et  qui 
pourra  être  prolongée  jusqu'à  six 
mois,  suivant  la  gravité  des  cir- 
constances. 

32.  Quiconque  aura  déplacé  ou 
supprimé  des  bornes  ou  piods-cor- 
niers,  ou  autres  arbres  plantés  ou 
reconnus  pour  établir  les  limites 
entre  didérents  héritages,  pourra, 
en  outre  du  paiement  du  dommage 
et  des  frais  de  remplacement  des 
borni!8,  être  condamné  à  une 
amende  de  la  valeur  de  douze  jour- 
nées de  travail;  et  sera  puni  par 
une  déieaiion  dont  la  durée,  pro- 
portionnée à  la  gravité  des  cir- 
constances, n'excédera  pas  une  an- 
née. La  détention  cependant  pourra 
être  de  deux  années,  s'il  y  a  trans- 


position de  bornes  à  fin  d'usurpa 
tion.  (Voy.  P.  389,  456.) 

33.  Celui  qui,  sans  la  permission 
du  propriétaire  ou  fermier,  enlèvera 
des  fumiers,  de  la  marne,  ou  tous 
autres  engrais  portés  sur  les  terres, 
sera  condamné  à  une  amende  qui 
n'excédera  pas  la  valeur  de  six 
journées  de  travail,  en  outre  du 
dédommagement  ;  et  pourra  l'être 
à  la  détention  de  police  municipale. 
L'amende  sera  de  douze  journées, 
et  la  détention  pourra  être  de  trois 
mois,  si  le  délinquant  a  fait  tourner 
à  son  profit  lesdits  engrais. 

34.  Qaiconque  maraudera,  déro- 
bera des  productions  de  la  terre 
qui  peuvent  servir  à  la  nourriture 
des  hommes,  ou  d'autres  produc- 
tions utiles,  sera  condamné  à  une 
amende  égale  au  dédommagement 
dû  au  propriétaire  ou  fermier;  il 
pourra  aussi,  suivant  les  circon- 
stances du  délit,  être  condamné  à 
la  détention  de  police  municipale. 

35.  Pour  tout  vol  de  récolle  fait 
avec  des  paniers  ou  des  sacs,  ou  à 
l'aide  des  animaux  de  charge,  l'a- 
mende sera  du  double  du  dédom- 
magement; et  la  détention,  qui 
aura  toujours  lieu,  pourra  être  de 
trois  mois,  suivant  la  gravité  des 
circonstances.  (  Voy.  P.  388.) 

36.  Le  maraudage  ou  enlèvement 
de  bois,  fait  h  dos  d'hoiome  dans  les 
bois  taillis  ou  futaies,  ou  autres 
plantations  d'arbres  des  particuliers 
ou  communautés,  sera  puni  d'une 
amende  double  du  dédommagement 
dû  au  propriétaire.  La  peine  de  la 
détention  pourra  être  la  môme  que 
celle  portée  en  l'article  pncédent. 

37.  Le  vol  dans  les  bois  taillis,  fu- 
taies et  autres  plantations  d'arbres 
des  particuliers  ou  communaut>l>8, 
exécuté  à  la  charge  de  bête  de 
somme  ou  de  charrette,  sera  puni 
par  une  détention  qui  ne  pourra  êu:« 
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de  moins  de  trois  jours,  ni  excéder 
six  mois.  Le  coupable  paiera  en 
outre  une  amende  triple  de  la  valeur 
du  dédottiniagement  dû  au  pro- 
priétaire. (Voy.  F.  194.) 

38.  (llismplacé  par  les  art.  147, 
199,  Cod.  For.) 

39.  Conformément  au  décret  sur 
les  fouciions  de  la  gendarmerie 
nationale,  tout  dévasteur  des  bois, 
des  récoltes,  ou  chasseur  masqué, 
pris  sur  le  fait,  pourra  être  saisi 
par  tout  gendarme  national,  sans 
aucune  réquisition  d'otïicier  civil. 

40.  Les  cultivateurs  ou  tous  autres 
qui  auront  dégradé  ou  détérioré,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  des 
chemins  publics,  ou  usurpé  sur  leur 
largeur,  seront  condamnés  à  la  ré- 
paration ou  à  la  restitution,  et  à 
une  amende  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  trois  livres,  ni  excéder 
Tingi-quatre  livres. 

41.  Tout  voyageur  qui  déclora  un 
champ  pour  se  faire  un  passage 
dans  sa  route,  paiera  le  dommage 
fait  au  propriétaire,  et  de  plus,  une 
amende  de  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  à  moins  que  le  juge 
de  paix  du  canton  ne  décide  que  le 
chemin  public  était  impraticable; 
et  alors  les  dommages  et  les  frais 
de  clôture  seront  à  la  charge  de  la 
communauté. 

42.  Le  voyageur  qui,  par  la  rapi- 
dité de  sa  voiture  ou  de  sa  mon- 
ture, tuera  ou  blessera  des  bestiaux 
sur  les  chemins,  sera  condamné  à 
une  amende  égale  à  la  somme  du 
dédommagement  dû  au  propriétaire 
des  bes  iaux. 

43.  Quiconque  aura  coupé  ou  dé- 
térioré des  arbres  plantés  sur  les 
routes ,  sera  condamné  à  une 
amende  du  triple  de  la  valeur  des 
arbres,  et  à  une  détention  qui  ne 
pourra  excéder  six  mois.  (Voy. 
P.  448.) 


44.  Les  gazons,  les  terres  ou  les 
pierres  des  chemins  publics  no 
pourront  être  enlevés  en  aucun 
cas,  sans  l'auturisalion  du  diroc- 
toire  du  déparîenienl.  Les  terres  ou 
matériaux  appartenant  aux  com- 
munautés ne  pourront  également 
être  enlevés,  si  ce  n'est  ()ar  suite 
d'un  usage  général  établi  dans  la 
commune  pour  les  besoins  de  l'a- 
griculture, et  non  aboli  par  une 
délibération  du  conseil  général.  — 
Celui  qui  commettra  l'un  de  ces 
délits  sera,  en  outre  de  la  répara- 
tion du  dommage,  condamné,  sui- 
vant la  gravité  des  circonstances, à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder 
vingt-quatre  livres,  ni  être  moindre 
de  trois  livres  ;  il  pourra,  de  plus, 
être  condamné  à  la  détention  de 
police  municipale.  (Voy.  P.  '479, 
n*  12.) 


POLICE    SANITAIRE 

3  Mars    1822 

Loi  relative  à  la  police  sanitaire 
(B.  des  L.,  7*Bér.,  n»  12211). 

22  Février   1876 

Décret  concernant  la  police  sanitaire 
maritime  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  5123). 


POMPES  FUNEBRES 
Yoy.  Fabuiqdes,  Sépultures. 

POMPIERS 
Voy.  Safeors-pompieh», 
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PONTS 

Voy.  Bacs,  Rivières. 

11   Juin   1859 

Loi  relative  au  produit  des  droits  de 
péage  autorisés  exceptionnellement 
an  profit  des  départements,  pour 
contribuer  aux  dépenses  de  construc- 
tion des  ponts  et  de  correction  des 
rampes  sur  les  routes  départemen- 
tales (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  6685). 


PONTS  ET  CHAUSSEES 
Voy.  Tbavaux  publics. 


POPULATION 
24  Août   1876 

Décret  qui  porte  qu'il  sera  procédé 
avant  l'expiration  de  l'année  1876, 
au  dénombrement  do  la  population 
(B.  desL.,  12' sér.,  n*  M07). 


PORT    D'ARMES 
Voy.ABiiES. 

PORTES   ET   FENÊTRES 
Voy.  Contributions  directes. 
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Voy.  Caotionnemknt,  Presse, 

Timbres-poste. 

3  Nivôse   An  IX 

Arrftti  qui  défend  aux  cntrnprononrs 
de  Toitures  libres  do  se  charger  du 
port  des  lettres  et  ouvrages  pério- 
diques. 


27   Prairial  An  IX 

ArrSté  qui  renouvelle  les  défenses 
faites  aux  entrepreneurs  de  voitures 
libres  de  transporter  les  lettres, 
journaux,  etc.  (B.  des  L.,  3*  sér, 
u*  696). 

3  Juin   1829 
Loi    relative     à  l'établissement    d'un 
service  do  poste  dans  tontes  les  com- 
munes   du   royaume    (B.    des    L., 
8'sér.,n'  1123Û). 

Art.  3.  Les  dispositions  pénales 
relatives  au  transport  des  lettres  en 
contravention  no  seront  pas  appli- 
cables à  ceux  qui  feront  prendre  et 
porter  leurs  lettres  dans  les  bureaux 
de  postes  circonvoisins  de  leur 
résidence. 

22  Juin   1854 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exei- 
cice  1855  (B.  des  L.,  IT  sér., 
n*  1614). 

Art.  20.  Les  employés  et  agents 
des  postes  assermentés,  et  tous  les 
agents  de  l'autorité  ayant  qualité 
pour  constater  les  délits  et  contra- 
ventions, pourront,  concurremment 
avec  les  fonctionnaires  dénommés 
dans  l'arrêté  du  27  prairial  an  IX, 
opérer  les  saisies  et  perquisitions  et 
dresser  les  procès-verbaux  auto- 
risés par  ledit  arrêté. 

21.  En  cas  de  condamnation,  le 
tribunal  pourra  ordonner  l'anîche 
du  jugement  à  un  nombre  d'exem- 
plaires qui  ne  pourra  excéder  50,  le 
tout  aux  frais  du  contrevenant. 

22.  En  cas  de  récidive,  l'amondo 
ne  pourra  être  moindre  de  300  fr., 
ni  excéder  3,000 fr.-  Il  ya  récidive, 
lorsque  le  contrevenant  a  subi,  dans 
les  trois  années  qui  précédent,  une 
nindamnation  pour  infraction  aux 
lois  concernant  le  transport  do«. 
correspondances 
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5  Mai  1855 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1856  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  2717). 

Art.  17.  Sont  définitivement  ac- 
quisesà  l'Élat.dans  un  délai  de  huit 
années,  les  valeurs  cotées  et  toutes 
autres  valeurs  quelconques,  dépo- 
sées ou  trouvées  dans  les  boites  ou 
aux  guichets  des  bureaux  de  poste, 
renfermées  ou  non  dans  les  lettres 
que  l'administration  des  postes 
n'aura  pu  remettre  à  destination,  et 
dont  la  remise  n'aura  pas  été  récla- 
mée par  les  ayauts droit.-  Ce  délai 
courra  à  partir  du  jour  où  les  va- 
leurs cotées  auront  été  déposées, et 
de  celui  où  les  autres  valeurs  sus- 
mentionnées auront  été  trouvées 
dans  le  service  des  postes.  —  Pour 
les  valeurs  ci-dessus  désignées,  qui 
existent  actuellement  en  dépôt  à  la 
direction  générale  des  postes,  le 
délai  de  huit  années  courra  à  partir 
do  la  promulgation  de  la  présente 
loi. 

25   Juin    1856 

lioi  rdative  au  transport  des  impri- 
més, des  échantillons  et  des  papiers 
d'affaires  ou  de  commerce,  circulant 
en  France  par  la  poste  (B.  les  L., 
ll*6ér,,n'3720). 

4   Juin   1859 

Loi  sur  le  transport,  par  la  puste,  des 
valeurs  déclarées  (B.  des  L.,  Il* sér., 
n*  6686). 

2  Juillet  1862 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1863  (B.  des  L.,  11'  sér,, 
n*  10324). 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES 
SUU    LES    POSTES. 

AuT.  29.  (Modilié  par  les  lois  des 
24  août  1871  et  3  août  1875.) 


9   Mai   1863 


Loi  qui  établit  une  taxe  supplémen- 
taire sur  les  lettres  expédiées  après 
les  dernières  levées  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  11214). 

16  Mai   1863 

Décret  qui  fixe  les  délais  pendant  les- 
quels les  lettres  déposées  après  les 
levées  générales  poui-ront  être  expé- 
diées moyennant  une  taxe  supplé- 
mentaire (B.  des  L.,  Il*  Bér., 
n"  11248). 

Art.  1".  Sont  fixés  ainsi  qu'il  suit 
les  délais  pendant  lesquels  les  let- 
tres déposées  après  les  levées  gé- 
nérales pourront  être  expédiées, 
moyennant  une  taxe  supplémen- 
taire: —  1"  délai  (taxe  supplémen- 
taire de  vingt  centimesl,  le  premier 
quart  d'heure  qui  suit  la  dernière 
levée  générale;  —  2*  délai  (taxe 
supplémentaire  de  quarante  cen- 
times), le  quart  d'heure  suivant;  — 
3*  délai  (taxe  supplémentaire  de 
soixante  centimes),  jusqu'à  la  clô- 
ture des  dépêches. 

2.  Provisoirement  les  dispositions 
du  présent  décret  ne  seront  appli- 
cables qu'à  Paris  pour  les  courriers 
du  soir,  et  dans  les  bureaux  qui  se- 
ront désignés  par  le  directeur  gé- 
néral des  postes. 

24  Août  1871 

Loi  qui  augmente  les  taxes  postales 
(B.  des  L.,  IV  Bér.,  n*  482,  J.  o., 
27  août;. 

Art.  1, 2  et  3,  remplacés  par  la  loi 
du  3  août  1875. 

4.  En  cas  d'insuffisance  d'affran- 
chissement, la  taxe  est  calculée 
comme  si  les  lettres  n'avaient  pas 
été  affranchies,  mais  il  est  fait  dé- 
duction de  la  valeur  dos  timbres- 
poste  employés. 

5.  Le  droit  fixe  à  percevoir  sur 
chaque  lettre  chargée,  un  sus  du 
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port  de  la  lettre  ordinaire,  est  fixé  à 
cinquante  centimes. 

6.  Indépendamment  d'un  droit 
fixe  de  cinquante  centimes  et  du 
port  de  la  lettre,  suivant  son  poids, 
l'expéditeur  de  valeurs  déclarées 
paiera  d'avance  un  droit  propor- 
tionnel de  vingt  centimes  pour 
chaque  cent  francs  ou  portion  de 
cent  francs.  —  La  taxe  des  avis  de 
réception  est  fixée  à  vingt  cen- 
times. 

7.  Le  port  des  échantillons  de 
marchandises,  dès  épreuves  d'im- 
primerie corrigées,  dos  papiers  de 
commerce  ou  d'affaires,  placés  soit 
sous  bandes  mobiles,  soit  dans  des 
enveloppes  non  fermées,  soit  dans 
des  sacs  ou  boites  faciles  à  ouvrir, 
est  de...  (Voy.  L.  du  3  août  1875, 
art.  6.) 

8.  Le  droit  de  poste  à  percevoir 
sur  les  sommes  confiées  à  l'admi- 
iiisiralion,  à  titre  d'articles  d'ar- 
gent, est  porté  à  deux  pour  cent 
(Voy.  L.  20  décembre  1872.  art.  22.) 

9.  Le  port  des  circulaires,  pros- 
pectus, catalogues,  avis  divers  et 
prix  courants,  livres,  gravures,  li- 
thographies en  feuille,  brochés  ou 
reliés,  et  en  général  de  tous  les 
imprimés  autres  que  les  journaux 
et  ouvrages  périodiques,  est  de«. 
(Voy.  L.  du  3  août  1875,  art.  7.) 

10.  ^ont  maintenues  toutes  les 
dispositions  des  lois  concernant  le 
service  des  postes  auxquelles  il  n'a 
pas  *té  dérogé  par  la  présente  loL 

20  Décembre  1872 

Loi  vortant  fixation  du  budget  des 
(lO^'^nBeti  ot  recette&de  l'exorcloo  de 
lf-f3  (B.  des  L.,  18«  sér.,  ii*  1644, 
J.  «..SOdéo.}. 

A>  t.  22.  L'administration  fera  fa- 
bric  ler  des  cartes  postales  desti- 
née à  circuler  à  découvert.  Elles 
sero  it  mises  en  vente  au  prix  de 


10  centimes  pour  celles  envoyées  et 
distribuées  dans  les  circonscriptions 
du  même  bureau,  ainsi  que  de  Paris 
pour  Paris,  dans  l'étendue  dont  les 
fortifications  marquent  la  limite,  et 
au  prix  de  15  centimes  pour  celles 
qui  circulent  en  France  et  en  Al- 
gérie de  bureau  à  bureau.  —  Le 
droit  sur  les  envois  d'argent  sera  de 
1  pour  cent. 

25  Janvier  1873 

Loi  relative  aux  lettres,  cartes  iws taies, 
échantillons,  papiers  de  commerce 
et  d'affaires,  journaux,  imprimés  et 
tous  objets  recommandés  circulant 
par  la  poste  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n*  1741,7^.0.,  16  février). 

AuT.  1".  Le  public  est  admis  à  re- 
commander les  lettres,  les  cartes 
postales,  les  échantillons,  les  papiers 
de  commerce  et  d'affaires,  les  jour- 
naux, les  imprimés  et  généralement 
tous  les  objets  rentrant  dans  le  mo- 
nopole de  la  poste, ou  dont  le  trans- 
port peut  lui  être  confié  en  vertu 
des  lois  en  vigueur. 

2.  Les  lettres  recommandées  ne 
sont  assujetties  à  aucun  mode  spé- 
cial de  fermeiure.  —  Les  cartes 
postales,  les  échantillons,  les  pa- 
piers de  commerce  et  d'atfaires,  les 
journal  t  et  autres  objets  circulant 
à  prij  réduits  restent,  en  cas  de 
recomii.mda lion,  soumis  aux  con- 
ditions -péciales  qui  leur  sont  im- 
posées 

S.  Les  objets  recommandés  sont 
déposés  aux  guichets  des  bureaux 
de  poste.  L'administration  en  est 
déchargée,  en  ce  qui  concerne  les 
l'étirés,  par  leur  remise,  contre  reçu, 
au  destinataire  ou  à  son  fondé  de 
pouvoirs  ;  en  ce  qui  concerne  les 
autres  objets ,  par  leur  remise, 
contre  reçu,  soit  au  destinataire, 
soit  à  une  personne  attaciice  au 
service  du  destinataire  ou  demeu- 
rant avec  lui. 
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4.  L'administration  des  postes 
n'est  tenue  à  aucune  indemnité  soit 
pour  détérioration,  soit  pour  spolia- 
tion des  objets  recommandés.  La 
perte,  saut  le  cas  de  force  majeure, 
donnera  seule  le  droit,  au  proflt  du 
desiinaiaire,  à  une  indemnité  de 
Tingi-cinq  francs. 

5.  Les  objets  recommandés  paie- 
ront, en  sus  de  la  taxe  qui  leur  est 
applicable,  selon  la  classe  à  laquelle 
ils  appartiennent,  un  droit  fixe.  Ce 
droit  sera  de  cinquante  centimes 
pour  les  lettres  et  de  vingt-cinq 
centimes  pour  les  autres  objets.  Taxe 
et  droit  fixe  seront  acquittés  d'a- 
vance par  l'expéditeur. 

6.  La  faculté  donnée  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  4  juin  1839,  re- 
lative à  l'insertion  des  valeurs  au 
porteur  dans  les  lettres  chargées, 
sans  déclaration  de  valeur,  s'ap- 
pliquera aux  lettres  recomman- 
dées. 

7.  L'expéditeur  d'un  objet  recom- 
mandé peut  en  réclamer  l'avis  de 
réception,  moyennant  la  taxe  fixée 
par  l'article  6  de  la  loi  du  24  août 
1871. 

8.  Les  bijoux  et  objets  précieux 
circulant  jusqu'à  présent  par  la 
poste,  sous  le  titre  de  valeurs  co- 
tées, sont  assimilés  aux  letires  ren- 
fermant des  valeurs  déclarées, 
quant  aux  formalités  relatives  au 
dépôt,  à  la  déclaration,  à  la  remise 
au  destinataire,  à  la  responsabilité 
de  l'administration,  et  circuleront, 
à  l'avenir,  sous  le  titre  de  valeurs 
déclarées.  —  Us  sont  déposés  à  la 
poste  dans  des  boites  closes  d'a- 
vance, dont  les  parois  doivent  avoir 
une  épaisseur  d'au  moins  huit  mil- 
limètres, et  dont  les  dimensions  ne 
peuvent  excéder  cinq  centimètres 
de  hauteur,  huit  centimètres  de 
largeur  et  dix  centimètres  de  lon- 
gueur. —  En   cas  de  perte  ou  de 


détérioration  résultant  de  la  frac- 
ture des  boites  ne  réunissant  pas 
ces  conditions,  la  poste  n'est  tenue 
à  aucune  indemnité.  —  Ces  objets 
acquittent  le  droit  fixe  de  charge- 
ment de  cinquante  centimes  et  une 
taxe  de  un  pour  cent  de  leur  valeur 
jusqu'à  cent  francs,  et  de  cinquante 
centimes  par  chaque  cent  francs  ou 
fi  action  de  cent  francs  en  plus  jus- 
qu'à dix  mille  francs,  suivant  la 
déclaration  faite  par  l'expéditeur. 
Cette  valeur  ne  peut  être  inférieure 
à  cinquante  francs.  —  Le  droit  de 
timbre  auquel  les  reconnaissances 
de  valeurs  cotées  sont  assujetties 
par  l'article  2  de  la  loi  du  23  août 
1871  est  aboli. 

9.  Il  est  interdit,  sous  les  peines 
édictées  par  l'article  9  de  la  loi  du 
4  juin  1859  :  —  1*  D'insérer  dans  les 
lettres  ou  autres  objets  recom- 
mandés des  pièces  de  monnaie,  des 
matières  d'or  ou  d'argent,  des  bi- 
joux ou  autres  objets  précieux;  — 
2*  D'insérer  dans  les  objets  recom- 
mandés, affranchis,  au  prix  du  tarij 
réduit,  des  billets  de  banque  ou 
valeurs  payables  au  porteur;  — 
3*  D'expédier  dans  des  bottes, 
comme  valeurs  déclarées,  des  mon- 
naies françaises  ou  étrangères.  — 
Il  est,  en  outre,  défendu,  sous  les 
peines  édictées  par  l'arrêté  du 
25  prairial  an  II  et  la  loi  du  22  juin 
1854,  d'insérer  des  lettres  dans  les 
boites  contenant  les  bijoux  ou  au- 
ues  objets  précieux  confiés  à  la 
poste.  L'administration  peut  vérifier 
le  contenu  de  ces  boites  en  présence 
du  destinataire,  lorsqu'elle  le  juge 
convenable. 

10.  La  limite  de  garantie  des  va- 
leurs déclarées  contenues  dans  une 
même  lettre  ou  dans  une  même 
boite  est  portée  à  dix  mille  franc». 
(Voy.  sup.,  L.  4  juin  1859.) 
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6  Décembre  1873 


Loi  relative  à  la  modification  du  ré- 
gime du  seiTÏce  postal  et  du  seivice 
télégraphique  (B.  des  L.,  12*  8ér., 
n'  2552,  J.  o.,  20  décembre). 

29  Décembre   1873 

Loi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  1874  (B.  des  L.,  12*  eér,, 
n'  2505,  J.  0.,  30  déc). 

Les  articles  6  et  7  devenus  sans 
objet  étaient  relatife  au  port  des 
circulaires,  prospectus,  catalogues, 
échantillons  de  marchandises,  etc., 
etc.  (Voy.  inf.,  la  loi  du  3  août  1873.) 

6  Février  1875 

Décret  relatif  aux  correspondances 
échangées,  par  la  voie  des  États- 
Unis,  entre  les  habitants  de  la 
Franco  et  de  l'Algérie,  d'une  part, 
et  les  habitants  des  lies  Marquises, 
dos  llus  Basses  et  des  îles  de  la 
Booiété,  d'autre  part  (B.  des  L., 
12*  séi-.,  n*  3909). 

3  Août  1875 

laoi  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  recettes  de  l'exercice 
1876  (B.  des  L.^  12'  sér.,  n*  4597, 
J.  0.,  17  août  et  16  nov.). 

Art.  6.  Le  port  des  échantillons 
de  marchandises  avec  ou  sans  im- 
primés, des  épreuves  d'imprimerie 
corrigées  et  des  papiers  do  com- 
merce ou  d'affaires  est  ûxé,  pour 
chaque  paquet  ponant  une  adresse 
particulière,  à  cinq  centimes  par 
cinquante  grammes  ou  fractions  de 
cinquante  grammes. 

7.  Le  port  des  circulaires,  pros- 
pectus, catalogues,  avis  divers  et 
prix  couranls,  livres,  gravures,  li- 
thographies en  feuilles,  brochés  ou 
reliés,  et  en  général  de  tous  les  im- 


LETTtlES. 

primés  expédiés  sous  bande,  autres 
que  les  journaux,  ouvrages  pério- 
diques, circulaires  éleciorales  et 
bulletins  de  vote,  est  ainsi  fixé  : 

De  S  grammes  et  au-des- 
sous      0    02c. 

Au-dessus  de  5  grammes 
jusqu'à  10  grammes  inclu- 
sivement      0    03 

Au-dessus  de  10  grammes 
jusqu'à  15  grammes  inclu- 
sivement      0    04 

Au-dessus  de  15  grammes 
jusqu'à  50  grammes  inclu- 
sivemunl 0    05 

Au-dessus  de  50  grammes,  le  port 
est  augmenté  de  5  centimes  pour 
chaque  50  grammes  ou  fraction  de 
50  grammes  excédant. 

8.  Sont  maintenues  toutes  les 
dispositions  des  lois  sur  les  taxes 
postales  auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi. 

3  Août  1875 

Loi  qui  approuve  le  traité  do  création 
d'une  union  générale  des  postes  et 
modifiu  la  taxe  dos  lettres  circulant 
à  l'intérieur,  (B.  des  L.,  12'  sér., 
u*  4435,  J.  o.,  14  août). 

Art.  1".  Le  Président  de  la  Répu- 
blique est  autorisé  à  ratifler  et,  s'il 
y  a  lieu,  à  taire  exécuter,  h  partir 
du  i"  janvier  1876,  le  traité  concer- 
nant la  création  d'une  union  géné- 
rale des  postes,  conclu  à  Berne,  le 
9  oct.  1874,  et  dont  une  copie  au- 
thentique demeurera  annexée  à  la 
présente  loi. 

2.  Des  décrets  insérés  au  Bulletin 
des  lois  détermineront  les  droits  ou 
taxes  à  percevoir,  par  l'administra- 
tion des  postes,  sur  les  objets  dési- 
gnés dans  l'article  2  du  traité  de 
l'union  générale  des  postes. 

3.  La  inxe  des  lettres  nées  et  dis- 
tribuables  en  Frauce  et  en  Algérie 
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sera  fixée,  à  partir  du  1"  janvier  j  du  tableau    suivant  :  (Voy.  sup., 
1876,  conformément  aux  indications  !  L.  24  août  1871.) 


1 

LETTRES 

circulant 

de 

LETTRES 
nées  et  distri- 

buttbles  dans  la 
circonscription 

du  même  bureau 

POIDS    DES    LETTRES 

bureau  à  bui-eau. 

et   de 
Paris  pour  Paris. 

Affran- 
chies. 

Non 
affran- 
chies. 

Affran- 
chies, 

Non 
affran- 
chies. 

f.    c. 

f.     c. 

£.    c. 

f.    c. 

Jusqu'à    15  grammes  inclusivement.    . 
Au-dessus    de  15  gr.  jusqu'à  30  gr,  in- 

0     25 
0    50 
0    75 
0     50 

0    40 

0  80 

1  20 
0    75 

0    15 
0    30 
0    45 
0     25 

0    25 
0     50 
0  .75 
0    40 

Au-dessus  de  30   gr.  jusqu'à  60  gr.  in- 

Au-dessus  de  50  gr.  augmentation  par 
chaque  50  gr.  ou  fraction  de  50  gr.    . 

3  Septembre   1875 

Décret  portant  promulgation  du  traité 
signé  à  Berne  pour  la  création  d'une 
union  générale  des  postes  (B.  des  L., 
12*  aér.,  n'  4496,  J.  o.,  4  sept.) 

29  Octobre  1875 

Décret  pour  l'exécution  do  la  loi  du 
3  août  1875,  qui  approiive  le  traité 
de  création  d'une  union  générale  des 
postes  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  4620, 
J.  o,,  31  octobre). 


10  Novembre   1875 

Décret  portant  fixation  des  taxes  à 
percevoir,  en  France  et  en  Algérie, 
sur  les  titres,  les  échantillons  de 
marchandises  et  les  imprimés  de 
toute  nature  à  destination  ou  pro- 
venant de  divers  pays  étrangers  (B. 
des  L.,  12'  sér.,  n*  4657,  J.  o.,  22  no- 
vembre) Cl). 

12  Janvier  1876 

Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  couclue  entre  la  France 


1.  Une  déci.sion  ministérielle,  en  date 
du  12  mai  1875  autorise  l'addition  de 
mots  manviscrits  ou  imprimés,  ayant 
le  caractère  de  correspmulance,  sur 
les  échantillons  ou  les  étiquettes  et 
imprimés  qui  les  accompagnent,  et  sur 
les  papiers  d'affaires,  épreuves  con-i-  | 
pées,  cartes  et  plans.  11  faut  acquitter,  I 
dans  ce    cas,    préalablement,    soit  en  I 


numéraire,  soit  en  timbres-poste,  un. 
port  supplémentaire  de  10  centimes, 
lorsque  les  objets  sont  destinés  pour  la 
ch'conscription  postale  d'un  même 
bureau,  et  1 5  centimes  lorsqu'ils  doivent 
ciiculer  de  bureau  à  bureau.  11  y  a 
exclusion  complète  d  •  toaLe  note  déta- 
chée jointe  à  ces  objets. 


POUVOIR     EXÉCUTIF. 


et  l'Allemagne  pour  l'échange  des 
mandats  de  poste  (B.  des  L.,  12*sér., 
n°  4940,  J.  o.,  13  janv.) 

10  Juillet  1876 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
la  loi  du  6  décembre  1873,  relative  à 
la  moiliflcation  du  régime  postal  et 
du  régime  télégraphique  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  5317,  J.  o.,  14  juillet). 

16  Mars   1877 

Décret  portant  fixation  des  taxes  appli- 
cables aux  correspondances  à  desti- 
nation ou  provenant  de  divers  pays 
étrangers  (B.  des  L.,  1 2*  sér.,  n*  5855, 
J,  o.,  49  mars). 

29  Mars   1877 

Décret  qui  prescrit  la  promulgation  de 
la  convention  de  poste,  signée  à  Pa- 
ris, le  29  septembre  1874,  entre  la 
France  et  le  Pérou   {J.  o.,  14  avril). 


POUDRE    DE    CHASSE 

VOy.  V   CONiniBOTIONS   indihectes. 
4  Septembre  1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  indi- 
rectes (B.  dos  L.,  12*  Bôr.,  n*  497, 
J.  o.,  16  sept.). 

AuT.  11.  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  lo  presenle  loi,  le  prix  acuiel 
des  diverses  espèces  de  poudres  de 
cliasso  sera  doublé. 


POUDRE    DYNAMITE 
8  Mars   1875 
liOl   relative    à   la   poudre   dynamite 
(B.    des  L.,    1»'  lér.,  a*  40C4,  J.  o., 
8  mars). 

5  JuiUet  1875 

Décret  qui  fixe  lo  droit  intérieur  sur 
l.i  dvnimlte  (B.  des  L.,  H*  sér., 
n*  4304). 

Aur.  1".  Le  droit  iotérieur  à  per- 


cevoir sur  la  dynamite  est  proTisoi- 
rement  fixé  à  2  francs  par  kilo- 
gramme ,  quelles  que  soient  la 
na.ure  et  la  proportion  des  absor- 
bants employés  dans  sa  compo- 
sition. 

24   Août   1875 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  la  dynamite  et 
la  nitro-glycérine  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n'  4!>17,J.  o.,  25  août). 


POUDRES 
13  Fructidor  An  V 

Loi  relative  à  l'exploitation,  à  la  fabri- 
cation et  à  la  vente  des  poudres  et 
salpêtres. 

25  Juin    1841 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1842  (B.  des 
L.,  9*sér.,  n'9411). 

Art.  25.  Les  dispositions  des  ar- 
ticles 222,  223,  224  et  225  de  la  loi 
du  28  avril  1816  (Voy.  inf.,  v  Ta- 
bacs) sont  applicables  à  la  fabrica- 
tion illicite,  au  colportage  et  à  la 
vente  des  poudres  à  feu  sans  per- 
mission. 

1"  Mars  1852 

Décret  portant  que  l'introduction  en 
France  de  poudres  k  feu  sera  punie 
des  peines  établies  pour  les  importa- 
tions de  nuirchandiscs  prohibées 
(.B.  dus  L.,  10"  sér.,  n*  3788). 

27   Février    1877 

Décret  qui  fixe  les  traitements  annuels 
du  Corps  des  Ingénieurs  des  poudres 
et  salpêtres  (B.  des  L.,  18*  sér., 
n*  Û848). 


POUVOIR   EXECUTIF 

Voy.  GOUVERNEBENI, 


PRESCRIPTIONS. 
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POUVOIRS    PUBLICS 
Voy.  Lois  Constitotionnelles. 


PREFET    DE    POLICE 

24  Mars   1871 

ArrÔté  qnî  étend  au  département  de 
Seine-et-Oise  les  pouvoirs  conférés 
au  préfet  de  police  du  département 
de  la  Seine  (B.  des  L.,  12*  sér. 
n*  340). 

17  Février  1874 

Décret  qui  charge  le  préfet  de  police 
de  la  direction  générale  des  affaires 
intéressant  la  sûreté  publique  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  u"  2783,  J.o.,  12fév.) 

Abrogé  par  le  décret  qui  suit 

9  Février    1876 

Décret  qui  fait  rentrer  sous  l'autorité 
immédiiite  du  ministre  de  l'intérieur 
la  direction  de  la  sûreté  générale, 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  5062,  J.  o., 
10  février). 

AUT.  1".  Le  décret  du  17  février 
1874  est  abroge.  —  La  direction  de 
la  sûreté  générale  dont  le  préfet  de 
police  était  chargé  par  délégation 
rentre  sous  l'autorité  immédiate  du 
ministre  de  l'intérieur. 


PREFETS—  PRÉFECTURES 

Voy.    DÉCENTRALISATION 
ADMINISTRATITB. 

27  Mars    1852 

Décret  sur  les  traitements  des  préfets 
sons-préfets  et  des  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  4037). 

2  Juillet   1853 

Décret  portant  rét.-vblissement  de  secré- 
taires généraux  de  préfecture  (B. 
des  L.,  Il*  sér.,  n*  716), 


27   Mars    1854 


Décret  portant  que  les  préfets  et  sous- 
préfets  qui,  au  moment  où  ils  ces- 
seront d'être  en  acLiviié,  ne  réuniront 
pas  les  conditions  voulues  pour  obte- 
nir une  pension  de  retraite,  ponn-ont 
recevoir  un  traitement  de  non-acti- 
vité (B.  des  L.,  n-  sér.,  n"  1262). 

29  Décembre   1854 

Décret  concernant  les  secrétaires  géné- 
raux de  préfectm-e  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  2283). 

28  Février  1863 

Décret  portant  que  le  titre  de  préfet 
honoraire  pourra  être  conféré  aux 
préfets  placés  hors  des  cadres  d'à.  1- 
vité  ou  mis  à  la  retr.aite,  et  que  ,  js 
mêmes  dispositions  sont  applicables 
aux  sous-préfets  et  aux  secrétaires 
généraux  de  prefeotme  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  10978). 

23  Décembre   1872 

Décret  qui  fixe  les  traitements  des 
fonctionnaires  administratifs  des 
départements  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  1651). 

15  AvrU  1877. 

Décret  relatif  à  l'avancement  et  aux 
traitements  de  non-activité  des 
préfets,  sous-préfets  et  conseillers 
de  préfectiue  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n*  5919). 


PRESBYTERES 
3  Mars   1825 

Ordonnance  relative  aux  presbytères 
(B.  des  L.,  8*  sér.  n*  1595). 


PRESCRIPTIONS 
9  Septembre   1870 

Décret  relatif  aux  prescriptions  et  pé. 
rcmptions  en  matière  civile  (B.  det 
L.,  12*8ér.,  u*31). 


PRESSE 


3  Octobre   1870 


Décret  qïii  étend  et  complète  les  dispo- 
Bitions  du  décret  du  9  septembre 
1870,  relatif  aux  prescriptions  et 
péremptions  en  matière  civile  (B. 
desL.,  12'séi-.,  n*  110). 

14  Février  1871 

Décret  qui  fixe  les  délais  de  la  pres- 
cription pour  les  délits  forestiers, 
etc.  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n'  320,  J.  o., 
15  fév.). 

26  Mal   1871 

Loi  sur  les  prescriptions  et  péremptions 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  469,  J.  o., 
\"  juin). 


PRÉSÉANCES 

24  Messidor  An  XII 

Décret  relatif  aux  cérémonies  pu- 
bliques, préséances,  honneurs. 

19  Avril  1852 

Décret  qui  fixe  les  préséances  entre  les 
grands  corps  de  l'État  (B.  àea  L., 
10*  bér.,  n*  4022). 

28  Décembre  1875 

Décret  portant  règlement  «tir  les 
rangs,  préséanoca  des  autorités  mili- 
taires dans  les  cérémoaies  publiques 
et  réonlons  officielles  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  4883,  J.  o..  7  janT.  1876). 

29  Septembre  1876 

Décrnt  relatif  aux  honneurs  drlls  at- 
tribués aux  ofllcicrs  généraux  dé- 
nommés à  l'article  8  du  décret  du 
S8  décembre  1876  (B.  des  L.,  IS*  sér., 
u*  U71,  J.  0.,  4  octobre). 


PRESIDENT 
DE   LA    RÉPUBLIQUE 

Voy.    GOOVEBKBMENT,   LoiS 
CUNSTITUIIOMNBLLKS. 


PRESSE 


Voy.  Afficheurs,  Ciueurs  publics, 

DÉLITS      POLITIQUES,      ImPUIMERIE, 

Librairie,  Timbre. 

28    Février   1723 

Eèglement  du  conseil  pour  la  librairie 
et  imprimerie  de  Paris 

TITRE    II 
DES     IMPRIMEURS    BT    LIDRAIKES. 

Art.  7.  Défenses  sont  faites  à  tous 
libraires  d'acheter  aucuns  livres 
dos  cufanls  ou  serviteurs  des  autres 
libraires,  des  enfants  de  famille, 
des  écoliers,  des  serviteurs,  domes- 
tiques et  de  toutes  personnes  in^ 
connues  s'ils  ne  sont  certiQës  par 
d'autres  personnes  domiciliées  et 
capables  d'en  répondre,  ce  qui  sera 
observé  à  l'égard  des  vieux  papiers 
et  parchemins,  même  de  ceux  qui 
sont  apportés  des  provinces  pour 
être  vendus  à  Paris. 

8.  Ceux  qui  auront  fait  achat 
desdits  livres,  papiers  et  parche- 
mins, feront  mention  de  leurs 
noms  et  qualités  sur  leurs  registres, 
comme  aussi  de  la  qualité,  noms 
et  demeures  des  particuliers  qui  les 
auront  vendu... 

7   Germinal  An  XUI 

Décret  sur  l'impressioa  des  livres 
d'église. 

Ani.  1".  Les  livres  d'église,  les 
heures  et  prières  ne  pourront  être 
imprimés  ou  réimprimés  que  d'a- 
près la  permission  donnée  par  les 
évoques  diocésains ,  laquelle  per- 
mission sera  textuellement  rappor- 
tée et  réimprimée  on  tête  de  chaque 
exemplaire. 

2.  Los  imprimeurs-libraires  qui 
feraient  imprimer,  réimprimer  des 
livres    d'église,    des     heures   ou 


989 


prières,  sans  avoir  obtenu  cette 
permission,  seront  poursuivis  con- 
formément à  la  loi  du  19  juillet 
1793. 

5  Février  1810 

Décret  contenant  règlement  snr  l'im- 
primerie et  la  librairie  (B.  des  L., 
4'sér.,  n*  5155). 

6  JuiUet  1810 

Décret  portant  défenses  à  toutes  per. 
sonnes  d'imprimer  et  débiter  les 
sénatns-consnltes,  codes,  lois  et 
règlements  djadministration  publi- 
que, avant  leiir  publication  par  la 
voie  du  Bulletin  des  Lois  (B.  des  L., 
4'  sér.,  n*  5727). 

Art.  1".  Il  est  défendu  à  toutes 
personnes  d'imprimer  et  do  débiter 
les  sénatus-consultes,  codes,  lois  et 
règlements  d'administration  publi- 
que, avant  leur  insertion  et  publi- 
cation par  la  voie  du  Bulletin  au 
chef-lieu  du  déparlement. 

2.  Les  éditions  faites  en  contra- 
vention de  l'article  précédent  seront 
saisies  à  la  requête  de  nos  procu- 
reurs généraux,  et  la  confiscation 
en  sera  prononcée  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle. 
3    Août   1810 

Décret  relatif  aux  journaux  des  dé- 
partements (B.  des  II.,  4*  sér.,  n*  624). 

(Re  mplacé  par  la  législation  pos- 
térieure.) 

18  Novembre   1810 

Décret  concernant  les  presses,  fontes, 
caractères  et  autres  ustensiles  d'im- 
primerie (B.  des  L.,  4'  séx-.,  n*  6112). 

21    Octobre  1814 

Loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse 
(B.  des  L.,  5*  sér.,  n*  395). 

TITRE  PREMIER 

DE    I.A     PUBLICATION 
DES    OUVRAGES. 

(Ce  titre,  relatif  à  la  censure,  est 
sans  objet  aujourd'huitj 


TITRE  II 


DE   LA   POLICE   DE  LA   PRESSE. 

AuT.  11.  Nul  ne  sera  imprimeur 
ni  libraire  s'il  n'est  breveté  par  le 
Roi,  et  assermenté.  (Voy.  inf.,  Ord. 
24oct.  1814,  art.  2;  Décr.  17  fév. 
1852,  art.  24,  et  Décr.,  10  sept.  1870.) 

12.  Le  brevet  pourra  être  retiré  îk 
tout  imprimeur  ou  libraire  qui  aura 
été  convaincu,  par  un  jugement,  do 
contravention  aux  lois  et  règle- 
ments. 

13.  Les  imprimeries  clandestines 
seront  détruites,  et  les  possesseurs 
et  dépositaires  punis  d'une  amende 
de  dix  mille  francs  et  d'un  empri- 
sonnement de  six  mois.  —  Sora 
réputée  clandestine  toute  imprimerie 
non  déclarée  à  la  direction  générale 
de  la  librairie,  et  pour  laquelle  il 
n'aura  pas  été  obtenu  de  per- 
mission. 

14.  Nul  imprimeur  ne  pourra  im- 
primer un  écrit  avant  d'avoir  dé- 
claré qu'il  se  propose  de  l'imprimer 
ni  le  mettre  en  vente  ou  le  publier, 
de  quelque  manière  que  ce  soit, 
avant  d'avoir  déposé  le  nombre 
prescrit  d'exemplaires,  savoir  :  à 
Paris,  au  secrétariat  de  la  direction 
générale;  et  dans  les  départements 
au  secrétariat  delà  préfecture.!  Voy. 
Loi  du  27  juill.  1849.) 

15.  Il  y  a  lieu  à  saisie  et  séquestre 
d'un  ouvrage  :  — 1*  Si  l'imprimeur 
ne  représente  pas  les  récépissés  de 
la  déclaration  et  du  dépôt  ordonnés 
en  l'article  précédent;  -  2*  Si 
chaque  exemplaire  ne  porto  pas  le 
vrai  nom  et  la  vraie  demeure  de 


l'imprimeur 


_  3*  Si  l'ouvrage  est 


déféré  aux  tribunaux  pour  son  con- 

*^16  Le  défaut  de  déclaration  avant 
l'impression,  et  le  défaut  de  dépôt 
avant    la     publication,     constaté 
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comme  il  est  dit  en  l'article  précé- 
dent, seront  punis  chacun  d'une 
anieifde  de  mille  francs  pour  la 
première  fois,  et  de  deux  mille 
francs  pour  la  seconde. 

17.  Le  défaut  d'indication,  de  la 
part  de  l'imprimeur,  de  son  nom  et 
de  sa  demeure,  sera  puni  d'une 
amende  de  trois  mille  francs.  L'in- 
dication d'un  faux  nom  ou  d'une 
fausse  demeure  sera  punie  d'une 
amende  de  six  mille  francs,  sans 
préjudice  de  l'emprisonnement  pro- 
noncé par  le  C-ode  péuaL 

18.  Les  exemplaires  saisis  pour 
simple  contravention  à  la  présente 
loi,  seront  restitués  après  le  paie- 
ment des  amendes. 

19.  Tout  libraire  chez  qui  il  sera 
trouvé  ou  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir mis  en  vente  ou  distribué  un 
ouvrage  sans  nom  d'imprimeur,  sera 
condamné  à  une  amende  de  deux 
mille  francs,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'il  a  été  imprimé  avant 
]h  promulgation  de  la  présente  loi. 
L'amende  sera  réduite  à  mille  francs 
si  le  libraire  fait  connaître  l'impri- 
meur. 

20.  Les  contraventions  seront  con- 
statées par  les  procès-verbaux  des 
inspecteurs  de  la  librairie,  et  des 
commissaires  de  police.  (Voy.  inf., 
Oïd.  13  sept.  1829.) 

21.  Le  ministère  public  poursuivra 
d'office  les  contrevenants  par  de- 
vant les  tribunaux  de  police  cor- 
reciionnelle,  sur  la  dénonciation  du 
directeur  général  de  la  librairie  et 
la  remise  d'une  copie  des  procès- 
verbaux.  (V.  W;  L,  24  mara  1816.) 

24  Octobre   18U 

Ordonnance  relative  k  l'impression,  au 
d6]>At  et  k  la  publication  des  ouvrages 
(B.  des  L.,  û"  Bér.,  n*  403). 

Abt.  1".  Les  brevets  d'imprimeur 
et  de  libraire  déUvréaJusqu'à  ce  jour 


smt  confirmés  :  les  conditions  aux- 
quelles il  en  sera  délivré  à  l'avenii 
seront  déterminées  par  un  nouveeu 
règlement  (Voy.  inf.,  Décr.  10  sept. 
1870.) 

2.  Chaque  imprimeur  sera  tenu, 
conformément  aux  règlements,  d'a- 
voir un  livre  coté  et  paraphé  par  le 
maire  de  la  ville  oîi  il  réside,  où  il 
inscrira  par  ordre  de  dates,  et  avec 
une  série  de  numéros,  le  titre 
littéral  de  tous  les  ouvrages  qu'il  se 
propose  d'imprimer,  le  nombre  des 
feuilles,  des  volumes  et  des  exem- 
plaires, et  le  format  de  l'édition.  Ce 
livre  sera  représenté,  à  toute  réqui- 
sition, aux  inspecteurs  de  la  librai- 
rie et  aux  commissaires  de  police, 
et  visé  par  eux  s'ils  le  jugent  con- 
venable. —  La  déclaration  prescrite 
par  l'article  14  de  la  loi  du  21  octo- 
bre 1814  sera  conforme  à  l'inscrip- 
tion portée  au  livre, 

3.  Les  dispositions  dudit  article 
s'appliquent  aux  estampes  et  aux 
planches  gravées  accompagnées 
d'un  texte. 

4.  Le  nombre  d'exemplaires  qui 
doivent  être  déposés,  ainsi  qu'il  est 
dit  au  même  article,  reste  fixé  à 
cinq,  lesquels  seront  répartis  ainsi 
qu'il  suit  :  un  pour  notre  biblio- 
thèque, un  pour  notre  aîné  et  féal 
chevalier  le  chancelier  de  France, 
un  pour  notre  ministre  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur, 
un  pour  le  directeur  général  de  la 
librairie,  et  le  cinquième  pour  le 
censeur  qui  aura  été  ou  qui  sera 
chargé  d'examiner  l'ouvrage.  (Voy. 
Ord.  a  janvier  1828.) 

7.  En  exécution  de  l'article  20,  les 
comii  issaires  de  policée  recherche- 
ront et  constateront  d'ofllce  toutes 
les  contraventions,  et  ils  seront 
tenus  aussi  de  déférer  ù  toutes  les 
réquisitions  qui  leurs  seront  adres- 
sées à  cet  effet  par  les  préfets,  sous- 
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préfets  et  maires,  et  par  les  inspec- 
teurs de  la  librairie.  Ils  enverront 
dans  les  viiijl-quatre  heures  tous 
Ves  procès-verbaux  qu'ils  auront 
iressés,  à  Paris,  au  directeur  gé- 
néral de  la  librairie;  et  dans  les 
départements,  aux  préfets  qui  les 
feront  passer  sur-le-champ  au  di- 
recteur général,  seul  chargé  par 
l'article  21  de  dénoncer  les  contre- 
venants aux  tribunaux. 

8.  Le  nombre  d'épreuves  des  es- 
tampes et  planches  gravées,  sans 
texte,  qui  doivent  être  déposées 
pour  n»tre  bibliothèque,  reste  fixé 
à  deux,  dont  une  avant  la  lettre  ou 
en  couleur,  s'il  en  a  été  tiré  ou 
intjprimé  de  cette  espèce.  —  Il  sera 
déposé  en  outre  trois  épreuves, 
dont  une  pour  notre   amé  et  féal 

j  chevalier  le  jîhancelier  de  France, 
une  pour  notre  minisire  secrétaire 
d'État  au  département  de  l'intérieur, 
et  la  troisième  pour  le  directeur 
général  de  la  librairie.  (Voy.  Ord. 
9janv.  1828.) 

9.  Le  dépôt  ordonné  en  l'article 
précédent  sera  fait,  à  Paris,  au 
secrétariat  de  la  direction  générale; 
et  dans  les  départements,  au  secré- 
tariat de  la  préfecture.  Le  récépissé 
détaillé  qui  en  sera  délivré  à  l'au- 
teur formera  son  titre  de  propriété, 
conformément  aux  dispositions  de 
la  loi  du  19  juillet  1793. 

10.  Toute  estampe  ou  planche 
gravée,  publiée  ou  mise  en  vente 
avant  le  dépôt  de  cinq  épreuves 
cens  a  épar  lo  récépissé,  3era  saisie 
par  les  inspecteurs  de  la  librairie 
et  les  commissaires  de  police,  qui 
en  dresseront  procès-verbal. 

11.  Il  est  défendu  de  publier  au- 
cune estampe  et  gravure  diffama- 
toire ou  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  so»s  la  peine  prononcée 
par  le  Code  pénale. 


24   Mars  1815 


Ddcret  qnî  supprime  la  direction  géné- 
rale de  la  librairie  et  de  l'imprimerie, 
et  les  censeurs  (B.  de^  L.,  6*  sér., 
n'  36). 

20   Juillet  1815 

Ordonnance  concern.int  l'exécntion  de 
la  loi  du  21  octobre  1814  relative  à 
la  liberté  de  la  presse  (B.  des  L., 
7'sér.,  n*  19). 

28  Février  1817 

Loi  relative  aux  écrits  Kaisis  en  vertu 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  (B.  des, 
L.,  7*  sér.,  n'  1779). 

(Abrogée  par  la  loi  du  26  mai 
1819,  art.  31.) 

8  Octobre    1817 

Ordonnance  relative  aux  impressions 
lithographiques  (B.  des  L.,  7*  sér. 
n*  2875), 

Art.  1".  Nul  ne  sera  imprimeur 
lithographe  s'il  n'est  breveté  et  as- 
sermenté. (Voy.  Décr.  10  sept.  1870. 

2.  Toutes  les  impressions  lithogra- 
phiques seront  soumises  à  la  décla- 
ration et  au  dépôt  avant  la  publica- 
tion, comme  tous  les  autres  ouvrages 
d'imprimerie. 

17   Mai    1819 


l 


Loi  sur  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication  (B.  des  L.,  7'  Bér.> 
n*  6444). 

CHAPITRE  PREMIER.—  de  ia  pro- 
vocation POBUQOE  ADX  CRIMES 
BT   DÉLITS. 

Art.  1".  Quiconque,  soit  par  des 
discours,  des  cris  ou  menaces  pro- 
férés dans  des  lieux  ou  reunions 
publiques,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures, 
des  peintures  ou  emblèmes  vendus 
ou  distribués,  mis  en  vente,  ou  ex- 
posés dans  des  lieux  ou  réunions 
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publics,  soit  par  des  placards  et 
affiches  exposés  au  regard  du  public, 
aura  provoqué  l'auteur  ou  les  au- 
teurs de  toute  action  qualiûée  crime 
ou  délit  à  la  commettre,  sera  réputé 
complice  et  puni  comme  tel.  (Voy. 
L.  9  sept.  1835,  art.  l",  et  Décr.  6 
mars  1848;  Décr.  11  août  1848;  Décr. 
17  février  1852,  art.  25,  et  L.  15  avril 
1871.1 

2.  Quiconque  aura,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1",  pro- 
voqué à  commettre  un  ou  plusieurs 
crimes,  sans  que  ladite  provocation 
ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  qui  ne 
pourra  être  de  moins  de  trois  mois 
ni  excéder  cinq  années,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinquante  francs,  ni  excé- 
der six  mille  francs.  (Voy.  L.  9  sept. 
1835,  art  1",  et  Décr.  6  mars  1848  ; 
Décr.  11  août  1848.) 

3.  Quiconque  aura,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  provoqué  à  com- 
mettre un  ou  plusieurs  délits,  sans 
que  ladite  provocation  ait  été  suivie 
d'aucun  effet,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement de  trois  jours  à  deux 
années,  et  d'une  amende  de  trente 
francs  à  quatre  mille  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances,  sauf  les  cas 
dans  lesquels  la  loi  prononcerait 
une  peine  moins  grave  contre  l'au- 
teur même  du  délit,  laquelle  sera 
alors  appliquée  au  provocateur. 

6.  La  provocation,  par  l'un  des 
mêmes  moyens,  à  la  désobéissance 
aux  lois,  sera  punie  des  peines  por- 
tées en  l'art.  3. 

7.  Il  n'est  poinf  dérogé  aux  lois 
qui  punissent  la  provocation  et  la 
complicité  résultant  de  tous  actes 
autres  que  les  faits  de  publication 
prévu?  par  la  présente  loi. 


CHAPITRE  II.  —  DES  OOTRARES  A  LA 
MORALB  PUBLIQUE  ET  RELIGIEUSE, 
ou  AUX  BONNES  MŒURS. 

8.  Tout  outrage  à  la  morale  pu- 
blique et  religieuse  ou  aux  bonnes 
mœurs,  par  l'un  des  moyens  énon- 
cés en  l'article  1",  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an, 
et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
cinq  cents  francs. 

CHAPITRE  III.  —  DES  OFFENSES  PU- 
BLIQUES ENTKKS  LA  PERSONNE  DU 
ROI. 

9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  pré- 
sente loi,  se  sera  rendu  coupable 
d'offense  envers  la  personne  du  roi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  moindj^e  de  six  mois 
ni  excéder  cinq  années,  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-des- 
sous de  cinq  cents  francs,  ni  excéder 
dix  mille  francs.  —  Le  coupable 
pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en 
l'article  42  du  Code  pénal,  pendant 
un  temps  égal  à  celui  de  l'empri- 
sonnement auquel  il  aura  été  con- 
damné :  ce  temps  courra  à  compter 
du  jour  où  le  coupable  aura  subi  sa 
peine. 

CHAPITRE  IV.  —  DBS  OFFBltSBS  PU- 
BLIQUES RNVBRS  LES  MEMBRES  DR 
LA  FAMILLE  ROYALE,  LES  CHAMBRES, 
LES  SOUVERAINS  BT  LES  CHEFS  DBS 
GOUTBRNBHBNTS  ÉTRANGERS. 

10.  L'offense,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  envers  les 
membres  de  la  famille  royale,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  h  trois  ans,  et  d'une  amenda 
do  cent  francs  à  cinq  mille  francs. 

11.  L'offense,  par  l'un  des  mômes 
moyens,  envers  les  chambres  ou 
l'uno  d'elles,  sera  punie  d'un  em- 


prisoûnement  d'uD  mois  à  trois  ans, 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  francs. 

12.  L'oEfense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  envers  la  personne  des 
souverains  ou  envers  celle  des 
chefs  (les  gouvernements  étrangers, 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  mille 
francs. 


CHAPITRE  V.  —   DB  LA  DIFVAMATIOK 
ET  DB  L'INJUBE  PDBLIQOES. 

13.  Toute  allégation  ou  imputation 
d'un  fait  qui  porte  atteinte  à  l'hon- 
neur ou  à  la  considération  de  la 
personne  ou  du  corps  auquel  le  fait 
est  imputé  est  une  dillamaiion.  — 
Toute  expression  outrageante,  terme 
de  mépris  ou  invective,  qui  ne  ren- 
ferme l'imputation  d'aucun  fait,  est 
une  injure. 

14.  La  diffamation  et  l'injure  com- 
mises par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  1"  de  la  présente  loi  se- 
ront punies  d'après  les  distinctions 
suivantes. 

15.  (Remplacé  par  la  loi  du  2S  mars 
1822,  art  6.) 

16.  La  ditTamation  envers  tout  dé- 
positaire ou  agent  de  l'autorité  pu- 
blique, pour  des  faits  relatifs  à  ses 
foncions,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement de  huit  jours  à  dix-huit 
mois,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  trois  mille  francs.  —  L'eni- 
prisonnemeni  et  l'amende  pourront, 
dans  ce  cas,  être  intligés  cumulaii- 
vement  ou  séparément,  selon  les 
circonstances.  (Voy.  L.  25  mars  1822, 
art.  6.) 

17.  La  diffamation  envers  les  am- 
bassadeurs, ministres  plénipoten- 
tiaires, envoyés,  chargés  d'affaires 
ou  autres  agents  diplomatiques  ac- 
crédités près  du  roi,  sera  punie  d'un 
emprisonnement   de   huit  jours  à 
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dix-huit  mois,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs, 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seu- 
lement, selon  les  circonstances. 

18.  La  diffamation  envers  les  par- 
ticuliers; sera  punie  d'un  emprison- 
nement de  cinq  jours  à  un  an,  et 
d'une  amende  de  vingi-cinq  francs 
à  deux  mille  francs,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  selon 
les  circonstances. 

19.  L'injure  contre  les  personnes 
désignées  par  les  articles  16  et  17  da 
la  présente  loi  sera  punie  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  à  un  an 
et  d'une  amende  de  vingt-cinq 
francs  à  deux  mille  francs,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines  seulement, 
selon  les  circonstances.  —  L'injure 
contre  les  pariicuUers  sera  punie 
d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq 
cents  francs. 

20.  Néanmoins,  l'injure  qui  ne 
renfermerait  pas  l'imputation  d'un 
vice  déterminé,  ou  qui  ne  serait  pas 
publique,  continuera  d'être  punie 
des  peines  de  simple  police. 

CHiPITRE  VI.  —  DISPOSITIONS 

GÉNÉRALES. 


21.  Ne  donneront  ouverture  à  au- 
cune action  les  discours  tenus  dans 
le  sein  de  l'une  des  deux  chambres, 
ainsi  que  les  rapports  ou  toutes 
autres  pièces  imprimées  par  ordre 
de  l'une  des  deux  chambres. 

22.  Ne  donnera  lieu  à  aucune  ac- 
tion le  compte  Adèle  des  séances 
publiques  de  la  chambre  des  dépu- 
tés, rendu  de  bonne  foi  dans  leg 
journaux.  (Voy.  inf.,  Décr.  17  fér. 
1852,  art.  14.  | 

23.  Ne  donneront  lieu  à  aucune  ac- 
tion en  diffamation  ou  injure,  les 
discours  prononcés  ou  les  écrits 
produits  devant  les  tribunaux; 
pourront,  néanmoins,  les  juges  sai- 
sis de  la  cause  en  statuant  sur  le 
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fond,  prononcer  la  suppression  des 
écrits  injurieux  ou  diffamatoires,  et 
condamner  qui  il  appartiendra  en 
des  dommages-intérêts. — Les  juges 
pourront  auSsi,  dans  le  même  cas, 
faire  des  injonctions  aux  avocats  et 
officiers  ministériels,  ou  même  les 
suspendre  de  leurs  fonctiong.  —  La 
durée  do  cette  suspension  ne  pourra 
excéder  six  mois;  en  cas  de  réci- 
dive, elle  sera  d'un  an  au  moins  et 
de  cinq  ans  au  plus.  —  Pourront, 
toutefois,  les  faits  diffamatoires 
étrangers  à  la  cause  donner  ouver- 
ture, soit  à  l'action  publique,  soit  à 
l'action  civile  des  parties,  lorsqu'elle 
leur  aura  été  réservée  par  les  tribu- 
naux, et,  dans  tous  les  cas,  à  l'ac- 
tion civile  des  tiers. 

24.  Les  imprimeurs  d'écrits  dont 
les  auteurs  seraient  mis  en  jugement 
en  vertu  de  la  présente  loi,  et  qui 
auraient  rempli  les  obligations 
prescrites  par  le  titre  II  de  la  loi  du 
21  octobre  1814,  ne  pourront  pas  être 
recherchés  pour  le  simple  fait  d'im- 
pression de  ces  écrits,  à  moins 
qu'ils  n'aient  agi  sciemment,  ainsi 
qu'il  est  dit  à  l'article  60  du  Code 
pénal  qui  définit  la  complicité. 

25.  En  cas  de  récidive  des  crimes 
et  délits  prévus  par  la  présente  loi, 
il  pourra  y  avoir  lieu  à  l'aggrava- 
tion de  peines  prononcées  par  le 
chapitre  IV,  livre  I,  du  Code  pénal. 

26.  Les  arUclea  102,  217,  367,  308, 
3Gi),  370,  371,  372,  374,  375,  377  du 
Code  pénal,  et  la  loi  du  9  novembre 
1815,  sont  abrogés.  —  Toutes  les 
autres  dispositions  du  Code  pénal 
auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par 
la  présente  loi  continueront  d'être 
exécutées. 

26  Mal  1819 

Loi  relative  à  la  poursuite  et  au  Jugo- 
munt  dus  crimes  ot  déUU  conjuiis 
par  la  voie  de  la  presse  ou  par  tout 


autre  moyen  de  publication  (B.  des 

L.,  7*sér.,n'  6615). 

Art.  1".  La  poursuite  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  aura  lieu  d'office  et  à  la 
requête  du  ministère  public,  sous 
les  modiflcations  suivantes. 

2.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie 
de  publication,  la  poursuite  n'aura 
lieu  qu'autant  que  la  chambre  qui 
se  croira  offensée  l'aura  autorisée. 
iVoy.  inf.,L.  29  déc.  1875,  art.  6.) 

3.  Dans  le  cas  du  même  délit 
contre  la  personne  des  souverains 
et  celle  des  chefs  des  gouverne- 
ments étrangers,  la  poursuite  n'aura 
lieu  que  sur  la  plainte  ou  à  la  re- 
quête du  souverain  ou  du  chef  du 
gouvernement  qui  se  croira  offensé. 
(Voy.  inf.,  L.  29  déc.  1875,  art.  6.) 

4.  Dans  les  cas  de  diffamation  ou 
d'injure  contre  les  cours,  tribunaux 
ou  autres  corps  constitués,  la  pour- 
suite n'aura  lieu  qu'après  une  déli- 
bération de  ces  corps,  prise  en  as- 
semblée générale  et  requérant  les 
poursuites.  [Ibid.] 

5.  Dans  le  cas  des  mômes  délits 
contre  tout  dépositaire  ou  agent  de 
l'autorité  publique,  contre  tout  agent 
diplomatique  étranger,  accrédité 
près  du  roi,  ou  contre  tout  particu- 
lier, la  poursuite  n'aura  lieu  que 
sur  la  plainte  de  la  partie  qui  se 
prétendra  lésée.  (Voy.  inf.,L.  29  déc. 
1875,  art.  6.) 

20.  Nul  ne  sera  admis  à  prouver  la 
vérité  des  faits  diffamatoires,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  d'imputation  contre 
des  dépositaires  ou  agents  de  l'au- 
torité, ou  contre  toutes  personnes 
ayant  agi  dans  un  caractère  public, 
de  faits  relatifs  à  leurs  fonctions. 
Dans  ce  cas,  les  faits  pourront  être 
prouvés  par  devant  la  cour  d'as- 
sises par  toutes  les  voies  ordinaires. 
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sauf  la  preuve  conti-aife  par  les 
mômes  voies.  —  La  preuve  des  faits 
imputés  met  l'auteur  de  l'imputation 
à  l'abri  de  toute  peine,  sans  préju- 
dice des  peines  prononcées  contre 
toute  injure  qui  ne  serait  pas  né- 
cessairementdépendante  des  mêmes 
faits.  (Voy.  itif.,  Loi  29  déc.  1873, 
art.  7.) 

21.  Le  prévenu  qui  voudra  être 
admis  à  prouver  la  vérité  des  faits 
dans  le  cas  prévu  par  le  précédent 
article  devra,  dans  les  huit  jours 
qui  suivront  la  notification  de  l'arrêt 
de  renvoi  devant  la  cour  d'assises, 
ou  de  l'opposition  à  l'arrêt  par  dé- 
faut rendu  contre  lui,  faire  signifier 
au  plaignant  :  —  1°  Les  faits  arti- 
culés et  qualifiés  dans  cet  arrêt, 
desquels  il  entend  prouver  la  vé- 
rité; —  2*  La  copie  des  pièces;  — 
3*  Les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  par  lesquels  il  entend 
faire  sa  preuve.— Cette  signification 
contiendra  élection  près  la  cour 
d'assises;  le  tout  à  peine  d'être 
déchu  par  la  preuve. 

22.  Dans  les  huit  jours  suivants, 
le  plaignant  sera  tenu  défaire  signi- 
fier au  prévenu,  au  domicile  par  lui 
élu,  la  copie  des  pièces  elles  noms, 
professions  et  demeures  des  témoins 
par  lesquels  il  entend  faire  la 
preuve  contraire  ;  le  tout  égalciiiont 
80US  peine  de  déchéance. 

23.  Le  plaignant  en  dirfamation  ou 
Injure  pourra  faire  entendre  des 
témoins  qui  attesteront  sa  mora- 
lité :  les  noms,  professions  et  de- 
meures de  ces  témoins  seront  noii- 
fiés  au  prévenu  ou  à  son  domicile, 
un  jour  au  moins  avant  l'audition. 
—  Le  prévenu  ne  sera  point  admis  à 
faire  entendre  des  témoins  contre 
la  moralité  du  plaignant. 

24.  Le  plaignant  sera  tenu,  immé- 
diatement après  l'arrêt  de  renvoi, 
d'élire  douùcile  près  la  cour  d'twi- 


sises,  et  de  notifier  cette  élection  au 
prévenu  et  au  ministère  public;  à 
défaut  de  quoi  toutes  significations 
seront  faites  valablement  au  plai- 
gnant au  greffe  de  la  cour.  — 
Lorsque  le  prévenu  sera  en  état 
d'arrestation,  toutes  notiûcalions, 
pour  être  valables,  devront  lui  êu-e 
faites  à  personne. 

25.  Lorsque  les  faits  imputés  se- 
ront punissables  selon  la  loi,  et 
qu'il  y  aura  des  poursuites  com- 
mencées à  la  requête  du  minisièro 
public,  ou  que  l'auteur  de  l'imputa- 
tion aura  dénoncé  ces  faits,  il  sera, 
durant  l'instruction,  sursis  à  la  pour- 
suite et  au  jugement  du  délit  de 
diffamation. 

26.  Tout  arrêt  de  condamnation 
contre  les  auteurs  ou  complices  de 
crimes  et  délits  commis  par  voie  de 
publication  ordonnera  la  suppres- 
sion ou  la  destruction  des  objets 
saisis,  ou  de  tous  ceux  qui  pourront 
l'être  ultérieurement,  en  tout  ou  en 
partie,  suivant  qu'il  y  aura  lieu 
pour  l'effet  de  la  condamnation.  — 
L'impression  ou  l'affiche  de  l'arrêt 
pourront  être  ordonnées  aux  fi'ai.s 
du  condamné.  —  Ces  arrêts  seront 
rendus  publics  dans  la  même  former 
que  les  jugements  portant  déclara- 
tion d'absence. 

27.  Quiconque,  après  que  la  con- 
damnation d'un  écrit,  do  dessins  ou 
gravures  sera  réputée  connue  par 
la  publication  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  précédent, 
les  réimprimera,  vendra  ou  distri- 
buera, subira  le  maximum  de  la 
peine  qu'aurait  pu  encourir  l'auieur. 

28.  Toute  personne  inculpée  d'un 
délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  contre  laquelle  il  aura 
été  décerné  un  mandat  do  dépôt  ou 
d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  on  liberlt- 
provisoire  moyennant  /caution.  La 
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caution  à  exiger  de  l'incalpù  ne 
pourra  ôlre  supérieure  au  double  du 
maximum  de  l'amende  prononcée 
par  la  loi  contre  le  délit  qui  lui  est 
imputé. 

29.  L'action  publique  contre  les 
crimes  et  déliis  commis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  tout  autre  moyen 
de  publication,  se  prescrira  par  six 
mois  révolus,  à  compter  du  fait  de 
publication  qui  donnera  lieu  à  la 
poursuite.  —  Pour  faire  courir  cette 
prescription  de  six  mois,  la  publi- 
cation d'un  écrit  devra  être  pré- 
cédée du  dépôt  et  de  la  déclaration 
que  l'éditeur  entend  publier.  — 
S'il  a  été  fait  dans  cet  intervalle  un 
acie  de  poursuite  ou  d'instruction, 
l'acion  publique  ne  se  prescrirt 
qu'après  un  an,  à  compter  du  der- 
nier acte,  à  l'égard  même  des  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impli- 
quées dans  ces  actes  d'instruction 
ou  de  poursuite.  —  Néanmoins  dans 
le  ciis  d'oUense  envers  les  cham- 
bres, le  délai  ne  courra  pas  dans 
l'intervalle  de  leurs  sessions.— L'ac- 
tion civile  ne  se  prescrira,  dans 
tous  les  cas,  que  par  la  révoluiiuu 
de  trois  années,  à  compter  du  fait 
de  la  publication. 

30.[Transilotre.) 

31.  La  loi  du  28  février  1817  est 
abrogée.  —  Les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  auxquelles 
il  n'est  pas  dérogé  pur  la  prcseuie 
loi  coutinueionl  d'être  exécutoires. 

9  Juin  1819 

Loi  relative  à  la  publicatloQ  des  jour- 
naux ou  éarlta  péAodii^ueg  (B.  des 
L.,7*8ér.,n'6648;. 

Abt.  1,  2.  (Remplacés  par  la  loi  du 
18  juillet  1828.) 

3.  Le  cautionnement  (des  jour- 
naux) sera  alfecté,  par  privilège, 
aux  dépens,  dommages-intérêts  et 
a.uuudes  atuquels  les  propriétaires 


ou  éditeurs  pourront  être  con- 
damnés, le  prélèvement  s'opérera 
dans  l'ordre  indiqué  au  présent  ar- 
ticle. En  cas  d'insuffisance,  il  y  aura 
lieu  à  recours  solidaire  sur  les  biens 
des  propriétaires  ou  éditeurs  dé- 
clarés responsables  du  journal  ou 
écrit  périodique,  et  des  auteurs  et 
rédacteurs  des  articles  condamnés. 

4.  Les  condamnations  encourues 
devront  être  acquittées  et  le  cau- 
tionnement libéré  ou  complété  dans 
les  quinze  jours  de  la  notification 
de  l'arrêt;  les  quinze  jours  révolus 
sans  que  la  libération  ou  le  complé- 
ment ait  été  opéré,  et  jusqu'à  ce 
qu'il  le  soit,  le  journal  ou  écrit  pé- 
riodique cessera  de  paraître.  (V07. 
Loi  du  6  juillet  1871.) 

5.  Au  moment  de  la  publication 
de  chaque  feuille  ou  livraison  du 
journal  ou  écrit  périodique,  il  en 
sera  remis,  à  la  préfecture  pour  les 
chefs-lieux  de  département,  à  la 
sous-préfeciure  pour  ceux  d'arron- 
dissement, et,  dans  les  autres  villes, 
à  la  mairie,  un  exemplaire  signé 
d'un  propriétaire  ou  cditeur  respon- 
sable. —  Celte  formalité  ne  pourra 
ni  relarder  ni  suspendre  le  départ 
ou  la  distribution  du  journal  ou 
écrit  périodique. 

6.  7,  8.  (Uomplacés  par  le  décret 
du  17  fevr.  18ù2,  et  par  la  loi  du 
6  juillet  1871.) 

9.  Les  propriétaires  ou  édi- 
teurs resj.onsables  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  ou  auteurs  ou  ré- 
dacteurs d'articles  imprimés  dan» 
J"dii  journal  ou  écrit,  prévenus  de 
crimes  ou  délits  pour  fait  de  publi- 
cation, seront  poursuivis  et  jugés 
dans  les  formes  et  suivant  les  dis- 
tinctions proscrites  h  l'égard  de 
toutes  les  autres  publications. 

10.  En  cas  de  condamnation,  les 
mêmes  peines  leur  seront  appli- 
quées :  toutefois  les  amendes  pour- 
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ront  être  élevées  au  double,  et,  en 
cas  de  récidive,  portées  au  qua- 
druple, sans  préjudice  des  peines  de 
la  récidive  prononcées  par  le  Code 
pénal. 

11.  Les  éditeurs  du  journal  OQ 
écrit  périodique  seront  tenus  d'in- 
sérer dans  l'une  des  feuilles  ou  des 
livraisons  qui  paraîtront  dans  le 
mois  du  jugement,  ou  de  l'arrêt 
intervenu  contre  eux,  extrait  conte- 
nant les  motifs  et  le  dispositif  dudit 
jugement  ou  arrêt. 

12.  La  contravention  aux  articles 
7,  8  et  11  de  la  présente  loi  sera 
punie  correctionnellement  d'une 
amende  de  cent  francs  à  mille 
francs. 

13.  Les  poursuites  auxquelles 
pourront  donner  lieu  les  contraven- 
tions aux  articles  7,  8  et  11  de  la 
présente  loi  se  prescriront  par  le 
laps  do  trois  mois  à  compter  de  la 
contravention  ou  de  l'interruption 
des  poursuites,  s'il  y  en  a  eu  de 
commencées  en  temps  utile. 

12    Janvier   1820 

Ordonnance  concernant  l'impiimerie 
royale  (B.  des  L.,  7"  sér.,  n'*8119). 

Art.  3.  Il  est  permis  à  tous  im- 
primeurs ou  libraires  d'imprimer  et 
de  débiter  les  lois  et  ordonnances 
du  royau.me,  aussitôt  après  leur  pu- 
blication officielle  au  Bulletin  des 
Lois. 

17  Mars  1822 

Loi  relative  à  la  police  des  joumatix 
et  écrits  périodiques  (B.  des  L., 
7'8ér.,n*  12253). 

(Abrogée  par  la  loi  du  19  juillet 
1828.) 

25  Mars  1822 

Loi  relative  à  la  répression  et  à  la 
poursuite  des  délits  commis  par  la 
voie  de  la  presse  on  par  tout  autre 


moyen   de  pnWication    (B.   des  L» 
7*  série,  n*  12390). 

TITRE  PREMIER 

DB    LA   HÉPRESSION 

Art.  1".  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1S19,  aura  outragé 
ou  tourné  en  dérisioa  la  religion  de 
l'État,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans  et 
d'une  amende  de  trois  cents  francs 
à  six  mille  francs.  —  Les  mêmes 
peines  seront  prononcées  contre 
quiconque  aura  outragé  ou  tourné 
en  dérision  toute  autre  religion 
dont  l'établissement  est  légalement 
reconnu  en  France.  (Voy.  inf.,  Décr. 
llaoat  IS'iS.) 

3.  L'attaque,  par  l'un  de  ces 
moyens,  des  droits  garantis  par  les 
articles  5  et  9  de  la  Cliarte  constitu- 
tionnelle, sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans  et 
dune  amende  de  cent  francs  à 
quatre  mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  l'un  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  à  la  haine  ou 
au  mépris  du  gouvernement  du  roi, 
sera  puni  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  quatre  ans  et  d'une 
amende  de  cent  cinquante  francs  à 
cinq  mille  francs.  —  La  présente 
disposition  ne  peut  pas  porter  at 
teinte  au  droit  do  discussion  et  de 
censure  des  actes  des  ministres. 
(Voy.  Décr.  11  août  1848,  art.  4.) 

5.  La  diffamation  ou  l'injure  par 
l'un  des  mômes  moyens,  envers  les 
cours,' tribunaux,  corps  constitués, 
autorités  ou  administrations  pu- 
bliques, sera  punie  d'un  eniprison- 
nenient  de  quinze  jours  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  cent  cinquante 
francs  à  cinq  raille  francs. 

6.  L'outrage  fait  publiquement 
d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  onctions  ou  do  leur  qua- 
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lité.soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'une  des  deux  chambres,  soit  h 
un  fonctionnaire  public,  soit  enfin 
à  un  ministre  de  la  religion  de 
l'État  ou  de  l'une  des  religions  dont 
l'établissement  est  légalement  re- 
connu en  France,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à 
deux  ans  et  d'une  amende  de  cent 
francs  à  quatre  mille  francs.  —  Le 
même  délit  envers  un  juré,  à  raison 
de  ses  fonctions,  ou  envers  un  té- 
moin, à  raison  de  sa  déposition, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
dix  jours  à  un  an  et  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  trois  mille 
francs.  —  L'outrage  fait  à  un  mi- 
nistre de  la  religion  de  l'État,  ou  de 
l'une  des  religions  légalement  re- 
connues en  France,  dans  l'exercice 
même  de  ses  fonctions,  sera  puni 
des  peines  portées  par  l'article  1"  de 
la  présente  loi.  —  Si  l'outrage,  dans 
les  différents  cas  prévus  par  le  pré- 
sent article,  a  été  accompagné 
d'excès  ou  de  violences  prévus  par 
le  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 228  du  Code  pénal,  il  sera  puni 
des  peines  portées  audit  paragraphe 
et  à  l'article  229,  et,  en  outre,  de 
l'amende  portée  au  premier  para- 
graphe du  présent  article.  —  Si 
l'outrage  est  accompagné  des  excès 
prévus  par  le  second  paragraphe  de 
l'article  228  et  par  les  articles  231, 
232  et  233,  le  coupable  sera  puni 
conformémoni  audit  Code. 

7.L'inQdélité  et  la  mauvaise  fol 
dans  le  compte  que  rendent  les 
journaux  et  écrits  périodiques  des 
séances  des  chambres  et  des  au- 
diences des  cours  et  tribunaux,  se- 
ront punies  d'une  amende  de  mille 
francs  à  six  mille  francs.  —  En  cas 
de  récidive,  ou  lorsque  le  compte 
rendu  sera  offensant  pour  l'une  ou 
l'autre  des  chambres,  ou  pour  l'un 
des  pain  ou  des  députés,  on  inju- 


rieux pour  la  cour,  le  tribunal  ou 
l'un  des  magistrats,  des  jurés  ou 
des  témoins,  les  éditeurs  du  journal 
seront  en  outre  condamnés  à  un 
emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans.  —  Dans  les  mêmes  cas,  il 
pourra  être  interdit,  pour  un  temps 
limité  ou  pour  toujours,  aux  pro- 
priétaires et  éditeurs  du  journal  ou 
écrit  périodique  condamné,  de 
rendre  compte  des  débats  législa- 
tifs ou  judiciaires.  La  violation  de 
cotte  défense  sera  punie  de  peines 
doubles  de  celles  portées  au  pré- 
sent article.  (Voy.Décr.l7  févr.1882, 
art.  16.) 

8.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  seize  francs  à 
quatre  mille  francs,  tous  cris  sédi- 
tieux publiquement  proférés. 

9.  Seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  A 
quatre  mille  francs  :  —  1*  L'enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  royale,  opérés 
en  haine  ou  mépris  de  cette  auto- 
rité; —  2*  Le  port  public  de  tous 
signes  extérieurs  de  ralliement  non 
autorisés  par  le  roi  ou  par  des  rè- 
glements de  police  ;  —  3*  L'exposi- 
tion dans  les  lieux  ou  réunions  pu- 
blics, la  distribution  ou  la  mise  en 
vente  de  tous  signes  ou  symboles 
destinés  à  propager  l'esprit  do  ré- 
bellion ou  troubler  la  paix  publique. 
(Voy.  Décr.  11  août  1848,  art.  6.) 

10.  Quiconque,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  aura  cherché 
à  troubler  la  paix  publique  en  exci- 
tant le  mépris  ou  la  haine  des  ci- 
toyens contre  une  ou  plusieurs 
classes  de  personnes,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  précé- 
dent. (Voy.  Décr.  11  août  1848,  art.  7.) 

I     il,  Les  propriétaires  ou  éditeurs 


de  tout  journal  ou  écrit  périodique 
seront  tenus  d'y  insérer,  dans  les 
trois  jours  de  la  réception,  ou  dans 
le  plus  prochain  numéro,  s'il  n'en 
était  pas  publié  avant  l'expiration 
des  trois  jours,  la  réponse  de  toute 
personne  nommée  ou  désignée  dans 
le  journal  ou  écrit  périodique,  sous 
peine  d'une  amende  de  cinquante 
irancs  à  cinq  cents  francs,  sans  pré- 
judice des  autres  peines  et  dom- 
mages-intérêts auxquels  l'article 
incriminé  pourrait  donner  lieu. 
Cette  insertion  sera  gratuite,  et  la 
réponse  pourra  avoir  le  double  de 
la  longueur  de  l'article  auquel  elle 
sera  faite.  (Voy.  t.  27  juill.  1848, 
art.  13.) 

13.  L'article  10  de  la  loi  du  9  juin 
1819  est  commun  à  toutes  les  dispo- 
sitions du  présent  titre,  en  tant 
qu'elles  s'appliquent  aux  proprié- 
taires ou  éditeurs  d'un  journal  ou 
écrit  périodique. 

14.  Dans  les  cas  de  délits  correc- 
tionnels prévus  parles  premiers, se- 
cond et  quatrième  paragraphes  de 
l'ariicle  6,  par  l'article  8  et  par  le 
premier  paragraphe  de  l'article  9  de 
la  présente  loi,  les  tribunaux  pour- 
ront ai)pliquer,  s'il  y  a  lieu,  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

TITRE  II 
DB  LA  POURSUITE. 

15.  Dans  le  cas  d'offense  envers 
les  chambres  ou  l'une  d'elles  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  la  loi 
du  17  mai  1819,  la  chambre  offensée, 
sur  la  simple  réclamation  d'un  de 
ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle 
n'aime  autoriser  les  poursuites  par 
la  voie  ordinaire,  ordonner  que  le 
prévenu  sera  traduit  à  sa  barre. 
Après  qu'il  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé,  elle  le  condamnera, 
s'il  y  a  lieu,  aux  peines  portées  par 
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les  lois.  La  décision  sera  exécutée 
sur  l'ordre  du  président  de  la 
chambre.  (Voy.  L.  29  déc.  1875, 
art.  6.) 

16.  Les  chambres  appliqueront 
elles-mêmes,  conformément  à  l'ar- 
ticle précédent,  les  dispositions  de 
l'article  7  relatives  au  compte  rendu 
par  les  journaux  de  leurs  séances. 
—  Les  dispositions  du  même  ar- 
ticle 7,  relatives  au  compte  rendu 
des  audiences  des  cours  et  tribu- 
naux, seront  appliquées  directement 
par  les  cours  et  tribunaux  qui  au- 
ront tenu  ces  audiences. 

29  Septembre   1824 

Ordonnance  portant  qne  celle  du 
15  août  1824  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n*  17488)  qui  remet  en  vigueur  le» 
lois  des  31  mars  1820  et  26  juillofc 
1821,  relatives  aux  journaux  <t 
écrits  périodiques,  cessera  d'avoir  son 
effet  (B.  des  L.,  8*  sér.,  n*  3). 

1"  Septembre  1827 

Ordonnance  portant  que  la  peine  de  la 
contravention  à  l'article  11  de  la  loi 
du  21  octobre  1814,  en  ce  qui  con- 
cerne le  commerce  de  la  librairie, 
est  celle  de  l'amende  de  500  fr. 
portée  par  le  règlement  du  28  fé- 
vrier 1726  (B.  des  L.,8'  sér.,  n°  7073). 

9  Janvier   1828 

Ordonnance  qui  modifie  celle  du 
24  octobre  1814^  relative  au  dépôt 
des  exemplaires  des  écrits  imprimés 
et  des  épreuves  des  planches  et 
estampes  (B.  des  L.,  8*  sér.,  n*  7807). 

Art.  1".  Le  nombre  des  exem- 
plaires des  écrits  imprimés  et  des 
épreuves  des  planches  et  estampes 
dont  le  dépôt  est  exigé  par  la  loi,  et 
qui  avait  été  fixé  à  cinq  par  les  ar- 
ticles 4  et  8  de  l'ordonnance  royale 
du  24  octobre,  est  réduit,  outre 
l'exemplaire  et  les  deux  épreuves 
destinées  à  notre  bibliothèque,  con- 
formément à  la  môme  ordonnance, 
à  un  seul  exemplaire  et  une  seule 
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épreuve  pour  la   bibliothèque  du 
ministère  de  l'intérieur. 

18   Juillet   1828 

Loi  BUT  les  journaux  et   écrits  pério- 
diques (B.  des  L.,  8*  sér.,  n*  8754J. 

16  Juillet    1840 

Iioi  iwrtant  fixation  dn  budget  des 
recettes  pour  l'exorcice  1841  (B.  des 
L.,  »•  sér.,  n*  8721). 
Art.  3.  Sont  et  demeurent  abro- 
gées, à  partir  du  1"  janvier  1841,  les 
dispositions  de  l'article  56  de  la  loi 
du  9  vendémiaire  an  VI  et  de  l'ar- 
ticle 1"  de  la  loi  du  2  floréal  sui- 
vant, qui  assujettissaient  au  timbre 
les  œuvres  de  musique.  —  Les  dis- 
positions de  l'ariicle  7G  de  la  loi  du 
2o  mars  1817  et  de  l'article  2  de  la  loi 
du  14  décembre  1830  continueront 
d'être  appliquées  aux  journaux  et 
écrits  périodiques  consacrés  à  l'art 
musical. 

4.  A  dater  du  1"  janvier  prochain, 
le  timbre  cessera  d'être  exigé  des 
écrits  périodiques  consacrés  à  l'agri- 
culture, lors  mén?e  qu'ils  paraîtront 
plus  d'une  fois  par  mois,  pourvu 
qu'ils  restent  étrangers  à  la  poli- 
tique. (Yoy.  inf.,  Décr.  28  mars  1852 
et  6  sept.  1870.) 

6  Mars   1848 
Décret  qui  abroge  la  loi  du  9  septem- 
bre 183S  sur  la  presse,  et  plusieurs 
articles   des  Codes  d'inatr.   crim.  et 
pénal  (B.   des  L.,  10*  sér.,  n*  73). 
Art.  l".La  loi  du  9  septembre  1836 
8ur  les  crimes,  délits  et  contraven- 
tions de  la    presse  et  les  autres 
moyens  de  publication,  est  abrogée. 
2.  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  Ma  «tAïué 
par  l'Assemblée  naliotiaui  luubu- 
tuante,  les  lois  antérieuieb  relatives 
aux  délits  ;:  contraventions  en  ma- 
tière de  presse  sont  exécutées  dans 
les  dispositions  auxquelles  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  les  décrets  du  Gou- 
▼ernement  provisoire. 


3.  Sont  abrogés  les  articles  4,  B,  1 
de  la  loi  du  9  septembre  183.ï  snr  les 
cours  d'assises,  le  quatrième  para- 
graphe de  l'article  341  du  Code 
d'instruction  criminelle,  l'article 347 
du  même  Code,  tels  qu'ils  ont  été 
rectifiés  par  la  loi  du  9  septembre 
1835  sur  la  rectification  des  arti- 
cles 341,  345,  346,  347  et  352  du  Code 
d'instruction  criminelle  et  de  l'ar- 
ticle 27  du  Code  pénal. 

4.  (Abrogé  par  le  Décret  18  oct. 
1848,  art.  2.  Voy.  V  Joby.) 

5.  La  discussion  dans  le  sein  de 
l'assemblée  du  jury  avant  le  vote 
est  de  droit. 

22  Mars  1848 

Décret  relatif  au  jugement  des  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
pour  tout  autre  moyen  de  publica- 
tion, contre  les  fonctionnaires  ou 
contre  tout  citoyen  revêtu  d'un  ca- 
ractère public  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  172). 

Art.  1".  Les  tribunaux  civils  sont 
incompétents  pour  connaître  des 
dilTamations,  injures  ou  autres  at- 
taques dirigées,  par  la  voie  do  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de 
publication,  contre  les  fonction- 
naires ou  contre  tout  citoyen  revêtu 
d'un  caractère  public,  à  raison  de 
leurs  fonctions  ou  de  leur  qualité; 
ils  renverront  devant  qui  de  •  roit 
toute  action  en  dommages-intérêts 
fondée  sur  des  faits  de  cette  nniure. 
(Voy.  L.  15  avril  1871,  ei  29déc.  1875.) 

2.  L'action  civile  ré.siiUnnt  des  dé- 
lits commis, par  la  voie  delà  presse 
ou  par  toute  autre  voie  de  publica- 
iiun,  contre  les  fonctionnaires  ou 
contre  tout  citoyen  revêtu  d'un  ca- 
ractère public,  ne  pourra,  dans  au- 
cun cas,  être  poursuivie  séparémont 
de  l'action  publique;  elle  s'éteindra 
de  plein  droit  par  le  seul  fait  de 
reztincUon  de  l'action  publique. 


9  Août  1843 

Décret  relatif  aux  cantionnements  des 
journaux  et  écrits  périodiques  (B. 
des  L.,  10'  Bér.,  n*  616). 

(Abrogé  parla  loi  du  16  juill.1830, 
art.  11.  Voy.  inf.) 

Il    Août  1848 

Décret  relatif  à  la  répression  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la 
presse  (B.  des  L.,  lO*  sér.,  n*  621). 

Les  lois  des  17  mai  1819  et  25  mars 
1822  sont  modiflées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  Toute  attaque  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  contre  les 
droits  et  l'autorité  de  l'Assemblée 
nationale,  contre  les  droits  et  l'au- 
torité que  les  membres  du  pouvoir 
exécutif  tiennent  des  décrets  de 
l'Assemblée,  contre  les  institutions 
républicaines  et  la  Constitution, 
contre  le  principe  de  la  souverai- 
neté du  peuple  et  du  suffrage  uni- 
versel, sera  punie  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  cinq  ans,  et 
d'une  amende  de  trois  cents  francs 
à  six  mille  francs.  (Voy.  L.  27  juill. 
1849,  art.  1";  et  L.  29  déc.  IS?.!, 
art.  IM 

2.  L'offense  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  envers  l'Assemblée 
nationale,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
mille  francs. 

3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  prin- 
cipe de  la  propriété  et  les  droits  de 
la  famille,  sera  punie  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
quatre  mille  francs. 

4.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
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17  mai  1819,  aura  excité  à  la  haine 
ou  au  mépris  du  gouvernement  de 
la  République,  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  quatre 
ans,  et  d'une  amende  de  cent  cin- 
quante francs  à  cinq  mille  francs.— 
La  présente  disposiàon  ne  peut 
porter  atteinte  au  droit  de  discus- 
sion et  de  censure  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  et  des  ministres. 

6.  L'outrage  fait  publiquement 
d'une  manière  quelconque,  à  raison 
de  leurs  fonctions  ou  de  leur  qua- 
lité, soit  à  un  ou  plusieurs  membres 
de  l'Assemblée  nationale ,  soit  à  un 
ministre  de  l'un  des  cultes  qui  re- 
çoivent un  salaire  de  l'État,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  do 
quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  quatre 
mille  francs. 

6.  Seront  punis  d'uii  emprisonne- 
ment de  quinze  jours  à  deux  ans  et 
d'une  amende  de  cent  francs  à 
quatre  mille  francs  :  —  1*  L'enlève- 
ment ou  la  dégradation  des  signes 
publics  de  l'autorité  du  gouverne- 
ment républicain,  opéré  en  haine 
ou  en  mépris  de  cette  autorité  ;  — 
2*  Le  port  public  de  tous  signes  ex- 
térieurs de  ralliement  non  autorisés 
parla  loi  ou  par  les  règlements  de 
police  ;  —  3*  L'exposition  dans  des 
lieux  ou  réunions  publiques,  la  dis- 
tribution ou  la  mise  en  vente  de 
tous  signes  ou  symboles  propres  à 
propager  l'esprit  de  rébellion  ou  à 
troubler  la  paix  publique. 

7.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819,  aura  cherché  à  troubler 
la  paix  publique  en  excitant  le  mé- 
pris ou  la  haine  des  citoyens  les  uns 
contre  les  autres,  sera  puni  des 
peines  portées  en  l'article  précé- 
dent. 

8.  L'article  4G3  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  de  la  presse. 
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27   Juillet   1849 


Loi  ETir  la  presse  (B.  des  L.,    10*  sér., 
n*  1478). 

CHAPITRE    PREMIER.    —    délits 

COMMIS  PAR  LA.  VOIE  DE  LA  PRESSE 
OU  PAR  TOCTE  AUTRE  VOIE  DE  PUBLI- 
CATION. 

Art.  f'.Les  articles  1"  et  2  du  dé- 
cret du  11  août  1848  sont  applicables 
aux  attaques  contre  les  droits  de 
l'autorité  que  le  Président  de  la  Ré- 
publique tient  de  la  Constitution,  et 
aux  offenses  envers  sa  personne.  — 
La  poursuite  sera  exercée  d'office 
par  le  ministère  public. 

2.  Toute  provocation  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'article  1"  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  adressée  aux 
militaires  des  armées  de  terre  et  de 
mer,  dans  le  but  de  les  détourner  de 
leurs  devoirs  militaires  et  de  l'obéis- 
sance qu'ils  doivent  à  leurs  chefs, 
sera  punie  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs  à 
quatre  mille  francs,  sans  ])réjudîce 
dos  peines  plus  graves  prononcées 
par  la  loi,  lorsque  le  fait  constituera 
une  tentative  d'embauchage  ou  une 
provocation  à  une  action  qualifiée 
crime  ou  délit. 

3.  Toute  attaque  par  l'un  des 
mômes  moyens  contre  le  respect  dû 
aux  lois  et  l'inviolabilité  des  droits 
quelles  ont  consacrés,  toute  apo- 
logie do  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  la  loi  pénale,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  mille  francs.  (Voy.  L. 
29  déc.  187S,  art.  5.) 

4.  La  publication  ou  reproduction, 
faite  de  mauvaise  foi,  de  nouvelles 
fausses,  do  pièces  fabriquées,  falsi- 
fiées, ou  mensongôrement  attri- 
buées è  des  tiers,  lorsque  ce»  nou- 


velles ou  pièces  seront  de  nature  a 
troubler  la  paix  publique,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  d'une  amende  do 
cinquante  francs  à  mille  francs. 
(Voy.  Décr.  17  févr.  1852,  art.  15.) 

5.  Il  est  interdit  d'ouvrir  ou  an- 
no  icer  publiquement  des  souscrip- 
tions ayant  pour  objet  d'indemniser 
des  amendes,  frais,  dommages  et 
intérêts  prononcés  par  des  con- 
damnations judiciaires.  La  contra- 
vention sera  punie,  par  le  tribunal 
correctionnel,  d'un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an  et  d'une  nmende 
de  cinq  cents  francs  à  mille  francs. 

6.  Tous  distributeurs  ou  colpor- 
teurs de  livres,  écrits,  brochures, 
gravures  et  lithographies,  devront 
être  pourvus  d'une  autorisation  qui 
leur  sera  délivrée,  pour  le  départe- 
ment de  la  Seine,  par  le  préfet  de 
police,  et,  pour  les  autres  dépar- 
tements, par  les  préfets.  —  Ces 
autorisations  pourront  toujours 
être  retirées  par  les  autorités  qui 
les  auront  délivrées.  —  Les  con- 
trevenants seront  condamnés,  par 
les  tribunaux  correctionnels,  •  à 
un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois  et  à  une  amende  de  vingt- 
cinq  francs  à  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées  pour  crimes 
ou  délits,  soit  contre  les  auteurs  ou 
éditeurs  de  ces  écrits,  soit  contre 
les  distributeurs  ou  colporteurs 
eux-mêmes.  (Voy.  L.  29  déc.  1875, 
«ru  2.) 

7.  Indépendamment  du  dépôt 
prescrit  par  la  loi  du  21  octobre  1814, 
tous  écrits  traitant  de  maiières  po- 
litiques ou  d'économie  sociale  et 
ayant  moins  do  dit  feuilles  d'im- 
pression, autres  que  les  journaux  ou 
écrits  périodiques,  devront  éire  dé- 
posés par  l'imprimeur,  au  parquet 
du  procureur  de  la  République  du 


lieu  de  l'impression,  Tingt-quatre 
heures  avant  toute  publication  et 
distribution.  —  L'imprimeur  devra 
déclarer,  au  moment  du  dépôt,  le 
nombre  d'exemplaires  qu'il  aura 
tirés.  —  Il  sera  donné  récépissé  de 
la  déclaration.  —  Toute  contraven- 
tion aux  dispositions  du  présent  ar- 
ticle sera  punie,  par  le  tribunal 
de  police  correctionnelle,  d'une 
amende  de  cent  francs  à  cinq  cents 
francs. 

CHAPITRE  IL  —  DISPOSITIONS  nE- 

LATIVES   AUX    JOURNAUX   ET   ÉCRITS 
PÉRIODIQUES. 

8.  {Transitoire.) 

9.  Aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  pourra  être  signé  par  un 
représentant  du  peuple  en  qualité 
de  gérant  responsable.  En  cas  de 
contravention,  le  journal  sera  con- 
sidéré comme  non  signé,  et  la 
peine  de  cinq  cents  francs  à  trois 
mille  francs  d'amende  sera  pro- 
noncée contre  les  imprimeurs  et 
propriétaires.  (Voy.  L.  11  mai  18G8, 
art.  8.) 

10.  Il  est  interdit  de  publier  les 
actes  d'accusation  et  aucun  acte  de 
procédure  criminelle  avant  qu'ils 
aient  été  lus  en  audience  publique, 
sous  peine  d'une  amende  de  cent 
francs  à  deux  mille  francs.  —  En 
cas  de  récidive  commise  dans  l'an- 
née, l'amende  pourra  être  portée  au 
double  et  le  coupable  condamné  à 
un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
gix  mois. 

11.  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  pour  outrages  ou  injures 
et  des  procès  en  diffamation  où  la 
preuve  des  faits  diffamatoires  n'est 
pas  admise  par  la  loi.  —  La  plainte 
pourra  seulement  être  annoncée  sur 
la  demande  du  plaignant.  Dans  tous 
les  cas,  le  jugement  pourra  être  pu- 
blié.— Il  est  interdit  de  publier  les 
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noms  des  jurés,  excepté  dans  le 
compte  rendu  de  l'audience  où  le 
jury  aura  été  constitué;  —  De 
rendre  compte  des  délibérations 
intérieures,  soit  des  jurés,  soit  des 
cours  et  tribunaux.  —  L'infraction 
à  ces  dispositions  sera  punie  d'une 
amende  de  deux  cents  francs  à  trois 
mille  francs.  —  En  cas  de  récidive 
commise  dans  l'année,  la  peine 
pourra  être  portée  au  double. 

12.  Les  infractions  aux  disposi- 
tions des  deux  articles  précédents 
seront  poursuivies  devant  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle. 

13.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insérer 
en  tête  du  journal  les  documents  of- 
ficiels, relations  authentiques,  ren- 
seignements et  rectifications  qui  lui 
seront  adressées  par  tout  déposi- 
taire de  l'autorité  publique.  La  pu- 
blication devra  avoir  lieu  le  lende- 
main de  la  réception  des  pièces, 
sous  la  seule  condition  du  paiement 
des  frais  d'insertion.  Tonte  autre 
insertion  réclamée  par  le  gouverne- 
ment, par  l'intermédiaire  des  pré- 
fets, sera  faite  de  la  môme  manière, 
sous  la  même  condition,  dans  le 
numéro  qui  suivra  le  jour  de  la  ré- 
ception des  pièces.  Les  contreve- 
nants seront  punis,  par  les  tribu- 
naux de  police  correctionnelle, 
d'une  amende  de  cinquante  à  cent 
francs.  —  L'insertion  sera  gratuite 
pour  les  réponses  et  rectifications 
prévues  par  l'article  11  de  la  loi  du 
25  mars  1822,  lorsqu'elles  ne  dépas- 
seront pas  le  double  de  la  longueur 
des  articles  qui  les  auront  provo- 
voquées;  dans  le  cas  contraire,  le 
prix  d'insertion  sera  dû  pour  le 
surplus  seulement.  (Voy.  Décr. 
17  fév.  1852,  art.  19.) 

14.  En  cas  de  condamnation  du 
gérant  pour  crime,  délit  ou  contra- 
vention de  la  presse,  la  publication 
du  journal  ou  écrit  périodique  no 


IC04  PRB 

pourra  avoir  lieu,  pendant  la  durée 
des  peines  d'emprisonnement  et 
d'inlerdiction  des  droits  civiques  et 
civils,  que  par  un  autre  gérant 
remplissant  toutes  les  conditions 
exigées  par  la  loi.  Si  le  journal  n'a 
qu'un  gérant,  le?  proi)riéinires  au- 
ront un  mois  pour  en  présenter  un 
nouveau,  et,  dans  l'intervalle,  ils 
seront  tenus  de  désigner  un  rédac- 
teur responsable.  Le  cautionnement 
en'ier  demeurera  affecté  à  cette 
responsabilité.  (Voy.  Décr.  17  fév. 
1832,  art.  16,  et  L.  II  mai  1868.) 

13.  La  suspension  autorisée  par 
l'article  13  de  la  loi  du  18  juillet 
1828  pourra  être  prononcée  par  les 
cours  d'assises,  toutes  les  fois 
qu'une  deuxième  ou  ultérieure  con- 
damnation pour  crime  ou  délit  sera 
encourue,  dans  la  même  année,  par 
le  môme  gérant  ou  par  le  môme 
journal  —  La  suspension  pourra 
être  prononcée,  même  par  un  pre- 
mier arrêt  de  condamnation,  lorsque 
cette  condamnation  sera  encourue 
pour  provocation  à  l'un  des  crimes 
prévus  par  les  articles  87  et  91  du 
Code  pénal. 

Dans  ce  dernier  cas,  l'article  28  do 
la  loi  du  26  mai  1819  cessera  d'être 
applicable.  (Voy.  L.  11  mai  1868, 
art.  12.) 

CHAPITRE  Iir.  —  PB   LA  P0UR8DITB. 

16.  Le  ministère  public  aura  la 
faculté  de  faire  citer  directement,  h 
trois  jours,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  les  pré- 
venus devant  la  cour  d'assises, 
même  après  qu'il  y  aura  eu  saisie. 
—  La  citation  contiendra  l'indica- 
tion précise  de  l'écrit  ou  des  écrits, 
des  imprimés,  placards,  dessins, 
gravures,  peintures,  médailles  ou 
emblèmes  incriminés,  ainsi  que 
l'ariiculaUcn  et  la  ^ualiûcation  des 


délits  qui  ont  donné  lieu  à  la  pour- 
suite. —  Dans  le  cas  où  une  saisie 
aurait  été  ordonnée  ou  exécutée, 
copie  del'ordonuance  ou  du  procès- 
verbal  de  ladite  saisie  sera  notifiée 
au  prévenu  en  tête  de  la  citation,  à 
peine  de  nullité.  (V.L.  15  avril  1871.) 

17.  Si  le  prévenu  ne  comparait 
pas  au  jour  Qxé  par  la  citation,  il 
sera  jugé  par  défaut  par  la  cour 
d'assises,  sans  assistance  ni  inter- 
vention des  jurés.  —  L'opposition  à 
l'arrêt  par  défaut  devra  être  formée 
dans  les  trois  jours  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  à  domicile,  outre 
un  jour  par  cinq  myriamètres  de 
distance,  à  peine  de  nullité.  —  L'o))- 
posiiion  emportera  do  plein  droit 
citation  à  la  première  audience.  — 
Si,  à  l'audience  où  il  doit  être  statué 
sur  l'opposition,  le  prévenu  n'esf 
pas  présont,  le  nouvel  arrêt  rendu 
par  la  cour  sera  définitif.  (Remis  ea 
vigueur  par  la  loi  du  13  avril  1871.) 

18.  Toute  demande  en  renvoi,  par 
quelque  cause  quo  ce  soit,  tout  in- 
cident sur  la  procédure  suivie,  de- 
vront être  présentés  avant  l'appel 
et  le  tirage  au  sort  des  jurés,  & 
peine  de  forclusion.  {Id.) 

19.  Après  l'appel  et  le  tirage  au 
sort  des  jurés,  le  prévenu,  s'il  a  été 
présent  à  ces  opérations,  ne  pourra 
plus  faire  défaut.— En  conséquence, 
tout  arrêt  qui  interviendra,  soit  sur 
la  preuve,  soit  sur  le  fond,  sera 
définitif,  quand  bien  même  l')  pré- 
venu se  retirerait  do  l'audience  et 
refuserait  de  se  défendre.  Dans  ce 
cas,  il  sera  procédé  avec  le  con- 
cours du  jury,  et  comme  si  le  pré- 
venu était  présent,  i/d.) 

20.  Aucun  pourvoi  en  cassation 
sur  les  arrêts  qui  auront  statué, 
soit  sur  les  demandes  en  renvoi, 
soit  sur  les  incidents  de  procédure, 
ne  pourra  être  formé  qu'après  l'arrêt 
définitif  et  en  même  temps  que  le 
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pourvoi  contre  cet  arrêt,  à  peine  de 
nullité.(Voy.  L.,15  avril  1871,  art,  1".) 

21.  Le  pourvoi  en  cassation  devra 
être  formé  dans  les  vingi-quaire 
heures  au  grelle  de  la  cour  d'as- 
sises; vingt-qua.re  lieures  après, 
les  pièces  seront  envoyées  à  la  cour 
de  cassation.  Dans  les  dix  joars  qui 
suivront  l'arrivée  des  pièces  au 
greffe  de  la  cour  de  cassaiion,  l'af- 
faire sera  instruite  et  jugée  d'ur- 
gence, toutes  autres  aUaires  ces- 
santes. [Id.] 

22.  Si,  au  moment  où  le  ministère 
public  exerce  son  action,  la  sessiou 
de  la  cour  d'assises  est  terminée,  et 
s'il  ne  doit  pas  s'en  ouvrir  d'autre 
à  une  époque  rapprochée,  il  pourra 
être  forme  une  cour  d'assises  ex- 
traordinaire par  ordonnance  mo- 
tivée du  premier  président.  Cette 
ordonnance  prescrira  le  tirage  au 
sort  des  jurés,  conformément  à  la 
loi.  —  Les  dispositions  de  l'art.  81 
du  décret  du  6  juillet  1810  seront 
applicables  aux  cours  d'assises  ex- 
traordinaires formées  en  exécution 
du  paragraphe  précédent.  [Id].  — 
(Voy.  aussi  L.  29  déc.  1873,  art.  7.) 

23.  L'article  463  du  Code  pénal 
est  applicable  aux  délits  prévus  par 
la  présente  loi.  —  Lorsque,  en  ma- 
tière de  délits,  le  jury  aura  déclaré 
l'existence  des  circonstances  atté- 
nuantes, la  peine  ne  s'élèvera  ja- 
mais au-dessus  de  la  moitié  du 
maximum  déterminé  par  la  loi. 

16  Juillet  1850 

Jjoi  sur  le  cautionnement  des  journaux 
et  le  timbre  des  écrits  périodiques  et 
noa  périodiques  (B.  des  Ii.,  10'  sér., 
W  2301). 

TITRE  PREMIER 

DU  CAUTIONNEMENT. 

Art.  1".  (Remplacé  par  la  loi  du 
6  juillet  1871). 


2.  (Transitoire) 

3.  Tout  article  de  discussion  poli- 
tique, philosophique  ou  religieuse, 
inséré  dans  un  journal,  devra  être 
signé  par  son  auteur,  sous  peine 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs 
pour  la  première  contravention,  et 
de  mille  francs  en  cas  de  récidive. 
—Toute  fausse  signature  sera  punie 
d'une  amende  de  mille  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  mois, 
tant  contre  l'auteur  de  la  fausse 
signature  que  contre  l'auteur  de 
l'ariicle  et  l'éditeur  responsable  du 
journal. 

4.  Les  dispositions  de  l'article  pré- 
cédent seront  applicables  à  tous  les 
articles,  quelle  que  soit  leur  étendue, 
publiés  dans  des  feuilles  politiques 
ou  non  politiques,  dans  lesquels  se- 
ront discutés  des  actes  ou  opinions 
des  citoyens,  et  des  intérêts  indivi- 
duels ou  collectifs. 

5 .  Lorsque  le  gérant  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  paraissant  dans 
les  départements  autres  que  ceux 
de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise,  de 
Seine-et-Marne  et  du  Rhône,  aura 
été  renvoyé  devant  la  cour  d'as- 
sises par  un  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation pour  crime  ou  délit  de  presse, 
si  un  nouvel  arrêt  de  mise  en  accu- 
sation intervient  contre  les  gérants 
de  la  môme  publication  avant  la 
décision  définitive  de  la  cour  d'as- 
sises, une  somme  égale  à  la  moitié 
du  maximum  des  amendes  édictées 
par  la  loi,  pour  le  fait  nouvellement 
incriminé,  devra  être  consignée 
dans  les  troisjours  de  la  notification 
de  chaque  arrêt,  et  nonobstant  tout 
pourvoi  en  cassation.  —  En  aucun 
cas,  le  montant  des  consignations 
ne  pourra  dépasser  un  chiffre  égal 
à  celui  du  cautionnement.  (Voy.  L. 
6  juin.  1871.) 

6.  7,  8.  (Remplacés  par  la  loi  du 
6  juillet  1871.) 
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9.  Les  peines  pécuniaires  pronon- 
cées pour  crimes  et  délits  par  les 
lois  sur  la  presse  et  autres  moyens 
de  publication  ne  se  confondront 
pas  entre  elles,  et  seront  toutes  in- 
tégralement subies,  lorsque  les  faits 
qui  y  donneront  lieu  seront  posté- 
rieurs à  la  première  poursuite. 

10.  Pendant  les  vingt  jours  qui 
précéderont  les  élections,  les  circu- 
Ijjires  et  professions  de  foi  signées 
des  candidats  pourront,  après  dépôt 
au  parquet  du  procureur  de  la  Ué- 
publique,  être  affichées  et  distri- 
buées sans  autorisation  de  l'autorité 
municipale.  CVoy.  inf.,  L.  11  mai 
18U8,  art.  3.) 

11.  Los  dispositions  des  lois  des 
9  juin  1819  et  18  juillet  1828  qui  ne 
sont  pas  contraires  à  la  présente  loi 
continueront  à  être  exécutées.  — La 
loi  du  0  août  1848  et  celle  du  21  avril 
1849  sont  abrogées. 

TITRE  II 

DU  TIMBKE. 

12  à  28.  (Voy.  Décret.  5  sept.  1870.) 
31  Décembre  1851 

Décret  qui  défère  aux  tribunaux  de 
police  oorrectiouuello  In  conuaissaucu 
de  tous  lug  délits  prévus  par  les  luis 
■ur  la  presse,  et  commis  au  moyuu 
de  lA  parole  (B.  des  L.,  10*  eér., 
n*  3456). 

(Abrogé  par  la  loi  du  15  avril  1871, 
qui  a  remis  on  vigueur  la  loi  du 
27  juillet  1849,  et  par  la  loi  du 
29  décembre  187u.) 

17  Février  1852 

Décret   organique   sur  la   presse 

(B.  dos  L.,  10*  sér.,  n*  3561). 

CHAPITRE  PREMIER.  -  db  l'auto- 

BISAÏION  PIkBALA.BLB  BT  DU  CAU- 
TIUNNEMKNT  DBS  JOUBNAUX  BT 
KCKITS    PÙIUODIUUES. 

Ahi.  1".  Aucun  journal  ou  écrit 


périodique  truitont  do  matières  po- 
litiques OU  d'économie  sociale,  et 
paraissant  soit  régulièrement  et  à 
jour  fixe,  soit  par  livraison  et  irré- 
gulièrement, ne  pourra  être  créé  ou 
publié  sans  l'autorisation  préalable 
du  gouvernement.  Cotte  autorisa- 
tion ne  pourra  être  accordée  qu'à 
un  Français  majeur,  jouissant  de 
ses  droits  civils  et  politiques.  L'au- 
torisation préalable  du  gouverne- 
ment sera  pareillement  nécessaire  à 
raison  de  tous  cUangomonls  opérés 
dans  le  personnel  des  gérants,  ré- 
dacteurs en  chef,  propriétaires  ou 
administrateurs  d'un  journal.  (Abro- 
gé par  l'art.  16  de  la  loi  du  14  mai 
1868.  Voy.  inf.) 

2.  Les  journaux  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  publiés  à  l'étranger 
no  pourront  circuler  on  Frauco 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  du 
gouvernement.  —  Les  introducteurs 
ou  distributeurs  d'un  journal  étran- 
ger dout  la  circulation  n'aura  pas 
été  autorisée  seront  punis  d'uu 
emprisonnement  d'un  mois  à  un  an 
et  d'une  amende  de  cent  francs  à 
cinq  mille  fi-ancs. 

3.  Les  propriétaires  de  tout  jour- 
nal ou  écrit  périodique  traitant  de 
matières  politiques  ou  d'économie 
sociale  sont  tenus,  avant  sa  publi- 
cation, de  verser  au  Trésor  un  cau- 
tionnement eu  numéraire,  dont 
l'intérêt  sera  payé  ou  taux  réglé 
pour  les  cautionnements.  (Voy.  L., 
6  juillet  1871.) 

4.  Pour  les  départements  de  la 
Seine,  de  Seine-ei-Oise,  do  Seine- 
et-Marne  et  du  Rhône,  lo  caution- 
nement est  ûxé  ainsi  qu'il  suit  :  — 
Si  le  journal  ou  écrit  périodique 
parait  plus  de  trois  fois  par  semaine, 
soit  ù  jour  flxe,  soit  par  livraisons 
irrigulières,  le  cautionnement  sera 
do  cinquante  mille  fiancs.  —  Si  lu 
publicutiuu  n'a  lieu  que  trois  fuis 


par  semaine  ou  à  des  inlervalles 
plus  éloignés,  le  cautionnement 
sera  de  trente  mille  francs.  —  Dans 
les  villes  de  cinquante  mille  âmes 
et  au-dessus,  le  cautionnement  des 
journaux  et  écrits  périodiques  pa- 
raissant plus  de  trois  fois  par  se- 
maine sera  de  Yingt-cinq  ;,  mille 
francs.  —  Il  sera  de  quinze  mille 
francs  dans  les  autres  villes,  et, 
respectivement,  de  moitié  de  ces 
deux  sommes  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  paraissant  trois 
fois  par  semaine  ou  à  des  intervalles 
plus  éloignés.  (Voy.L.,  6  juillet  1871.) 

5.  Toute  publication  de  journal  ou 
écrit  périodique  sans  autorisation 
préalable,  sans  cautionnement  ou 
sans  que  le  cautionnement  soit 
cuinplété,  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  à  deux  mille  francs  pour 
chaque  numéro  ou  livraison  publiés 
en  contra ven lion,  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  deux  ans.— 
Celui  qui  aura  publié  le  journal  ou 
écrit  périodique  et  l'imprimeur  se- 
ront solidairement  responsables.  — 
Le  journal  ou  écrit  périodique  ces- 
sera de  paraître. 

CHAPITRE     II.    —    DU    TIMBRE    BES 
JOURNAUX  PÉRIODIQUES. 

6.  Les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques et  les  recueils  périodiques  de 
gravures  ou  lithographies  politiques 
de  moins  de  dix  feuilles  de  vingt- 
cinq  à  trente-deux  décimètres  car- 
rés, ou  de  moins  de  cinq  feuilles 
de  cinquante  à  soixante  et  douze 
décimètres  carrés  seront  soumis  à 
un  droit  de  timbre.  —  Ce  droit  sera 
de   six  centijnes    par    feuille    de 

I  soixante  et  douze  décimètres  carrés 
et  au-dessous,  dans  les  départe- 
ments de  la  Seine  et  de  Seine-et- 
Oise,  et  de  trois  centimes  pour  les 
journaux,  gravures  ou  écrits  pério- 
diques publiés  partout  ailleurs.  — 
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Pour  chaque  fraction  en  sus  de  dix 
décimètres  carrés  et  au-dessous,  il 
sera  perçu  un  centime  et  demi  dans 
les  départements  de  la  Seine  et  de 
Seine-et-Oise,  et  un  centime  par- 
tout ailleurs.  —  Les  suppléments  du 
journal  officiel,  quel  que  soit  leur 
nombre,  sont  exempts  du  timbre. 
(Voy.  V*  Timbre,  Décr.  5  sept.  1870.) 

7.  Une  remise  de  un  pour  cent  sur 
le  timbre  sera  accordée  aux  éditeurs 
de  journaux  et  écrits  périodiques 
pour  déchets  de  maculature.  (Voy. 
ibid.) 

8.  Les  droits  de  timbre  imposés  par 
la  présente  loi  seront  applicables 
aux  journaux  et  écrits  périodiques 
publiés  à  l'étranger,  sauf  les  con- 
ventions diplomatiques  contraires. 
—  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  le  mode  de 
perception  de  ce  droit.  (Voy.  ibid.] 

9. Les  écrits  non  périodiques  trai- 
tant de  matières  politiques  ou  d'é- 
conomie sociale  qui  ne  sont  pas 
actuellement  en  cours  de  publica- 
tion, ou  qui,  antérieurement  à  la 
précédente  loi,  ne  sont  pas  tombés 
dans  le  domaine  public,  s'ils  sont 
publiés  en  une  ou  plusieurs  livrai- 
sons ayant  moins  de  dix  feuilles 
d'impression  de  vingt-cinq  à  trente- 
deux  décimètres  carrés,  seront 
soumis  à  un  droit  de  timbre  de  cinq 
centimes  par  feuille.  —  Il  sera  perçu 
un  centime  et  demi  par  chaque 
fraction  en  sus  de  dix  décimètres 
carrés  et  au-dessous-  —  Cette  dis- 
position est  applicable  aux  écrits 
non  périodiques  publiés  à  l'étran- 
ger. Ils  seront,  à  l'importation,  sou- 
mis aux  droits  de  timbre  fixés  pour 
ceux  publiés  en  France.  (Voy.  ibid.) 

10.  Les  préposés  de  l'enregistre- 
ment, les  officiers  de  police  judi- 
ciaire et  les  agents  de  la  force  pu- 
blique sont  autorisés  à  saisir  les 
journaux  ou  écrits  qui  seraient  on 
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contravention  aux  présentes  dispo- 
sitions sur  le  timbre.  Us  devront  con- 
stater cette  saisie  par  des  procès-ver- 
baux ,  qui  seront  signiUés  aux 
contrevenants  dans  le  délaide  trois 
jours.  (  Voy.TiMBRE,  Décr.  5  sept.  1870.) 

11.  Chaque  contravention  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  pour 
les  journaux,  gravures  ou  écrits 
périodiques,  sera  punie,  indépen- 
damment de  la  restitution  des 
droits  frustrés,  d'une  amende  de 
cinquante  francs  par  feuille  ou 
fraction  de  feuille  non  timbrée.  Elle 
sera  de  cent  francs  en  cas  de  réci- 
dive. L'amende  ne  pourra,  au  to- 
tal, dépasser  le  chilTre  du  caution- 
nement. —  Pour  los  autres  écrits, 
chaque  contravention  sera  punie, 
indépendamment  de  la  restitution 
des  droits  frustrés,  d'une  amende 
égale  au  double  desdits  droits. 
Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun 
cas,  être  inférieure  à  deux  cents 
francs,  ni  dépasser  en  total  cin- 
quante mille  francs.  (Voy.  ibid.) 

il  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contra- 
vention sera  poursuivi ,  et  les  in- 
plances  seront  instruites  et  jugées 
confonnément  à  l'article  76  de  la 
loi  du  28  avril  1816. 

13.  En  outre  des  droits  de  timbre 
ûxés  par  la  présente  loi,  les  tarifs 
existant  antérieurement  à  la  loi  du 
16  juillet  1830,  pour  le  transport  par 
la  poste  des  journaux  et  autres 
écrits,  sont  remis  en  vigueur 
(Abrogé  par  la  loi  du  21  juin  1836, 
art  11.  Voy.  sup.,  r  Postk.) 

CHAPITRE  IIL  -  DÉLITS  BI  CON- 
TRAVENTIONS NON  PaivUS  PAB 
LES  LOIS  AIfTÉBiKUBES.  —  JURtOIC- 
TION.  — BXÂCUTION  DK8  JUGEMENTS. 
—  DROITS  Dl  SOSPBNSION  Kl  DB 
SCPPRBSSION. 

iL  Toute    contravention  à  l'ar- 


ticle 42  de  la  Constitution  sur  la 
publication  des  comptes  rendus 
oOiciels  des  séances  du  Corps  légis- 
latif sera  punie  d'une  amende  de 
mille  à  cinq  mille  francs. 

13.  La  publication  uu  la  reproduc- 
tion de  nouvelles  fausses,  de  pièces 
fabriquées,  falsiliées  ou  mensongè- 
rement  attribuées  à  des  tiers,  sera 
punie  d'une  amende  (le  cinquante 
à  mille  fiancs.  —  Si  la  publication 
ou  reproduction  est  faite  de  mau- 
vaise foi,  ou  si  elle  est  de  nature  à 
troubler  la  paix  publique,  la  peine 
sera  d'un  mois  à  un  an  d'emprison- 
nement, et  d'une  amende  de  cinq 
cents  à  mille  francs.  Le  maximum 
de  la  peine  sera  appliqué  si  la  pu- 
blication ou  reproduction  est  tout 
à  la  fois  de  nature  à  troubler  la 
paix  publique  et  faite  de  mauvaise 
foL  (Voy.  L.  29  déc.  1873,  art.  .H.) 

16.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  séances  du  Sénat  autre» 
ment  que  par  la  reproduction  des 
articles  insérés  au  journal  ufficieL 
—  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  séances  non  publiques  du  Con- 
seil d'État. 

17.  Il  est  interdit  de  rendre 
compte  des  procès  pour  délits  de 
presse.  La  poursuite  pourra  seule- 
ment être  annoncée;  dans  tous  les 
cas,  le  jugement  pourra  être  publié. 
(Abrogé.  Voy.  L.  12  février  1872.) 
Dans  toutes  les  allairos  civiles, 
correctionnelles  ou  criminelles,  les 
cours  et  tribunaux  pourront  inter- 
dire le  compte  rendu  du  procès. 
Cette  interdiction  ne  pourra  s'appli- 
quer au  jugement,  qui  pourra  tou- 
jours être  publié. 

18.  Toute  contravention  aux  dis- 
positions des  art.  16  et  17  de  la  pré- 
sente loi  sera  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs  à  cinq  mille 
francs,  sans  préjudice  dos  poines 
prononcées  pur  la  loi,  si  le  compta 
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rcudu  est  infidèle  et  de  mauvaise 
foi. 

19.  Tout  gérant  sera  tenu  d'insé- 
sor  en  tête  du  journal  les  documents 
ofliciels,  rftlaiions  authentiques, 
renseignements,  réponses  et  rectifi- 
cations qui  lui  seront  adressés  par 
un  dépositaire  de  l'autorité  pu- 
blique. —  La  publication  devra 
avoir  lieu  dans  le  plus  prochain  nu:: 
méro  qui  paraîtra  après  le  jour  de 
la  réception  des  pièces.  —  L'inser- 
tion sera  gratuite.  —  En  cas  de 
contravention,  les  contrevenants 
seront  punis  d'une  amende  de  cin- 
quante francs  à  mille  francs.  En 
outre,  le  journal  pourra  être  sus- 
pendu par  voie  administrative, 
pondant  quinze  jours  au  plus.  (Voy. 
inf.,  L.ii  mai  18t8,  art.  16.) 

20.  Si  la  publication  d'un  journal 
ou  écrit  périodique  fiappé  de  sup- 
pression ou  de  suspension  admi- 
nistrative ou  judiciaire  est  conti- 
nuée sous  le  môme  titre,  ou  sous  un 
titre  déguisé,  les  auteurs,  gérants 
ou  imprimeurs  seront  condamnés  à 
la  peine  d'un  mois  à  deux  ans 
d'emprisonnement ,  et ,  solidaire- 
ment, à  une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  trois  mille  francs  por 
chaque  numéro  ou  feuille  publiée 
en  contravention. 

21.  La  publication  de  tout  article 
traitant  de  matières  poUtiques  ou 
d'économie  sociale,  et  émanant  d'un 
individu  condamné  à  une  peine 
ainictive  et  infamante,  ou  infamante 
seulement,  est  interdite.  —  Les 
éditeurs,  gérants,  imprimeurs  qui 
auront  concouru  à  cette  publica- 
tion, seront  condamnés  solidaire- 
ment à  une  amende  de  mille  à 
cinq  mille  francs. 

22.  Aucuns  dessins,  aucunes  gra- 
vures ,  lithographies ,  médailles , 
csîompes  ou  emblèmes,  do  quelque 
nature  ou  espèce  qu'ils  soient,  ne 


pourront  être  publiés,  exposés  ou 
mig  en  vente,  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  la  police  à 
Paris,  ou  des  préfets  dans  les  dé- 
partements. —  En  cas  de  contra- 
vention, les  dessins,  gravures,  li- 
thographies, médailles,  estampes  ou 
emblèmes  pourront  être  confisqués, 
et  ceux  qui  les  auront  publiés  con- 
damnés à  un  emprisonnement  d'un 
mois  à  un  an  et  à  ime  amende  do 
cent  francs  à  mille  francs. 

23.  Les  annonces  judiciaires  exi- 
gées par  les  lois  pour  la  validité  ou 
la  publicité  des  procédures  ou  des 
contrats  seront  insérées,  à  peine  de 
nullité  de  l'insertion,  dans  le  jour- 
nal ou  les  journaux  de  l'arrondisse- 
ment qui  seront  désignés,  chaque 
année,  par  le  préfet.  —  A  défaut  du 
journal  dans  l'arrondissement,  le 
préfet  désignera  un  ou  plusieurs 
journaux  du  département.  —  Le  pré- 
fet réglera  en  même  temps  le  tarif 
de  l'impression  de  ces  annonces. 

24.  Tout  individu  qui  exerce  le 
commerce  de  la  librairie  sans  avoir 
obtenu  le  brevet  exigé  par  l'art.  11 
de  la  loi  du  21  octobre  1814  sera 
puni  d'une  peine  d'un  mois  à  deux 
ans  d'emprisonnement,  et  d'une 
amende  de  cent  francs  à  deux  mille 
francs.  L'établissement  sera  fermé. 
(Voy.  T  IupRiUBURS,L.10  sept.  1870.) 

25.  Seront  poursuivis  devant  les 
tribunaux  de  police  correctionnelle  : 
—  1*  Les  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
publication  mentionné  dans  l'ar- 
ticle l"  de  la  loi  du  17  mai  1819,  et 
qui  avaient  été  attribués  par  les  lois 
antérieures  à  la  compétence  des 
cours  d'assises  ;  —3' Les  contraven- 
tions sur  la  presse  prévues  par  les 
lois  antérieures  ;  —  3*  Les  délits  et 
contraventions  édictés  par  le  pré- 
sente loi.  (Voy.  L,  15  avr.  1871et 
L.  29  «ïéc.  1875.) 

G4 
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26.  Les  appels  des  jugements 
rendus  par  les  tribunaux  correc- 
tionnels sur  les  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  seront  pori6s 
directement,  sans  distinction  de  la 
situation  locale  de  ces  tribunaux, 
de  va  ni  la  chambre  correctionnelle 
de  la  cour  d'appel. 

27.  Les  poursuites  auront  lieu 
dans  les  formes  et  délais  prescrits 
par  le  Code  d'instruction  criminelle. 
(Voy.  L.  16  avr.1871.) 

28.  En  aucun  cas,  la  preuve  par 
témoins  ne  sera  almise  pour  établir 
la  réalité  des  faits  injurieux  ou  dif- 
famatoires. (Voy.  ibid.) 

29.  Dans  les  trois  jours  de  tout 
jugement  ou  arrêt  définitif  de  con- 
travention de  presse,  le  gérant  du 
journal  devra  acquitter  le  montant 
des  condamnations  qu'il  aura  en- 
courues ou  dont  il  sera  responsable. 
—  En  cas  de  pourvoi  en  cassation, 
le  montant  des  condamnations  sera 
consigné  dans  le  môme  délai.  (Voy. 
L.  6  juin.  1871.) 

30.  La  consignation  ou  le  paiement 
prescrit  par  l'article  précédent  sera 
constaté  par  une  quittance  délivrée 
en  duplicata  par  le  receveur  des 
domaines.  —  Cette  quittance  sera, 
le  quatrième  jour  au  plus  tard,  re- 
mise au  procureur  de  la  Répu- 
blique, qui  en  donnera  récépissé. 

31.  Faute  par  le  gérant  d'avoir 
remis  la  quittance  dans  les  délais 
ci-dessus  tixés,  le  journal  cessera 
de  paraître,  sous  les  peines  portées 
par  l'article  S  de  la  présente  loi. 
(Voy.  ibid.) 

32.  Une  condamnation  pour  crime 
commis  par  la  voie  de  la  presse, 
deux  condamnations  pour  délits  ou 
con.ravenliuns  commis  dans  l'es- 
pace de  doux  années,  entraînent  de 
plein  droit  la  suppression  du  jour- 
nal  dont  les  gérants  ont  été  con- 
damnés.—Après  une  coadamuaUoa 


prononcée  pour  contravention  ou 
délit  de  presse  contre  le  gérant 
responsable  d'un  journal,  le  gou- 
vernement a  la  faculté,  pendant  les 
deux  mois  qui  suivent  cette  con- 
damnation, de  prononcer  soit  la 
suspension  temporaire,  soit  la  sup- 
pression du  journal.  —  Un  journal 
peut  être  suspendu  par  décision 
ministérielle,  alors  même  qu'il  n'a 
été  l'objet  d'aucune  condamnation, 
mais  après  deux  avenissements 
motivés  et  pendant  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  deux  mois.  —  Un 
journal  peut  être  supprimé  soit 
après  une  suspension  judiciaire  ou 
administrative,  soit  par  mesure  de 
sûreté  générale,  mais  par  un  décret 
spécial  du  Président  de  la  Répu- 
blique, publié  au  Bulletin  des  Lois. 
(Abrogé  par  la  loi  du  11  mai  1868. 
Voy.  inf.) 

CHAPITRE  IV.   —  DISPOSITIONS 

aiUNSITOIBES. 

33,  34,  3S... 

36.  La  présente  loi  n'est  pas  ap- 
plicable à  l'Algérie  et  aux  colonies. 
—  Sont  abrogées  les  dispositions 
d£s  lois  antérieures  contraires  à  la 
présente  loi,  et  notamment  les  arti- 
cles 14  et  18  de  la  loi  du   16  juillet 

im. 

l-  Mars   1862 

Déorot  relatif  au  timbre  dos  journaux 
et  écrits  périodic|ue8,  et  des  écrits 
périodiques,  tmiiant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  sociale,  pu- 
bliés à  l'étranger  et  importés  en 
France  (B.  des  L.,  10'  sér.,  n*  3786). 

(Voy.  Décret  5  septembre  1870.) 

22  Mars  1852 

Décret  sur  l'oxerclce  dn  la  profession 
d'imiirimcur  ou  taille-douce,  la  pos- 
■ossiou  ou  l'usage  des  presses  de  pe- 
iiUt  âimeusion,  et  la  veuto  des  ma- 
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chînes  et  ustensiles  serrant  à  im- 
primer (B.  des  L.,  10*  Bér.,  n*  3878;. 

Art.  1".  Nul  ne  sera  imprinieuren 
taille-douce  s'il  n'est  breveté  et 
assermenté.  (Voy.  V  Iuprimeuu,  Dec. 
10  sept.  1870.) 

2.  Nul  ne  pourra,  pour  des  im- 
pressions privées,  être  possesseur 
ou  faire  usage  de  presses  de  petite 
dimension ,  de  quelque  nature 
qu'elles  soient,  sans  l'autorisation 
préalable  du  ministre  de  la  police 
générale,  à  Paris,  et  des  préfets, 
dans  les  déparlements.  —  Cette 
autorisation  pourra  toujours  être 
révoquée,  s'il  y  a  lieu. 

3.  Les  contrevenants  seront  punis 
des  peines  édictées  par  l'article  13 
de  la  loi  du  21  octobre  1814. 

4.  Les  fondeurs  de  caractères,  les 
clicheurs  ou  stéréotypeurs,  les  fa- 
bricanis  de  presses  de  tous  genres, 
les  marchands  d'ustensiles  d  impri- 
merie seront  tenus  d'avoir  un  livre 
coté  et  paraphé  par  le  maire,  sur 
lequel  seront  i«scrites,  par  ordre  de 
date,  les  ventes  par  eux  effectuées, 
avec  les  noms,  qualités  et  domiciles 
des  acquéreurs.  Au  fur  et  à  mesure 
de  chaque  livraison,  ils  auront  à 
transmettre,  sous  forme  de  décla- 
ration, au  ministre  de  la  police  gé- 
nérale, à  Paris,  et  à  la  préfecture, 
dans  les  départements,  copie  de 
l'inscription  faite  au  registre. Chaque 
infraction  à  l'une  de  ces  disposi- 
tions sera  punie  d'une  amende  de 
cinquante  à  deux  cents  francs. 

5.  Les  maires,  les  commissaires 
inspecteurs  de  la  librairie  et  les 
commissaires  de  police  constateront 
les  contraventions  par  des  procès- 
verbaux. 

6.  Un  délai  de  trois  mois  est  ac- 
cordé aux  imprimeurs  en  taille- 
douce,  aux  détenteurs  de  presses  et 
aux  industriels  mentionnés  dans 
l'ariicle  4,  pour  sa  conformer  aux 


obligations  ci-dessus  relatées.  — 
Après  ce  délai,  ils  seront  passibles 
des  peines  édictées  par  le  présent 
décret,  lequel  n'est  applicable  ni  à 
l'Algérie,  ni  aux  colonies. 

28  Mars  1852 

Décret  qui  exempte  du  droit  de  timbre 
les  journani  et  écrits  périodiqncâ  et 
non  périodiques,  exclusivement  rela- 
tifs aux  lettres,  aux  sciences,  aux 
arts  et  à  l'agriculture  (B.  des  L., 
10'  sér.,  n"  3889). 

Art.  1".  Sont  exempts  du  droit  de 
timbre  les  Journaux  et  écrits  pério- 
diques et  non  périodiques,  exclusi- 
vement relatifs  aux  lettres,  aux 
sciences,  aux  arts  et  à  l'agricul- 
ture. 

2.  Ceux  de  ces  journaux  et  écrits 
qui,  même  accidentellement,  s'oc- 
cuperaient de  matières  politiqu3s 
ou  d'économie  sociale,  seront  cou- 
sidérés  comme  étant  en  contraven- 
tion aux  dispositions  du  décret  du 
17  février  1852,  et  seront  passibles 
des  peines  établies  par  les  articles 
5  et  11  de  ce  décret.  (Voy.  y  Tim- 
bre, Décr.Ssept.  1870.) 

5  Janvier   1853 

Décret  portant  que  les  amendes  à  ac- 
quitter en  exécution  de  l'art.  6  de  la 
loi  du  16  juillet  1850  et  de  l'art.  29 
du  décret  du  17  février  1862  sui-  la 
presse,  seront  versées  à  la  caisse  des 
consignations  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n'  85). 

2  Mai    1861 

Loi  qui  exempte  de  timbre  et  de  di-oits 
de  poste  les  suppléments  des  jour- 
naJU,  lor&que  ces  suppléments  sont 
exclusivement  consacrés  è,  la  publi- 
cation des  débats  législatifs  (B.  des 
L.,  11*  sér.,  u*  8955). 

Art.  i".  Sont  exempts  de  timbre 
et  de  droits  de  poste  les  supplé- 
ments des  journaux,  lorsque  ces 
suppléments  sont  exclusivement 
consacrés,  soit  à  la  publication  des 
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débats  législatifs,  reproduits  par  la 
sténographie  ou  par  le  compte  rendu 
des  documents  officiels  déposés  au 
nomdu  gouvernement  sur  le  bureau 
du  Sénat  et  du  Corps  législatif.  — 
Pour  jouir  do  l'exemption  sus- 
énoncéc,  les  suppléments  doivent 
être  publiés  sur  feuilles  détachées 
du  journal.  —  La  même  exemption 
s'appliquera  aux  suppléments  des 
journaux  non  quotidiens  des  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  la  Seine 
et  de  Seine-et-Oise,  publiés  en 
dehors  des  conditions  de  périodicité 
déterminées  par  leur  cautionne- 
ment et  leur  autorisation. 

2.  Les  taxes  dont  sont  passibles, 
à  rai.son  de  leur  parcours  entre  le 
port  métropolitain  d'embarquement 
et  le  port  colonial  de  débarque- 
ment, les  imprimés  de  toute  nature 
expédiés  de  France  pour  les  colo- 
nies françaises  continueront  à  être 
applicables  aux  suppléments  do 
journaux  désignés  dans  l'article 
précédent. 

3.  Sont  abrogées,  en  ce  qu'elles 
ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  de  nos  décrois  sus- 
visés  des  26  novembre  1850,  10  oc- 
tobre l8aU,  13  novembre  1899,  ot 
li  janvier  1861. 

2  JuiUet  1861 

Loi  qui  luodiâo  l'art.  32  du  déorct  da 
17  fOvriur  1862,  sur  la  i)rosBe  (B.  dos 
L.,  ll'bûr.,  u*t*ai5>. 

AUTiCLB  UN iQDB.  Le  premier  para- 
graplio  de  l'article  32  de  la  loi  du 
17  février  185i  est  abrogé  en  ce  qui 
concoruo  la  suppression  do  plein 
droit  d'un  journal  condamné  deux 
fois  pour  délits  ou  contraventions. 
—  Lo  deuxième  paragraphe  du 
mémo  article  est  abrogé.  —  Tout 
nvertissement  donné  en  vertu  du 
paragraphe  3  dudit  article  est  pé- 
rimé deux  ans  après  sa  date. 


(L'ari.  32  du  décret  du  17  février 
1832  est  abrogé  par  la  loi  du  11  mai 
18G8,  art.  16.  Voy.  inf.] 

11  Mai  1868 

Loi  relative  à  la  presse  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n*  1M79). 

Art.  1".  Tout  Français  majeur  et 
jouissant  do  ses  droits  civils  ot  po- 
litiques peut ,  sans  autorisation 
préalable,  publier  un  journal  ou 
écrit  périodique  paraissant  soit  ré- 
gulièrement et  à  jour  fixe,  soit  par 
livraisons  et  irrégulièrement. 

2.  Aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  peut  être  publié  s'il  n'a  été 
fait,  à  Paris,  à  la  préfecture  de  po- 
lice, et  dans  les  départements,  à  la 
préfecture,  et  quinze  jours  au  moins 
avant  la  publication,  une  déclara- 
tion contenant  ;  —  1*  Le  titre  du 
journal  ou  écrit  périodique  et  les 
époques  auxquelles  il  doit  paraître  ; 
—  2'  Lo  nom,  la  demeure  et  les 
droits  des  propriétaires  autres  que 
les  commanditaires;  —  3*  Le  nom 
et  la  demeure  du  gérant;  —  4* L'in- 
dication do  l'imprimerie  où  il  doit 
être  imprimé.  —  Toute  mutation 
dans  les  conditions  ci-dessus  énu- 
mérées  est  déclarée  dans  les  quinze 
jours  qui  la  suivent.  —  Toute  con- 
travention aux  dispositions  du  pré- 
sent article  est  punie  des  peines 
portées  dans  l'article  5  du  décrît 
du  17  février  18a2.  (Voy.  su;7.,  L.  du 
17  juillet  1828,  art.  6,  7  et  10.) 

3.  Le  droit  de  timbre,  ûxé  par 
l'article  6  du  décret  du  17  février 
1852,  est  réduit  ù  cinq  centimes  dans 
les  déiiariements  de  la  Seine  et  de 
Seinc-ct-Oise,  et  à  deux  centimes 
partout  ailleurs.  —  Le  paragraphe  3 
do  l'articlo  6  du  décret  du  17  fé- 
vrier 1S52  est  abrogé.  —  Sont  affran- 
chies du  timbre  les  afliches  électo- 
rales d'un  candidat  contenant  sa 
profei,bion    do    foi,   une  circulaire 
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signée  de  lui,  ou  seulement  son 
nom.  —  Le  nombre  de  dix  feuilles 
d'impression  des  écrits  non  périodi- 
ques, prévus  par  l'article  9  du  dé- 
cret du  17  février  18b2,  est  réduit  à 
six,  et  le  droit  de  timbre  abaissé  à 
quatre  centimes  par  feuille.  (Voy. 
sup.,  L.  27  juilL  1849,  art.  7,  et  inf. 
v°  Timbre,  Décr.  5  sept.  1870.) 

4.  so"t  considérées  comme  sup- 
pléments et  assujetties  au  timbre, 
ainsi  que  le  journal  lui-même,  s'il 
n'est  déjà  timbré,  les  feuilles  con- 
tenant des  annonces,  lorsqu'elles 
servent  de  couverture  au  journal  ou 
qu'elles  y  sont  annexées,  ou  lorsque, 
publiées  séparément,  elles  sont 
néanmoins  distribuées  ou  vendues 
en  même  temps. 

5.  Sont  exempts  de  timbre  et  des 
droits  de  poste  les  suppléments  des 
journaux  ou  écrits  périodiques  assu- 
jettis au  cautionnement,  lorsque 
ces  suppléments  ne  comprennent 
aucune  annonce  de  quelque  nature 
qu'elle  soit  et  quelque  place  qu'elle 
y  occupe,  et  que  la  moitié  au  moins 
de  leur  superficie  est  consacrée  è  la 
reproduction  des  documents  énu- 
raérés  en  l'article  1"  de  la  loi  du 
2  mai  1861.  (Voy.v*  Poste,  L.  2a  juin 
18b6.) 

6.  Sont  applicables,  en  cas  de 
contravention  aux  articles  précé- 
dents, les  dispositions  des  arti- 
cles 10  et  11,  paragraphe  1~,  du  dé- 
cret du  17  février  18o2.  —  Dans 
aucun  cas, l'amende  ne  peut  dépas- 
ser le  tiers  du  cautionnement  versé 
par  le  journal  ou  de  celui  auquel  il 
aurait  été  assujetti  s'il  eût  traité  de 
matières  politiques  ou  d'économie 
sociale.  (Voy.  sup.,  Décr.  17  février 
18S2,  art  3,  4  et  3.) 

7.  Au  moment  de  la  publication 
de  chaque  feuille  ou  livraison  du 
journal  ou  écrit  périodique,  il  sera 
remis  à  la  préfecture  pour  les  chefs- 


lieux  de  département,  à  la  sous- 
préfecture  pour  ceux  d'arrondisse- 
ment, et  pour  les  autres  villes  à  la 
mairie,  deux  exemplaires  signés  du 
gérant  responsable  ou  de  l'un 
d'eux,  s'il  y  a  plusieurs  gérants 
responsables.  —  Pareil  dépôt  sera 
fait  au  parquet  du  procureur  impé- 
rial ou  à  la  mairie,  dans  les  villes 
où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  pre- 
mière instance.  —  Ces  exemplaires 
sont  dispensés  du  droit  do  timbre. 

8.  Aucun  journal  ou  écrit  pério- 
dique ne  pourra  être  signé  par  un 
membre  du  Sénat  ou  du  Corps  lé- 
gislatif en  qualité  de  gérant  respon- 
sable. En  cas  de  contravention,  le 
journal  sera  considéré  comme  non 
signé,  et  la  peine  de  cinq  cents  à 
trois  mille  francs  d'amende  sera 
prononcée  contre  les  imprimeurs  et 
propriétaires.  (Voy.  L.  27  juillet 
1849,  art.  9.) 

9.  La  publication  par  un  journal 
ou  écrit  périodique  d'un  article 
signé  par  une  personne  privée  de 
ses  droits  civils  et  politiques,  ou  à 
laquelle  le  territoire  de  France  est 
interdit,  est  punie  d'une  amende 
de  mille  à  cinq  mille  francs,  qui 
sera  prononcée  contre  les  éditeurs 
ou  gérants  dudit  journal  ou  écrit 
périodique. 

10.  En  matière  de  poursuites  pour 
délits  et  contraventions  commis  par 
la  voie  de  la  presse,  la  citation  di- 
recte devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  ou  la  cour  impériale 
sera  donnée  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  184  du  Code 
d'instruction  criminelle.  Le  prévenu 
qui  a  comparu  devant  le  tribunal  ou 
devant  la  cour  ne  peut  plus  faire 
défaut.  (Voy.  L.  15  avril  1871.) 

11.  Toute  publication  dans  un 
écrit  périodique  relative  à  un  fait 
de  la  vie  privée  constitue  une  con- 
travention punie  d'une  amende  de 
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cinq  cents  francs.  —  La  poursuite  ne 
pourra  être  exercée  que  sur  la 
plainte  de  la  partie  inttressée. 

12.  Une  condamntion  pour  crime 
commis  par  la  voie  de  la  presse 
entraîne  de  plein  droit  la  suppression 
du  journal  dont  le  gérant  a  été 
condamné.  —  Pour  le  cas  de  la  ré- 
cidive dans  les  deux  années  à  partir 
de  la  première  condamnation  pour 
délit  de  presse  autre  que  ceux  com- 
mis contre  les  particuliers,  les  tri- 
bunaux peuvent,  en  réprimant  un 
nouveau  délit  de  même  iia.ure, 
prononcer  la  suspension  du  journal 
ou  écrit  périodique  pour  un  temps 
qui  ne  sera  pas  moindre  de  quinze 
jours  ni  supérieur  à  deux  mois.  — 
Une  suspension  de  deux  à  six  mois 
peut  être  prononcée  pour  une  troi- 
sième condamnation  dans  le  même 
délai.  Elle  peut  l'être  également  par 
un  premier  jugement  ou  arrêt  de 
condamnation  si  la  condamnation 
est  encourue  pour  provocation  à 
l'un  des  crimes  prévus  par  les  arti- 
cles 86,  87  et  »1  du  Code  pénal,  ou 
pour  délit  prévu  par  l'arliclo  9  de 
la  loi  du  19  mai  1819.  —  Pendant 
toute  la  durée  de  la  suspansion,  le 
cautionnement  demeurera  déposé 
au  Trésor  et  ne  pourra  recevoir  une 
autre  destinalion. 

13.  L'exécution  provisoire  du  ju- 
gement ou  de  l'arrêt  qui  prononce 
la  suspension  ou  la  suppression 
d'un  journal  ou  écrit  périodique 
pourra,  par  une  disposition  spé- 
ciale, être  ordonnée  nonobstant 
opposition  ou  appel  en  ce  qui  touche 
la  suspension  ou  la  suppression.  — 
Il  en  sera  de  môme  pour  la  consi- 
gnation de  l'amende,  sans  préjudice 
des  dispositions  des  articles  29,  30 
et  31  du  décret  du  17  février  1852.  — 
Toutefois,  l'opposition  ou  appel 
st'.spondroQt  Texécutioa,  s'ils  sont 
formés  dans  les  viagl-<j^uatre  heures 


de  la  signification  des  jugements  ou 
arrêt  par  défaut  ou  de  la  pronon- 
ciation du  jugement  contradictoire. 
—  L'opposition  ou  appel  entraîne- 
ront de  plein  droit  citation  à  la  plus 
prochaine  audience.—  Il  sera  sta- 
tué dans  les  trois  jours.  —  Le  pour- 
voi en  cassation  n'arrêtera  en  aucun 
cas  les  effets  des  jugements  et  ar- 
rêts ordonnant  l'exécution  provi- 
soire. 

14.  Les  gérants  de  journaux  seront 
autorisés  à  établir  une  imprimerie 
exclusivement  destinée  à  l'impres- 
sion du  journal 

lo.  L'article  463  est  applicable  aux 
crimes,  délits  et  contraventions 
commis  par  la  voie  de  la  presse, 
sans  que  l'amende  puisse  être  infé- 
rieure à  cinquante  francs. 

16.  Sont  abrogés  les  articles  1 
et  32  du  décret  du  17  février  1832  et 
généralement  les  dispositions  des 
lois  antérieures  contraires  à  la  pré- 
sente loi.  —  La  suspension,  dans  le 
cas  prévu  par  l'article  10  du  décret 
du  17  février  18o2,  ne  pourra  être 
prononcée  que  par  l'autorité  judi- 
ciaire. 

15  Avril    1871 

Loi  rclntlvo  ftrix  poursuites  k  exercer 
«1  maiiôie  do  dC-lits  commis  par  la 
voie  de  la  presse,  etc.  (B.  des  L., 
18*  Bér.,    n-  364,  J.  o.,  22  avr.). 

Aht.  1".—  La  poursuite  en  ma- 
tière de  délits  cominis  par  la  voie 
de  la  presse,  ou  par  les  moyens  de 
publication  prévus  par  l'art  1"  de  la 
loi  du  17  mai  1819,  aura  lieu  à  partir 
de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  conformément  au  chapitre  III, 
art.  16  à  23  de  la  loi  du  27  juillet 
1849,  qui  est  remis  en  vigueur,  saut 
I  les  restrictions  suivantes.  (Voy 
L.  29déc.l873.) 

2.  Les  tribunaux  correctionnels 
coniiQueront  de  connaîtra:  —  l'Des 


PUE 
délits  commis  contrôles  mœurs  par 
la  publication,  l'exposition,  la  dis- 
tribution et  la  mise  en  vente  de 
dessins,  gravures,  lithographies, 
peintures  et  emblèmes;  —  2'  Des 
déliis  de  diffamation  et  d'injures 
publiques  concernant  les  particu- 
liers; —  3*  Des  délits  d'injure  ver- 
bale contre  toute  personne  ;  — 
4*  Des  infractions  purement  maté- 
rielles aux  lois,  décrets  et  règle- 
ments sur  la  presse.  {Voy.1.29  déc. 
1873,  art.  5.) 

3.  En  cas  d'imputation  contre  les 
dépositaires  ou  agents  de  l'autorité 
publique,  à  l'occasion  de  faits  rela- 
tifs à  leurs  fonctions  ou  contre  toute 
personne  ayant  agi  dans  un  carac- 
tère public,  à  l'occasion  de  ces 
actes,  la  preuve  de  la  vérité  des 
faits  diffamatoires  pourra  être  faite 
devant  le  jury,  conformément  aux 
art.  20,  21,  22,  23,  24  et  25  de  la  loi 
du  26  mai  1819,  qui  sont  remis  en 
vigueur.  —  Néanmoins,  le  droit  de 
citation  directe  appartiendra  éga- 
lement, dans  ce  cas,  au  ministère 
public.  Les  délais  prescrits  par  la 
loi  de  1819  courront  à  partir  du  jour 
où  la  citation  aura  été  donnée,  et 
l'affaire  ne  pourra  être  portée  à 
l'audience  avant  l'expiration  de  ces 
délais.  (Voy.  L.  29  déc.  1875,  art.  5 
et  7.) 

4.  L'action  civile  résultant  des 
délits  à  l'occasion  desquels  la 
preuve  est  permise  par  l'article  ci- 
dessus  no  pourra,  sauf  dans  le  cas 
de  décès  de  l'auteur  du  fait  incri- 
miné ou  d'amnistie,  être  poursuivie 
séparément  de  l'action  publique. 
Dans  tous  les  autres  cas,  elle  s'é- 
teindra de  plein  droit  par  le  seul 
fait  de  l'extinction  de  cette  action. 

5.  L'opposition  à  l'arrêt  par  dé- 
faut, sera  recevante  jusqu'à  l'exécu- 
tion de  cet  arrAt  ou  jusqu'à  ce  qu'il 
résulte  d'un  act»  -l'huissier  que  le 
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condamné  a  eu  personnellement 
connaissance  de  l'arrêt  depuis  trois 
jours  au  moins. 

6.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions contraires  à  la  présente  loi 
contenues  dans  tous-actes  législa- 
tifs antérieurs,  et  notamment  dans 
le  décret  du  17  février  1852  et  la  loi 
du  11  mai  1868. 

6  Juillet   1871 

Loi  qui  rétalilit  le  cautionnement  pour 
tous  les  journaux  et  écrits  périodi- 
ques (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  412,  J.  o., 
6  juillet). 

Art.  1".  Le  décret  en  date  du  19 
octobre  1870,  par  lequel  le  Gouver- 
nement de  la  défense  nationale  a 
supprimé  le  cauiionnemeni  des 
journaux  et  écrits  périodiques,  est 
abrogé. 

2.  Le  cautionnement  est,  en  con- 
séquence, rétabli  pour  tous  les 
journaux  politiques  sans  exception, 
et  pour  les  journaux  et  écrits  pério- 
diques non  poliiiques  paraissant 
plus  d'une  fois  par  semaine.  —  Sont 
seules  exceptées  les  feuilles  quoti- 
diennes ou  périodiques  ayant  pour 
unique  objet  la  publication  des  avis, 
annonces,  affiches  judiciaires,  arri- 
vages maritimes ,  mercuriales  et 
prix  courants,  les  cours  de  la  bourse 
et  des  halles  et  marchés. 

3.  Le  cautionnement,  pour  les 
journaux  ou  écrits  périodiques  qui 
y  sont  assujettis,  sera  :  —  De  vingt- 
quatre  mille  francs  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  si  le  journal  ou 
écrit  périodique  parait  plus  de  trois 
fois  par  semaine,  soit  à  jours  ûxes, 
soit  par  livraisons  irrégulières  en 
une  ou  plusieurs  éditions;  et  de 
dix-huit  mille  francs  seulement,  si 
la  publication  n'a  lieu  que  trois  fois 
par  semaine  au  plus.  —  Dans  tous 
les  autres  départements,  le  caution- 
nement sera  de  douze  mille  francs 


1016 


PRESSE. 


pour  les  écrits  paraissant  plus  de 
trois  fois  par  semaine,  si  la  publi- 
cation a  lieu  dans  une  ville  de  cin- 
quante mille  ftmes  et  au-dessus,  et 
de  six  mille  francs,  si  elle  a  lieu 
dans  toute  autre  ville.  —  Il  sera  de 
moitié  seulement  des  sommes  ci- 
dessus  fixées  pour  les  journaux  ou 
écrits  périodiques  paraissant  trois 
fois  par  semaine  seulement  ou  à 
des  intervalles  plus  éloignés.  —  La 
publication  sera  censée  faite  au  lieu 
où  siège  l'administration  ou  la  ré- 
daction du  journal  ou  écrit  périodi- 
que, quel  que  soit  le  lieu  de  l'im- 


4.  Le  cautionnement  sera  affecté 
par  privilège  au  paiement  des  frais, 
dommages-intérêts  et  amendes  aux- 
quels les  propriétaires,  gérants  ou 
auteurs  des  articles  incriminés 
pourront  être  condamnés.  Le  pré- 
lèvement s'opérera  dans  l'ordre 
indiqué  par  le  présent  article.  — 
Il  pourra,  en  tout  ou  en  partie,  être 
grevé  du  privilège  de  second  ordre 
au  profit  des  bailleurs  de  fonds  qui 
auront  rempli  les  conditions  exigées 
en  pareil  cas.  —  Demeurent,  en 
conséquence,  abrogées  les  disposi- 
tions des  lois  antérieures  qui  assu- 
jettissaient le  propriétaire  et  le  gé- 
rant du  journal  à  posséder  en  propre 
une  partie  du  cautionnement 

5,  Tout  journal  ou  écrit  périodique 
qui  aura  encouru,  dans  la  personne 
de  son  gérant  ou  dans  celle  de 
l'auteur  d'un  article  incriminé,  une 
condamnation  à  l'amende  et  à  des 
réparations  civiles  affectant  son 
cautionnement,  sera  tenu  de  satis- 
faire à  ces  condamnations  dans  un 
délai  de  quinzaine',  à  partir  du  jour 
OÙ  elles  seront  devenues  définitives, 
ou  de  cesser  sa  publication,  qu'il  ne 
pourra  reprendre  qu'après  avoir 
Justifié  de  la  complète  libération  de 
ton  cautionnement. 


6.  Demeurent  en  vigueur,  sans 
modification,  les  dispositions  de  la 
loi  du  11  mai  1868  relatives  à  la 
déclaration  préalable  et  au  dépôt. 

7.  Toute  infraction  aux  disposi- 
tions des  articles  2, 3,  o  et  6  de  la  pré- 
sente loi  sera  punie  d'une  amende 
de  cent  francs  à  deux  mille  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois.  Celui  qui  aura 
publié  le  journal  ou  écrit  périodi- 
que, et  l'imprimeur,  seront  solidai- 
rement responsables  des  amendes. 
—  L'art.  463  du  Code  pénal  pourra, 
dans  tous  les  cas,  être  appliqué. 

8.  Il  est  accordé  aux  propriétaires 
de  journaux  ou  écrits  périodiques, 
existant  actuellement  sans  cau- 
tionnement, un  délai  de  deux  mois 
pour  se  conformer  aux  dispositions 
de  la  présente  loi. 

12  Février  1872 

Loi  qui  abroge  le  §  1"  de  l'article  17 
du  décret  du  17  février  1852,  qui 
interdit  de  rendre  compte  dos  pr0(  î;  •. 
ponr  délits  de  presse  (B.  des  L., 
lîi*  sér.,  n'  898  J.  o.,  15  février). 

Article  orfiQtiB.  Est  abrogé  le  pa- 
ragraphe 1"  de  l'article  17  du  décret 
du  17  février  1872,  qui  interdit  de 
rendre  compte  des  procès  pour 
délit  de  presse. 

29   Décembre   1875 

Loi  Bur  la  répression  des  délits  qnl 
peuvent  être  commis  par  la  voie  do 
la  presse  on  par  tout  antre  moven 
de  publication,  et  sur  la  levée"  do 
l'état  de  siège  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n*  4742,  J.  o.,  3  Janv.  1876). 

TITRE  PREMIER 
Art.  1".  Toute  attaque  par  l'un 
des  moyens  énoncés  en  l'article  1" 
de  la  loi  du  17  mai  1819,  soit  contre 
les  lois  constitutionnelles,  soit  con- 
tre les  droits  et  les  pouvoirs  du 
Gouvernement  de    la    République 
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qH'olîes  ont  établi,  sera  punie  des 
f.  lies  édictées  par  l'article  1"  du 
j  cret  du  11  août  1848.  L'article  463 
lu  Code  pénal  sera  applicable  dans 
es  cas  prévus  par  le  paragraphe 
précédent. 

2.  Quiconque  se  sera  rendu  com- 
plice par  l'un  des  moyens  énoncés 
en  l'article  60  du  Code  pénal,  des 
infractions  prévues  par  l'arlicle  6 
de  la  loi  du  27  juillet  1849,  sera  puni 
des  peines  portées  en  cet  article. 

3.  L'interdiction  de  vente  et  de 
distribution  sur  la  voie  publique  ne 
pourra  plus  être  édictée  par  l'auto- 
rité administrative  comme  mesure 
particulière  contre  un  journal  dé- 
terminé. 

TITRE  II 

4.  La  poursuite  en  matière  de  dé- 
lits commis  par  la  voie  de  la  presse 
ou  par  les  moyens  de  publicité 
prévus  par  l'article  1"  de  la  loi  du 
17  mai  1819  continuera  d'avoir  lieu 
conformément  au  chapitre  III,  arti- 
cles 16  à  23  de  la  loi  du  27  juillet 
1849,  sauf  les  restrictions  suivantes. 

5.  Les  tribunaux  correctionnels 
connaîtront  :  —  1*  Des  délits  de 
diffamation,  d'outrage  et  d'injure 
publique  contre  toute  personne  et 
tout  corps  constitué  ;  —  2*  Du  délit 
d'offense  envers  le  Président  de  la 
République  ou  l'une  des  deux 
Chambres,  ou  envers  la  personne 
d'un  souverain  ou  du  chef  d'un 
gouvernement  étranger;  —  3*  De 
tous  délits  de  publication  ou  repro- 
duction de  nouvelles  fausses,  de 
pièces  fabriquées,  falsifiées  ou  men- 
gongèrement  attribuées  à  des  tiers; 
—  4"  Du  délit  de  provocation  à  com- 
mettre un  délit,  suivie  ou  non 
suivie  d'effet  (article  3  de  la  loi  du 
17  mai  1819)  ;  —  5*  Du  délit  d'apo- 
logie de  faits  qualifiés  crimes  ou 
délits  par  la  loi  (article  5  de  la  loi 


du  27  juillet  1849);  -  6*  Des  délits 
commis  contre  les  bonnes  mœurs 
par  la  publication,  l'exposition,  la 
distribution  et  la  mise  en  vente 
d'écrits,  dessins  ou  images  obscù- 
nes;  —  7*  Des  cris  séditieux  publi- 
quement proférés;  —  8*,Des  infrac- 
tions purement  matérielles  aux  lois, 
décrets  et  règlements  sur  la  presse. 

6.  Dans  le  cas  d'offense  envers  les 
Chambres  ou  l'une  d'eKas,  et  de 
diffamation  ou  d'injures  contre  les 
cours,  tribunaux  ou  autres  corps 
constitués,  la  poursuite  aura  lieu 
d'olFice;  elle  aura  lieu  pour  diffa- 
mation ou  injures  contre  tous  dé- 
positaires ou  agents  de  l'autorité 
publique  soit  sur  la  plainte  de  la 
partie  offensée,  soit  d'oflice,  sur  la 
demande  adressée  au  ministre  de 
la  justice  par  le  ministre  dans  le 
département  duquel  se  trouve  le 
fonctionnaire  diffamé  ou  injurié.  — 
En  cas  d'offense  contre  la  personne 
des  souverains  ou  chefs  des  gou- 
vernements étrangers,  la  poursuite 
aura  lieu,  soit  à  la  requête  des 
souverains  ou  chefs  des  gouverne- 
ments étrangers,  soit  d'office,  sur 
leur  demande  adressée  au  ministre 
des  affaires  étrangères  et  par  celui- 
ci  au  ministre  de  la  justice. 

7.  La  preuve  des  faits  diffama- 
toires, dans  le  cas  où  elle  est 
autorisée  par  la  loi,  aura  lieu  devant 
le  tribunal  correctionnel,  confor- 
mément aux  articles  20  à  25  de  la 
loi  du  26  mai  1819.  —  Les  délais 
prescrits  par  ces  articles  courront 
à  partir  du  jour  où  la  citation  aura 
été  donnée. 

8.  Tout  crime  ou  délit  commis  par 
la  voie  de  la  presse  sera  porté 
devant  la  cour  d'assises  du  dépar- 
tement où  le  dépAt  de  l'écrit  doit 
être  effectué,  si  la  session  est  ou- 
verte et  si  les  délais  permettent  de 
donner  la  citation  en  temps  utile. 
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—  Dans  le  cas  contraire,  les  crimes 
ot  délits  seront  déférés  à  la  cour 
d'assises  du  ressort  de  la  cour 
d'appel  qui  sera  ouverte  ou  qui 
s'ouvrira  le  plus  prochainement,  et 
si  deux  cours  d'assises  sont  ou- 
vertes en  môme  temps  dans  le  môme 
ressort,  à  la  cour  d'assise  la  plus 
rapprochée.  —  En  cas  de  défaut,  la 
compétence  sur  opposition  sera 
réglée  conformément  aux  disposi- 
tions qui  précèdent. 

9.  L'appel  contre  les  jugements  ou 
le  pourvoi  contra  les  arrêts  des 
cours  d'appels  et  des  cours  d'as- 
sises qui  auront  statué,  tant  sur  les 
questions  de  compétence  que  sur 
tous  autres  incidents,  ne  seront 
formés,  à  peine  de  nullité,  qu'après 
le  jugement  ou  l'arrêt  définitif  et 
en  môme  temps  que  l'appel  ou  le 
pourvoi  contre  lesdits  jugements  ou 
arrêts.  —  Les  tribunaux  et  les  cours 
passeront  outre  au  jugement  du 
fond,  sons  s'arrêter  ni  avoir  égard 
aux  appels  ou  pourvois  formés  con- 
trairement aux  prescriptions  du 
présent  article. 

11.  L'état  de  siège  géra  levé  de 
plein  droit  dans  ces  quatre  dépar- 
tements à  partir  du  1"  mai  1876,  s'il 
n'a  été,  avant  cette  époque,  con- 
firmé par  une  loi  nouvelle. 


PRÊTS  SUR  DÉPOTS 

DE  MARCHANDISES 

Voy.  Magasins  oiNÉnAuz. 

23  Août  1848 

Décret  relatif  »nx  prêts  rut  dépôts  de 
surcluadlBea  (B.  des  L.,  W  aér., 
&*  644). 

Art.  1"  Toute  personne  qui,  en 
vertu  des  décret  et  arrêté  des  21  et 
26  mars    dernier,    aura    prêté  ou 


prêtera  sur  des  marchandises  dé- 
posées dans  les  magasins  publics 
sera  valablement  saisie  du  privilège 
de  nantissement  par  le  transfert  du 
récépissé  à  son  ordre,  et  par  la 
mention  dudit  transfert  sur  le  re- 
gistre du  magasin  avec  indication 
de  la  somme  prêtée.  —  Le  récépissé 
sera  passible  d'un  droit  fixe  de  un 
franc  pour  tout  droit  d'enregistre- 
ment 

2.  A  défaut  de  paiement  à  l'é- 
chéance, le  cession naire  porteur  du 
récépissé  pourra  exercer  son  re- 
cours contre  l'empruniciir  et  les. 
endosseurs  ou  sur  la  marchandise 
déposée.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
président  du  tribunal  de  commerce, 
sur  la  simple  production  de  l'acte 
de  protêt,  ordonnera  la  vente  de  la 
marchandise  aux  enchères.  Toute- 
fois, les  comptoirs  nationaux  d'es- 
compte et  sous-comptoirs  de  ga- 
rantie, pourront  exercer  leurs  droits 
conformément  aux  dispositions  de 
l'article  9  du  décret  du  24  mars 
1848,  relatif  aux  sous-comptoirs; 
ces  dispositions  s'appliquent  non- 
seulement  aux  marchandises,  mais 
encore  aux  titres  et  autres  valeurs 
donnés  en  nantissement. 

3.  Il  est  dérogé  par  le  présent 
décret  au  surplus  des  dispositions 
de  l'arrêté  ministériel  en  date  du 
2G  mars  1848. 


PRÊTS 
SUR    NANTISSEMENT 

Voy.  MONTS-DE-PIÉTÉ. 


PRISONS 

C  Juin   1830 

Oivloiinanco  portant  qn'^  l'avenir  \cn 
itidividUB  dos  deux  sexes  condamnés 


correctionnel! ement  h  plis  d'nn  an 

de  prison  seront  seuls  envoyés  clans 
les  maisons  centrales  de  détention 
(B.  des  L.,  8*  sér.,  n*  14568). 

Article  cniqce.  A  l'avenir,  les 
individus  des  deux  sexes  condamnés 
correctionnellement  à  plus  d'un  an 
de  prison  seront  seuls  envoyés  dans 
les  maisons  centrales  de  détention 
pour  y  subir  la  peine  qui  leur  aura 
été  infligée. 

25  Février    1852 

Décret  relatif  au  travail  dans  les  prisons 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  3783). 

Aht.  1".  La  loi  du  9  juillet  1849  est 
abrogée. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  réorganiser  le  travail 
dans  les  prisons. 

3.  Les  produits  du  travail  des  dé- 
tenus seront,  autant  que  possible, 
appliqués  à  la  consommation  des 
administrations  publiques.  —  Les 
condamnés  qui  ne  seront  pas  em- 
ployés directement  par  l'adminis- 
tration à  des  travaux  destinés,  soit 
au  service  des  prisons,  soit  à  des 
services  publics,  pourront  être  em- 
ployés à  des  travaux  d'industrie 
privée,  sous  les  conditions  déter- 
minées par  des  règlements  adminis- 
tratifs qui  seront  faits  par  le  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur 
pourra  à  titre  d'essai,  employer  un 
certain  nombre  des  condamnés  à 
des  travaux  extérieurs. 

5  Juin   1875 

Loi  snr  le  régime  des  prisons  départe- 
mentales (B.  desL.,  12*  sér.,  n*  4191, 
J.  o.,  16  juin). 

DU  RÉGIIIB    DES    INCOLPKS,    PnÉVENtJS 
BT  ACCUSÉS. 

Abt.  1".  Les  inculpés,  prévenus 
et  accusés  seront,  à  l'avenir,  indi. 
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vîduellement  séparés    pendant    le 
jour  et  la  nuit. 

DO  HÉGIMB  DES  CONDAMNÉS  A. 

l'emprisonnement. 
2  Seront  soumis  à  l'emprisonne- 
ment individuel  les  condamnés  à 
un  emprisonnement  d'un  an  et  un 
jour  et  au-dessous.  —  Ils  subiront 
leur  peine  dans  les  maisons  de  cor- 
rection départementales. 

3.  Les  condamnés  à  un  emprison- 
nement de  plus  d'un  an  et  un  jour 
pourront,  sur  leur  demande,  être 
soumis  au  régime  de  l'emprisonne- 
ment individuel.  —  lisseront,  dans 
ce  cas,  maintenus  dans  les  maisons 
de  correction  départementales  jus- 
qu'à l'expiration  de  leur  peine,  sauf 
décision  contraire  prise  par  l'admi- 
nistration, sur  l'avis  de  la  commis- 
sion de  surveillance  de  la  prison. 

4.  La  durée  des  peines  subies 
sous  le  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  sera,  de  plein  droit,  ré- 
duite d'un  quart.  —  La  réduction 
ne  s'opérera  pas  sur  les  peines  de 
trois  mois  et  au-dessous.  —  Elle  ne 
profitera,  dans  le  cas  prévu  par 
l'article  3,  qu'aux  condamnés  ayant 
passé  trois  mois  consécutifs  dans 
l'isolement,  et  dans  la  proportion 
de  temps  qu'ils  y  auront  passé. 

5.  Un  règlement  d'administration 
publique  fixera  les  conditions  d'or- 
ganisation du  travail  et  déterminera 
le  régime  intérieur  des  maisons 
consacrées  à  l'application  de  l'em- 
prisonnement individueL 

6.  A  l'avenir,  la  reconstruction  ou 
l'appropriation  des  prisons  départe- 
mentales n9.  pourra  avoir  lieu  qu'en 
vue  de  l'application  du  régime 
prescrit  par  la  présente  loi  —  Les 
projets,  plans  et  devis  seront  soumis 
à  l'approbation  du  ministre  de 
l'intérieur  et  les  travaux  seront 
exécutés  sous  son  contrôle. 
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7.  Des  subTentions  pourront  être 
accordées  par  l'État,  suivant  les 
ressources  du  budget,  pour  venir 
en  aide  aux  départements  dans  les 
dépenses  de  reconstruction  et  d'ap- 
propriation. —  Il  sera  tenu  compte, 
dans  leur  fixation,  de  l'étendue  des 
sacrifices  précédemment  faits  par 
eux  pour  leurs  prisons,  de  la  situa- 
tion de  leurs  finances  et  du  produit 
du  centime  départemental.  —  Elles 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  dépasser  : 

—  La  moitié  de  la  dépense,  pour 
les  départements  dont  le  centime 
est  inférieur  à  vingt  mille  francs; 

—  Le  tiers,  pour  ceux  dont  le  cen- 
time est  supérieur  à  vingt  mille 
francs,  mais  inférieur  à  quarante 
mille  francs  ;  —  Le  quart,  pour  ceux 
dont  le  centime  est  supérieur  à 
quarante  mille  francs. 

8.  Le  nouveau  régime  péniten- 
tiaire sera  appliqué  au  fur  et  à 
mesure  de  la  transformation  des 
prisons. 

Un  conseil  supérieur  des  prisons, 
pris  parmi  les  hommes  s'étant  no- 
toirement occupés  des  questions 
pénitentiaires,  est  institué  auprès 
du  ministre  do  l'intérieur,  pour 
veiller,  d'accord  avec  lui,  à  l'exécu- 
tion de  la  présente  loi.  —  Sa  com- 
position et  ses  attributions  seront 
réglées  par  un  décret  du  Président 
de  la  République. 

3   Novembre  1875 

Décret  qnl  instltne  anprès  da  mintetro 
de  l'intérionr  tin  conseil  Bupérienr 
deipriRona  (B.Aon  L.,  10*Bér.,tr4624, 
J,  o.,  4  novembre.) 

Abt.  1".  Il  est  Institué  anprès  du 
ministre  de  l'intérieur  un  conseil 
supérieur  des  prisons. 

2.  Le  conseil  supérieur  se  com- 
pose :  —  1*  dos  membres  do  l'As- 
semblée nationale  désignés  par  elle 
pour  faire  partie  de  la  commission 


d'enquête  sur  le  régime  des  éta- 
blissements  pénitentiaires;  —  2*  de 
seize  membres  de  droit  ;  —  3*  de 
douze  membres  nommés  par  le 
ministre  de  l'intérieur, 

3.  Les  membres  de  droit  sont  : 
Le  sous-secrétaire  d'État  «u  mi- 
nistère de  l'intérieur;  —  Le  vice- 
président  du  conseil  d'État  ;  —  Le 
premier  président  de  le  Cour  de 
cassation;  —  Le  procureur  général 
près  la  Cour  de  cassation  ;  — 
L'archevêque  de  Paris,  qui  pourra 
se  faire  représenter  par  un  délégué  ; 
—  L'aumonier  d'un  des  établisse- 
ments pénitentiaires  du  départe- 
ment de  la  Seine,  désigné  par  l'ar- 
chevêque de  Paris;  —  Le  président 
du  Consistoire  de  l'Église  réformée 
de  Paris  ;  —  Le  grand  rabbin  du 
Consistoire  central  Israélite;  —  Le 
préfet  de  police;  —  Le  directeur  do 
l'administration  pénitentiaire  ;  — 
Le  directeur  de  l'administration 
départementale  et  communale  ;  — 
Le  directeur  des  affaires  criminelles 
et  des  grAces  ;  —  Les  chefs  de  ser- 
vice qui  ont  dans  leurs  attributions, 
aux  ministères  de  la  guerre  et  de 
la  marine,  des  établissements  péni- 
tentiaires; —  Le  président  du  con- 
seil des  inspecteurs  généraux  des 
établissements  pénitentiaires;  — 
Le  président  de  l'Académie  de  mé- 
decine. 

4.  Les  membres  dont  la  nomina- 
tion appartient  au  ministre  de  l'in- 
térieur seront  choisis  parmi  les 
membres  ou  anciens  membres  des 
assemblées  législatives,  les  mem- 
bres de  l'Institut,  les  personnes 
appartenant  ou  ayant  appartenu  h 
l'administration  ou  à  la  magistra- 
ture, les  publicistes  et  les  membres 
de  Sociétés  de  patronage  s'étant 
notoirement  occupés  des  questions 
pénitentiaires. 

Les  membres  nommés  par  le  mi- 
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nistre  sont  renouvelés  par  tiers  tous 
les  cinq  ans. 

Les  membres  sortants  peuvent 
élre  renommés. 

Aux  deux  premiers  renouvelle- 
ments, les  membres  sortants  seront 
désignes  par  la  voie  du  sort. 

Les  nominations  nouvelles  auront 
lieu  sur  une  liste  triple  de  candidats 
présentée  par  le  conseil  au  ministre 
de  l'intérieur. 

En  cas  d  vacance  par  suite  de 
démission  Ov.  de  décès,  le  nouveau 
membre  est  nommé  pour  le  laps  de 
temps  pendant  lequel  celui  qu'il 
remplace  avait  à  rester  en  fonc- 
tions. 

5.  Le  conseil  élit  dans  son  sein  un 
vice-président  et  un  ou  plusieurs 
secrétaires;  il  peut  désigner,  hors 
de  son  sein,  un  ou  plusieurs  secré- 
taires adjoints. 

6.  Il  est  présidé  par  le  ministre  de 
l'intérieur  ou,  à  défaut,  par  le  sous- 
secrétaire  d'État,  ou,  à  défaut,  par 
le  vice-président. 

7.  Il  fait  le  règlement  intérieur  de 
ses  travaux,  qui  doit  être  approuvé 
par  un  arrêté  ministériel. 

8.  Le  conseil  supérieur  est  con- 
sulté sur  les  programmes  généraux 
de  construction  et  d'appropriation 
des  prisons  destinées  à  l'emprison- 
nement individuel; 

Sur  les  projets  de  règlements 
généraux  concernant  l'application 
du  régime  de  l'emprisonnement 
individuel  ; 

Sur  la  fixation  des  subventions 
qui  peuvent  être  allouées  aux  dé- 
partements pour  la  reconstruction 
et  la  transformation  de  leurs  pri- 
sons ; 

Sur  la  reconnaissance  et  le  clas- 
sement dos  maisons  darrèt,  de 
justice  et  de  correction  comme  pri- 
sons destinées  à  l'emprisonnement 
individuel. 


y.  Il  est  rendu  compte  annuelle- 
ment au  conseil  supérieur  des  pri- 
sons de  l'État  des  maisons  d'arrêt, 
de  justice  et  de  correction  soumises 
au  régime  de  l'emprisonnement 
individuel,  et  de  tout  ce  qui  cou- 
cerne  l'applicatiou  de  la  loi  du  5 
juin  187o. 

10.  Le  laiinistre  peut  renvoyer  à 
l'examen  du  conseil  toute  question 
se  rattachant  au  régime  péniten- 
tiaire. 

Le  conseil  peut  présenter  au  mi- 
nistre ses  vues  sur  toutes  questions 
se  rattachant  au  régime  péniten- 
tiaire. 

Les  membres  du  conseil  supérieur 
peuvent  visiter  tous  les  établisse- 
ments pénitentiaires  dépendant  du 
ministère  de  l'intérieur. 


PRIVILEGES 

Yoy.  Cautionnements,  Fuais  db 
JUSTICE,  Prêts     suk     dépots   db 

MAUCHANDISES,  TIMBRE. 

22   Août    1791 

Loi  pour  l'exécution  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  rela- 
tions du  Royaume  avec  l'étranger 
(titre  XIIl). 

Art.  22.  La  régie  aura  privilège 
et  préférence  à  tous  créanciers,  sur 
les  meubles  et  effets  mobiliers  des 
comptables,  pour  leurs  débets,  et 
sur  ceux  des  redevables,  pour  les 
droits,  à  l'exception  des  frais  de 
justice  et  autres  privilégiés,  de  ce 
qui  sera  dû  pour  six  mois  du  loyer 
seulement,  et  sauf  aussi  la  revendi- 
cation, dûment  formée  par  les  pro- 
priétaires, des  marchandises  en  na- 
ture qui  seront  encore  sous  balle  et 
sous  corde.  Pareil  privilège  s'oxer- 
ceru  sur  les  immeubles  acquis  par 
les  comptables,  depuis 
cément  de  leur  gesliout 


1022 


PRIVILEGES. 


4  Germinal  An   II 

Loi  relative  au  commerce  maritime 

et  aux  douanes  (tit.  VI,) 

Art.  4.  La  République  est  préférée 

à  tous  créanciers,  pour  droits,  coq- 

fisca  ion,  amende  et  restitution,  et 

avec  la  conirainLe  par  corps. 

1"  Germinal  An  XIII 

Décret  coucernaut  les  droits  réunis,  etc. 
CB.  des  L.  10*  Bel-.,  n°  646). 

AuT.  47.  La  régie  aura  privilège  et 
préférence  à  tous  les  créanciers, 
sur  les  meubles  et  eOets  mobiliers 
des  comptables  pour  leurs  débets, 
et  sur  ceux  des  redevables  pour  les 
droit  s,  à  l'exception  des  frais  de 
justice,  de  ce  qui  sera  du  pour  six 
mois  do  loyer  seulement,et  sauf  aussi 
la  revendicaiiondumeiU  formée  par 
les  propriétaires  des  marchandises 
en  nature  qui  seront  encore  sous 
balle  et  sous  corde. 

5  Septembre  1807 

Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public 
sur  les  biens  des  comptables  (B.  des 
des  L.,  4'  sér.,  n*  2775). 

Art.  1".  Le  privilège  et  l'hypothè- 
que maintenus  par  les  articles  20'JJ 
et  2121  du  Code  civil,  au  proUi  du 
Trésor  public,  sur  les  biens  meubles 
et  immeubles  de  tous  les  comptables 
chargés  de  la  recette  ou  du  paie- 
ment de  ses  deniers,  sont  réglés 
ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  du  Trésor  public  a 
lieu  sur  tous  les  biens  meubles  des 
comptables,  même  à  l'égard  des 
femuies  séparées  de  bien,  pour  les 
meubles  trouvés  dbns  les  maisons 
d'habiiatiou  du  mari,  à  moins 
qu'elles  ne  jusàlienilégalemeni  que 
lesdits  meubles  leur  sont  éctius  de 
leur  chef,  ou  que  les  deniers  em- 
ployés à  l'acquihiiion  leur  apparte- 
naient.—C^  privilège  ne  s'exerce 


néanmoins  qu'après  les  privilèges 
généraux  et  particuliers  énoncés 
aux  articles  2101  et  2102  du  Code 
civil. 

3.  Le  privilège  du  Trésor  public 
sur  les  fonds  de  cautionnement  des 
comptables,  con.iiiuera  d'être  régi 
par  les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  du  Trésor  public  a 
lieu  :  —  1*  Sur  les  immeubles  acquis 
à  titre  onéreux  par  les  compiablos, 
postérieurement  à  leur  nomination; 
—  2°  Sur  ceux  acquis  au  même  titre, 
et  depuis  cette  nomination ,  par 
leurs  femmes,  même  séparées  de 
biens.  —  Sont  exceptées  néanmoins 
les  acquisitions  à  titre  onéreux 
faites  par  les  femmes,  lorsqu'il  sera 
légalement  jusiilié  que  le»  deniers 
employés  à  l'acquisition  leur  appar- 
tenaient. 

5.  Le  privilège  du  Trésor  public 
mentionne  en  l'article  4  ci-dessus  a 
lieu  conformément  aux  ariicles  2100 
et  2113  du  Code  civil,  à  la  charge 
d'une  inscription  qui  doit  être  faite 
dans  les  deux  mois  de  l'enregiscre- 
mcnt  de  l'acte  translatif  de  pro- 
priété. —  En  aucun  cas,  il  ne  peut 
préjudicier  :  —  !•  Aux  crèauciers 
privilégiés    désignés  dans  l'article 

2103  du  Code  civil,  lorsqu'ils  ont 
rempli  les  condiiionsprescritcspour 
obtenir  privilège  ;  —  2*  Atu  créan- 
ciers désignés   aux    articles  21U1, 

2104  et  210(1  du  Code  civil,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  de  ces 
articlps;  —  3'  Aux  créanciers  du 
précèdent  propriétaire  qui  auraient, 
sur  le  bien  acquis, des  hypothèques 
légales,  existantesindépendamment 
de  l'inscription,  ou  toute  autre  hy- 
pothèque valablement  inscrite. 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des 
comptables  qui  leur  appartenaient 
avant  leur  nominaaon,  le  Trésor 
public  a  une  hypothèque  légale,  à 
la  charge  de  l'inscription,  confor- 
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méraent  aux  articles  2121  et  2134  du 
Code  civil.  —  Le  Trésor  public  a 
une  hypo.hèque  semblable,  et  a  la 
niùme  charge,  sur  les  biens  acquis 
par  le  comptable  autrement  qu'à 
titre  onéreux,  postérieurement  à  sa  i 
nomination.  | 

7.  A  compter  de  la  publication  de  I 
la  présente  loi,  tous  receveurs  géné- 
raux de  département,  tous  receveurs  | 
particuliers  d'arrondissement,  tous  ; 
payeurs  généraux  et  divisionnaires,  ! 
ainsi  que  les. payeurs  de  départe-  î 
ment,  des  ports  et  des  armées,  se-  \ 
ront  tenus  d'énoncer  leurs  titres  et  \ 
qualités  dans   les  actes  de  vente,  ! 
d'acquisition,  de  partage,  d'échange 
et  autres  translatifs    de  propriété 
qu'ils  passeront;  et  ce,  en  cas  d'in-  j 
solvabilité  envers  le  Trésor  public, 
d'être  poursuivis  comme   banque- 
routiers frauduleux.  —  Les    rece- 
veurs de    l'enregistrement   et    les 
conservateurs  des  hypothèques  se-  i 
ront  tenus  aussi,  à  peine  de  desti-  '\ 
tution,  et    en    outre    de  tous  les  ! 
dommages  et  intérêts,  de  requérir  | 
ou  de  faire,  au  vu   desdits  actes, 
l'inscription  au  nom  du  Trésor  pu- 
blic, pour   la  conservation   de  ses 
droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procu- 
reur  impérial  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  l'arrondissement 
des  biens   qu'à  l'agent  du   Trésor 
public  à  Paris,   le  bordereau   pres- 
crit par  les  arùcles  2148  et  suivants 
du  Code  civil.  —  Demeurent  néan- 
moins exceptés  les  cas  où,  lorsqu'il 
s'agira  d'une  aliénation  à  faire,  le 
comptable  aura  obtenu  un  certificat 
du  Trésor  public,  portant  que  cette 
aliénation  n'est  pas  sujette  à  l'in- 
scripiionde   la  part  du  Trésor.  Ce 
cer.  iticat  sera  énoncé  et  daté  dans 
l'acte  d'aliénation. 


8.  En  cas  d'aliénation,  par  tous 
comptables,  de  biens  affectés  au 
droit  du  Trésor  public  par  privilège 
ou  par  hypothèque,  les  agents  du 
Gouvernement  poursuivront ,  par 
voie  de  droit,  le  recouvrement  des 
sommes  dont  le  comptable  aura  été 
constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  no 
serait  pas  actuellement  constitué 
redevable,  le  Trésor  public  sera 
tenu,  dans  trois  mois,  à  compter  de 
la  notification  qui  lui  sera  faite  aux 
termes  de  l'article  2183  du  Code 
civil,  de  fournir  et  de  déposer  au 
greffe  du  tribunal  de  l'arrondisse- 
ment des  biens  vendus,  un  certificat 
constatant  la  situation  du  compta- 
ble ;  à  défaut  de  quoi,  ledit  délai 
expiré,  la  mainlevée  de  l'inscription 
aura  lieu  de  droit,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  de  jugement.  —  La  mainlevée 
aura  également  lieu  de  droit  dans 
le  cas  où  le  certificat  constatera  que 
le  comptable  n'est  pas  débiteur  en- 
vers le  Trésor  public. 

10.  La  prescription  des  droits  du 
Trésor  public,  établie  par  l'article 
2227  du  Gode  civil,  court,  au  profit 
des  cuu.ptables,  du  jour  où  leur 
gestion  a  cessé. 

11.  Toutes  dispositions  contraires 
à  la  prése;ite  loi  sont  abrogées. 

25  Février  1808 
Avis  Conseil  d'État  sur  l'application 
des  art.  2098  et  2121  du  Code  civil  et 
de  la  loi  du  5  septembre  1807,  au 
Trésor  de  la  Comonne  (B.  des  L. 
4'8ér.,  n*3141).  (1) 

12  Novembre   1808 

Loi  relative   au  privilège   du    Trésor 
public  pour    le    recouvrement    des 
contributions   directes  (B.    des    L., 
4'  sér.,  n*  3886). 
Art.  1".  Le  privilège  du  Trésor. 


l.  Les  biens  de  la  Com-ouue  ont  fait  retour  à  l'État  (Décret  du  6  sept.  I870> 
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Ijublic  pour  le  recouvrement  des 
contributions  directes,  est  réglé 
ainsi  qu'il  suit,  et  s'exerce  avant 
tout  autre  :  —  1*  Pour  la  contribu- 
tion foncière  de  l'année  échue  et  de 
l'année  courante,  sur  les  récoltes, 
fruits,  loyers  et  revenus  des  biens 
immeubles  sujets  à  la  contribution  ; 
—  2*  Pour  l'année  échue  et  l'année 
courante  des  contributions  mobi- 
lières, des  portes  et  fenêtres,  des 
patentes,  et  toute  autre  contribu- 
tion directe  et  personnelle,  sur  tous 
les  meubles  et  autres  effets  mobi- 
liers appartenant  aux  redevables, 
en  quelque  lieu  qu'ils  se  trouvent. 

2.  Tous  fermiers,  locataires,  rece- 
veurs, économes,  iiotaires,  commls- 
saires-priseurs,  et  autres  déposi- 
taires et  débiteurs  de  deniers  pro- 
venant du  chef  des  redevables,  et 
aflectés  au  privilège  du  Trésor  pu- 
blic, seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en 
l'acquit  des  redevables  et  bur  le 
montant  des  fonds  qu'ils  doivent, 
ou  qui  sont  en  leurs  mains,  jusqu'à 
concurrence  de  tout  ou  partie  des 
contributions  aues  par  ces  derniers. 
Les  quittances  des  percepteurs  pour 
les  sommes  légitimement  dues  leur 
seront  allouées  en  compte. 

3.  Le  privilège  attribué  au  Tré- 
sor public  pour  le  recouvrement 
des  contributions  directes  ne  pré- 
judicio  point  aux  autres  droits  qu'il 
pourrait  exercer  sur  les  biens  des 
redevables,  comme  tout  autre  créan- 
cier. 

4.  Lorsque,  dans  le  cas  de  saisie 
de  meubles  et  'autres  effets  mobi- 
liers pour  le  paiement  des  contri- 
butions, il  s'élèvera  une  demande 
en  revendication  de  tout  ou  partie 
desdiis  meubles  et  efleis,  elle  ne 
pourra  être  portée  devant  les  tribu- 
naux ordinaires  qu'après  avoir  été 
soumise,  par  l'une   des  parties  in- 


téressées, à  l'autorité  administra- 
tive, aux  termes  de  la  loi  des  23  et 
28  octobre  —  5  novembre  17U0. 


PROFESSIONS  AMBULANTES 
Voy.  Enfants  (protection  ubs). 

PROMULGATION  DES  LOIS 

Voy.    DiSTANCK      LÉGALE,      FORMULB 
EXÉCUTOIRE. 

27  Novembre  1818 

Ordonnance  concernant  la  promulga- 
tions des  lois  et  ordonnances  (B.  des 
L.,  7*  sôr.,  n'  1347). 

Art.  1".  A  l'avenir,  la  promulga- 
tion des  lois  et  de  nos  ordonnances 
résultera  de  leur  insertion  au  Bul- 
letin officiel. 

i.  Elle  sera  réputée  connue,  con- 
formément à  l'article  l*du  Code 
civil,  un  jour  après  que  le  Bulletin  ^ 
des  lois  aura  été  reçu  de  l'imprime* 
rie  royale  par  notre  chancelier, 
ministre  de  la  justice,  lequel  con- 
statera sur  un  registre  l'époque  de 
la  réception. 

3.  Les  lois  et  ordonnances  seront 
exécutoires,  dans  chacun'des  autres 
départements  du  Royaume,  après 
l'expiration  du  même  délai  aug- 
menté d'autant  de  jours  qu'il  y  aura 
de  fois  dix  myriamèlres  (environ 
vingt  lieues  anciennes)  entre  la 
ville  où  la  promulgation  en  aura 
été  faite  et  le  chef-lieu  de  chaque 
département,  suivant  le  tableau 
annexé  à  l'arrêté  du  25  thermidor 
an  XI  ou  13  août  1803. 

4.  Néanmoins,  dans  les  cas  et  les 
lieux  où  nous  jugerons  convenable 
de  hâter  l'exécution,  les  lois  «i  ir- 
donnances  seront  censées  pulil:  ■■;; 
etsorontexéculoirosdujourqui  il 'S 
seront  parvenues  au  préfet,  qui  on 
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on  constatera  Ja  réceution  sur  un 
registre. 

18  Janvier   1817 

Ordonmmce  additionnolie   à  celle  du 
il  novembre    1810,    concfirnant   la 
promulgation  des  lois  et  des  ordon- 
nances (B.  des  L.,  7*  sér.,  n'  1022). 
Akt.  1".  Dans  les  cas  prévus  par 
1  article  4  de   notre  ordonnance  du 
27  novembre  1816,  où  nous  jugerons 
convenable  de  hâter  l'exécution  dos 
lois  et  de  nos  ordonnances  en  les 
faisant  parvenir  extraordinairement 
sur  les  lieux,  les  préfets  prendront 
incontinent  un  arrêté  par  lequel  ils 
ordonneront  que  lesdites    lois   et 
ordonnances    seront  imprimées  et 
affichées  partout  où  besoin  sera. 

2.  Lesdites  lois  ot  ordonnances 
seront  exécutées  à  compter  du  jour 
de  la  publication  faite  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  ci-des- 
sus. 

24  Février  1817 

Avis  Cons,  d'État  sur  la  promulgation 
des  lois  et  la  date  où  elles  doivent 
être  exécntécs. 

Doit-on  accorder  un  ^ow  franc 
entre  la  promulgation  et  l'exécution 
de  la  loi,  et,  par  exemple,  la  loi  du 
28  avril  1816,  contenue  au  Bulletin 
qui  a  paru  le  4  mai,  a-t-elle  dû  être 
exécutée  le  5,  ou  seulement  le  6  du 
même  mois  dans  le  département  de 
la  Seine,  qui  est  celui  de  la  rési- 
dence royale  ? 

Réponse.  —  Les  lois  ne  sont  exé- 
cutoires qu'un  jour  entier  après 
celui  de  la  publication  du  Bulletin 
qui  les  renferme  :  par  conséquent 
e  3,  si  le  Bulletin  porte  la  date 
du  1";  le  6,  s'il  porte  celle  du  4; 
ainsi  la  loi  du  28  avril  1816  n'était 
réellement  exécutoire  à  Paris,  que 
le  6  mai,  et  non  le  5,  comme  l'ont 
indiqué  les  ordonnances  des  29  mai 
et  11  juin  1816. 
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5  Novembre   1870 


Décret  relatif  à  la  promulgation  des 
lois  et  décrets  (B.  des  L.;  ]  2"  sér. 
c*  169,  J.  •),,  6  novembre).  ' 

Art.  1".  Dorénavant,  la  promul- 
gation des  lois  et  des  décrets  résul- 
tera de  leur  insertion  au  Journal 
officiel  delà  République  française, 
lequel,  à  cet  égard,  remplacera  le 
Bulletin  des  lois.  -  La  Bulletin  des 
lois  continuera  à  être  publié,  et 
l'insertion  qui  y  sera  faite  des  actes 
non  insérés  au  Journal  officiel  en 
opérera  promulgation. 

2.  Les  lois  et  les  décrets  seront 
obligatoires,  à  Parîs,  un  jour  franc 
après  la  promulgation,  et  partout 
ailleurs  dans  l'étendue  de  chaque 
arrondissement,  un  jour  franc  après 
que  le  Journal  of/iciel  qui  les  con- 
tient sera  parvenu  au  chef-lieu  decet 
arrondissement.  —  Le  Gouverne- 
ment, par  une  disposition  spéciale, 
pourra  ordonner  l'exécution  immé- 
diate d'un  décret. 

3.  Les  préfets  et  les  sous-préfets 
prendront  les  mesures  nécessaires- 
pour  que  les  actes  législatifs  soient 
imprimés  et  affichés  partout  où  be- 
soin sera. 

4.  Les  tribunaux  et  les  autorités 
administratives  et  militaires  pour- 
ront, selon  les  circonstances,  ac- 
cueillir l'exception  d'ignorance  al- 
léguée par  les  contrevenants,  si  la 
contravention  a  eu  lieu  dans  lo 
délai  de  trois  jours  francs,  à  partir 
de  la  promulgation. 

11  Novembre  1870 
Décret  de  la  délégation  du  Gouverne 
ment  de  la  défense  nationale  hors 
Paris,  sur  la  promulgation  des  lois 
et  décrets  do  Ja  délégation  du  gou- 
vernement f  B.  des  L.,  1 2'  sér.,  n*  203). 

2  Septemore   1871 
Décret  relatif  à  la  forme  do  promul- 
gation des  lois  et  à  la  formule  exC- 

6.5 
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cutoirc  des  arrêts,  jugements,  etc. 

(B.    des  L.,  12*  sér.,  n"  489,  J.  o., 

8  sept.). 

AhT.  1".  Les  lois  seront  promul- 
guées à  l'avenir  dans  la  forme  sui- 
vante : 
«  L'Assemblée  nationale  a  adopté, 

«  Le  Président  de  la  République 
française  promulgue  la  loi  dont  la 
teneur  suit  :  » 

2  et  8.  (Yoy.  t*  Formule  exécu- 
toire.) 

H  Avril  1873 
Décret  qni  modifie  la  forme  do  pro- 
mulgation des  lois  (B.  desL.,  12" sér., 

n*  1965,  J.  o.,  20  avril). 

Art.  1".  L'article  1"  du  décret  du 
2  septembre  1871,  relatif  à  la  forme 
de  promulgation  des  lois,  est  modiûé 
ainsi  qu'il  suit  :  —  Les  lois  seront 
promulguées  à  l'avenir  dans  la 
ferme  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  adopté 
LA  loi  dont  la  teneur  suit  : 
(Texte  de  la  loi.) 

«  Le  Phésident  de  la  République 
pbondloub  la  présente  loi.  » 

6  Avril  187$ 

Décret  qni  règle  la  formule  de  pro- 
mulgation des  lois  (B.dos  L.,12*Bér., 
n*  6092,  J.  o.,  7  avrU). 

Art.  1".  A  l'avenir,  les  lois  seront 
promulguées  dans  la  forme  sui- 
vante ; 

«  LB  8ÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES 
DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

a  Le  Président  de  la  République 
PROMULGUE  LA  LOI  doot  la  teneur 
suit  : 

(Texte  de  la  loi.) 

«  La  présente  loi  ,  délibérée  et 
adoptée  par  le  Sénat  «t  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécu- 
tée comme  loi  de  l'État 

«  Fait  à...  » 


PROPRIÉTÉ     ARTISTIQUE 
Voy.  Propriété  littéraire. 

PROPRIÉTÉ 

INDUSTRIELLE 

Voy.  Brevets  d'invention,  Marques 

DE    FABRIQUE  ,     PROPRIÉTÉ     LITTÉ- 
RAIRE. 

PROPRIÉTÉ      LITTÉRAIRE 
Voy.  Bibliothèques  publiques.  Con- 
trefaçon, Théâtres. 

19  JtiiUet  1793 

Loi  relative  aux  droits  de  propriété  dos 
auteurs,  des  compositeurs  de  mnsi- 
qnc,  des  peintres  et  des  dessinateurs. 

Art.  1".  Les  auteurs  d'écrits  en 
tout  genre,  les  compositeurs  de 
musique,  les  peintres  et  dessina- 
teurs qui  feront  graver  des  tableaux 
ou  dessins,  jouiront,  durant  leur 
vie  entière,  du  droit  exclusif  de 
vendre,  faire  vendre ,  distribuer 
leurs  ouvrages  dans  le  territoire  de 
la  République,  et  d'en  céder  la  pro- 
priété en  tout  ou  en  partie. 

2.  Leurs  héritiers  ou  cossionnaires 
jouiront  du  môme  droit  durant  l'es- 
pace de  dix  ans  après  la  mort  des 
auteurs.  (Voy.  »n^.,  L.  8  avr.  1854  et 
L.  14juilL  1866.) 

8.  Les  officiers  de  paix  seront 
tenus  de  faire  conflsquer,  à  la  ré- 
quisition et  au  profit  des  auteurs, 
compositeurs,  peintres  ou  dessina- 
teurs et  autres,  leurs  héritiers  ou 
cessionnaires,  tous  les  exemplaires 
des  éditions  imprimées  ou  gravées 
sans  la  permission  formelle  et  par 
écrit  des  auteurs.  (Voy.  inf.,  L.  25 
pr.tirial  .i"  'IL] 
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4.  Tout  contrefacteur  sera  tenu  de 
payer  au  propriétairo  une  somme 
équiyalente  au  prix  de  trois  mille 
exemplaires  de  l'édition  originale. 

5.  Tout  débitant  d'édition  contre- 
faite, s'il  n'est  pas  reconnu  contre- 
facteur ,  sera  tenu  de  payer  au 
véritable  propriétaire  une  somme 
équivalente  au  prix  de  cinq  cents 
exemplaires  de  l'édition  oiiîjinale. 

6.  Tout  citoyen  qui  mettra  au  jour 
un  ouvrage,  soit  de  littérature  ou 
de  gravure  ,  dans  quelque  genre 
que  ce  soit,  sera  obligé  d'en  dépo- 
ser deux  exemplaires  à  la  Biblio- 
thèque nationale  ou  au  cabinet  des 
estanli)es  de  la  République,  dont  il 
recevra  un  reçu  signé  parle  biblio- 
thécaire ;  faute  de  quoi  il  ne  pourra 
être  admis  en  justice  pour  la  pour- 
suite des  contrefacteurs. 

7.  Les  héritiers  de  l'auteur  d'un 
ouvrage  de  littérature  ou  de  gra- 
vure, ou  de  toute  autre  production 
de  l'esprit  ou  du  génie  qui  appar- 
tiennent aux  beaux-arts,  en  auront 
la  propriété  exclusive  pendant  dix 
années.  (Voy.  inf.,  L.  8  avr.  1854  et 
L.  14  juillet  1866.) 

25  Prairial  An  III 

Loi  interprétative  de  celle  du  19  juil- 
let 1793,  qui  assure  aux  auteurs  et 
artistes  la  propriété  de  leurs  ou- 
vrages (B.  desL.,  1"  sér.,  n'  916). 

Art.  1".  Les  fonctions  attribuées 
aux  officiers  de  paix  par  l'art.  3  de 
la  loi  du  19  juillet  1829,  seront  à 
l'avenir  exercées  par  les  commis- 
saires de  police,  et  par  les  juges  de 
paix  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas 
de  commissaire  de  police. 

1"  Germinal  An  XllI 

Décret  concernant  les  droits  des  pro- 
priétaires d'ouvrages  posthumes  (B, 
des  L.,  4*  sér.,  n*  647). 

Akt.  UMiQtrE.  Les   propriétaires, 


par  succession  ou  à  autre  titre, 
d'un  ouvrage  posthume,  ont  les 
mômes  droits  que  l'auteur  ;  et  les 
dispositions  des  lois  sur  la  propriété 
exclusive  des  auteurs  et  sur  sa 
durée  leur  sont  applicables  ;  toute- 
fois à  la  charge  d'imprimer  séparé- 
ment les  œuvres  posthumes ,  et 
sans  les  joindre  à  une  nouvelle  édi- 
tion des  ouvrages  déjà  publiés  et 
devenus  propriété  publique. 

5  Février  1810 

Décret  contenant  règlement  sur  l'im- 
primerie et  la  librairie  (B,  des  L., 
4'sér.,  n*  5155), 

Art.  39.  Le  droit  de  propriété  est 
garanti  à  l'auteur  et  à  sa  veuve 
pendant  leur  vie,  si  les  conventions 
matrimoniales  de  celle-ci  lui  en 
donnent  le  droit,  et  à  leurs  enfants 
pendant  vingt  ans.  (Voy.  inf.,  L. 
8  avr.  1854  et  L.  14juill.  1866.) 

40.  Les  auteurs,  soit  nationaux, 
soit  étrangers,  de  tout  ouvrage  im- 
primé ou  gravé,  peuvent  céder  leur 
droit  à  un  imprimeur  ou  libraire, 
ou  à  toute  autre  personne,  qui  est 
alors  substituée  en  leur  lieu  et 
place,  pour  eux  et  leurs  ayants 
cause,  comme  il  est  dit  à  l'article 
précédent. 

3Aofitl844 

Loi  relative  au  droit  de  propriété  des 
veuves  et  des  enfants  des  auteurs 
d'ouvrages  dramatiques  (B.  des  L. 
9'8ér.n*  11444). 

Art.  nitiQnB.  Les  veuves  et  les 
enfants  des  auteurs  d'ouvrages  dra- 
matiques auront,  à  l'avenir,  le  droit 
d'en  autoriser  la  représentation  et 
d'en  conférer  la  jouissance,  pendant 
vingt  ans,  conformément  aux  dispo- 
sitions des  art.  39  et  40  du  décret 
impérial  du  5  février  1810.  (  Voy.  in^. 
L.  8  avr.  1854  et  L.  14  juillet  18C6.1 
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28  Mars   1852 


Décret  sur  la  contrefaçon  d'ourrages 
étrangers  (B.  des  L.,  lO'sér.,  n'aseei. 

Art.  1".  La  contrefaçon  sur  le 
territoire  français,  d'ouvrages  pu- 
bliés à  l'étranger  et  mentionnés  en 
l'article  425  du  Code  pénal,  consti- 
tue un  délit. 

2. 11  en  est  du  môme  du  débit,  de 
l'exportation  et  de  l'expédition  des 
ouvrages  contrefaits.  L'exporta- 
tion et  l'expédition  de  ces  ouvrages 
sont  un  délit  de  la  même  espèce 
que  l'introduction,  sur  le  territoire 
fronçais,  d'ouvrages  qui,  après  avoir 
été  imprimés  en  France,  ont  été 
contrefaits  chez  l'étranger. 

3.  Les  délits  prévus  par  les  arti- 
cles préeédents  seront  réprimés 
conformément  aux  articles  427  et 
429  du  Code  pénal.  —  L'article  4C3 
du  même  Code  pourra  être  appliqué. 

4.  Néanmoins ,  la  poursuite  ne 
sera  admise  que  sous  l'accomplisse- 
ment des  conditions  exigées  relati- 
vement aux  ouvrages  publiés  en 
France,  notamment  par  l'article  6 
de  la  loi  du  19  juillet  1793. 

16  Mai   1866 

Loi  relative  aux  iusti-uraents  de  mn- 
Biquo  mécanique  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  14220). 

ÀRr.  DNiQUE.  La  fabrication  et  la 
vente  des  instrumenis  servant  ù 
reproduire  mécaniquement  des  airs 
de  musique  qui  sont  du  domaine 
privé,  no  constituent  pas  le  fait  de 
contrefaçon  musica'le  prévu  et  puni 
par  la  loi  du  19  juillet  1793  combinée 
avec  les  articles  425  et  suivants  du 
Code  pénaL 

U  Juillet  1866 

Loi  Hur  lo8  droite  des  héritiers  et  des 


ayants  cause  des  auteurs  (B.  dos  L., 

12*  sér.,  n*  14407). 

Art.  1".  La  durée  des  droits  ac- 
cordés par  les  lois  antérieures  aux 
héritiers,  successeurs  irréguliers, 
donataires  ou  légataires  des  auteurs, 
compositeurs,  ou  artistes,  est  portée 
à  cinquante  ans,  à  partir  du  décès 
de  l'auteur.  —  Pendant  cette  pé- 
riode de  cinquante  ans,  le  conjoint 
survivant,  quel  que  soit  le  régime 
matrimonial,  et  indépendamment 
des  droiis  qui  peuvent  résulter  en 
faveur  de  ce  conjoint  du  régime  de 
la  communauté,  a  la  simple  jouis- 
sance des  droits  dont  l'auteur  pré- 
décédé n'a  pas  disposé  par  acte 
entre-vifs  ou  par  testament.  —  Tou- 
tefois, si  l'auteur  laisse  des  héri- 
tiers à  réserve,  cette  jouissance  est 
réduite,  au  proflt  de  ces  héritiers, 
suivant  les  proportions  et  distinc- 
tions établies  par  les  articles  913  et 
915  du  Code  Napoléon.  —  Cette 
jouissance  n'a  pas  lieu  lorsqu'il 
existe,  au  moment  du  décès,  une 
séparation  de  corps  prononcée  con- 
tre ce  conjoint;  elle  cosse  au  cas  où 
le  conjoint  contracte  un  nouveau 
mariage.  —  Les  droits  des  héritiers 
à  réserve  et  des  autres  héritiers  ou 
successeurs,  pendant  cette  période 
de  cinquante  ans,  restent  d'ailleurs 
réglés  conformément  aux  proscrip- 
tions du  Code  Napoléon.—  Lorsque 
la  succession  est  dévolue  à  l'État, 
le  droit  cxclusii  s'éteint  sans  préju- 
dice des  droits  des  créanciers  et  de 
l'exécution  des  traités  de  cession 
qui  ont  pu  être  consentis  par  l'au- 
teur ou  par  ses  représentants. 

2.  Toutes  les  dispositions  des  lois 
antérieures  contraires  à  celles  de  la 
loi  nouvelle  sont  et  demeurent  abro- 
gées. 


PRUD  HOMMES 


PROTECTION 

DES     ENFANTS 

Voy.  Enfanïs  (pROfECTioN  des) 

PROTÊTS 

Voy.  TA11IF8  CIVILS. 


PRUD'HOMMES 

Voy.  Enregistrement,  Timbre. 

18  Mars   1806 

Loi  portant  établissement  d'un  conseil 
de  pi-ud'hommes  à  Lyon  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n'  1423). 

TITRE   PREMIER 

INSTITUTION    ET    NOMINATION 
DES    prud'hommes. 

Art.  1".  Il  est  établi  à  Lyon  un 
conseil  do  prud'hommes,  composé 
de  neuf  membres,  dont  cinq  négo- 
ciants-fabricants et  quatre  chefs 
d'aielier. 

2.  Le  mode  de  nomination  sera 
déterminé  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

3.  Les  négociants-fabricants  ne 
pourront  être  élus  prud'hommes, 
s'ils  n'exercent  depuis  six  ans  dans 
cet  état,  ou  s'ils  ont  fait  faillite.  — 
Les  chefs  d'atelier  ne  pourront  être 
élus  prud'hommes,  s'ils  ne  savent 
lire  et  écrire,  s'ils  n'ont  au  moins 
six  ans  d'exercice  de  leur  état,  ou 
s'ils  sont  rétentionnaires  de  matières 
données  à  employer  par  les  ou- 
vriers. 

4.  Le  conseil  des  prud'hommes  se 
renouvellera  par  tiers  chaque  an- 
née, le  premier  jour  du  mois  de 
janvier.  —  Trois  membres,  dont  un 
négociant-fabricant  et  deux  chefs 
d'atelier  seront  renouvelés  la  pre- 
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mière  année.  —  Deux  négociants- 
fabricants  et  un  chef  d'atelier  se- 
ront renouvelés  à  chacune  des  doux 
années  suivantes. 

5.  Les  membres  du  conseil  de 
prud'hommes  sont  toujours  rééli- 
gibles. 

TITRE  II 

DES    FONCTIONS 
DES     prud'hommes. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  la  Concilia- 
tion et  du  jugement  des  contes- 
tations entre  les  fabricants  , 
ouvriers,  chefs  d'atelier,  compa- 
gnons et  apprentis. 

6.  Le  conseil  de  prud'hommes  est 
institué  pour  terminer,  par  la  voie 
de  conciliation,  les  petits  différends 
qui  s'élèvent  journelleiuent ,  soit 
entre  des  fabricants  et  des  ouvriers, 
soit  entre  des  chefs  d'nteliers  et  des 
compagnons  ou  apprentis.  Il  est 
également  autorisé  h  juger  jusqu'ô 
la  somme  de  soixante  francs,  sans 
forme  ni  frais  de  procédure,  et  sans 
appel,  les  différends  à  l'égard  des- 
quels la  voie  de  conciliation  aura 
été  sans  effet. 

7.  A  cet  effet,  il  sera  tenu  chaque 
jour,  depuis  onze  heures  du  matin 
jusqu'à  une  heure,  un  bureau  de 
conciliation,  composé  d'un  prud'- 
homme fabricant  et  d'un  prud'- 
homme chef  d'atelier,  devant  les- 
quels se  présenteront  en  personne 
les  parties  en  contestation. 

8.  Il  se  tiendra  une  fois  par  se- 
maine, au  moins,  un  bureau  général 
ou  conseil  de  prud'hommes,  lequel 
pourra  prononcer,  au  nombre  de 
cinq, membres  au  moins,  ainsi  qu'il 
est  dit  dans  l'article  précédent,  sur 
tous  les  différends  qui  lui  auront 
été  renvoyés  par  le  bureau  de  con- 
ciliation. 

9.  Tout  différend  portant  sur  une 
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somme  supérieure  à  celle  de  soixante 
francs,  qui  n'aura  pu  être  terminé 
par  la  voie  de  conciliation,  sera 
porté  devant  le  tribunal  de  com- 
merce ou  devant  les  tribunaux 
compétents.  (Voy.  tn/".,  Décret  1" 
juin  1833,  art.  13.) 

SECTION  II.   —  Des  contraventions 
aux  lois  et  règlements. 

10.  Le  conseil  de  prud'hommes 
sera  spécialement  cliargé  dé  consta- 
ter, d'après  les  plaintes  qui  pour- 
raient lui  être  adressées,  les  contra- 
Tentions  aux  lois  et  règlements 
nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 

11.  Les  procès -verbaux  dressés 
par  les  prud'hommes  pour  constater 
ces  contraventions,  seront  renvoyés 
aux  tribunaux  compétents,  ainsi 
que  les  objets  saisis. 

12.  Le  conseil  de  prud'hommes 
constatera  également  sur  les  plains- 
tes  qui  lui  seront  portées,  les  sous- 
tractions de  matières  premières  qui 
pourraient  être  faites  par  les  ou- 
vriers au  préjudice  des  fabricants, 
et  les  inQdélités  commises  par  les 
teinturiers. 

13.  Les  prud'hommes,  dans  les 
cas  ci-dessus  et  sur  la  réquisition 
verbale  ou  écrite  des  parties,  pour- 
ront, au  nombre  de  deux  au  moins, 
assistés  d'un  officier  public,  dont 
un  fabricant  et  un  chef  d'atelier, 
faire  des  visites  chez  les  fabricants, 
chefs  d'atelier,  ouvriers  et  compa- 
gnons. —  Les  procès-verbaux  con- 
statant les  sousiraolions  ou  intidé- 
lités,  seront  adressés  au  bureau 
général  des  prud'hommes,  et  en» 
voyés,  ainsi  que  les  objets  formant 
pièces  de  conviction,  aux  tribunaux 
compétents. 

SBCTiofr  III.  —  De  la  eonservalion 
de  la  propriété  des  dessins. 

14.  Le  conseil  de  prud'hommes 


est  chargé  des  mesures  conserra- 
trices  de  la  propriété  des  dessins. 

13.  Tout  fabricant  qui  voudra 
pouvoir  revendiquer  par  la  suilo, 
devant  le  tribunal  de  commerce,  la 
propriété  d'un  dessin  de  son  inven- 
tion, sera  tenu  d'en  déposer  aux 
archives  du  conseil  de  prud'hommes 
un  échantillon  plié  sous  enveloppe 
revêtue  de  ses  cachet  et  signature, 
sur  laquelle  sera  également  apposé 
le  cachet  du  conseil  de  prud'- 
hommes. 

16.  Les  dépôts  des  dessins  seront 
inscrits  sur  un  regislre  tenu  ad  hoc 
par  le  conseil  de  prud'hommes,  le- 
quel délivrera  aux  fabricants  un 
certificat  rappelant  le  numéro  d'or- 
dre du  paquet  déposé,  et  constatant 
la  date  du  dépôt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre 
deux  ou  plusieurs  fabricants  sur  la 
propriété  d'un  dessin,  le  conseil  de 
prud'hommes  procédera  à  l'ouver- 
ture des  paquets  qui  auront  été 
déposés  par  les  parties,  il  fournira 
un  certificat  indiquant  le  nom  du 
fabricant  qui  aura  la  priorité  de 
date. 

18.  En  déposant  son  échantillon, 
le  fabricant  déclarera  s'il  entend  so 
réserver  la  propriété  exclusive  pen- 
dant une,  trois  ou  cinq  années,  ou 
à  perpétuité  :  il  sera  tenu  note  de 
cotte  déclaration.  —  A  l'expiration 
du  délai  fixé  par  ladite  décliiration, 
si  la  réserve  est  temporaire,  tout 
paquet  d'échantillon  déposé  sous 
cachet  dans  les  archives  du  conseil, 
devra  être  transmis  au  Conserva- 
toire des  arts  de  la  ville  de  Lyon, 
et  les  échantillons  y  contenus  être 
joints  à  la  collection  du  Conserva- 
toire. 

19.  En  déposant  son  échantillon, 
le  fabricant  acquittera,  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune, 
une  indemnité  qui  sera  réglée  par  le 


prud'hommes. 


loâfi 


conseil  de  prud'hommes  ot  ne 
pourra  excéder  un  franc  pour  cha- 
cune des  années  pendant  lesquelles 
il  voudra  conserver  la  propriété 
exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de 
dix  francs  pour  la  propriété  perpé- 
tuelle. 

TITRE   III 

DES  RÈGLEMENTS  DE  COMPTE  ET 
DE  LA  POLICE  ENTRE  LES  MAI- 
TRES d'atelier  ET  LES  NÉGO- 
CIANTS. 

20.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuel- 
lement établis,  ainsi  que  ceux  qui 
s'établiront  à  l'avenir  ,  seront  tenus 
de  se  pourvoir,  au  conseil  de  prud'- 
hommes, d'un  double  livre  d'acquit 
pour  chacun  des  métiers  qu'ils  fe- 
ront travailler,  dans  la  quinzaine  à 
dater  du  jour  de  la  publication  pour 
ceux  qui  travaillent,  et  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  commenceront  à 
travailler  ceux  qu'ils  monteront  à 
neuf.  —  Sur  ce  livre  d'acquit,  para- 
phé et  numéroté,  et  qui  ne  pourra 
leur  éire  refusé,  lors  môme  qu'ils 
n'auraient  qu'un  métier,  seront  in- 
scrits les  nom,  prénoms  et  domicile 
du  chef  d'atelier. 

21.  Il  sera  tenu,  au  conseil  de 
prud'hommes,  un  registre  sur  le- 
quel lesdits  livres  d'acquit  seront 
inscrits;  le  chef  d'atelier  signera, 
s'il  le  sait,  sur  le  registre,  et  sur  le 
livre  d'acquit  qui  lui  sera  délivré. 

22.  Le  chef  d'atellor  déposera  le 
livre  d'acquit  du  métier  qu'il  desti- 
nera au  négociant-manufacturier, 
entre  ses  mains,  et  pourra,  s'il  le 
désire,  en  exiger  un  récépissé. 

23.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  ces- 
sera de  travailler  pour  un  négo- 
ciant, il  sera  tenu  défaire  noter  sur 
le  livre  d'acquit,  par  ledit  négo- 
ciant, que  le  chef  d'atelier  a  soldé 
son  compte,  ou,  dans  le  cas  con- 
traire, la  déclaration  du  négociant 


spéciflerala  dette  dudit  chef  d'ate- 
lier. 

24.  Le  négociant  possesseur  du 
livre  d'acquit  le  fera  viser  -aux  au- 
tres négociants  occupants  des  mé- 
tiers dans  le  même  atelier,  qai 
énonceront  la  somme  due  par  le 
chef  d'atelier,  dans  le  cas  oii  il 
serait  leur  débiteur. 

23.  Lorsque  le  chef  d'ateUer  res- 
tera débiteur  du  négociant-manu- 
facturier pour  lequel  il  aura  cessé 
de  travailler,  celui  qui  voudra  lui 
donner  de  l'ouvrage  fera  la  pro- 
messe de  retenir  la  huitième  partie 
du  prix  des  façons  dudit  ouvrage, 
en  faveur  du  négociant  dont  la 
créance  sera  la  plus  ancienne  sur 
ledit  registre,  et  ainsi  successive- 
ment, dans  le  cas  où  le  chef  d'ate- 
lier aurait  cessé  de  travailler  pour 
ledit  négociant,  du  consentement 
de  ce  dernier  ou  pour  cause  légi. 
time  :  dans  le  cas  contraire,  la 
négociant-manufacturier  qui  voudra 
occuper  le  chef  d'atelier,  sera  tenu 
de  solder  celui  qui  sera  resté  créan- 
cier en  compte  de  matières,  non- 
obstant toute  dette  antérieure,  et  le 
compte  d'argent  jusqu'à  cinq  cents 
francs. 

26.  La  date  des  dettes  que  les 
chefs  d'atelier,  auront  contractées 
avec  les  négociants  qui  les  auraient 
occupés,  sera  regardée  comme  cer- 
taine vis-à-vis  des  négociants  et 
maîtres  d'atelier  seulement,  et,  à 
l'effet  des  dispositions  portées  au 
présent  titre,  après  l'apurement  des 
comptes,  l'inscription  de  la  décla- 
ration sur  le  livre  d'acquit  et  le 
visa  du  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant-manu- 
facturier aura  donné  de  l'ouvrage  à 
un  chef  d  atelier  dépourvu  de  livre 
d'acquit  pour  le  métier  que  le  né- 
gociant voudra  occuper,  il  sera 
condamné   à  payer  comptant  tout 
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ce  que  ledit  chef  d'atelier  pourrait 
devoir  en  compte  de  matières,  et 
en  compte  d'argent  jusqu'à  cinq 
cents  francs. 

28.  Les  déclarations  ci-dessus 
prescrites  seront  portées  par  le 
négociant-manufacturier,  sur  le 
livre  d'acquit,  resté  entre  les  mains 
du  chef  d'atelier,  comme  sur  le 
sien. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS   DIVERSES. 

29.  Le  conseil  de  prud'hommes 
tiendra  un  registre  exact  du  nom- 
bre de  métiers  existants  et  du  nom- 
bre d'ouvriers  de  toul  genre  em- 
ployés dans  la  fabrique,  pour  lesdils 
renseignements  être  communiqués 
à  la  chambre  de  commerce  toutes 
les  fois  qu'il  en  sera  requis.  —  A  cet 
effet,  les  prud'hommes  sont  auto- 
risés à  faire  dans  les  ateliers  une 
ou  deux  inspections  par  an,  pour 
recueillir  les  informations  néces- 
Haires. 

30.  Les  fonctions  des  prud'hommes 
négociants- fabricants  sont  pure- 
ment gratuites. 

31.  Il  sera  attaché  au  conseil  de 
prud'hommes  un  secrétaire  et  un 
commis  avec  mille  francs. 

32.  Toutes  les  fonctions  dos  pru- 
d'honmies  et  de  leur  bureau  seront 
entièrement  gratuites  vis-à-vis  dos 
parties;  ils  ne  pourront  réclamer, 
pour  les  formalités  remplies  par 
eux,  d'autres  frais  que  le  rembour- 
sement du  papier  et  du  timbre. 

33.  En  cas  de  plaintes  en  prévari- 
cation portées  contre  les  membres 
du  conseil  des  prud'hommes,  il  sera 
procédé  contre  eux  suivant  la  forme 
établie  à  l'égard  des  juges. 

34.  Il  pourra  être  établi,  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que, délibéré  en  Conseil  d'État,  un 
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conseil  de  prud'hommes  dans  les 
villes  de  fabrique  où  le  Gouverne- 
ment le  jugera  convenable. 

33.  Sa  composition  pourra  être 
différente  selon  les  lieux;  mais  ses 
attributions  seront  les  mêmes. 

20  Février   1810 

Avis  Cons  d'Ét.  sur  la  nouvelle  rédac- 
tion du  décret  du  11  juin  1809,  por- 
tant règlement  sur  les  conseils  de 
prud'hommes  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  5254). 

TITRE  PREMIER 

composition  des  conseils  db 
prud'hommes  ;  mode  et  épo- 
que DU  RENOUVELLKMKNT  DB 
LliUHS    MKMBKES. 

Art.  l".  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes ne  seront  composés  que 
de  marchands,  fabricants,  de  chefs 
d'atelier,  de  contre-maîtres,  de 
teinturiers  ou  d'ouvriers  patentés. 
Le  nombre  de  ceux  qui  en  feront 
partie  pourra  être  plus  ou  moins 
considérable;  mais,  un  aucun  cas, 
les  chefs  d'atelier,  les  contre-maî- 
tres, les  teinturiers  ou  les  ouvriers 
no  seront  égaux  en  nombre  aux 
marchands  fabricants  :  ceux-ci  au- 
ront toujours,  dans  le  conseil,  un 
membre  de  plus  que  les  chefs 
d'atelier,  les  contre-maîtres,  les 
teinturiers  ou  les  ouvriers. 

2.  Les  conseils  do  prud'hommes 
seront  établis  sur  la  demande  mo- 
tivée des  chambres  de  commerce 
ou  des  chambres  consultatives  de 
manufactures.  Cette  demande  sera 
d'abord  communiquée  au  préfet, 
qui  examinera  si  elle  est  de  nature 
à  être  accueillie.  Il  la  transmettra 
ensuite  à  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur, qui,  avant  de  nous  en  rendre 
compte,  s'assurera  si  l'industrie  qui 
s'exerce  dans  la  ville  est  assez  im- 
portante   pour    faire   autoriser  la 
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création  du  conseil  de  prud'hom- 
mes. 

3.  Les  conseils  de  prud'hommes 
seront  renouvelés  en  partie,  chaque 
année,  le  premier  jour  du  mois  de 
janvier,  dans  les  proportions  qui 
suivent:  —  Si  le  conseil  est  com- 
posé de  cinq  membres,  il  ne  sera 
renouvelé,  la  première  année,  qu'un 
prud'homme  marchand  fabricant; 
—  La  seconde  année,  il  sera  renou- 
velé un  prud'homme  marchand 
fabricant,  un  prud'homme  chef 
d'atelier,  contre-maître,  teinturier 
ou  ouvrier  patenté;  —  La  troisième 
année,  idem.  —  Si  le  conseil  est 
composé  de  sept  membres,  il  sera 
renouvelé,  la  première  année,  deux 
prud'hommes  marchands  fabricants, 
et  un  prud'homme  chef  d'atelier  ou 
contre-maître,  etp.;—  La  deuxième 
année,  un  prud'homme  marchand 
fabricant  et  un  prud'homme  chef 
d'atelier;  —  La  troisième  année, 
idem.  —  Si  le  conseil  est  composé 
de  neuf  membres,  il  sera  renouvelé, 
la  première  année,  un  prud'homme 
marchand  fabricant  et  deux  pru- 
d'hommes chefs  d'atelier;  —  La 
deuxième  année,  deux  prud'hommes 
marchands  fabricants  et  un  pru- 
d'homme chef  d'atelier  ;  —  La  troi- 
sième année,  idem.  —  Si  le  conseil 
est  composé  de  quinze  membres,  il 
sera  renouvelé,  la  première  année, 
deux  prud'hommes  marchands  fa- 
bricants et  un  prud'homme  chef 
d'atelier;  —  La  deuxième  année, 
trois  prud'hommes  marchands  fa- 
bricants et  trois  prud'hommes  chefs 
d'atelier;  —  La  troisième  année, 
idem.  —  Le  sort  désignera  ceux  des 
prud'hommes  qui  seront  renouve- 
lés la  première  et  la  deuxième  an- 
née. Dans  les  autres  années,  ce 
seront  les  plus  anciens  nommés.  — 
Les  prud'hommes  sont  toujours 
rééligibles. 


TITRE   II 


ATTKIBUTIONS 
ET    JURIDICTION    DBS    CONSEILS 

DE  prud'hommes. 

SECTION  PREMIÈBB.  —  Des  attribu- 
tions des  conseils  de  prud'hom" 
mes. 

4.  Les  conseils  de  prud'hommes 
seront  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 
tion des  mesures  conservatrices  de 
la  propriété  des  marques  emprein- 
tes aux  différents  produits  de  la 
fabrique.  (Cette  section  se  trouve 
abrogée  et  remplacée  par  la  loi  du 
23  juin  1857.  Voy,5up.,  v'Marqoes  de 

FABRIVUE.) 

5.  Tout  marchand  fabricant  qui 
voudra  pouvoir  revendiquer  devant 
les  tribunaux  la  propriété  de  sa 
marque,  sera  tenu  d'en  adopter  une 
assez  distincte  des  autres  marques, 
pour  qu'elles  ne  puissent  être  con- 
fondues et  prises  l'une  pour  l'autre. 

6.  Les  conseils  de  prud'hommes 
réunis  sont  arbitres  de  la  sufSsance 
ou  insuffisance  de  dilférence  entre 
les  marques  déjà  adoptées  et  les 
nouvelles  qui  seraient  déjà  propo- 
sées, ou  môme  entre  celles  déjà  exis- 
tantes ;  et,  en  cas  de  contestation, 
elle  sera  portée  au  tribunal  de 
commerce,  qui  prononcera  après 
avoir  vu  l'avis  du  conseil  de  pru- 
d'hommes. 

7.  Indépendamment  du  dépôt  or- 
donné par  l'article  18  de  la  loi  du 
18  germinal  an  XI,  au  greffe  du  tri- 
bunal de  commerce,  nu!  ne  sera 
admis  à  intenter  action  en  contre- 
façon de  sa  marque,  s'il  n'a,  en 
outre,  déposé  un  modèle  de  cette 
marque  au  secrétariat  du  conseil 
des  prud'hommes. 

8.  Il  sera  dressé  procès-verbal  de 
ce  dépôt  sur  un  registre  en  papier 
timbré ,  ouvert  à  cet  effet,  et  qui 
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sera  coté  et  paraphé  par  le  conseil 
des  prud'hommes.  Une  expédition 
de  ce  procès-verbal  sera  remise  au 
fabricant  pour  lui  servir  de  titre 
contre  les  contrefacteurs. 

9.  S'il  était  nécessaire,  comme 
dans  les  ouvrages  de  quincaillerie 
et  de  coutellerie, de  faire  emprendro, 
la  marque  sur  des  tables  particu- 
lières,  celui  à  qui  elle  appartient 
paiera  une  somme  de  six  francs 
entre  les  mains  du  receveur  de  la 
commune.  Cette  somme,  ainsi  que 
toutes  les  autres  qui  seraient  comp- 
tées pour  le  même  objet,  seront 
mises  en  réserve  et  destinées  à  faire 
l'acquisitioo  des  tables  et  à  les  en- 

jtemr. 

SKCTiOM  II.  —  De  la  juridiction  des 
conseils  de  prud'hommes. 

10.  Nul  ne  sera  justiciable  des 
conseils  de  prud'hommes,  s'il  n'est 
marchand  fabricant,  chef  d'atelier, 
contre-maître,  teinturier,  ouvrier, 
compagnon  ou  apprenti;  ceux-ci 
cesseront  de  l'être  dès  que  les  con- 
testations porteront  sur  des  affaires 
autres  que  celles  qui  sont  relatives 
à  la  branche  d'industrie  qu'ils  cul- 
tivent, et  aux  conventions  dont 
cette  industrie  aura  été  l'objet; 
dans  ce  cas,  ils  s'adresseront  aux 
juges  ordinaires. 

11.  La  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes  s'étend  sur  tous  les 
marchands  fabricants,  les  chefs 
d'atelier,  conlre-mallres,  ouvriers 
teinturiers,  compagnons  et  appren- 
tis travaillant  pour  la  fabrique  du 
lieu  ou  du  canton^  de  la  situation 
de  la  fabrique,  suivant  qu'il  sera 
exprimé  dans  les  décrets  particuliers 
d'établissement  de  chacun  de  ces 
conseils,  à  raison  des  localités,  quel 
quo  soit  l'endroit  do  la  résidence 
desdits  ouTTieri 


12.  Les  conseils  de  prud'hommes 
ne  connaîtront  que  comme  arbitres, 
des  contestations  entre  fabricants 
ou  marchands,  pour  les  marques, 
comme  il  est  dit  article  6  ;  et,  ..enlre 
un  fabricant  et  ses  ouvriers  contre- 
maîtres, des  difficultés  relatives 
aux  opérations  de  la  fabrique. 

TITRE  III 

MODB     DB    NOMINATION    ET    D*1N- 
STALLA.TION  DBS  PRUD'hOMMBS. 

13.  Les  prud'hommes  seront  élus 
dans  une  assemblée  générale  tenue 
à  cet  effet  :  cette  assemblée  sera 
convoquée  huit  jours  à  l'avance  par 
le  préfet,  présidée  par  lui,  ou  par 
celui  des  fonctionnaires  publics  de 
l'arrondissement  qu'il  désignera. 

14.  Tout  marchand  fabricant,  tout 
chef  d'atelier,  tout  contre-maître, 
tout  teinturier,  tout  ouvrier  désigné 
dans  la  loi  du  18  mars  1806,  qui 
voudra  voter  dans  l'assemblée,  sera 
tenu  de  so  faire  inscrire  sur  un  re- 
gistre à  ce  destiné,  qui  sera  ouvert 
à  l'hôtel  de  ville.  Nul  ne  sera  inscrit 
que  sur  la  présentation  de  sa  pa- 
tente :  les  faillis  seront  exclus. 

15.  Pour  la  première  année  seule- 
ment de  la  création  du  conseil,  le 
maire  dressera  la  liste  des  votants 
qui  seront  seuls  admis  à  l'assem- 
blée. 

16.  En  cas  de  contestation  sur  le 
droit  d'assistance  à  l'assemblée, 
soit  cette  année,  soit  les  années 
suivantes,  il  sera  statué  par  le  pré- 
fet, sauf  recours  à  notre  Conseil 
d'Etat. 

17.  n  se^a  nommé  par  le  préfet  oa 
par  celui  des  fonctionnaires  publics 
qu'il  aura  désigné  pour  présider 
l'assemblée,  un  secrétaire  et  deux 
scrutateurs.  L'élection  des  pru- 
d'hommes sera  faite  au  scrutin  in- 
diridael«  à  la  majorité  absolue  des 
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suffrages  :  nul  ne  peut  être  élu  s'il 
n'a  trente  ans  accomplis, 

18.  Afin  de  remplacer  les  pru- 
d'hommes qui  viendraient  à  mourir 
ou  à  donner  leur  démission  pen- 
dant l'exercice  de  leurs  fonctions, 
il  sera  nommé  deux  suppléants 
dont  l'un  sera  choisi  par  les  mar- 
chands fabricants,  et  l'autre,  parmi 
les  chefs  d'ateliers,  les  contre-maî- 
tres, les  teinturiers  ou  les  ouvriers 
patentés. 

19.  L'élection  terminée,  il  en  sera 
dressé  procès-verbal,  qui  sera  dé- 
posé à  la  mairie.  L'assemblée  ne 
pourra  délibérer  ni  s'occuper  d'au- 
cune autre  chose  que  de  l'élection. 

20.  Les  prud'hommes  prêteront, 
entre  les  mains  du  préfet  ou  du 
fonctionnaire  public  qui  le  rempla- 
cera, serment  d'obéissance  aux  lois, 
de  fidélité  à  l'empereur,  et  de  rem- 
plir leurs  devoirs  avec  «èle  et  inté- 
grité. 

TITRE  IV 

DU  BUREAU  PARTICULIER  ET  DU 
BUREAU  GÉNÉRAL  DES  PRUD'- 
HOMMES. 

21.  Le  bureau  particulier  des 
prud'hommes  sera  composé  de 
deux  membres,  dont  l'un  sera  mar- 
chand fabricant  et  l'autre  chef  d'ate- 
lier, contre-maître,  teinturier  ou 
ouvrier  patenté.  —  Dans  les  villes  où 
le  conseil  est  de  cinq  ou  sept  mem- 
bres, ce  bureau  s'assemblera  tous 
les  deux  jours,  depuis  onze  heures 
du  matin  jusqu'à  une  heure.  —  Si  Je 
conseil  est  composé  de  neuf  ou  de 
quinze  membres,  le  bureau  parti- 
culier tiendra  tous  les  jours  une 
séance,  qui  commencera  et  finira 
aux  mêmes  heures. 


22.  Les  fonctions  du  bureau  parti- 
culier sont  de  concilier  les  parties  : 
s'il  ne  le  peut,  il  les  renverra  devant 
le  bureau  général. 

23.  Le  bureau  général  se  réunira 
une  fois  par  semaine,  au  moins  ;  il 
prendra  connaissance  de  toutes  les 
affaires  qui  n'auraient  pu  être  ter- 
minées par  la  voie  de  conciliation, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la 
somme  dont  elles  seraient  l'objet; 
mais  ces  jugements  ne  seront  défi- 
nitifs qu'autant  qu'ils  porteront  sur 
des  différends  qui  n'excéderont  pas 
soixante  francs  en  principal  et  en 
accessoires.  Dans  tous  autres  cas,  il 
sera  libre  d'en  appeler  (1). 

24.  Le  bureau  général  ne  pourra 
prendre  de  délibérations  que  dans 
une  séance  où  les  deux  tiers,  au 
moins,  de  ses  membres  se  trouve- 
ront présents.  —  Ses  délibérations 
seront  formées  par  l'avis  de  la  ma- 
jorité absolue  des  membres  pré- 
sents (de  la  moitié,  plus  un). 

25.  Il  sera  nommé  par  le  bureau 
général  des  prud'hommes  un  pré- 
sident et  un  vice-président.  Ce  pré- 
sident et  ce  vice-président  ne  se- 
ront en  exercice  que  pendant  une 
année,  à  l'expiration  de  laquelle  il 
sera  procédé  à  une  nouvelle  élec- 
tion :  l'un  et  l'autre  sont  toujours 
rééligibles. 

26.  Il  sera  attaché  au  bureau  gé- 
néral des  prud'hommes  un  secré- 
taire pour  avoir  soin  des  papiers  et 
tenir  la  plume  pendant  leurs  séan- 
ces ;  il  sera  nommé  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages  ;  il  pourra  être 
révoqué  à  volonté  ;  mais,  dans  ce 
cas,  la  délibération  devra  être  signée 
parles  deux  tiers  des  prud'hommes. 

27.  Les  jugements  rendus  par  le 


1.  Modifié.  Yoy.  vi4.,  L.  1"  juin  1853,  art.  18. 
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bureau  général  des  prud'hommes, 
lorsque  les  parties  n'auront  pu  être 
conciliées  par  le  bureau  particulier, 
seront  mis  à  exécution  vingt-quatre 
heures  après  la  signification,  et  pro- 
visoirement, sauf  l'appel  devant  le 
tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  Ils 
seront  signés  par  le  président  ou  le 
vice-présidont,  et  contre-signes  par 
le  secrétaire  ;  ils  seront  signifiés  à 
la  partie  condamnée  par  un  huissier 
qui  sera  attaché  au  conseil  des 
prud'hommes. 

28.  Dans  les  cas  urgents,  les  con- 
seils dos  prud'hommes,  de  même  les 
bureaux  particuliers,  pourront  or- 
donner tollos  mesures  qui  seront 
jugées  nécessaires,  pour  empêcher 
que  les  objets  qui  donnent  lieu  à 
une  réclamation  ne  soient  enlevés, 
ou  déplacés,  ou  détériorés. 

TITRE  V 

DES    CITATIONS. 

29.  Tout  marchand  fabricant,  tout 
chef  d'atelier,  tout  contro-maltre, 
tout  teinturier,  tout  ouvrier,  com- 
pagnon ou  apprenti,  appelé  devant 
les  prud'hommes,  sera  tenu,  sur  une 
simple  lettre  <Je  leur  secrétaire,  de 
s'y  rendre  en  personne,  au  jour  et  à 
l'houro  fixés,  sans  pouvoir  se  faire 
remplacer,  hors  le  eus  d'absence  ou 
doinaladie;  alors  seulement, il  sera 
admis  à  se  faire  représenter  par 
l'un  de  ses  parents,  négociant  ou 
niurchand  exclusivement,  porteur 
de  sa  procuration. 

30.  Si  le  particulier  qui  aurait  été 
invité  par  le  secrétaire  à  se  rendre 
au  bureau  particulier  ou  au  bureau 
général  dos  prud'hommes,  no  paraît  ; 
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'  point,  il  lui  sera  envoyé  une  citation 
I  qui  lui  sera  remise  par  l'huissier 
[  attaché  au  conseil.  Cette  citation, 
j  qui  contiendra  la  date  des  jour, 
!  mois  et  an,  les  nom,  profession  et 
j  domicile  du  demandeur,  les  nom  et 
!  demeure  du  défendeur,  énoncera 
\  souunairement  les  motifs  qui  le  font 

appeler. 
j  31.  La  citation  sera  notifiée  au 
I  domicile  du  défendeur,  et  il  y  aura 
un  jour,  au  moins,  entre  celui  où 
elle  aura  été  remise  et  le  jour  in- 
diqué pour  la  comparution,  si  la 
partie  est  domiciliée  dans  la  dis- 
tance de  trois  myriamètres  ;  si  elle 
est  domiciliée  au  delà  de  celte  dis- 
tance, il  sera  ajouté  un  jour  pour 
trois  myriamètres  (1).—  Dans  le  cas 
où  les  délais  n'auraient  pas  été  ob- 
servés, si  le  défendeur  ne  parait 
point,  les  prud'hommes  ordonne- 
ront qu'il  lui  soit  envoyé  une  nou- 
velle citation  :  alors  les  frais  de  la 
première  citation  seront  à  la  charge 
du  demandeur. 

TITRE    VI 

DES  SÉANCES  DU  BUREAU  PARTI- 
CULIKU  ET  DU  BUREAU  GKNK- 
KAL  D  ;S  prud'hommes,  ET  DR 
LA   COMPARUTION  DES  PARTIES 

32.  Au  jour  fixé  par  la  lettre  du 
secrétaire  ou  par  la  citation  do 
l'huissier,  les  parties  comparaîtront 
devant  le  bureau  particulier  dos 
prud'hommes,  sans  pouvoir  être 
admises  &  faire  signifier  aucune 
défense. 

33.  Elles  seront  tenues  de  s'ex- 
pliquer avec  modération  et  de  se 
conduire  avec  respect  :  si  elles  no 
le  l'ont  point,  elles  seront  d'abord 
rappelées   à  leurs  devoirs  par  un 
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avertissement  du  prud'homme  mar- 
chand fabricant;  en  cas  de  réci- 
dive, le  bureau  particulier  pourra 
les  condamner  à  une  amende  qui 
n'excédera  pas  dix  francs,  avec  af- 
fiche du  jugement  dans  la  ville  où 
siège  le  conseil. 

34.  Dans  le  cas  d'insulte  ou  d'ir- 
révérence grave,  le  bureau  particu- 
lier en  dressera  procès-verbal,  et 
pourra  condamner  celui  qui  s'en 
sera  rendu  coupable  à  un  empri- 
sonnement dont  la  durée  ne  pourra 
excéder  trois  jours. 

33.  Les  jugements,  dans  les  cas 
prévus  par  les  deux  articles  précé- 
dents, seront  exécutoires  par  provi- 
sion. 

36.  Les  parties  seront  d'abord  en- 
tendues contradictoirement.  Le  bu- 
reau particulier  ne  négligera  rien 
pour  les  concilier  :  s'il  ne  peut  y 
parvenir,  il  les  renverra,  ainsi  qu'il 
est  dit  à  l'article  22,  devant  le  bu- 
reau général  qui  statuera  sur-le- 
champ. 

37.  Lorsque  l'une  des  parties  dé- 
clarera vouloir  s'inscrire  en  faux, 
déniera  l'écriture  ou  déclarera  ne 
pas  la  reconnaître,  le  président  du 
bureau  général  lui  en  donnera 
acte  :  il  paraphera  la  pièce  et  ren- 
verra la  cause  devant  les  juges 
auxquels  en  appartient  la  connais- 
sance. 

38.  L'appel  des  jugements  des 
conseils  de  prud'hommes  ne  sera 
pas  recevable  après  les  trois  mois 
de  la  signiflcaiion  faite  par  l'huis- 
sier attaché  à  ces  conseils. 

39.  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes,  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cents  francs,  seront  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant 
l'appel,  et  sans  qu'il  soit  besoin,  par 
la  partie  qui  aura  obtenu  gain  de 
cause,  de  fournir  caution. 

40  Les  minutes  de  tout  jugement 
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seront  portées  par  le  secrétaire  sur 
la  feuille  de  la  séance,  signées  par 
les  prud'hommes  qui  auront  éiô 
présents,  et  contre-signées  par  lui. 

TITRE  VII 

DES  JUGEMENTS  PAR  DÉFAUT,  ET 
DES  OPPOSITIONS  A  CES  JUGE- 
MENTS. 

41.  Si,au  jour  indiqué  par  la  lettre 
du  secrétaire  ou  par  la  citation  de 
l'huissier,  l'une  des  parties  ne  com- 
parait pas,  la  cause  sera  jugée  par 
défaut,  sauf  l'envoi  d'une  nouvelle 
citation,  dans  le  cas  prévu  au  der- 
nier paragraphe  de  l'article  31. 

42.  La  partie  condamnée  par  dé- 
faut pourra  former  opposition  dans 
les  trois  jours  de  la  signification 
faite  par  l'huissier  du  conseil.  Cette 
opposition  contiendra  sommaire- 
ment les  moyens  de  la  partie,  et 
assignation  au  premier  jour  de 
séance  du  conseil  des  prud'hommes, 
en  observant  toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations;  elle 
indiquera  en  même  temps  les  jour 
et  heure  de  la  comparution,  et  sera 
notifiée  ainsi  qu'il  est  dit  ci-dessus. 

43.  Si  le  conseil  de  prud'hommes 
sait  par  lui-même,  ou  par  les  repré- 
sentations qui  lui  seront  faites  par 
les  proches,  voisins  ou  amis  du  dé- 
fendeur, que  celui-ci  n'a  pu  être 
instruit  de  la  contestaiion ,  il 
pourra,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer 
pour  le  délai  de  l'opposition  le 
temps  qui  lui  paraîtra  convenable; 
et,  dans  le  cas  où  la  prorogation 
n'aurait  été  accordée  ni  d'oûice,  ni 
demandée,  le  défaillant  pourra  ètro 
relevé  de  la  rigueur  du  délai  et 
admis  à  opposition,  en  justiQant 
qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie 
grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la 
contestation. 

44.  La  partie  opposante  qu  se 
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laisserait  juger  une  seconde  fois 
par  défaut  ne  sera  plus  admise  à 
former  une  nouvelle  opposition. 

TITRE  VUI 

DBS  JUGEMENTS  QUI  NE  SONT  PAS 
DÉFINITIFS,  ET  DE  LBUE  EXÉ- 
CUTION. 

45.  Les  jugements  qui  ne  seront 
pas  définitifs  ne  seront  point  expé- 
diés, quand  ils  auront  été  rendus 
coniradicloirement  et  prononcés  en 
présence  des  parties.  —  Dans  le  cas 
où  le  jugement  ordonnerait  une 
opération  à  laquelle  les  parties  de- 
vraient assister,  il  indiquera  le 
lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  pronon- 
ciation vaudra  citation. 

46.  Toutes  les  fois  qu'un  ou  plu- 
sieurs prud'hommes  jugeront  devoir 
se  transporter  dans  une  manufac- 
ture ou  dans  des  ateliers,  pour  ap- 
précier par  leurs  propres  yeux 
l'exactitude  de  quelques  faits  qui 
auraient  été  allégués,  ils  seront  ac- 
compagnés de  leur  secrétaire,  qui 
apportera  la  minute  du  jugement 
préparatoire. 

47.  Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des 
jugements  préparatoires  qu'après  le 
jugement  définitif,  et  conjointement 
avec  l'appel  de  ce  jugement  ;  mais 
l'exécution  des  jugements  prépara- 
toires ne  portera  aucun  préjudice 
aux  droits  des  parties  sur  l'appel, 
sans  qu'elles  soient  obligées  de 
faire  à  cet  égard  aucune  protesta- 
tion ni  réserve. 

TITRE  IX 

DBS   BNQUftTBS. 

48.  Si  les  parties  sont  contraires 
en  faits  de  nature  à  être  constatés 
par  témoins,  et  dont  le  conseil  de 
prud'hommes  trouve  la  vérification 
mile  et  admissible,  il  ordonnera  la 


preuve    et  en  fixera  précisément 
l'objet. 

49.  Au  jour  indiqué,  les  témoins, 
après  avoir  dit  leurs  noms,  profes- 
sion, ôge  et  demeure,  feront  le  ser- 
ment de  dire  la  vérité,  et  déclare- 
ront s'ils  sont  parents  ou  alliés  des 
parties,  et  à  quel  degré, et  s'ils  sont 
leurs  serviteurs  ou  leurs  domesti- 
ques. 

50.  Ils  seront  entendus  séparé- 
ment, hors  comme  en  la  présence 
des  parties,  ainsi  que  le  conseil 
l'avisera  bien  :  les  parties  seront 
tenues  de  fournir  leurs  reproches 
avant  la  déposition  et  de  les  signer; 
si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent, il  en  sera  fait  mention. 

51.  Les  parties  n'interrompront 
point  les  témoins  ;  après  la  déposi- 
tion, le  président  du  conseil  des 
prud'hommes  pourra,  sur  la  réqui- 
sition des  parties,  et  même  d'office, 
faire  au  témoin  les  interpellations 
qu'il  jugera  convenables. 

52.  Dans  les  causes  sujettes  à 
l'appel,  le  secrétaire  du  conseil 
dressera  procès-verbal  de  l'audi- 
tion des  témoins  :  col  acte  con- 
tiendra leurs  noms,  prénoms,  Age, 
profession  et  demeure,  leur  serment 
de  dire  la  vérité,  leur  déclaration 
s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs 
ou  domestiques  des  parties,  et  les 
reproches  qui  auraient  été  fournis 
contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin, 
pour  la  partie  qui  le  concerne;  il 
signera  sa  déposition,  ou  mention 
sera  faite  qu'il  ne  sait  ou  ne  peut 
pas  signer.  Le  procôs-vcrbal  sera, 
en  outre,  signé  par  le  président  du 
conseil  et  contre-signe  parle  secré- 
taire. Il  sera  procédé  immédiate- 
ment au  jugement,  ou  au  plus  tard 
à  la  première  séance. 

53.  Dans  les  causes  de  nature  à 
être  jugées  en  dernier  ressort,  11  ne 
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sera  point  dressé  do  procès-rerbal  ; 
mais  le  jugement  énoncera  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure 
des  témoins,  leur  serment,  leur  dé- 
claration s'ils  sont  parents,  alliés 
serviteurs  ou  domestiques  des  par- 
ties, les  reproches  et  le  résultat  des 
dépositions. 

TITRE  X 

DE    LA     RÉCUSATION     DES    PEUD*- 
HOMMES. 

54.  Un  ou  plusieurs  prud'hommes 
pourront  être  récusés  :  —  !•  Quand 
ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la 
contestation;  —  2°  Quand  ils  seront 
parents  ou  alliés  de  l'une  des  par- 
ties, jusqu'au  degré  de  cousin  ger- 
main inclusivement  ;  —  3*  Si,  dans 
l'année  qui  a  précédé  la  récusation, 
il  y  a  eu  procès  criminel  entre  eux 
et  l'une  des  parties,  ou  son  con- 
joint, ou  ses  parents  et  alliés  en 
ligne  directe  ;  —  4°  S'il  y  a  procès- 
verbal  existant  entre  eux  et  l'une 
des  parties,  et  son  conjoint;  — 
5*  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans 
l'affaire. 

Ba.  La  partie  qui  voudra  récuser 
un  ou  plusieurs  prud'hommes  sera 
tenue  de  former  la  récusation,  et 
d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier  au  secrétaire 
du  conseil,  par  le  premier  huissier 
requis.  L'exploit  sera  signé,  sur 
l'original  et  la  copie,  par  la  partie 
ou  son  fondé  de  pouvoir.  La  copie 
sera  déposée  sur  le  bureau  du  con- 
seil et  communiquée  immédiate- 
ment au  prud'homme  qui  sera  ré- 
cusé. 

56.  Le  prud'homme  sera  tenu  de 
donner  au  bas  de  cet  acte,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  sa  déclaration 
par  écrit,  portant  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus 
de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation. 
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57.  Dans  les  trois  jours  de  la  ré- 
ponse du  prud'homme  qui  refuse  de 
s'abstenir,  ou  faute  par  lui  de  ré- 
pondre, une  expédition  de  l'acte  de 
récusation  et  de  la  déclaration  du 
prud'homme,  s'il  y  en  a,  sera  en- 
voyée par  le  président  du  tribunal 
de  commerce  dans  le  ressort  du- 
quel le  conseil  est  situé.  La  récusa- 
tion y  sera  jugée  en  dernier  ressort 
dans  la  huitaine,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'appeler  les  parties. 

TITRE   XI 

DES  SOMMES  QUI  SERONT  PAYEES 
AUX  SECRÉTAIRES  DES  CONSEILS 
DE  prud'hommes,  aux  GREF- 
FIERS DES  TRIBUNAUX  DE  COM- 
MERCE ET  AUX  HUISSIERS.      ' 

58.  Les  parties  pourront  toujours 
se  présenter  volontairement  devant 
les  prud'hommes  pour  être  conci- 
liées par  eux  :  dans  ce  cas,  elles  se- 
ront tenues  de  déclarer  qu'elles  de- 
mandent leurs  bons  offices.  Cette 
déclaration  sera  signée  par  elles, 
ou  mention  en  sera  faite  si  elles  ne 
savent  signer.  Il  ne  sera  rien  payé 
payé  pour  cet  objet. 

59.  Il  sera  payé  aux  secrétaires 
des  conseils  de  prud'hommes  les 
sommes  suivantes  :  —  Pour  la  lettre 
d'invitation  de  se  rendre  au  con- 
seil, trente  centimes;  —  Pour  cha- 
que rôle  d'expédition  qu'ils  délivre- 
ront et  qui  contiendra  vingt  lignes 
à  la  page  et  dix  syllabes  à  la  ligne, 
quarante  centimes;  —  Pour  l'expé- 
dition du  procès-vorbal  qui  consta- 
tera que  les  parties  n'ont  pu  être 
conciliées,  et  qui  ne  doit  contenir 
qu'une  mention  sommaire  qu'elles 
n'ont  pu  s'accorder,  quatre-vingts 
centimes;  —  Pour  l'expédition  du 
procès-verbal  qui  constatera  le 
dépôt  du  modèle  d'une 
trois  francs. 
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GO.  Il  est  alloué  les  sommes  sui- 
vantes aux  greffiers  du  tribunal  de 
commerce,  pour  l'expédition  du 
procès-verbal  qui  constatera  le  dé- 
pôt du  modèle  d'une  marque,  trois 
francs  ;  —  A  l'huissier  attaché  au 
conseil  des  prudhommes,  pour 
chaque  citation,  un  franc  vingrt- 
cinq  centimes;  —Au  même  pour  la 
signification  d'un  jugement,  un 
franc  soixante-quinze  centimes  ;  — 
S'il  y  a  une  distance  de  plus  d'un 
demi-myriaraètro  entre  la  demeure 
de  l'huissier  et  le  lieu  où  devront 
être  remises  la  citation  et  la  signi- 
fication, il  sera  payé  par  niyria- 
mètro,  aller  et  retour,  —  Pour  la 
citation,  un  franc  soixante-quinze 
centimes;  —  Pour  la  signification, 
deux  francs;  — Pour  la  copie  des 
pièces  qui  pourra  être  donnée  avec 
les  jugements  rendus,  il  sera  payé 
h  l'huissier,  par  chaque  rôle  d'ex- 
pédition de  vingt  lignes  à  la  page 
et  de  dix  syllabes  à  la  ligne,  vingt 
centimes. 

61.  Il  sera  taxé  aux  témoins  en- 
tendus par  les  conseils  de  pru- 
d'hommes une  somme  équivalente 
à  une  journée  de  travail,  même  à 
une  double  journée,  si  le  témoin  a 
été  obligé  de  se  faire  remplacer 
duns  sa  profession.  Cette  taxation 
est  laissée  h  la  prudence  des  con- 
seils et  des  maires.  —  Si  le  témoin 
n'a  pas  de  profession,  il  lui  sera 
taxé  deux  francs.  —  Il  ne  lui  sera 
pas  passé  do  frais  de  voyage,  s'il 
est  domicilié  dans  le  canton  où  il 
est  entendu;  s'il  est  domicilié  hors 
du  canton  et  à  une  distance  de 
plus  de  doux  myriaraètrcs  et  demi 
du  lieu  où  il  fera  sa  déposition,  il 
lui  sera  alloué  autant  de  fois  une 
somme  double  de  journées  de  tra- 
vail, ou  une  souune  de  quatre 
froncs,  qu'il  y  aura  de  fois  cinq 
myriamètres  de  distance  enl^i  son 


domicile  et  le  lieu  où  il  aura  dé- 
posé. 

fi2.  Au  moyen  de  la  taxation  dont 
il  est  question  dans  les  articles  59, 
60  et  61,  les  frais  de  papier,  de  re- 
gistre et  d'expédition,  seront  à  la 
charge  des  secrétaires  des  conseils 
do  prud'hommes  et  des  greffiers  des 
tribunaux  de  commerce. 

63.  Tout  secrétaire  de  conseils  do 
prud'hommes,  tout  greffier  do  tri- 
bunaux de  commerce,  tout  huissier, 
convaincu  d'avoir  exigé  une  taxe 
plus  forte  que  colle  qui  leur  est  al- 
louée, sera  puni  comme  concussion- 
naire. 

TITRE   XII 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

SECTION  PRKMtÈRB.  —  De  l'inspee-, 
tion  des  prud'hommes  dans  les 
ateliers,  et  du  livret  dont  les  ou- 
vriers doivent  être  pourvus. 

64.  L'inspection  dnns  les  ateliers, 
autorisée  par  l'art.  29,  titre  IV,  do  la 
loi  du  18  mars  1806,  n'aura  lieu 
qu'après  que  le  propriétaire  de  l'ate- 
lier aura  été  prévenu  deux  jours 
avant  celui  où  les  prud'hommes  de- 
vront se  rendre  dans  son  domicile; 
celui-ci  est  tenu  de  leur  donner  un 
état  exact  du  nombre  de  métiers 
qu'il  a  en  activité,  et  des  ouvriers 
qu'il  occupe. 

65.  L'inspection  des  prud'hommes 
a  pour  objet  unique  d'obtenir  des 
informations  sur  le  nombre  de  mé- 
tiers et  d'ouvriers;  et,  en  aucun 
cas,  ils  ne  peuvent  en  profiter  pour 
exiger  la  communication  des  livres 
d'affaires,  et  des  procédés  nouveaux 
de  fabrication  que  l'on  voudrait 
tenir  secrets. 

66.  Si,  pour  effectuer  leur  inspoc- 
tion,  les  prud'hommes  oni  besoin  du 
concours  do  la  police  municipale, 
celte  police  est  tenue  do  leur  four- 
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nlr  tous  les  renseignements  et  toutes 
les  facilités  qui  sont  en  son  pou- 
voir. 

67.  Les  conseils  de  prud'hommes 
ne  peuvent  s'immiscer  dans  la  déli- 
vrance des  livrets  dont  les  ouvriers 
doivent  êire  pourvus,  aux  termes 
de  la  loi  du  22  germinal  de  l'an  XI. 
Cette  attribution  est  exclusivement 
réservée  aux  maires  ou  à  leurs  ad- 
joints. 

•BCTioN  II.  —  Du  local  où  seront 
plMés  les  conseils  de  prud'hom- 
mes, et  des  frais  qu'entraînera  la 
tenue  de  leurs  séances. 

68.  Le  local  nécessaire  aux  con- 
seils de  prud'hommes,  pour  la  tenue 
de  leurs  séances,  sera  fourni  par  les 
villes  oiï  ils  seront  établis. 

69.  Les  dépenses  de  premier  éta- 
blissement seront  pareillement  ac- 
quittées par  ces  villes  ;  il  en  sera 
de  môme  des  dépenses  ayant  pour 
objet  le  chauffage,  l'éclairage  et  les 
autres  menus  frais. 

70.  Le  président  du  conseil  des 
prud'hommes  présentera  chaque 
année  au  maire  l'état  des  dépenses 
désignées  dans  l'article  ci-dessus; 
celui-ci  les  comprendra  dans  son 
budget;  et,  lorsqu'elles  auront  été 
approuvées,  il  en  ordonnancera  le 
payement  d'après  les  demandes 
particulières  qui  lui  seront  faites. 

3  Août   1810 

Décret  concernant  la  juridiction  des 
prud'hommes  (B.  des  L.,  4*  Bér., 
n'  6843). 

TITRE    PREMIER 

DE  LA  JURIDICTION  DES  PRU- 
D'HOMMES POUR  LES  INTÉRÊTS 
CIVILS. 

Art.  1".  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  autorisés   à  juger 
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toutes  les  contestations  qui  naîtront 
entre  les  marchands  fabricants, 
chefs  d'atelier,  coatre-maitres,  ou- 
vriers, compagnons  et  apprentis, 
quelle  que  soit  la  quotité  de  la 
somme  dont  elles  seraient  l'objet, 
aux  termes  do  l'arlicle  23  de  notre 
décret  du  11  juin  1809. 

2.  Leurs  j  ugements  seront  définitifs 
et  sans  appel,  si  la  condamnation 
n'excède  pas  cent  francs  en  capital 
et  accessoires.  —  Au-dessus  de  cent 
francs,  ils  seront  sujets  à  l'appel 
devant  le  tribunal  de  commerce 
de  l'arrondissement;  et,  à  défaut 
de  tribunal  de  commerce,  devant  le 
tribunal  de  première  instance.  (  Voy. 
inf.,  L.  1"  juin  1853.  art.  13  et  14.) 

3.  Les  jugements  des  conseils  des 
prud'hommes,  jusqu'à  concurrence 
de  trois  cents  francs,  seront  exécu- 
toires par  provision,  nonobstant  ap- 
pel, aux  termes  de  l'arûcle  39  du 
décret  du  11  juin  1809,  et  sans  qu'il 
soit  besoin,  pour  la  partie  qui  aura 
obtenu  gain  de  cause,  de  fournir 
caution.  —  Au-dessus  de  trois  cents 
francs,  ils  seront  exécutoires,  par 
provision,  en  fournissant  caution. 

TITRE  II 

ATTRIBUTIONS    DES    PBUD'hOMMES 
EN  MATIÈRE  DE    POLICE. 

4.  Tout  délit  tendant  à  troubler 
l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier, 
tout  manquement  grave  des  ap- 
prentis envers  leurs  maîtres,  pour- 
ront être  punis  par  les  prud'hommes 
d'un  emprisonnement  qui  n'excé- 
dera pas  trois  jours,  sans  préjudice 
de  l'exécution  de  l'article  19,  titre  V, 
de  la  loi  du  22  germinal  an  XI,  et 
de  la  concurrence  des  officiers  de 
police  et  des  tribunaux.  —  L'expé- 
dition du  prononcé  des  prud'hom- 
mes, certifiée  par  leur  secrétaire, 
sera  mise  à  eKéoutioo  par  le  pra- 
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niier  agent  de  police,  ou  de  la  force 

publique  sur  ce  requis. 

27    Mai   1848 

Décret  relatif  aux  conseils  de  pru- 
d'hommes (B.  des  L.,  10*  Bér., 
n*  436). 

(Modifié  par  la  loi  du  1"  juin  1833. 
Voy.  inf.) 

Art.  1".  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes actuellement  existants 
seront  réorganisés  d'après  les  bases 
suivantes. 

2.  Une  instruction  ministérielle 
déterminera  le  nombre  des  membres 
de  chaque  conseil.  Ce  nombre  sera 
au  minimum  de  six  membres  et  au 
maximum  de  vingt-six,  et  toujours 
en  nombre  pair.  —  le  nombre  des 
prud'hommes  ouvriers  sera  toujours 
égal  à  celui  des  prud'hommes  pa- 
trons. 

3.  Dans  un  délai  de  quinze  jours, 
h  dater  de  la  promulgation  du  pré- 
sent décret,  il  sera  procédé  à  une 
nouvelle  élection  des  membres  de 
ces  conseils. 

4.  Les  patrons  et  les  ouvriers  se- 
ront convoqués  séparément  par  le 
préfet  pour  procéder,  par  scrutin 
de  liste,  à  la  majorité  relative,  à  la 
désignation,  dans  leurs  catégories 
respectives,  d'un  nombre  de  candi- 
dats triple  de  celui  dos  membres  à 
nommer.  —  L'assemblée  des  ou- 
vriers sera  présidée  par  le  juge  de 
paix,  et  l'assemblée  des  patrons  par 
le  suppléant  du  juge  de  paix. 

5.  La  liste  des  candidats  ainsi 
nommés  sera  transmise  par  le  pré- 
sident de  chaque  assemblée  aux 
maires  de  la  circonscription  du  tri- 
bunal des  prud'hommes,  pour  éiru 
publiée  et  afQchée. 

0.  Dans  les  huit  Jours  qui  suivront 
cette  publication,  les  patrons  et  les 
ouvriers  seront  convoqués  de  nou- 
veau pour  procéder  séparément,  et 
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sur  la  liste  de  candidats  dresséo 
conformément  à  l'article  3,  les  pa- 
trons, à  l'élection  des  prud'hommes 
ouvriers,  et  les  ouvriers  à  l'élection 
d'un  même  nombre  de  prud'hommes 
patrons.  Cette  élection  sera  faite  à 
la  majorité  absolue. 

7.  Il  sera  dressé  procès-verbal  des 
opérations  électorales.  Si  ces  opé- 
ni  lions  n'ont  donné  lieu  à  aucune 
protestation,  le  président  de  chaque 
assemblée  proclamera  prud'hommes 
ceux  qui  auront  obtenu  le  plus  de 
suffrages.—  En  cas  d'égalité  de  suf- 
frages, le  plus  figé  sera  préféré. 

8.  En  cas  de  protestation,  le  pro- 
cès-verbal avec  les  pièces  à  rai)|)ui 
sera  envoyé  au  préfet,  par  qui  il 
sera  transmis  au  conseil  de  préfec- 
ture, qui  statuera  dans  le  délai  de 
huit  jours. 

9.  Sont  électeurs  tous  les  patrons, 
chefs  d'atelier,  contre-maîtres,  ou- 
vriers compagnons,  ôgé  de  vin;<t 
et  un  ans,  et  résidant  depuis  six 
mois  au  moins  dans  la  circonscrip- 
tion du  conseil  de  prud'hommes. 

10.  Sont  éligiblcs  tous  les  pa- 
trons, chefs  d'atelier,  contre-jual- 
tres,  ouvriers  compagnons,  &gé  de 
vingt-cinq  ans,  sachant  lire  et 
écrire,  et  domicilié,  depuis  un  au 
au  moins,  dans  la  circonscription 
du  conseil 

11.  Ne  pourront  être  électeurs  ni 
éligibles  les  étrangers,  les  faillis 
non  réhabilités,  toute  personne, 
enQn,  qui  aurait  subi  une  condaoï- 
nation  pour  un  acte  contraire  à  la 
probité. 

12.  Tous  ceux  qui,  depuis  plus 
d'un  an,  paient  la  patente  et  occu- 
pent un  ou  plusieurs  ouvriers,  se- 
ront considérés  comme  patrons  et 
voteront  dans  l'assemblée  des  pa- 
trons. —  Les  coutra-maltres  et  chefs 
d'atelier  voleront  également  dans 
l'assemblée  des  patrons. 
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13.  Les  chefs  d'atelier  et  les  contre- 
maîtres pourront  être  élus  à  la 
prud'houiie,  sans  toutefois  qu'ils 
puissent  former  plus  du  quart  des 
membres  du  conseil. 

14.  Les  conseils  seront  renouvelés 
par  tiers  tous  les  ans.  Le  sort  dési- 
gnera ceux  des  prud'hommes  qui 
seront  renouvelés  la  première  et  la 
seconde  année.  — Les  prud'hommes 
seront  rééiigibles. 

15.  Les  prud'hommes  rempliront 
désormais  leurs  fonctions  au  même 
titre.  Toute  distinction  entre  les  ti- 
tulaires et  les  suppléants  est,  en 
conséquence,  supprimée. 

16.  La  présidence  des  conseils  sera 
alternativement  déférée,  par  voie 
d'élection,  à  un  patron  et  à  un  ou- 
vrier titulaire.  —  La  présidence 
donnera  voix  prépondérante. 

17. La  durée  de  la  présidence  sera 
de  trois  mois. 

18.  Les  patrons  éliront,  à  la  majo- 
rité absolue,  le  président  ouvrier; 
et  les  ouvriers  éliront  à  leur  tour  et 
en  la  même  forme  le  président  pa- 
tron. —  Le  sort  décidera  de  la  pre- 
mière présidence. 

l'j.  En  cas  de  partage,  le  plus  âgé 
sera  élu. 

20.  L'article  15  est  applicable, 
dans  toutes  ses  dispositions,  à  l'élec- 
tion du  vice-président,  lequel  sera 
pris  dans  la  même  catégorie  que  le 
président. 

21.  Le  président  et  le  vice-prési- 
dent seront  rééiigibles. 

22.  Une  audience  au  moins  par 
semaine  sera  consacrée  aux  conci- 
liaiions.  Cette  audience  sera  tenue 
par  deux  membres,  l'un  patron, 
l'autre  ouvrier. 

23.  Ce  conseil  se  réunira  au  moins 
deux  fois  par  mois,  pour  juger  les 
contestations  qui  n'auraient  pu  être 
terminées  par  voie  de  conciliation. 
—Le  conseil  sora  composé  de  quatre 


prud'hommes  patrons  et  de  quatre 
prud'hommes  ouvriers. 

24.  Il  sera  procédé  dans  le  plus 
bref  délai  à  la  révision  des  lois,  dé- 
crets et  règlements  concernant  les 
tribunaux  de  prud'hommes. 

6  Juin  1848 

Décret  relatif  atuc  conseils  de  pru- 
d'hommes (B.  des  L.,  10*  sér., 
n-  472). 

1"  Juin  1853 

Loi  sur  les  conseils   de  prud'hommes 
(B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  426). 

Akt.  1".  Les  conseils  de  pru- 
d'hommes sont  établis  par  décrets 
rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique, 
après  avis  des  chambres  de  com- 
merce ou  des  chambres  consulta- 
tives des  arts  et  manufactures.  Les 
décrets  d'institution  déterminent  lo 
nombre  des  membres  de  chaque 
conseiL  —  Ce  nombre  est  de  six  au 
moins,  non  compris  le  président  et 
le  vice-président. 

2.  Les  membres  des  conseils  de 
prud'hommes  sont  élus  par  les  pa- 
trons, chefs  d'atelier,  contre-mallres 
et  ouvriers  appartenant  aux  indus- 
tries dénommées  dans  les  décrets 
d'institution,  suivant  les  conditions 
déterminées  par  les  articles  ci- 
après. 

3.  Les  présidents  et  les  vice-pré- 
sidents des  conseils  de  prud'hommes 
sont  nommés  par  l'empereur.  Ils 
peuvent  être  pris  en  dehors  des  éli- 
gibles.  Leurs  fonctions  durent  trois 
années.  Ils  peuvent  être  nommés  de 
nouveau.  —  Les  secrétaires  des 
mômes  conseils  sont  nommés  et  ré- 
voqués par  le  préfet  sur  la  proposi- 
tion du  président. 

4.  Sont  électeurs  :  —  1*  Les  pa- 
trons âgés  de  vingt-cinq  ans  ac- 
complis et  patentés  depuis  cinq  an- 
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nées  au  moins  et  depuis  trois  ans 
dans  la  circonscription  du  conseil; 
—  2*  Les  chefs  d'atelier,  contre- 
maîtres et  ouvriers,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  exerçant  leur 
industrie  depuis  cinq  ans  au  moins 
et  domiciliés  depuis  trois  ans  dans 
la  circonscription  du  conseil. 

5.  Sont  éligibles  les  électeurs  ôgés 
de  trente  ans  accomplis,  et  sachaiit 
lire  et  écrire. 

6.  Ne  peuvent  être  ni  éligibles  ni 
électeurs  lès  étrangers  iri  aucun  des 
individus  désignés  dans  l'article  16 
de  la  loi  du  2  février  18S2.  jVoy.  sup., 
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7.  Dans  chaque  commune  de  la 
circonscription,  le  maire,  assisté  de 
doux  assesseurs  qu'il  choisit,  l'un 
parmi  les  électeurs  patrons,  l'autre 
parmi  les  électeurs  ouvriers,  inscrit 
les  électeurs  sur  un  tableau  qu'il 
adresse  au  préfet.  —  La  liste  élec- 
torale est  dressée  et  arrêtée  pat  le 
préfet. 

8.  En  cas  de  réclamation,  le  re- 
cours est  ouvert  devant  le  conseil 
de  préfecture  ou  devant  lés  tribu- 
naux civils,  suivant  les  distinctions 
établies  par  la  loi  sur  les  élections 
municipales. 

9.  Les  patrons,  réunis  en  assem- 
blée particulière,  nomment  directe- 
ment les  prud'hommes  patrons.  — 
Les  contre-mallres,  chefs  d'atelier 
et  les  ouvriers, également  réunis  en 
assemblées  particulières,  nomment 
les  prud'hommes  ouvriers  en  nom- 
bre égal  à  celui  des  patrons.  —  Au 
premier  tour  de  scrutin,  la  meuoritê 
absolue  des  sufli-ages  est  nécessaire  ; 
la  majorité  relative  suiBt  au  second 
tour. 

10.  Les  conseils  de  prud'hommes 
sont  renouvelés  par  moitié  tous  les 
trois  ans.  Le  sort  désigne  ceux  des 
prud'hommes  qui  sont  remplacés  la 
première  fois.  —  Les  prud'hommes 


sont  rééligibles.  —  Lorsque,  par  un 
motif  quelconque,  il  y  a  lieu  de  pro- 
céder au  remplacement  d'un  oa 
plusieurs  membres  du  conseil  âe§ 
prud'hommes,  le  préfet  convoque 
les  électeurs.  —  ïout  membre  élu  en 
remplacement  d'un  autre  ne  de- 
meure en  foùction  que  pendant  la 
durée  du  mandat  confié  à  son  pré*' 
décesseur. 

11.  Le  bureau  géùéral  est  com- 
posé, indépendamment  du  président 
ou  du  vice-président,  d'un  nombre 
égal  de  prud'hommes  patrons  et 
trois  prud'hommes  ouvriers.  Ce 
nombre  est  au  moins  de  deux  pru- 
d'hommes patrons  et  de  deux  pru- 
d'hommes ouvriers,  quel  que  soit 
celui  des  membres  dont  se  compose 
le  conseil. 

12.  Les  jugements  des  conseils  do 
prud'hommes  sont  signés  par  le 
président  et  par  le  secrétaire. 

13.  Les  jugements  des  conseils  de 
prud'hommes  sont  déOnitifs  et  sans 
appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande n'excède  pas  deux  cents 
francs  en  capital.  —  Au-dessus  de 
deux  cents  francs,  les  jugements 
sont  sujets  à  l'appel  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

14.  Lorsque  le  chiffre  de  la  de- 
mande excède  deux  cents  francs,  le 
jugement  de  condamnation  peut  or- 
donner l'exécuiion  immédiate  et  à 
titre  de  provision  jusqu'il  concur- 
rence de  cette  somme,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  fournir  caution.  — 
Pour  le  surplus,  l'exécution  provi- 
soire ne  peut  être  ordonnée  qu'à  la 
charge  de  fournir  caution. 

15.  Les  jugements  par  défaut  qui 
n'ont  pas  été  exécutés  dans  le  délai 
de  six  mois  sont  réputés  non  avenus. 

16.  Les  conseils  de  prud'hommes 
peuvent  être  dissous  par  décret  de 
l'empereur,  sur  la  proposition  da 
ministre  compétent. 
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17.  L'autorité  administratire  peut 
toujours,  lorsqu'elle  le  juge  conve- 
nable, réunir  les  conseils  de  pru- 
d'hommes, qui  doivent  donner  leur 
avis  sur  les  questions  qui  leur  sont 
posées. 

18.  Après  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  il  sera  procédé  au  re- 
nouvellement intégral  des  conseils 
de  prud'hommes  existants. 

19.  Sont  maintenues  les  disposi- 
tions des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances qui  ne  sont  pas  contraires  à 
la  présente  loi. 

16  NoyenOïre  1854 

Décret  portant  que  tout  membre  d'un 
conseil  de  prud'hommes  qui  refuse- 
rait de  ffiire  le  service  auquel  il 
serait  appelé  pourra  être  considéré 
comme  démissionnaire  (B.  des  L., 
Il*  sér.,  n*  2135). 

8  Septembre    1860 

Décret  qui  complète  le  régime  disci- 
plin.aire  des  conseils  de  prud'hommes 
(B.desL.,  U*  sér.,  n' 8234). 

Art.  1".  Tout  membre  d'un  conseil 
dfi  prud'homriios  qui  aura  manqué 
gravement  à  ses  devoirs  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions  pourra,  sur  la 
plainte  du  président  du  conseil  ou 
du  préfet,  être  frappé  d'une  des 
peines  suivantes  :  —La  censure;  — 
La  suspension,  pour  un  temps  qui 
ne  pourra  excéder  six  mois;  —  La 
destitution. 

2.  La  censure  et  la  suspension  se- 
ront prononcées  par  arrêté  ministé- 
riel, et  la  destitution  par  décret  im- 
périal 

4  Juin    1864 

Loi  sur  le  régime  disciplinaire  des 
conseils  de  prud'hommes  (B.  des  L., 
11 'sér.,  n' 12378). 

Art.  1".  Tout  membre  d'un  conseil 
de  prud'hommes  qui,  sans  motif  lé- 
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gitime  et  après  mise  en  demeure, 
se  refuserait  à  remplir  le  service 
auquel  il  est  appelé,  pourra  être  dé- 
claré démissionnaire.  —  Le  prési- 
dent constate  le  refus  de  service 
par  un  procès-verbal  contenant 
l'avis  motivé  du  conseil,  le  pru- 
d'homme préalablement  entendu  ou 
dûment  appelé.  —  Si  le  conseil 
n'émet  pas  son  avis  dans  le  délai 
d'un  mois  à  dater  de  la  convoca- 
tion, il  est  passé  outre.  —  Sur  le  vu 
du  procès-verbal,  la  démission  est 
déclarée  par  arrêté  du  préfet.  —  En 
cas  de  réclamation,  il  est  statué  dé- 
finitivement par  le  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des 
travaux  publics,  sauf  recours  au 
Conseil  d'État,  pour  excès  de  pou- 
voir. 

2.  Tout  membre  d'un  conseil  de 
prud'hommes  qui  aura  manqué  gra- 
vement à  ses  devoirs,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions,  sera  appelé, 
par  le  président,  devant  le  conseil, 
pour  s'expliquer  sur  les  faits  qui  lui 
sont  reprochés.  —  Si  le  conseil  n'é- 
met pas  son  avis  motivé  dans  le 
délai  d'un  mois,  à  dater  de  la  con- 
vocation, il  est  passé  outre.  —  Un 
procès-verbal  est  dressé  par  le  pré- 
sident. 

3.  Le  procès-verbal  est  transmis 
par  le  préfet,  avec  son  avis,  au 
ministre.  —  Les  peines  suivantes 
peuvent  être  prononcées  suivant  les 
cas  :  —  La  censure;  —  La  suspen- 
sion pour  un  temps  qui  ne  peut  ex- 
céder six  mois  ;  —  La  déchéance.  — 
La  censure  et  la  suspension  sont 
prononcées  par  un  arrêté  ministé- 
riel, la  déchéance  est  prononcée 
par  un  décret  impérial. 

4.  Le  prud'homme  contre  lequel  la 
déchéance  a  été  prononcée  ne  peut 
être  élu  aux  mêmes  fonctions  pen- 
dant six  ans,  à  dater  du  décret  im- 
périal. 
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REBOISEMENT. 

quéreur   se  fasse  délivrer  par  le 


PUBLICATION 

DES   ACTES    OFFICIELS 

15  Septembre  1870 

Décret  de  la  délégation  du  gonTeme- 
mont  de  la  défense  nationale,  hors 
de  Paris,  qui  a  substitué  le  dépôt  à 
la  préfecture  d'Indre-et-Loire  au 
dépôt  légal  nécessaire  pour  la  publi- 
cation des  actes  officiels  (B.  des  L., 
12*  8ér.,  n*  7). 


PURGES   LÉGALES 

Voy    Communes,  Crédit  foncier, 
Hospices. 

1"  Juin    1807 

AtIs  Cons.  d'Ét.  sur  les  moyens  de 
prévenir  les  difficultés  en  matière 
d'hypothèques  légales  indépendantes 
de  l'inscription  {fi.  des  L.,  4'  sér., 
n*  2451). 

Le  Conseil  d'État  est  d'aris  :  — 
V  Que  lorsque,  soit  la  femme  ou 
ceux  qui  la  représentent,  soit  le  su- 
brogé tuteur,  ne  seront  pas  connus 
de  l'acquéreur,  il  sera  nécessaire  et 
il  suffira,  pour  remplacer  la  signi- 
fication qui  doit  leur  être  faite  aux 
termes  de  l'article  2194,  en  premier 
lieu,  que,  dans  la  signification  à 
faire  au  procureur  impérial,  l'ac- 
quéreur déclare  que  ceux  du  chef 
desquels  il  pourrait  être  formé  des 
inscriptions  pour  raison  d'hypo- 
thèques légales  existant  indépen- 
damment de  l'inscription,  n'étant 
pas  connus,  il  fera  publier  la  sus- 
dite signification  dans  les  formes 
prescrites  par  l'article  683  du  Code 
de  procédure  civile  ;  en  second  lieu, 
que  le  susdit  acquéreur  fasse  cette 
publication  dans  lesdites  formes  de 
l'article  683  du  Code  de  procédure 
civile,  ou  que,  s'il  n'y  avait  pas  de 
Journal  dans  le  déportement,  l'ac- 


procureur  impérial  un  certificat  por- 
tant qu'il  n'en  existe  pas  ;  —  Se- 
condement, que  le  délai  de  deux 
mois,  fixé  par  l'article  2194  du  Code 
civil,  pour  prendre  inscription  du 
chef  des  femmes  et  des  mineurs  et 
interdits,  ne  devra  courir  que  du 
jour  de  la  publication  faite  aux 
termes  du  susdit  article  683  du  Code 
de  procédure  civile,  ou  du  jour  de 
la  délivrance  du  certificat  du  pro- 
cureur impérial,  portant  qu'il 
n'existe  pas  de  journal  dans  le  dé- 
partement. 

8  Mai  1812 

Avis  Cons.  d'ét.  relatif  an  mode  de 
purger  les  liypothèques  légales  des 
femmes  devenues  veuves,  et  des 
mineurs  devenus  majeurs  (B.  des 
L.,  4-  sér.,  n*  7993). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis,  —  Que 
le  mode  de  purger  les  hypothèques 
légales  des  femmes  et  des  mineurs, 
établi  par  le  Code  civil  et  par  l'avis 
du  Conseil  d'État  du  9  mai  1807,  est 
applicable  aux  femmes  veuves  et 
aux  mineurs  devenus  majeurs,  ainsi 
qu'à  leurs  héritiers  ou  autres  re- 
présentants; —  Qu'il  n'y  a  pas  né- 
cessité de  fixer  un  délai  particulier 
aux  femmes  après  la  mort  de  leurs 
maris  et  aux  mineurs  devenus  ma- 
jeurs ou  à  leurs  représentants,  pour 
prendre  inscription.  (Voy.  inf.,  v* 
Transcription.  L.  23  mars  18oo, 
art.  8.) 


REBOISEMENT 
28  Juillet   1860. 

Loi  relative  au  reboisement  dos  mon. 
tagncs  (B.  des  L.,  Il'  sér.,  n*  8021). 

27  Avril   1861 

Décret   portant  règlement  d'.idniinls- 
tiou  publique  pour  l'exécution  de  la 


RÉHABILITATION. 


loi  du  28  juillet  1860  sur  le  reboise- 
ment des  montagnes  (B.  des  L., 
ll'sér.,  n'9001). 

10   Août  1861 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  28  juillet  1860, 
relative  à  l'exécution  de  rontos  fo- 
restières, et  de  l'art.  14  de  la  loi  du 
même  jour  relative  au  reboisement 
des  montagnes  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  9418). 

8  Juin  1864 

Loi  qui  complète,  en  ce  qui  concerne 
le  gazonnement,  la  loi  du  28  juillet 
1860  sur  le  reboisement  des  mon- 
tagnes (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  12392). 

10   Novembre   1864 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
ttation  publique  pour  l'exécution 
combinée  des  deux  lois  des  28  j  aillet 
1860  et  8  juin  1864,  sur  le  reboise- 
ment et  le  gazonnement  des  mon- 
tagnes (B.  des  L.,  n*  sér.,  n*  22763). 
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RECENSEMENT 

Voy.  Abmbes  de  terre   et  db  mer, 
Population. 


RÉCïlPTION 
DE  FILLES  DE  DÉBAUCHE 
Toy.  Cabarets,   Cafés,  Filles   db 

DÉBAUCHE  (réception    DE). 


RECHANGE 

24  Mars   1848 

Décret  qui  modifie  provisoirement  les 
art.  178  i:i  179  du  Code  do  commerce 
(B.  des  L.,  10*  sér,,  n'  156). 

(Voy.  ces   articles    au   Code    do 
commerce.) 


RECRUTEMENT 
Voy.  Armées  db  terre  et  de  ïier. 

RÉGIME     PÉNITENTIAIRE 
Voy.  Prisons. 

RÈGLEMENT  DE   JUGES 

Voy.  COOR  DE  CASSATION. 


REGISTRES 
HYPOTHÉCAIRES 
Voy.   Conservateurs  des 

HYPOTHÈQUES. 

5   Janvier    1875 

Loi  ayant  pour  objet  d'assurer  la  con- 
servation des  registres  hypothécaires 
et  d'en  faciliter  la  reconstitution 
pîirtielle  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  3824, 
J.  o.,  lejanv.). 

Art.  1".  L'article  2200  du  Code 
civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 
(Voy.  Code  civil,  2200.) 

2.  Il  sera  statué  par  un  décret  sur 
toutes  les  autres  mesures  d'exécu- 
tion nécessitées  par  In  présente  loi. 
(Voy.  le  décret  du  28  août  187o, 
V  Conservateurs  des  hypothè- 
ques.) 


RÉHABILITATION 
3  Juillet  1852 

Loi  surla  réhabilitation  des  condamnés 
(,B.  des  L.,  10'  sér.,  u"  4189). 
(Voy.  Code  d'inslr.  criminelle, art. 
619  et  s.) 
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19  Mars  1864 

Loi  qui  étend  aux  notaires,  anx  gref- 
fiers et  aux  oflSciers  ministériels 
destitués  le  bénéfice  de  la  loi  du 
3  juillet  1852  sur  la  réhabilitation 
(B.    des   L.,  11*  sér.,  n- 12128), 

Art.  f.  Les  notaires,  les  grefFiera, 
et  les  officiers  ministériels  destitués 
peuvent  être  relevés  des  déchéan- 
ces et  incapacités  résultant  de  leur 
destitution. 

2.  Toutes  les  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  relatives  à 
la  réhabilitation  des  condamnés  à 
une  peine  correctionnelle,  sont  dé- 
clarées applicables  aux  demandes 
formées  en  vertu  de  l'article  1".  Le 
délai  de  trois  ans  fixé  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  620  du  Code 
d'instruction  criminelle,  court  du 
jour  de  la  cessation  des  fonctions. 

7  Septembre    1870 

Décret  relatif  à  la  réhabilitation  des 
oondamoés  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n-  84). 

En  matière  de  réhabilitation,  il 
sera  statué  par  une  décision  rendue 
pur  le  ministre  de  la  justice,  après 
communication  au  conseil  des  mi- 
nistres. -  En  matière  de  grftce,  ex- 
cepté aux  colonies,  il  sera  statué 
par  le  ministre  de  la  justice,  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  ait  con- 
damné. En  conséquence,  les  dépar- 
tements desquels  relèvent  dos  tri- 
bunaux de  ré|»ro8sion  trunsmeltront 
au  ministre  de  la  justice  les  propo- 
sitions qui  leur  paraîtraient  oppor- 
tunes et  les  demandes  individuelles 
qui  leurs  seraient  adressées.  —  En 
matière  de  délits  eu  contraventions 
relatifs  à  la  pèche  fluviale  ou  ma- 
ritime ou  à  la  grande  voirie,  les 
administrations  de  la  marine  ou  des 
pon  ts  et  chaussées,  représentées  par 
les  ministres  ou  les  agents  i>ar  eux 
désignés,  auront  respectivement  le 


REMEDES    SECRETS. 

droit  de  transiger  avec  les  justicia- 
bles des  Tribunaux  ordinaires  ou 
des  conseils  de  préfecture,  dans  les 
conditions  prévues  pour  les  délits 
forestiers  par  la  loi  du  18  juin  1859 
et  le  règlement  d'administration 
publique  du  21  décembre  1859. 


REMEDES    SECRETS 

Voy.  Pharmaciens. 

25  Prairial  An  XIU 

Décret  relatif  à  l'annonce  et  à  la  vente 
des  remèdes  secrets  (B.  dos  L.,4*sér., 
n*813). 

Art.  1".  La  défense  d'annoncer  et 
vendre  des  remèdes  secrets,  portée 
par  l'article  36  de  la  loi  du  21  ger- 
minal an  XI,  ne  concerne  pas  les 
préparations  et  remèdes  qui,  avant 
la  publication  de  ladite  loi,  avaient 
été  approuvés,  et  dont  la  distribu- 
tion avait  été  permise  dans  les 
formes  alors  usitées  ;  elle  ne  con- 
cerne pas  non  plus  les  préparations 
et  remèdes  qui,  d'après  l'avis  des 
écoles  ou  sociétés  de  médecine  ou 
de  médecins  commis  ù  cet  effet  de- 
puis ladite  loi,  ont  été  ou  seront 
approuvés,  et  dont  la  distribution  a 
été  ou  sera  permise  par  le  Gouver- 
nement quoique  leur  composition 
ne  soit  pas  divulguée. 

2.  Les  auteurs  et  propriétaires  de 
ces  remèdes  peuvent  les  vendre  par 
eux-mêmes. 

3.  Ils  peuvent  aussi  les  faire  vendre 
et  distribuer  par  un  ou  plusieurs 
préposés,  dans  les  lieux  où  iisjuge- 
ront  convenable  d'en  établir;  à  la 
charge  de  les  faire  agréer,  h  Paris, 
par  le  préfet  de  police,  et  dans  les 
autres  villes,  par  le  préfet,  sous- 
préfet,  ou,  à  défaut,  par  le  maire, 
qui  pourront,  en  cas  d'abus,  retirer 
•*  Jur  agrément. 


REMÈDES   SECRETS. 
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13   Août    1810 

Décret  concernant  les  remèdes  secrets 
(B.  des  L.,  4*  sér.,  n'  5874). 

TITRE    PREMIER. 

DES     REMÈDES     DONT    LA      VENTE 
A    DEJA    ÉTÉ    AUTORISÉE. 

Art.  1".  Les  permissions  accor- 
dées aux  inventeurs  ou  propriétaires 
de  remèdes  ou  compositions  dont 
ils  ont  seuls  la  recette,  pour  vendre 
et  débiter  ces  remèdes,  cesseront 
d'avoir  leur  effet  k  compter  du 
l"  janvier  prochain. 

2.  D'ici  à  cette  époque,  lesdits  in- 
venteurs ou  propriétaires  remet- 
tront, s'ils  le  jugent  convenable,  à 
notre  ministre  de  l'intérieur,  qui  ne 
la  communiquera  qu'aux  commis- 
sions dont  il  sera  parlé  ci-après,  la 
recette  de  leurs  remèdes  ou  compo- 
sitions, avec  une  notice  des  mala- 
dies auxquelles  on  peut  les  appli- 
quer, et  des  expériences  qui  en  ont 
déjà  été  faites. 

3.  Notre  ministre  nommera  une 
commission  composée  de  cinq  per- 
sonnes, dont  trois  seront  prises 
parmi  les  professeurs  de  nos  écoles 
de  médecine,  à  l'effet  :  1*  d'examiner 
la  composion  du  remède,  et  de  re- 
connaître si  son  administration  ne 
peut  être  dangereuse  ou  nuisible  en 
certains  cas  ;  2*  si  ce  remède  est  bon 
en  soi,  s'il  a  produit  et  produit  en- 
core des  effets  utiles  à  l'humanité  ; 
3*  quel  est  le  prix  qu'il  convient  de 
payer,  pour  son  secret,  à  l'inven- 
teur du  remède  reconnu  utile,  en 
proportionnant  ce  prix  :  1"  au  mérite 
de  la  découverte  ;  2"  aux  avantages 
qu'on  en  a  obtenus  ou  qu'on  peut 
en  espérer  pour  le  soulagement  de 
l'humanité  ;  3*  aux  avantages  per- 
sonnels que  l'inventeur  en  a  retirés 
ou  pourrait  en  attendre  encore. 


4.  En  cas  de  réclamation  de  la 
part  des  inventeurs,  il  sera  nommé, 
par  notre  ministre  de  l'intérieur, 
unocommission  de  révision,»  l'effet 
de  faire  l'examen  du  travail  de  la 
première,  d'entendre  les  parties  et 
de  donner  un  nouvel  avis. 

5.  Notre  ministre  de  l'intérieur 
nous  fera,  d'après  le  compte  qui  lui 
sera  rendu  par  chaque  Cimmission, 
et  après  avoir  entendu  les  inven- 
teurs, un  rapport  sur  chacun  de  ces 
remèdes  secrets,  et  prendra  nos 
ordres  sur  la  somme  à  accorder  à 
chaque  inventeur  ou  propriétaire. 

6.  Notre  ministre  de  l'intérieui 
fera  ensuite  un  traité  avec  les  in- 
venteurs. Le  traité  sera  homologué 
en  notre  Conseil  d'État,  et  le  secret 
sera  publié  sans  délai. 

TITRE  II 

DES  REMÈDES  DONT  LE  DEBIT  n'a 
PAS  BNCOEB  ÉTÉ  AUTORISÉ. 

7.  Tout  individu  qui  aura  décou- 
vert un  remède  et  voudra  qu'il  on 
soit  fait  usage,  en  remettra  la  re- 
cette à  notre  ministre  de  l'intérieur, 
comme  il  est  dit  article  2.  —  Il  sera 
ensuite  procédé  à  son  égard  comme 
il  est  dit  articles  3,  4  et  5. 

TITRE  III 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

8.  Nulle  permission  ne  sera  ac- 
cordée désormais  aux  auteurs  d'au- 
cun remède  simple  ou  com:)osé 
dont  ils  voudraient  tenir  la  compo- 
sition secrète,  sauf  à  procéder 
comme  il  est  dit  aux  titres  I  et  II. 

9.  Nos  procureurs  et  nos  officiers 
de  police  sont  chargés  de  poursui- 
vre les  contrevenants,  par-devant 
nos  tribunaux  et  cours,  et  de  faire 
prononcer  contre  eux  les  peines 
portées  par  les  lois  et  règlements. 
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3  Mai   1850 

Décret  relatif  à  la  vente  des  remèdes 
nouveaux  dont  l'utilité  aura  été  i-é- 
gulièrement  reconnue  (B.  des  L.. 
lO'sér.,  n*4142). 

Articlb  oniqub.  Les  remèdes  qui 
auront  été  reconnus  nouveaux  et 
utiles  par  l'Académie  nationale  de 
médecine,  et  dont  les  formules,  ap- 
prouvées par  le  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  conformé- 
ment à  l'avis  de  cette  compagnie, 
savante,  auront  été  publiées  dans 
son  bulletin,  avec  l'assentiment  des 
inventeurs  ou  possesseurs,  cesse- 
ront d'être  considérés  comme  re- 
mèdes secrets.  —  Ils  pourront  être, 
en  conséquence,  vendus  librement 
par  les  pharmaciens,  en  attendant 
que  la  recette  en  soit  insérée  dans 
une  nouvelle  édition  du  Codex. 


REMPLACEMENT 
MILITAIRE 

V»y.  AnMÉBS   DR    TBRRH   BT    DB  HBR. 

(L.  27  juillet  1872,  article  4.) 


REMPLOIS 
Voy.  Rbntbs  SDR  l'État. 

RENTES   FONCIÈRES 
29  Décembre   1790 

Loi  rolatire  au  rachat  de»  rentes 
foncières. 

RENTES    SU.R    L'ÉTAT 

Voy.  SAtSIBS-ARRÔTS. 

24  Août  1793 

Loi  qui  ordonne  la  formation  d'un 
grand-livre. 

Anr.  166.  Tous  les  débols  arriérés 


antérieurs  à  l'année  précédente, 
seront  payés  à  la  trésorerie  natio- 
nale par  le  payeur  principal  de  la 
dette  publique;  et,  dans  tous  les 
cas,  aucun  créancier  ne  pourra  ré- 
clamer que  les  cinq  dernières  an- 
nées avant  le  semestre  courant. 

8  Messidor  An  II 

Loi  relative  à  la  formation  d'un  livie 
de  bienfaisance  nationale  (B.  des  L., 
1"  sér.,  n*  54). 

8  Messidor  An  II 

Loi  relative  aux  rentes  viagères 
(B.  des  L.,  1"  sér.,  n*  65). 

3   Fructidor  An  V 

Loi  relative  aux  rectifications  d'erreura 
do  noms  et  de  prénoms  sur  le  grand- 
livre  de  la  dette  publique  (B.  des  L., 
2- sér.,  n*  1377). 

8  Nivôse  An  VI 

Loi  relative  à  la  formation  d'un  nou- 
veau grand-livte  du  tiers  consolidé 
de  la  dette  publique  (B.  des  L., 
2*8ér.,  n*1641). 

Art.  4.  Il  ne  sera  plus  reçu  &  l'a- 
venir d'opposition  sur  le  tierg  con- 
servé de  la  dette  publique  inscrite 
ou  à  inscrire. 

22  Floréal  An  Vil 

Loi  contenant  des  mesures  pour  assiiicr 
et  faciliter  le  paiement  des  rentes  et 
pensions   (B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  2880). 

Art.  7.  Il  ne  sera  plus  reçu  à 
l'avenir,  d'opposition  au  paiement 
des  arrérages  dus  pour  rentes  per- 
pétuelles viagères  et  pensions,  à 
l'exception  de  celle  qui  serait  formée 
par  le  propriétaire  de  l'inscription 
ou  du  brevet  de  pension.  —  Cette 
disposition  n'aura  son  effet  qu'à 
dater  de  deux  mois  après  la  publi- 
rntion  de  la  présente. 

8.  L'opposition  du  propriétaire 
sera  faite  au  bureau  des  payeurs  de 
la  trésorerie  nationale,  chargés  du 
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paiement  des  arrérages,  par  une 
déclaration  écrite,  et  qui  sera  signée 
pnr  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoir 
spécial.  —  Elle  sera  annulée  de  la 
môme  manière. 

28  Floréal  An  VII 

Loi  relntive  aux  transferts  de  la  dette 
publique  (B.  des  L.,  2'  sér.,  n*  2925). 

Art.  1".  A  compter  de  la  publica- 
tion de  la  présente,  les  transferts 
des  inscriptions  de  la  dette  publi- 
que seront  faits  à  la  trésorerie  na- 
tionale de  la  manière  ci-après. 

2.  11  sera  établi  et  tenu  à  la  tréso- 
rerie nationale,  près  le  grand-livre, 
des  registres  destinés  à  servir  de 
minutes  aux  transferts,  et  mutations 
de  propriétés  de  la  dette  publique. 
—  Ces  registres  seront  imprimés  et 
conçus  d'après  le  modèle  annexé 
h  la  présente. 

3.  Le  vendeur  se  présentera  au 
bureau  chargé  de  recevoir  les  trans- 
ferts, pour  y  faire  sa  déclaration; 
il  y  remettra  l'extrait  d'inscription 
qu'il  entend  transférer,  et  dont  la 
signature  sera  biffée  en  sa  présence. 
Il  lui  sera  expédié  un  bulletin  de 
cette  remise.  —  La  minute  de  trans- 
fert sera  signée  parle  vendeur  ou 
son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

4.  Deux  jours  après  le  transfert, 
l'acheteur  pourra  se  présenter  en 
personne,  ou  par  le  porteur  du  bul- 
letin qui  aura  été  remis  au  vendeur, 
pour  retirer  l'extrait  delà  nouvelle 
inscription  de  la  rente  qu'il  aura 
acquise.  Cet  extrait  d'inscription  lui 
sera  délivré  sur-le-champ.  —  Il  en 
donnera  décharge  en  marge  de  la 
minute  du  transfert. 

5.  Les  transferts  qui  seront  faits 
au  profit  de  la  République  le  seront 
de  la  même  manière  :  il  sera  délivré 
au  cédant,  en  remplacement  de 
l'extrait  d'inscription,  un  extrait  du 
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transfert,  qu'il  remettra  à  la  caisse 
de  recettes,  pour  en  obtenir  la  re?- 
cription  qui  devra  servir  à  le  libérer 
de  la  dette  pour  laquelle  il  aura  faU 
le  transfert.  —  Les  inscriptions 
ainsi  transférées  seront  éteintes. 

6.  En  cas  de  mutations  autres  que 
celles  ci-dessus  exprimées,  le  nou- 
vel extrait  d'inscription  sera  délivré 
à  l'ayant  droit,  sur  le  simple  rap- 
port de  l'ancien  extrait  d'inscrip- 
tion, et  d'un  certificat  de  propriété 
ou  acte  de  notoriété,  contenant  ses 
nom,  prénoms  et  domicile,  la  qua- 
lité en  laquelle  il  procède  et  pos- 
sède, l'indication  de  sa  portion  dan.s 
la  rente,  et  l'époque  de  sa  jouis- 
sance. —  Le  certificat  qui  sera  rap- 
porté, après  avoir  été  dûment  léga- 
lisé, sera  délivré  par  le  notaire 
détenteur  delà  minute,  lorsqu'il  y 
aura  eu  inventaire  ou  partage,  par 
acte  public  ou  transmission  gra- 
tuite, à  titre  entre-vifs  ou  par  tes- 
tament. —  Il  le  sera  par  le  juge  de 
paix  du  domicile  du  décédé,  sur 
l'attestation  de  deux  citoyens,  lors- 
qu'il n'existera  aucun  desdits  actes 
en  forme  authentique.  —  Si  la  mu- 
tation s'est  opérée  par  le  jugement, 
le  greffier  dépositaire  de  la  minute 
délivrera  le  certificat.  —  Quant  aux 
successions  ouvertes  à  l'étranger, 
les  certificats  délivrés  par  les  ma- 
gistrats autorisés  par  les  lois  du 
pays  seront  admis  lorsqu'ils  seront 
rapportés  dûment  légalisés  par  l'a- 
gent de  la  République  française. 

7.  Les  certificats  fournis  en  exé- 
cution de  l'article  précédent,  opére- 
ront la  décharge  de  la  trésorerie 
nationale  et  seront  admis  dans  le 
jugement  de  ses  comptes  par  la 
comptabilité  nationale. 

8.  Toutes  dispositions  d'autres  lois 
contraires  à  la  précédente  sont 
abrogées. 
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21  Floréal  An  X 


Loi  relative  aux  cinq  pour  cent  conso- 
lidés et  à  la  dette  ylagère  (B.  des  L., 
3*  sér.,  n*  1547). 

3  Messidor  An  XII 

Décret  concernant  le  mode  de  rempla- 
cement, en  cas  de  perte,  des  extraits 
d'inscription  au  grand-livre  (B.  des 
L.,  A'  sér.,  n*  57). 

Art  1".  A  l'avenir  il  ne  sera  plu» 
délivré  de  duplicata  des  extraits 
d'inscription  aux  grands-livres  des 
cinq  pour  cent  consolidés  et  de  la 
dette  viagère. 

2.  Les  rentiers  qui  auraient  perdu 
leur  extrait  d'inscription  en  feront 
la  déclaration  devant  le  maire  de  la 
cx)mœune  de  leur  domicile.  —  Cette 
déclaration,  faite  en  présence  de 
deux  témoins  qui  constateront  l'in- 
dividualité du  déclarant,  sera  assu- 
jettie au  droit  ûxe  d'enregi-strement 
d'un  franc. 

3.  Ladite  déclaration  sera  rappor- 
tée au  Trésor  public.  Après  en  avoir 
fait  constater  la  régularité,  le  wi- 
nistre  du  Trésor  public  autorisera 
le  directeur  du  grand-livre  à  débiter 
le  compte  de  l'inscription  perdue, 
et  ù  la  porter  à  compte  nouveau  par 
un  transfert  de  forme  :  il  sera  remis 
au  déclarant  uq  extrait  original  de 
l'inscription  déco  nouveau  compte. 

4.  Le  transfert  de  forme  autorisé 
par  l'article  précédent  aura  lieu 
dans  le  semestre  qui  suivra  colui 
pendant  lequel  la  demande  d'un 
nouvel  extrait  d'inscription  aura  été 
adressée  au  piinistre  du  Trésor 
public. 

8  VentAse  An  XIII 

Décret  oonflerauit  Iv  rontas  viag^i'o» 
dont  les  arrérages  n'auraient  p(|<i  été 
réclamés  pendant  trois  années  (B.  dos 
L.,  4*  wb.,  n*  686). 


13  Thermidor  An  XIII 

Décret  relatif  aux  déclarations  do 
transfert  des  cinq  pour  cent  consoli- 
dés (B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  867). 

Akt.  1".  A  l'avenir  la  déclaration 
de  transfert  des  cinq  pour  cent 
consolidés  sur  le  registre  établi  à 
cet  effet,  près  le  directeur  du  grand- 
livra  conformément  à  la  loi  du  28 
floréal  an  VU,  saisira  l'acquéreur 
do  la  propriété  et  jouissance  de 
l'inscription  transférée,  et  ce,  par 
la  seule  signature  du  vendeur.  Toute 
opposition  postérieure  à  cette  dé- 
claration sera  considérée  comme 
non  avenue. 

2.  Pour  constater  cotte  déclaration 
et  le  dépôt  de  l'ancien  extrait  d'in- 
ficription,  il  sera  expédié  au  vendeur 
autant  de  bulletins  qu'il  y  aura 
d'acquéreurs  désignés  dans  l'acte 
de  transfert. 

3.  Les  paiements  des  inscriptions 
transférées  pourront  être  valable- 
niont  efToctués  par  les  acquéreurs, 
sur  la  présentation  de  ces  bulle- 
tins. 

4.  Lors  du  retrait  par  l'acquéreur 
du  nouvel  extrait  d'inscription,  la 
décharge  donnée  par  lui  sera  re- 
mise au  dos  du  bulletin,  et  non  sur 
le  registre  des  déclarations  do  trans- 
fert. 

26  Fructidor  An  XIII 

Décret  qui  proscrit  des  formalités  pour 
le  paiement  des  an-érages  de  rentes 
et  pensions  non  réclamés,  pour  les 
deux  années  qui  précéderont  le  der- 
nier BomoBtre  (B.  des  L.,  4'  sér., 
n*  1049). 

Abt.  1".  Le,s  arrérages  dos  rentes 
et  pensions  dues  par  le  Trésor  pu- 
blic, qui  n'auront  point  été  réclamé» 
pendant  les  deux  années  qui  précé- 
deront le  dernier  semestre  en  paie- 
ment, ne  seront  payés  que  sur  les 
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quittances  des  propriétaires,  ou  sur 
celles  d'un  fondé  de  pouvoir  spé- 
cial. 

2.  Les  propriétaires  desdites  rentes 
ou  pensions,  qui  en  recevront  eux- 
mêmes  les  arrérages,  seront  tenus 
de  justifier  d'un  certificat  d'indivi- 
dualité, conforme  au  modèle  annexé 
au  présent  décret  :  ce  certificat, 
expédié  sur  papier  au  timbre  de 
vingt-cinq  centimes,  sera  délivré 
sans  frais  par  les  maires  des  com- 
munes ou  les  juges  de  paix  du 
canton,  dont  les  signatures  seront 
dûment  légalisées. 

24  Mars  1806 

Loi  relative  au  transfert  d'inscriptions 
des  cinq  pour  cent  consolidés  appar- 
tenant à  des  niinuurs  ou  interdits 
(B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  1440). 

Art.  1".  Les  tuteurs  et  curateurs 
de  mineurs  ou  interdits,  qui  n'au- 
raient en  inscriptions  ou  promesses 
d'inscriptions  de  cinq  pour  cent 
consolidés,  qu'une  rente  de  cin- 
quante francs  et  au-dessous,  en 
pourront  faire  le  transfert  sans 
qu'il  soit  besoin  d'autorisation  spé- 
ciale, ni  d'affiches,  ni  de  publica- 
tion, mais  seulement  d'après  le 
cours  constaté  du  jour,  et  à  la 
charge  d'en  compter  comme  du 
produit  des  meubles. 

2.  Les  mineurs  émancipés,  qui 
n'auraient  de  même  en  inscriptions 
ou  promesses  d'inscriptions  qu'une 
rente  de  cinquante  francs  et  au- 
dessous,  pourront  également  les 
transférer  avec  la  seule  assistance 
de  leurs  curateurs,  et  sans  qu'il  soit 
besoin  d'avis  de  parents  ou  d'au- 
cune autre  autorisation. 

3.  Les  inscrip  lions  ou  promesses 
d'inscriptions  au-dessus  de  cin- 
quante francs  de  rente,  ne  pourront 
être  vendues  par  les  tuteurs  ou 
curateurs  qu'avec  l'autorisation  du 
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conseil  de  famille,  et  suivant  le 
cours  du  jour  légalement  constaté  ; 
dans  tous  les  cas,  la  vente  pourra 
s'effectuer  sans  qu'il  soit  besoin 
d'affiches  ni  de  publication. 

il   Janvier   1808 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  la  question  do 
savoir  si  les  héritiers  bénéficiaires 
peuvent  transférer,  sans  autorisation 
les  inscriptions  au-dessus  de  cinquante 
francs  de  rente  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  2946). 

Le  Conseil  d'État,  —  Est  d'avis 
que  l'héritier  bénéficiaire  ne  peut 
pas  f&ire  le  transfert  des  rentes  au- 
dessus  de  cinquante  francs  sans 
être  préalablement  autorisé. 

13  Avril   1809 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  les  foi-malités  & 
remplir  par  les  réclamants  d'arré- 
rages de  rentes  sur  l'État,  pour 
interrompre  la  prescription  de  cinq 
ans  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n"  4320). 

Le  Conseil  d'État,  —  Est  d'avis 
que  les  réclamations  non  appuyées 
de  toutes  les  pièces  justificatives, 
présentées  par  des  créanciers  d'ar- 
rérages de  rentes  sur  l'État,  ne 
peuvent  interrompre  la  prescription 
qu'autant  que,  dans  le  délai  d'un 
an  du  jour  de  la  réclamation,  le 
créancier  se  mettra  en  règle  et 
présentera  toutes  les  pièces  justifi- 
catives de  la  légitimité  de  sa  de- 
mande. 

14  Avril   1819 

Loi  relative  à  l'ouverture,  dans  chaque 
département,  d'un  livre  auxiliaire 
du  grand-livre  de  la  dette  publique 
(B.  des  L.,  7'  sér.,  n'  6249). 

14  Avril   1819 

Ordonnance  relative  à  l'exécution  de 
la  loi  du  14  avril  1819,  qui  autorise 
l'ouverture,  dans  chaque  départe- 
ment,    d'un    livi-e     auxiliaire     du 
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grund-livre  de    la    dette  publique 
(B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  6269). 

13  Octobre  1819 

Ordonnauce  sur  le  paiement  des  arré- 
rages de  la  dette  publique  et  des 
pensions  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n*  77i>i). 

AUT.  3.  ...  La  prescription  des 
arrérages  des  rentes  viagères  et 
pensions  n'aura  lieu,  savoir  :  pour 
les  rentes  viagères,  que  dans  lo 
délai  de  cinq  ans,  conformément 
au  décret  du  8  ventôse  an  XIII  et  à 
l'ariicle  156  de  la  loi  du  24  août 
171)3;  et  pour  les  pensions,  que 
dans  le  délai  de  trois  ans,  confor- 
mément à  l'arrêté  du  15  ûoréal 
an  II. 

29  Avril  1831 

Ordonnance  qui  autorise  les  proprié- 
taires de  rentes  nominatives  sur  le 
pranii -livre  de  la  dette  publique  à 
eu  réclamer  la  conversion  en  rentes 
au  porteur  (B.  des  L.,9'Bér.,n'  1885). 

10  Mai  1831 

Ordonnance  portant  que  des  coupons 
d'arrérages  seront  attacliés  aux  ex- 
traits d'inscriptions  dos  rentes  au 
porteur  (B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  1886). 

14  Mars   1852 

Décret  relatif  à  la  conversion  des 
rentes  cinq  pour  cent  en  rentes 
quatre  et  demi  pour  cent  (B.  dos  L., 
10-  sér.,  n'  a76i). 

12  Février  1862 

I,oi  relative  à  la  conversion  facultative 
de  la  rente  quatre  et  demi  pour 
c(!nt,  du  la  rente  quatre  pour  cent  et 
des  obliirations  tçcntenaires  (B.  des 
L.,  ll'Bér.,  n*9929). 

2  Juillet   1862 

loi  portant  fixation  du  budget  do 
l'exproice  1863  (.B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  10324). 

Aux.  40.  Les  sommes  dont  le  rem- 
ploi en  immeubles  est  prescrit  ou 


autorisé  par  la  loi,  par  un  juge- 
ment, par  un  contrat  ou  par  une 
disposition  ù  titre  gratuit  en  ire- vifs 
ou  testamentaire,  peuvent  être  em- 
ployées en  rentes  trois  pour  cent  de 
la  dette  française,  à  moins  de 
clause  contraire.  —  Dans  ce  cas,  et 
sur  la  réquisition  des  parties,  l'im- 
matricule de  ces  rentes  au  grand- 
livre  de  la  dette  publique  en  in- 
dique l'aCfectalion  spéciale. 

47.  A  partir  du  1"  octobre  1862, 
les  rentes  trois  pour  cent  d'une  ori- 
gine antérieure  à  la  loi  du  12  fé- 
vrier 1862  seront  payables  par  quart, 
de  trois  mois  en  trois  mois,  aux 
époques  des  1"  janvier,  1"  avril, 
1"  juillet  et  1"  octobre  de  chaque 
année.  —  En  conséquence,  le  se- 
mestre desdites  rentes  échéant  au 
21  décembre  prochain  sera  payé, 
moitié  au  l*""  octobre  1862,  et  moitié 
au  1"  janvier  1863 

2S  Janvier  1864 

Décret  qui  fixe  à  cinq  francs  de  rente 

le    minimum    des    inscriptions     au 

porteur  (B.  des  L.,  ll'séric.n*  11098.) 

18  Juin  1864 

Décret  portant  création,  pour  les  pro- 
priétaires do  rentes  trois  pour  cent 
qui  eu  feront  la  demande,  do  titres 
nominatifs  de  sommes  fixes  et  munis 
de  coupons  d'arrérages  payables  au 
porteur  (B.  desL.,  11*  sér., n"  121.')".) 

12  Mars   1877 

Décret  qui  approuve  les  disposition.^ 
arrôt.éc3  par  le  ministre  des  finances 
sur  le  service  des  rocouvrements  et 
dos  ronouvellomeut  des  rentes  au 
porteur  (B.  des  L.,  n*  6864). 

RÉaUISITIONS  MILITAIRES. 

3  Juillet  18  77 

Loi    sur    les    réquisitions     militaires 

(.J.   o.,  6  juillet). 

2  Août  1877 

Décret  partant  rèjrlem''  %  d'adminis- 
tration militaire  (7.  o.,  14  août). 
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REUNIONS    PUBLIQUES 

Voy.  AssûctATiONS,  Clubs. 

6   Juin    1868 

Loi    relative   aax  réunions  publiques 
(B.  des  L.,  Il'  sér.,  u*  16052). 

TITRE  PREMIER 

DBS    RÉUNIONS    PUBLIQUES 
NON    POLITIQUES. 

Aux.  1".  —  Les  réunions  publi- 
ques peuvent  avoir  lieu  sans  auto- 
risation préalable,  sous  les  condi- 
tions prescrites  par  les  articles  sui- 
vants. —  Toutefois  les  réunions 
publiques  ayant  pour  objet  de  trai- 
ter de  matières  politiques  ou  reli- 
gieuses continuent  à  être  soumises 
à  cette  autorisation. 

2.  Chaque  réunion  doit  être  pré- 
cédée d'une  déclaration  signée  par 
sept  personnes  domiciliées  dans  la 
commune  où  elle  doit  avoir  lieu  et 
jouissant  de  leurs  droits  civils  et 
politiques.  —  Cette  déclaration  in- 
dique les  noms,  qualités  et  domi- 
ciles des  déclarants,  le  local,  le 
jour  et  l'heure  de  la  séance,  ainsi 
que  l'objet  spécial  et  déterminé  de 
la  réunion.  —  Elle  est  remise,  à 
Paris,  au  préfet  de  police;  dans  les 
départements,  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet.  —  Il  en  est  donné  immédia- 
tement un  récépissé,  qui  doit  être 
représenté  à  toute  réquisition  des 
agents  de  l'autorité.  —  La  réunion 
ne  peut  avoir  lieu  que  trois  jours 
francs  après  la  délivrauce  du  récé- 
pissé. 

3.  Une  réunion  ne  peut  ê.re  tenue 
que  dans  un  local  clos  et  couvert. 
Elle  ne  peut  se  prolonger  au  delà  de 
l'heure  fixée  par  lautorilé  compé- 
tente pour  la  fermeture  des  lieux 
publics. 

4.  Chaque  réunion  doit  avoir  un 
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bureau  composé  d'un  président  cl 
de  deux  assesseurs  au  moins,  qui 
sont  chargés  de  maintenir  l'ordre 
dans  l'assemblée  et  d'einpêcher 
toute  infraction  aux  lois.  —  Les 
membres  du  bureau  ne  doivent  to- 
lérer la  discussion  d'aucune  ques- 
tion étrangère  à  l'objet  de  la  réu- 
nion. 

5.  Un  fonctionnaire  de  l'ordre  ju- 
diciaire ou  administratif,  délégué 
par  l'administration,  peut  assistera 
la  séance.  —  Il  doit  être  revêtu  de 
ses  insignes  et  prend  une  place  à 
son  choix. 

6.  Le  fonctionnaire  qui  assiste  à 
la  réunion  a  le  droit  d'en  prononcer 
la  dissolution  :  1*  Si  le  bureau,  ;bien 
qu'averti,  laisse  mettre  en  discus- 
sion des  questions  étrangères  à 
l'objet  de  la  réunion  ;  2*  si  la  réu- 
nion devient  tumultueuse.  —  Les 
personnes  réunies  sont  tenues  de  se 
séparer  à  la  première  réquisition. 
Le  délégué  dresse  procès-verbal 
des  faits  et  le  transmet  à  l'autorité 
compétente. 

7.  Il  n'est  pas  dérogé  par  les  arti- 
cles 5  et  6  aux  droits  qui  appartien- 
nent aux  maires  en  vertu  des  lois 
existantes. 

TITRE  II. 

DES    RÉUNIONS    PUBLIQUES     . 
ÉLECTORALES. 

8.  Des  réunions  électorales  peu- 
vent être  tenues  à  partir  de  la  pro- 
mulgation du  décret  de  convoca- 
tion d'un  collège  pour  l'élection 
d'un  député  au  Corps  législatif 
jusqu'au  cinquième  jour  avant  celui 
fixé  pour  l'ouverture  du  scrutin.  — 
No  peuvent  assister  à  cette  réunion 
que  les  électeurs  de  la  circonscrip- 
tion électorale  et  les  candidats  qui 
ont  rempli  les  formalités  prescrites 
par  l'article  1"  ^    «énatus-consultc 
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du  17  février  1858.  —  Ha  doivent, 
pour  y  être  admis,  faire  connaître 
leurs  noms,  qualité  et  domicile.  — 
La  réunion  ne  peut  avoir  lieu  qu'un 
jour  franc  après  la  délivrance  du 
récépissé  qui  doit  suivre  immédia- 
tement la  déclaration.  —  Toutes  les 
autres  prescriptions  des  articles  2, 
3,  4,  5  et  6  sont  applicables  aux 
réunions  électorales. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS     OÉNÉBALBS. 

9.  Toute  infraction  aux  prescrip- 
tions des  articles  2,  3  et  4,  et  des 
paragraphes  1,  2  et  4  de  l'article  8, 
constitue  une  contravention  punie 
d'une  amende  de  100  francs  à 
3,000  francs  et  d'un  emprisonne- 
ment de  six  jours  à  six  mois.  — 
Sont  passibles  de  ces  peines  :  — 
1*  Ceux  qui  ont  fait  une  déclaration 
ne  remplissant  pas  les  conditions 
prescrites  par  l'artirte  2,  si  cette 
déclaration  a  été  suivie  d'une  réu- 
nion ;  2*  Ceux  qui  ont  prêté  ou  loué 
le  local  pour  une  réunion,  si  la  dé- 
claration n'a  pas  été  faite,  ou  si  le 
local  n'est  pas  conforme  aux  pres- 
criptions de  l'article  3;  3*  Les 
membres  du  bureau,  ou,  si  aucun 
bureau  n'a  été  formé,  les  organisa- 
teurs de  la  réunion,  en  cas  d'infrac- 
tion aux  articles  2,  8,  4  et  8,  para- 
graphes 1  et  4;  4*  Ceux  qui  so 
sont  introduits  dans  une  réunion 
électorale  en  contravention  au 
deuxième  paragraphe  de  l'article  8, 
—  Sans  préjudice  de«  poursuites 
qui  peuvent  être  exercées  pour  tous 
crimes  ou  délits  commis  dans  ces 
réunions  publiques,  et  de  l'applica- 
tion des  dispositions  pénales  rela- 
tives aux  associations  ou  réunions 
non  autorisées. 

10.  Tout  membre  du  bureau  ou  de 
l'assemblée   qui  n'obéit  pas  à  la 


réquisition  faite  à  la  réunion  par 
lo  représentant  de  l'autorité  d'avoir 
à  se  disperser,  est  puni  d'une 
amende  de  300  francs  à  6,000  francs 
et  d'un  emprisonnement  de  quinze 
jours  à  un  an,  sans  préjudice  des 
peines  portées  par  le  Code  pénal 
pour  résistance,  désobéissance  et 
autres  manquements  envers  l'auto- 
rité publique. 

11.  Quiconque  se  présente  dons 
une  réunion  avec  des  aimes  appa- 
rentes ou  cachées,  est  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  h  un  au 
et  d'une  amende  de  300  francs  à 
10,000  francs. 

12.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  délits  et  contraven- 
tions prévus  par  la  présente  loi. 

13.  Le  préfet  de  police  à  Paris,  les 
préfets  dans  les  départements,  peu- 
vent ajourner  toute  réunion  qui 
leur  parait  de  nature  ù  troubler 
l'ordre  ou  à  comproinctlro  lu  sécu- 
rité publique.  —  L'iulerdictiou  de 
la  réunion  ne  peut  êlre  prononcée 
que  par  décision  du  miuistro  de 
l'intérieur. 

14.  Sont  abrogés  les  lois  et  décrets 
antérieurs  en  ce  qu'ils  oat  de  con- 
traire à  la  présente  loi. 


REVENU    (IMPOT    SUil    LB) 

Voy.  Timbre. 

REVENU  DES  VALEURS 
Yoy.  Vauuks  HosaiâKKA. 

RIVIÈRES. 

Voy.  Chemins  db  hallage. 

Août  1669 

Édit  portant  règlement  général  pour 
1m  eaux  et  forêtih 
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Décembre  1672 

Édit  sur  la  police  de  l'Hôtel-de-Ville 
de  Paris,  et  règlement  sur  la  juridic- 
tion des  prévôt  et  échevins. 

Avril   1683 

Édit  concernant  les  droits  de  propriété 
sur  les  îles,  atterrissements,  pas- 
sages, bacs,  ponts,  moulins  et  autres 
droits  sur  les  riTières  navigables. 

Décembre   1693 

Édit  portant  que  les  détenteurs,  pro- 
priétaires et  possesseurs  des  îles, 
Atterrissements,  qui  justifieront  des 
titres  de  propriété  ou  des  faits  de 
possession  antérieurs  au  1"  avril  1556, 
y  seront  maintenues  en  payant  une 
année  de  revenus,  ou  le  vingtième 
de  la  valeur  des  biens  ;  et  ceux  qui 
ue  feront  pas  ces  justifications,  en 
payant  deux  années  de  revenus,  ou 
le  dixième  de  la  Talem-, 

24  Juin  1777 

Arrêt  du  conseil  portant  règlement 
pour  la  navigation  de  la  rivière  de 
Marne  et  auu-es  rivières  et  canaux. 

19  Ventôse  An  VI 

Arrêté  contenant  des  mesures  pour 
assurer  le  libre  cours  de  i-ivières  et 
canaux  navigables  et  flottables  (B. 
des  L.,  2'  sér.,  n'  1766). 

6  Frimaire  An  VII 

Loi  relative  ou  régpime,  à  la  police  et  à 
l'administration  des  bacs  et  bateaux 
sur  les  fleuves,  rivièi'es  et  canaux 
navigables  (B.  des  L.,  2'  sér., 
u"  2218). 

14  Floréal  An  X 

Loi  relative  aux  contributions  indi- 
rectes de  l'an  XI  (B,  des  L.,  5*  sér., 
n*  1490). 

TITRE    IV 

ENREGISTREMENT. 

Droits  sur  les  bacs  et  sur  les  i)onts. 
Abt.  9.  Le  Gouyernciuuut,  pendant 


la  durée  de  dix  année.s,  déteruii- 
nera,  pour  ctiaque  département,  le 
nombre  et  la  situation  des  -bacs  ou 
bateaux  de  passage  éia  ^  isou  à  éta- 
blir sur  les  fleuves,  rivières  ou  ca- 
naux. 

10.  Le  tarif  de  chaque  bac  sera 
fixé  par  le  Gouvernement,  dans  la 
forme  arrêtée  pour  les  règlements 
d'administration  publique. 

11.  Le  Gouvernement  autorisera, 
dans  la  même  forme,  et  pendant  la 
même  durée  de  dix  années,  réta- 
blissement des  ponts  dont  la  con- 
struction sera  entreprise  par  des 
particuliers  :  il  déterminera  la  durée 
de  leur  jouissance,  à  l'expiration  de 
laquelle  ces  ponts  seront  réunis  au 
domaine  public,  lorsqu'ils  ne  seront 
pas  une  propriété  communale.  Il 
lixera  le  tarif  de  la  taxe  à  percevoir 
sur  ces  ponts. 

29  Floréal  An  X 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un 
droit  de  navigation  intérieure  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n"  1608). 

14   Floréal  An  XI 

Loi  relative  au  curage  des  canaux  et 
rivières  non  navigables,  et  à  l'entre- 
tien des  digues  qui  y  correspondent 
(B.  des  L.  3*  sér.,  n'  2763). 

Aur.  1".  Il  sera  pouivu  au  curage 
des  c&naux  et  rivières  non  naviga- 
bles, et  à  l'entretien  des  digues  et 
ouvrages  d'art  qui  y  correspondent, 
de  la  manière  prescrite  par  les  an- 
ciens règlements,  ou  d'après  les 
usages  locaux. 

2.  Lorsque  l'application  des  règle- 
ments ou  l'exécution  du  mode  con- 
sacré par  l'usage  éprouvera  des 
diflicultés,  ou  lorsque  des  cliange- 
nients  survenus  exigeront  des  dis- 
positions nouvelles,  il  y  sera  pourvu 
par  le  gouvernement  dans  un  rè- 
glement d'administration  publique, 
rendu  sur  la  proposition  du  préfet 
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du  département,  de  manière  que  la 

quotité  de  la  contribution  de  chaque 
imposé  soit  toujours  relative  au 
degré  d'intérêt  qu'il  aura  aux  tra- 
vaux qui  devront  s'efTectuer. 

3.  Les  rôles  de  répartition  des 
sommes  nécessaires  au  paiement 
des  travaux  d'entretien,  réparation 
ou  reconstruction  seront  dressés 
sous  la  surveillance  du  préfet, 
rendus  exécutoires  par  lui,  et  le 
recouvrement  s'en  opérera  de  la 
même  manière  que  celui  des  con- 
tributions publiques. 

4.  Toutes  les  contestations  rela- 
tives au  recouvrement  de  ces  rôles, 
aux  réclamations  des  individus  im- 
posés et  à  la  confection  des  tra- 
vaux, seront  portées  devant  le 
conseil  de  préfecture,  sauf  le  re- 
cours au  Gouvernement,  qui  déci- 
dera en  Conseil  d'État. 

10  Avril    1812 

Décret  qui  déclare  applicable  aax  ca> 
naux,  rivières  naviKablea,  poi-ts  ma- 
ritiiuea  de  commerce  et  travaux  à  la 
mer,  le  tita-e  IX  da  décret  du  II  ilé- 
cembre  1811,  contenant  règlement 
Bul:  la  construction,  la  réparation  et 
l'entretien  des  routes  (B.  des  L.,  4' 
Bér,,  n*  7901). 

9   JuiUet   1836 

Loi  relative  aux  droits  de  navigation 
intérieure  (B.  des  L.,»*  *ér.,  n"  6398). 

27  Octobre  1837 

Ordonnance  relative  aux  droita  de  na- 
vigation intérieure  éUibliH  par  l'art. 
1"  do  la  loi  du  9.  juillet  1«36  (B.  des 
L.,  9*  Bér.,  n*  71ô»). 

2  Mars  1845 

Ordonnance  relative  à  la  perception 
des  droits  de  navigation  sur  les  ca- 
naux construits  aux  frais  de  l'État, 
latéralement  aux  rivières  navigables 
(B.  desL.,S*Bér.,n*n8»l). 


8   Mai  1861 


Décret  qui  place  exclusivem^it  dans 
les  attributions  du  ministre  de  l'a- 
griculture, du  commerce  et  des  tra- 
vaux publics,  la  police,  le  curage  et 
l'amélioration  des  cours  d'eau  non 
navigables  ni  flottables  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n-  9102). 


ROLE    D'EQUIPAGE 
Toy.  Navigation. 


ROULAGE 

Voy.  VOITtîRKS    POBLIQUES. 

29  Floréal  An  X 

Loi  relative  au  poids  des  voitures  em« 
ployées  au  roulage  et  messageries  (B. 
des  L.,  3'  sér.,  n*  1607). 

(Abrogée  par  la  loi  da  30  mai  1881, 
art.  29.) 

7  Ventôse  An  xn 

Loi  qui  détermine  la  largeur  des  jan- 
tes pour  les  roues  des  voitures  de 
roulage  attelées  de  plus  d'an  chevad 
(B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  3636). 

(Abrogée  par  l'art.  29  de  la  loi  du 
30  mai  1851.) 

23  Juin  1806 

Décret  concernant  le  poids  des  voitu- 
res et  la  police  du  roulage  (B.  des 
L.,  4*  sér.,  n*  1674). 

13    Août    1810 

Décret  sur  la  manière  dont  il  sera  pro- 
cédé dans  le  cas  où  des  ballots, 
caisses,  malles,  paquets  et  tous  au- 
tres objets  confiés  à  des  entrepre. 
nours  de  roulage  ou  de  messageries, 
n'auront  pas  été  réclamés  dans  les 
six  mois  de  l'arrivée  à  leur  destina- 
tion (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  5878). 

Aht.  1".  —  Les  ballots,  caisses, 
malles,  paquets  et  tous  auties  objets 
qui  auraient  été  confiés,  pour  être 
transportés  dans  l'iulérieur  de  l'Em> 


pire,  à  des  entrepreneurs,  soit  de 
roulage,  soit  de  messageries  par 
terre  ou  pair  eau,  lorsqu'ils  n'auront 
pas  été  réclamés  dans  le  délai  de 
six  mois,  à  compter  du  jour  de 
l'arrivée  au  lieu  de  leur  destination, 
sen  nt  vendus  par  voie  d'enchère 
publiqiie,  à  la  diligence  de  la  régie 
de  l'enregistrement,  et  aprèà  l'ac- 
complissement des  formalités  sui- 
vantes. 

2.  A  l'expiration  du  délai  qui  vient 
d'être  fixé,  les  entrepreneurs  de 
messageries  et  de  roulage  devront 
faire  aux  préposés  de  la  régie  de 
l'enregistrement  la  déclaration  des 
objets  qui  se  trouveront  dans  le  cas 
de  l'article  précédent. 

3.  Il  sera  procédé  par  le  juge  de 
paix,  en  présence  des  préposés  de 
la  régie  de  l'enregistrement  et  des 
entrepreneurs  de  messageries  ou  de 
roulage,  à  l'biivertufe  et  fi  l'inven- 
taire des  ballots,  malles,  caisses  et 
paquets. 

4.  Les  préposés  de  la  régie  de 
l'entegistrement  seront  tenus  de 
faire  insérer  dans  les  journaux,  un 
mois  avant  la  vente  des  objets  non 
réclamés,  une  note  indiquant  le 
jour  et  l'heure  fixés  pour  cette 
vente,  et  contenant  eh  oiitré  les 
détails  propres  à  ménager  aux  pro- 
priétaires de  ces  objetà  la  faculté 
de  les  recoùnaitre  et  de  lea  ré- 
clamer. 

5.  Il  sera  fait  un  état  séparé  du 
produit  de  ces  ventes,  pour  le  cas 
oii  il  surviendrait,  dans  un  nouveau 
délai  de  deux  ans  à  coinpter  du 
jour  de  là  vente,  quelque  réclama- 
tion susceptible  d'être  accUeillie. 

6.  Les  préposés  de  là  régie  de 
l'enregistrement,  et  ceux  de  la  régie 
des  dtoits  réunis,  sont  autbrisés, 
tant  pour  s'àssurei*  de  la  Sincérité 
des  déclarations  ci-dessus  pres- 
crites, que  pour  y  suppléer,  à  véri- 
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fier  lés  regisireë  qUi  doivent  être 
tenus  par  les  entrepreneurs  de 
messageries  ou  de  roulage. 


23   Décembre   1816 

Ordonnance  relative  à  l'établissement 
des  barrières  de  dégel  (B.  des  L.,  7' 
sér.,  n»  1457). 

22  Novënibre   1820 

Ordonnance  portant  que  les  contra- 
ventions an  règlement  du  23  juin 
1806  concernant  le  poids  des  voitu- 
res et  la  police  du  roulage,  devront 
être  jugées  par  les  consuils  de  pré- 
fecture (B.  des  L.,  7'  sér.,  n*  10010). 

(Voy.  L.  30  mai  1851.) 

29  Octobre    1820 

Ordonnance  relative  à  la  longueur  des 
moyeux  de  charrettes,  voitures  de 
rQulage  ou  autres  (B.  deS  L.,  8*  sér., 


(Remplacée  par  le  décret  du 
10  août  1832.) 

5  Octobre  1843 

Ordonnance  relative  au  poids  des  dili- 
gences, messageries  et  autres  voitu- 
tures  publiqiies  (B.  d^  L.,  9*  sér,, 
n»  10930). 

(Voy.  L.  30  mai  18S1.) 

30  Mal   1851 

Loi  sur  la  police  du  roulage  çt  d^s 
messageries  publiques  (B.  des  L, ,  lO* 

sér.,  n«  2971). 

TÎTRE   PREMIER 

DES    CONDITIONS 

DE    LA    CIRCULATION 

DES   VOITURES. 

Àut.  l".  Les  voitures  suspendUefe 
oU  non  suspendues,  servant  au 
transport  des  personnes  ou  des 
marchandises,  peuvent  circuler  sut- 
les  routés  natidhales,  départemen- 
tales et  chemins  Vicinaux  de  grahdè 
communication,  saiis  aufcuûô  con- 
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dition  de  réglementation  de  poids 
ou  de  largeur  de  jantes. 

2.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  déterminent  : 

§  1".  —  Pour  toutes  les  voitures. 

1*  La  forme  des  moyeux,  le  maxi- 
mum de  la  longueur  des  essieux,  et 
le  maximum  de  leur  saillie  au  delà 
des  moyeux;—  2*  La  forme  des 
bandes  des  roues;  —  3"  La  forme 
des  clous  des  bandes  ;  —  4*  Les 
conditions  à  observer  pour  l'empla- 
cement et  les  dimensions  de  la 
place  prescrite  par  l'article  3;  — 
S*  Le  maximum  du  nombre  des 
chevaux  de  l'attelage  que  peut 
comporter  la  police  ou  la  libre  cir- 
culation des  routes;  —  6*  Les  me- 
sures à  prendre  pour  régler  mo- 
mentanément la  circulation  pen- 
dant les  jours  de  dégel,  et  les 
précautions  à  prendre  pour  la  pro- 
leciion  des  ponts  suspendus. 

g  II.  —  Pour  les  voitures  ne  servant  pas 
au  transpoi'l  des  personnes. 

l'La  largeur  du  chargement;  — 
2*  La  saillie  des  colliers  des  che- 
vaux; —  3° Les  modes  d'enrayage; 
4*  Le  nombre  des  voitures  qui  peu- 
vent être  réunies  en  un  même  con- 
voi, l'intervalle  qui  doit  rester  libre 
d'un  convoi  à  un  autre,  et  le  nombre 
de  conducteurs  exigé  pour  la  con- 
duite de  chaque  convoi  ;  —  Les 
autres  mesures  de  police  ù  observer 
pour  les  conducteurs,  notamment 
en  ce  qui  concerne  le  stationnement 
sur  les  routes,  et  les  règles  à  suivre 
pour  éviter  ou  dépasser  d'autres 
voitures  —  Sont  affranchies  de  toute 
réglementation  de  largeur  de  char- 
gement les  voitures  de  l'agriculture 
servant  au  transport  des  récoltes  de 
la  ferme  aux  champs  et  des  champs 
à  la  ferme,  ou  au  marché. 


§  IIL  —  Pour  les  voiture» 
de  viessageries. 

1*  Les  conditions  relatives  à  la 
solidité  et  à  la  stabilité  des  voitures  ; 
—  2*  Le  mode  de  chargement,  de 
conduite  et  d'eurayago  des  voi- 
tures; —  3*  Le  nombre  des  per- 
sonnes qu'elles  peuvent  porter;  — 
4*  La  police  des  relais;  —  5'  Les 
autres  mesures  de  police  à  observer 
par  les  conducteurs,  cochers  ou 
postillons,  notamment  pour  éviter 
ou  dépa>ser  d'autres  voitures. 

3.  Toute  voiture  circulant  sur  les 
routes  nationales,  départementales 
et  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, doit  être  munie  d'une 
plaque  conforme  au  modèie  pres- 
crit par  le  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  en  vertu  du 
n*  4  du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 2.  —  Sont  exceptées  de  celte 
disposition  :  —  1*  Les  voitures  par- 
ticulières destinées  au  transport  des 
personues,  mais  étrangères  à  un 
service  public  des  messageries  ;  — 
2*  Les  malles-poste  et  autres  voi- 
tures appartenant  ù  l'administration 
des  postes;  —  3*  Les  voitures  d'ur- 
tillerie,  chariots  et  fourgons  appar- 
tenant au  département  de  la  guerre 
et  de  la  marine.  —  Des  décrets  du 
Président  de  la  République  déter- 
minent les  marques  disiinctives 
que  doivent  porter  les  voitures  dé- 
signées aux  paragraphes  2  et  3,  o: 
les  titres  dont  leurs  conducteurs 
doivent  être  munis  ;  —  4*  Les  voi- 
lures employées  à  la  culture  des 
terres,  au  transport  des  récoltes,  h 
l'exploitation  des  fermes,  qui  se 
rendent  de  la  ferme  aux  champs  ou 
des  champs  à  la  ferme,  ou  qui  ser- 
vent au  transport  des  objets  récoltés 
du  lieu  où  ils  ont  été  recueillis  jus- 
qu'à celui  où,  pour  les  cu..»v.'i  ver  ou 
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pose  ou  les  rassemble. 
TITRE   11 

DK    LA    PÉNALITÉ. 

4.  Toute  contravention  aux  règle- 
ments rendus  en  exécution  des  dis- 
positions des  n-1,  2,  3,  5  et  6  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  2,  et  des 
numéros  1,2  et  3  du  deuxième  para- 
graphe du  môme  article,  est  punie 
d'une  amende  de  cinq  à  trente 
francs. 

6.  Toute  contravention  aux  règle- 
ments rendus  en  exécution  des  dis- 
positions des  numéros  4  et  5  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  2, 
est  punie  d'une  amende  de  six  à 
dix  francs  et  d'un  emprisonnement 
de  un  à  trois  jours.  En  cas  de 
récidive,  l'amende  pourra  être  por- 
tée à  quinze  francs  et  l'emprison- 
nement à  cinq  jours. 

6.  Toute  contravention  aux  règle- 
ments rendus  en  vertu  du  troisième 
paragraphe  de  l'article  2,  est  punie 
d'une  amende  de  seize  à  deux  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  à  dix  jours. 

7.  Tout  propriétaire  d'une  voiture 
circulant  sur  des  voies  publiques 
sans  qu'elle  soit  munie  de  la  plaque 
prescrite  par  l'article  2,  sera  puni 
d'une  amende  de  un  à  cinq  francs. 

8.  Tout  propriétaire  ou  conducteur 
de  voiture  qui  aura  fait  usage  d'une 
plaque  portant  un  nom  ou  domicile 
faux  ou  supposé  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents 
francs  et  d'un  emprisonnement  de 
six  jours  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus.  —  La  même  peine  sera  ap- 
plicable à  celui  qui,  conduisant  une 
voiture  dépourvue  de  plaque,  aura 
déclaré  un  nom  ou  domicile  autre 
que  le  sien  ou  que  celui  du  proprié- 
taire pour  le  compte  duquel  la  voi- 
ture est  conduite. 


9.  Lorsque,  par  la  faute,  la  négli- 
gence ou  l'imprudence  du  conduc- 
teur, une  voiture  aura  causé  un 
dommage  quelconque  à  une  route 
ou  à  ses  dépendances,  le  conduc- 
teur sera  condamné  à  une  amende 
de  trois  à  cinquante  francs.  —  Il 
sera,  de  plus,  condamné  aux  frais 
de  la  réparation. 

10.  Sera  puni  d'une  amende  de 
seize  à  cent  francs,  indépendam- 
ment de  celle  qu'il  pourrait  avoir 
encourue  pour  toute  autre  cause, 
tout  voiturier  ou  conducteur  qui, 
sommé  de  s'arrêter  par  l'un  des 
fonctionnaires  ou  agents  chargés  de 
constater  les  contraventions,  refu- 
serait d'obtempérer  à  cette  som- 
mation et  de  se  soumettre  aux  véri- 
fications prescrites. 

11.  Les  dispositions  du  livre  III, 
titre  I",  chapitre  III,  section  iv, 
paragraphe  2  du  Code  pénal,  sont 
applicables  en  cas  d'outrages  ou  de 
violences  envers  les  fonctionnaires 
ou  agents  chargés  de  constater  les 
délits  et  contraventions  prévus  par 
la  présente  loi. 

12.  Lorsqu'une  môme  contraven- 
tion ou  un  même  délit  prévu  aux 
articles  4,  7  et  8,  a  été  constaté  à 
plusieurs  reprises,  il  n'est  prononcé 
qu'une  seule  condamnation,  pourvu 
qu'il  ne  se  soit  pas  écoulé  plus  de 
vingt-quatre  heures  entre  la  pre- 
mière et  la  dernière  constatation. 
—  Lorsqu'une  même  contravention 
ou  un  même  délit  prévu  à  Car- 
ticle  6  a  été  constaté  à  plusieurs 
reprises  pendant  le  parcours  d'un 
même  relais,  il  n'est  prononcé 
qu'une  seule  condamnation.—  Sauf 
les  exceptions  mentionnées  au  pré- 
sent article,  lorsqu'il  aura  été  dressé 
plusieurs  procès-verbaux  de  con- 
travention, il  sera  prononcé  autant 
de  condamnations  qu'il  y  aura  eu 
de  contraventions  constatées. 
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13.  Tout  propriétaire  de  voiture 
est  responsable  des  amendes,  des 
gommages-intérêts  et  des  frais  de 
réparation  prononcés  en  vertu  des 
articles  du  présent  titre,  conire 
toute  personne  préposée  par  lui  à 
la  conduite  de  sa  voiture.  —  Si  la 
•yoilure  n'a  pas  été  conduite  par 
ordre  ou  pour  le  compte  du  pro- 
priétaire, la  responsabilité  est  en- 
courue par  celui  qui  a  préposé  le 
conducteur. 

14.  Les  dispositions  de  l'article  463 
du  Code  pénal  sont  applicables  dans 
tous  les  cas  où  les  tribunaux  cor- 
rectionnels ou  de  simple  police 
prononcent  en  vertu  de  la  présente 
loi. 

TITRE  III 

DB    LA    PROCÉDUBK. 

16.  Sont  spécialement  chargés  de 
constater  les  contraventions  et  dé- 
lits prévus  par  la  présente  loi,  les 
conducteurs,  agents  voyers,  can- 
tonniers, chefs  et  autres  employés 
du  service  des  ponts  et  chaussées 
ou  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication ,  commissionnés  à 
cet  effet,  les  gendarmes,  les  gardes 
obampôtres,  les  employés  des  con- 
tributions indirectes,  agents  fores- 
tiers ou  des  douanes,  et  employés 
des  poids  et  mesures  ayant  droit  de 
verbaliser,  et  les  employés  des 
octrois  ayant  le  même  droit.  — 
Peuvent  également  constater  les 
contraventions  et  les  délits  prévus 
par  la  présente  loi,  les  maires  ot 
adjoints,  les  commissaires  et  agents 
assermentés  de  police,  les  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées,  les 
ofllcicrs  et  les  soiis-ofllciors  de 
gendarmerie,  et  toute  personne 
commissionnée  par  l'autorité  dépar- 
tementale pour  la  surveillance  de 
l'entretien  des  voies  de  communi- 
cation. —  Les  dommages  prévus  à 


l'article  9  sont  ccnstatés,  pour  les 
routes  nationales  et  départemen- 
tales, par  les  ingénieurs,  conduc- 
teurs et  autres  employés  des  ponts 
et  chaussées  commissionnés  à  cet 
effet,  et  pour  les  chemins  vicinaux 
de  grande  communication,  par  les 
agents  voyers,  sans  préjudice  du 
droit  réservé  à  tous  les  fonction- 
naires et  agents  mentionnés  au  pré- 
sent article  de  dresser  procès-verbal 
du  fait  do  dégradation  qui  aurait 
lieu  en  leur  présence.  —  Les 
procès-verbaux  dressés  en  vertu  du 
présent  article  font  foi  jusqu'à 
preuve  contraire. 

16.  Les  contraventions  prévues 
par  les  articles  4  et  6  ne  peuvent, 
en  ce  qui  concerne  les  voitures  pu- 
bliques allant  au  trot,  être  consta- 
tées qu'au  lieu  de  départ,  d'arrivée, 
de  relais  et  de  stations  desdites 
voitures,  ou  aux  barrières  d'octroi, 
sauf  toutefois  celles  qui  concernent 
le  nombre  des  voyageurs,  le  mode 
de  conduite  des  voitures,  la  police 
des  conducteurs,  cochers  ou  pos- 
tillons, et  les  modes  d'enrayage. 

17.  Les  contraventions  prévues 
par  les  articles  4  et  9  sont  jugées 
par  la  conseil  de  préfecture  du  dé- 
partement où  le  procès-verbal  a  été 
dressé.  —  Tous  les  autres  délits  et 
contraventions  prévus  par  la  pré- 
sente loi  sont  de  la  compétence  des 
tribunaux. 

18.  Les  procès-verbaux  rédigea 
par  les  agents  mentionnés  au  para- 
graphe 1"  de  l'article  16  oi-dessus, 
doivent  être  affirmés  dans  les  trois 
jours,  à  peine  de  nullité,  devant  le 
juge  de  paix  du  canton  ou  devant 
le  maire  de  la  oommime,  soit  du 
domicile  de  l'agent  qui  a  verbalisé, 
soit  du  lieu  où  la  contravention  a 
été  constatée. 

19.  Les  procès-verbaux  doivent 
être  enregistrés  au  débet  dans  les 
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trois  jours  de  leur  date  on  de  leur 
afQrmatiOD,  à  peine  de  nullité. 

20.  Toutes  les  fois  que  le  contre- 
Tenant  n'est  pas  domicilié  en 
France,  la  voiture  est  provisoire- 
ment retenue,  et  le  procès-verbal 
est  immédiatement  porté  à  la  con- 
naissance du  maire  de  la  commune 
où  il  a  été  dressé,  ou  de  la  com- 
mune la  plus  proche  sut  la  route 
que  suit  le  prévenu.  —  Le  maire  ar- 
bitre provisoirement  le  montant  de 
l'amende,  et,  s'il  y  a  lieu,  des  frais 
de  réparation,  et  il  en  ordonne  la 
consignation  immédiate,  à  moins 
qu'il  ne  lui  soit  présenté  une  cau- 
tion solvable.  —  A  défaut  de  con- 
signation ou  de  caution,  la  voiture 
est  retenue  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
statué  sur  le  procès-verbal.  Les 
frais  qui  en  résultent  sont  à  la 
charge  du  propriétaire.  —  Le  con- 
trevenant est  tenu  d'élire  domicile 
dans  le  département  du  lieu  où  la 
contravention  a  été  constatée  ;  à 
détaut  d'élection  de  domicile,  toute 
notification,  lui  seia  valablement 
faite  au  secrétariat  de  la  commune 
dont  le  maire  aura  arbitré  l'amende 
ou  les  frais  de  réparation. 

21.  Lorsqu'une  voiture  est  dé- 
pourvue de  plaque  et  que  le  pro- 
priétaire n'est  pas  connu,  il  est 
procédé  conformément  aux  trois 
premiers  paragraphes  de  l'article 
précédent.  —  Il  en  est  de  même 
dans  le  cas  de  procès-verbal  dressé 
à  raison  de  l'un  des  délits  prévus 
à  l'article  8.  —  Il  sera  procédé  de  la 
même  manière  à  l'égard  de  tout 
conducteur  de  voiture  de  roulage 
ou  de  messageries,  inconnu  dans  le 
lieu  où  il  serait  pris  en  contraven- 
tion, et  qui  ne  serait  point  réguliè- 
ment  muni  d'un  passe-port,  d'un 
livret  ou  d'une  feuille  de  route,  à 
moins  qu'il  ne  justifie  que  la  voi- 
ture appartient  à  une  entreprise  do 


AGE.  1063 

roulage  ou  de  messageries, ou  qu'il 
ne  résulte  des  lettres  de  voiture  ou 
de?  autres  papiers  qu'il  aurait  en  sa 
possession,  que  la  voiture  appar- 
tient à  celui  dont  le  domicile  serait 
indiqué  sur  la  plaque. 

22.  Le  procès-verbal  est  adressé, 
dans  les  deux  jours  de  l'enregistre- 
ment, au  sous-préfet  de  l'arrondis- 
sement. —  Le  sous-préfet  le  trans- 
met, dans  les  deux  jours  de  sa  ré- 
ception, au  préfet,  s'il  s'agit  d'une 
contravention  de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  ou  au  pro- 
cureur de  la  République,  s'il  s'agit 
d'une  contravention  de  la  compé^ 
tence  des  tribunaux. 

23.  S'il  s'agit  d'une  contravention 
de  la  compétence  du  conseil  de 
préfecture,  copie  du  procès-verbal, 
ainsi  que  de  l'affirmation,  quand 
elle  est  prescrite,  est  notifiée  avec 
citation,  par  la  voie  administrative, 
au  domicile  du  propriétaire,  tel 
qu'il  est  indiqué  sur  la  plaque,  ou 
tel  qu'il  a  été  déclaré  par  le  contre- 
venant, et,  quand  il  y  a  lieu,  à  celui 
du  conducteur.  —  Cette  notification 
a  lieu  dans  le  mois  de  l'enregistre- 
ment, à  peine  de  déchéance.  —  Le  dé- 
lai est  étendu  à  deux  mois,  lorsque  le 
contrevenant  n'est  pas  domicilié 
dans  le  département  où  la  contraven- 
tion a  été  constatée  :  il  est  étendu  à 
un  an,  lorsque  le  domicile  du  contre- 
venant n'a  pas  pu  être  constaté  au 
moment  du  procès-verbaL  —  Si  le 
doniicile  du  conducteur  est  resté 
inconnu,  toute  notification  qui  lui 
est  faite  au  domicile  du  propriétaire 
est  valable. 

24.  Le  prévenu  est  tenu  do  pro- 
duire, dans  le  délai  de  trente  jours, 
ses  moyens  de  défense,  devant  le 
conseil  de  préfecture.  —  Ce  délai 
court  à  compter  de  la  date  de  la 
notification  du  procès- verbal;  men- 
tion en  est  faite  dans  ladite  notifica 
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tion.  —  A  l'expiration  du  dôlai  fixé, 
le  conseil  de  préfecture  prononce, 
lors  même  que  les  moyens  de  dé- 
fense n'auraient  pas  été  produits.— 
Son  arrêté  est  notifié  au  contreve- 
nant dans  la  forme  administrative, 
dix  jours  au  moins  avant  toute  exé- 
cution. Si  la  condamnation  a  été 
prononcée  par  défaut,  la  notification 
faite  au  domicile  énoncé  sur  la 
plaque  est  valable.—  L'opposition  à 
l'arrêté  rendu  par  défaut  devra  être 
formulée  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  compter  de  la  date  de  la 
notili  cation. 

25.  J,e  recours  au  Conseil  d'État 
contre  l'arrêté  du  conseil  de  préfec- 
ture peut  avoir  lieu  par  simple  mé- 
moire déposé  au  secrétariat  général 
de  la  préfecture,  ou  à  la  sous-pré- 
fecture, et  sans  l'intervention  d'un 
avocat  au  Conseil  d'État.  —  Il  sera 
délivré  au  déposat\t  récépissé  du 
mémoire,  qui  devra  être  immédia- 
tement transmis  par  le  préfet.  —  Si 
le  recours  est  formé  au  nom  de 
l'administration,  il  devra  l'être  dans 
les  trois  mois  de  l'ordre  de  l'arrêté. 

26.  L'instance  à  raison  des  contra- 
ventions de  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture,  est  périmée 
par  six  mois,  à  compter  de  la  date 
du  dernier  acte  des  poursuites,  et 
l'action  publique  est  éteinte,  à  moins 
de  fausses  indications  sur  la  plaque, 
ou  de  fausse  déclaration  en  cas 
d'absence  de  plaque. 

27.  Les  amendes  se  prescrivent 
par  une  année,  à  compter  de  la  date 
de  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture, 
ou  ù  compter  dfi  la  décision  du 
Conseil  d'Etat,  si  le  pourvoi  a  eu 
lieu.— En  cas  de  fausses  indications 
sur  la  plaque  ou  de  fausses  déclara- 
tions de  nom  ou  do  domicile,  la 
prescription  n'est  acquise  qu'après 
cin((  années. 

i».  Lorsque  le  procès-verbal  con- 


statant le  délit  ou  la  contravention 
a  été  dressé  par  l'un  des  agents  dé- 
signés au  paragraphe  premier  de 
l'article  l.H,  le  tiers  de  l'amende 
prononcée  appartient  audit  agent,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une  con- 
travention ou  d'un  délit  prévu  aux 
articles  10  et  il.  —  Les  deux  autres 
tiers  sont  attribués,  soit  au  Trésor 
public,  soit  au  département,  soit 
aux  communes  intéressées,  selon 
que  la  contravention  ou  le  dommage 
concerne  une  route  nationale,  une 
route  départementale  ou  un  chemin 
vicinal  de  grande  communication.  Il 
en  est  de  même  du  total  des  frais  de 
réparation  réglés  en  vertu  de  l'arti- 
cle 9,  ainsi  que  du  total  de  l'amende, 
lorsqu'il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer 
les  dispositions  du  paragraphe  pre- 
mier du  présent  article. 

TITRE  IV 

29.  Sont  et  demeurent  abrogées,  à 
dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi  :  —  La  loi  du  29  floréal 
an  ï  (19  mal  1802),  relative  à  la  po- 
lice du  roulage;  —  La  loi  du  7  ven- 
tôse an  XII  (27  février  1804J;  -  Le 
décret  du  23  juin  1806  ;  —  Ainsi  que 
toutes  les  autres  dispositions  con- 
traires à  celles  de  la  présente  loi.— 
Continueront  d'être  exécutées,  jus- 
qu'à la  promulgation  des  règle- 
ments d'administration  publique  à 
établir  en  vertu  de  l'article  2,  celles 
des  dispositions  aujourd'hui  en  vi- 
gueur que  ces  règlements  d'admi- 
nistration publique  ont  pour  objet 
de  modifier  ou  de  remplacer.  Toute- 
fois, en  ce  qui  concerne  les  juridic- 
tions et  la  pénalité,  les  dispositions 
de  la  présente  loi  sont  immédiate- 
ment applicables. 

TITRE  V 

30.  Amnistie  est  accordée  pour  les 
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peines  encourues  ou  prononcées  à 
raison  de  surcharge  ou  de  défaut  de 
largeur  de  jantes.  —  Cette  amnistie 
n'est  point  applicable  aux  frais 
avancés  par  l'État,  ni  à  la  part  at- 
tribuée par  les  lois  et  règlements, 
sur  le  montant  des  amendes  pro- 
noncées, aux  divers  agents  qui  ont 
constaté  les  contraventions.  —  Les 
sommes  recouvrées  avant  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  en 
vertu  des  décisions  des  conseils  de 
préfecture,  ne  seront  pas  resti- 
tuées. 

10  Août  1852 

Décret  portant  règlement  sur  la  police 
du  roulage  et  des  messageries  pu- 
bliques (B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  4395). 

TITRE  PREMIER 

DISPOSITIONS    APPLICABLES 
A    TOUTES    LES    VOITUKES. 

Art.  1".  Les  essieux  des  voitures 
ne  pourront  avoir  plus  de  deux 
mètres  cinquante  centimètres  de 
longueur,  ni  dépasser  à  leurs  ex- 
trémités le  moyeu  de  plus  de  six 
centimètres.  -  La  saillie  des 
moyeus,  y  compris  celle  de  l'essieu, 
n'excédera  pas  de  plus  de  douze 
centimètres  le  plan  passant  par  le 
bord  extérieur  des  bandes.  Il  est 
accordé  une  tolérance  de  deux  cen- 
timètres sur  cette  saillie,  pour  les 
roues  qui  ont  déjà  fait  un  certain 
service. 

2.  Il  est  expressément  défendu 
d'employer  des  clous  à  tête  de  dia- 
mant. Tout  clou  de  bande  sera  rivé 
à  plat  et  ne  pourra,  lorsqu'il  sera 
posé  à  neuf,  former  une  saillie  de 
plus  de  cinq  millimètres. 

3.  Il  ne  peut  être  attelé  :  —  1*  Aux 
voitures  servant  au  transport  des 
marchandises,  plus  de  cinq  chevaux 
si  elles  sont  à  deux  roues  ;  plus  de 


huit  si  elles  sont  ù  quatre  roues, 
sans  qu'il  puisse  y  avoir  plus  de 
cinq  chevaux  de  file;  —  2'  Aux 
voitures  servant  au  transport  des 
personnes,  plus  de  trois  chevaux  si 
elles  sont  à  deux  roues  ;  plus  de  six 
si  elles  sont  à  quatre  roues. 

4.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  trans- 
porter des  blocs  de  pierre,  des  lo- 
comotives ou  d'autres  objets  d'un 
poids  considérable ,  l'emploi  d'un 
attelage  exceptionnel  pourra  être 
autorisé,  sur  l'avis  des  ingénieurs 
ou  des  agents  voyers,  par  les  pré- 
fets des  départements  traversés. 

5.  Les  prescriptions  de  l'article  3 
ne  sont  pas  applicables  sur  les  par- 
ties de  routes  ou  de  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  af- 
fectées de  rampes  d'une  déclivité 
ou  d'une  longueur  exceptionnelle.— 
Les  limites  de  ces  parties  de  routes 
ou  de  chemins  sur  lesquelles  l'em- 
ploi de  chevaux  de  renfort  est  au- 
torisé, sont  déterminées  par  un  ar- 
rêté du  préfet,  sur  la  proposition  de 
l'ingénieur  en  chef  ou  de  l'agent 
voyer  en  chef  du  département,  et 
indiquées  surplace  par  des  poteaux 
portant  cette  inscription  :  chevaux 
de  renfort.  —  Pour  les  voilures 
marchant  avec  relais  réguliers  et 
servant  au  transport  des  personnes 
ou  des  marchandises,  la  facu  Ité  d'at- 
teler des  chevaux  de  renfort  s'étend 
à  toute  la  longueur  des  relais  dans 
lesquels  sont  placés  les  poteaux.  — 
L'emploi  de  chevaux  de  renfort  peut 
être  autorisé  temporairement  sur 
les  parties  de  routes  ou  de  chemins 
do  grande  communication,  lorsque, 
par  suite  de  travaux  de  réparation 
ou  d'autres  circonstances  acciden- 
telles, cette  mesure  sera  nécessaire. 
Dans  ce  cas,  le  préfet  fera  placer 
des  poteaux  provisoires. 

6.  En  temps  de  neige  ou  de  ver- 
glas, les  prescriptions  relatives  à  la 


^1^  ROCL 

limit^ttttQ  du  nombre  des  chevaux 
demeurent  suspendues. 

7.  (Rapporté  par  le  décret  du 
?9  août  1873.  Voy.inf-I 

8.  rendant  la  traversée  des  ponts 
suspendus,  les  chevaux  seront  mis 
8U  pas;  les  voituriers  ou  rouliers 
tiendront  les  guides  ou  le  cordeau  ; 
les  conducteurs  et  postillons  reste- 
ront sur  leurs  sièges.  —  Défense  est 
faite  aux  rouliers  et  autrCvS  voitu- 
riers de  dételer  aucun  delflurs  che- 
Taux  pour  le  passage  du  pont.  — 
Toute  voiture  attelée  de  plus  de 
cinq  chevaux  ne  doit  pas  s'engager 
gur  le  tablier  d'une  travée  quand  il 
y  a  déjà  sur  cette  travée  une  voi- 
ture d'un  attelage  supérieur  à  ce 
nombre  de  chevaux.  —  Pour  les 
ponts  suspendus  qui  n'offriraient 
pas  toutes  les  garanties  nécessaires 
pour  le  passage  des  voitures  lour- 
dement chargées,  il  pourra  être 
adopté  par  le  ministre  des  travaux 
publics  ou  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur, chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, telles  autres  dispositions  qui 
seront  jugées  nécessaires.  ~  Dans 
les  circonstances  urgentes,  les  pré- 
fets et  les  maires  pourront  prendre 
telles  mesures  que  leur  paraîtra 
commander  la  sûreté  publique,  sauf 
&  en  rendre  compte  à  l'autorité  su- 
périeure. —  Les  mesures  prescrites 
pour  la  protection  des  ponts  sus- 
pendus seront,  dans  tous  les  cas, 
placardées  à  l'entrée  et  è  la  sortie 
de  ces  ponts. 

9.  Tout  rouUer  ou  conducteur  de 
Toiture  doit  se  ranger  à  sa  droite,  à 
l'approche  de  toute  autre  voiture, 
de  manière  à  lui"  laisser  libre  au 
moins  la  moitié  de  la  chaussée. 

10.11  est  interdit  de  laisser  sta- 
tionner sans  nécessité  sur  la  voie 
pubMque  aucune  Toiture  attelée  ou 
non  Attelée. 
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TITRE  II 


DISPOSITIONS  APPLICABLES  AUX 
VOITURES  NE  SERVANT  PAS  AU 
TRANSPORT   DES   PERSONNES. 

11.  La  largeur  du  chargement  des 
Toitures  qui  ne  servent  pas  au 
transport  des  personnes  ne  peut 
excéder  deux  mètres  cinquante  cen- 
timètres. Toutefois  les  préfets  des 
départements  traversés  peuvent  dé- 
livrer des  permis  de  circulation 
pour  les  objets  d'un  grand  volume 
qui  ne  seraient  pas  susceptibles 
d'être  chargés  dans  ces  conditions. 
—  Sont  affranchis,  conformément  à 
la  loi  du  30  mai  1851,  de  toute  régle- 
mentation de  largeur  de  charge- 
ment, les  voitures  d'agriculture 
lorsqu'elles  sont  employées  au 
transport  des  récoltes  de  la  ferme 
aux  champs,  et  des  champs  à  la 
ferme  ou  au  marché. 

12.  La  largeur  des  colliers  des 
chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ne 
peut  dépasser  quatre-vingt-dix  cen- 
timètres, mesurés  entre  les  points 
les  plus  saillanls  des  pattes  des 
attelles. 

18.  Lorsque  plusieurs  voitures 
marchent  à  la  suite  les  unes  des 
autres,  elles  doivent  être  distri- 
buées en  convois  de  quatre  voilures 
au  plus  si  elles  sont  à  quatre  roues 
et  attelées  d'un  seul  cheval;  de 
trois  voilures  au  plus  si  elles  sont  à 
deux  roues  et  attelées  d'un  seul 
cheval;  et  de  deux  voitures  au 
plus  si  l'une  d'elles  est  attelée  de 
plus  d'un  cheval.  —  L'intervalle 
d'un  convoi  à  l'autre  ne  peut  être 
moindre  de  cinquante  mètres. 

14.  Tout  voiturier  ou  conducteur 
doit  se  tenir  constamment  à  portée 
de  ses  chevaux  ou  bêtes  de  trait  et 
en  position  de  les  guider.  —  Il  est 
interdit  de  faire  conduire  par  im 


seal  conducteur  plus  de  quatre  voi- 
tures à  un  cheval  Ai  elles  sont  à 
quatre  roues,  et  de  plus  de  trois 
voitures  h  un  cheval  si  elles  sont  à 
deux  roues.  —  Chaque  voiture  at- 
telée de  plus  d'un  cheval  doit  avoir 
un  conducteur.  Toutefois,  une  voi- 
ture dont  le  cheval  est  attaché  der- 
rière une  voiture  attelée  de  quatre 
chevaux  au  plus  n'a  pas  besoin  d'un 
conducteur  particulier.  —  Les  rè- 
glements de  police  municipale  dé- 
termineront, en  ce  qui  concerne  la 
traversée  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, les  restrictions  qui  peuvent 
être  apportées  aux  dispositions  du 
présent  article  et  de  celui  qui  pré.» 
cède. 

13.  Aucune  voiture  marchant  iso- 
lément ou  en  tête  d'un  convoi  ne 
pourra  circuler  pendant  la  nuit  sans 
être  pourvue  d'un  falot  ou  d'une 
lanterne  allumée.  —  Cette  disposi» 
tion  pourra  être  appliquée  aux  voi-» 
tares  d'agriculture  par  des  arrêtés 
des  préfets  ou  des  maires. 

16.  Tout  propriétaire  de  voiture 
ne  servant  pas  au  transport  des  per- 
sonnes est  tenu  de  faire  placer,  en 
avant  des  roues  et  au  côté  gauche 
de  sa  voiture,  une  plaque  métal- 
lique portant,  en  caractères  appa- 
rents et  lisibles  ayant  au  moins 
cinq  millimètres  de  hauteur,  ses 
noms,  prénoms  et  profession,  le  nom 
de  la  commune,  du  canton  et  du 
département  de  son  domicile,— Sont 
exceptées  de  cette  disposition,  con- 
formément à  la  loi  du  30  mai  18S1  : 
-^  1*  Les  voitures  particulières  des- 
tinées au  transport  des  personnes 
mais  étrangères  à  un  service  public 
de  messageries  ;  —  2*  Les  malLes- 
poste  et  autres  voitures  apparte- 
nant à  l'administration  des  postes  ; 
^  3*  Les  voitures  d'artillerie,  cha- 
riots et  fourgons  appartenant  aux 
départements  de  la  guerre  et  de  la 
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marine.  —  Des  décrets  dn  président 
de  la  République  déterminent  les 
marques  distinotives  que  doivent 
porter  les  voitures  désignées  aux 
paragraphes  2  et  3,  et  les  titres 
dont  les  conducteurs  doivent  être 
munis  ;  —  4*  Les  voitures  employées 
à  la  culture  des  terres,  au  transport 
des  récolles,  à  l'exploitation  des 
fermes,  qui  se  rendent  de  la  ferme 
aux  champs,  ou  des  champs  à  la 
ferme,  ou  qui  servent  au  transport 
des  objets  récoltés  du  lieu  où  ils  ont 
été  recueillis  jusqu'à  celui  où,  pour 
les  conserver  ou  les  manipuler,  le 
cultivateur  les  dépose  ou  les  ras- 
semble. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS    APPLICABLES 
AUX  VOITURES   DB    MESSAGEKIES. 

17.  Les  entrepreneurs  des  voitures 
publiques  allant  à  destination  fixe 
déclareront  le  siège  principal  de 
leur  établissement,  le  nombre  de 
leurs  voitures,  celui  des  places 
qu'elles  contiennent,  le  lieu  de  des- 
tination, les  jours  et  heures  de  dé- 
part et  d'arrivée.  Cette  déclaration 
sera  faite,  dans  le  département  de 
la  Seine,  au  préfet  de  police,  et, 
dans  les  autres  départements,  aux 
préfets  ou  sous-préfets.  —  Ces  for- 
malités ne  seront  obligatoires  pour 
les  entrepreneurs  actuels  qu'au  re- 
nouvellement de  leurs  voitures,  ou 
lorsqu'ils  en  modifieront  la  forme 
ou  la  contenance.  —  Tout  change- 
ment aux  dispositions  arrêtées  par 
suite  du  premier  paragraphe  du 
présent  article  donnera  lieu  à  une 
déclaration  nouvelle. 

18.  Aussitôt  après  les  déclarations 
faites  en  vertu  des  paragraphes  1 
et  2  de  l'article  précédent,  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  ordonne  la  visite 
des  voitures,  afin  de  constater  si 
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elles  sonl  entièrement  conformes  à 
ce  qui  est  prescrit  par  les  articles 
ci-après,  de  19  à  29  inclusivement, 
et  si  elles  ne  présentent  aucun  vice 
de  construction  qui  puisse  occa- 
sionner des  accidents.  Cette  visite, 
qui  pourra  être  renouvelée  toutes 
les  fois  que  l'autorité  le  jugera  né- 
cessaire, sera  faite  en  présence  du 
commissaire  de  police,  par  un  ex- 
pert nommé  par  le  préfet  ou  le 
sous-préfet.  —  L'entrepreneur  a  la 
faculté  de  nommer,  de  son  côté,  un 
expert  pour  opérer  contradictoire- 
ment  avec  celui  de  l'administra- 
tion. —  La  visite  des  voitures  ne 
peut  être  faite  qu'à  l'un  des  princi- 
paux établissements  de  l'entreprise  ; 
les  frais  sont  à  la  charge  de  l'en- 
trepreneur. —  Le  préfet  prononce 
sur  le  vu  du  procès-verbal  d'exper- 
tise et  du  rapport  du  commissaire 
de  police.  —  Aucune  voiture  ne 
peut  être  mise  en  circulation  avant 
In  délivrance  de  l'autorisation  du 
préfet. 

19.  Le  préfet  transmet  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes 
copie,  par  extrait,  des  autorisations 
par  lui  accordées  en  vertu  de  l'ar- 
licle  précédent.  —  L'estampille 
prescrite  par  l'article  117  do  la  loi 
du  23  mars  1817  n'est  délivrée  que 
sur  le  vu  de  cette  autorisation,  qui 
doit  être  inscrite  sur  un  registre 
spécial. 

20.  La  largeur  de  la  voie  pour  les 
voilures  publiques,  est  flxée  au  mi- 
nimum h  un  mètre  soixante-cinq 
centimètres  entre  le  milieu  des 
jantes  de  la  partie  des  roues  repo 
Kunt  sur  le  sol. —'Toutefois,  si  les 
voilures  sont  à  quatre  roues,  la  voie 
de  devant  pourra  être  réduite  à  un 
mèire  cinquante-cinq  centimètres, 
—  En  pays  de  montagnes,  les  entre- 
preneurs pouvent  être  autorisés, 
pur  les  préfets,  sur  l'avis  des  ingé- 


nieurs et  des  agents  voyers,  à  em- 
ployer des  largeurs  de  voie  moin- 
dres que  celles  réglées  par  les  para- 
graphes précédents,  mais  à  la 
condition  que  les  voies  seront  au 
moins  égales  à  la  voie  la  plus 
large  des  voitures  en  usage  dans  la 
contrée. 

21.  La  distance  entre  les  axes  des 
deux  essieux,  dans  les  voitures  pu- 
bliques à  quatre  roues,  sera  égale 
au  moins  à  la  moitié  de  la  longueur 
des  caisses  mesurées  à  la  hauteur 
de  leur  ceinture,  sans  pouvoir 
néanmoins  descendre  au-dessous 
de  un  mètre  cinquante-cinq  centi- 
mètres. 

22.  Le  maximum  de  la  hauteur  des 
voitures  publiques,  depuis  le  sol 
jusqu'à  la  partie  la  plus  élevée  du 
chargement,  est  fixé  à  trois  mètres 
pour  les  voitures  h  quatre  roues,  et 
à  deux  mètres  soixante  centimètres 
pour  les  voitures  à  deux  roues.  —  Il 
est  accordé,  pour  les  voitures  à 
quatre  roues,  une  augmentation  de 
dix  centimètres,  si  elles  sont  pour- 
vues à  l'avant-train  de  sassoires  et 
contre-sassoires  formant  chacune 
au  moins  un  demi-cercle  de  un 
mètre  quinze  centimètres  de  dia- 
mètre, ayant  la  cheville  ouvrière 
pour  centre.  —  Lorsque,  par  appli- 
cation du  troisième  paragraphe  de 
l'article  20,  on  autorisera  une  ré- 
duction dans  la  largeur  de  la  voie, 
le  rapport  de  la  hauteur  de  la  voi- 
ture avec  la  largeur  de  la  voie  sera, 
au  maximum,. de  un  trois  quarts.  — 
Dans  tous  les  cas,  la  hauteur  est 
réglée  par  une  traverse  en  fer  pla- 
cée au  milieu  de  la  longueur  affec- 
tée au  chargement,  et  dont  les 
montants,  au  moment  de  la  visite 
prescrite  par  l'article  17,  sont  mar- 
qués d'une  estampille  constatant 
qu'ils  ne  dépassent  pas  la  hauteur 
voulue;  ils  doivent,  ainsi  que  la 


traverse,  être  constamment  appa- 
rents. —  La  b&cbe  qui  recouvre  le 
chargement  ne  peut  déborder  ces 
montants  ni  la  hauteur  de  la  tra- 
verse. —  Il  est  défendu  d'attacher 
aucun  objet  en  dehors  de  la  bâche. 

23.  Les  compartiments  des  voi- 
tures publiques  seront  disposés  de 
manière  à  satisfaire  aux  conditions 
suivantes  ;  —  Largeur  moyenne  des 
places,  quarante-huit  centimètres; 
—  Largeur  des  banquettes,  qua- 
rante-cinq centimètres  ;  —  Distance 
entre  deux  banquettes,  quarante- 
cinq  centimètres;  —  Distance  entre 
la  banquette  du  coupé  et  le  devant 
de  la  voiture,  trente- cinq  centi- 
mètres; —  Hauteur  du  imviUon  au 
dessus  du  foud  de  la  voiture,  un 
mètre  quarante  centimètres  ;  — 
Hauteur  des  banquettes,  y  compris 
1*;  coussin,  quarante  centimètres.  — 
Pour  les  voitures  parcourant  moins 
de  vingt  kilomètres  et  pour  les 
banquettes  à  plus  île  trois  places,  la 
largeur  moyenne  des  places  pourra 
être  réduite  à  quaraate  centimè- 
tres. 

24.  Il  peut  être  placé  sur  l'impé- 
riale ime  banquette  destinée  au 
conducteur  et  à  deux  voyageurs,  ou 
à  trois  voyageurs  lorsque  le  con- 
ducteur se  placera  sur  le  même 
siège  que  le  cocher.  —  Cette  ban- 
quette, dont  la  hauteur,  y  compris 
le  coussin,  ne  dépassera  pas  trois 
centimètres,  ne  peut  être  recou- 
verte que  d'une  capote  flexible.  — 
Aucun  paquet  ne  peut  être  chargé 
sur  cette  banquette. 

23.  Lo  coupé  et  l'intérieur  auront 
une  portière  de  chaque  côté.  —  La 
caisse  de  derrière  ou  la  rotonde 
peut  n'avoir  qu'une  portière  ouverte 
à  l'arrière.  —  Chaque  portière  sera 
garnie  d'un  marche-pied. 

26.  Les  essieux  seront  en  fer  cor- 
royé de  bonne  qualité,  et  arrêtés  à 
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chaque  extrémité,  soit  par  un  écrou 
assujetti  au  moyen  d'une  clavette, 
soit  par  une  botte  à  huile  fixée  par 
quatre  boulons  traversant  la  lon- 
gueur du  moyeu,  soit  par  tout  autre 
système  qui  serait  approuvé  par  le 
ministre  des  travaux  publics. 

27.  Toute  voiture  publique  doit 
être  munie  d'une  machine  à  enrayer 
agissant  sur  les  roues  de  derrière 
et  disposée  de  manière  à  pouvoir 
être  manœuvrée  de  la  place  assi- 
gnée au  conducteur.  —  Les  voitures 
doivent  être  en  outre  pourvues 
d'un  saJbot  et  d'une  chaîne  d'en- 
rayage, que  le  conducteur  pla- 
cera à  chaque  descente  rapide.  — 
Les  préfets  peuvent  dispenser  de 
l'emploi  de  ces  appareils  les  voi- 
tures qui  parcourent  uniquement 
des  pays  de  plaine. 

28.  Pendant  la  nuit,  les  voitures 
publiques  seront  éclairées  par  une 
lanterne  à  réflecteur,  placée  à 
droite  et  à  l'avant  de  la  voiture. 

29.  Chaque  voiture  porte  à  l'exlé- 
neur,  dans  un  endroit  apparent, 
indépendamment  de  l'estampille 
délivrée  par  l'administration  dos 
contributions  indirectes,  le  nom  et 
le  domicile  de  l'entrepreneur,  et 
l'indication  du  nombre  de  places 
de  chaque  compartiment. 

30.  Elle  porte  à  l'intérieur  dos 
compartiments  :  1°  le  numéro  de 
chaque  place;  2*  le  prix  de  la  place 
depuis  le  lieu  de  départ  jusqu'à 
celui  d'arrivée.  —  L'entrepreneur 
ne  peut  admettre  dans  les  compar- 
timents de  ces  voitures  un  plus 
grand  nombre  de  voyageurs  \iue 
celui  indiqué  sur  les  panneaux, 
conformément  à  l'article  29. 

31.  Chaque  entrepreneur  inscrit 
sur  un  registre  coté  et  paraphé  par 
le  maire,  le  nom  des  voyageurs 
qu'il  transporte  ;  il  y  inscrit  égale- 
ment les  ballots  et  paquets  dont  la 
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transport  lui  est  confié.  —  Il  remet 
au  conducteur,  pour  lui  servir  de 
feuille  de  route,  une  copie  de  cet 
enregistrement,  et  à  chaque  voya- 
geur un  extrait  en  ce  qui  le  con- 
cerne, avec  le  numéro  de  sa  place. 

32.  Les  conducteurs  ne  peuvent 
prendre  en  route  aucun  voyageur, 
ni  recevoir  aucun  paquet,  sans  en 
fcire  mention  sur  les  feuilles  de 
route  qui  leur  ont  été  remises  au 
point  de  départ. 

33.  Toute  voiture  publique  dont 
l'attelage  ne  présentera  de  front 
que  deux  rangs  de  chevaux,  pourta 
être  conduite  par  un  seul  postillon 
ou  un  seul  cochet.  —  Elle  devra 
être  conduite  par  deux  postillons 
ou  par  un  cocher  et  un  postillon, 
lorsque  l'attelage  comportera  plus 
de  doux  rangs  de  chevaux. 

34.  Les  postillons  ou  cochers  ne 
pourront,  sous  aucun  prétexte,  des- 
cendre de  leurs  fchevaux  bu  de  leurs 
sièges.  —  11  leur  est  eiljoint  d'ob- 
server, dans  les  traversées  des  villes 
et  des  villages,  les  règlements  de 
police  concernant  la  circulation 
dans  les  rues.  —  Dans  les  haltes,  le 
conducteur  et  le  postillon  ne  peu- 
vent quitter  en  môme  temps  la  voi- 
ture tant  qu'elle  reste  attelée.  — 
Avant  de  rémonter  sur  son  siège, 
le  conducteur  doit  s'asstlrer  que 
les  portières  sont  exactement  fer- 
mées. 

35.  Lorsque,  contrairement  &  l'ar- 
ticle 9  du  présent  décret,  un  ronllei- 
ou  conducteur  de  vt>iture  n'durà 
pas  cédé  la  moitié  de  la  chaussée  h 
une  voiture  publique, le  conducteuf 
ou  postillon  qui  aurait  h  se  plbindre 
de  cotte  contravention  devra  eri 
flllro  In  déctardtlbn  il  l'ofTIcior  de 
police  du  lieu  le  plus  Mpprdché,  on 
Avisant  connaître  lé  nom  du  voitu- 
rier  d'après  la  plaque  de  sa  VbltUre. 
—  les  prbbès-tei-bààt  dé  ébdtrh- 


vention  seront  sur-le-champ  ti'ans- 
mis  au  procureur  de  là  Répu- 
blique, qui  fera  poursuivre  les  Ûê^ 
linc^uants. 

36.  Les  entrepreneurs  de  voitulreS 
publiques  autres  que  celles  con- 
duites par  les  maîtres  de  poste, 
feront,  à  Paris,  à  la  préfecture  de 
police,  et,  dans  les  départements,  à 
la  préfecture  ou  sous-préfecture  dU 
lion  où  sont  établis  leurs  relaiâ,  là 
déclaration  des  lieux  oU  ces  telais 
sont  situés  et  du  nom  des  telàyeuM. 

—  Une  déclaration  seinblable  éeiS 
faite  chaque  fois  que  les  entrepre- 
neurs traiteront  avec  un  tlOUtëati 
relayeur. 

37.  Les  relayeurs  ou  leurs  prë|<tP 
ses  seront  présents  à  l'arrivée  et  ad 
départ  de  chaque  Voiture,  et  s'as- 
sureront par  eut-méhies;  fct  sou^ 
leur  responsabilité,  que  les  postil- 
lons ne  sont  pas  en  état  d'ivresée. 

—  La  tenue  des  relais,  en  tôUt  ce 
qui  intéresse  la  sûreté  dés  voya- 
geurs, est  surveillée,  à  PaHs,  par  \ê 
préfet  de  police,  et,  dans  les  dépar- 
tements, par  les  maires  des  coW- 
muneâ  où  ces  relais  se  trouvent 
établis. 

88.  Nul  ne  peut  être  admis  comme 
postillon  ou  cocher,  s'il  n'bst  ôgé  de 
seize  ans  au  moins  et  porteur  d'un 
livret  délivré  par  le  nlairb  de  la 
commune  de  son  domicile;  attestant 
ses  bonnes  vie  et  moeurs  et  son 
aptitude  pour  le  métier  qti'il  veut 
exercer. 

39.  A  chaque  bureau  d»  déi^àt-t  et 
d'arrivée  et  à  chaque  rëlëi,  ttfé 
un  registre  coté  et  parnphé  par  lo 
maire,  pour  l'inscriplIbU  des  plaintes 
que  les  voyageurs  peuvent  avoir  â 
fbrnibr  contre  les  cbriducielirs;  JJbS- 
tillohs  ou  Cochers.  Ce  registre  est 
présenté  aux  voyageurs  ft  toute  ré- 
quisition par  le  chef  du  bureau  bu 
^i  10  i«ia^ar.  ^  LeS  oièdt^s  âh 
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poste  qui  conduisent  des  voitures 
publiques  présentent,  anx  voya- 
geurs qui  le  requièrent,  le  registre 
qu'ils  sont  obligés  de  tenir  d'après 
le  règlement  des  postes. 

40.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  sont  pas  applicables  aux  malles- 
poste  destinées  au  transport  de  la 
correspondance  du  gouvernement 
et  du  public,  la  forme,  les  dimen- 
sions, le  chargement  et  le  mode  de 
conduite  de  ces  voitures  étant  dé- 
terminés par  des  règlements  parti- 
culiers. —  Les  voitures  des  entre- 
preneurs qui  transportent  les  dépê- 
ches ne  sont  pas  considérées  comme 
malles-poste. 

41.  Les  voitures  publiques  qui 
desservent  les  routes  des  pays  voi- 
sins, et  qui  partent  des  villes  froû- 
tières  ou  qui  y  arrivent  ne  sont  pas 
soumises  aux  règles  ci-dessus  pres- 
crites. Elles  doivent,  toutefois,  être 
solidement  construites. 

42.  Les  articles  ci-dessus,  de  16 
à  38,  seront  constamiment  placar- 
dés, à  là  diligence  des  entrepreneurs 
des  voitures  publiques,  dans  le  lieii 
le  plus  apparent  des  bureaux  et  des 
relais.  Les  articles,  de  28  à  38  inclu- 
sivement, seront  imprimés  à  part 
et  affichés  dans  l'intérieur  de  chacun 
des  compartiments  des  voitures. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS    TRANSITOIKES. 

43.  Il  est  accordé  un  délai  de 
deux  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  pour  l'exé- 
cution de  l'article  12,  relatif  à  la 
saillie  des  colliers. 

44.  Les  contraventions  au  présent 
règlement  seront  constatées,  pour- 
suivies et  réprimées  conformément 
aux  titres  II  et  III  de  là  loi  dU 
30  mai  1851,  sans  préjudice  des  me- 
surés spéciales  prescrites  par  les 
règlements  locaux. 


45.  Les  ordonnances  du  23  dé- 
cembre 1816  et  16  juillet  1828  sont 
et  demeurent  rapportées. 

24  Février  1858 

Décret  qui  modifie  et  complète  quel- 
ques-unes des  dispositions  du.  décret 
du  10  août  1852  sur  la  police  du 
roulage  et  des  messageries  publiques 
(B.  des  L.,   12"  sér.,  n"  5212). 

Art.  1".  (Rapporté  par  le  "décret 
du  29  août  1863.  Voy.  inf.] 

2.  Les  préfets  pourront  appliquer, 
par  des  arrêtés  spéciaux,  aux  voi- 
tures particulières  servant  au  trans- 
port des  personnes,  les  dispositions 
du  premier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle 15  du  décret  du  10  août  1852, 
relatives  à  l'éclairage  des  voitures. 

3.  Les  préfets  pourront  restreindre, 
lorsque  la  dimension  des  objets 
transportés  donnera  au  convoi  unô 
longueur  nuisible  à  la  liberté  ou  à 
la  sûreté  do  la  circulation,  le 
nombre  des  voitures  dont  l'ar- 
ticle 13  du  décret  du  10  août  1852 
permet  la  réunion  en  convoi.  Leurs 
arrêtés  seront  affichés  sur  les  par- 
ties de  routes  auxquelles  ils  s'appli- 
queront. 

29  Août  1863 
Décret  relatif  à  l'établissement  sur  les 
routes  impériales  et  départementa- 
les, ainsi  que  sur  les  chemins  de 
grande  communication,  de  barrières 
pottf  restreindre  la  circulation  pen- 
dant le  dégel  (B.  des  L,,  H*  sér., 
n*  11602). 

Art.  1".  Le  ministre  des  travaux 
publics  détermine  les  départements 
dans  lesquels  il  pourra  être  établi, 
sur  les  routes  impériales  et  dépar- 
tementales, des  barrières  pour  res- 
treindre la  circulation  pendant  le 
dégel.  —  Les  préfets  dans  chaque 
département  déterminent  les  rouies 
impériales  et  départemonlales, ainsi 
que  les  chemins  do  grande  conimu- 
I  nicatfcTn,  sur  lesquels  ces  burrièr*^ 
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pourront  être  établies.  —  Ils  pren- 
nent, sur  l'avis  des  ingénieurs  des 
ponts  et  chaussées  ou  des  agents 
voyers,  les  mesures  que  la  ferme- 
ture ou  l'ouverture  des  barrières 
rendent  nécessaires.  —  Peuvent 
seuls  circuler  pendant  la  fermeture 
des  barrières  de  dégel  :  —  l*  Les 
courriers  de  la  malle  ;  —  2*  Les  voi- 
tures de  voyage  suspendues,  étran- 
gères à  toute  entreprise  publique  de 
messagerie;  —  3* Les  voitures  non 
chargées  ;  —  4*  Les  voitures  char- 
gées, montées  sur  roues  à  jantes 
d'au  moins  onze  centimètres  de 
largeur,  et  dont  l'attelage  n'excé- 
dera pas  le  nombre  de  chevaux  qui 
sera  fixé  par  le  préfet,  à  raison  du 
climat,  du  mode  de  construction  et 
de  l'état  des  chaussées,  de  la  na- 
ture du  sol,  du  nombre  des  roues, 
de  la  voiture  et  des  autres  circon- 
stances locales.  —  Toute  voiture 
prise  en  contravention  aux  disposi- 
tions du  présent  article  sera  «rrô- 
tée,  et  les  chevaux  seront  mis  en 
fourrière  dans  l'auberge  la  plus 
rapprochée,  le  tout  sans  préjudice 
de  l'amende  stipulée  &  l'article  4, 
titre  II  de  la  loi  du  30  mai  1851,  et 
des  frais  de  réparation  mentionnés 
duns  l'article  9  de  ladite  loi.  —  Les 
préfets  rendront  compte  inmiédia- 
tement  à  notre  ministre  do  l'agri- 
culture, du  commerce  et  des  travaux 
publics,  des  mesures  qu'ils  auront 
arrélées  en  vertu  du  présent  décret. 
—  Sont  et  demeurent  rapportés  : 
l'article  7  de  notre  décret  du 
10  août  1852  et  l'arliclo  1»  de  notre 
décret  du  24  février  1H58. 


ROULEMENT 
Yoy.  Cours  d'appel  bt   tribunaux 

CIVILS  DB  PABUlÉnK  INSTANCB. 


ROUTES 


Voy.  Alignkmenis,  Chemins  vici- 
naux. Marais,  Ponts,  Voirie. 

9   Ventôse  An  XIII 

Loi  i-elativo  aux  plantations  des  gran- 
des routes  et  des  chemins  vicinaux 
(B.  des  L.,  4'  sér.,  n*  587). 

Art.  1".  Les  grandes  routes  d.3 
l'Empire  non  plantées,  et  suscepti- 
bles d'être  plantées,  le  seront  en 
arbres  forestiers  ou  fruitiers,  sui- 
vant les  localités,  par  les  proprié- 
taires riverains. 

2.  Les  plantations  seront  faites 
dans  l'intérieur  de  lu  route,  et  sur 
le  terrain  appartenant  à  l'État,  avec 
un  contrcfossé,  qui  sera  fait  et 
entretenu  par  l'administration  des 
ponts  et  chaussées. 

3.  Les  propriétaires  riverains  au- 
ront la  propriété  des  arbres  et  de 
leur  produit;  ils  ne  pourront  cepen- 
dant les  couper,  abattre  ou  arracher 
que  sur  une  autorisation  donnée 
par  l'administration  préposée  à  la 
conservation  des  routes,  et  à  la 
charge  du  remplacement. 

4.  Dans  les  parties  des  routes  où 
les    propriétaires    riverains    n'au- 
raient point  usé,   dans  le  délai  de 
deux  années,  à  compter  de  l'époque 
à    laquelle    l'administration    aura 
désigné  les  routes  qui  doivent  être 
plantées,  de  la  faculté  qui   leur  est  i 
donnée   pur   l'article  précédent,  le  1 
Gouvernement  donucm  dus  ordres  ' 
pour  f'^ire  exécuter  la  plantation 
aux  frais  de  ces  riverains;  et  la 
propriété   des   arbres  plantés  leur 
appariieiidra  aux  mômes  conditions 
imiiosées  pur  l'article  précédent. 

a.  Dans  les  grandes  routes  dont 
la  largeur  ne  permettra  pas  de 
planter  sur  lu  terrain  appartenant 
à  l'État,  lorsque  le  particulier  rive- 
raiu  voudra  plan  1er  des  arbres  sur^ 
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son  propre  terrain,  à  moins  de  six 
mètres  de  distance  de  la  route,  il 
sera  tenu  de  demander  et  d'obtenir 
l'alignement  à  suivre,  de  la  préfec- 
ture du  département;  dans  ce  cas 
le  propriétaire  n'aura  besoin  d'au- 
cune autorisation  particulière  pour 
disposer  eiulèrement  des  arbres 
qu'il  aura  plantés. 

8.  Les  poursuites  en  contravention 
aux  dispositions  de  la  présente  loi 
seront  portées  devant  les  conseils 
^e  préfecture,  sauf  le  recours  au 
Conseil  d'État. 

16  Décembre  1811 

Décret  contenant  règlement  sur  la 
construction,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  routes  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n-7644). 

TITRE  PREMIER 

CLASSIFICATION   DKS    ROTUES. 

Art.  1".  Toutes  les  roules  de  notre 
Empire  seront  divisées  en  routes 
impériales  et  routes  départemen- 
tales. 

2.  Les  routes  impériales  sont  de 
trois  classes,  conformément  aux 
tableaux  1,  2  et  3  joints  au  présent 
décret. 

3.  Les  routes  départementales 
sont  toutes  les  grandes  routes  non 
comprises  euxdits  tableaux,  et  con- 
nues jusqu'à  ce  jour  sous  la  déno- 
n^ination  de  routes  de  troisième 
classe. 

4.  Toutes  les  fois  qu'jme  route 
nouvelle  sera  ouverte,  le  décret  qui 
en  ordonnera  la  construction  indi- 
quera la  classe  à  laquelle  elle  ap- 
partiendra ;  et  il  sera  pourvu  aux 
frais  de  son  exécution  et  de  son 
entretien,  suivant  les  distinctions 
ci-après.  (Voy.  L.  3  mai  1841,  art.  3, 

y  EXPUOP.IIATION  POUR  CAUSE  D'i- 
TIUTÉ  PUBLIQUE.) 
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TITRE  II 


DES  DÉPENSES  DES  ROUTES. 

5.  Les  routes  impériales  de  pre- 
mière et  seconde  classe  seront  en- 
tièrement construites,  reconstruites 
et  entretenues  aux  frais  de  notre 
Trésor  impériaL 

6.  Les  frais  de  construction,  de 
reconstruction  et  d'entretien  des 
routes  impériales  de  troisième 
classe  seront  supportes  concurrem- 
ment par  notre  Trésor  et  par  les 
départements  qu'elles  traverseront. 

7.  La  construction,  la  reconstruc- 
tion et  l'entretien  des  routes  dépars 
tementales  demeurent  à  la  charge 
des  départements,  arrondissements 
et  communes  qui  seront  reconnus 
participer  plus  particulièrement  à 
leur  usage. 

TITRE  Vin 

DE  LA    ANTATION  DES  KOUTES. 

SECTION  ï*.îiiÈRE.  —  Plantations 
anciennes. 

86.  Tous  les  arbres  plantés,  avant 
la  publication  du  présent,  sur  les 
routes  impériales,  en  dedans  des 
fossés  et  sur  le  terrain  de  la  route, 
sont  reconnus  appartenir  à  l'État 
excepté  ceux  qui  auront  été  plantés 
en  vertu  de  la  loi  du  9  ventôse 
an  XIII. 

87.  Tous  les  arbres  plantés  jus- 
qu'à la  publication  du  présent  dé- 
cret, le  long  desdites  routes,  et  sur 
le  terrain  des  propriétés  commu- 
nales et  particulières,  sont  recon- 
nus appartenir  aux  communes  ou 
particuliers  propriétaires    du  ter* 


SECTION  II.  —Plantations  nouvelles. 

88.  Toutes  les  routes  impériales 
non  plantées,  et  qui  sont  suscepti- 

68 
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blés  de  l'être  sans  inconTénient, 
seront  plantées  par  les  particuliers 
ou  communes  propriétaires  rive- 
rains de  ces  routes,  dans  la  tra- 
versée de  leurs  propriétés  respec- 
tives. 

89.  Ces  propriétaires  ou  ces  com- 
munes demeureront  propriétaires 
des  arbres  qu'ils  auront  plantés. 

90.  Les  plantations  seront  faites 
au  moins  à  la  distance  d'un  mètre 
du  botd  extérieur  des  fossés,  et 
suivant  l'essence  des  arbres. 

91.  Dans  chaque  déportement, 
l'ingénieur  en  chef  remettra  au 
préfet,  avant  le  1"  juillet  1812,  un 
rapport  tendant  à  fixer  celles  des 
routes  impériales  du  département 
non  plantées,  et  susceptibles  de 
l'être  sans  inconvénient,  l'aligne- 
ment des  plantations  h  faire,  route 
par  route  et  commune  par  commune 
et  le  délai  nécessaire  pour  l'effec- 
tuer :  il  y  joindra  son  avis  sur  l'es- 
sence des  arbres  qu'il  conviendrait 
de  choisir  pour  chaque  localité; 
pour  le  tout  devenir  l'objet  d'un 
arrêté  du  préfet,  qui  sera  soumis  à 
l'approbation  do  notre  ministre  de 
l'intérieur  par  l'intermédiaire  de 
notre  directeur  général. 

92.  Les  arbres  seront  reçus  par  les 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées, 
qui  surveilleront  toutes  les  opéra- 
lions,  et  8'assureront  que  les  pro- 
priétaires se  sont  conformés  en 
tout  aux  dispositions  de  l'arrêté  du 
préfet. 

93.  Tous  les  arbres  morts  ou  man- 
quants seront  remplacés,  dans  les 
trois  derniers  mpis  de  chaque  an- 
née, par  le  planteur,  sur  la  simple 
réquisition  do  l'ingénieur  on   chef. 

î)'i.  Lorsque  les  plantations  s'ef- 
fectueront nu  compte  et  par  les 
soins  dos  communes  propriétaires, 
les  ninircs  surveilleront,  de  concert 
avec  les  ingénieurs,  toutes  1»"  opé- 


rations. —  L'entreprise  en  seift 
donnée  au  rabais  et  à  la  chaleur 
des  enchères,  par  voie  d'adjudica- 
tion publique,  à  moins  d*autorisa- 
tion  formelle  du  préfet  de  déroger 
à  cette  disposition.  —  L'adjudica- 
taire garantira  pendant  trois  ans  la 
plantation,  et  restera  chargé  tant 
de  son  entretien  que  du  remplace- 
ment des  arbres  morts  ou  man- 
quants pendant  ce  temps  :  la  ga- 
rantie de  trois  années  sera  prolon- 
gée d'autant  pour  les  arbres  rem- 
placés. 

9o.  A  l'expiration  du  délai  fixé  en 
exécution  de  l'article  91  pour  l'a- 
chèvement de  la  plantation  dans 
chaque  département,  les  préfets 
feront  constater,  par  les  ingénieurs, 
si  des  particuliers  ou  communes 
propriétaires  n'ont  pas  effectué  les 
planiations  auxquelles  le  présent 
décret  les  oblige,  ou  ne  se  sont  pas 
conformés  aux  dùspositions  pre- 
scrites pour  les  alignements  et  pour 
l'essence,  la  qualité,  l'ôge  des  arbres 
à  fournir.  —  Le  préfet  ordonnera, 
au  vu  dudit  rapport  de  l'ingénieur 
en  chef,  l'adjudication  des  planta- 
tions non  effectuées  ou  mal  exécu- 
tées par  les  i>articuliers  ou  les 
communes  propriétaires.  Le  prix  de 
l'adjudication  sera  avancé  sur  les 
fonds  des  travaux  des  routes. 

96.  Les  dispositions  de  l'article 
précédent  sont  applicables  à  tous 
particuliers  ou  communes  proprié- 
taires qui  n'auraient  pas  remplacé 
leurs  arbres  morts  ou  manquants, 
aux  termes  de  l'article  93  du  présent 
décret 

97.  Tous  propriétaires  on  com- 
munes aux  lieu  et  place  desquels  il 
aura  été  effectué  des  plantations, 
en  vertu  dos  deux  articles  précé- 
dents, seront  condamnés ("i  l'amende 
d'un  franc  par  pied  d'arbre  que 
l'administration  aura  piaulé  à  leur 


défaut  :  et  ce,  indépendamment  du 
remboursement  de  tous  les  frais  de 
plantation. 

98.  Le  produit  desdits  frais  et 
amendes  sera  versé,  comme  fonds 
spécial,  à  notre  Trésor  impérial,  et 
affecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées. 

SECTION  m.  —  Dispositions 
générales. 

99.  Les  arbres  plantés  sur  le  ter- 
rain de  la  route  et  appartenant  à  l'É- 
tat, ceux  plantés  sur  les  terres  rive- 
raines, soit  par  les  communes,  soit 
par  les  particuliers, en  exécution  du 
présent  décret  ou  antérieurement, 
ne  pourront  être  coupés  et  arrachés 
qu'avec  l'autorisation  du  directeur 
général  des  ponts  et  chaussées, 
accordée  sur  la  demande  du  préfet, 
laquelle  sera  formée  seulement 
lorsque  le  dépérissement  des  arbres 
aura  été  constaté  par  les  ingénieurs, 
et  toujours  à  la  charge  du  rembour- 
sement immédiat. 

100.  La  vente  des  arbres  apparte- 
nant à  l'État,  et  de  ceux  apparte- 
nant aux  communes,  sera  faite  par 
voie  d'adjudication  publique;  le 
prix  de  ceux  appartenant  à  l'État 
sera  versé,  comme  fonds  spécial,  à 
notre  Trésor  impérial,  et  affecté  au 
service  des  ponts  et  chaussées  ;  le 
prix  des  arbres  appartenant  aux 
communes  sera  versé  dans  leurs 
caisses  respectives. 

101.  Tout  propriétaire  qui  sera 
reconnu  avoir  coupé  sans  autorisa- 
tion, arraché  ou  fait  périr  les  arbres 
plantés  sur  son  terrain,  sera  con- 
damné à  une  amende  égale  à  la 
triple  valeur  de  l'arbre  détruit. 

102.  L'élagage  de  tous  les  arbres 
plantés  sur  les  routes,  conformé- 
ment aux  dispositions  du  présent 
litre,  sera  exécute  toutes  les  fois 
qu'il  on  sera  besoin,  sous  la  direc- 
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tion  des  ingénieurs  dos  ponts  et 
chaussées,  en  vertu  d'un  arrête  du 
préfet,  qui  sera  pris  sur  le  rap|)ort 
des  ingénieurs  en  chef,  et  qui  con- 
tiendra les  instructions  nécessaires 
sur  la  manière  dont  l'élagage  devra 
être  fait.  —  Les  ingénieurs  et  con- 
ducteurs des  ponts  et  chaussées 
sont  chargés  de  surveiller  et  d'as- 
surer l'exécution  desdites  instruc- 
tions. 

103.  Les  travaux  de  l'élagage  des 
arbres  appartenant  à  l'État  ou  aux 
communes,  seront  exécutés  au  ra- 
bais et  par  adjudication  publique. 

104.  La  vente  des  branches  éla- 
guées, des  arbres  chablis  et  de 
ceux  qui  seraient  en  partie  déra- 
cinés, sera  faite  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  :  le  prix  des  bois 
appartenant  à  lÉtat  sera  versé 
comme  fonds  spécial  à  notre  Trésor 
impérial,  et  affecté  au  service  des 
ponts  et  chaussées;  le  prix  des 
bois  appartenant  aux  communes 
sera  versé  dans  leurs  caisses  res- 
pectives. 

105.  Les  particuliers  ne  pourront 
procéder  à  l'élagage  des  arbres  qui 
leur  appartiendraient  sur  les 
grandes  routes,  qu'aux  époques  et 
suivant  les  indications  contenues 
dans  l'arrêté  du  préfet,  et  toujours 
sous  la  surveillance  des  agents  des 
ponts  et  chaussées,  sous  peine  de 
poursuites  comme  coupables  do 
dommages  causés  aux  plantations 
des  routes. 

106.  La  conservation  des  planta- 
tions des  routes  est  confiée  à  la 
surveillance  et  à  la  garde  spéciale 
des  cantonniers,  gardes  champê- 
tres, gendarmes,  agents  et  commis- 
saires de  police,  et  des  maires, 
chargés  pai  les  lois  de  veillei  à 
l'exécution  des  règlem.ents  de 
grande  voirie. 

107.  Un    tiers  des  amendes  qui 
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seront  prononcées  pour  peines  de 
dégâts  et  dommages  causés  aux 
plantations  des  grandes  routes, 
appartiendra  aux  agents  qui  auront 
constaté  le  dommage;  un  deuxième 
tiers  appartiendra  à  la  commune 
du  lieu  des  plantations,  et  l'autre 
tiers  sera  versé,  comme  fonds  spé- 
cial, à  notre  Trésor  impérial,  et 
efifecté  au  service  des  ponts  et 
chaussées. 

108.  Toutes  condamnations  aux 
termes  des  articles  97,  101  et  105  du 
présent,  seront  poursuivies  et  pro- 
noncées, et  les  amendes  recouvrées 
comme  en  matière  de  grande 
•voirie,  (voy.  inf.,  y  Voirie,  Loi 
29  Floréal  an  X). 

109  à  111.  (Voy.  inf.,  L.  12  mai  1825, 
art.  2.) 

TITRE  IX 

RÉPRESSION     DES    DÉLITS 
DE    OKANDB    VOIRIE. 

112.  A  dater  de  la  publication  du 
présent  décret,  les  cantonniers, 
gendarmes,  gardes  champêtres, 
conducteurs  des  ponts  et  chaussées, 
et  autres  agents  appelés  à  la  sur- 
▼eillancede  la  police  des  routes, 
pourront  aiBrmer  leurs  procès- 
verbaux  de  contraventions  ou  de 
délits  devant  le  maire  ou  l'adjoint 
du  lieu. 

113.  Ces  procès-verbaux  seront 
adressés  au  sous-préfet,  qui  ordon- 
nera sur-le-champ,  aux  termes  dos 
articles  3  et  4  de  la  loi  du  29  floréal 
an  X  (Voy.  r  Voinii),  la  réparation 
des  délits  par  les  délinquants,  ou  à 
leur  charge  s'il  s'agit  de  dégrada- 
tions, dépôts  de  fumiers,  immon- 
dices ou  autres  substances,  et  en 
rendra  compte  au  préfet  en  lui 
adressant  les  procès-verbaux. 

114.  Il  sera  statué  sans  délai,  par 
les  conseils  de  préfecture,  tant  sur 
«8  oppositions    qui    auraient    été 


formées  par  les  délinquants,  quo 
sur  les  amendes  encourues  par  eux, 
nonobstant  la  réparation  du  dom- 
mage. —  Seront,  en  outre,  ren- 
voyés à  la  connaissance  des  tri- 
bunaux les  violences,  vol  de  maté- 
riaux, voies  de  fait,  ou  réparations 
de  dommages  réclamés  par  les  par- 
ticuliers. 

lis.  Un  tiers  des  amendes  de 
grande  voirie  appartiendra  à  l'a- 
gent qui  aura  constaté  le  délit;  le 
deuxième  tiers,  à  la  commune  du 
lieu  du  délit;  et  le  troisième  tiers 
sera  versé  comme  fonds  spécial  h 
notre  Trésor  impérial,  et  alTocté  au 
service  des  ponts  et  chaussées. 

116.  La  rentrée  des  amendes  pro-  . 
noncées  par  les  conseils  de  préfec-i 
ture,  en  matière  de  grande  voirie,! 
sera  poursuivie   à   la  diligence  du    ' 
receveur  général   du  département, 
et  dans  la   forme  établie    pour  la 
rentrée   des    contributions    publi- 
ques. 

117.  Toutes  dispositions coDtraires 
au  présent  décret  sont  abrogées. 

12   Mai    1&25 

Loi  concernant  la  propriété  des  arbre , 
plantés  sur  le  sol  des  routes  royale^ 
et  déportemen taies, et  lo  curage  Bt\ 
l'entretien  des  fossés  qui  borUcnt 
ces  routes  (B.  des  L.,  8'  sér.,  n*  8U) 

Art.  1".  Seront  reconnus  appar- 
tenir aux  particuliers  les  arbres 
actuellement  existants  sur  le  sol  dos 
routes  royales  et  départementales, 
et  que  ces  particuliers  justideraieat 
avoir  légitimement  acquis  à  titre 
onéreux,  ou  avoir  plantés  à  leurs 
frais,  en  exécution  des  anciens  rè- 
glements. —  Toutefois  ces  arbres 
ne  pourront  être  abattus  que  lors- 
qu'ils donneront  des  signes  de  dé- 
périssement, et  sur  une  permission 
de  l'administration.  —  La  permis- 
sion de  l'administration  sera  éga- 


lement  nécessaire  pour  en  opérer 
l'élagage.  —  Les  contestations  qui 
pourront  s'élever  entre  l'adminis- 
tration et  les  particuliers,  relative- 
ment à  la  propriété  des  arbres 
plantés  sur  le  sol  des  routes,  seront 
portées  devant  les  tribunaux  ordi- 
naires. —  Les  droits  de  l'État  y 
seront  défendus  à  la  diligence  de 
l'administration  des  domaines. 

2.  A  dater  du  1"  janvier  1827,  le 
curage  et  l'entretien  des  fossés  qui 
font  partie  des  routes  royales  et 
départementales  seront  opérés  par 
les  soins  de  l'administration  publi- 
que et  sur  les  fonds  affectés  au 
maintien  de  la  viabilité  desdites 
routes. 

20  Mars   1835 

Loi  sur  les  routes  départementales  (B, 
des  L.,  9'sér.,n'  302\ 

Abt.  1*.  A  l'avenir,  aucune  route 
ne  pourra  être  classée  au  nombre 
des  routes  départementales,  sans 
que  le  vote  du  conseil  général  ait 
été  précédé  de  l'enquête  prescrite 
par  l'article  3  de  la  loi  du  7  juillet 
1833.  —  Cette  enquête  sera  laite  par 
l'administration,  ou  d'office,  ou  sur 
la  demande  du  conseil  général. 

2.  Les  votes  émis  jusqu'à  la  pro- 
mulgation de  la  présente  loi,  quoi- 
qu'ils n'aient  pas  été  précédés  de 
la  susdite  enquête,  pourront  être 
approuvés  par  ordonnance  du  Roi, 
suivant  les  formes  prescrites  par  le 
décret  du  16  décembre  1811. 

25  Juin   1841 

Loi  concernant  les  lacunes  des  routes 
départementales  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  9403). 

Abt.  1".  Lorsqu'une  route  intéres- 
santdeux  ou  plusieurs  départements 
a  été  classée  et  est  en  voie  d'exécu- 
tion sur  un  ou  plusieurs  d'entre 
eux,  et  qu'un  département  sur  le- 
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quel  cette  ronte  doit  s'étendre  re- 
fuse de  classer  ou  d'exécuter  la 
portion  de  route  qui  doit  traverser 
son  territoire,  le  classement  ou 
l'exécution  peut  être  ordonné  par 
une  loi  qui  sera  précédée  d'une 
enquête,  dont  les  formes  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique. 

2.  Cette  loi  détermine  la  propor- 
tion dans  laquelle  chaque  départe- 
ment intéressé  contribue  aux  dé- 
penses de  construction  et  d'entretien 
de  la  portion  de  route  dont  le  clas- 
sement ou  l'exécution  aura  été 
refusé.  —  Les  dépenses  de  construc- 
tion pourront  être  mises,  pour  la 
totalité,  à  la  charge  des  départe- 
monts  qui  auront  réclamé  le  classe- 
ment ou  l'exécution  sur  le  terri- 
toire d'un  autre  département. 

24   Mai   1842 

Loi  relative  aux  portions  de  rontea 
royales  délaissées  par  suite  de  chan- 
gement de  tracé  ou  d'ouverture 
d'une  nouvelle  route  (B.  des  L., 
9'  sér.,  n'  9999). 

Aai.  1".  Les  portions  de  routes 
royales  délaissées  par  suite  de 
changement  de  tracé  ou  d'ouver- 
ture d'une  nouvelle  route  pourront, 
sur  la  demande  et  avec  l'assenti- 
ment des  conseils  généraux  des 
départements  ou  des  conseils  muni- 
cipaux des  communes  intéressées, 
être  classées  par  ordonnances  roya- 
les, soit  parmi  les  routes  départe- 
mentales, soit  parmi  les  chemins 
vicinaux  de  grande  communication, 
soit  parmi  les  simples  chemins  vi- 
cinaux. 

2.  Au  cas  où  ce  classement  ne 
serait  pas  ordonné,  les  terrains 
délaissés  seront  remis  à  l'adminis- 
tration des  domaines,  laquelle  est 
autorisée  à  les  aliéner.  —  Néan- 
moins il  sera  réseryô,  s'il  j  a  lieu, 
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eu  égard  à  la  situation  des  proprié- 
tés riveraines,  et  par  arrêté  du 
préfet  en  conseil  de  préfecture,  un 
chemin  d'exploitation  dont  la  lar- 
geur ne  pourra  excéder  cinq  mè- 
tres. 

3.  Les  propriétaires  seront  mis  en 
demeure  d'acquérir,  chacun  en 
droit  soi,  dans  les  formes  tracées 
par  l'article  61  de  la  loi  du  3  mai 
1841,  les  parcelles  attenantes  à  leurs 
propriétés.  —A l'expiration  du  délai 
fixé  par  l'article  précité,  il  pourra 
être  procédé  à  l'aliénaLion  des  ter- 
rains, selon  les  règles  qui  régissent 
les  aliénations  du  domaine  de  l'É- 
tat, ou  par  application  de  l'article  4 
de  la  loi  du  20  mai  1836. 

4.  lorsque  les  portions  de  routes 
royales  délaissées  auront  été  clas- 
sées parmi  les  routes  départemen- 
tales ou  les  chemins  vicinaux,  les 
parcelles  de  terrain  qui  no  feraient 
pas  partie  de  la  nouvelle  voie  de 
communication  ne  pourront  être 
aliénées  qu'à  la  charge,  par  le  dé- 
partement ou  la  commune,  de  se 
conformer  aux  dispositions  du  pre- 
mier paragraphe  de  l'article  précé- 
dent. 

24  Février  1864 

Décret  portant  quo  les  travaux  con- 
cernant les  routorf  départementales 
pourront  être  exécutés  en  certains 
cas  sur  la  seule  approbation  donnée 
par  les  préfets  aux  projets  des  ingré- 
nleuvs  et  aux  adjudicaLions  (B.  des 
L.,  11*  sôr.,  n'  laiU). 

Art.  1".  Pourront  être  exécutés 
sur  la  seule  approbation  donnée  par 
les  préfets  aux  projets  des  ingé- 
nieurs et  aux  adjudications,  les 
travaux  concernant  les  routes  dé- 
partementales, dont  la  dépense, 
quelle  qu'en  soit  le  montant,  aura 
été  allouée  au  budget,  toutes  les 
fois  qu'ils  n'exigeront  ni  acquisition 
de  terrains,  ai  changeineats  dans 


la  direction  ou  les  alignements  des 
ni  grands  travaux  d'art. 


RUES  DE   PARIS 
Yoy.  Voirie. 

RURALE   (police) 
Yoy.  Police  iiOHALE. 

RUSSIE 

Voy.  Postes  aux  lettues, 
Télégraphe. 

17    Juin    1874 

Loi  qui  approuve  la  convention  con- 
sulaire signée  à  Saiut-Pélnrsboui'g', 
le  1"  avril  1874,  entre  la  France  e| 
la  Russie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  314^ 
J.  o.,  20  juin). 


DtU 


17   Juin   1874 

Loi  qui  approuve  la  convention  sigm 
à  Saint-Pétersbourg,  le  l"  avril  187 
entre  la  Franco  et  la  Russie,  poi 
le  règlement  des  successions  laissé™^ 
dans  l'un  dus  États  par  des  natio- 
naux do  l'autre  pays  (B.  dos  L., 
12"  sér..,  n*  3U3,  J.  o.,  20  juiu). 


SAIGON   (cochinchine) 

8  Janvier  1877 

Décret  concernant  l'organisation  i 
nicipale  de  la  ville  de  Saïgon  (Co^ 
chinchine)  (B.  des  L.12* sér.,  n' 6792)» 


SAISIES-ARRÊTS 

Voy.  Caisses  ub  retraits,  Cautioh 
HKUBNTS,  Pensions  civiles,  Pb 
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saisies- 
Pensions  MILITAIRES,  Rentes     sor 
l'État. 

7  Janvier   1779 

Déclaration  concernant  les  pensions 
de  l'État. 


22  Août  1791 

Loi  ponr  l'exécution  du  tarif  des  droits 
d'entrée  et  de  sortie  dans  les  rela- 
tions du  Koyaume  à  l'étranger. 

14  Février  1792 

Décret  relatif  à  la  conservation  des 
saisies  et  oi)iiositions  formées  sxir  les 
sommes  qui  s'acquittent  directement 
au  Trésor  public. 

30  Mai  1793 

Loi  relative  aux  saisies  et  oppositions 
formées  ou  à  former  au  Trésor  pu- 
blic. 

Art  1".  Le  décret  du  14-19  février 
17'J2,  relatif  aux  saisies  el  opposi- 
tions tonnées  au  Trésor  public,  con- 
tinuera d'avoir  son  exécution,  à  la 
ciiarge  toutefois  par  l'opposant  de 
déclarer  dans  l'exploit  le  montant 
de  sa  créance,  et  de  fournir  copie 
ou  extrait  en  forme  de  son  titre. 

2.  Lesdites  saisies  et  oppositions 
n'auront  d'etfet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  portée  auxdits 
titres  seulement,  ou  de  ce  qui  sera 
déclaré  en  rester  dû. 

3.  Toutes  saisies  ou  opiwsitions 
faites  à  l'avenir  sans  remplir  les 
conditions  ci-dessus,  ne  seront  point 
Tisées,  et  demeureront  nulles. 

24  Juillet   1793 

Loi  relative  à  l'organisation  des  postes 
et  messageries  en  régie  nationale. 

7(5.  Les  paiements  ainsi  que  les 
chevaux,  provisions,  ustensiles  et 
équipages  destinés  au  service  de  la 
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poste,  ne  pourront  être  saisis  sous 
aucun  prétexte. 

26  Pluviôse  An  II 
Loi  qui  interdit  provisoirement  (1)  la 
faculté  de  faire  des  saisies-arrêts  ou 
oppositions  sm-  les  fonds  destinés 
aux  entrepreneurs  de  travaux  na- 
tionaux. 

Art.  1".  Les  créanciers  particu- 
liers des  entrepreneurs  el  adjudica- 
taires des  ouvrages  faits  ou  à  faire 
pour  le  compte  de  la  nation  no 
peuvent,  jusqu'à  1  organisation  défi- 
nitive des  travaux  publics,  faire 
aucune  saisie-arrêt,  ni  opposition 
sur  les  fonds  déposés  dans  les  cais- 
ses des  receveurs  de  district,  pour 
être  délivrés  auxdits  entrepreneurs 
ou  adjudicataires. 

2.  Les  saisies-arrêts  et  oppositions 
qui  auraient  été  faites  jusqu'à  ce 
jour  par  les  créanciers  particuliers 
desdits  entrepreneurs  ou  adjudica- 
taires, sont  déclarées  nulles  et 
comme  non  avenues. 

3.  Ne  sont  point  comprises  dans 
les  dispositions  des  articles  précé- 
dents les  créances  provenant  du 
salaire  des  ouvriers  employés  par 
lesdits  entrepreneurs,  et  les  sommes 
dues  pour  fournitures  de  matériaux 
et  autres  objets  servant  à  la  con- 
struction des  ouvrages. 

4.  Néanmoins,  les  sommes  qui  res- 
teront dues  aux  entrepreneurs  ou 
adjudicataires,aprèslarécep(iondes 
ouvrages,  pourront  être  saisies  par 
leurs  créanciers  particuliers,  lorsque 
les  dettes  mentionnées  en  l'article  3 
auront  été  acquittées. 

19  Pluviôse  An  III 

Loi  relative   aux  oppositions  sur  les 
appointements  des  officiers,  des  co.i- 


(n  Malgré  son  caractère  provisoire,  cette  loi  est  toujours  en  vigueur, 
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missaires  ie»  gtierres  et  employés 
dans  les  armées  (B.  des  L.,  l"sér., 
n»  640). 

La  trésorerie  nationale  est  auto- 
risée â  faire  jpayer  aux  oflSciers  de 
troupes,  aux  commissaires  des  guer- 
res, et  tous  autres  employés  dans 
les  armées  ou  à  la  suite,  grevés 
d'oppositions  par  les  créanciers,  les 
quatre  cinquièmes  de  leurs  appoin- 
tements; le  cinquième  restant  sera 
réservé  aux  créanciers,  qui  pour- 
ront d'ailleurs  exercer  leurs  droits 
sur  les  autres  biens  de  leurs  débi- 
teurs. 

21   Ventôse  An  ÏX 

Loi  qui  détermine  la  portion  Baisis- 
sable  sur  les  traitements  des  fonc- 
tionnaires publics  et  des  employés 
civils  (B.  des  L.,  3*  sér.,  n*  572). 

Les  traitements  des  fonctionnaires 
publics  et  employés  civils  seront 
saisissables  jusqu'à  concurrence  du 
cinquième  sur  les  premiers  mille 
francs  et  toutes  les  sommes  au-des- 
sous; du  quart  sur  les  cinq  mille 
francs  suivants,  et  du  tiers  sur  la 
portion  excédant  six  mille,  à  quel- 
que somme  qu'elle  s'élève,  et  ce, 
jusqu'à  l'entier  acquittement  des 
créances. 

18  Nivdse  An  XX 

Arrêté  qui  déclare  les  traitements 
ccclétiiastiques  insalslasablea  duus 
leur  totalité  (B.  dos  L.,  3*  sér., 
n*  2247). 

Les  traitements  ecclésiastiques 
seront  insaisissables  dans  leur  tota- 
lité. 

24  Oerminal  An  XI 

Loi  rclativo  à  la  Banque  de  Fronce 
(B.  ded  L.,  3*  sér.,  n*  2698). 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  ad- 
mise sur  les  sommes  en  compte 
courant  dans  les  banques  autori- 
sées. 


13  Pluviôse  An  illt 

Décret  qui  prescrit  des  formalités 
pour  les  saisies-arrêts  et  oppositions 
entre  les  mainu  des  préposés  de  l'ad- 
ministration de  l'enreg-istremeut  et 
des  domaines.  (B.  des  L.,  4"  sér. 
n'  609). 

Art.1".  Les  saisies-arrêts  et  op- 
positions aux  paiements  à  faire  par 
les  préposés  de  l'administration  de 
l'enregistrement  et  des  domaines, 
pour  les  objets  susceptibles  d'être 
ainsi  arrêtés,  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'elles  auront  été  noti- 
fiées au  directeur  de  cette  adminis- 
tion  dans  le  département  où  le 
paiement  devra  être  effectué,  et  que 
l'original  en  aura  été  visé  par  ce 
directeur,  avec  indication  de  la  date 
et  du  numéro  du  registre  par  lui 
tenu  à  cet  effet. 

2.  Les  ordonnances,  mandats  et 
exécutoires  (excepté  ceux  pour  in- 
demnité aux  jurés,  taxes  à  témoins, 
et  autres  frais  de  justice  qui  doivent  ,  | 
être  payés  sur-le-champ),  ne  pour- 
ront être  acquittés  par  les  préposés 
qu'après  qu'ils  auront  été  revêtus 
du  visa  du  directeur,  constntnnt 
qu'il  n'existe  point  de  saisie-arrêt  ni 
d'opposition. 

1"  Germinal  An  ±llt 

Déoret  concernant  les  droits  réunis, 
la  manière  de  procéder  sur  les  con- 
traveniions,  etc.  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  616). 

48.  Toutes  saisies  du  produit  des 
droits,  faites  entre  les  mains  des 
préposés  de  la  régie  ou  dans  collés 
de  ses  redevables,  seront  nulles  et 
de  nul  effet. 

28  Floréal  An  XIII 

Décret  concernant  le  mode  de  notlfl- 
catiou  des  ssisies-arrôts  et  opposi- 
tions relatives  aux  paiements  à  faire 
par  les  préposés  de  l'administration 
«le  l'enregistrement  et  des  domaines 
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dans  le   département  de  la  Seine 
(B.  des  L.,  4*  sér,,  n*  738). 

Art.  1".  Les  notifications  de  sai- 
sies-arrêts et  oppositions  relatives  à 
des  paiements  à  faire  par  les  prépo- 
sés de  l'administration  de  l'enregis- 
trement et  des  domaines  dans  le 
département  de  la  Seine,  seront 
faites  au  secrétaire  général  de  l'ad- 
ministration à  Paris. 

2.  Le  secrétaire  général  de  l'ad- 
ministration sera  seul  chargé  du 
visa  de  ces  saisies-arrêts  et  opposi- 
tions, ainsi  que  de  celui  des  ordon- 
nances, mandats  et  exécutoires  qui 
en  sont  susceptibles. 

18  Juillet  1807 

Avis  du  Conseil  d'État. 
Le  Conseil  d'État  est  d'avis  que  la 
caisse  d'amortissement  ne  doit  point 
recevoir  des  oppositions  de  la  part 
des  particuliers  sur  les  fonds  appar- 
tenant aux  communes,  sauf  aux 
créanciers  à  se  pourvoir  auprès  de 
l'administration,  pour  obtenir,  s'il 
y  a  lieu,  la  décision  exigée  par  l'ar- 
rêté du  19  ventôse  an  X. 
18  Août   1807 

Décret  qui  prescrit  les  formes  à  suivre 
pour  les  saisies-ai-rêts  ou  oppositions 
entre  les  mains  des  receveurs  ou 
administrateurs  de  caisses  ou  de 
deniers  publics  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  2663). 

Art.  l".  Indépendamment  des 
formalités  communes  à  tous  les  ex- 
ploits, tout  exploit  de  saisie-arrêt 
ou  opposition  entre  les  mains  des 
receveurs,  dépositaires  ou  adminis- 
trateurs de  caisses  ou  deniers  pu- 
blics, en  cette  qualité,  exprimera 
elairement  les  noms  et  qualités  de 
la  partie  saisie;  il  contiendra,  en 
outre,  la  désignation  de  l'objet  saisi. 

2.  L'exploit  énoncera  pareillement 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 


arrêt  ou  opposition  est  faite;  et  il 
sera  fourni,  avec  copie  de  l'exploit, 
auxdits  receveurs,  caissiers  ou  ad- 
ministrateurs, copie  ou  extrait  en 
forme  du  titre  du  saisissant. 

3.  A  défaut  par  le  saisissant  de 
remplir  les  formalités  prescrites  par 
les  articles  1  et  2  ci-dessus,  la  sai- 
sie-arrêt ou  opposition  sera  regardée 
comme  non  avenue. 

4.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
n'aura  d'effet  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  portée  en  l'ex- 
ploit. 

5.  La  saisie-arrêt  ou  opposition 
formée  entre  les  mains  des  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administra- 
teurs des  caisses  ou  deniers  publics, 
en  cette  qualité,  ne  sera  point 
valable,  si  l'exploit  n'est  fait  à  la 
personne  préposée  pour  recevoir,  et 
s'il  n'est  visé  par  elle  sur  l'original, 
ou,  en  cas  de  refus,  par  le  procureur 
impérial  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence, 
lequel  en  donnera  de  suite  avis  aux 
chefs  des  administrations  respec- 
tives. 

6.  Les  receveurs,  dépositaires  ou 
administrateurs  seront  tenus  de  dé- 
livrer, sur  la  demande  du  saisissant, 
un  certificat  qui  tiendra  lieu,  en  ce 
qui  les  concerne,  de  tous  autres 
actes  et  formalités  prescrits,  à 
l'égard  des  tiers  saisis,  par  le  titre 
Vil  du  livre  III  du  Code  de  procé- 
dure civile.  —  S'il  n'est  rien  dû  au 
saisi,  le  certificat  l'énoncera.  —  Si 
la  somme  due  au  saisi  est  liquide, 
le  certificat  en  déclarera  le  mon- 
tant; —  Si  elle  n'est  pas  liquide,  le 
certificat  l'exprimera. 

7.  Dans  le  cas  où  il  serait  survenu 
des  saisies-arrêts  ou  oppositions  sur 
la  môme  partie  ou  pour  le  môme 
objet,  les  receveurs,  dépositaires  ou 
administrateurs  seront  tenus,  dans 
les  certificats  qui  leur  seront  deman- 
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dés,  de  faire  mention  desdites  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions,  et  de 
dé8:gner  les  noms  et  élection  de 
domicile  des  saisissants,  et  les 
causes  desdites  saisies  ou  opposi- 
tions. 

8.  S'il  survient  de  nourelles  sai- 
sies-arrêts ou  oppositions  depuis  la 
délivrance  d'un  certificat,  les  rece- 
veurs, dépositaires  ou  administra- 
teurs seront  tenus,  sur  la  demande 
qui  leur  en  sera  faite,  d'en  fournir 
un  extrait  contenant  pareillement 
les  noms  et  élection  de  domicile 
des  saisissants,  et  les  causes  des- 
dites saisies-arrêts  ou  oppositions. 

9.  Tout  receveur,  dépositaire  ou 
administrateur  de  caisses  ou  de  de- 
niers publics,  entre  les  mains  du- 
quel il  existera  une  saisie-arrêt  ou 
opposition  sur  une  partie  prenante, 
ne  pourra  vider  ses  mains  sans  le 
consentement  des  parties  intéres- 
sées, ou  sans  y  être  autorisé  par  la 
justice. 

II  Mal   I8I3 
Avis  C!on8  d'Ét.  sur  le  mode  à  suivre 
pour  obtenir  le  paicmeut  des  som- 
mes dues  p&r  les  communes. 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis  qu'il 
est  constant  et  reconnu  que  les  com- 
munes ne  peuvent  rien  payer 
qu'après  qu'elles  y  auront  été  auto- 
risées par  leur  budget  annuel; 
—  Que  tout  paiement  fait  sans  cette 
autorisation  est  laissé  au  compte  du 
receveur,  d'après  les  dispositions 
précises  de  plusieurs  décrets;  — 
Qu'en  conséquence,  lorsqu'une  com- 
mune ebt  débitrice  d'une  adminis- 
tration, il  n'y  a  lieu  nia  délivrance 
de  contrainte  contre  le  receveur, 
ni  à  citation  devant  les  tribunaux, 
ni  à  saisie-arrôt  entre  les  mains  du 
receveur  de  la  commune  ou  des 
débiieurs  de  la  commune,  puisque 
le  receveur  ne  peut  rien  payer  qu'en 


vertu  d'autorisation  au  bubget  an- 
nuel; mais  que  le  directeur  de  la 
régie  doit  se  pourvoir  par  devant  le 
préfet,  pour  qu'il  porte  au  budget, 
s'il  y  a  lieu,  la  somme  réclamée 
contre  la  commune,  afin  que  le 
paiement  par  le  receveur  soit  auto- 
risée. 

16  Novembre  1831 

Ordonnance  sur  le  mode  de  paiement 
des  ciéances  à  la  charge  de  l'État, 
frappées  d'opposition.  (.B.  des  L., 
9'  sér.,  n*  3353). 

9  Juillet  1836 

Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1853  (B.  des  L., 
9'sér.,  n'  6391). 

Aht.  13.  Toutes  saisies-arrêts  ou 
opposition  sur  des  sommes  dues 
par  l'État,  toutes  significations  de 
cession  ou  transport  desdiles  som- 
mes, et  toutes  autres  ayant  pour  ob- 
jet d'en  arrêter  le  paiement,  devront 
être  faites  entre  les  mains  des 
payeurs,  agents  ou  préposés  sur  la 
caisse  desquels  les  ordonnances  ou 
mandats  seront  délivrés.  —  Néan- 
moins à  Paris,  et  pour  tous  les  paie- 
ments à  ellectuer  à  la  caisse  du 
payeur  central  au  Trésor  public,  elles 
devront  être  exclusivement  faitei 
entre  les  mains  du  conservateur  des 
oppositions  au  ministère  des  finan- 
ces. Toutes  dispositions  contraires 
sont  abrogées.  —  Seront  considérées 
comme  nulles  et  non  avenues  toutes 
oppositions  ou  significations  faites 
à  toutes  autres  personnes  que  celles 
ci-dessus  indiquées.  —  Il  n'est  pas 
dérogé  aux  lois  relatives  aux  oppo- 
sitions à  faire  sur  les  capitaux  et 
intérêts. 

14.  Lesdites  saisies-arrêts,  oppo- 
sitions et  significations  n'auront 
d'effet  que  pendant  cinq  années,  à 
compter  de  leur  date,  si  elles  n'ont 
pas  été  renouvelées  dans  ledit  délai, 


SAISIES    IMMOBILIÈRES, 


quels  que  soient  d'ailleurs  les  actes, 
traités  ou  jugements  intervenus  sur 
lusdites  oppositions  et  significations. 
—  En  conséquence,  elles  seront 
rayées  d'office  des  registres  dans 
lesquels  elles  auraient  été  inscrites, 
et  ne  seront  pas  comprises  dans  les 
certificats  prescrits  par  l'article  14 
de  la  loi  du  19  février  1792,  et,  par 
les  articles  7  et  8  du  décret  du  18  août 
1807. 

15.  Les  saisies- arrêts,  opposi- 
tions et  significations  de  cession  ou 
transport,  et  toutes  autres  faites 
jusqu'à  ce  jour,  ayant  pour  objet 
d'arrêter  le  paiement  des  sommes 
dues  par  l'État,  devront  être  renou- 
velées dans  un  délai  d'un  an,  à  partir 
de  la  publication  de  la  présente  loi, 
et  conformément  aux  dispositions 
ci-dessus  prescrites,  faute  de  quoi 
elles  resteront  sans  effet  et  seront 
rayées  des  registres  dans  lesquels 
elles  auront  été  inscrites. 

8  JuiUet  1837 

Loi  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1834  (.K.  des  L., 
9*  bér.,  n*  6908). 

Art.  1".  Les  dispositions  des  arti- 
cles 14  et  IS  de  la  loi  du  9  juillet  1836 
sont  déclarées  applicables  aux  sai- 
sies-arrêts, oppositions  et  autres 
actes  ayant  pour  objet  d'arrêter  le 
paiement  des  sommes  versées,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  et  à 
celle  de  ses  préposés.  —  Toutefois, 
le  délai  de  cinq  ans  mentionné  à 
l'article  14  ne  courra,  pour  les  op- 
positions et  significations  faites 
ailleurs  qu'à  la  caisse  ou  à  celle  de 
ses  préposés,  que  du  jour  du  dépôt 
des  sommes  grevées  desdiles  oppo- 
sitions et  significatipns.  —  Les  dis- 
positions du  décret  du  18  août  1807, 
sur  les  saisies-arrêts  ou  oppositions, 
sont  également  déclarées  applica- 


bles à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. 

16   Septembre   1837 

Ordonnance  qui  détermine  les  cas  et 
les  formes  dans  lesquels  les  payeurs, 
agents  ou  préposés  chargés  d'effec- 
tuer des  paiements  à  la  décharge  de 
l'État,  peuvent  se  libérer  eu  versant 
à  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions les  sommes  saisies  et  arrêtées 
entre  leurs  mains.  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  7042). 


SAISIES  DES  RENTES 

CONSTITUÉES 

SUR  PARTICULIERS 

24   Mai  1842 

Loi  relative  à  la  saisie  des  rentes  sur 
particuliers  (B.  des  L.,  9*  sér.,  n* 
9992.  —  Voy.  Code  de  procédure 
civile,  art.  636  et  s.). 


SAISIES   IMMOBILIERES 

(Voy.  Code  civil,  art.  2210.) 

14  Novembre  1808 

Loi  relative  à  la  saisie  immobilière  des 
biens  d'un  débiteur  situés  dans  plu- 
sieurs arrondisemeuts.  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n°  3887). 

Akt.  l".La  saisie  immobilière  des 
biens  d'un  débiteur,  situés  dans 
plusieurs  arrondissements,  pourra 
être  faite  simultanément,  toutes  les 
fois  que  la  valeur  totale  desdits 
biens  sera  inférieure  au  montant 
réuni  des  sommes  dues  tant  au  sai- 
sissant qu'aux  autres  créanciers 
inscrits. 

2.  La  valeur  des  biens  sera  éta- 
blie d'après  les  derniers  baux 
authentiques,  sur  le  pied  du  denier 
vingt- cinq.  —  A  défaut  de  baux  au- 
thentiques, elle  sera  calculée  d'après 
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le  rôle  des  contributions  foncières, 
sur  le  pied  du  denier  trente. 

3.  Le  créancier  qui  voudra  user 
de  la  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 1"  sera  tenu  de  présenter  re- 
quête au  président  du  tribunal  de 
l'arrondissement,  où  le  débiteur  a 
son  domicile,  et  d'y  joindre  :  1"  co- 
pie en  forme  de  baux  authentiques 
ou,  à  leur  défaut,  copie  également 
en  forme  du  rôle  de  la  contribution 
foncière  ;  —  2"  l'extrait  des  inscrip- 
tions prises  sur  le  débiteur  dans  les 
divers  arrondissements  où  les  biens 
sont  situés,  ou  le  certificat  qu'il 
n'en  existe  aucune.  —  La  requête 
sera  communiquée  au  ministère  pu- 
blic, et  répondue  d'une  ordonnance 
portant  permis  de  faire  la  saisie  de 
tous  les  biens  situés  dans  les  arron- 
dissements et  départements  y  dé- 
signés. 

4.  Les  procédures  relatives  tant  à 
l'expropriation  forcée  qu'à  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles,  se- 
ront portées  devant  les  tribunaux 
respectifs  do  la  situation  des  biens. 

6.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires à  la  présente  loi,  sont  abro- 
gées. 

21  Mai   1858 

Loi  contenant  des  mocUflcatlons  au 
Code  de  procédure  civile  (B.  des  L., 
ll'Bér.,  n*û601). 

(Voy.  Code  de  procédure  civile, 
art.  692,  696,  717,  749  à  779,  838.) 

2  Novembre  1870 

Décret  de  la  délégat  ion  da  gouverna 
mont  do  la  défenKu  nationale,  hort 
Paria,  qui  suspend  los  prooédores 
de  saisie  immobilière  et  de  folle  en- 
chère (B.  dei  L.,  12*  8ér.,  n*  181). 
(Abrogé  par  la  loi  du  22  mal  1871. 

Voy.  inf.) 

22  Mai  1871 

Loi  qui  Rbrogro  le  décret  de  U  délégr*- 
tion  du  gouv«raem«nt  de  U  défense 


nationale,  en  date  da  2  novembre 

Î870,  concernant  les  saisies  immobi- 
lières, la  foUe  enchère  et  toutes  les 
ventes  judiciaires  d'immeubles  (B. 
des  L.,  Il*  sér.  n'384  J.  o.,  27  mai); 


SALINES 
Toy.  Mines. 

SAPEURS  -  POMPIERS 
29  Décembre  1875 

Décret  relatif  à  l'organisation  et  au 
service  des  corps  de  sapeurs-pom- 
piers (B,  des  L.,  12*  sér.,  a*  4884, 
J.  0.,  10  janv.  1876). 

a  Février  1876 

Décret  qui  rend  applicable  à  l'Algérie 
celui  dn  29  décembre  1875,  sur  l'or- 
ganisation des  corps  de  sapoura- 
pompiers  en  France  (B.  des  L.,  !*• 
sér.,  n*  Ô079). 


SARDAIGNE 
2i  Mars  1760 

Traité  entre  la  France  et  la  Sardalgne. 

Abi.  21.  Pour  cimenter  toujours 
plus  l'union  ot  la  corres'jondance 
intime  que  l'on  désire  de  perpétuer 
entre  les  sujets  des  deux  cours,  le 
droit  d'aubaine  et  tous  autres  qui 
pourraient  être  contraires  h  la  li- 
berté des  successions  et  des  dispo- 
sitions réciproques,  restent  désor- 
mais supprimés  et  abolis  pour  tous 
les  États  des  deux  puissances,  y 
compris  les  duchés  de  Lorraine  et 
de  Bar. 

22.  Pour  étendre  la  réciprocité 
qui  doit  former  le  nœud  do  cette 
correspondance  aux  matières  con- 
tractuelles et  judiciaires,  il  est  on* 
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core  convenu  :  —  Premièrement, 
que,  de  la  môme  manière  que  les 
hypothèques  établies  en  France  par 
actes  publics  ou  judiciaires  sont 
admises  dans  les  tribunaux  de  Sa 
Majesté  le  roi  de  Sardaigne,  l'on 
aura  aussi  pareil  égard  dans  les  tri- 
bunaux de  France  pour  les  hypo- 
thèques qui  seront  constituées  à 
l'avenir,  soit  par  contrais  publics, 
soit  par  ordonnances  ou  jugements, 
dans  les  États  de  Sa  Majesté  le  roi 
de  Sardaigne.  —  En  second  lieu, 
que,  pour  favoriser  l'exécution  ré- 
ciproque des  décrets  et  jugements, 
les  cours  suprêmes  déféreront,  de 
part  et  d'autre,  à  la  forme  du  droit, 
aux  réquisitions  qui  leur  seront 
adressées  à  ces  fins,  môme  sous  les 
noms  desdites  cours.  —  Enfln,  que 
pour  être  admis  en  jugement,  les 
sujets  respectifs  ne  seront  tenus,  de 
part  et  d'autre,  qu'aux  mômes  cau- 
tions et  formalités  qui  s'exigent  de 
ceux  du  propre  ressort,  suivant 
l'usage  de  chaque  tril^unal. 


SAVOIE  —  NICE 

11  Juin   1860 

Décret  portant  promulgation  du  traité 
relatif  à  la  réunion  de  la  Savoie  et 
de  l'arrondissemont  de  Nice  à  la 
France,  conclu  le  24  mars  1860, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne  (B. 
desL.,  ll'sér.,  n"  7722). 

12  Juin  1860 

Sénatus-consnlte  concernant  la  réu- 
nionii  la  France  de  la  Savoie  et  de 
l'arrondissement  de  JNice  (B.  des  L,, 
11*  sér.,  n'  7731). 

30    Juin    1860 

Décret  portant  que  la  qualité  de 
Français  pourra  être  réclamée  par 
les  sujets  sardes  majeure,  et  dont  le 


domicile  est  établi  en  Savoie  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice,  et  par  les 
sujets  sardes  encore  mineurs,  nés 
dans  lesdita  pays.  (B.  des  L.,  If  séi^, 
n*  7834). 

1-  Août  1860 

Décret  sur  l'organisation  judiciaire 
des  départemcHts  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes-Maritimes 
(B.  des  L..  Il*  sér.,  n'  8034). 

22  Août  1860 

Décret  sur  l'application  en  Savoie  et 
dans  l'arrondissement  de  Nice  des 
lois  civiles,  commerciales  et  de  pro- 
cédure civile  qui  régissent  la  France 
(B.  des  Lois,  11*  sér.,  n*  8131). 

26  Septembre   1860 

Décret  qui  rend  applicables  aux  dé- 
partements de  la  Savoie,  de  la 
Haute -Savoie  et  des  Alpes-Mari- 
times, les  lois  sur  les  attributions 
des  Conseils  de  préfecture,  et  géné- 
ralement toutes  les  dispositions  lé- 
gislatives concernant  la  juridiction 
administrative  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n'  8295). 

26  Septembre  1860 

Décret  relatif  au  nombre  et  à  la  no- 
mination des  avoués  près  la  Cour 
impériale  de  Chambéry ,  près  les 
tribunaux  de  première  instance  du 
ressort  de  cotte  Cour,  et  près  le  tri- 
bunal de  Nice  (B.  des  L.,  H*  sér., 
n*  8262). 

1"  Décembre  1860 

Décret  qui  déclare  exécutoires  dans  les 
départements  de  la  Savoie  et  de  la 
Haute-Savoie,  et  dans  l'arrondisse- 
ment de  Nice,  les  lois,  ordonnances 
et  décrets  concernant  l'organisation, 
la  police  et  la  discipline  de  l'ordre 
des  avocats  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  8848). 

1"  Décembre   1860 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires 
dans  le  ressort  de  la  Cour  impériale 
de  Chambéry  (B.  des  L.,  U*  sér., 
n*  8479), 
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l"  Décembre   13 GO 

Décret  sur  l'organisation  des  huissiers 
des  tribunaux  situés  dans  les  dépar- 
tements de  la  Savoie  et  de  la  Haute - 
Savoie  et  dans  rarrondissument  de 
Nice  (B.  des  L.,  II*  sér.,  n*  8180). 

6  Décembre   1860 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires 
dans  le  ressort  â\\  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Nice  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n*  8182). 

16  Janvier    1861 

Décret  qui  modifie  celui  du  1"  dé- 
cembre 1860,  sur  l'organisation  du 
notariat  dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n*  8805). 


SAVONS 
1"  Avril  1811 


Décret  tendant  à  prévenir  ou  réprimer 
la  fraude  dans   la  fabrication    des 


30  Décembre    1873 

Loi  portant  établissement  do  taxes 
additionnelles  aux  impôts  indirects 
(B.  des  L.,  12*  sér.  n*  Ï608,  J.  o., 
31  déc). 

8  Mars  1875 

Décret  poi-tant  règlement  d'admini- 
stration publique,  fixant  les  condi- 
tions dans  lesquelles  doit  s'exercer 
l'immtinité  relative  à  la  taxe  sur  le 
savon,  accordée  aux  fabriques  et 
teintureries  de  tissus  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n*  4047,  J.  o.,  80  mars). 


SCEAU   DE      TITRES 
Voy.  Conseil  do  sceau  dks  titres. 

SCEAUX 
25  Septembre   1870 

Décret   relatif  au  sceau  do  l'Etat  et 
aux  sceaux,  timbres  et  cachets  des 


cours,  tribunaux,  justices  de  pai:r  et 
notaires  (B.  des  L.,  12'  sér.,  n*  88). 

Art.  1".  A  l'avenir,  le  sceau  de 
l'État  portera,  d'un  côté,  pour  type, 
la  figure  de  la  Liberté,  et  pour  lé- 
gende :  .4  u  nom  du  peuple  français; 
de  l'autre  côté,  une  couronne  de 
chêne  et  d'olivier,  liée  par  une 
gerbe  de  blé  ;  au  milieu  de  la  cou- 
ronne ;  République  française,  dé- 
mocratique, une  et  indivisible,  et 
pour  légende  :  Liberté,  égalité,  fra- 
ternité 

2.  Les  sceaux,  timbres  et  cachets 
des  cours,  tribunaux,  justices  do 
paix  et  notaires,  porteront  pour  type 
la  figure  de  la  Liberté,  telle  qu'elle 
est  déterminée  par  l'article  1"  pour 
le  sceau  de  l'Étal;  pour  exergue: 
République  française,  et  pour  lé- 
gende le  titre  des  autorités  ou  offi- 
ciers publics  par  lesquels  ils  seront 
employés. 


S-CELLÉS 

Voy.  Absence,  Palais  nationaux. 

6  Vendémiaire  An  III 

Décret  portant  qu'aucune  femme  no 
peut  Ôtro  établie  gardienne  des 
scellés  (B.  des  L.,  1"  sér.,  n'  347). 

21  Vendémiaire  An  III 

Loi  relative  aux  femmes  gardiennes 
des  scellés  (R.  des  L.,  K  sér., 
n*  385). 

Art.  1".  Les  dispositions  du  dé- 
cret du  6  du  présent,  portant  que 
les  femmes  ne  peuvent  être  gar- 
diennes des  scellés,  ne  s'appliquent 
qu'aux  scellés  mis  sur  les  effets  et 
meubles  appartenant  à  la  Nation.... 

13  Nivôse    An  X 

Anêté  relatif  à  l'apposition  des  scellés 
après  le  décès  des  officiers  généraux 
ou  supérieurs,  des  commissaires  or- 


donnatenra ,  des  Inspecteurs  aux 
revues  et  des  officiers  de  santé  (B. 
des  L.,  3*  sér.,n'1124). 

10  Brumaire  An  XIV 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour 
les  procès-verbaux  de  scellés,  d'in- 
ventaires, etc.  (B.  des  L.,  4'  sér., 
n'UOO). 

Art.  1".  Tous  officiers  ayant  droit 
d'apposer  des  scellés,  de  tes  recon- 
naître et  de  les  lever,  de  rédiger 
des  inventaires,  de  faire  des  ventes 
ou  autres  actes,  dont  la  confection 
peut  exiger  plusieurs  séances,  sont 
tenus  d'indiquer  à  chaque  séance 
riieure  du  commencement  et  celle 
de  la  fin. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  inter- 
ruption dans  l'opération,  avec  ren- 
TOi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre 
heure  de  la  même  journée,  ilen  sera 
fait  mention  dans  l'acte,  que  les 
parties  et  les  officiers  signeront  sur- 
le-champ,  pour  constater  cette  in- 
terruption. 

3.  Le  procès-verbal  est  sujet  à 
l'enregistrement  dans  le  délai  flxé 
par  la  loi. 

4.  Le  droit  d'enregistrement,  fixé 
à  deux  francs  par  vacation,  est  exi- 
gible par  vacation,  dont  aucune  ne 
peut  excéder  quatre  heures. 


SCHISTE    (HUILE   de) 

Voy.IlUILB  UE  SCHISTE,  PÉTROLE. 

SEIGLE    ERGOTÉ 

Voy.  Substances  vénéneuses. 


U  R .  lOg'J 

SÉJOUR 

Voy.  Étrangers,  Interdiction  dh 
SÉJOUR,  Surveillance  dé  la  haute 

POLICE. 

3    Décembre  1849 

Loi  sur  la  naturalisation  et  le  séjour 
des  étrangers  en  France  (B.  des  L. 
10"  sér.,  n"  1814). 

Art.  1"  à  6.  (Voy.  sup.,y'  Natura- 
lisation.) 

7.  Le  ministre  de  l'intérieur 
pourra,  par  mesure  de  police,  en- 
joindre à  tout  étranger  voyageant 
ou  résidant  en  Fronce,  de  sortir 
immédiatement  du  territoire  fran- 
çais, et  le  faire  conduire  à  la  fron- 
tière. —  Il  aura  le  môme  droit  à 
l'égard  de  l'étranger  qui  aura  obtenu 
l'autorisation  d'établir  son  domicile 
en  France;  mais,  après  un  délai  de 
deux  mois,  la  mesure  cessera  d'avoir 
effet  si  l'autorisation  n'a  pas  été  ré- 
voquée suivant  la  forme  indiquée 
dans  l'article  3.  —  Dans  les  dépar- 
tements frontières,  le  préfet  aura  le 
même  droit  à  l'égard  de  l'étranger 
non  résidant,  à  la  charge  d'en  réfé- 
rer immédiatement  au  ministre  de 
l'intérieur. 

8.  Tout  étranger  qui  so  serait 
soustrait  à  l'exécution  des  mesures 
énoncées  dans  l'article  précédent 
ou  dans  l'article  272  du  Code  pénal 
ou  qui,  après  être  sorti  de  Francs 
par  suite  de  ces  mesures,  y  serais- 
rentré  sans  la  permission  du  fiou- 
vernement,  sera  traduit  devant  les 
tribunaux  et  condamné  à  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  six  mois.  — 
Après  l'expiration  de  sa  peine,  il 
sera  conduit  à  la  frontière. 

9.  Les  peines  prononcées  par  la 
présente  loi  pourront  être  réduites 
conformément  aux  dispositions  de 
l'art.  463  du  Code  pénal. 


SEL 

24  Avril   1806 

Loi  relative  au  hnget  de  l'État  pour 
l'an  XIV  et  1806  (B.  des  L.,  4"  eér., 
n*  1613). 

TITRE  VII 

du  remplacement  de  la  taxe 
d'entretien  des  routes  par 

UNE  TAXE  SUR  LB  SËL  A  X.'eX- 
TRACTION  des  marais  SA- 
LANTS. 

Art.  48  à  60.    ....    . 


SEL. 

moyennant  l'acquittement  d'un  droit 
de  douane  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


23   Avril  1833 

Jjûi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  de  l'exercice  1933  (B.  des 
L.,9'Bér.,  n*  213). 

Abt.  11.  L'escompte  des  droit?  sur 
le  sel,  accordé  en  yertu  de  l'art.  53 
4e  la  loi  du  24avril  1806,  sera  alloué 
-à  l'avenir  pour  les  perceptions  s'éle- 
yant  au  moins  à  trois  cents  francs. 
—  Néanmoins  les  obligations  cau- 
tionnées continueront  à  ne  pouvoir 
îétre  admises  que  pour  des  percep- 
tions excédant  six  cents  (rancs. 

17  Juin  1840 

Loi  BUT  le  sel   (B.  des    L..  O*  sér., 
V.'  8864). 

Voy.  tup.,  r  MiNM,  p.  880. 

28  Décembre   1848 

Loi  relative  à  l'impôt  du  sel  (B.  dos 
L.,  10*  aér.,  n*  1000). 

Aht.  l".  Le  décret  du  15  avril 
1848,  portant  abolition  de  l'impôt  du 
sel,  est  abrogé. 

2.  A  dater  du  1"  janvier  1849, 
l'impôt  du  sel  est  réduit  à  10  francs 
par  cent  kilogrammes. 

3.  A  partir  du  1"  janvier  1849,  les 
selsélrangers  sontadmisen  France, 


2fr. 


50 


50 


Par  terre  et  par  les  fi-on- 
tières  de  Belgique ,  en 
payant  par  cent  kilogram- 
mes      

Par  terre,  et  par  les  fron- 
tières de  l'est  et  du  midi, 
par  cent  kilogrammes    ,    . 

Par  mer,  sous  pavillon  fran- 
çais, par  cent  kilograin- 
mes 

Par  mer,  bous  pavillon 
étranger,  par  cent  kilo- 
grammes   1  » 

4.  Les  sels  de  l'Algérie  et  de  nos 
autres  possessions  d'outre-mer  se- 
ront exempts,  à  l'importation  en 
France,  de  tous  droits  de  douane 
sous  pavillon  français. 

5.  Les  sels  étrangers,  nationalisés 
par  le  paiement  des  droits  d'entrée, 
et  le  sel  de  l'Algérie  et  autres  pos- 
sessions françaises  d'outre-mer , 
avant  d'être  livrés  à  la  consomma- 
tion en  France,  seront  passibles  de 
In  taxe  de  consommation  établie 
par  l'article  2  de  la  présente  loi, 
sans  déduction  d'une  remise  à  litr,e 
de  déchet. 

6.  La  différence  entre  la  taxe  per- 
çue sur  les  sels  qui  se  trouveront 
dans  le  commerce  ô  la  date  du 
1"  janvier  1849,  et  la  taxe  nouvelle 
établie  par  la  présente  loi,  sera  rem- 
boursée sous  les  conditions  et  selon 
les  formes  que  déterminera  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

7.  Les  franchises  et  modérations 
de  droits  actuellement  en  vigueur 
sont  maintenues. 

8.  Les  lois,  ordonnances  et  règle- 
ments, en  ce  qu'ils  ont  de  contraire 
h  la  présente  loi,  sont  abrogés. 

8  Novembre  1869 

Décret  relatif  l'affranchissement  des 
droit  sur  les  sols  employés  pour  les 
besoins  do  l'agriculture  (,B.  des  L, 
11*  sér.,  n*  17287). 
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26  Décembre  1876 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1877  (J.  o., 
26  et  27  décembre). 

Art.  2.  La  surtaxe  de  deux  décimes 
et  demi  sur  le  sel,  établie  par  l'ar- 
ticle 6  de  la  loi  du  2  juin  1875,  est 
supprimée.  (Voy.  «fp.,  v  Douanes.) 


SENAT 

Yoy.  Lois  consiitutionnelibs. 

15  Juin   1872 

Iioi  portant  suppression  de  la  caisse 
des  retraites  des  employés  de  l'an- 
cien Sénat  (B  des  L.,  12*  sér.jn"  1175, 
J.  o.,  27  juin). 


SÉPARATION  DE  CORPS 

Voy.  DÉSAVEU  DE  PATEaNITB. 

16   Mai    1835 

Ordonnance  qui  modiSe  l'art.  22  du 
règlement  du  30  mars  1808,  en  ce 
qui  touche  les  appels  relatifs  aux 
séparations  do  corps  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n»  6767). 

AUT.  UNIQUE.  L'art.  22  du  règle- 
ment d'administration  publique  du 
30  mars  1808  est  modifié  en  ce  qui 
touche  les  appels  relatifs  aux  sépa- 
rations de  corps  :  ces  appels  seront, 
à  l'avenir,  jugés  par  nos  cours 
royales  en  audience  ordinaire. 


SEPTENNAT 

Voy.  Lois  CDNSIItUIIONNEUES. 


SÉPULTURES 

Voy.  Cimetières. 
23  Prairial  An  XII 

Décret  sur  les  sépultures  (B.  des  L ., 
4*  sér.,  n*  25). 

TITRE  PREMIER 

DBS  SÉPULTURES  KT  DES  LIEUX 
QUI  LEUR  SONT  CONSACRÉS. 

Art.  1".  Aucune  inhumation  n'aura 
lieu  dans  les  églises,  temples,  syna- 
gogues, hôpitaux,  chapelles  publi- 
ques et  généralement  dans  aucun 
des  édifices  clos  et  fermés  où  les 
citoyens  se  réunissent  pour  la  cé- 
lébration de  leurs  cultes,  ni  dans 
l'enceinte  des  villes  et  bourgs. 

2.  Il  y  aura,  hors  de  chacune  de 
ces  villes  ou  bourgs,  à  la  distance 
de  trente-cinq  à  quarante  mètres  au 
moins  de  leur  enceinte,  des  terrains 
spécialement  consacrés  à  l'inhuma- 
tion des  morts. 

3.  Les  terrains  les  plus  élevés  et 
exposés  au  nord  seront  choisis  de 
préférence  ;  ils  seront  clos  de  murs 
de  deux  mètres  au  moins  d'éléva- 
tion. On  y  fera  des  plantations,  en 
prenant  les  précautions  convenables 
pour  ne  point  gêner  la  circulation 
de  l'air. 

4.  Chaque  inhumation  aura  lieu 
dans  une  fosse  séparée  :  chaque 
fosse  qui  sera  ouverte  aura  un 
mètre  cinq  décimètres  à  deux  mè 
très  de  profondeur,  sur  huit  déci- 
mètres de  largeur,  et  sera  ensuite 
remplie  de  terre  bien  foulée. 

5.  Les  fosses  seront  distantes  les 
unes  des  autres  de  trois  à  quatre 
décimètres  sur  les  côtés,  et  de  trois 
à  cinq  décimètres  à  la  tête  et  aux 
pieds. 

6.  Pour  éviter  le  danger  qu'en- 
traîne le  renouvellement  trop  rap- 
proché des  fosses,  l'ouverture  des 
fosses,  pour  de nouvellea  sépultures, 
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n'aura  lieu  que  de  cinq  années  en 
cinq  années;  en  conséquence,  les 
terrains  destinés  à  former  les  lieux 
de  sépulture  seront  cinq  fois  plus 
étendus  que  l'espace  nécessaire  pour 
y  déposer  le  nombre  présumé  des 
morts  qui  peuvent  y  être  enterrés 
cliaque  année. 

TITRE    II 
DB  l'Établissement 

DES    NOUVEAUX     CIMETIÈRES. 

7.  Les  communes  qui  seront  obli- 
gées, en  vertu  de-;  articles  1  et  2  du 
titre  I",  d'abandonner  les  cimetières 
actuels  et  de  s'en  procurer  de  nou- 
veaux hors  de  l'enceinte  de  leurs 
habitations,  pourront,  sans  autre 
autorisation  que  celle  qui  leur  est 
accordée  par  la  déclaration  du 
10  mars  1776,  acquérir  les  terrains 
qui  leur  seront  nécessaires,  en  rem- 
plissant les  formes  voulues  par 
l'arrêté  du  7  germinal  an  IX. 

8.  Aussitôt  que  les  nouveaux  em- 
placements seront  disposés  à  rece- 
voir les  inhumations,  les  cimetières 
existants  seront  fermés  et  resteront 
dans  l'état  où  ils  se  trouveront,  sans 
que  l'on  en  puisse  faire  usage  pen- 
dant cinq  ans. 

9.  A  partir  de  Celte  époque,  les 
terrains  servant  maintenant  de  ci- 
me lières  pourront  être  affermés  par 
les  communes  auxquelles  ils  appar- 
tiennent; mais  à  condition  qu'ils  ne 
seront  qu'ensemencés  ou  plantés, 
sans  qu'il  puisse  y  être  fait  aucune 
fouille  ou  fondation  pour  des  con- 
structions de  bâtiment,  jusqu'à  co 
qu'il  en  soit  autrement  ordonné. 

•nTRB   III 

DES     CONCESSIONS    DR    TBRftAINS 
DANS    LES    CIMBTiiÏKBS. 

10.  Lorsque  l'étendue  dos  lieux 
consacres  aux  inhumations  le  per- 
moiira,  il  pourra  y  dire  fait  des 


concessions  de  terrains  aux  per- 
sonnes qui  désireront  y  posséder 
une  place  distincte  et  séparée  pour 
y  fonder  leur  sépulture  et  celle  de 
leurs  parents  ou  successeurs,  et  y 
construire  des  caveaux,  monuments 
et  tombeaux. 

11.  Les  concessions  ne  seront 
néanmoins  accordées  qu'à  ceux  qui 
offriront  de  faire  des  fondations  ou 
donations  en  faveur  des  pauvres  et 
des  hôpitaux ,  indépendamment 
d'une  somme  qui  sera  donnée  à  la 
commune,  et  lorsque  ces  fondations 
ou  donations  auront  été  autorisées 
par  le  gouvernement  dans  les  formes 
accoutumées,  sur  l'avis  des  conseils 
municipaux  et  la  proposition  des 
préfets.  (Yoy.  p.  322,  L.  6  déc  lSi3, 
art.  3j. 

12.  Il  n'est  point  dérogé,  par  les 
deux  articles  précédents,  aux  droits 
qu'à  chaque  particulier,  «ans  besoin 
d'autorisation,  de  faire  placer  sur 
ta  fosse  de  son  parent  ou  de  son 
ami  une  pierre  sépulcrale  ou  autre 
signe  indicatif  de  sépulture,  ainsi 
qu'il  a  été  pratiqué  jusqu'à  présont. 

13.  Les  maires  pourront  égale- 
ment, sur  l'avis  des  administrations 
des  hôpitaux,  permettre  que  l'on 
construise  dans  l'enceinte  de  ces 
hôpitaux  des  monuments  pour  les 
fondateurs  et  bienfaiteurs  de  ces 
établissements,  lorsqu'ils  en  aurout 
déposé  le  désir  dans  leurs  actes  de 
donation,  de  fondation  ou  do  der- 
nière volonté. 

14.  Toute  personne  pourra  être 
enterrée  sur  sa  propriété,  pourvu 
que  ladite  propriété  soit  hors  et  ù  la 
distance  prescrite  de  l'enceinte  des 
villes  et  bourgs. 

TITRE  VI 

DB  LA  POLICB  DBS  LIEUX 
DB   SIÎPULTUKB. 

15.  Dans  les  coiamunos  où  l'on 
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professe  plusieurs  cultes,  chaque 
culte  doit  avoir  un  lieu  d'inhuma- 
tion particulier;  et,  dans  le  cas  où 
il  n'y  aurait  qu'un  seul  cimetière,  on 
le  partagera  lar  des  murs,  haies  ou 
fossés,  en  autant  de  parties  qu'il  y 
a  de  cultes  différents,  avec  une  en- 
trée particulière  pour  chacune,  et 
en  proportionnant  cet  espace  au 
nombre  d'habitants  de  chaque  culte. 

16.  Les  lieux  de  sépulture,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  communes, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  parti- 
culiers, seront  soumis  à  l'autorité, 
police  et  surveillance  des  admi- 
nistrations municipales. 

17.  Les  autorités  locales  sont  spé- 
cialement chargées  de  maintenir 
l'exécution  des  lois  et  règlements 
qui  prohibent  les  exhumations  non 
autorisées,  et  d'empêcher  qu'il  ne 
se  commette  dans  les  lieux  de  sé- 
pulture aucun  désordre,  ou  qu'on 
s'y  permette  aucun  acte  contraire  au 
respect  dû  à  la  mémoire  des  morts. 

TITRE  V 

DES    POMPES    FUNÈBRES. 

18.  Les  cérémonies  précédemment 
usitées  pour  les  convois,  suivant 
les  différents  cultes,  seront  rétablies, 
et  il  sera  libre  aux  familles  d'en 
régler  la  dépense  selon  leurs  moyens 
et  facultés  :  mais  hors  de  l'enceinte 
des  églises  et  des  lieux  de  sépul- 
ture, les  cérémonies  religieuses  ne 
seront  permises  que  dans  les  com- 
munes où  l'on  ne  professe  qu'un 
seul  culte,  conformément  à  l'ar- 
ticle 45  de  la  loi  du  18  germinal 
an  X. 

19.  Lorsque  le  ministre  d'un  culte, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
se  permettra  de  refuser  son  mi- 
nistère pour  l'inhumation  d'un 
corps,  l'autorité  civile,  soit  d'office, 
soit  sur  la  réquifiition  de  la  famille, 


commettra  un  autre  ministre  du 
même  culte,  pour  remplir  ses  fonc- 
tions; dans  tous  les  cas,  l'autorité 
civile  est  chargée  de  faire  porter, 
présenter,  déposer  et  inhumer  le 
corps. 

20.  Les  frais  et  rétributions  à  payer 
aux  ministres  des  cultes  et  autres 
individus  attachés  aux  églises  et 
temples,  tant  pour  leur  assistance 
aux  convois  que  pour  les  services 
requis  par  les  familles,  seront  réglés 
par  le  Gouvernement,  sur  l'avis  des 
évêques.des  consistoires  et  des  pré- 
fets, et  sur  la  proposition  du  con- 
seiller d'État  chargé  dos  affaires 
concernant  les  cultes.  11  ne  sera 
rien  alloué  pour  leur  assistance  à 
l'inhumation  des  individus  inscrits 
aux  rôles  des  indigents. 

21.  Le  mode  le  plus  convenable 
pour  lo  transport  des  corps  sera 
réglé  suivant  les  localités,  par  les 
maires,  sauf  l'approbation  des  pré- 
fets. 

22.  Les  fabriques  des  églises  et 
les  consistoires  jouiront  seuls  du 
droit  de  fournir  les  voitures,  ten- 
tures, ornements,  et  de  faire  géné- 
ralement toutes  les  fournitures  quel- 
conques nécessaires  pour  les  enter- 
rements, et  pour  la  décence  ou  la 
pompe  des  funérailles.  —  Les  fabri- 
ques et  consistoires  pourront  faire 
exercer  ou  affermer  ce  droit,  d'après 
l'approbation  des  autorités  civiles 
sous  la  surveillance  desquelles  ils 
sont  placés.  (Voy.  inf.,  L.  10  fév.  1806.) 

23.  L'emploi  des  sommes  p-rove- 
nant  de  l'exercice  ou  de  l'affermage 
de  ce  droit,  sera  consacré  à  l'entre- 
tien des  églises,  des  lieux  d'inhu- 
mation, et  au  payement  des  desser- 
vants :  cet  emploi  sera  réglé  et 
réparti  sur  la  proposition  du  con- 
seiller d'État  chargé  des  affaires 
concernant  les  cultes,  et  d'aprèa 
l'avis  des  érfiquoe  et  préfets. 


SERMENT. 


24.  Il  est  expressément  défendu  à 
toutes  autres  personnes,  quelles  que 
soient  leurs  fonctions,  d'exercer  le 
droit  susmentionné,  sous  telle  peine 
qu'il  appartiendra,  sans  préjudice 
des  droits  résultant  des  marchés 
existants  et  qui  ont  été  passés  entre 
quelques  entrepreneurs  et  les  pré- 
fets ou  autres  autorités  civiles,  rela- 
tivement aux  convois  et  pompes 
funèbres.  (Voy.  in/".,  L.  10  fév.  1806.) 

23.  Les  frais  à  payer  par  les  suc- 
cessions des  personnes  décédées, 
pour  les  billets  d'enterrement,  le 
prix  des  tentures,  les  bières  ot  le 
transport  des  corps,  seront  fixés  par 
un  tarif  proposé  par  les  administra- 
tions municipales  et  arrêté  par  les 
préfets. 

26.  Dans  les  villages  et  autres 
lieux  où  le  droit  précité  no  pourra 
être  exercé  par  les  fabriques,  les 
autorités  locales  y  pourvoiront, 
sauf  l'approbation  des  préfets. 

4  Thermidor  An  XIII 

Décret  relatif  aux  autorisations  des 
officiers  de  l'État  civil  pour  les 
inhumations  (B.  des  L. ,  4*  sér., 
n*  865). 

Il  est  défendu  à  tous  maires,  ad- 
oints  et  membres  d'administrations 
municipales,  de  soufl'rir  le  transport, 
résentation,  dépôt,  inhimiation  des 
corps,  ni  l'ouveriure  des  lieux  de 
sépulture;  à  toutes  fabriques  d'égli- 
ses et  consistoires  ou  autres  ayants 
droit  de  faire  les  fournitures  requi- 
ses pour  les  funérailles,  de  livrer 
lesdites  fournitures  ;  à  tous  curés, 
desservants  et  pdslours,  d'aller  lever 
aucuns  corps,  ou  do  les  accompa- 
gner hors  des"  églises  et  temples, 
qu'il  ne  leur  apparaisse  de  l'autori- 
sation donnée  par  l'ofTicier  do  l'état 
civil  pour  l'inhumation,  à  peine 
d'être  poursuivis  comme  contreve- 
nant aux  lois. 


10  Février  1806 


Décujt  qui  déclare  deux  articles  de 
celui  du  23  prair.  an  XII  (les  arti- 
cles 22  et  24)  s»ir  les  sépultures,  non 
applicables  aux  personnes  qui  pro- 
fessent en  France  la  religion  juive 
(B.  des  L.,  4"  sér.,  n*  1314). 

27  Octobre   1875 

Décret  qui  crée  un  conseil  d'admini- 
stration destiné  à  représenter  les 
fabriques  des  églises  paroissiales  et 
les  consistoires  des  cultes  non  ca- 
tholiques de  la  ville  de  Paris,  pour 
l'exercice  de  leurs  droits  relative- 
ment au  service  dos  pompes  funè- 
hres  (B  des  L..  12'  sér.,  n'  4685). 


SERMENT 

5  Septembre   1870 

Décret  qui  :  1*  délie  de  tout  serment 
les  fonctionnaires  publics  do  l'ordre 
civil ,  administratif  et  judiciaire  ; 
2*  abolit  le  serment  politique  (B,  des 
L.,  12*  sér.,  n"  11). 

Les  fonctionnaires  publics  de  l'or- 
dre civil,  administratif,  militaire  et 
judiciaire,  sont  déliés  de  tout  ser- 
ment. —  Le  serment  politique  est 
aboli. 

11  Septembre  1870 

Décret  relatif  au  serment  profession- 
nel dos  nouveaux  fonctionaalrea 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  43). 

Art.  1".  Le  'serment  politique 
étant  aboli,  le  serment  profi«sionnel 
des  nouveaux  fonelionnaires  sera 
prêté  dans  la  première  sénuco  du 
corps  auquel  ils  nppariiennont 

2.  L'installation  des  magistrats 
peut  avoir  lieu,  pendant  les  vaca- 
tions, dons  la  séance  de  la  chambre 
qui  tient  l'audience  et  le  serment 
professionnel    est  prêté   publique* 


SOCléT!? 


SERVITUDES  MILITAIRE 

Toy.  DÉFRICHEMENT. 

SIGNIFICATION 
DE   PIÈCES 

Voy.  TlMBHB. 


SOCIETES 
Voy.  Sociétés  anonymes,  Sociétés 
anonymes  étrangères,  sociétés 
d'assurances.  Sociétés  de  se- 
cocRs  mutuels,  Sociétés  secrètes, 
Tontines. 

24  JuiUet   1867 

Loi  sur  les  sociétés  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  15328). 

TITRE    PREMIER 

DES   SOCIÉTÉS   EN    COMMANDITE 
PAR  ACTIONS. 

Art.1".  Les  sociétés  en  comman- 
dile  ne  peuvent  diviser  leur  capital 
en  actions  ou  coupons  d'actions 
de  moins  de  cent  francs,  lorsque  ce 
capital  n'excède  pas  deux  cent  mille 
francs,  et  de  moins  de  cinq  cents 
francs,  lorsqu'il  est  supérieur.  — 
Elles  ne  peuvent  être  définitivement 
constituées  qu'après  la  souscription 
de  la  totalité  du  capital  social  et  le 
versement,  par  chaque  actionnaire, 
du  quart  au  moins  du  montant  des 
actions  par  lui  souscrites.  —  Cette 
souscription  et  ces  versements  sont 
constatés  par  une  déclaration  du 
gérant  dans  un  acte  notarié.  —  A 
cette  déclaration  sont  annexés  la 
liste  des  souscripteurs,  l'état  des 
versements  effectués,  l'un  des  dou- 
bles de  l'acte  de  société,  s'il  est 
sous  seing  privé,  et  une  expédition, 
il  s'est  notarié  et  s'il  a  été  passé  de- 
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vant  un  notaire  autre  que  celui  qui 
a  reçu  la  déclaration.  —  L'acte  sous 
seing  privé,  quel  que  soit  le  nombre 
des  associés,  sera  fait  en  double 
original,  dont  l'un  sera  annexé, 
comme  il  est  dit  au  paragraphe  qui 
précède,  à  la  déclaration  de  sous- 
cription du  capital  et  de  versement 
du  quart,  et  l'autre  restera  déposé  au 
siège  social. 

2.  tes  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions sont  négociables  après  le  ver- 
sement du  quart. 

3.  Il  peut  être  stipulé,  mais  seule- 
ment par  les  statuts  constitutifs  de 
la  société,  que  les  actions  ou  cou- 
pons d'actions  pourront,  après  avoir 
été  libérés  de  moitié,  être  convertis 
en  actions  au  porteur  par  délibéra- 
tion de  l'assemblée  générale.  —  Soit 
que  les  actions  restent  nominatives 
après  cette  délibération,  soit  quelles 
aient  été  converties  en  actions  au 
porteur,  les  souscripteurs  primitifs 
qui  ont  aliéné  les  actions  et  ceux 
auxquels  ils  les  ont  cédées  avant  le 
versement  de  moitié  restent  tenus 
au  paiement  du  montant  de  leurs 
actions  pendant  un  délai  de  deux 
ans,  à  partir  de  la  délibération  de 
l'assemblée  générale. 

4.  Lorsqu'un  associé  fait  un  ap- 
port qui  ne  consiste  pas  en  numé- 
raire, ou  stipule  à  son  profit  des 
avantages  particuliers,  la  première 
assemblée  générale  fait  apprécier  la 
valeur  de  l'apport  ou  la  cause  des 
avantagea  stipulés.  —  La  société 
n'est  définitivement  constituée  qu'a- 
près l'approbation  de  l'apport  ou 
des  avantages,  donnée  par  une 
autre  assemblée  générale,  après  une 
nouvelle  convocation.  —  La  seconde 
assemblée  générale  ne  pourra  sta- 
tuer sur  l'approbation  de  l'apport 
ou  des  avantages  qu'après  un  rap« 
port  qui  sera  imprimé  et  tenu  à  la 
disposition  des  actionnaires,  cinq 
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jours  au  moins  avant  la  réunion  de 
cette  assemblée.  — Les  délibéraiions 
sont  prises  par  la  majorité  des  ac- 
tionnaires présents.  Cette  majoriié 
doit  comprendre  le  quart  des  action- 
naires et  représenter  le  quart  du 
capital  social  en  numéraire.  —  Les 
associés  qui  ont  fait  l'apport  ou  sti- 
pulé des  avantages  particuliers  sou- 
mis à  l'appréciation  de  l'assemblée 
n'ont  pas  voix  délibérative.  A  dé- 
faut d'approbation,  la  société  reste 
sans  effet  à  l'égard  de  toutes  les 
parties.  —  L'approbation  ne  fait  pas 
obstacle  à  l'exercice  ultérieur  de 
l'action  qui  peut  être  intentée  pour 
cause  de  dol  ou  de  fraude.  —  Les 
dispositions  du  présent  article  rela- 
tives à  la  vérification  de  l'apport 
qui  ne  consiste  pas  en  numéraire  ne 
sont  pas  applicables  au  cas  où  la 
société  ù  laquelle  est  fait  ledit  ap- 
port est  formée  entre  ceux  seule- 
ment qui  en  étaient  propriétaires 
par  indivis. 

5.  Un  conseil  de  surveillance, 
composé  do  trois  actionnaires  au 
moins,  est  établi  dans  chaque  so- 
ciété en  commandite  par  actions. 
—  Ce  conseil  est  nommé  par  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires 
Immédiatement  après  la  constitu- 
tion définitive  de  la  société  et  avant 
toute  opération  sociale.  —  11  est 
soumis  à  la  réélection  aux  époques 
et  suivant  les  conditions  détermi- 
nées par  les  statuts.  —  Toutefois  le 
premier  conseil  n'est  nommé  que 
pour  une  année. 

6.  Ce  premier  éonscil  doit,  immé- 
diatement après  sa  nomination, 
Térifler  si  toutes  les  dispositions 
contenues  dans  les  articles  qui  pré- 
cèdent ont  été  observées. 

7.  Est  nulle  et  de  nul  efTet  ft 
l'égard  des  intéressés  toute  société 
en  commandite  par  actions  consti- 
tuée contrairement  aux  prescrip- 


tions des  articles  1",  2,  3,  4  et  5  de 
la  présente  loi.  -—  Cette  nullité  ne 
peut  être  opposée  aux  tiers  par 
les  associés. 

8.  Lorsque  la  société  est  annulée, 
aux  termes  de  l'article  précédent, 
les  membres  du  premier  conseil  de 
surveillance  peuvent  être  déclarés 
responsables,  avec  le  gérant,  du 
dommage  résultant,  pour  la  société 
ou  pour  les  tiers,  de  l'annulation  de 
la  société.  —  La  même  responsabi- 
lité peut  être  prononcée  contre  ceux 
des  associés  dont  les  apports  ou  les 
avantages  n'auraient  pas  été  véri- 
fiés et  approuvés  conformément  à 
l'article  4  ci-dessus. 

9.  Les  membres  du  conseil  de  sur- 
veillance n'encourent  aucune  res- 
ponsabilité on  raison  des  actes  de 
la  gestion  et  de  leurs  résultats.  — 
Chaque  membre  du  conseil  do  sur- 
veillance est  responsable  de  ses 
fautes  personnelles,  dans  l'exécution 
do  son  mandat,  conformément  aux 
règles  du  droit  commun. 

10.  Les  membres  du  conseil  de 
surveillance  vérifient  les  livres,  la 
caisse,  le  portefeuille  et  les  valeurs 
de  la  société.  —  Ils  font,  chaque  j 
année,  à  l'assemblée  générale,  ual 
rapport  dans  lequel  ils  doivent  si-4 
gnaler  les  irrégularités  et  inexacti- 
tudes qu'ils  ont  reconnues  dans  les 
inventaires,  et  constater,  s'il  y  a 
lieu,  les  motifs  qui  s'opposent  aux 
distributions  des  dividendes  pro- 
posés par  le  gérant.  —  Aucune  répé- 
tition de  dividendes  ne  peut  être 
exercée  contre  les  actionnaires,  si 
ce  n'est  dans  le  cas  où  la  distribu- 
tion en  aura  été  faite  en  l'absence 
de  tout  inventaire  ou  en  dehors  des 
résultats  constatés  par  l'inventaire. 
—  L'action  en  répétition,  dans  le 
cas  où  elle  est  ouverte,  se  prescrit 
par  cinq  ans,  à  partir  du  jour  Uxé 
pour  la  distrU)Uiion  des  dividende». 
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—  Les  prescriptions  commencées  a 
l'époque  de  la  promulgation  de  la 
présenlo  loi,  et  pour  lesquelles  il 
faudrait  encore,  suivant  les  lois  an- 
ciennes, plus  de  cinq  ans,  à  partir 
do  la  même  époque,  seront  accom- 
plies par  ce  laps  de  temps. 

11.  Le  conseil  de  surveillance  peut 
convoquer  l'assemblée  générale,  et, 
conformément  à  son  avis,  provoquer 
la  dissolution  de  la  société. 

12.  Quinze  jours  au  moins  avant  la 
réunion  de  l'assemblée  générale, 
tout  actionnaire  peut  prendre  par 
lui  ou  un  fondé  de  pouvoir,  au  siège 
social,  communication  du  bilan, 
des  inventaires  et  du  rapport  du 
conseil  de  surveillance. 

13.  L'émission  d'actions  ou  de  cou- 
pons d'actions  d'une  société  con- 
stituée contrairement  aux  prescrip- 
tions des  articles  1",  2  et  3  de  la 
présente  loi  est  punie  d'une  amende 
de  cinq  cents  à  dix  mille  francs.  — 
Sont  punis  de  la  môme  peine  ,  —  Le 
gérant  qui  commence  les  opérations 
sociales  avant  l'entrée  en  fonctions 
du  conseil  de  surveillance;  —  Ceux 
qui,  on  se  présentant  comme  pro- 
priétaires d'actions  ou  de  coupons 
d'actions  qui  ne  leur  appartiennent 
pas,  ont  créé  frauduleusement  une 
majorité  factice  dans  une  asssmblée 
générale,  sans  préjudice  de  tous 
dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu, 
envers  la  société  ou  envers  les 
tiers;  —  Ceux  qui  ont  remis  les  ac- 
tions pour  en  faire  usage  frau- 
duleux. —  Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  paragraphes  précédents,  la 
peine  de  l'emprisonnement  de 
quinze  jours  à  six  mois  peut,  en 
outre,  être  prononcé. 

14.  La  négociation  d'actions  ou  de 
coupons  d'actions  dont  la  valeur 
ou  la  forme  serait  contraire  aux 
dispositions  des  articles  1",  2  et  3 
de  la  présente  loi,  ou  pour  lesquels 
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le  versement  du  quart  n'aurait  pas 
été  effectué  conformément  à  l'ar- 
ticle 2  ci-dessus,  est  punie  d'une 
amende  de  cinq  cents  à  dix  mille 
francs.  —  Sont  punies  de  la  môme 
peine  toute  participation  à  ces  négo- 
ciations et  toute  publication  de  la 
valeur  desdites  actions. 

15.  Sont  punies  des  peines  portées 
par  l'article  40a  du  Code  pénal,  sans 
préjudice  de  l'application  de  cet  ar- 
ticle à  tous  les  faits  constitutifs  du 
délit  d'escroquerie  :  —  1*  Ceux  qui, 
par  simulation  de  souscriptions  ou 
de  versements  ou  par  publication, 
faite  de  mauvaise  foi,  de  souscrip- 
tions ou  de  versements  qui  n'existent 
pas,  ou  do  tous  autres  faits  faux, 
ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des 
souscriptions  ou  des  versenuents; 
—  2*  Ceux  qui  pour  provoquer  deS 
souscriptions  ou  des  versements, 
ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les 
noms  des  personnes  désignées,  con- 
trairement à  la  vérité,  comme  étant 
ou  devant  être  attachées  à  la  société 
à  un  titre  quelconque  ;  —  3°  Les  gé- 
rants qui,  en  l'absence  d'inventaires 
ou  au  moyen  d'inventaires  fraudu- 
leux, ont  opéré  entre  les  action* 
naires  la  répartiton  de  dividendes 
fictifs.  —  Les  membres  du  conseix 
de  surveillance  ne  sont  pas  civile- 
ment responsables  des  délits  com- 
mis par  le  gérant. 

16.  L'article  463  du  code  pénal  est 
applicable  aux  faits  prévus  par  les 
trois  articles  qui  précèdent. 

17.  Des  actionnaires  représentant 
le  vingtième  au  moins  du  capital 
social  peuvent,  dans  un  intérêt 
commun,  charger  h  leurs  frais  un 
ou  plusieurs  mandataires  de  soute- 
nir, tant  en  demandant  qu'en  dé- 
fendant, une  action  contre  les  gé- 
rants ou  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance,  et  de  les 
représenter,  en  ce  cas,  en  justico 
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sans  préjudice  de  l'action  que 
chaque  actionnaire  peut  intenter 
individuellement  en  son  nom  per- 
sonnel. 

18.  Les  sociétés  antérieures  à  la 
loi  du  17  juillet  1856,  et  qui  ne  se 
seraient  pas  conformées  à  l'ar- 
ticle 15  de  cette  loi,  seront  tenues, 
dans  un  délai  de  six  mois,  de  con- 
stituer un  conseil  de  surveillance, 
conformément  aux  dispositions  qui 
précèdent.  —  A  défaut  de  constitu- 
tion du  conseil  de  surveillance  dans 
le  délai  ci-dessus  fixé,  chaque  ac- 
tionnaire a  le  droit  de  faire  pro- 
noncer la  dissolution  de  la  société. 

19.  Les  sociétés  en  commandite 
par  actions  antérieures  à  la  présente 
loi,  dont  les  statuts  permettent  la 
transformation  en  société  anonyme 
autorisée  par  le  Gouvernement,pour- 
ront  se  convertir  en  société  anonyme 
dans  les  termes  déterminés  par  le 
titre  II  de  la  présente  loi,  en  se 
conformant  aux  conditions  stipulées 
dans  les  statuts  pour  la  transfor- 
mation. 

20.  Est  abrogée  la  loi  du  17  juillet 
1866. 

TITRE  II 
DBS  sociérés  anonymes. 

21.  A  l'avenir,  les  sociétés  ano- 
nymes pourront  se  former  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement.  — 
Elles  pourront,  quel  que  soit  le 
nombre  des  associés,  être  formées 
par  un  acte  sous  seing  privé  fait  en 
double  original.  ~t  Elles  seront  sou- 
mises aux  dispositions  des  arti- 
cles 29,  30, 32,  33,  34  et  36  du  Code 
de  commerce  et  aux  dispositions 
contenues  dans  le  présent  titre. 

22.  Los  sociétés  anonymes  sont 
administrées  par  un  ou  plusieurs 
mandataires  à  temps,  révocables, 
salariés  ou  gratuits,  pri^  parmi  les 


associés.  —  Ces  mandataires  peu- 
vent choisir  parmi  eux  un  directeur, 
ou,  si  les  statuts  le  permettent,  se 
substituer  un  mandataire  étrangère 
la  société  et  dont  ils  sont  responsa- 
bles envers  elle. 

23.  La  société  ne  peut  être  consti- 
tuée si  le  nombre  des  associés  est 
inférieur  à  sept 

24.  Les  dispositions  des  articles  1", 
2,  3  et  4  de  la  présente  loi  sont  ap- 
plicables aux  sociétés  anonymes.  — 
La  déclaration  imposée  au  gérant 
par  l'article  1"  est  faite  par  les  fon- 
dateurs de  la  société  anonyme;  elle 
est  soumise,  avec  les  pièces  à  l'ap- 
pui, à  la  première  assemblée  géné- 
rale, qui  en  vérifle  la  sincérité. 

2K.  Une  assemblée  générale  est, 
dans  tous  les  cas,  convoquée,  à  la 
diligence  des  fondateurs,  postérieu- 
rement à  l'acte  qui  constate  la 
souscription  du  capital  social  et  le 
versement  du  quart  du  capital,  qui 
consiste  en  numéraire.  Cette  assem- 
blée nomme  les  premiers  adminis- 
trateurs ;  elle  nomme  également, 
pour  la  première  année,  les  com- 
missaires institués  par  l'article  32 
ci-après.  —  Ces  administrateurs  no 
peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
six  ans  :  ils  sont  rééligibles,  sauf 
stipulation  contraire.  —  Toutefois, 
ils  peuvent  être  désignés  por  les 
statuts,  avec  stipulation  formellj 
que  leur  nomination  ne  sera  point 
soumise  à  l'approbation  de  l'assem- 
blée générale.  En  ce  cas,  ils  no 
peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
trois  ans.  —  Le  procès-verbal  de  la 
séance  constate  l'acceptation  dos 
administrateurs  et  des  commissaires 
présents  à  la  réunion.  —  La  société 
est  constituée  à  partir  de  celte  ac- 
ceptation. 

26.  Les  administrateurs  doivent 
être  propriétaires  d'un  nombre  d'ac- 
tions déterminé  par  les  statuts.  — 


Ces  actions  sont  affectées  en  tota- 
lité ù  la  garantie  de  tous  les  actes 
de  la  gestion,  même  de  ceux  qui 
seraient  exclusivement  personnels 
à  l'un  des  administrateurs.  —  Elles 
sont  nominatives ,  inaliénables , 
frappées  d'un  timbre  indiquant 
l'inaliénabilité  et  déposées  dans  la 
caisse  sociale. 

27.  Il  est  tenu,  chaque  année  au 
moins,  une  assemblée  générale  à 
l'époque  fixée  par  les  statuts.  Les 
statuts  déterminent  le  nombre 
d'actions  qu'il  est  nécessaire  de 
posséder,  soit  à  titre  de  proprié- 
taire, soit  à  titre  de  miandataire, 
pour  être  admis  dans  l'assemblée, 
et  le  nombre  de  voix  appartenant  à 
chaque  actionnaire,  eu  égard  au 
nombre  d'actions  dont  il  est  por- 
teur.—Néanmoins,  dans  les  assem- 
blées générales  appelées  à  vérifier 
les  apports,  à  nommer  les  premiers 
administrateurs  et  à  vérifier  la  sin- 
cérité de  la  déclaration  des  fonda- 
teurs de  la  société,  prescrite  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'art.  24, 
tout  actionnaire,  quel  que  soit  le 
nombre  des  actions  dont  il  est  por- 
teur, peut  prendre  part  aux  délibé- 
rations avec  le  nombre  de  voix 
déterminé  par  les  statuts,  sans 
qu'il  puisse  être  supérieur  à  dix. 

28.  Dans  toutes  les  assemblées 
générales,  les  délibérations  sont 
prises  à  la  majorité  des  voix.  —  Il 
est  tenu  uno  feuille  do  présence; 
elle  contient  les  noms  et  domiciles 
des  actionnaires  et  le  nombre  d'ac- 
tions dont  chacun  d'eux  est  porteur. 
—  Cette  feuille,  certifiée  par  le  bu- 
reau de  l'assemblée,  est  déposée  au 
siège  social  et  doit  être  communi- 
quée à  tout  requérant. 

29.  Les  assemblées  générales  qui 
ont  à  délibérer  dans  des  cas  autres 
que  ceux  qui  sont  prévus  par  les 
deux  articles  qui  suivent,  doivent 
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être  composées  d'un  nombre  d'ac- 
tionnaires représentant  le  quart  au 
moins  du  capital  social.  —  Si  l'as- 
semblée générale  ne  réunit  pas  ce 
nombre,  une  nouvelle  assemblée 
est  convoquée  dans  les  formes  et 
avec  les  délais  prescrits  par  les 
statuts  et  elle  délibère  valablement, 
quelle  que  soit  la  portion  du  capital 
représenté  par  les  actionnaires  pré- 
sents. 

30.  les  assemblées  qui  ont  à  déli- 
bérer sur  la  vérification  des  apports, 
sur  la  nomination  des  premiers 
administrateurs,  sur  la  sincérité  de 
la  déclaration  faite  par  les  fonda- 
teurs aux  termes  du  paragraphe  2 
de  l'article  24,  doivent  être  compo- 
sées d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  la  moitié  au  moins  du 
capital  social.  —  Le  capital  social, 
dont  la  moitié  doit  être  représentée 
pour  la  vérification  de  l'apport,  se 
compose  seulement  de»  apports  non 
soumis  à  vérification.  —  Si  l'assem- 
blée générale  ne  réunit  pas  un 
nombre  d'actionnaires  représentant 
la  moitié  du  capital  social,  elle  ne 
peut  prendre  qu'une  délibération 
provisoire.  Dans  ce  cas,  une  nou- 
velle assemblée  générale  est  con- 
voquée. Deux  avis,  publiés  à  huit 
jours  d'intervalle,  au  moins  un  mois 
à  l'avance,  dan»  l'un  des  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  font  connaître  aux  action- 
naires les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  assem- 
blée, et  ces  résolutions  deviennent 
définitives  si  elles  sont  approuvées 
par  la  nouvelle  assemblée,  com- 
posée d'un  nombre  d'actionnaires 
représentant  le  cinquième  au  moins 
du  capital  social. 

31.  Les  assemblées  qui  ont  à  déli- 
bérer surdes  modifications  aux  sta- 
tuts ou  sur  des  propositions  do 
coBtinuation  de  la  société  au  delà 
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du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de 
dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont 
régulièrement  constituées  et  ne  dé- 
libèrent Talablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  d'un  nom- 
bre d'actionnaires  représentant  la 
moitié  au  moins  du  capital  social. 

3S.  L'assemblée  générale  annuelle 
désigne  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, associés  ou  non,  chargés  de 
faire  un  rapport  à  l'assemblée  gé- 
nérale de  l'année  suivante  sur  la 
situation  de  la  société,  sur  le  bilan 
et  sur  les  comptes  présentés  par  l«s 
administrateurs.  La  délibération 
contenant  approbation  du  bilan  et 
des  comptes  est  nulle,  si  elle  n'a 
été  précédée  du  rapport  des  com- 
missaires. —  A  défaut  do  nomina- 
tion des  commissaires  par  l'assem- 
blée générale,  ou  en  cas  d'empêche- 
ment ou  de  refus  d'un  ou  de  plusieurs 
des  commissaires  nommés,  il  est 
procédé  à  leur  nomination  ou  à  leur 
remplacement  par  ordonnance  du 
président  du  tribunal  de  commerce 
du  siège  de  la  société,  à  la  requête 
de  tout  intéressé,  les  administra- 
teurs dûment  appelés. 

33.  Pendant  le  trimestre  qui  pré- 
cède l'époque  fixée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée 
générale,  les  commissaires  ont  droit 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable dans  l'intérêt  social,  de 
prendre  communication  dos  livres 
et  d'examiner  les  opCTations  do  la 
société.  —  Ils  peuvent  toujours,  en 
cas  d'urgence,  convoquer  l'assem- 
blée générale. 

34  Toute  société  anonyme  doit 
dresser,  chaque  semestre,  un  état 
sommaire  de  sa  situation  active  et 
passive.  —  Cet  état  est  misa  la  dis- 
position des  commissaires.  —  Il  est, 
en  outre,  établi  chaque  année, 
conformément  à  l'article  9  du  Code 
de  commerce,  un  inventaire  conte- 


iiaiii  i'iiUication  des  valeurs  mobi- 
lières et  immobilières  et  de  toutes 
les  dettes  actives  et  passives  de  la 
société.  —  L'inventaire,  le  bilan  et 
le  compte  des  profits  et  pertes  sont 
mis  à  la  disposition  dos  commis- 
saires le  quarantième  jour,  au  plus 
tard,  avant  l'assemblée  générale.  Ils 
sont  présentés  à  cette  assemblée. 

35.  Quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  générale 
tout  actionnaire  peut  prendre,  au 
siège  social,  communication  de 
l'inventaire  et  de  la  liste  des  action- 
naires, et  se  faire  délivrer  copie  du 
bilan  résumant  l'inventaire  et  du 
rapport  des  commissaires. 

36.  Il  est  fait  nnuelleraent,  sur  les 
bénéfices  nets,  un  prélèvement  d'un 
vingtième  au  moins,  affecté  à  la 
formation  d'un  fonds  do  réserve.  — 
Ce  prélèvement  cesse  d'être  obli- 
f^at«lre  lorsque  le  fonds  de  réserve 
a  atteint  le  dixième  du  capital  so- 
cial. 

37.  En  cas  de  perte  des  trois 
quarls  du  capital  social,  les  admi- 
nistrateurs sont  tenus  de  provoquer 
la  réunion  de  l'assemblée  générale 
de  tous  les  actionnaires,  à  l'effet  de 
statuer  sur  la  question  de  savoir  s'il 
y  a  lieu  do  prof  )ncer  la  dissolution 
de  la  société.  —  La  résolution  de 
rassemblée  est,  dans  tous  les  cas, 
rendue  publique.  — A  défaut  parles 
administrateurs  de  réunir  l'assem- 
blée générale,  comme  tians  le  cas 
où  cette  assemblée  n'aurait  pu  se 
constituer  régulièrement,  tout  inté- 
ressé peut  demander  la  dissolu- 
tion de  la  société  devant  les  tribu- 
naux. 

38.  La  dissolution  peut  être  pro- 
noncée sur  la  demande  de  toute 
partie  intéressée,  lorsqu'un  an  s'est 
écoulé  depuis  l'époque  où  le  nombre 
des  associés  est  réduit  à  moins  da 
sept. 
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39.  L'article  17  est  applicable  aux 
sociétés  anonymes. 

40.  Il  est  interdit  aux  administra- 
teurs de  prendre  ou  de  conserver  un 
intérêt  direct  ou  indirect  dans  une 
entreprise  ou  dans  un  marché  fait 
avec  la  société  ou  pour  sou  compte, 
à  moins  qu'ils  n'y  soient  autorisés 
par  l'assemblée  générale.  —  Il  est, 
chaque  année,  rendu  à  l'assemblée 
générale  un  compte  spécial  de 
l'exécution  des  marchés  ou  entre- 
prises par  elle  autorisés,  aux  termes 
du  paragraphe  précédent. 

41.  Est  nulle  et  de  nul  effet  à  l'é- 
gard des  intéressés  toute  société 
anonyme  pour  laquelle  n'ont  pas 
été  observées  les  dispositions  des 
articles  22,  23,  24  et  25  ci-dessus. 

42.  Lorsque  la  nullité  de  la  so- 
ciété ou  des  actes  et  délibérations  a 
été  prononcée  aux  termes  de  l'ar- 
ticle précédent,  les  fondateurs 
auxquels  la  nullité  est  imputable  et 
les  administrateurs  en  fonctions  au 
moment  où  elle  a  été  encourue, 
sont  responsables  solidairement 
envers  les  tiers,  sans  préjudice  des 
droits  des  actionnaires. —  La  même 
responsabilité  solidaire  peut  être 
prononcée  contre  ceux  des  associés 
dont  les  apports  ou  les  avantages 
n'auraient  pas  été  vériQés  et  ap- 
prouvés conformément  à  l'art.  24. 

43.  L'étendue  et  les  effets  de  la 
responsabilité  des  commissaires 
envers  la  société  sont  déterminés 
d'après  les  règles  générales  du 
mandat. 

44.  Les  administrateurs  sont  res- 
ponsables, conformément  aux  rè- 
gles du  droit  commun,  individuel- 
lement ou  solidairement,  suivant 
les  cas,  envers  la  société  ou  envers 
les  tiers,  soit  des  infractions  aux 
dispositions  de  la  présente  loi,  soit 
des  fautes  qu'ils  auraient  commises 
dans  leurs  gestions,  notamment  eu 


distribuant  ou  en  laissant  distribuer 
sans  opposition  des  dividendes  Ac- 
tifs. 

45.  Les  dispositions  des  arti- 
cles 13, 14, 15  et  16  de  la  présente 
loi  sont  applicables  en  matière  de 
sociétés  anonymes,  sans  distinction 
entre  celles  qui  sont  actuellement 
existantes  et  celles  qui  se  consti- 
tueront sous  l'empire  de  la  présente 
loi.  Les  administrateurs  qui,  en 
l'absence  d'inventaire  ou  au  moyen 
d'inventaire  frauduleux,  auront  ob- 
tenu des  dividendes  fictifs,  seront 
punis  de  la  peine  qui  est  prononcée 
dans  ce  cas  par  le  n*  3  de  l'art.  15 
contre  les  gérants  des  sociétés  en 
commandite.  —  Sont  également 
applicables  en  matière  de  sociétés 
anonymes  les  dispositions  des  trois 
derniers  paragraphes  de  l'article  10. 

40.  Les  sociétés  anonymes  actuel- 
lement existantes  continueront  à 
être  soumises,  pendant  toute  leur 
durée,  aux  dispositions  qui  les  ré- 
gissent. —  Elles  pourront  se  trans- 
former en  sociétés  anonymes  dans 
les  termes  de  la  présente  loi,  en 
obtenant  l'autorisation  du  Gouver- 
nement et  en  observant  les  formes 
prescrites  pour  la  modification  de 
leurs  statuts. 

47.  Les  sociétés  à  responsabilité 
limitée  pourront  se  convertir  en 
sociétés  anonymes  dans  les  termes 
de  la  présente  loi,  en  se  confor- 
mant aux  conditions  stipulées  pour 
la  modification  de  leurs  statuts.  — 
Sont  abrogés  les  articles  31,37  et  40 
du  Code  de  commeree  et  la  loi  du 
23  mai  1863,  sur  les  sociétés  à  res- 
ponsabilité limitée. 

TITRE  III 

DISPOSITIONS  PARTICULIÈRES  AUX 
SOCIÉTÉS  A  CAPITAL  VARIABLE. 

48.  Il  peut  être  stipulé,  dans  les 
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statuts  de  toute  société,  que  le  ca- 
pital social  sera  susceptible  d'aug- 
mentation par  des  versements  suc- 
cessifs faits  par  les  associés  ou 
l'admission  d'associés  nouveaux,  et 
de  diminution  par  la  reprise  totale 
ou  partielle  des  apports  effectués. 

—  Les  sociétés  dont  les  statuts  con- 
tiendront la  stipulation  ci-dessus 
seront  soumises,  indépendamment 
des  régies  générales  qui  leur  sont 
propres  suivant  leur  forme  spéciale, 
aux  dispositions  des  articles  sui- 
vants. 

49.  Le  capital  social  ne  pourra 
être  porté  par  les  statuts  constitu- 
tifs de  la  société  au-dessus  de  la 
gomme  de  deux  cent  mille  francs. 

—  Il  pourra  être  augmenté  par  des 
/lélibiTations  de  l'assemblée  géné- 
rale, prises  d'année  en  année  ;  cha- 
cune des  augmentations  ne  pourra 
être  supérieure  à  deux  cent  mille 
francs. 

50.  Les  actions  ou  coupons  d'ac- 
tions seront  nominatifs,  môme 
après  leur  entière  libération  ;  ils  ne 
pourront  être  inférieurs  à  cinquante 
francs.  —  Us  ne  seront  négociables 
qu'après  la  constitution  délinilive 
de  la  société.  —  La  négociation  ne 
pourra  avoir  lieu  que  por  voie  de 
transfert  sur  les  registres  de  la  so- 
ciété, et  les  statuts  pourront  don- 
ner, soit  au  conseil  d'administra- 
tion, soit  à  rassemblée  générale, 
lo  droit  do  s'opposer  au  transfert. 

51.  Les  statuts  détermineront  une 
somme  au-dessous  de  laquelle  le 
capital  ne  pourra  être  réduit  parles 
reprises  des  apports  autorisés  pur 
l'article  48.  —  cette  somme  ne 
pourra  être  inférieure  au  dixième 
du  capital  social.  —  La  société  no 
sera  déflnitivement  constituée  qu'a- 
près le  versement  du  dixième. 

bi.  Chaque  associé  pourra  se  reti- 
rer de  la  société  lorsqu'il  1^  jugera 


convenable,à  moins  de  conventions 
contraires  et  sauf  l'application  du 
paragraphe  1"  de  l'article  précé- 
cent.  —  Il  pourra  être  stipulé  que 
l'assemblée  générale  aura  le  dioii 
de  décider,  à  la  majorité  fixée  pour 
la  modification  des  statuts,  que  l'un 
ou  plusieurs  des  associés  cesseront 
de  faire  partie  de  la  société.  — 
L'associé  qui  cessera  de  faire  partie 
de  la  société,  soit  par  l'effet  de  sa 
volonté,  soit  par  suite  de  décision 
de  l'assemblée  générale,  restera 
tenu,  pendant  cinq  ans,  envers  les 
associés  et  envers  les  tiers,  de  toutes 
les  obligations  existant  au  moment 
de  sa  retraite. 

53.  La  société,  quelle  que  soit  sa 
forme,  sera  valablement  représen- 
tée en  justice  par  ses  administra- 
teurs. 

54.  La  société  no  sera  point  dis- 
soute par  la  mort,  la  retraite,  l'in- 
terdiction, la  faillite  ou  la  déconfi- 
ture de  l'un  des  associés  ;  clU 
continuera  de  plein  droit  entre  les 
autres  associés. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS  RELATIVES  A  LA 
PUBLICATION  DES  ACTES  DB 
SOCIÉTÉS. 

55.  Dans  lo  mois  de  la  constitu- 
tion do  toute  société  commerciale, 
un  double  de  l'acte  constitutif,  s'il 
est  sous  seing  privé,  ou  une  expé- 
dition, s'il  est  notarié,  est  déposô 
aux  greffes  de  la  justice  de  paix  et 
du  tribunal  de  commerce  du  lieu 
dans  lequel  est  établie  la  société.— 
A  l'acte  constitutif  des  sociétés  en 
commandite  par  actions  et  des  so- 
ciétés anonymes  sont  annexées  ; 
1*  une  expédition  de  l'acte  notarié 
constatant  la  souscription  du  capi- 
tal social  et  le  versement  du  quart; 
V  une  copie  certifiée  de»  délibéra- 
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tions  prises  par  l'assemblée  géné- 
rale dans  les  cas  prévus  par  les 
articles  4  et  24.  —  En  outre,  lorsque 
la  société  est  anonyme,  on  doit 
annexer  à  l'acte  constitutif  la  liste 
nominative,  dûment  certiûée,  des 
souscripteurs,  contenant  le  nom, 
prénoms,  qualités,  demeure  et  le 
nombre  d'actions  de  chacun  d'eux. 

56.  Dans  le  même  délai  d'un  mois, 
un  extrait  de  l'acte  constitutif  et 
des  pièces  annexées  est  publié  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour 
recevoir  les  annonces  légales.  —  Il 
sera  justifié  de  l'insertion  par  un 
exemplaire  du  journal  certifié  par 
l'imprimeur,  légalisé  par  le  maire 
et  enregistré  dans  les  trois  mois  de 
sa  date.  —  Les  formalités  prescrites 
par  l'article  précédent  et  par  le 
présent  article  seront  observées,  à 
peine  de  nullité,  à  l'égard  des  in- 
téressés; mais  le  défaut  d'aucune 
d'elles  ne  pourra  être  opposé  aux 
tiers  par  les  associés. 

57.  L'extrait  doit  contenir  les 
noms  des  associés  autres  que  les 
actionnaires  ou  commanditaires  ;  la 
raison  de  commerce  ou  la  dénomi- 
nation adoptée  par  la  société  et 
l'iniiication  du  siège  social  ;  la  dé- 
signation des  associés  autorisés  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour 
la  société  ;  le  montant  du  capital 
social  et  le  montant  des  valeurs 
fournies  ou  à  fournir  par  les  ac- 
tionnaires ou  commanditaires;  l'é- 
poque où  la  société  commence, 
celle  où  elle  doit  finir,  et  la  date 
du  dépôt  fait  aux  greffes  de  la  jus- 
tice de  paix  et  du  tribunal  de  com- 
merce. 

58.  L'extrait  doit  énoncer  que  la 
société  est  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  simple,  ou  en  com- 
mandite par  actions,  ou  anonyme, 
ou  à  capital  variable.  —  Si  la  so- 
eiélé  est  atonyme,    l'extrait    çloit 
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annoncer  le  montant  du  capital 
social  en  numéraire  et  en  auireg 
objets,  la  quotité  à  préleyer  sur  les 
bénéfices  pour  composer  le'  fonds 
de  réserve.  —  Enfin,  si  la  société 
est  à  capital  variable,  l'extrait  doit 
contenir  l'indication  de  la  somme 
au-dessous  de  laquelle  le  capital 
social  ne  peut  être  réduit. 

59.  Si  la  société  a  plusieurs  mai- 
sons de  commerce  situées  dans  di- 
vers arrondissements ,  le  dépôt 
prescrit  par  l'article  55  de  la  publi- 
cation prescrite  par  l'article  56  ont 
lieu  dans  chacun  des  arrondisse- 
ments où  existent  les  maisons  de 
commerce.  Dans  les  villes  divisées 
en  plusieurs  arrondissements,  le 
dépôt  sera  fait  seulement  au  greffe 
de  la  justice  de  paix  du  principal 
établissement. 

60.  L'extrait  des  actes  et  pièces 
déposés  est  signé,  pour  les  actes 
publics,  par  le  notaire,  et,  pour  les 
actes  sous  seing  privé,  par  les  as- 
sociés en  nom  collectif,  par  les 
gérants  des  sociétés  en  comman- 
dite ou  par  les  administrateurs  des 
sociétés  anonymes. 

61.  Sont  soumis  aux  formalités 
et  aux  pénalités  prescrites  par  les 
articles  55  et  56  :  —  Tous  actes  et 
délibérations  ayant  pour  objet  la 
modification  des  statuts,  la  conti- 
nuation de  la  société  au  delà  du 
terme  fixé  pour  sa  durée,  la  disso- 
lution avant  ce  terme  et  le  mode 
de  liquidation,  tout  changement  ou 
retraite  d'associés  et  tout  change- 
ment à  la  raison  sociale.  —  Sont 
également  soumises  aux  disposi- 
tions des  articles  55  et  56  les  déli- 
bérations prises  dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  19,  37,  46,  47  et  49 
ci-dessus. 

62.  Ne  sont  pas  assujettis  aux  for- 
malités de  dépôt  et  de  publication 
les  actes  constatant  les  augmenta- 
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lions  ou  les  diminutions  du  capital 
social  opérées  dans  les  termes  de 
l'article  48,  ou  les  retraites  d'asso- 
ciés, autres  que  les  gérants  ou 
administrateurs,  qui  auraient  lieu 
conformément  à  l'article  52. 

63.  Lorsqu'il  s'agit  d'une  société 
en  commandite  par  actions  ou  d'une 
société  anonyme,  toute  personne  a 
le  droit  de  prendre  communication 
des  pièces  déposées  aux  greffes  de 
la  justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
commerce,  ou  même  de  s'en  faire 
délivrer  à  ses  frais  expédition  ou 
extrait  par  le  notaire  détenteur  de 
la  minute.  —  Toute  personne  peut 
également  exiger  qu'il  lui  soit  dé- 
livré au  siège  de  la  société  une 
copie  cerlitiée  des  statuts,  moyen- 
nant paiement  d'une  somme  qui  ne 
pourra  excéder  un  franc.  —  Enfln, 
les  pièces  déposées  doivent  être 
aflichées  d'une  manière  apparente 
dans  les  bureaux  de  la  société. 

64.  Dans  tous  les  actes,  factures, 
annonces,  publications  et  autres 
documents  imprimés  ou  autogra- 
phiés,  émanés  des  sociétés  anony- 
mes ou  des  sociétés  en  commandite 
par  actions,  la  dénomination  so- 
«iale  doit  toujours  être  précédée 
ou  suivie  immédiatement  de  ces 
mots,  écrits  lisiblement  en  toutes 
lettres  :  Société  anonyme,  ou  So- 
ciété en  commandite  par  actions, 
et  do  renonciation  du  montant  du 
capital  social.  —  Si  la  société  a  usé 
de  la  faculté  accordée  par  l'article 
48,  cette  circonstance  doit  êtro 
mentionnée  par  l'addition  de  ces 
mois  :  à  capital  variable.  —  Toute 
contravention  aux  dispositions  qui 
précède  est  punie  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  mille  francs. 

fi;;.  Sont  abrogées  les  dispositiaiis 
des  articles  4-2,  43,  44,  45  et  40  du 
Code  da  commerce. 


TITRE  V 

dks  tontines  et  des  sociétés 
d'assurances. 

66.  Les  associations  de  la  nature 
des  tontines  et  les  sociétés  d'assu- 
rances sur  la  vie,  mutuelles  ou  à 
primes  restent  soumises  à  l'autori- 
sation et  à  la  surveillance  du  Gou- 
vernement. —  Les  autres  sociétés 
d'assurances  pourront  se  former 
sans  autorisation.  Un  règlement 
d'administration  publique  détermi- 
nera les  conditions  sous  lesquelles 
elles  pourront  être  constituées. 

67.  Les  sociétés  d'assurances  dé- 
signées dans  le  paragraphe  2  da 
l'article  précédent,  qui  existent  ac- 
tuellement, pourront  so  placer  sous 
le  régime  qui  sera  établi  par  le 
règlement  d'administration  publi- 
que, sans  l'autorisation  du  Gouver- 
nement, en  observant  les  formes  et 
les  conditions  prescrites  par  la  mo- 
diûcation  de  leurs  statuts. 


SOCIÉTÉS  ANONYMES 
9  Août  1864 

Décret  portant  règlement  ponr  les  cai 
où,  sur  des   domandes  d'Autorisation 
de  Sociétés  anonymes,  il  y  a  lieu  da 
procéder   à  l'expertise   des  apporta 
sociaux  (B.  des  L.,  ll'sér.,  n*  12565). 
Art.  1~.  Lorsque  sur  les  demandes 
d'autorisation   de  sociétés  anony- 
mes, il  y  a  lieu  de  procéder  à  l'ex- 
pertise  des   apports    sociaux,  les 
experts  sont  nommés  par  les  préfets 
des  départements  et  par  le  préfet  da 
police  li  Paris.  —   Ces  administra- 
teurs  règlent,  suivant  chaque   es- 
pèce, les  frais  et  honoraires  d'ex- 
l)ertise,  sauf  recours  à  notre  minis- 
tre do  l'agriculture,  du  commerce 
et  dos  traTsax  publics. 
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t.  L'arrêté  préfectoral  qui  ordon- 
nera l'expertise  visera  le  présent 
règlement  et  sera  notifié  aux  ex- 
perts nommés,  ainsi  qu'aux  parties 
chargées  de  poursuivre  l'autorisa- 
tion de  la  société  anonyme. 


SOCIETES    A    RESPONSA- 
BILITÉ  LIMITÉE 
23  Mai   1863 

Loi  snr  les  sociétés  à   responsabilité 
limitée  (B.  des  L.,  U*  s6r.,  n"  11296). 

(Abrogée  par  l'article   47,  L.  24 
juillet  1867,  V  Sociétés.) 
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Voy.  Enregistrement.   (L.    du  23 
août  1871.) 

15   Octobre    1809 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  les  compngnies 
d'assurance  qui  intéressent  l'ordre 
public  (B.  des  L.,  7'  sér.,  n*  11676). 

22    Janvier  1868 

Décret  portant  règlement  d'admini- 
Btration  publiqvie  pour  la  constitu- 
tion des  sociétés  d'assurances  (B.  des 
L.,  ll'sér.,  n-  15787). 

TITRE  PREMIER 

des  sociétés  anonymes 
d'assurances  a  primes. 

Art.  1".  Les  sociétés  anonymes 
d'assurances  à  primes  sont  soumi- 
ses aux  dispositions  dos  lois  rela- 
tives à  cette  forme  de  société,  et,  en 
outre,  aux  conditions  ci-après  dé- 
terminées. —  Elles  ne  peuvent  user 
des  dispositions  du  titre  lll  de  la 
loi  du  24  juillet  1837,  particulières 
aux  sociétés  à  capitél  varialile. 

2.  La  société  n'est  valablement 
constituée  qu'après    le  versement 


d'un  capital  de  garantie  qui  ne 
pourra,  on  aucun  cas  et  alors  même 
que  le  capital  social  est  moindre  de 
deux  cent  mille  francs,  être  infé- 
rieur à  cinquante  mille  francs. 

3.  L'article  3  de  la  loi  du  24  juillet 
18G7,  relatif  à  la  conversion  des 
actions  en  actions  au  porteur,  n'est 
applicable  aux  sociétés  d'assurances 
à  primes  que  si  le  fonds  de  réserve 
est  égal  au  moins  à  la  partie  du 
capital  social  non  encore  versée, 
et  s'il  a  été  intégralement  con- 
stitué. 

4.  La  société  est  tenue  de  faire 
annuellement  un  prélèvement  d'au 
moins  vingt  pour  cent  sur  les  bé- 
néfices nets  pour  former  un  fonds 
de  réserve.  Ce  prélèvement  devient 
facultatif  lorsque  le  fonds  de  réserve 
est  égal  au  cinquième  du  capital. 

5.  Les  fonds  de  la  société,  à  l'ex- 
ception des  sommes  nécessaires 
aux  besoins  du  service  courant, 
doivent  être  employés  on  acqiiisi- 
.sitions  d'immeubles,  en  rentes  sur 
l'État,  bons  du  trésor  ou  autres  va- 
leurs créées  ou  garanties  par  l'iïtnt, 
en  actions  de  la  Banque  de  France, 
en  obligations  des  départements  et 
des  communes,  du  crédit  foncier  de 
France  ou  des  compagnies  fran- 
çaises de  chemins  de  fer  qui  ont 
un  minimum  d'intérêt  garanti  par 
l'État. 

6.  Toute  police  doit  faire  connaî- 
tre :  —  1*  Le  montant  du  capital 
social  ;  —  2*  La  portion  de  ce  ca- 
pital déjà  versée  ou  appelée,  et,  s'il 
y  a  lieu,  la  délibération  par  laquelle 
les  actions  auraient  été  converties 
en  actions  au  porteur;  —  3'  Le 
maximum  que  la  compagnie  peut, 
aux  termes  de  ces  statuts,  assurer 
sur  un  seul  risque,  sans  réassu- 
rance ;  —  4*  Et,  dans  le  cas  ou  un 
même  capital  couvrirait,  aux  termes 
des  statuts,  des  risques  de  nature 
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différente,  le  montant  de  ce  capital 
et  rénumération  de  tous  ces  ris- 
ques. 

7.  Tout  assuré  peut,  par  lui  ou 
par  un  fondé  de  pouTOir,  prendre  à 
toute  époque,  soit  au  siège  social, 
soit  dans  les  agences  établies  par 
la  société,  communication  du  der- 
nier inventaire.  —  Il  peut  égale- 
ment exiger  qu'il  lui  en  soit  délivré 
une  copie  certifiée,  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  qui  ne  peut 
excéder  un  franc. 

TITRE  II 
D5S  SOCIÉTÉS  d'assurances 

MUTUELLES. 

MCTiON  PRBHiÈRB.  —  De  la  consti' 
tulion  des  sociétés  et  de  leur 
objet. 

8.  Les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles peuvent  se  former  soit  par 
un  acte  authentique,  soit  par  un 
acte  sous  seing  privé  fait  en  double 
original,  quel  que  soit  le  nombre 
des  signataires  à  l'acte. 

9.  Les  projets  de  statuts  doivent  : 

—  1*  Indiquer  l'objet,  la  durée,  le 
siège,  la  dénomination  de  la  so- 
ciété et  la  circonscription  territo- 
riale de  ses  opérations;  —  2'  Com- 
prendre le  tableau  do  classification 
des  risques,  les  tarifs  applicables  à 
chacun  d'eux,  et  déterminer  los 
formes  suivant  lesquelles  ce  tableau 
et  ces  tarifs  peuvent  être  modifiés; 

—  3'  Fixer  le  nombre  d'adhérents 
et  le  minimum  de  valeurs  asnurées 
au-dessous  desqi^elles  la  société  ne 
peut  être  valablement  constituée, 
ainsi  que  la  somme  à  valoir  sur  la 
contribution  de  la  première  année, 
qui  devra  être  versée  avant  la  con- 
stitution de  la  société. 

10.  Le  texte  entier  des  projets  des 
statuts  doit  être  iasorit  sur  toute 
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liste  destinée  à  recevoir  les  adhé« 
sions. 

11.  Lorsque  les  conditions  ci- 
dessus  ont  été  remplies,  les  signa- 
taires de  l'acte  primitif  ou  leurs 
fondés  de  pouvoir  le  constatent  par 
une  déclaration  devant  notaire.  — 
A  cette  déclaration  sont  annexés  : 
—  1"  La  liste  nominative  dûment 
certifiée  des  adhérents,  contenant 
leurs  noms,  prénoms,  qualités  et 
domiciles,  et  le  montant  des  valeurs 
assurées  par  chacun  d'eux;  — 
2*  L'un  des  doubles  de  l'acte  de 
société,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou 
une  expédition,  s'il  est  notarié  et 
s'il  a  été  passé  devant  un  notaire 
autre  que  celui  qui  reçoit  la  décla- 
ration ;  —  3*  L'état  des  versements 
effectués. 

12.  La  première  assemblée  géné- 
rale, qui  est  convoquée  à  la  dili- 
gence des  signataires  de  l'acte  pri- 
mitif, vérifie  la  sincérité  de  la  dé- 
claration mentionnée  aux  articles 
précédents  ;  elle  nomme  les  mem- 
bres du  premier  conseil  d'adminis- 
tration; elle  nommo  également, 
pour  la  première  année,  les  com- 
missaires institués  par  l'article  21 
ci-après.  —  Les  membres  du  con- 
seil d'administration  no  peuvent 
être  nommés  pour  plus  de  six  ans  ; 
ils  sont  rééligibles,  sauf  stipulation 
contraire.  Toutefois  ils  peuvent  être 
désignés,  par  les  statuts,  avec  sti- 
pulation formelle  que  leur  nomi- 
nation ne  sera  pas  soumise  à  l'as- 
semblée générale;  en  ce  cas,  ils  ne 
peuvent  être  nommés  pour  plus  de 
trois  ans.  —  Le  procès-verbal  de  la 
séance  constate  l'accopiniion  des 
membres  du  conseil  d'administra- 
tion et  dos  commissaires  présents  à 
la  réunion.  —  La  société  n'est  défi- 
nitivement constituée  qu'à  partir 
de  cette  acceptation. 

13.  Le  compte  des  frais  depromior 
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établissement  est  apuré  par  le  con- 
seil d'administration  et  soumis  à 
l'assemblée  générale,  qui  l'arrête 
définitivement  et  détermine  le  mode 
et  l'époque  du  remboursement, 

SECTION  II.  —  Administration 
des  sociétés. 

14.  L'administration  peut  être 
confiée  à  un  conseil  d'administra- 
tion dont  les  statuts  déterminent 
les  pouvoirs.  Les  membres  de  ce 
conseil  peuvent  choisir  parmi  eux 
un  directeur,  ou,  si  les  statuts  le 
permettent,  se  substituer  un  man- 
dataire étranger  à  la  société  et  dont 
ils  sont  responsables  envers  elle.  — 
L'administration  peut  également 
être  confiée  par  les  statuts  à  un 
directeur  nommé  par  l'assemblée 
générale  et  assisté  d'un  conseil 
d'administration.  Los  statuts  déter- 
minent, dans  ce  cas,  les  attributions 
respectives  du  directeur  et  du  con- 
seil. 

15.  Les  membres  du  conseil  d'ad- 
ministration doivent  être  pris  parmi 
les  sociétaires  ayant  la  somme  de 
valeurs  assurées  déterminée  par  les 
statuts. 

16.  Il  est  tenu  chaque  année  au 
moins  une  assemblée  générale,  à 
l'époque  fixée  par  les  statuts.—  Les 
statuts  déterminent  soit  le  minimum 
de  valeurs  assurées  nécessaires 
pour  être  admis  à  l'assemblée,  soit 
le  nombre  des  plus  forts  assurés 
qui  doivent  la  composer  ;  ils  règlent 
également  le  mode  suivant  lequel 
les  sociétaires  peuvent  s'y  faire  re- 
présenter. 

17.  Dans  toutes  les  assemblées 
générales,  il  est  tenu  une  feuille  (Je 
présence.  Elle  contient  les  noms  et 
domiciles  des  membres  présents.  — 
Cette  feuille,  certifiée  par  le  bureau 
de  l'assemblée  et  déposée  au  siège 


social,  doit    être  communiquée  à 
tout  requérant. 

18.  L'assemblée  générale  ne  peut 
délibérer  valablement  que  si  elle 
réunit  le  quart  au  moins  des  mem- 
bres ayant  le  droit  d'y  assister;  si 
elle  ne  réunit  pas  ce  nombre,  une 
nouvelle  assemblée  est  convoquée 
dans  les  formes  et  avec  les  délais 
prescrits  par  les  statuts,  et  elle  dé- 
libère valablement,  quel  que  soit  le 
nombre  des  membres  présents  ou 
représentés. 

19.  L'assemblée  générale  qui  doit 
délibérer  sur  la  nomination  des 
membres  du  premier  conseil  d'ad- 
ministration et  sur  la  sincérité  de 
la  déclaration  faite,  aux  termes  de 
l'article  11,  par  les  signataires  de 
l'acte  primitif,  doit  être  composée 
de  la  moitié  au  moins  des  membres 
ayant  le  droit  d'y  assister.  —  Si 
l'assemblée  générale  ne  réunit  pas 
le  nombre  ci-dessus,  elle  ne  peut 
prendre  qu'une  délibération  pro- 
visoire; dans  ce  cas,  une  nouvelle 
assemblée  générale  est  convoquée. 
Deux  avis,  publiés  à  huit  jours 
d'intervalle,  au  moins  un  mois  à 
l'avance,  dans  l'un  des  journaux 
désignés  pour  recevoir  les  annonces 
légales,  font  connaître  aux  socié- 
taires les  résolutions  provisoires 
adoptées  par  la  première  assemblée, 
et  ces  résolutions  deviennent  déû- 
ni'ives  si  elles  sont  approuvées  par 
In  nouvelle  assemblée,  composée  du 
cinquième  au  moins  des  sociétaires 
ayant  le  droit  d'y  assister. 

20.  Les  assemblées  qui  ont  à  déli- 
bérer sur  des  modifications  aux 
statuts  ou  sur  des  propositions  de 
continuation  de  la  société  au  delà 
du  terme  fixé  pour  sa  durée,  ou  de 
dissolution  avant  ce  terme,  ne  sont 
régulièrement  constituées  et  ne 
délibèrent  valablement  qu'autant 
qu'elles  sont  composées  de  la  mcùtié 
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au  moins  des  sociétaires  ayant  le 
droit  d'y  assister.  —  Toute  modifi- 
cation do  statuts  est  portée  à  la 
connaissance  des  sociétaires  dans 
le  premier  récépissé  de  cotisation 
qui  leur  est  délivré. 

21.  L'assemblée  générale  annuelle 
désigne  un  ou  plusieurs  commis- 
saires, sociétaires  ou  non,  chargés 
de  faire  un  rapport  à  l'assemblée 
générale  de  l'année  suivante  sur  la 
situation  de  la  société,  sur  lo  bilan 
et  sur  les  comptes  présentés  par 
l'administration.  —  La  délibération 
contenant  approbation  du  bilan  et 
des  comptes  est  nulle  si  elle  n'a 
été  précédée  du  rapport  des  com- 
missaires. —  A  défaut  de  nomina- 
tion des  commissaires  par  l'assem- 
blée générale,  ou  en  cas  d'empê- 
chement ou  de  refus  d'un  ou  de 
plusieurs  d'entre  eux,  il  est  procédé 
à  leur  nomination  ou  à  leur  rem- 
placement par  ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  de  première 
instance  du  siège  de  la  société,  à 
la  requête  de  tout  intéressé,  les 
membres  du  conseil  d'administra- 
tion dûment  appelés. 

22.  Pendant  lo  trimestre  qui  pré- 
cède l'époque  flxée  par  les  statuts 
pour  la  réunion  de  l'assemblée  gé- 
nérale, les  commissaires  ont  droit, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable dans  l'intérêt  do  la  société, 
de  [irenilre  communication  des  li- 
vres et  d'examiner  les  opérations 
de  la  société.  Ils  peuvent  toujours, 
en  cas  d'urgence,  convoquer  l'as- 
ticmblée  générale. 

23.  Toute  société  doit  drosser 
chaque  semaine  un  état  sommaire 
de  su  situation  active  et  passive.  — 
Cet  état  est  mis  à  la  dispo.sition  des 
commissaires.  —  Il  est,  en  outre, 
établi  chaque  année  un  inventaire 
ainsi  qu'un  compte  détaillé  des  re- 
cettes et  di^pons'»»  An  l'année  pré- 


cédente et  du  montant  des  sinis- 
tres. —  Ces  divers  documents  sont 
mis  à  la  disposition  des  commis- 
saires le  quarantième  jour  au  plus 
tard  avant  l'assemblée  générale.  Ils 
sont  présentes  à  cette  assemblée.— 
L'inventaire  et  le  compte  détaillé 
sont  également  adressés  au  ministre 
de  l'agriculture,  du  commerce  et 
des  travaux  publics. 

24.  Quinze  jours  au  moins  avant 
la  réunion  de  l'assemblée  générale, 
tout  sociétaire  peut  prendre,  par 
lui  ou  par  un  fondé  de  pouvoir,  au 
siège  social,  communication  de 
l'inventaire  et  de  la  liste  dos  mem- 
bres composant  l'assemblée  géné- 
rale, et  se  l'aire  délivrer  copie  de 
ces  documents. 

SECTION  III.  —  De  la  formation  de 
l'engagement  social. 

25.  Les  statuts  déterminent  le 
mode  et  les  conditions  générales 
suivant  lesquels  sont  contractés  les 
engagements  entre  la  société  et  les 
sociétaires.  Toutefois,  les  sociétaires 
auront,  indépendamment  do  toute 
disposition  statutaire,  le  droit  de 
se  retirer  tous  les  cinq  ans,  en  pré- 
venant la  société  six  mois  d'avance 
dans  la  forme  indiquée  ci-après.  Ce 
droit  sera  réciproque  au  profit  de 
la  société.  —  Dans  tous  les  cas  où 
un  sociétaire  a  le  droit  de  demander 
la  résiliation,  il  peut  le  faire  soit  par 
une  déclaration  au  siège  social  ou 
chez  l'agent  social,  dont  il  lui  sera 
donné  un  récépissé,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  tout  autre 
moyen  indiqué  par  les  statuts.  —  i 
Les  statuts  indiquent  spécialement 
le  modo  suivant  lequel  se  fait  l'es- 
timation dos  valeurs  assurées,  les 
co'iidilions  réciproques  de  proroga- 
tion ou  de  résiliation  des  contrats 
et  les  circonstances  qui  font  cosicr 
les  effets  desdits  contrats» 


SOCIETES    d'assurances. 


1101 


Î6.  Toute  niodiflcation  des  statuts 
relative  à  la  natute  des  risques 
garantis  et  au  périmètre  de  la  cir- 
conscription territoriale  donne  de 
plein  droit  à  chaque  sociétaire  la 
faculté  dé  résiliei-  son  engagement. 
—  Cette  faculté  doit  être  exercée 
par  lui  dans  un  délai  de  trois  mois, 
à  dater  de  la  notification  qui  lui 
aura  été  faite,  conformément  à  l'ar- 
ticle 20. 

27.  Les  statuts  ne  peuvent  défen- 
dre aux  sociétaires  de  se  faire  réas- 
surer ou  assurer  à  une  autre  com- 
pagnie. Ils  peuvent  seulement 
stipuler  que  la  société  sera  immé- 
diatement informée  et  aura  le  droit 
de  notifier  la  résiliation  du  con- 
trat. 

i.  Les  polices  remises  aux  assu- 
rés doivent  contenir  les  eonditions 
spéciales  de  l'engagement,  sa  du- 
rée, ainsi  que  les  causes  de  résilia- 
tion et  de  tacite  reconduction,  s'il 
en  existe  dans  les  statuts.  —  La 
police  constate,  en  outre,  la  remise 
d'un  exemplaire  contenant  le  texte 
entier  des  statuts. 

BBCTioN  IV.  —  Des  charges  sociales, 

29.  Les  tarifs  annexés  aux  statuts 
fixent,  par  degrés  de  risques,  le 
maximum  de  la  contribution  an- 
nuelle dont  chaque  sociétaire  est 
passible  pour  le  paiement  des  sinis- 
tres. —  Ce  maximum  constitue  le 
fonds  de  garantie.  —  Les  statuts 
peuvent  décider  que  chaque  socié- 
taire sera  tenu  de  verser  d'avance 
une  portion  de  la  contribution  so- 
ciale pour  former  un  fouds  de  pré- 
voyance. Le  montant  de  ce  verse- 
mont,  dont  le  maximum  est  fixé 
dans  les  statuts,  sera  déterminé 
chaque  année  par  l'assemblée  gé- 
nérale. 

30.  Si  les  statuts  le  stipulent  ainsi, 
les  indications  du  tableau  de  classi- 


fication ne  font  pas  obstacle  à  ca- 
que le  Conseil  d'administration  de- 
meure juge  soit  de  l'application  dé 
la  classification  à  tout  risque  pro- 
posé à  l'assurance,  soit  môme'  de 
l'admissibilité  de  ce  risque. 

31.  Les  statuts  déterminent  éga- 
lement le  maximum  de  la  contri- 
bution annuelle  qui  peut  être  exigée 
de  chaque  sociétaire  pour  frais  de 
gestion  de  la  société.  —  La  quotité 
de  cette  contribution  est  fixée  tous 
les  cinq  ans  au  moins  par  l'assem- 
blée générale.  —  Il  peut  être  dé- 
cidé, soit  par  les  statuts,  soit  par 
l'assemblée  générale,  qu'une  somme 
fixe  ou  proportionnelle  est  allouée 
par  traité  à  forfait  à  la  direction. 
Ce  traité  est  revisé  tous  les  cinq 
ans  au  moins.  —  L'acte  qui  l'auto- 
rise ou  l'approuve  détermine  en 
même  temps,  d'une  manière  pré- 
cise, quels  sont  les  frais  auxquels 
la  somme  allouée  a  pour  objet  de 
pourvoir. 

32.  Il  peut  être  formé,  dans  chaque 
société  d'assurances  mutuelles,  un 
fonds  de  réserve  ayant  pour  objet 
de  donner  à  la  société  les  moyens 
de  suppléer  à  l'insuffisance  de  la 
cotisation  annuelle  pour  le  paie- 
ment des  sinistres.  —  Le  montant 
du  fonds  de  réserve  est  fixé  tous 
les  cinq  ans  par  l'assemblée  géné- 
rale, nonobstant  toute  stipulation 
contraire  insérée  dans  les  statuts. 
—  Le  mode  de  formation  et  l'em- 
ploi de  ce  fonds  sont  déterminés 
par  les  statuts,  sauf  application  des 
dispositions  suivantes  :  —  Dans 
aucun  cas,  le  prélèvement  sur  la 
fonds  de  réserve  ne  peut  excéder  la 
moitié  de  ce  fonds  pour  un  seul 
exercice.  —  En  cas  de  dissolution 
de  la  société,  l'emploi  du  reliquat 
du  fonds  de  réserve  est  réglé  par 
l'assemblée  générale,  sur  la  propo- 
sition   des    membres    du   conseil 
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d'aiiministration,  et  soumis  à  l'ap- 
probation du  ministre  do  l'agricul- 
ture, du  commerce  et  des  travaux 
publics. 

33.  Les  fonds  de  la  société  doi- 
Tent  être  placés  en  rentes  sur  l'É- 
tat, bons  du  trésor  ou  autres  va- 
leurs créées  ou  garanties  par  l'État, 
en  actions  de  la  banque  de  France, 
en  obligations  des  départonieuts  et 
des  communes,  du  Crédit  foncier 
de  France  ou  des  compagnies 
françaises  de  chemins  de  fer  qui 
ont  un  minimum  d'intérêt  garanti 
par  l'État.  —  Ces  valeurs  sont  im- 
matriculées au  nom  de  la  société. 


SECTION  V.  —   Déclaration, 
estimation  et  paiement  des  sinistres. 

34.  Les  statuts  déterminent  le 
mode  et  les  conditions  do  la  décla- 
ration à  faire  en  cas  de  sinistre  par 
les  sociétaires  pour  le  règlement 
des  indemnités  qui  peuvent  leur 
être  dues. 

35.  L'estimation  des  sinistres  est 
faite  par  un  agent  de  la  société  ou 
tout  autre  expert  désigné  par  elle, 
contradicloirbment  avec  le  socié- 
taire ou  avec  un  expert  choisi  par 
lui;  en  cas  de  dissidence,  il  en  est 
référé  à  un  tiers  expert  désigné,  ù 
défaut  d'accord  entre  les  parties, 
par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  de  l'arrondisse- 
ment, ou,  si  les  statuts  l'ont  ainsi 
décidé,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton où  lo  sinistre  a  eu  lieu. 

3C.  Dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vent l'expiration  de  chaque  année, 
il  est  fait  un  règlement  général  des 
sinistres  à  la  charge  de  l'année,  et 
chaque  ayant  droit  reçoit,  s'il  y  a 
lieu,  la  solde  do  l'indemnité  réglée 
à  son  profit. 

37.  En  cas  d'insuffisance  du  fonds 
de  garantie  et  do  la  part  du  fonds 
deruserve  déterminée  par  les  «'O' 


tuts,  llndemnité  de  chaque  ayant 
droit  est  diminuée  au  centime  le 
franc. 

SECTION  vr.  —  Dispositions  relatives 
à  la  publication  des  actes  de  so- 
ciété. 

38.  Dans  le  mois  delà  constitution 
de  toute  société  d'assurances  mu- 
tuelles, une  expédition  de  l'acte 
nolarié  et  de  ses  annexes  est  dépo- 
sée au  greffe  de  la  justice  de  paix, 
et,  s'il  en  existe,  du  tribunal  civil 
du  lieu  où  est  établie  la  société.  — 
A  cette  expédition  est  annexée  une 
copie  certifiée  des  délibérations  pri- 
ses par  l'assemblée,  dans  les  cas 
prévus  par  l'article  12. 

39.  Dans  le  même  délai  d'un  mois, 
un  extrait  de  l'acte  constitutif  et 
des  pièces  annexées  est  publié  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour  re- 
cevoir les  annonces  légales.  Il  sera 
justifié  de  l'insertion  par  un  exem- 
plaire du  journal  certifié  par  l'impri- 
meur, légalisé  par  le  maire  et  enre- 
gistré dans  les  trois  mois  de  sa  date. 

40.  L'extrait  doit  contenir  la  déno- 
mination adoptée  par  la  société  et 
l'indication  du  siège  social,  la  dési- 
gnation des  personnes  autorisées  à 
gérer,  administrer  et  signer  pour  la 
société,  le  nombre  d'adhérents  et  le 
minimum  de  valeurs  assurées  au- 
dessous  desquelles   la   société   ne« 
pouvait   être  valablement   consti-îf 
tuée,  l'époque  où  la  société  a  com-* 
mencé,  celle  où  elle  doit  finir  et  la- 
date  du  dépôt  fait  au  grofio  de  la 
justice  de  paix  et  du  tribunal  de 
première  instance.  Il  indique  éga- 
lement si  la  société  doit  oui  ou  non 
constituer  un  fonds  de  réserve  • 
L'extrait  dos  actes  et  pièces  déposés 
est  signé,  pour  les   actes  publics," 
pur  le  notaire,  et,  pour  les  actes  sous.j 
seing   privé,   par    les  membres  du 
conseil  d'adnfnistration. 
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41.  Sont  soumis  aux  formalités  ci- 
<lessus  prescrites  tous  actes  et  déUbt-- 
ralions  ayant  pour  objet  la  modili- 
caiioa  des  statuts,  la  coniinuation 
de  la  société  au  delà  du  terme  fixé 
par  les  statuts,  la  dissolution  avant 
ce  terme  et  tout  changement  à  la 
dénomination,  ainsi  que  la  transfor- 
mation de  la  société  dans  les  con- 
ditions indiquées  par  l'article  67  de 
la  loi  du  24  juillet  1867. 

4i.  Toute  personne  a  le  droit  de 
prendre  communication  des  pièces 
déposées  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  et  du  tribunal,  ou  même  de 
s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  expé- 
dition ou  extrait  par  le  greffier  ou 
par  le  notaire  détenteur  de  la  minute. 
—  Toute  personne  peut  également 
exiger  qu'il  lui  soit  délivré,  au  siège 
de  la  société,  une  copie  certifiée 
des  saints,  moyennant  paiement 
d'une  somme  qui  ne  pourra  excéder 
un  franc.  —  Enfin  les  pièces  dépo- 
sées doivent  être  affichées  d'une 
manière  apparente  dans  les  bureaux 
de  la  société. 

25  Novembre   1871 

Décret  portant  règlement  d'admini- 
stration publique  pour  la  percei>- 
tion  de  la  taxe  établie  par  la  loi  du 
23  août  1871  sur  les  contrats  d'assu- 
rances maritimes  ou  contre  l'incen- 
die (B.  des  L.,  12*  sér.,  u*  713,  J.  0., 
20  nov.). 

(Voy.sup.,  au  mot  Enhbgistbumbnx 
la  loi  du  23  août  1871.) 


SOCIÉTÉS 

DE 

SECOURS   MUTUELS 

15   JuiUet   1850 

Loi  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n"  2297). 

Art.  1".  Les  associations  connues 


sous  lo  nom  de  Sociétés  de  secours 
mutuels  pourront,  sur  leur  demande, 
être  déclarées  établissements  d'uti- 
lité publique  aux  conditions  ci- 
après  déterminées. 

2.  Ces  sociétés  ont  pour  but  d'as- 
surer des  secours  temporaires  aux 
sociétaires  malades,  blessés  ou  infir- 
mes, et  de  pourvoir  aux  frais  funé- 
raires des  sociétaires.  —  Elles  ne 
pourront  promettre  de  pensions  de 
retraite  aux  sociétaires.  (Modifié  par 
le  décret  du  26  mars  1832,  art.  6.) 

3.  Elle  devront  compter  au  moins 
cent  membres,  et  ne  pas  dépasser 
deux  mille.  —  Toutefois  le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce 
pourra,  sur  la  demande  du  maire  et 
du  préfet,  autoriser  les  sociétés  à  ad- 
mettre plus  de  deux  mille  membres. 
—  Le  nombre  minimum  de  cent 
pourra  être  réduit  pour  les  cdm-- 
munes  rurales  ou  dans  des  cas  ex- 
ceptionnels. 

4.  Ces  sociétés  sont  placés  sous  la 
protection  et  la  surveillance  de  l'au- 
torité municipale.  Le  maire  ou  un 
adjoint  par  lui  délégué  ont  toujours 
le  droit  d'assister  à  toute  séance  ; 
lorsqu'ils  y  assistent,  ils  les  prési- 
dent. —  Les  présidents  et  vice-pré- 
sidents sont  nommés  par  l'associa- 
tion, conformément  aux  règles 
établies  dans  les  statuts  de  la  so- 
ciété. —  Ils  peuvent  être  révoqués 
dans  la  môme  forme. 

5.  Les  cotisations  de  chaque  so- 
ciétaire seront  fixées  par  les  statuts 
d'après  les  tables  de  maladie  et  de 
mortalité  confectionnées  ou  approu- 
vées par  le  Gouvernement. 

6.  (Identiquement  reproduit  par 
les  art.  13  et  14  du  décret  du  26  mars 
1852.  Voy.  inf.) 

7.  Les  sociétés  déclarées  établis- 
sement d'utilité  publique  pourront 
recevoir  des  donations  et  legs, 
après  y  avoir  été     dûment    auto- 
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risées.  —  Les  dons  et  legs  de 
sommes  d'argent  ou  objets  mobiliers 
dont  la  valeur  n'excf'dera  pas  mille 
francs  seront  exécutoires  en  vertu 
d'un  arrêté  du  préfet.  —  Les  gérants 
et  administrateurs  de  ces  sociétés 
pourront  toujours,  à  titre  de  conser- 
vatoire, accepter  les  dons  et  legs. 
La  décision  de  l'autorité  qui  inter- 
viendra ultérieurement  aura  effet 
du  jour  de  cette  acceptation.  (Voy. 
inf.,  Dec,  26  mars  1852,  art.  8). 

8,9.  (Identiquement  reproduits  par 
les  art.  9  et  11  du  Décr.  du  26  mars 
1832.  Voy.  in/-) 

10.  (Identiquement  reproduit  par 
l'arU  16  du  Décr.  du  26  mars  1852. 
Voy.  inf.) 

11.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  :  —  1*  Les 
conditions  et  garanties  générales 
sous  lesquelles  les  sociétés  de  se- 
cours mutuels  seront  reconnues 
comme  établissement  d'utilité  pu- 
blique daos  les  limites  fixées  par  la 
présente  loi  ;  —  2*  Le  mode  do  sur- 
veillance de  ces  établissements  par 
l'État  ;  —  3* Los  causes  qui  pourraient 
autoriser  les  préfets  à  prononcer  la 
suspension  temporaire  de  ces  socié- 
tés;  —  4*  Les  formes  et  conditions  do 
dissolution. 

12.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
déjà  reconnues  comme  établisse- 
ments d'utilité  publique  continue- 
ront à  s'administrer  conformément 
à  leurs  statuts.  —  Les  sociétés  non 
autorisées,  mais  existant  depuis  un 
temps  assez  long  pour  que  les  con- 
ditions de  leur  administration  aient 
été  suflisamment  éprouvées,  pour- 
ront ôtro  reconnues  comme  établis- 
■ements  d'utilité  publique,  lors 
môme  que  leurs  statuts  ne  seraient 
pas  complètement  d'accord  avec  les 
conditions  de  la  présente  loi.  —  Les 
autres  sociétés  de  secours  mutuels 
aclueliement  constituées,  ou  qui  se 


formeraient  à  l'avenir,  s'administre- 
ront librement,  tant  qu'elles  ne  de- 
manderont pas  à  être  reconnues 
comme  établissements  d'utilité  pu- 
blique. —  Néanmoins  elles  pourront 
être  dissoutes  parle  Gouvernement, 
le  Conseil  d'État  entendu,  dans  la 
cas  de  gestion  frauduleuse,  ou  si 
elles  sortaient  de  leur  condition  de 
sociétés  mutuelles  de  bienfaisance. 
—  En  cas  de  contravention  à  l'arrêté 
de  dissolution,  les  membres,  chefs 
ou  fondateurs,  seront  punis  correc- 
tionnellement  des  peines  portées  en 
l'article  13  de  la  loi  du  28  juillet  1848. 
(Voy.  V  CLnss.) 

13.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  rendra  compte,  dans 
le  premier  semestre  de  chaque  un- 
née,  de  l'exécution  de  la  présente 
loi.  —  A  cet  effet,  chaque  société  de 
secours  mutuels  devra  fournir,  à  la 
fin  de  l'année,  au  préfet  du  dépar 
tement  ou  elle  est  placée,  un  compte 
de  la  situation  et  un  état  des  cas 
de  maladie  ou  do  mort  éprouvés  par 
les  sociétaires  dans  le  cours  de  l'an- 
née. 

14  Juin   1851 
Décret  portant   règlement    d'adminl* 

stration  publique  sur  les  sociétés  de 

secours  mutnelB  (B.  des  L.,  10*  sér., 

n*  3033). 

TITRE  PREMIER 

DK  l'autorisation  DES  SOCIÉTÉg 
DE  SECOURS  MUTUELS  COMME 
ÉTABLISSEMENTS  D' UTILITÉ  PU- 
BLIQUE. 

Anx.  1".  Les  sociétés  de  secours 
mutuels  sont  reconnues  comme  éta- 
blissements d'utilité  publique,  par 
décret  rendu  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

2.  La  demando  est  adressée  au 
préfet  avec  les  pièces  suivantes  :  — 
1*  L'acte  notarié  contenant  les  sta- 
tuts; —  2'  Un  état  nominatif,  cortiQô 
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par  le  notaire,  des  sociétaires  qui  y 
ont  adhéré  ;  —  3°  Un  exemplaire  du 
règlement  intérieur. 

3.  Le  préfet  transmet  la  demande 
et  les  pièces  au  ministre  de  l'agri- 
culture et  du  commerce,  avec  son 
avis  motivé,  il  fait  connaître,  no- 
tamment, les  ressources  de  la  so- 
ciété, les  moyens  à  l'aide  desquels 
les  communes  pourraient  être  appe- 
lées à  coniribuor  aux  dépenses 
indiquées  dans  l'article  8  de  la  loi 
du  13  juillet  1830. 

4.  Les  statuts  doivent  régler  :  — 
Le  but  de  la  société  ;  —  Les  condi- 
tions d'admission  et  d'exclusion  ;  — 
Les  droits  aux  secours  et  aux  frais 
funéraires;  —  Le  montant  des  coti- 
sations, les  époques  d'exigibilité  et 
les  formes  de  la  perception;  —  Le 
mode  de  placement  des  fonds;  — 
Le  mode  d'administration  de  la  so- 
ciété. 

5.  Aucune  modiûcation  ne  peut 
être  apportée  aux  statuts,  si  elle  n'a 
été  approuvée  par  le  Gouvernement 
dans  la  même  forme  que  l'autorisa- 
tion. 

TITRE  II 

DE    LA.     SURVEILLANCE 

DES  SOCIÉTÉS. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
sont  tenues  de  communiquer  leurs 
livres,  registres,  procès-verbaux,  et 
pièces  do  toute  nature  aux  préfets, 
sous-préfets  et  maires  et  à  leurs 
délégués.  —  Cette  communication 
a  lieu  sans  déplacement,  sauf  le 
cas  où  le  déplacement  serait  or- 
donné par  arrêté  du  préfet. 

7.  La  forme  des  livrets  et  des 
registres  de  comptabilité  est  déter- 
minée par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

8.  Chaque  année,  les  sociétés  de 
secours    mutuels    adresseront     au 


maire  de  la  commune  où  est  établi 
le  siège  de  la  société  et  au  préfet 
du  département  un  relevé  de  leurs 
opérations  pendant  le  cours  de 
l'année  précédente  et  un  état  de 
de  leur  situation  au  31  décembre, 
conformément  aux  modèles  déter- 
minés par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce. 

9.  Pour  assurer  l'exécution  de 
l'article  4  de  la  loi  du  IbjuiUel  18."i0, 
le  conseil  d'administration  de  cha- 
que société  informera  le  maire  de 
la  commune  où  siège  la  société,  au 
commencement  de  chaque  année, 
des  jours  de  ses  séances  périodi- 
ques. —  Lorsque  les  séances  ne  se- 
ront pas  périodiques,  ou  lorsqu'il  y 
aura  des  séances  extraordinaires,  le 
maire  en  sera  prévenu  au  moins 
trois  jours  à  l'avance.  —  Il  sera 
également  prévenu,  dans  le  même 
délai,  de  la  réunion  de  toute  assem- 
blée générale  des  sociétaires.  —  Il 
sera  fait  procès-verbal  des  délibé- 
rations, soit  du  conseil  d'adminis- 
tration, soit  des  assemblées  géné- 
rales, sur  un  registre  spécial.  — Les 
procès-verbaux  seront  signés  par  le 
président  et  le  secrétaire. 

TITRE    III 

DE  LA  SUSPENSION  DES  SOCIÉTÉS. 

10.  Le  préfet  peut  suspendre  l'ad- 
ministration de  la  société  en  cas  de 
fraude  dans  la  gestion  ou  d'irrégu- 
larité grave  dans  les  registres  ou 
pièces  de  comptabilité.  —  Les  socié- 
taires seront  immédiatement  con- 
voqués par  le  maire,  pour  pourvoir 
au  remplacement  provisoire  de  l'ad- 
ministration suspendue.  —  En  cas 
de  négligence  ou  de  refus  des  so- 
ciétaires, le  maire  y  pourvoira,  d'of- 
fice. 

11.  Le  préfet  peut  ordonner  la 
suspension  temporaire  de  la  société 
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elle-même,  dans  le  cas  où  elle  sor- 
tirait des  conditions  des  sociétés 
mutuelles  de  bienfaisance. 

12.  Les  arrêtés  de  suspension  se- 
ront notiûés  à  l'administration  de 
la  société  et  au  maire  de  la  com- 
mune, chargé  d'en  assurer  l'exécu- 
tion. —  Ils  seront  transmis  immé- 
diatement, avec  un  rapport  motivé, 
au  ministre  do  l'agriculture  et  du 
commerce  et,  s'il  y  a  lieu,  au  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

TITRE  IV 

DE  LA  DISSOLUTION  DES  SOCIÉTÉS 
DE   SECOURS   MUTUELS. 

13.  La  dissolution  volontaire  des 
sociétés  de  secours  mutuels  ne  peut 
être  demandée  qu'on  vertu  d'une 
délibération  prise,  sous  la  prési- 
dence du  maire  ou  de  son  délégué, 
ô  la  majorité  des  trois  quarts  des 
membres  présents  et  à  la  majorité 
at)solue  des  membres  de  la  société. 

14.  La  dissolution  peut  être  pro- 
noncée par  le  Gouvernement  en 
cas  d'inexécution  des  statuts,  de 
contravention  aux  lois  et  au  présent 
règlement. 

15.  La  dissolution  peut  encore 
être  prononcée  si  le  nombre  des. 
membres  tombe  au-dessous  du  mi- 
nimum flxé  par  l'article  3  de  la  loi 
du  15  juillet  18S0.  —  Mais,  dans  ce 
cas,  le  préfet,  pour  faire  compléter 
le  nombre  nécessaire  à  l'existence 
légale  de  la  société,  pourra  faire 
publier,  dans  les  communes  inté- 
ressées, l'état  de  l'actif  social  et  le 
nombre  des  associés. 

16.  La  dissolution  est  prononcée 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme 
des  règlements  d'administration  pu- 
blique, sur  l'avis  du  maire  et  du 
préfet,  et  sur  le  rapport  du  ministre 
do  l'agriculture  et  du  commerce,  ou 
du  ministre  de  l'intérieur,  seloo  les 
tas. 


17.  La  liquidation  se  fait  sous  la 
surveillance  du  préfet  ou  de  son 
délégué.  —  Les  comptes  de  liquida- 
tion sont  adressés  nu  ministre  de 
l'agriculture  et  du  commerce. 

18.  Les  fonds  restés  libres  après  la 
liquidation  sont  répartis,  par  arrêté 
du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  conformément  à  l'arti- 
cle 10  de  la  loi  du  15  juillet  1850. 

26  Mars  1852 

Décret  sur  les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels (B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  3913). 

TITRE  PREMIER 

ORGANISATIO.St   KT   BASE 

DES   SOCIÉTÉS 
DE    SECOURS    MUTUELS. 

AnT.  1".  Une  société  do  secourt 
mutuels. sera  créée  par  les  soins  du 
maire  et  du  curé  dans  chacune  des 
communes  où  l'utilité  en  aura  été 
reconnue.  —  Cette  utilité  sera  dé- 
déclarée par  le  préfet,  après  avoir 
pris  l'avis  du  conseil  municipal.  — 
Toutefois,  une  seule  société  pourra 
être  créée  pour  deux  ou  plusieurs 
communes  voisines  entre  elles,  lors- 
que la  population  de  chacune  sera 
inférieure  à  mille  habitants. 

2.  Ces  sociétés  se  composent  d'as- 
sociés participants  et  de  membres 
honoraires  ;  ceux-ci  paient  les  coti- 
satJsations  Qxées  ou  font  des  dons  à 
l'association,  sans  participer  aux 
bénéliccs  des  statuts. 

3.  Le  président  de  chaque  société 
sera  nommé  par  le  président  de  la 
République.  —  Le  bureau  sera 
nommé  par  les  membres  de  l'asso- 
ciation. (Voy.  inf.,  Décr.  27  oct.  1870 
qui  a  abrogé  cet  article.) 

4.  Le  président  et  le  bureau  pro- 
nonceront l'admission  des  membres 
honoraires.  Le  président  surveillera 
et  assurera  l'exécution  des  statuts. 
Le  bureau  administrera  la  société. 
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5.  Les  associés  participants  ne 
pourront  être  reçus  qu'au  scrutin  et 
à  la  majorité  des  voix  do  l'assem- 
blée générale.  —  Le  nombre  des 
sociétaires  participants  ne  pourra 
excéder  celui  de  cinq  cents.  Cepen- 
dant il  pourra  être  augmenté  en 
vertu  d'une  autorisation  du  préfet. 

6.  Les  sociétés  de  secours  mutuels 
auront  pour  but  d'assurer  des  se- 
cours temporaires  aux  sociétaires 
malades,  blessés  ou  inflrmes,  et  de 
pourvoir  à  leurs  frais  funéraires.  — 
Elles  pourront  promettre  des  pen- 
sions de  retraite  si  elles  comptent 
un  nombre  suffisant  de  membres 
honorai  res. 

7.  Les  statuts  de  ces  sociétés  se- 
ront soumis  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur  pour  le  dépar- 
tement de  la  Seine  et  du  préfet 
pour  les  autres  départements.  Ces 
statuts  régleront  les  cotisations  de 
chaque  sociétaire,  d'après  les  tables 
de  maladie  et  de  mortalité  confec- 
tionnées ou  approuvées  par  le  gou- 
Ternement. 

TITRE  II 

DES  DROITS  ET  DES  OBLIGATIONS 
DES  SOCIÉTÉS  DB  SECOURS 
APPROUVÉES. 

8.  Une  société  de  secours  ap- 
prouvée peut  prendre  des  immeu- 
bles à  bail,  posséder  des  objets  mo- 
biliers et  faire  tous  les  actes  relatifs 
à  ces  droits.  —  Elle  peut  recevoir, 
avec  l'autorisation  du  préfet,  les 
dons  et  legs  mobiliers  dont  la  va- 
leur n'excède  pas  cinq  mille  francs. 

9.  Les  communes  sont  tenues  de 
fournir  gratuitement  aux  sociétés 
approuvées  les  locaux  nécessaires 
pour  leurs  réunions,  ainsi  que  les 
livrets  et  registres  nécessaires  à 
l'administration  et  à  la  comptabi- 
lité. —  En  cas  d'insuffisance  des 
ressources  de  la  commune,  cette 


dépense  est  à  la  charge  du  départe- 
ment. 

10.  Dans  les  villes  où  il  existe  un 
droit  municipal  sur  les  convois,  il 
sera  fait  à  chaque  société  une  re- 
mise des  deux  tiers  pour  les  con- 
vois dont  elle  devra  supporter  les 
frais  aux  termes  des  statuts. 

11.  Tous  les  actes  intéressant  les 
sociétés  de  secours  mutuels  approu- 
vées sont  exempts  des  droits  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

12.  Des  diplômes  pourront  être 
délivrés  par  le  bureau  de  la  société 
à  chaque  sociétaire  participant.  Ces 
diplômes  leur  serviront  de  passe- 
port et  de  livret  sous  les  conditions 
déterminées  par  un  arrêté  ministé- 
riel. 

13.  Lorsque  les  fonds  réunis  dans 
la  caisse  d'une  société  de  plus  de 
cent  membres  excéderont  la  somme 
de  trois  mille  francs,  rexcédanl  sera 
versé  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations. —  Si  la  société  est  de 
moins  de  cent  membres,  ce  verse- 
ment devra  être  opéré  lorsque  les 
fonds  réunis  dans  la  caisse  dépas- 
seront mille  francs.  —  Le  taux  de 
l'intérêt  des  sommes  déposées  est 
fixé  à  quatre  et  demi  pour  cent 
par  an. 

14.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels approuvées  pourront  faire  aux 
caisses  d'épargne  des  dépôts  de 
fonds  égaux  à  la  totalité  de  ceux 
qui  seraient  permis  au  profit  de 
chaque  sociétaire  individuellement. 
—  Elles  pourront  aussi  verser  dans 
la  caisse  des  retraites,  au  nom  de 
leurs  membres  actifs,  les  fonds 
restés  disponibles  à  la  lin  de  chaque 
année- 
la.  Sont  nulles  de  plein  droit  les 

modifications  apportées  à  ses  sta- 
tuts par  une  société  si  elles  n'ont 
pas  été  préalalablement  approuvées 
par  le  préfet  —  La  dissolution  no 


11 M 


SOCIÉTÉS    DE    SECOURS    MUTUELS. 


sera  valable  qu'après  la  mémo  ap- 
probation. —  En  cas  do  dissolution 
d'une  société  de  secours  mutuels,  il 
sera  restitué,  aux  sociétaires  faisant 
en  ce  moment  partie  de  la  société, 
le  montant  de  leurs  versements 
respectifs,  jusqu'à  concurrence  des 
fonds  existants  et  déduction  faite 
des  dépenses  occasionnées  par  cha- 
cun d'eux.  —  Les  fonds  restés  libres 
après  cette  restitution  seront  par- 
tagés entre  les  sociétés  du  mémo 
genre  ou  établissements  de  bienfai- 
sance situés  dans  la  commune;  à 
leur  défaut,  entre  les  sociétés  de 
secours  mutuels  approuvées  du 
même  département,  au  prorata  du 
nombre  de  leurs  membres. 

IG.  Les  sociétés  approuvées  pour- 
ront être  suspendues  ou  dissoutes 
par  le  i)réfet  pour  mauvaise  ges- 
tion, inexécution  de  leurs  statuts  ou 
violation  des  dispositions  du  pré- 
sent décret 

TITRE   III 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALKS. 

17.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels, déclarées  établissements  d'uti- 
lité publique,  en  vertu  de  la  loi  du 
IS  juillet  1850,  jouiront  de  tous  les 
avantages  accordés  par  le  présent 
décret  aux  sociétés  approuvées. 

18.  Les  sociétés  non  autorisées  ac- 
tuellement existantes  ou  qui  se  for- 
meraient à  l'avenir  pourront  profiter 
des  dispositions  du  présent  décret 
en  soumettant  leurs  statuts  à  l'ap- 
probation du  préfet 

19.  Une  commission  supérieure 
d'encouragement  e(  de  surveillance 
des  sociétés  de  secours  mutuels  est 
instituée  au  ministère  de  l'inté- 
rieur, do  l'agriculture  et  du  com- 
merce. —  Elle  est  composée  de  dix 
membres  nommés  par  le  président 
de  la  République.  —  Cotte  commis- 


sion est  cliargée  de  provoquer  el 
d'encourager  la  fondation  et  le  dé- 
veloppement des  sociétés  de  secours 
mutuels,  de  veiller  à  l'exécution  du 
présent  décret  et  de  préparer  les 
instructions  et  règlements  néces- 
saires à  son  application.  —  Elle 
propose  des  mentions  honorables, 
médailles  d'honneur  et  autres  dis- 
tinctions honoriliques ,  en  faveur 
des  membres  honoraires  ou  parti- 
cipants qui  lui  paraissent  les  plus 
dignes.  —  Elle  propose  A  l'approba- 
tion du  ministre  de  l'intérieur  les 
statuts  des  sociétés  de  secours  mu- 
tuels établies  dans  le  département 
de  la  Seine. 

20.  Les  sociétés  de  secours  mu- 
tuels adresseront  chaque  année  au 
préfet  un  compte  rendu  de  leur  si- 
tuation morale  et  financière.  — 
Chaque  année,  la  commission  supé- 
rieure i)rùsentera  au  président  do  la 
République  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  ces  sociétés,  et  lui  sou- 
mettra les  propositions  propres  à 
développer  et  à  perfectionner  l'in- 
stitution. 

18  Juin   1864 

Décret  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des 
fonctions  dos  présidents  des  Bociétég 
do  secours  mutuels  (B.  des  L.,  H» 
Bér.,  n*  12428). 

22  Septembre  1870 

Décret  de   la  délégation  du  GoTivemc- 

)u ijii.  de  la  «iéfcngo  nationale,  hors 
Paii.^,  Hur  l'élection  des  présidonts 
des  sociétés  do  secours  mutuels  (Ji. 
des  L.,  U'sér.,  nMô). 

Les  membres  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  éliront  leurs  prési- 
dents dans  la  forme  que  régleront 
leurs  statuts.  —  Toute  disposition 
contraire  est  abrogée. 

27   Octobre  1870 

Décret  relatif  au  mode  de  nomination 
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dOB  présidents  des  sociétés  de  secwurs 
mnttiels  approuvées  ou  déclarées 
établissements  d'utilité  publique  (fi. 
des  L.,  I5i*  sér.,  n*  147). 

L'art.  3  du  décret  du  26  mars  1832 
susvisé  est  abrogé.  Les  présidents 
des  sociétés  susmentionnées  seront 
élus  par  les  sociétaires. 


SOCIETES 

EN   COMMANDITE 

29  Avril    1809 

Avis  Cens.  d'Ét.  en  interfriîtation  des 
art.  27  et  28  du  Code  comm  ,  relatifs 
aux  associés  commanditaires  (B.  des 
L.,  4-  sér.,  n*  4390). 

Est  d'avis  que  les  articles  27  et  28 
du  Code  de  commerce  ne  sont  ap- 
plicables qu'aux  actes  que  les  asso- 
ciés commanditaires  font,  en  repré- 
sentant,  comme  gérants,  la  maison 
commanditée,  môme  par  procura- 
tion, et  qu'ils  ne  s'appliquent  pas 
aux  transactions  commerciales  que 
la  maison  commanditée  peut  faire 
pour  son  compte  avec  le  comman- 
ditaire, et  réciproquement  le  com- 
manditaire avec  la  maison  comman- 
ditée, comme  avec  toute  autre 
maison  de  commerce. 

6   Mai  1863 

Loi  qui  modifie  les  art.  27  et  23  du 
Code  de  con\merce  (B.  des  L.,  11* 
Bér.,  n"  11194). 

(Voy.  au  Code  de  commerce, 
art.  27  et  28.) 


SOCIETES 

EN   COMMANDITE 

PAR   ACTIONS 

17   Juillet   1856 

Loi  BUT  les  sociétés   en  commandite 


par    actions   (B.    des    L.,    11*  sér., 
n"  3830). 

(Abrogée  par  la  loi  du  24  juill.  18G7, 
art.  20,  v°  Sociétés.) 


SOCIÉTÉS  SECRÈTES 

Yoy.  SCRVBILLANCE   DE  LA  HAUIK 
POLICE. 


STATISTIQUE 
COMMERCIALE 

22  Janvier  1872 

Loi  con cornant  la  statistique  commer- 
ciale (B.  des  L.,  12*  sér., n°  Siô,  J.o., 
23  janv.). 


STEARINE 
Voy.  Boggies. 


SUBSTANCES 

VÉNÉNEUSES 

19  Juillet  1845 

Loi  sur  la  vente  des  substances  véné- 
neuses (B.  des  L.,  9*  sér.,  n°  12115). 

Art.  1".  Les  contraventions  aux 
ordonnances  royales  portant  règle- 
ment d'administration  publique  sur 
la  vente,  l'achat  et  l'emploi  des 
substances  vénéneuses  seront  pu- 
nies d'une  amende  de  cent  francs  à 
trois  mille  francs,  et  d'un  emprison- 
nement de  six  jours  à  deux  mois, 
sauf  application,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'article  463  du  Code  pénal.  —  Dans 
tous  les  cas,  les  tribunaux  pourront 
prononcer  la  confiscation  des  sub- 
stances saisies  en  contravention. 

2.  Les  articles  34  et  33  de  la  loi  du 
21  germinal  an  XI  seront  abrogés  à 
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|)ar!ir  de  la  promulgation  de  l'or- 
donnance qui  aura  statué  sur  la 
rente  des  substances  vénéneuses. 

29  Octobre   1846 

Ordonnance  portant  règlement  sur  la 
vente  des  substances  vénéneuses  (B. 
des  L.,  9*  sér.,  n'  13098). 

TITRE  PREMIER 

DU   COMMERCE    DES    SUBSTANCES 
VÉNÉNEUSES. 

Art.  1".  Quiconque  voudra  faire 
\v.  commerce  d'une  ou  de  plusieurs 
(tes  substances  comprises  dans  le 
iableau  annexé  à  la  présente  or- 
donnance sera  tenu  d'en  faire  préa- 
lablement la  déclaration  devant  le 
«laire  de  la  commune,  en  indiquant 
le  lieu  où  est  situé  son  établisse- 
;  nent.  —  Les  chimistes,  fabricants 
ou  manufacturiers,  employant  une 
ou  plusieurs  desdites  substances, 
seront  également  tenus  d'en  faire  la 
déclaration  dans  la  même  forme.  — 
Ladite  déclaration  sera  inscrite  sur 
un  registre  h  ce  destiné,  et  dont  un 
extrait  sera  remis  au  déclarant  :  elle 
devra  être  renouvelée  dans  le  cas 
de  déplacement  de  l'établissement. 

2.  Les  substances  auxquelles  s'ap- 
plique la  présente  ordonnance  ne 
pourront  être  vendues  ou  livrées 
qu'aux  commerçants,  chimistes,  fa- 
bricants oU  manufacturiers  qui  au- 
ront fait  lu  déclaration  prescrite 
par  l'article  précédent  ou  aux  phar- 
maciens. —  Lesdiies  substances  ne 
devront  être  livrées  que  sur  lu  de- 
mande écrite  et  signée  de  l'ache- 

9.  Tous  achats  on  ventes  do  sub- 
«lances  vénéneuses  seront  inscrits 
sur  un  registre  spécial,  coté  et  pa- 
tuphé  par  le  maire  ou  par  le  com- 
missaire de  police.  —  Les  inscrip- 
tions seront  faites  de  suite  et  sans 
«lucuQ  blanc,  au  moment  mémo  de 
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l'achat  ou  de  la  vente;  elles  indi- 
queront l'espèce  et  la  quantité  des 
substances  achetées  ou  vendues, 
ainsi  que  les  noms,  professions  et 
domiciles  des  vendeurs  ou  des  ache- 
teurs. 

4.  Les  fabricants  et  manufactu- 
riers employant  des  substances  vé- 
néneuses en  surveilleront  l'emploi 
dans  leurs  établissements,  et  con- 
stateront cet  emploi  sur  un  registre 
établi  conformémentau  premier  pa- 
ragraphe de  l'article  3. 

TITRE  II 

DE  LA  VENTE  DES  SUBSTANCES 
VÉNÉNEUSES  PAR  LES  PHAR- 
MACIENS. 

5.  La  vente  des  substances  véné- 
neuses ne  peut  être  faite,  pour 
l'usage  de  la  médecine,  que  par  les 
pharmaciens  et  sur  la  prescription 
d'un  médecin,  chirurgien,  oflicier 
desantéoud'un  vétérinaire  breveté. 
—Cette  prescription  doit  être  signée, 
datée,  et  énoncer  on  toutes  lettres 
la  dose  desdites  substances,  ainsi' 
que  le  mode  d'administration  du 
raédicamenu  I Voy.  inf.,  Décr.  23 juin 
1873.) 

6.  Les  pharmaciens  transcriront 
iesdites  prescriptions,  avec  les  in- 
dications qui  précèdent,  sur  un  re- 
gistre établi  dans  la  forme  déter- 
minée par  le  paragraphe  1"  de  l'ar- 
ticle 3.  —  Ces  transcriptions  devront 
être  faites  de  suite  et  sans  aucun 
blanc.  —  Los  pharmaciens  ne  ren- 
dront les  prescriptions  que  revêtues 
do  leur  cachet  et  après  y  avoir  in- 
diqué le  jour  où  les  substances  au- 
ront été  livrées,  ainsi  que  le  nu- 
méro d'ordre  de  la  transcription  sur 
le  registre.  —  Ledit  registre  sera 
conservé  pendant  vingt  ans  au 
moins,  et  devra  être  représenté  à 
toute  réquisition  de  l'autorltét 
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7.  Avant  de  délivrer  la  prépara- 
tion médicale,  le  pharmacien  y  ap- 
posera une  étiquette  indiquant  son 
nom  et  domicile,  et  rappelant  la 
destination  interne  ou  externe  du 
médicament. 

8.  L'arsenic  et  ses  composés  ne 
pourront  être  vendus,  pour  d'autres 
usages  que  la  médecine,  que  com- 
binés avec  d'autres  substances.  — 
Les  formules  de  ces  préparations 
seront  arrêtées  sous  l'approbation 
de  notre  ministre  secrétaire  d'État 
de  l'agriculture  et  du  commerce, 
savoir  :  —  Pour  le  traitement  des 
animaux  domestiques,  par  le  con- 
seil des  professeurs  de  l'École  royale 
vétérinaire  d'Alfort;  —  Pour  la 
destruction  des  animaux  nuisibles 
et  pour  la  conservation  des  peaux 
et  objets  d'histoire  naturelle,  par 
l'École  de  pharmacie. 

9.  Les  préparations  mentionnées 
dans  l'article  précédent  ne  pourront 
être  vendues  ou  délivrées  que  par  les 
pharmaciens,  et  seulement  à  des 
personnes  connues  et  domiciliées. 
—  Les  quantités  livrées,  ainsi  que 
le  nom  et  le  domicile  des  acheteurs, 
seront  inscrits  sur  le  registre  spé- 
cial, dont  la  tenue  est  prescrite  par 
l'article  6. 

10.  La  vente  et  l'emploi  de  l'ar- 
senic et  de  ses  composés  sont  inter- 
dits pour  le  chaulage  des  grains, 
l'embaumement  des  corps  et  la 
destruction  des  insectes. 

TITRE  m 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

11.  Les  substances  vénéneuses 
doivent  toujours  être  tenues,  par  les 
commerçants,  fabricants,  manufac- 
riers  et  pharmaciens,  dans  un  en- 
droit sûr  et  fermé  à  clef. 

12.  L'expédition,  l'emballage,  le 
transport,  l'emmagasinage  et  l'em- 


ploi doivent  être  efTectués  par  les 
expéditeurs,  voituriers,  commer- 
çants et  manufacturiers,  avec  les 
précautions  nécessaires  pour  pré- 
venir tout  accident.  —  Les  fûts,  ré- 
cipients ou  enveloppes  ayant  servi 
directement  à  contenir  les  sub- 
stances vénéneuses  ne  pourront 
recevoir  aucune  autre  destination. 

13.  A  Paris  et  dans  l'étendue  du 
ressort  de  la  préfecture  do  police, 
les  déclarations  prescrites  par  l'ar- 
ticle 1"  seront  faites  devant  le  préfet 
de  police. 

14.  Indépendamment  des  visites 
qui  doivent  être  faites  en  vertu  de 
la  loi  du  21  germinal  an  XI,  les 
maires  ou  les  commissaires  de  po- 
lice, assistés,  s'il  y  a  lieu,  d'un  doc- 
teur en  médecine  désigné  par  le 
préfet,  s'assureront  de  l'exécution 
des  dispositions  de  la  présente 
ordonnance.  —  Ils  visiteront,  à  cet 
effet,  les  officines  des  pharmaciens, 
les  boutiques  et  magasins  des  com- 
merçants et  manufacturiers  vendant 
ou  employant  lesdites  substances. 
Us  se  feront  représenter  les  regis- 
tres mentionnés  dans  les  articles  1, 
3,  4  et  6,  et  constateront  les  contra- 
ventions. —  Leurs  procès-verbaux 
seront  transmis  au  procureur  du 
Roi,  pour  l'application  des  peines 
prononcées  par  l'article  1"  de  la  loi 
du  19  juillet  1845. 

8  Juillet  1850 

Décret  relatif  à  la  vente  des  sub- 
stances vénéneusea  (B.  des  L.,  10°  sur. . 
n"  2293). 

Art.  1".  Le  tableau  des  sub- 
stances vénéneuses,  annexé  à  l'or- 
donnance du  29  novembre  1846,  est 
remplacé  par  lo  tableau  joint  au 
présent  décret. 

2.  Dans  les  visites  spéciales  pres- 
crites par  l'article  14  de  l'ordon- 
nance du  29  octobre  1846,  les  niaU-en 
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ou  coinuùàsaires  do  [ù'-ice  seront 
«ssistés,  s'il  y  a  lieu,  soit  d'un  doc- 
teur en  médecine,  soit  de  deux 
professeurs  d'une  école  de  phar- 
macie, soit  d'un  des  membres  du 
jury  médical  et  d'un  des  pharma- 
ciens adjoints  à  co  jury,  désignés 
par  le  préfet. 

lABLBAU  DES  SUBSTANCES  VÉNÉNEUSES 
A.  ANNEXER  AU  DÉCHET  DU  8  JUILLET 
1850. 

Acide  cyanhydrique.  —  Alcaloïdes 
Tégélaux,  vénéneux  et  leurs  sels.  — 
Arsenic  et  ses  préparations.  —  Bel- 
ladone, extrait  et  teinture.  —  Can- 
tharides  entières,  poudre  et  extrait. 

—  Chloroforme.  —  Ciguë,  extrait  et 
teinture.  —  Cyanure  de  mercure.  — 
Cyanure  de  potassium.  —  Digitale, 
extrait  et  teinture.  —  Émétiquo.  — 
Jusquiame,  extrait  et  teinture.  — 
Nicotiano.  —  Nitrate  de  mercure.  — 
Opium  et  son  extrait.  —  Phosphore. 

—  Seigle  ergoté.  —  Stramonium, 
extrait  et  teinture.  —  Sublimé  cor- 
rosif. 

1"  Octobre  1864 

Décret  qui  ajoute  la  coque  du  Levant 
aux  Bubstancos  vénéneuses  dont  le 
tableau  est  annexé  au  décret  du 
8  juillet  1860,  relatif  à  la  vente 
dcsdiics  substances  (B.  des  L.,  11* 
Bér.,n' 12668). 

23  Juin   1873 

Décret  relatif  à  la  vente  du  seigle 
ergoté  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  2210, 
J.  o.,  20  juin). 

AKT.f'.La  vente  du  seigle  ergoté, 
inscrit  au  nombre,  des  subsiances 
Ténéneuses,  qui  ne  peut  fiire  faite, 
pour  l'usage  de  la  médecine,  que 
par  les  pharmaciens  et  sur  la  pres- 
cription d'un  médecin,  chirurgien, 
officier  de  santé,  vétérinaire  bre- 
veté, pourra  également  être  fuite 
par  l03  pharmaciens  sur  la  proscrip- 
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tion    d'une    sage-femme  pourvue 
d'un  diplôme. 

2.  L'ordonnance  du  29  octobre 
1846  est  réformée  en  ce  qu'elle  a  de 
contraire  au  présent  décret. 


SUBSTITUTIONS 
17   Mai   1826 

Loi  sur  les  substitutions  (B.  des  L., 
8*  sér.,  n*  3028). 

(Abrogée  par  la  loi  du  11  mai 
1849,  ci-eprès.) 

Art.  UNIQUE.  Les  biens  dont  il  est 
permis  do  disposer,  aux  termes  des 
articles  913,  915  et  916  du  Code 
civil,  pourront  être  donnés  en  tout 
ou  on  partie,  par  acte  entre-vifs  ou 
testamentaire,  avec  la  charge  do  les 
rendre  à  un  ou  plusieurs  enfants  du 
donataire,  nés  ou  à  naître,  jusqu'au 
deuxième  degré  inclusivement  — 
Seront  observés,  pour  l'exécution 
de  cette  disposition ,  les  arti- 
cles lOol  et  suivants  du  Code  civil 
jusques  et  y  compris  l'article  1074. 

7  Bilai  1849 

Loi  sur  les  majorais  et  les  substito- 
tions  (B.  des  L.,  10'  sér.,  n'  1299). 
Art.  1  à  7.   (Voy.  sup.,  p.  846, 

y  Majorais.) 

8.  La  loi  du  17  mai  1826,  sur  les 
lubstitutions,  est  abrogée. 

9.  Les  substitutions  déjà  établies 
sont  maintenues  au  profit  de  tous 
loB  appelés  nés  ou  connus  lors  do  lu 
promulgation  de  la  présente  loi.  — 
Lorsqu'une  substitution  sera  re- 
cueillie par  un  ou  plusieurs  des 
appelés  dont  il  vient  d'ôtro  parlé, 
elle  profitera  ù  tous  les  autres  ap- 
pelés du  niéme  degré,  ou  à  leurs 
représentants,  quelle  que  soit  l'é- 
poque où  leur  existence  aura  com- 
mencé. , 
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SUBSTITUTIONS 

DE    NUMÉROS 

Voy.  Armées  de  teure  et   de  mer. 


tobre  1870.  Voy.  inf.,  V  sorveillancb 

DE  LA,  haute  police,) 


SURETE   PUBLIQUE 
Voy.  Préfet  de  police. 


2UCCESSI0NS 
Voy.  Russie. 


SUCRES 
22  Janvier   1872 

Loi  concernant  les  sucres  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n'  845,  J.  o.,  23  janY.). 

29   Juillet   1875 

Loi  sur  les  sucres  (B.  des  L.,  12*  sér,, 
n*  4344,  J.  0.,  l"  août). 

30  Décembre  1875 

Loi  sur  le  régime  des  sucres  (B.  des  L., 
12*  eér.,  n'  4810,  J.  o.,  7  janr.  1876). 


SUISSE 

19  Octobre   1869 

Décret  portant  promulgation  de  la 
convention  conclue,  le  15  juin  1863, 
entre  la  France  et  la  Confédération 
Euisse,  sur  la  compétence  judiciaire 
et  l'exécution  des  jugements  en 
matière  civUe  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  17264J. 


SÛRETÉ    GÉNÉRALE 
Voy.  Préfet  de  police  et  surt^eil- 

LANCE  de  la  haute  POLICE. 

27  Février   1858 

Loi  relatire  à  des  mesures  de  sûreté 
générale   (B.  des    L.,   Il'     sér.,   n" 
5201). 
(Abrogée  par  le  décret  du  24  oc- 


SURVEILLANCE 

DE  LA  HAUTE  POLICE 

8  Décembre  1851 

Décret  concernant  les  individus  placés 
sous  la  surveillance  de  la  haute  po- 
lice et  les  individus  reconnus  cou- 
pables d'avoir  fait  partie  d'une 
société  secrète  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  aiO:i). 

(Abrogé  par  le  décret  du  24  oc- 
tobre 1870.) 

24   Octobre    1870 

Décret  portant  abrogation  du  décret 
du  8  décembre  1851  concernant  les 
individus  placés  sous  la  surveillance 
de  la  haute  police  et  les  individus 
reconnus  coupables  d'avoir  fait  par- 
tie d'une  société  secrète,  et  de  la  loi 
du  27  février  1858,  dite  do  sûreté 
générale  (B.  des  L.,  12°  sér.,  n°  142). 
Art.  1".  Le  décret  du  8  décembre 
18ol  et  la  loi  du  27  février  1858  sont 
abrogés. 

2.  L'eCfet  du  renvoi  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police  sera  ulté- 
rieurement réglé. 

23  Janvier   1874 

Loi  relative  à  la  surveillance  de  la 
haute  police  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n"  2654,  J.  o.,  30  jany.). 

Art.  1".  Les  articles  44,  46,  47 
et  48  du  Code  pénal  sont  modiliés 
ainsi  qu'il  suit:  (voy.,  au  Code  pénal, 
articles  44,  46,  47  et  48). 

2. Des  règlements  d'administration 
publique    détermineront  lo  moda 
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d'exercice  de  la  surveillance  et  fixe- 
ront les  conditions  sous  lesquelles, 
après  un  temps  d'épreuve,  cette 
surveillance  pourra  être  suspendue. 

30  Août  1875 
Décret  portant  règlement  d'admini- 
stration publique  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  23  janvier  1874,  sur  la 
surveillance  de  la  haute  police  (B. 
desL.,  12*sér.,n*4518). 


TABACS 

28  Avril  1816 

Loi  BUT  les  finances  (B.  des  L.,  T  sér., 
n'  6231. 

31   Décembre  1817 

Ordonnance  concernant  la  saisie  des 
tabacs  de  fraude  (B.  des  L.,  /•  sér., 
n*  3456). 

28   Avril    1819 

Loi  sur  les  tabacs  (B.  dos'  L.,  7*  sér., 
n*  6287). 

17  Juin   1824 

Loi  sur  les  tabacs  (B.  des  L.,  7*  sér., 
no  17209). 

19  Avril  1829 

Loi  sur  les  tabacs  (B.  des  L.,  8*  sér., 
n-  10987). 

12  Février    1835 

Loi  sur  les   tabac»  (B.  des  L.,  5)*  sér., 

n'  300). 

23  Avril  1836 

Loi  relative  à  l'art.  181  do  la  loi  du 
28  avril  1816,  sur  les  contributions 
indirectes  {fi.  des  L. ,  9*  sér.,  n* 
62Û6). 

23  Avril  1840 

Loi  sur  les  tabacs  (B.  des  L.,  9'  sér., 
n'  85U3). 

22  Juin    1862 

Loi  portant  prorogation  ju8(iu'an  1" 
janvier  1873  de  la  loi  du  3  juillet 
1868,  4ul  attribue  à  l'illtat  le  mono» 


LE    REVENU. 

pôle  dis  tabacs  (B.  des  L.,  1 1*  sér., 
n-  10307). 

(Voy.  tV.,L.  21  décembre  1872.) 

4  Septembre  1871 

Loi  portant  augmentation  des  impôts 
concernant  les  contributions  di- 
rectes (B.  des  L.,  12'  sér.,  n°  497). 

29  Février  1872 

Loi  concernant  la  vente  et  la  fabrica- 
tion des  tabacs  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n*  931,  J.O.,  l"mars). 

1"   Octobre    1872 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du 
31  décembre  1871  ,  concernant  1» 
saisie  des  tabacs  de  fraude  (.B.  do* 
L.,  12*  sér.,  n*  1478). 

21   Décembre   1872 

Loi  qui  proroge  jusqu'au  1"  janvier 
1883  les  lois  attribuant  K  l'État  le 
monopole  des  tabacs  (B.  des  L.,  12* 
sér.,  n*  1671,  J.  o.,  29  déc). 

29  Novembre   1873  s 

Décret  qui  institue  nne  commissioq; 
chargée  d'établir  des  listes  do  oan«; 
didatures  aux  débits  do  tabacs  (F 
des  L.,  12*  sér.,  n*  2542,  J.  o.,  Il 
déc). 

1-  Décembre  1875 

Loi  relative  à  l'établissement  de 
Boncs  et  à  la  fixation  des  tarifs  ^ 
tabacs  de  cantine  (B.  dosL.,  12*  sérJ 
n'  4705,  J.  o.,  10  déc). 


TARIFS  CIVILS 

ET  TARIFS  DES  FRAIS 

EN  , 

MATIÈRE  CRIMINELLE    ' 

(Voir  à  la  suite  des  codes).  « 


TAXE   SUR  LE  REVENU 
Yoy.  Enregisirbuem. 
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29  Novembre    1850 

toi  sxir  la  correspondance  télégra- 
phique privée  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n*  2567). 

Art.  1".  11  est  permis  à  toutes 
personnes  dont  l'identité  est  éta- 
blie de  correspondre  au  moyen  du 
télégraphe  électrique  de  l'État,  par 
l'entremise  des  fonctionnaires  de 
l'administration  télégraphique.  — 
La  transmission  de  la  correspon- 
dance télégraphique  privée  est  tou- 
jours subordonnée  aux  besoins  du 
service  télégraphique  de  l'État. 

2.  Les  dépêches,  écrites  lisible- 
ment, en  langage  ordinaire  et  intel- 

I  ligible,  datées  et  signées  des  per- 
1  sonnes  qui  les   envoient,  sont  re- 
1  mises  par  elles  ou  par  leurs  man- 
l  dataires  au  directeur  du  télégraphe, 
jet  transcrites  dans  leur  entier,  avec 
l'adresse    do   l'expéditeur,  sur   un 
registre   à  souche.   Cette  copie  est 
signée  par  l'expéditeur  ou  par  son 
mandataire,  et  par  l'agent  de  l'ad- 
ministration télégraphique.  —  Sont 
exemptés  de  la  transcription  sur  lé 
re.jistre  à  souche  les  articles  desti- 
nés aux  journaux  et  les  dépêches 
relatives  au  service  des  chemins  de 
fer. 

3.  Le  directeur  du  télégraphe 
peut,  dans  l'intérêt  de  l'ordre  public 
et  des  bonnes  mœurs,  refuser  de 
transmettre  les  dépêches.  En  cas  de 
réclamation,  il  en  est  référé,  à 
Paris,  au  ministère  de  l'intérieur, 
et,  dans  les  départements,  au  préfet 
%t  aux  sous-préfets,  ou  à  tout  autre 
agent  délégué  par  le  ministère  do 
rintérieur.  Cet  agent,  sur  le  vu  de 
la  dépêche,  statue  d'urgence.  —  Si, 
à  l'arrivée  au  lieu  de  destination, le 
directeur  estime  que  la  communi- 
cation d'une  dépêche  peut  compro- 


mettre la  tranquillité  publique,  il 
en  réfère  à  l'autorité  administrative, 
qui  a  le  droit  de  retarder  ou  d'in- 
terdire la  remise  de  la  dépêche. 

4.  La  correspondance  télégra- 
phique privée  peut  être  suspendue 
par  le  gouvernement,  soit  sur  une 
ou  plusieurs  lignes  séparément,  soit 
sur  toutes  à  la  fois. 

5.  Tout  fonctionnaire  public  qui 
viole  le  secret  de  la  correspondance 
télégraphique  est  puni  des  peines 
portées  en  l'article  187  du  Code 
pénal. 

6.  L'État  n'est  soumis  à  aucune 
responsabilité  à  raison  du  service  de 
la  correspondance  privée  sur  la  voie 
télégraphique. 

7  à  9.  (Tarifs  modifiés  par  la  légis- 
lation postérieure.) 

10.  Les  dépêches  sont  transmises 
selon  l'ordre  d'inscription  pour 
chaque  destination.  —  L'ordre  de 
transmission,  entre  les  diverses 
destinations,  est  réglé  de  manière  à 
les  servir  utilement  et  '  également. 
—  Toutefois  la  transmission  des 
dépêches  dont  le  texte  dépasserait 
cent  mots  peut  être  retardée  pour 
céder  la  priorité  à  des  dépêches  plus 
brèves,  quoique  inscrites  postérieu- 
rement. —  Les  dépêches  relatives 
au  service  des  chemins  de  fer,  qui 
intéresseraient  la  sécurité  des  voya- 
geurs, pourront,  dans  tous  les  cas, 
obtenir  la  priorité  sur  les  autres  dé- 
pêches. 

27   Décembre   1851 

Décret  sur  les   lignes    télégmphiqr.os 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n*  Siji) 

TITRE   PREMIER 

ÉTABLISSEMENT      ET     USAGE 
DSS     LIGNES    DE    TÉLÉGRAPHIE. 

Art.  1".  Aucune  ligna  télégra- 
phi  lue  ne  peut  être  établie  ou  em- 
pliyée  à  la  transmission  des  corres- 

71 


1122 


TÉLÉGRAPHIE    PUIVÉÉ. 


pondances  que  par  le  gouvernement 
ou  avec  son  autorisation.  —  Qui- 
conque transmettra  sans  autorisa- 
lion  des  signaux  d'un  lieu  à  un 
autre,  soit  à  l'aide  de  machines  télé- 
graphiques, soit  par  tout  autre 
moyen,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an  et  d'une 
amende  de  mille  à  dix  mille  francs. 
—  En  cas  de  condamnation,  le  gou- 
vernement pourra  ordonner  la  des- 
truction des  appareils  et  machines 
télégraphiques. 

TITRE  II 

DES  CONTRAVENTIONS,  DELITS  ET 
CRIMES  RELATIFS  AUX  LIGNES 
TÉLÉGRAPHIQUES. 

2.  Quiconque  aura,  par  impru- 
dence ou  volontairement,  commis 
un  fait  matériel,  pouvant  compro- 
mettre le  service  de  la  télégraphie 
électrique  ;  —  Quiconque  aura  dé- 
gradé ou  détérioré  de  quelque  ma- 
nière que  Ce  soit  les  appareils  des 
lignes  do  télégraphie  électrique  ou 
les  machines  des  télégraphes  aériens 
sera  puni  d'une  amende  de  seize  à 
trois  cents  francs.  —  La  contraven- 
tion sera  poursuivie  et  Jugée  comme 
en  matière  de  grande  voirie. 

3.  Quiconque,  par  la  rupture  des 
fils,  par  la  dégradation  des  appa- 
reils ou  par  tout  autre  moyen,  aura 
volontairement  causé  l'interruption 
de  la  correspondance  télégraphique 
électrique  ou  aérienne,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
h  doux  ans  et  d'une  amende  do  cent 
à  mille  francs. 

4.  Seront  puni^  de  la  détention  et 
d'une  amende  de  mille  ù  cinq  millo 
francs,  sans  préjudice  des  peines 
que  pourrait  entraîner  leur  compli- 
cité avec  l'insurrection,  les  indi- 
vidus qui,  dans  un  mouvement 
insurrectionnel,  auront  détruit  ou 


rendu  impropres  au  service  tiù  OU 
plusieurs  flls  d'une  ligne  de  télé- 
graphe électrique  ;  ceux  qui  auron! 
brisé  ou  détruit  un  ou  plusieurs 
télégraphes,  ou  qui  auront  envahi, 
à  l'aide  de  violences  ou  de  me- 
naces, un  ou  plusieurs  postes  télé- 
graphiques, ou  qui  auront  intercepté 
par  tout  autre  moyen,  avec  violences 
et  menaces,  les  communications  ou 
la  correspondance  télégraphique 
entre  les  divers  dépositaires  de 
l'autorité  publique  ou  qui  s'oppose- 
ront avec  violences  ou  menaces  au 
rétablissement  d'une  ligne  télé- 
graphique. 

5.  Toute  attaque,  toute  résistance 
avec  violences  et  voies  de  fait  en- 
vers les  inspecteurs  et  les  agents 
de  surveillance  dos  lignes  télégra- 
phiques ou  aériennes,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  sera  punie 
des  peines  appliquées  à  la  rébellion, 
suivant  les  distinctions  établies  au 
Code  pénal. 

TITRE  ni 

DES  CONTRAVENTIONS  COMMISES 
PAR  LES  CONCESSIONNAIRES  OU 
FERMIERS  DE  CHEMINS  DE  FER 
ET   DE   CANAUX. 

6.  Lorsque,  sur  la  ligne  d'un  che- 
min de  fer  ou  d'un  canal  concédé  ou 
alTermé  par  l'État,  l'interruption  du 
S'^rvice  télégraphique  aura  été  occa- 
sionnée par  l'inexécution  soit  des 
clauses  du  cahier  des  charges  et  des 
décisions  rendues  on  exécution  de 
ces  clauses,  soit  des  obligations 
imposées  aux  concessionnaires  ou. 
fermiers,  ou  par  l'inobservation  def 
règlements  ou  arrêtés,  procès-verbal 
de  la  contravention  sera  dressé  pa^ 
les  inspecteurs  du  télégraphe,  par 
les  surveillants  des  lignes  télégra- 
phiques, ou  par  les  conunissaircs  et 
sous-commissaires   préposés    à    la 
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surveillance  des   chemins   de    for. 

7.  Les  procès-verbaux,  dans  les 
quinze  jours  de  leur  date,  seront 
notiûés  adminisîrativement  au  do- 
micile élu  par  le  concessionnaire  ou 
par  le  fermier,  à  la  diligence  du 
préfet,  et  transmis  dans  le  même 
délai,  au  conseil  de  préfecture  du 
lieu  de  la  contravention. 

8.  Les  contraventions  prévues  en 
l'article  6  seront  punies  d'une 
amende  de  trois  cents  francs  à  trois 
mille  francs. 

TITRE  IV 

DISPOSITION    PARTICULIÈRE   CON- 
CERNANT      LES        TÉLÉGRAPHES 

AÉRIENS. 

9.  Lorsque,  sur  une  ligne  de  lélé- 
\    graphie   aérienne  déjà   établie,  la 

transmission  des  signaux  sera  em- 
pêchée ou  gênée,  soit  par  des  ar- 
bres, soit  par  l'interposition  d'un 
objet  quelconque  placé  à  demeure, 
mais  susceptible  d'être  déplacé,  un 
arrêté  du  préfet  prescrira  les  me- 
sures nécessaires  pour  faire  dispa- 
raître l'obstacle,  à  la  charge  de 
payer  l'indemnité  qui  sera  fixée  par 
le  juge  de  paix.  —  Cette  indemnité 
sera  consignée  préalablement  à 
l'exécution  de  l'arrêté  du  préfet.  — 
Si  l'objet  est  mobile  et  n'est  point 
placé  à  demeure,  un  arrêté  du  maire 
suirira  pour  en  ordonner  l'enlève- 
ment. 

TITRE  V 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALKS. 

10.  Les  crimes,  délits  ou  contra- 
ventions prévus  dans  la  présente 
loi  pourront  être  constatés  par  les 
procès-verbaux  dressés  concurrem- 
ment par  les  officiers  de  police 
judiciaire,  les  commissaires  etsous. 
commissaires  préposés  à  la  surveil- 
lance des  chemins  do  far,  les 
inspecteurs  des  lignes  télégraphi- 
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qucs,  les  agents  do  surveillance 
nommés  ou  agréés  par  l'adminis- 
tration  et  dûment  assermen;és.  — 
Ces  procès-verbaux  feront  foi  jus' 
qu'à  preuve  contraire. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  en 
venu  de  l'article  précédent  seront 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en 
débet.  —  Ceux  qui  auront  été  dressés 
par  des  agents  de  surveillance 
assermentés  devront  être  affirmés 
dans  les  trois  jours,  à  peine  de  nul- 
lité, devant  le  juge  de  paix  ou  le 
maire,  soit  du  lieu  du  délit  ou  de  la 
contravention,  soit  de  la  résidence 
de  l'agent. 

12.  L'administration  pourra  pren- 
dre immédiatement  toutes  les  me- 
sures provisoires  pour  faire  cesser 
les  dommages  résultant  des  crimes, 
délits  et  contraventions,  et  le  re- 
couvrement des  frais  qu'entraînera 
l'exécution  de  ces  mesures  sera 
poursuivi  administrât! vement,  le 
tout  ainsi  qu'il  est  procédé  en  ma- 
tière de  grande  voirie. 

13.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  qui 
seront  prononcées  en  exécution  do 
la  présente  loi. 

14.  En  cas  de  conviction  de  plu- 
sieurs crimes  ou  délits  prévus  par 
la  présente  loi  ou  par  le  Code  pénal, 
la  peine  la  plus  forte  sera  seule 
prononcée. 

28   Mai   1853 

Loi  sur  la  corresponilanca  télégra- 
phique privée  (B.  des  L.,  U*  sér., 
n*  419). 

Art.  1  et  2.  (Remplacés  par  la  lé- 
gislation postérieure.) 

3.  Tout  expéditeur  peut  exiger 
qu'on  lui  fasse  connaître  l'heure  de 
l'arrivée  de  sa  dépêche,  soit  au  bu- 
reau télégraphique,  soit  au  domicile 
du  destinataire,  à  charge  par  lui  de 
payer  en  plus  le  quart  de  la  somme 
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qu'aurait  coûtée  la  transmission 
d'une  dépêche  de  un  à  vingt  mot» 
pour  le  môme  parcours,  sans  pré- 
judice des  frais  ordinaires  pour  le 
port  des  dépêches. 

4.  Quand  une  dépêche  est  adres- 
sée à  plusieurs  destinataires  dans  la 
même  Tille,  la  taxe  est  augmentée, 
pour  frais  de  copies,  d'autant  de  fois 
cinquante  centimes  qu'il  y  a  de 
destinataires,  moins  un. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est 
autorisé  à  concéder  des  abonne- 
ments à  prix  réduits  aux  chambres 
de  commerce,  aux  syndicats  des 
agents  de  change  et  aux  syndicats 
des  courtiers  de  commerce,  sous  la 
condition  que  les  dépêches  seront 
immédiatement  rendues  publiques 
dans  les  formes  déterminées  par  le 
ministre. 

6.  Les  dépêches  déposées  par  les 
expéditeurs  sont  immédiatement 
numérotées.  Elles  sont  rappelées 
sur  le  registre  à  souche  par  leur 
numéro,  leur  premier  et  leur  der- 
nier mot,  sans  y  être  transcrites  en 
entier.  Ce  registre  est  signé  par 
l'expéditeur  ou  son  mandataire.  — 
La  minute  de  chaque  dépêche  est 
conservée  et  transcrite  en  entier 
dans  les  vingt-quatre  heures  qui 
suivent  sa  transmission,  sur  un  re- 
gistre destiné  à  cet  oflet.  —  L'expé- 
diteur ou  le  destinataire  qui  veut 
obtenir  copie  d'une  dépêche  par  lui 
envoyée  ou  reçue  paie  la  taxe  do 
copie  fixée  par  l'article  4  ci-dessus. 

7.  Les  directeurs  du  tél(''grni)lio  et 
les  chefs  du  service  télégraphique 
chargés  de  la  pecception  des  taxes 
fournissent  un  cautionnement  dont 
la  quotité  est  fixée  conrorniément  à 
l'article  14  do  la  loi  du  8  août  1847. 
Le  taux  des  remises  attribuées  pour 
frais  do  perception  et  de  bureau  aux 
directeurs  du  télégraphe  par  l'art.  4 
de  la  loi  du  ii  févrUr  1851  pourra 


être  modifié,  s'il  y  a  lieu,  par  des 
arrêtés  du  ministère  de  rin'-<rieur, 
pris  de  concert  avec  le  ministre  de» 
finances. 

8.  Sont  maintenues  les  dis;  osi- 
tions  do  la  loi  du  29  novembre  Jsjj 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 

22  Juin  1854 

Loi  sur  la  télégraphie  privée  (B.  des 
L.,  W  sér.,  n*  1620. 

(Voy.  L.  3  juin.  1861  et  décr. 
13  août  1864,  inf.) 

21  Juillet  1856 

Loi  qui  niodifio  le  tarif  existant  pour 
les  dépêches  télégraphiques  privée» 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n*  3850). 

(Voy.  L.  3  juin.  1861  et  décr. 
13  août  18G4,  inf.) 

3  JuiUet  1861 

Loi  Rur  la  con-espondanco  télégra- 
phique privée  à  l'intérieur  de  l'em- 
pire (B.  dos  L.,  11*  Bér.,  n*  9250). 

Art.  1".  Il  est  permis  à  toute  per- 
sonne de  corre.spondreau  moyen  du 
télé^rraphe  électrique,  par  l'entre- 
mis.5  des  fonctionnaire-!  de  l'admi- 
nistration des  lignes  télégraphiques 
ou  des  agents  délégués  par  elle.  — 
L'administration  peut  toujours  exi- 
ger que  l'expéditeur  d'une  dépêche 
établisse  son  identité. 

2.  Los  dépêches  télégraphiques 
privées,  de  unà  vingt  mots,  adresse 
et  signature  comprises,  sont  sou- 
mises aux  taxes  suivantes,  perçues 
au  départ,  savoir  :  —  Les  dépêches 
échangées  entre  doux  bureaux  d'un 
même  département,  à  une  taxe  fixe 
do  un  franc.  —  Les  dépêches  éclinn- 
gées  entre  deux  bureaux  quelcon- 
ques du  territoire  continental  de 
l'Empire,  hors  le  cas  précédent,  à 
une  taxe  fixe  de  d<»<ix  francs.  —  La  ■ 
môme  taxe  sera  appliquée  à  la  Corso  1 
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lorsque  des  communications  télé- 
graphiques directes  entre  la  France 
continentale  et  ce  département  au- 
ront été  établies.  Au-dessus  de 
Vingt  mots,  ces  taxes  seront  aug- 
mentées de  moitié  pour  chaque  di- 
zaine de  mots  ou  fraction  de  dizaine 
excédante.  —  L'indication  de  la 
date,  de  l'heure  du  dépôt  et  du  lieu 
de  départ  est  transmise  d'office. 
Sauf  ces  indications,  tous  les  mots 
inscrits  par  l'expéditeur  sur  la  mi- 
nute de  sa  dépêche  sont  comptés  et 
taxés.  —  Les  règles  à  suivre  pour  la 
constatation  de  l'identité,  pour  le 
calcul  des  mots,  des  chiffres  et  de 
tous  autres  signes  dont  la  dépêche 
se  compose,  les  règles  concernant 
le  mode  de  réception  et  do  conser- 
vaiion  des  dépêches,  et  le  mode  de 
perception  des  taxes,  sont  détermi- 
nées par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  concertés,  en  ce  qui 
touche  les  matières  de  comptabilité 
avec  le  ministre  des  finances.  —  La 
taxe  des  dépêches  transmises  entre 
les  bureaux  d'une  mêina  ville,  fixée 
à  un  franc  par  la  loi  du  21  juillet 
1856,  pourra  être  réduite  par  des 
décrets  de  l'empereur.— Des  décrets 
de  l'empereur  détermineront  égale- 
ment la  taxe  à  percevoir  pour  les 
dépêches  télégraphiques  privées 
entre  la  France  continentale  et 
l'Algérie,  lorsque  des  communica- 
tions télégraphiques  directes  auront 
été  établies. 

3.  Il  ne  sera  admis  de  dépêches  de 
nuit  qu'entre  les  bureaux  ouverts 
d'une  manière  permanente  pendant 
la  nuit.  —  Ces  dépêches  ne  sont 
soumises  à  aucune  surtaxe. 

4.  Le  port  des  dépêches  à  domi- 
cile ou  au  bureau  de  la  poste  dans 
le  lieu  d'arrivée  est  gratuit.  —  Tout 
ce  qui  concerne  l'envoi  des  dépê- 
ches au  delà  du  lieu  d'arrivée,  soit 
par  la  poste,  soit  par  exprès,  soit 


par  estafette,  lorsque  ce  service  est 
I)ossible,  soit  par  tout  autre  moyen 
de  transport,  enfin  les  mesures 
propres  à  faire  concourir  au  service 
des  dépêches  télégraphiques  celui 
de  l'administration  des  postes,  se- 
ront déterminés  par  des  règlements 
d'administration  publique  concer- 
tés, en  ce  qui  concerne  le  service 
des  postes,  avec  le  ministre  des 
finances. 

6.  L'expéditeur  peut  comprendre 
dans  sa  dépêche  la  demande  de 
collationnement  ou  l'accusé  de  ré- 
ception par  le  bureau  de  destina- 
tion. —  La  taxe  du  collationnement 
est  égale  à  celle  de  la  dépêche. 
Copie  de  la  dépêche  collationnée 
est  remise  sans  frais,  au  domicile 
de  l'expéditeur,  selon  ce  qui  est 
réglé  à  l'article  4.  —  La  taxé  de 
l'accusé  de  réception,  avec  mention 
de  l'heure  de  la  remise  à  domicile, 
est  égale  à  celle  d'une  dépêche  sim- 
ple pour  le  même  parcours  télégra- 
phique. (Voy.L.  13  juin  1866,  art.  l". 
6.  Les  dispositions  des  lois  anté- 
rieures auxquelles  il  n'est  pas  dé- 
rogé par  la  présente  loi  continue- 
ront de  recevoir  leur  exécution. 

(Voy.  inf.  L.  4  juilU  1868  et  L. 
29  mars  1872  qui  ajoute  deux  dé- 
cimes à  la  taxe.) 

13  Août   1864 

D<^ret  qui  réduit  le  tarif  des  dépêches 

télé^-aphiques     privées      écliangécs 

dans  l'intérieur  de  la  ville  de   Paris 

(B.   des  L.,    11*    sér.  n"  12668). 

28  Janvier   1865 

Décret  sur  l'organisation  des  lignes 
télégi-aphiques  (B.  des  L.,  11'  sur., 
n»  12989). 

13   Juin    1866 

Loi  BUT  la  correspon;lanco  télégra- 
phique privée  à  l'intériciu'  de  l'eni- 
Itire  (B.  desL.,  II'  sér.,  n"  14281). 

Art,  1".  Les  expéditeurs  de  dépé- 
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ches  télégraphiques  ont  la  faculté 
de  recommander  leurs  dépêches.  — 
Lorsqu'une  dépêche  est  recom- 
mandée, le  bureau  de  destination 
transmet,  parla  voie  télégraphique, 
à  l'expéditeur,  la  reproduction  inté- 
grale de  la  copie  envoyée  au  desti- 
nataire, suivie  de  la  double  indica- 
tion de  l'heure  de  la  remise  et  de  la 
personne  entre  les  mains  de  la- 
quelle cette  remise  a  eu  lieu.  —  Si 
la  remise  n'a  pas  été  effectuée,  ce 
double  avis  est  remplacé  par  l'indi- 
cation des  circonstances  qui  se 
sont  opposées  à  la  remise  et  par  les 
renseignements  nécessaires  pour 
que  l'expéditeur  puisse  faire  suivre 
sa  dépêche,  s'il  y  a  lieu.  —  Les  dis- 
positions de  l'article  5  de  la  loi  du 
3  juillet  1861,  relatives  au  coUation- 
nement  des  depôclies,  sont  abro- 
gées. Celles  relatives  à  l'accusé  de 
réception  sont  maintenues. 

2.  La  taxe  de  recommandation  est 
égale  à  celle  de  la  dépêche. 

3.  Les  dépêches  télégraphiques 
peuvent  être  composées  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes.  —  La  recom- 
mandation est  obligatoire  pour  les 
dépêches  composées,  soit  entière- 
ment, soit  partiellement,  en  chiffres 
ou  en  lettres  secrètes. 

4.  La  dépêche  adressée,  dans  une 
même  localité,  6  plusieurs  destina- 
taires, ou  à  un  même  destinataire  à 
plusieurs  domiciles,  n'est  soumise, 
en  sus  de  la  taxe  principale,  qu'au 
droit  de  copie  de  cinquante  cen- 
times établi  par  l'article  4  de  In  loi 
du  28  mai  1853.  —  Le  port  à  domi- 
cile est  gratuit. 

6.  Les  noms  du  département,  de 
la  commune  et  de  la  rue  ne  seront, 
à  l'avenir,  comptés  chacun  quo 
pour  un  mot  dans  la  dépêche. 

6.  Lorsqu'une  dépêche  porte  la 
mention  faire  suivre ,  sans  autre 
indication,  le  bureau  de  destination. 


après  l'avoir  présentée  à  l'adresse 
indiquée,  la  réexpédie  immédiate- 
ment à  la  nouvelle  adresse  qui  lui 
est  désignée.  —  Si  la  mention  faire 
suivre  est  accompagnée  d'adresses 
successives,  la  dépêche  est  succes- 
sivement transmise  à  chacune  des 
destinations  indiquées,  jusqu'à  la 
dernière,  s'il  y  a  lieu.  —  Le  desti- 
nataire paiera  autant  de  fois  la  taxe 
qu'il  y  aura  eu  de  réexpéditions 
successives.  —  Si  le  destinataire  ne 
se  trouve  pas  à  la  dernière  adresse 
indiquée  et  si  aucune  indication  ne 
peut  être  fournie  sur  sa  nouvelle 
adresse,  la  dépêche  sera  conservée 
au  dernier  bureau.  —  Toute  per- 
sonne peut  demander,  en  fournis- 
sant les  justifications  nécessaires, 
que  les  dépêches  qui  arriveraient 
au  bureau  télégraphique  pour  lui 
être  remises  dans  le  rayon  de 
distribution  de  ce  bureau,  lui  soient 
réexpédiées  à  l'adresse  qu'elle  aura 
indiquée.  —  Lorsque  le  destinatairej 
est  absent  au  moment  de  rarrivéal 
de  la  dépêche,  et  qu'en  son  nom| 
une  nouvelle  destination  est  indl-| 
quée  sur  l'enveloppe  même  de  la* 
dépêche,  la  réexpédition  télégra- 
phique doit  être  faite,  à  la  charge 
par  le  destinataire  de  payer  la  taxe 
de  la  réexpédition. 

7.  Les  dispositions  des  article» 
qui  précèdent  sont  exécutoires  à 
partir  du  1"juilleH866. 

8.  L'administration  des  lignes  té« 
légraphiques  est  autorisée  à  faire 
vendre,  au  prix  de  vingt-cinq  cen- 
times, de  cinquante  centimes,  de  un 
franc  et  de  deux  francs,  des  timbres 
spéciaux  dont  l'apposition  sur  une 
dépêche  en  opérera  l'afflranchisse- 
ment.  (V.  Arr.  4  avril  187L) 

9.  Quand  une  dépêche  a  été  re- 
vêtue d'un  timbre  insuffisant,  le 
destinatHiredoitncquittor:  — l'I'ex- 
cédont  do  taxo  dû  au  Trésor;  — 
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S*  une  surtaxe  fixe  de  cinquante 
centimes.  —  En  cas  de  refus,  la  dé- 
pêche est  mise  au  rebut. 

10.  La  loi  du  16  octobre  1849  est 
applicable  à  l'usage,  à  la  vente  ou 
à  la  tentative  de  vente  des  timbres- 
dépêches  dans  les  cas  prévus  et 
punis  par  ladite  loi. 

11.  Tout  agent  de  l'administration 
des  télégraphes  qui  aura  détourné 

"  ou  soustrait  des  timbres  apposés  sur 
des  dépêches  qui  étaient  entre  ses 
mains,  en  vertu  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
un  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  mille  francs.  Les 
dispositions  de  l'article  142  du  Code 
pénal  sont  applicables  à  ceux  qui 
auront  fait  usage  sciemment  des 
timbres-dépêches  contrefaits.  — 
Dans  les  cas  prévus  par  les  deux 
paragraphes  précédents,  l'article  463 
du  Code  pénal  est  applicable. 

12.  Les  dispositions  pénales  rela- 
tives au  transport  des  lettres  en 
contravention  ne  sont  pas  applica- 
bles à  ceux  qui  transportent  les 
télégrammes  que  les  expéditeurs 
envoient  aux  bureaux  télégraphi- 
ques et  les  télégrammes  que  ces 
bureaux  font  remettre  aux  destina- 
taires. 

13.  Des  règlements  d'administra- 
tion publique  détermineront  les  rè- 
gles à  suivre  dans  le  calcul  des 
chiffres,  lettres  et  signes  composant 
les  dépêches  secrètes,  pour  l'appli- 
cation des  taxes  à  ces  dépêches, 
sans  que  le  nombre  de  chiffres, 
lettres  ou  signes  comptés  pour  un 
mot  puisse  être  inférieur  à  cinq.  — 
Ils  régleront  également  ce  qui  est 
relatif  à  la  fabrication,  à  la  vente  et 
à  l'emploi  de  timbres-dépêches. 

14.  Le  prix  des  dépêches  télégra- 
phiques transmises  au  moyen  des 
appareils  àutographiques  est  fixé  à 
Tingt  centimes  par  chaque  centi- 


mètre carré.  —  La  surface  destinée 
à  recevoir  la  dépêche  doit  avoir  qu 
moins  trente  centimètres  carrés. 
Elle  pourra  être  diminuée  par  des 
arrêtés  du  ministre  de  l'intérieur.— 
Le  prix  des  papiers  spéciaux  pro- 
pres aux  transmissions  autogra- 
phiques est  fixé  à  dix  centimes  la 
feuille,  quelle  qu'en  soit  la  dimen- 
sion. 

15.  Est  rorogé  de  trois  années  le 
délai  fixé  par  l'article  3  de  la  loi  du 
27  mai  1863  au  sujet  de  la  taxe  des 
dépêches  échangées  entre  les  na- 
vires en  mer  et  les  postes  électro- 
sémaphoriques  du  littoral. 

8  Mai    1867 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sui-  le  service  de  la 
correspon?.ance  télégraphique  privée 
(B,  des  L.,  11*  sér.,  n"  15143). 

29  Juillet   1866 

Décret  sur  l'organisation  de  rarlminis- 
tration  des  lignes  télégraphiques 
(B.  des  L.,  Ile  sér.,  n*  145:i6). 

8  Mai   1867 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  le  tervico  do  la 
con-espondauco  télégraphique  privée 
(B.  des  L.,  11'   sér.  n*  15143). 

4   JuiUet   1868 

Loi  qui  fixe  la  taxe  des  dépêches  télé- 
graphiques privées  (B.  desL.,  11*  sér., 
n'  16122), 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  la  taxe 
applicable  aux  correspondances 
circulant  entre  deux  bureaux  d'un 
môme  département  est  fixée  à  50  cen- 
times par  dépêche  ne  dépassant  pas 
vingt  mots. 

2.  A  partir  du  1"  novembre  1869, 
la  taxe  applicable  aux  correspon- 
dances circulant  entre  deux  bu- 
reaux quelconques  de  l'Empire,  en 
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dehors  du  cas  prévu  à  l'article  pré- 
cédent, est  fixée  à  un  franc  par  dé- 
pêche ne  dépassant  pas  vingt  mots. 

—  Un  décret  impérial  pourra  fixer 
à  une  date  antérieure  au  1"  no- 
vembre 1869  l'application  de  la  taxe 
établie  par  le  §  1"  du  présent  ar- 
ticle. 

3.  Les  taxes  fixées  aux  deux  arti- 
cles précédents  sont  augmentées  do 
moitié  par  série  ou  fraction  de  série 
Bupplémenlaire  de  dix  mots.  (Voy. 
inf.  L.  29  mars  1872.) 

4.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  mesure 
propre  à  faire  concourir  le  service 
télégraphique  aux  envois  d'argent 
par  la  poste. 

8  Mai   1869 

Loi  portant  fixation  du  budg'et  général 
des    dépenses  et  des   recettes  ordi- 

.  naires  de  l'exercice  1870  (B.  des  L., 
11-  sér.,  n'  16867). 

AuT.  29.  Les  dépêches  télégraphi- 
ques adressées  hors  du  lieu  d'ar- 
rivée et  portant  la  mention  poste 
sont  remises  au  bureau  de  poste  et 
expédiées  franco  au  domicile  du 
destinataire.  —  Il  en  est  de  môme 
lorsque  l'envoi  par  exprès,  bien  que 
demandé,  n'est  pas  possible,  ou 
lorsque  aucun  mode  d'envoi  spécial 
n'a  été  désigné.  —  Moyennant  une 
taxe  spéciale  de  vingt  centimes, 
l'expéditeur  peut  faire  charger  sa 
dépêche.  (Voy.  inf.,  Décr.  17  août 
1«7U.) 

30.  La  taxe  établie  par  l'arliclo  14 
de  la  loi  du  13  juin  1866  pour  les  dé- 
pêches télégraphiques  transmises 
au  moyen  des  appareils  autogra- 
phiques pourra  être  réduite  par  dé- 
crets rendus  dans  la  forme  des  rè- 
glements d'administration  publique. 

—  La  taxe  établie  en  vertu  de  la 
disposition  précédente  sera  soumise 
à  la  sauctioQ  du  Corps  législatif 


dans  le  cours  de  la  troisième  année 
qui  suivra  la  promulgation  de  la 
présente  loi.  (Voy.  inf.,  Décr. 
16  août  1870.) 

U  Août   1869 

Décret  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches 
télégraphiques  privées  transmises 
par  les  appareils  autographiqucs  (B. 
des  L.,  11*  sér.,  n*  17140). 

25  Mai  1870 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  sur  les  mesures 
propres  à  faire  concourir  le  service 
télégraphique  aux  envois  d'argent 
par  la  poste  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  17772). 

17   Août   1870 

Décret  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches 
télégraphiques  privées  transmise» 
par  les  appareils  autographiques  (B. 
des   L.,    11*   sér.,  n*  18079). 

Art.  1".  La  taxe  des  dépêches  té- 
légraphiques privées  transmises  par 
les  appareils  autographiques  est 
fixée  à  deux  francs  pour  une  sur- 
face de  vingt  quatre  centimètres 
carrés.  —  Cette  taxe  est  augmentée 
de  moitié  par  chaque  surface  sup- 
plémentaire de  douze  centimètres 
carrés. 

4  Avril  1871 

Arrêté  relatif  à  l'affranchissement  des 
dépêches  télégraphiques  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n'  353). 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné,  l'afifranchisse- 
mont  des  dépêches  télégraphiques 
aura  lieu  en  espèces. 

2.  La  vente  des  timbres-dépêche» 
est  et  demeure  suspendue. 

29   Mars   1872 

Loi  concernant  les  dépêches  télégra- 
phiques (B.  dos  L.,  12*  sér.,  n'  1035, 
J,  o.,  4  avril). 

Articlb  uniqub.—  n  est  ajouté  au 
principal  de  la  taxe  de  toute  dé- 
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pêche  échangée  en  deux  bureaux 
d'un  môme  département  de  France 
ou  d'Algérie  une  surtaxe  calculée  à 
raison  de  deux  décimes  par  franc. 
—  Cette  surtaxe  est  portée  à  quatre 
décimes  par  franc  pour  les  dépêches 
lélégraphiques  échangées  entre 
deux  bureaux  quelconques  de 
France  ou  d'Algérie,  en  dehors  du 
cas  précédent. 

6  Décembre  i873 
Loi   relative  à  la  réunion   du  service 

postal  et  du  service   télégraphique 

(B.  des   L.,   12*   sér.,  n"  2552,  J.  0., 

20  déc). 

Article  unique.  Un  règlement 
d'administration  publique  détermi- 
nera, dans  le  plus  bref  délai,  les 
mesures  à  prendre  par  les  minisires 
de  l'intérieur  et  des  finances  à  l'ef- 
fet d'apporter  les  modifications  ci- 
après  aiu  régime  du  service  postal 
et  du  service  télégraphique. 

1*  Les  agents  du  service  des 
postes  seront  chargés  du  service 
télégraphique  des  bureaux  dénom- 
més municipaux  et  autres  d'ordre 
inférieur; 

2°  L'usage  de  la  poste  et  l'usage 
du  télégraphe  seront,  pour  les  au- 
tres bureaux,  offerts  au  public  dans 
la  même  maison  ou  dans  les  meil- 
•  leures  conditions  possibles  de  proxi- 
mité; 

3*  La  comptabilité  de  l'admi- 
nistration des  télégraphes  et  ses 
éléments  seront  soumis ,  comme 
dans  l'administration  des  postes,  à 
la  vérification  de  l'inspection  géné- 
rale des  finances. 

10  JuiUet  1876 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  poar  l'exécution  de 
la  loi  du  6  décembre  1873,  relative 
à  la  modification  du  régime  postal 
et  du  régime  télégraphique  (B.  dos 
L.,  12'  sér,,n°  5317,  J.  o.,  14  juillet). 


TEMOINS 

4  Mai   1812 

Décret  relatif  au  cas  de  citation  en 
témoignage  des  ministres,  des.grands- 
officiers  de  l'empire  et  autres  princi- 
paux fonctionnaires  de  l'État  (.B.  des 
L.,  4*  sér.,  n°  7981). 

CVoy.  Code  d'instruction   crimi- 
nelle sous  l'article  514.) 


THÉÂTRES 
6  Août  1791 

Loi  relative  aux  spectacles. 
1"  Septembre  1793 

Décret  qui  rapporte  la  loi  du  30  août 
1792,  relative  aux  ouvrages  drama- 
tiques, et  ordonne  l'exécution  do 
celles  des  13  janvier  1791,  19  juillet 
1791  et  19  juillet  1793. 

Art.  1".  La  Convention  nationale 
rapporte  la  loi  du  30  août  1792  rela- 
tive aux  ouvrages  dramatiques. 

2.  Les  lois  des  13  janvier  1791, 
19  juillet  1791  et  19  juillet  1793  leur 
sont  appliquées  dans  toutes  leurs 
dispositions. 

3.  La  police  des  spectacles  conti- 
nuera d'appartenir  exclusivement 
aux  municipalités.  Les  entrepre- 
neurs ou  associés  seront  tenus  d'a- 
voir un  registre  daus  lequel  ils 
inscriront  et  feront  viser  par  l'offi- 
cier de  police  de  service,  à  chaque 
représentation,  les  pièces  qui  seront 
jouées,  pour  constater  le  nombre 
des  représentations  de  chacune. 

1"  Germinal  An  Vil 

Arrêté  qui  prescrit  des  mesures  pour 
prévenir  l'incendie  des  salles  de 
spectacle  (B.  des  L.,2*  sér.,  n*  2761). 
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21  Frimaire  An  XIV 

Décret  sur  la  police  des  théâtres  (B. 
des  L.,  4*  sér.,  n*  1233). 

Art.  1".  Les  commissaires  géné- 
raux de  police  sont  chargés  de  la 
pplice  des  théâtres  seulement  en  ce 
qui  concerne  les  ouvrages  qui  y 
sont  représentés. 

2.  Les  maires  sont  chargés,  sous 
tous  les  outres  rapports,  de  la  po- 
lice des  théâtres,  et  du  maintien  de 
l'ordre  et  de  la  sûreté. 

8  Juin  1806 

Décret  concernant  les  théâtres  (B.  des 
L.,  4*  sér.,  n*  1663). 

29  Juillet  1807 

Décret  sur   les  théâtres   (B.    des   L., 
4*  sér.,  n*  2685). 

8  Décembre  1 824 

OrdomiftTico  relative  à  l'organisation 
(les  tliéâtres  dans  les  départements 
(B.  des  L.,  S'sér.,  u"  225). 

30  Juillet  1850 

Loi  Bor  la  police  dos  théâtres  (B.  des 
L.,  10*  sér.,  n*  2325), 

Art.  1".  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  gé- 
nérale, qui  devra  être  présentée 
dans  le  délai  d'une  année,  ait  défi- 
nitivement statué  sur  la  police  des 
théâtres,  aucun  ouvrage  dramatique 
ne  pourra  être  repré.sentésans  l'au- 
torisntion  préalable  du  ministre  de 
l'Intérieur  à  Paris,  ot  du  préfet  dans 
les  départements.  —  Cette  autorisa- 
lion  poarra  toujours  être  retirée 
pour  des  motifs  d'ordre  public. 

2.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent  est  punie,  par 
les  tribunaux  correctionnels  d'une 
amende  do  100  francs  à  1000  francs, 
sans  préjudice  des  poursuites  aux- 
quelles pourraient  donner  lieu  les 
pièces  représentées. 


30  Juillet   1851 


Loi  qui  proroge  celle  du  30  juillet 
1850,  sur  la  police  des  théâtres 
(B.   des   L.,   lO'sér.,  n*3112). 

30  Décembre  1852 

Décret  relatif  à  la  représentation  des 
ouvrages  dramatiques  (B.  des  L., 
11*  sér.,  n'  66), 

Art.  1".  Les  ouvrages  dramati- 
ques continueront  à  être  soumis, 
avant  leur  représentation,  à  l'auto- 
risation de  notre  ministre  de  l'inté- 
rieur à  Paris,  et  des  préfets  dans 
les  départements. 

2.  Cette  autorisation  pourra  tou- 
jours être  retirée  pour  des  motifs 
d'ordre  public. 

6  Janvier  1864 

Décret  relatif  à  la  liberté  des  théâtres 
(B.    des  L.,  11*  sér.,  n*  11933). 

Art.  l".  Tout  individu  peut  faire 
construire  et  exploiter  un  théfttro,  à 
la  charge  de  faire  une  déclaration 
au  ministère  de  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  et  à  la  préfecture  de 
police  pour  Paris,  à  la  préfecture 
dans  les  départements. 

Les  théâtres   qui  paraîtront  plus  ^ 
particulièrement  dignes  d'oncoura-  1. 
gements  pourront  être  subvention-  \ 
nés  soit  par  l'État,    soit  par  les 
communes. 

2.  Les  entrepreneurs  de  théûtres 
devront  se  conformer  aux  ordon- 
nances, décrets  et  règlements  pour 
tout  ce  qui  concerne  l'ordre,  la  sé- 
curité et  la  salubrité  publics.  — 
Continueront  d'être  exécutées  les 
lois  existantes  sur  la  police  et  la 
fermeture  des  théâtres,  ainsi  que 
sur  la  redevance  établie  au  profit 
des  pauvres  ot  des  hospices. 

3.  Toute  œuvre  dramatique,  avant 
d'être  représentée,  devra,  aux  ter- 
mes du  décret  du  30  décembre  18S2, 


êlre  examinée  et  autorisée  par  le 
ministre  do  notre  maison  et  des 
beaux-arts,  pour  les  Ihéftires  de 
Paris,  par  les  préfets  pour  les  théâ- 
tres des  déportements.  —  Cette  au- 
torisation pourra  toujours  être  reti- 
rée pour  des  motifs  d'ordre  public. 

4.  Les  ouvrages  dramatiques  de 
tous  les  genres,  y  compris  les 
pièces  entrées  dans  le  domaine  pu- 
blic, pourront  être  représentés  sur 
tous  les  théâtres. 

5.  Les  théâtres  d'acteurs  enfants 
continuent  d'être  interdits. 

6.  Les  spectacles  de  curiosités, 
marionnettes,  les  cafés  dits  cafés 
chantants,  cafés-concerts  et  autres 
établissements  du  même  genre 
restent  soumis  aux  règlements  pré- 
sentement en  vigueur.  —  Toutefois, 
ces  divers  établissements  seront 
désormais  affranchis  de  la  rede- 
vance établie  par  l'article  11  de 
l'ordonnance  du  8  décembre  1824, 
en  faveur  des  directeurs  des  dé- 
partements, et  ils  n'auront  à  sup- 
porter aucun  prélèvement  autre 
que  la  redevance  au  profit  des  pau- 
vres ou  des  hospices. 

7.  Les  directeurs  actuels  des  théâ- 
tres autres  que  les  théâtres  subven- 
tionnés sont  et  demeurent  atfran- 
cîiis,  envers  l'administration,  de 
toutes  les  clauses  et  conditions  de 
leurs  cahiers  des  charges,  en  tant 
qu'elles  sont  contraires  au  présent 
décret. 

8.  Sont  abrogées  toutes  les  dispo- 
sitions des  décrets,  ordonnances  et 
règlements  dans  co  qu'elles  ont  de 
contraire  au  présent  décret. 


TIMBRE 
Voy.  Affiche,   Algérie,   Chèques, 
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d'hommbs,  Tarifs  civris,  titres 

AO  PORTEUR  ET  NOMINATIFS. 

13  Brumaire  An  VII 

Loi  sur  le   timbre   (B,  des  L.,  2*  s6r., 
u°  2136). 

TITRE  PREMIER 
CK  l'établissembnt 

ET   DE   LA    FIXATION  DES   DROITS. 

Art,  l".La  contribution  du  timbre 
est  établie  sur  tous  les  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et  judi- 
ciaires, et  aux  écritures  qui  peuvent 
être  produites  en  justice  et  y  faire 
foi.  —  Il  n'y  a  d'autres  exceptions 
que  celles  nommément  exprimées 
dans  la  présente. 

2.  Cette  contribution  est  de  deux 
sortes  :  La  première  est  le  droit  de 
timbre  imposé  et  tarifé  en  raison 
de  la  dimension  du  papier  dont  il 
fait  usage  ;  —  La  seconde  est  le 
droit  de  timbre  créé  pour  les  effets 
négociables  ou  de  commerce,  et 
gradué  en  raison  des  sommes  à  y 
exprimer,  sans  égard  à  la  dimen- 
sion du  papier. 

3.  Les  papiers  destinés  au  timbre 
qui  seront  débités  par  la  régie,  se- 
ront fabriqués  dans  les  dimensions 
déterminées  suivant  le  tableau  ci- 
après  

7.  Les  citoyens  qui  voudront  se 
servir  de  papiers  autres  que  ceux 
deJa  régie,  ou  de  parchemin,  se- 
ront admis  à  les  faire  timbrer 
avant  que  d'en  faire  usage. ..  —  Si 
les  papiers  ou  le  parchemin  .se 
trouvent  être  de  dimensions  diffé- 
rentes de  celles  des  papiers  de  la 
régie,  le  timbre,  quant  au  droit 
établi  en  raison  de  la  dimension, 
sera  payé  au  prix  du  format  supé- 
rieur. (Voy. in/.,  art.  18.) 

8.  Le  prix  dos  papiers  timbré» 
fournis  par  la  régie,  et  les  droits 
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de  timbre  des  papiers  que  les  ci- 
toyens feront  timbrer,  seront  flxés 
ainsi  qu'il  suit  :  —  (A'oy.  inf.,  L. 
5  juin  1850,  et  L.  2  juillet  1832,  art 
17  et  23  août  1871,  art.  2.) 

11.  Les  citoyens  qui  voudront 
faire  des  effets  au-dessus  de  vingt 
mille  francs  seront  tenus  de  pré- 
senier  les  papiers  qu'ils  y  destine- 
ront au  receveur  de  l'enregistre- 
monî,  et  de  les  faire  viser  pour 
timbre  en  payant  le  droit  en  raison 
de  cinquante  centimes  par  mille 
francs,  sans  fraction,  ainsi  qu'il  est 
réglé  par  l'article  8  de  la  présente. 

TITRE  II 

DK  l'application  DBS  DROITS. 

12.  Sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  établi  en  raison  de  la  di- 
mension, tous  les  papiers  à  em- 
ployer pour  les  actes  et  écritures, 
Boit  publics,  soit  privés,  savoir  :  — 
1*  Les  actes  des  notaires  et  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qui  en 
sont  délivrés; Ceux  dos  huis- 
siers et  les  copies  et  expéditions 
qu'ils  en  délivrent;  —  Les  actes  et 
les  procès-verbaux  des  gardes  et 
de  tous  autres  employés  ou  agents 
ayant  le  droit  de  verbaliser,  et  les 
copies  qui  en  sont  délivrées;  — 
Les  actes  etjugoments  do  lajustice, 
des  bureaux  de  paix  et  de  concilia- 
tion, de  la  police  ordinaire,  des 
tribunaux  et  dei  arbitres;  et  les 
extraits,  copies  et  expéditions  qui 
on  sont  délivrés  ;  —  Les  actes  par- 
ticuliers des  juges  de  paix  et  de 
leurs  greniers,  ceux  des  autres  juges 
et  commissaires  dy  Directoire  exé- 
cutif, et  ceux  reçus  aux  greffes  ou 
par  les  grefïîers,  ainsi  que  les  ex- 
traits, copies  ou  expéditions  qui 
s'en  délivrent;  —  Les  actes  des 
avoués  ou  défenseurs  officieux  près 
les  tribunaux,  et  les  copies  ou  ex- 


péditions qui  en  seront  faites  ou 
signifiées;  —  Les  consultations, 
mémoires,  observations  et  précis 
signés  des  hommes  de  loi  et  défen- 
seurs officieux;  —  Les  actes  des 
autorités  constituées  administrati- 
ves, qui  sont  assujettis  à  l'enregis- 
trement, ou  qui  se  délivrent  aux 
citoyens,  et  toutes  les  expéditions 
et  extraits  des  actes,  arrêtés  et  dé- 
libérations desdites  autorités,  qui 
sont  délivrés  aux  citoyens;  —  Les 
pétitions  et  mémoires,  môme  en 
forme  de  lettres,  présentés  au  Di- 
rectoire exécutif,  aux  ministres,  à 
toutes  autorités  constituées;  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  natio- 
nale ;  à  ceux  de  la  comptabilité  natio- 
nale, aux  directeurs  de  la  liquida- 
tion générale,  et  aux  administra- 
tions ou  établissements  publics;  — 
Les  actes  entre  particuliers  sous 
signature  privée,  et  le  doublo  des 
comptes  de  recette  ou  gestion  par- 
ticulière; —  Et  généralement  tous 
actes  et  écritures,  extraits,  copies 
et  expéditions,  soit  publics,  soit 
privés,  devant  ou  pouvant  faire 
titre,  ou  être  produits  pour  obliga- 
tion, décharge,  justification,  de- 
mande ou  défense  ;  —  2*  Les  regis- 
tres de  l'autorité  judiciaire  où  s'é- 
crivent des  actes  sujets  à  l'enre- 
gistrement sur  les  minutes,  et  les 
répertoires  des  greffiers;  —  Ceux 
des  administrations  centrales  et 
municipales,  tenus  pour  objets  qui 
leurs  sont  particuliers,  et  n'ayant 
point  de  rapport  &  l'administration 
générale,  et  les  répertoires  de  leurs 
secrétaires;  —  Ceux  des  notaires, 
huissiers  et  autres  officiers  publics 
et  ministériels  et  leurs  répertoires; 
—  Ceux  dos  receveurs  des  droits  et 
des  revenus  des  communes  et  des 
établissements  publics;  —  Ceux 
des  fermiers  des  postes  et  messa- 
geries; —  Ceux  des  compagnies  et 


TIMBRE. 


use 


sociétés  d'actionnaires;  —  Ceux  des 
établissements  particuliers  et  des 
maisons  particulières  d'éducation  ; 
—  Ceux  des  agents  d'aCfaires,  di- 
recteurs, régisseurs,  syndics  de 
créanciers  et  entrepreneurs  de  tra- 
vaux et  fcurnitures;  —  Ceux  des 
banquiers,  négociants,  armateurs, 
marchands,  fabricants,  commis- 
sionnaires, agents  de  change,  cour- 
tiers, ouvriers  et  artisans;  —  Ceux 
des  aubergistes,  maîtres  d'hôtels 
garnis  et  logeurs,  sur  lesquels  ils 
doivent  inscrire  les  noms  des  per- 
sonnes qu'ils  logent  ;  —  Et  généra- 
lement tous  livres,  registres  et 
minutes  de  lettres  qui  sont  de  na- 
ture à  être  produits  en  justice  et 
dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi  que 
les  extraits,  copies  et  expéditions, 
qui  sont  délivrés  desdits  livres  et 
registres. 

13.  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays 
étranger,  ou  dans  les  lies  et  colo- 
nies fi-ançaises  où  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  sera  soumis 
au  timbre  avant  qu'il  puisse  en  être 
fait  aucun  usage  ea  l'tance,  soit 
dans  un  acte  public,  aùit  dans  une 
déclaration  quelconque,  soit  de- 
vant une  autorité  judiciaire  ou  ad- 
ministrative. 

14.  Sont  assujettis  au  droit  de 
timbre  en  raison  des  sommes  et 
valeurs,  les  billets  à  ordre  ou  au 
porteur,  les  rescriptions,  mandats, 
mandements,  ordonnances  et  tous 
autres  effets  négociables  ou  de 
commerce,  même  des  lettres  de 
change  tirées  par  seconde,  troi- 
sième et  duplicata,  et  ceux  faits  en 
France  et  payable  chez  l'étranger. 

lo.  (Remplacé  par  l'article  3  de  la 
loi  du  5  juin  1850,  Voy.  inf.) 

TITRE  III 

DES     ACTES    KT    REGISTKK3     NON 


SOUMIS     A    LA     FORMALITÉ     DU 
TIMBRE. 

16.  Sont  exceptés  du  droit  et  de 
la  formalité  du  timbre,  savoir  : 
—  1°  Les  actes  du  Corps  législatif, 
et  ceux  du  Directoire  exécutif;  — 
Les  minutes  de  tous  les  actes,  arrê- 
tés, décisions  et  délibérations  de 
l'administration  publique  en  géné- 
ral, et  de  tous  établissements  pu- 
blics, dans  tous  les  cas  où  aucun 
de  ces  actes  n'est  sujet  à  l'enregis- 
trement sur  la  minute,  et  les  ex- 
traits, copies  et  expéditions  qui 
s'expédient  ou  se  délivrent  par  une 
administration  ou  un  fonctionnaire 
public  à  une  autre  administration 
publique,  ou  un  fonctionnaire  pu- 
blic, lorsqu'il  y  est  fait  mention  do 
cette  destination  ;  —  Les  inscrip- 
tions sur  le  grand-livre  de  la  dette 
nationale,  et  les  effets  publics;  — 
Tous  les  comptes  rendus  par  les 
comptables  publics  ;  —  Les  doubles, 
autres  que  celui  du  comptable,  de  . 
chaque  compte  do  recette  ou  ges- 
tion particulière  et  privée;  —  Les 
quittances  de  traitements  et  émo- 
luments des  fonctionnaires  et  em- 
ployés salariés  par  l'État  ;  —  Los 
quittances  et  récépissés  délivrés 
aux  collecteurs  et  receveurs  de 
deniers  publics  celles  que  les 
collecteurs  des  contributions  di- 
rectes peuvent  délivrer  aux  contri- 
buables; celles  des  contributions 
indirectes  qui  s'expédient  sur  les 
actes,  et  celles  de  toutes  autres 
contributions  qui  se  délivrent  sur 
les  feuilles  particulières,  et  qui 
n'excèdent  pas  dix  francs  ;  —  Les 
quittances  des  secours  payés  aux 
indigents,  et  des  indemnités  pour 
incendies,  inondations,  épizooties 
et  autres  cas  fortuits;  —  Toutes 
autres  quittances,  même  celles  en- 
tre particnliers,   pour   créances  en 
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sommes  non  excédant  dix  francs, 
quand  il  ne  s'agit  pas  d'un  à- 
compte  ou  d'une  quittance  finale 
sur  une  plus  forie  somme  ;  —  Les 
engagements,  enrôlements,  congés, 
certificats,  cartouches,  passeports, 
quittances  pour  prôis  et  fournitu- 
res, billets  d'étapes,  de  subsistances 
et  de  logement  et  autres  pièces  ou' 
écritures  concernant  les  gens  de 
guerre,  tant  pour  le  service  de 
terre  que  pour  le  service  de  mer  ; 
—  Les  pétitions  présentées  au  Corps 
législatif;  celles  qui  ont  pour  objet 
des  demandes  de  congés  absolus  et 
limités,  et  de  secours,  et  les  péti- 
Uons  des  déportés  et  réfugiés  des 
iolonies,  tendant  à  obtenir  des 
ueriiflcats  de  résidence,  passe- 
ports et  passages  pour  retourner 
dans  leurs  pays  ;  —  Les  cerliflcats 
4'indigence;  —  Les  rôles  qui  sont 
iOurnis  pour  l'appel  des  causes;  — 
Les  actes  de  police  générale  et  de 
vindicte  publique,  et  ceux  des 
commissaires  du  Directoire  exécu- 
tif, non  soumis  à  la  formalité  do 
l'enregistrement,  et  les  copies  des 
pièces  de  procédure  criminelle  qui 
doivent  être  délivrées  sans  frais;  — 
V  Les  registres  de  toutes  les  admi- 
nistrations publiques  et  des  étei- 
blissemenls  publics  pour  ordre  et 
administration  générale;  —  Ceux 
des  tribunaux,  des  accusateurs  pu- 
blics et  des  commissaires  du  Di- 
rectoire exécutif,  où  il  ne  se  tran- 
scrit aucune  uiinuio  d'actes  soumis 
à  la  formalité  de  renregisircmeiit  : 
—  Ceux  des  receveurs  des  coiiiri- 
bulions  publiques,  et  autres  prépo- 
sés publics. 

TITRE  IV 

DES  OBLIGATIONS  RESPKCTIVES 
DES  N0TAIKE8,  HUISSIERS, 
OEEFFIBBS,     SECRLTAIRBS    DES 


ADMINISTRATIONS,  AREITUES  ET 
EXPERTS  DES  DIVERSES  AUTO- 
RITÉS PUBLIQUES,  DES  PRÉrO- 
SÉS  DE  LA  RÉGIE  ET  DES  CI- 
TOYENS, ET  PEINES  PRONON- 
CÉES CONTRE  LES  CONTREVE- 
NANTS. 

17.  Les  notaires,  huissiers,  secré- 
taires  des  administrations  centrales 
et  municipales,  et  autres  officiers 
et  fonctionnaires  publics,  les  ar- 
bitres, et  les  avoués  ou  défenseurs 
officieux,  ne  pourront  employer, 
pour  les  actes  qu'ils  rédigeront,  et 
leurs  copies  et  expéditions,  d'autre 
papier  que  celui  timbré  du  départe- 
ment où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions. 

18.  La  faculté  accordée  par  l'ar- 
ticle 7  de  la  présente  aux  citoyens 
qui  voudront  employer  d'autre  pa- 
pier que  celui  fourni  par  la  régie, 
en  le  faisant  timbrer  avant  d'en 
faire  usage,  est  interdite  aux  no- 
taires, huissiers,  greffiers,  arbitres, 
avoués  ou  défenseurs  officieux,  et  à 
tous  autres  officions  ou  fonction- 
naires publics  ;  ils  seront  tenus  do 
se  servir  du  papier  timbré  débité 
par  la  régie.  —  Les  administrations 
publiques  seulement  conserveront 
cette  faculté.  —  Les  notaires  et  au- 
tres officiorspublics pourront  néan- 
moins faire  timbrer,  à  l'extraordi- 
naire, du  parchemin  lorsqu'ils  se- 
ront dans  le  cas  d'en  employer. 

19.  Les  notaires,  greffiers,  arbi- 
tres ot  secrétaires  des  administra- 
tions, ne  pourront  eniployor,  pour 
les  expéditions  qu'ils  délivreront 
des  actes  retenus  en  miniito,  et  de 
ceux  déposés  ou  annexés,  do  papier 
timbré  d'un  format  inférieur  à 
celui  appelé  moyen  papier,  et  dont 
le  prix  est  fixé  à  soixante-quinze 
centimes  la  feuille,  par  l'article  8 
de  la  présente.  Ce  prix  sera  aussi 
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celui  du  timbre  du  parchemin  que 
l'on  voudra  employer  pour  expédi- 
tion, sans  égard  à  la  dimension,  si 
toutefois  elle  est  au-dessous  de 
celle  de  ce  papier.  —  Les  huissiers, 
et  autres  officiers  publics  ou  minis- 
tériels, ne  pourront  non  plus  em- 
ployer de  papier  timbré  d'une  di- 
mension inférieure  à  celle  du 
moyen  papier,  pour  les  expéditions 
des  procès-verbaux  de  ventes  de 
mobiliers.  (Voy.  inf,,  L.  2  juillet 
1862.) 

20.  Les  papiers  employés  à  des 
expéditions  ne  pourront  contenir, 
compensation  faite  d'une  feuille  à 
l'autre,  savoir  :  — Plus  de  vingt- 
cinq  lignes  par  page  de  moyen 
papier;  —  Plus  de  trente  lignes  par 
page  de  grand  papier  ;  —  Et  plus  de 
trente-cinq    lignes    par    page  de 

\      grand  registre.  (Voy.  inf.,  Décr.  30 
I     juillet  1862.) 

21.  L'empreinte  du  timbre  ne 
pourra  être  couverte  d'écriture,  ni 
altérée. 

22.  Le  papier  timbré  qui  aura  été 
employé  à  un  acte  quelconque,  ne 
pourra  plus  servir  pour  un  autre 
acte,  quand  même  le  premier  n'au- 
rait pas  été  achevé. 

23.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expé- 
dié deux  actes  à  la  suite  l'un  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  pa- 
pier timbré,  nonobstant  tout  usage 
ou  règlement  contraire.  —  Sont 
exceptés,  les  ratiflcations  des  actes 
passés  en  l'absence  des  parties,  les 
quittances  de  prix  de  ventes,  et 
celles  de  remboursement  de  con- 
trats de  constitution  ou  obligation, 
les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être 
consommés  dans  un  même  jour  et 
dans  la  môme  vacation,  les  procès- 
verbaux  de  reconnaissance  et  levée 
lie  scellés  qu'on  pourra  faire  à  la 
suite  du  procès-verbal  d'apposition, 


et  les  significations  des  huissiers, 
qui  peuvent  également  être  écrites 
à  la  suite  des  jugements  et  autres 
pièces  dont  il  a  été  délivré  copie.— 
Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs 
quittances  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré,  pour  à-comptes  d'une 
seule  et  même  créance,  ou  d'un 
seul  terme  de  fermage  ou  loyer.  — 
Toutes  autres  quittances  qui  seront 
données  sur  une  même  feuille  de 
papier  timbré,  n'auront  pas  plus 
d'elîet  que  si  elles  étaient  sur  du 
papier  non  timbré.  (Voy.  Décr.  15 
juin  1812,  inf.) 

24.  Il  est  fait  défense  aux  notaires, 
huissiers,  greffiers,  arbitres  et  ex- 
perts, d'agir,  aux  juges  de  pronon- 
cer aucun  jugement,  et  aux  admi- 
nistrations publiques,  de  rendre 
aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre 
ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur 
du  papier  timbré  du  timbre  pres- 
crit, ou  non  visé  pour  timbre.  — 
Aucun  juge  ou  officier  public  ne 
pourra  non  plus  coter  et  parapher 
un  registre  assujetti  au  timbre,  si 
les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

25.  Il  est  également  fait  défenses 
à  tout  receveur  de  l'enregistrement, 
—  1°  D'enregistrer  aucun  acte  qui 
ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du 
timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas 
été  visé  pour  timbre  ;  —  2°  D'ad- 
mettre à  la  formalité  de  l'enregis- 
trement, des  protêts  d'effets  négo- 
ciables, sans  se  faire  représenter 
ces  effets  en  bonne  forme;  —  3"  De 
délivrer  des  patentes  aux  citoyens 
dont  les  registres  doivent  être  tenus 
en  papier  timbré,  si  ces  registres 
ne  leur  sont  préalablement  repré- 
sentés aussi  en  bonne  forme.  —  Les 
citoyens  seront,  en  conséquence, 
tenus  d'en  justifier. 

26.  Il  est  prononcé,  par  la  pré- 
sente, une  amende,  savoir:  —1°  De 
quinze  francs,  pour  contravention, 
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par  les  particuliers,  aux  disposi- 
tions de  l'articlo  21  ci-dessus  ;  — 
2*  Do  vingt-cinq  francs,  pour  con- 
travention aux  articles  20  et  21,  par 
les  officiers  et  fonctionnaires  pu- 
blics; —  3*  De  trente  francs,  pour 
chaque  acte  ou  écrit  sous  signature 
privée,  fait  sur  papier  non  timbré, 
ou  en  contravenlion  aux  articles  22 
et  23;  —4°  De  cinquante  francs, 
pour  contravention  à  l'arlicle  19,  de 
la  part  des  officiers  et  fonctionnaires 
publics  y  dénommés  ;  et  à  l'article 
J5,  de  la  part  des  préposés  de  l'en- 
registrement ;  —  S'  De  cent  francs, 
pour  chaque  acte  public  ou  expé- 
dition écrit  sur  papier  non  timbré, 
et  pour  contravention  aux  articles 
17,  18,  22,  23  et  24,  pnr  les  officiers 
et  fonctionnaires  publics  ;  —  6' Et  du 
vingtième  de  la  somme  exprimée 
dans  un  effet  négociable,  s'il  est 
écrit  sur  un  papier  non  timbré,  ou 
sur  un  papier  timbré  d'un  timbre 
inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être 
employé  aux  termes  de  la  présente, 
et  pour  contravention  aux  articles 
S2  et  23.  —  L'amende  sera  de  trente 
francs,  dans  les  mêmes  cas,  pour 
les  effets  au-dessous  de  six  cents 
francs.  —  Les  contrevenants,  dans 
tous  les  cas  ci-dessus,  paieront  en 
outre  les  droits  de  timbre.  (Voy. 
L.  16  juin  1824,  art.  10,  r  Enhegis- 
ritEMEM,  et  inf.,  L.  u  juin  1850, 
art.  4,  o  et  6.) 

27.  Aucune  personne  ne  pourra 
Tendre  ou  distribuer  du  papier 
timbré  qu'en  vertu  d'une  commis- 
sion do  la  régie,  à  peine  d'une 
amende  de  cent  francs  pour  la  pre- 
mière fois,  et  do  ttois  cents  francs 
en  cas  de  récidive.  —  Le  papier  qui 
serd  saisi  chez  ceux  qui  s'en  per- 
mettront ainsi  le  commerce,  sera 
confisqué  au  profit  de  la  Répu- 
blique. 


seraient  des  timbres  pour  timbrei 
et  vendre  frauduleusement  du  pa- 
pier timbré,  sera  la  même  que  celle 
qui  est  prononcée  par  le  Code  pé- 
nal, contre  les  contrefacteurs  des 
timbres.  (P.  140  et  s.) 

29.  Le  timbre  des  quittances  four- 
nies à  la  République,  ou  délivrées 
en  son  nom,  est  à  la  charge  des 
pariiculiers  qui  les  donnent  ou  les 
reçoivent;  il  en  est  de  même  pour 
tous  autres  actes  entre  la  Répu- 
blique et  les  citoyens. 

30.  Les  écritures  privées  qui  au- 
raient été  faites  sur  papier  non  tim- 
bré, sans  contravention  aux  lois  du 
timbre,  quoique  non  comprises  nom- 
mément dans  les  exceptions,  no 
pourront  être  produites  en  justice 
sans  avoir  été  soumises  au  timbre 
extraordinaire  ou  au  visa  pour 
timbre,  à  peine  d'une  amende  de 
trente  francs,  outre  le  droit  de 
timbre.  (Voy.  sup.,  v*  Enrbgistbb- 
MBNT,  L.  16  juin  1824,  art.  10.) 

31.  Les  préposés  do  la  régie  sont 
autorisés  à  retenir  les  actes,  re- 
gistres ou  effets  en  contravention  à 
la  loi  du  timbre,  qui  leur  seront 
présentés,  pour  les  joindre  aux  pro- 
cès-verbaux qu'ils  en  rapporteront, 
à  moins  quo  les  contrevenants  ne 
consentent  à  signer  losdits  procès- 
verbaux,  ou  à  acquitter  sur-le- 
champ  l'amende  encourue  et  le 
droit  de  timbre. 

32.  En  cas  de  refus,  de  la  part  des 
contrevenants,  de  satisfaire  aux 
dispositions  de  l'article  précédent, 
les  préposés  de  la  régie  leur  feront 
signifier,  dans  les  irois  jours,  les 
procès-verbaux  qu'ils  auront  rap- 
portés, avec  assignation  devant  le 
tribunal  civil  du  département.  — 
L'instruction  se  fera  ensuite  sur 
simples  mémoires  respectivement 
signifiés.  —Les  jugements  définitifs 

28.  La  peine  contre  ceux  qui  abu-  I  quiinterriendront  seront  sans  appel. 
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TITRE  V 


DES  OBLiaATI')NS  PARTICULIÈRES. 

33  à  38.  (Sans  application  ac- 
tuelle.) 

39.  Toutes  lois  et  dispositions 
d'autres  lois  sur  lo  timbre  des  actes 
cirils  et  judicaires  et  des  registres, 
sont  et  demeurent  abrogées  pour 
l'avenir,  et  à  compter  de  la  publi- 
cation de  la  présente.  —  Les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  6  vendémiaire 
an  VI,  relatives  au  timbre  des  jour- 
naux, gazettes,  feuilles  périodiques 
OU'  papiers-nouvelles,  feuilles  de 
papier  musique,  affiches  et  cartes  à 
jouer,  sont  maintenues.  (Voy.  Décr. 
2S  fév.  1852,  sup.,  V  Presse,  et  L. 
\   lejuillet  1840,  in/".) 

6  Prairial  An  VII 

Loi  qui  assujettit  au  droit  de  timbre, 
les  avis  imprimés,  etc.  (B.  des  L., 
2*  sér.,  n'  2960). 

Art.  1"  à  4.  (Abrogés  par  la  loi  du 
13  juin  1857,  inf.) 

5.  Les  lettres  de  voiture,  connais- 
sements, chartes-parties  et  polices 
d'assurance,  seront  inscrits  à  l'ave- 
nir sur  du  papier  du  timbre  d'un 
franc.  (Voy.  L.  11  juin  1842;  L. 
5  juin  1850  ;  L.  13  mai  1863,  inf.) 

6.  A  compter  de  la  publication  de 
la  présente,  les  billets  et  obligations 
non  négociables,  et  les  mandats  à 
terme  ou  de  place  en  place,  ne 
pourront  être  faits  que  sur  papier  au 
timbre  proportionnel,  comme  il  en 
est  usé  pour  les  billets  à  ordre, 
lettres  de  change  et  autres  effots 
négociables,  et  sous  la  même  peine. 
(Voy.  L.  16  juin  1824.) 

3  Janvier  1809 

I       liécret  concernant  le  timbre  des  lettres 
de  voiture,  connaissements,  chartes- 


parties  et  polices  d'assurance  (B.  des 

L.,  4*  sér.,u'  40G6). 

Art.  1".  Les  lettres  de  voiture, 
connaissements,  chartes-parties  et 
polices  d'assurance,  continueront 
d'être  assujettis  au  timbre  de  di- 
mension. Les  parties  pour  rédiger 
ces  actes, pourront  se  servir  de  telle 
dimension  de  papier  timbré  qu'elles 
jugeront  convenable,  sans  être  te- 
nues d'employer  exclusivement  à 
cet  usage  du  papier  frappé  du 
timbre  d'un  franc. 

2.  Ne  sont  point  assujettis  à  se 
pourvoir  de  lettres  de  voiture  tim- 
brées, les  propriétaires  qui  font 
conduire ,  par  leurs  voituriers  et 
leurs  propres  domestiques  ou  fer- 
miers, les  produits  de  leurs  ré- 
coltes. 

15  Juin  1812 

Décret  portant  que  les  révocations  de 
procurations  et  do  testaments  pour- 
ront être  faites  et  expédiées  sur  la 
même  feuille  que  ces  actes  (B.  desL., 
4*  sér.,  n*  8023). 

28  Avril  1816 

Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  8*  sér., 
n*  623). 

§  IIL  —  Du  timbre  et  autres  droits. 
Art.  62.  (Droits  de  timbre.)  Rem- 
placé par  la  loi  du  2  juillet  1862, 
art.  17.  Voy.  inf. 

63.  Aucune  expédition,  copie  ou 
extrait  d'actes  reçus  par  les  no- 
taires, greffiers  ou  autres  déposi- 
taires publics,  ne  pourra  être  déli- 
vré que  sur  papier  de  un  franc 
vingt-cinq  centimes  (un  franc  cin- 
quante centimes  aujourd'hui). 

64.  (Timbre  dos  effets  de  commerce. 
Voy.  L.  5  juin  J830,  inf.) 

65.  Toutes  les  affiches,  quel  qu'en 
soit  l'objet,  seront  sur  papier  timbré, 
qui  sera  fourni  par  la  régie,  et  dont 

1  le  débit  sera  soumis  aux  mêmes 
•72 


1138  TIM 

règles  que  celni  du  papier  tiiiibré 
destiné  aux  actes.—  Conformément 
à  la  loi  du  27  juillet  1871.  ce  papier 
ne  pourra  être  de  couleur  blanche  ; 
il  portera  le  môme  filigrane  que  les 
autres  papiers  timbrés.  —  Le  prix 
de  la  feuille  portant  vingt-cinq  dé- 
cimètres carrés  de  superflcie  sera 
de  dix  centimes;  celui  de  la  demi- 
feuille,  de  cinq  centimes.  (Voy.  L. 
15  mai  1818,  tn^.  et  sup.,  v*  Affiches; 
L.  8  juillet  1852.) 
06.  (Voy.  L.  23  juin  1857,  inf.] 

67.  La  subvention  du  dixième  ne 
sera  point  ajoutée  aux  droits  de 
timbre  énoncés  aux  cinq  articles 
précédents. 

68.  Il  est  défendu  aux  imprimeurs 
de  tirer  aucun  exemplaire  desdites 
annonces,  affiches  ou  avis,  sur  pa- 
pier non  timbré,  sous  prétexte  de 
les  faire  frapper  d'un  timbre  extra- 
ordinaire. 

69.  La  contravention  d'un  impri- 
meur à  ces  dispositions  sera  punie 
d'une  amende  de  cinq  cents  francs, 
sans  préjudice  du  droit  de  Sa  Ma- 
jesté de  lui  retirer  sa  commission.— 
Ceux  qui  seront  convaincns  d'avoir 
ainsi  fait  afficher  et  distribuer  des 
imprimés  non  timbrés,  seront  con- 
damnés à  une  amende  de  100  fr. 

—  Los  afficheurs  et  distributeurs 
seront,  en  outre,  condamnés  aux 
peines  de  simple  police,  détermi- 
nées par  l'article  474  du  Code  pénal. 

—  L'amende  sera  solidaire,  et  em- 
portera contrainte  par  corps. 

70.  Les  autres  dispositions  des  lois 
du  timbre  relatives  aux  prospectus, 
catalogues  de  livres,  tableaux  et 
objets  de  science  "et  journaux,  con- 
tinueront d'être  exécutées.  Celles 
qui  concernent  le  timbre  des  jour- 
naux s'appliqueront  àtous  ouvrages, 
do  quelque  étendue  qu'ils  soient,  qui 
paraîtraient. soit  régulièrement,  soit 
lrréguliérement»P«r  moi»,  par  se- 


maine, soit  par  numéros ,  quand 
môme  le  service  ne  serait  pas  régu- 
lier. 

71.  Il  ne  pourra,  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  être  admis 
aucune  espèce  de  papier  au  timbre 
en  débet,  et  les  receveurs  seront 
poursuivis  en  recette  de  tous  les 
droits  résultant  du  timbre  des 
feuilles  qui  auront  été  frappées, 
sans  qu'aucune  dispense  ou  crédit 
accordé  puisse  être  invoqué  par 
eux. 

75.  Seront  solidaires  pour  le 
paiement  des  droits  de  timbre  et 
des  amendes  :  —  Tous  les  signa- 
taires, pour  les  actes  synallagma- 
tiques;  —  Les  préteurs  et  les  em- 
prunteurs, pour  les  obligations  ;  — 
Les  créanciers  et  les  débiteurs, 
pour  les  quittances  ;  —  Les  officiers 
ministériels  qui  auront  reçu  ou  ré- 
digé des  actes  énongant  des  actes 
ou  livres  non  timbrés. 

76.  Le  recouvrement  des  droits  de 
timbre  et  des  amendes  de  contra- 
vention y  relatives  sera  poursuivi 
par  voie  de  contrainte  ;  et  en  cas 
d'oppositions,  les  instances  seront 
instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  les  lois  des  22  fri- 
maire an  VII  et  87  veniôse  an  IX 
sur  l'enregistrement.  —  En  cas  de 
décès  des  contrevenants,  lesdits 
droits  et  amendes  seront  dus  par 
leurs  successeurs,  et  jouiront,  soit 
dans  les  successions,  soit  dans  les 
faillites  ou  tous  autres  cas,  du  pri- 
vilège des  contributions  directes. 

25  Mars  1817 

Loi  sur  les  finances  (B.  dos  L.,  7'  sur., 
n*  1879). 

Art.  74,  75.  |Voy.  sup.,  y  Enre- 
gistrement.) 

76.  Les  ouvrages  périodiques  re- 
latifs aux  sciences  et  aux  arts,  ne 
paraissant  qu'une  fois  par  mois  ou 


à  des  intervalles  plus  éloignés,  et 
contenant  au  moins  deux  feuilles 
d'impression ,  seront  exempis  du 
timbre.—  Seront  également  exempts 
les  annonces,  prospectus  et  cata- 
logues de  librairie.  (Voy.  Décr. 
17  mars  1832,  sup.,  V  Presse.) 

77.  (Voy.  inf.,  L.  15  mai  1818, 
art.  76.) 

15  Mai  1818 
Loi  sur  les  finances  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n'  4101), 
Art.  76.  A  compter  du  1"  juillet 
prochain,  le  papier  pour  affiches, 
avis  ou  annonces,  ne  sera  plus 
fourni  par  la  régie  de  l'enregistre- 
ment. —  Conformément  à  l'urt.  58 
de  la  loi  du  20  septembre  1797 
(9  vendémiaire  an  VI),  les  particu- 
liers feront  timbrer  le  papier  dont 
ils  voudront  faire  usage.  —  Us  ac- 
quitteront le  droit  réglé  par  les 
articles  65,  60  et  67  de  la  loi  du 
28  avril  1816.  —  Le  papier  sera  pré- 
senté au  timbre  avant  l'impression, 
sous  les  peines  portées  par  l'art.  69 
de  cette  dernière  loi.  —  Néanmoins 
la  disposition  de  l'article  77  de  la  loi 
du  23  mars  1817,  qui  défend  do  se 
servir,  pour  les  affiches,  de  papier 
de  couleur  blanche,  et  qui  prononce 
une  amende  de  cent  francs  contre 
l'imprimeur,  en  cas  do  contraven- 
tion, est  et  demeure  maintenue. 

78,  79,  80,  81,  82.  (Voy.  sup.,  r  En- 

RKGISTRKMENT.) 

83. L'exemption  du  timbre.portée  en 
l'article  76  de  la  loi  du  2o  mars  1817, 
en  faveur  dos  annonces,  prospectus 
et  catalogues  de  la  librairie,  est 
étendue  aux  annonces,  prospectus 
et  catalogues  d'objets  relatifs  aux 
sciences  et  arts. 

1"  Mai  1822 

I  oi  contenant  le  budget  île  1  cxcrcîco 

1822  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n°  12637^ 

Abt.  6.  Les  lettres  de  change  tirées 
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par  seconde,  troisième  OU  quatiiômo, 


pourront,  quoique  étant  écrites  sur 
papiers  nçn  timbrés,  être  enre- 
gistrées, dans  le  cas  de  protêt, sans 
qu'il  y  ait  lieu  au  droit  de  timbre  et 
de  l'amende,  pourvu  que  la  pre- 
mière, écrite  sur  papier  au  timbre 
proportionnel,  soit  représentée  con- 
jointement au  receveur  de  l'enre- 
gistrement 

16  Juin  1824 

Loi  relative  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre  (B.  des  L.,  7*  sér., 
n'  17179). 

Aat.  8,  9, 12.  (Voy.  L.  5  juin  1850.) 
14.  (Voy.  sup.,  V Enregistrement. 

21   Avril   1832 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1833  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  169). 

Art.  28...  No  sont  point  assujettis 
au  droit  de  timbre  les  réclamations 
(en  matière  de  contributions)  ayant 
pour  objet  uno  cote  moindre  do 
trente  francs. 

30.  Le  recours  contre  las  arrêtés 
du  conseil  do  préfecture  ne  sera 
soumis  qu'au  droit  de  timbre.  Il 
pourra  être  transmis  au  Gouverne- 
ment par  l'intermédiaire  du  préfet, 
sans  frais. 

24  Mai  1834 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
recettes  de  l'exercice  1835  (B.  des  L., 
9'sér.,n'28fi). 

Art.  18  à  23.  (Voy.  L.  5  juin  18S0, 
inf.) 

10  Octobre  1834 

Ordonnance  contenant  direrses  dispo- 
sitions relatiTcs  au  timbre  (B.  des  L. 
9' Sér.,  n'5601). 

20  Juillet  1837 
Loi    portant   fixation   du  budget  de» 
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recettes  de  l'exercice  : 
9'8ér.,  n*  6961). 


TIMDftE. 

(B.  des  L., 


Abt.  4.  A  dater  du  l"janvier  1838, 
il  sera  ajouté  trois  centimes  addi- 
tionnels au  principal  de  la  conlri- 
bution  des  patentes,  pour  tenir  lieu 
du  droit  du  timbre  des  livres  du 
commerce,  qui  en  seront  alors 
affrancliis.  Aucune  partie  de  ces 
centimes  additionnels  n'entrera 
dans  le  calcul  delà  portion  du  droit 
des  pa Lentes  qui  est  attribuée  aux 
communes. 

16  Juillet  1840 

Loi  portant  fixation  dn  budget  des  re- 
cettes de  l'exercice  1841  (B.  des  L., 
9*6ér.,  n*8721). 

Aht.  3.  Sont  et  demeurent  abro- 
gées, à  partir  du  1"  janvier  1841, 
les  dispositions  de  l'article  56  de  la 
loi  du  9  vendémaire  an  VI,  et  de 
l'artlc'.e  1"  de  la  loi  du  2  floréal  sui- 
vant, qui  assujettissaient  au  timbre 
les  œuvres  de  musique. 

11  Juin  1842 

Loi  portant  fixation  du  budget  dos  re> 
cettcs  de  l'exercice  1843  (B.  des  L., 
9*  sér.,  n*  10034). 

Art. 6.  A  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  les  lettres  de  voi- 
ture et  les  connaissements  ne  pour- 
ront être  rédigés  que  sur  du  papier 
timbré  fourni  par  l'administration 
ou  sur  du  papier  timbré  à  l'exlraor- 
dinairo  et  frappé  d'un  timbre  noir 
et  d'un  timbre  sec.  —  Les  particu- 
liers qui,  dans  les  départements, 
autres  que  la  Seine,  voudront  faire 
timbrer  à  l'extraordinaire  des  pa- 
piers destinés  aux  lettres  de  voiture 
ou  aux  connaissements,  seront 
admis  à  les  remettre,  en  payant 
prénloblcment  les  droits  au  rece- 
veur du  timbre  à  l'extraordinaire 


établi  au  chef-lieu  de  chaque  dé- 
partement. Ces  papiers  seront 
transmis  par  le  directeur  à  l'admi- 
nistration, qui  les  fera  timbrer  et 
les  renverra  immédiatement.  Les 
frais  de  transport  seront  ù  la  charge 
de  l'administration.  (Voy.,  inf.,  L. 
30  mars  1872.) 

7.  Pour  toute  lettre  de  voiture  ou 
connaissement,  non  timbré  ou  non 
frappé  du  timbre  noir  et  du  timbre 
sec,  la  contravention  sera  punie 
d'une  amende  de  trente  francs, 
payable  solidairement  par  l'expédi- 
teur et  par  le  voiturier  s'il  s'agit 
d'une  lettre  de  voiture,  et  par  le 
chargeur  et  le  capitaine  s'il  s'agit 
de  connaissement.  (Voy.  ibid.] 
5   Juin  1850 

Loi  relative  au  timbre  des  effets  do 
commerce,  des  bordereaux  do  com- 
merce, des  actions  dans  les  sociétés, 
des  obligrations  négrociablcs  des  dé- 
partements, communes,  établisse- 
ments publics  et  compnernies,  et  des 
polices  d'assurance  CB.  des  L.,  10'  sér., 
n*  2204). 

TITRE  PREMIER  1 

CHAPITRE  PREMIER.  -  des  bffets     I 

DB    COUMERCB.  ■ 

Art.  1".  Le  droit  de  timbre  pro- 
portionnel sur  les  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  ou  au  porteur,  man- 
dats, retraites  ou  tous  autres  cfTets 
négociables  ou  de  commerce  est 
flxé  ainsi  qu'il- suit  :  —  A  cinq  cen- 
times pour  les  eftets  de  cent  francs 
otau-dessous  :  —A  dix  cen  times  pour 
ceux  au-dessus  de  cent  francs  jus- 
qu'à doux  cents  francs  ;  —  A  quinze  / 
centimes  pour  ceux  au-dessus  do 
deux  cents  francs  jusqu'à  trois 
cents  francs;  —  A  vingt  centimes 
pour  ceux  au-dessus  de  trois  cents 
francs  jusqu'à  quatre  cents  francs. 
—  A  vingt-cinq  centimes  pour  ceux 
au-dessus  de  quatre  cents  francs 


jusqu'à  cinq  cents  francs  ;  —  A  cin- 
quante centimes  pour  ceux  au- 
dessus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à 
mille  francs;  —  A  un  franc  pour 
ceux  au-dessus  de  mille  francs  jus- 
qu'à deux  mille  francs;  —  A  un 
franc  cinquante  centimes  pour  ceux 
au-dessus  do  deux  mille  francs  jus- 
qu'à trois  mille  francs;  —  A  deux 
francs  pour  ceux  au-dessus  do  trois 
mille  francs  jusqu'à  quatre  mille 
francs;  —  Et  ainsi  de  suite,  en 
suivant  la  même  progression  et  sans 
fraction. 

2.  Celui  qui  reçoit  du  souscripteur 
un  effet  non  timbré  conformément 
à  l'article  1",  est  tenu  de  le  faire 
viser  pour  timbre  dans  les  quinze 
jours  de  sa  date,  ou  avant  l  échéance 
si  cet  effet  a  moins  de  quinze  jours 
de  date,  et  dans  tous  les  cas  avant 
toute  négociation.  —  Ce  visa  pour 
timbre  sera  soumis  à  un  droit  de 
quinze  centimes  par  cent  francs  ou 
fraction  de  cent  francs,  qui  s'ajou- 
tera au  montant  de  l'effet,  nonob- 
stant toute  stipulation  contraire. 

3.  Les  effets  venant  soit  de  l'étran- 
ger, soit  des  lies  ou  des  colonies 
dans  lesquelles  le  timbre  n'aurait 
pas  encore  été  établi,  et  payables 
en  France,  seront,  avant  qu'ils  puis- 
sent y  être  négociés,  acceptés  ou 
acquittés,  soumis  au  timbre  ou  au 
visa  pour  timbre,  et  le  droit  sera 
payé  d'après  la  quotité  fixée  par 
l'article  1".  (Voy.  inf.,L.  11  juin  1859, 
art.  19,  et  L.  20  déc.  1872,  art.  3.) 

4.  En  cas  do  contravention  aux 
articles  précédents,  le  souscripteur, 
l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  pre- 
mier endosseur  de  l'effet  non  timbré 
ou  non  visé  pour  timbre,  seront 
passibles  chacun  d'une  amende  de 
six  pour  cent.  —  A  l'égard  des  effets 
cotnpris  en  l'article  3,  outre  l'appli- 
caiion,  s'il  y  a  lieu>  du  paragraphe 
précédent,  le  premier  des  endos- 
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seurs  résidant  en.  France,  et,  à  dé* 
faut  d'endossement  en  France,  le 
porteur,  sera  passible  de  l'amende 
de  six  pour  cent.  —  Si  la  contraven- 
tion ne  consiste  que  dans  l'emploi 
d'un  timbre  inférieur  à  celui  qui 
devait  être  employé,  l'amende  ne 
portera  que  sur  la  somme  pour 
laquelle  le  droit  de  timbre  n'aura 
pas  été  payé. 

5.Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
non  timbrée,  ou  non  visée  pour 
timbre,  conformément  aux  arti- 
cles 1",  2  et  3,  n'aura  d'action,  en 
cas  de  non-acceptation,  que  contre 
le  tireur;  en  cas  d'acceptation,  il 
aura  seulement  action  contre  l'ac- 
cepteur et  contre  le  tireur,  .si  ce 
dernier  ne  justifie  pas  qu'il  y  avait 
provision  à  l'échéance.—  Le  porteur 
de  tout  autre  effet  sujet  au  timbre 
et  non  timbré,  ou  non  visé  pour 
timbre,  conformément  aux  mêmes 
articles,  n'aura  d'aciion  que  contre 
le  souscripteur.  —  Toutes  stipula- 
tions contraires  seront  nulles. 

6.  Les  contrevenants  seront  sou- 
mis solidairement  au  paiement  du 
droit  de  timbre  et  des  amendes 
prononcées  par  l'article  4.  Le  por- 
teur fera  l'avance  de  ce  droit  et  de 
ces  amendes,  sauf  son  recours  con- 
tre ceux  qui  en  seront  passibles.  Ce 
recours  s'exercera  devant  la  juri- 
diction compétente  pour  connaître 
de  l'effet  de  l'action  en  rembourse- 
ment de  l'effet. 

7.  Il  est  interdit  à  toutes  person- 
nes, à  toutes  sociétés,  à  tous  établis- 
sements publics,  d'encaisser  ou  de 
faire  encaisser  pour  leur  compte  ou 
pour  le  compte  d'autrui,  môme  sans 
leur  acquit,  des  effets  de  commerce 
non  timbrés  ou  non  visés  pour 
timbre,  sous  peine  d'une  amende  de 
six  pour  cent  du  montant  des  effets 
encaissés. 

8.  Toute  mention  ou  convention 
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de  retour  sans  frais,  soit  sur  le  titre, 
soit  en  dehors  du  titre,  sera  nulle, 
si  elle  est  relative  à  des  effets  non 
timbrés  ou  non  visés  pour  timbre. 

9.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  applicables  aux  lettres  de 
change,  billets  à  ordre,  ou  autres 
effets  souscrits  en  France  et  paya- 
bles hors  de  France. 

10.  L'exemption  du  timbre  accor- 
dée, par  l'article  6  de  la  loi  du 
1"  mai  1822,  aux  duplicata  de  lettres 
de  change,  est  maintenue.  Toutefois, 
si  la  première,  timbrée  ou  visée 
pour  timbre,  n'est  pas  jointe  à  celle 
mise  en  circulation  et  destinée  à 
recevoir  les  endossements,  le  timbre 
ou  visa  pour  timbre  devra  toujours 
élre  apposé  sur  cette  dernière,  sous 
les  peines  prescrites  par  la  présente 
loi. 

11.  Les  dispositions  des  articles 
précédents  ne  seront  applicables 
qu'aux  effets  souscrits  à  partir  du 
1"  octobre  1850. 

DISPOSITIOKS   TRANSITOIRES. 

12.  Jusqu'au  1"  octobre  18o0,  et 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'échéance,  le  porteur  de  tout  effet 
de  commerce  assujetti  au  timbre 
aura  la  faculté  de  le  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  ou  viser  pour  tim- 
bre, sans  amende.  —  Il  ne  i^c^ta  dû 
que  le  droit  fixé  par  la  loi  ancienne. 
L'avance  de  ce  droit  sera  faite  parle 
porteur,  sauf  son  recours  contre  lus 
diveib  obligés.  —  Toute  contraven- 
tion sera  passible  d'une  amende  de 
six  pour  cent  con'.ro  le  porteur, 
outre  les  amendes  prononcées  par 
Jes  lois  anciennps  contre  le  sou- 
scripteur, l'accepteur  et  le  premier 
endosseur.  —  Les  effets  assujettis 
au  timbre  et  échus  antérieurement 
à  la  promulgation  de  la  présente 
loi  seront  admis,  Jusqu'au  1"  août 
inclusivement,  au  yisa  }f0vx  timbre 


sans  amende,  et  au  droit  fixé  par  m 
loi  ancienne.  ^ 

CHAPITRE   II.  —    DES    BORDEREAUX 
DE     COUHERCE. 

13.  A  compter  du  1"  juillet  -1850, 
es  bordereaux  et  arrêtés  des  agents 
de  change  ou  courtiers  ne  pourront 
être  rédigés,  sous  peine  d'une 
amende  de  cinq  cents  francs  contre 
l'agent  de  change  ou  le  courtier 
contrevenant,  que  sur  du  papier  au 
timbre  de  dimension  ou  timbré  à 
l'extraordinaire,  conformément  & 
l'article  6  de  la  loi  du  11  juin  1842. 
Voy.  L.  2  juin.  1862,  art.  19,  inf.) 

TITRE  II 

CHAPITRE   PREMIER.  -   ACTION» 
DANS    LES    SOCIÉTÉS. 

14.  Chaque  titre  ou  certificat  d'ac- 
tion, dans  une  société,  compagnie 
ou  entreprise  quelconque,  finan- 
cière, commerciale,  industrielle  ou 
civile,  que  l'action  soit  d'une  somme 
fixe  ou  d'une  quotité,  qu'elle  soit  li- 
bérée ou  non  libérée,  émis  à  partir  ' 
du  l"  janvier  1851,  sera  assujetti  au 
timbre  proportionnel  de  cinquante 
centimes  pour  cent  francs  du  copital 
nominal  pour  les  sociétés,  compa- 
gnies ou  entreprises  dont  la  durée 
n'excédera  pas  dix  ans,  et  à  un  lour 
cent  pour  celles  dont  la  durée  dé- 
passera dix  années.  —  A  défaut  de 
capital  nominal,  le  droit  se  calcu- 
lera sur  le  capital  réel,  dont  la  va- 
leur sera  déterminée  d'après  les 
règles  établies  par  les  lois  de  l'en- 
registrement. —  L'avance  en  sera 
faite  par  la  compagnie,  quels  que 
soient  les  statuts.  —  La  perception 
do  ce  droit  proportionnel  suivra  les 
sommes  et  valeurs  de  vingt  francs 
en  vingt  francs  Inclusivement  et 
sans  fractions.  (Y07.  L.  19  mai  1863, 
inf.) 


18.  Au  moyen  du  droit  établi  par 
l'article  précédent,  les  cessions  do 
titre  ou  de  certiflcat  d'action  seront 
exemptés  de  tout  droit,  de  toute 
formalité  d'enregistrement.  (Abro- 
gé par  la  loi  du  23Jjuin  1857,  inf.^ 
p.  1148,  et  V  Enregistkement,  sup., 
p.  650.) 

16.  Les  titres  ou  certiflcats  d'ac- 
tion seront  tirés  d'un  registre  à  sou- 
che ;  le  timbre  sera  apposé  sur  la 
souche  et  le  talon.  —  Le  dépositaire 
du  registre  sera  tenu  de  le  commu- 
niquer aux  préposés  de  l'enregi- 
strement, selon  le  mode  prescrit  par 
l'article  b4  de  la  loi  22  frimaire 
an  VII,  et  sous  les  peines  y  énon- 
cées. 

17.  Le  titre  ou  certiflcat  d'action, 
délivré  par  suite  de  transfert  ou  de 
renouvellement,  sera  timbré  à  l'ex- 
traordinaire ou  visé  pour  timbre 
gratis,  si  le  titre  ou  certiflcat  pri- 
mitif a  été  timbré. 

18.  Toute  société,  compagnie  ou 
entreprise  qui  sera  convaincue 
d'avoir  émis  une  action  en  contra- 
Tention  à  l'article  14  et  au  premier 
paragraphe  de  l'article  16,  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  douze  pour 
cent  du  montant  de  cette  action. 

19.  L'agent  de  change  ou  le  cour- 
tier qui  aura  concouru  à  la  conces- 
sion ou  au  transfert  d'un  titre  ou 
certiflcat  d'action  non  timbré  sera 
passible  d'une  amende  de  dix  pour 
cent  du  montant  de  l'action. 

20.  Il  est  accordé  un  délai  de  six 
mois  pour  faire  timbrer  à  l'extra- 
ordinaire ou  viser  pour  timbre  sans 
amende  et  au  droit  proportionnel 
de  cinq  centimes  pour  cent  francs, 
conformément  à  l'article  1",  les 
titres  ou  certiflcats  d'actions  qui 
auront  été,  en  contravention  aux 
lois  existantes,  délivrés  antérieure- 
ment au  1"  janvier  1831.  —  Le  droit 
eera  perçu  sur  la  représentation  du 
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registre  à  souche,  ou  tout  autre 
constatant  la  délivrance  du  certi- 
ficat, et  l'avance  on  sera  faite  par 
la  compagnie,  la  société  ou  l'entre- 
prise. —  Le  délai  de  six  mois  expiré, 
la  société,  la  compagnie  ou  l'entre- 
prise sera,  eu  cas  de  contravention, 
passible  de  l'amende  déterminée 
par  l'article  18.  —  L'avis  officiel  do 
l'acquittement  du  droit,  inséré  dans 
le  Moniteur,  équivaudra  à  l'apposi- 
tion du  timbre  pour  les  titres  ou 
certiflcats  énoncés  au  premier  pa- 
mier  paragraphe  de  cet  article. 

21.  L'article  17  ne  sera  pas  appli- 
cable aux  renouvellements  des 
titres  énoncés  en  l'article  20.  Ces 
renouvellements  resteront  assujettis 
au  timbre  déterminé  par  cet  article, 
et  les  cessions  de  titres  ainsi  renou- 
velés au  droit  d'enregistrement  fixés 
par  les  lois  anciennes,  s'il  résulte  du 
titre  nouveau  que  le  titre  primitif 
avait  été  émis  antérieurement  au 
1"  janvier  1851. 

22.  Lei  sociétés,  compagnies  ou 
entreprises  pourront  s'affranchir 
des  obligations  imposées  par  les 
articles  14  et  20,  en  contractant  avec 
l'État  un  abonnement  pour  toute  la 
durée  de  la  société.  —  Le  droit  sera 
annuel,  et  de  cinq  centimes  par 
cent  francs  du  capital  nominal  de 
de  chaque  action  émise  ;  à  défaut 
de  capital  nominal,  il  sera  de  cinq 
centimes  par  cent  francs  du  capital 
réel,  dont  la  valeur  devra  être  dé- 
terminée conformément  au  deuxiè- 
me paragraphe  de  l'article  14.  —  Le 
paiement  du  droit  sera  fait,  à  la  fin 
de  chaque  trimestre,  au  bureau 
d'enregistrement  du  lieu  où  se  trou- 
vera le  siège  de  la  société,  de  la 
compagnie  ou  de  l'entreprise.  — 
Même  en  cas  d'abonnement,  les 
articles  16  et  18  resteront  applica- 
bles. Un  règlement  d'adminislrasioa 
publique    déterminera   les   forte» 
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lités  à  suivre  pour  l'application  du 
timbre  sur  les  actions. 

23.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions de  ce  règlement  sera  pas- 
sible d'une  amende  de  cinquante 
francs. 

24.  Seront  dispensées  du  droit  les 
sociétés,  compagnies  ou  entreprises 
abonnées  qui,  depuis  leur  abonne- 
ment, se  seront  mises  ou  auront  été 
mises  en  liquidation.  —  Celles  qui, 
postérieurement  à  leur  abonnement, 
n'auront  dans  les  deux  dernières  an- 
nées, payé  ni  dividende  ni  intérêts, 
seront  aussi  dispensées  du  droit,  tant 
qu'il  n'y  aura  pas  de  répartition  de 
dividendes  ou  de  paiement  d'inté- 
rêts.—Jouiront  de  la  même  dispense 
les  sociétés  et  compagnies  qui,  dans 
les  deux  dernières  années  antérieu- 
res à  la  promulgation  delà  présente 
loi,  n'auront  payé  ni  dividendes  ni 
intérêts,  à  la  charge,  toutefois,  par 
elles  de  s'abonner  dans  les  six  mois 
qui  suivront  cette  promulgation,  et 
de  payer  le  droit  annuel  à  partir  de 
la  première  répartition  de  dividen- 
des ou  du  premier  paiement  d'in- 
térêt. 

25.  Los  dispositions  des  articles 
précédents  ne  s'appliquent  pas  aux 
actions  dont  la  cession  n'est  parfaite 
à  l'égurd  des  tiers,  qu'au  moyen  des 
conditions  déterminées  par  l'arti- 
cle 1690  du  Gode  civil,  ni  à  celles 
qui  ont  été  formellement  dispensées 
pur  une  disposition  de  la  loi. 

•J.G.  Uoiis  le  cas  de  renouvellement 
d'une  société  ou  compagnie  consti- 
tuée pour  une  durée  n'excédant  pas 
dix  années,  les  certificats  d'actions 
seront  de  nouveau  soumis  à  la  for- 
malité du  timbre,'  à  moins  que  la 
société  ou  compagnie  n'ait  con- 
tracté un  abonnement  qui,  dans  ce 
cas,  se  trouvera  prorogé  pour  la 
DOuvcUa  durée  de  la  société. 


CHAPITRE  n.  —  OBUGATIONS  KÉGO- 
CIABLES  DES  DÉPARTEMENTS,  COM- 
MCNES,  ÉTABLISSEMENTS  PUBLICS  ET 
COMPAGNIES. 

27.  les  titres  d'obligations  sou- 
scrits à  compter  du  1"  janvier  1851 
par  les  déparlements,  communes, 
établissements  publics  et  compa- 
gnies, sous  quelque  dénomination 
que  ce  soit,  dont  la  cession,  pour 
être  parfaite  à  l'égard  des  tiers, 
n'est  pas  soumise  aux  dispositions 
de  l'article  1690  du  Code  c'vil,  se- 
ront assujettis  au  timbre  propor- 
tionnel de  un  pour  cent  du  montant 
du  titre.  —  L'avance  en  sera  faite 
par  les  départements,  communes, 
établissements  publics  et  compa- 
gnies. —  La  perception  du  droit 
suivra  les  sommes  et  valeurs  de 
vingt  francs  en  vingt  francs  inclu- 
sivement, et  sans  fraction.  (Voy.tn/'., 
L.  30  mars  1872.) 

28.  Les  titres  seront  tirés  d'un 
registre  à  souche.  —  Le  dépositaire 
du  registre  sera  tenu  de  le  commu- 
niquer aux  préposés  de  l'enregistre- 
ment selon  le  mode  prescrit  par 
l'article  54  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII,  et  sous  les  peines  y  énon- 
cées. 

29.  Toute  contravention  à  l'arti- 
cle 27  et  au  premier  paragraphe  de 
l'article  28  sera  passible  contre  les 
départements,  communes,  établisse- 
ments publics  et  sociétés,  d'une 
amende  de  dix  pour  cent  du  mon- 
tant du  titre. 

30. Les  départements,  communes, 
établissements  publics  et  compa- 
gnies auront  un  délai  de  six  mois,  à 
partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  pour  faire  timbrer  à 
l'extraordinaire  sans  amende,  ou 
viser  pour  timbre,  au  droit  flxé  par 
les  lois  existantes,  les  titres  com- 
pris par  l'article  27,  et  souscrits 


antérieurement  au  l"  janyier  1851.  — 
Ce  délai  expiré,  les  départements, 
communes,  établissements  publics 
et  compagnies  seront  passibles  de 
l'amende  déterminée  par  l'article  29. 
31.  Les  départements,  communes, 
établissements  publics  et  compa- 
gnies pourront  s'affranchir  des  obli- 
gations imposées  par  les  articles  27 
et  30,  en  contractant  avec  l'État  un 
abonnement  pour  toute  la  durée  des 
titres.  Le  droit  sera  annuel,  et  de 
cinq  centimes  par  cent  francs  du 
montant  de  chaque  titre.—  Le  paie- 
ment du  droit  sera  fait  à  la  fin  de 
chaque  trimestre  au  bureau  d'enre- 
gistrement du  lieu  où  les  départe- 
tements,  communes,  établissements 
publics  et  compagnies  auront  le 
siège  de  leur  administration.  —  En 
cas  d'abonnement,  le  dernier  para- 
graphe de  l'article  22  et  l'article  28 
seront  applicables. 

32.  Les  articles  IS,  19, 23  et  25  sont 
applicables  aux  titres  compris  en 
l'article  27. 

TITRE    III 

DKS   POLICES   d'assurance. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  Des  poUces 
d'assurances  autres  que  les  assu- 
rances maritimes. 

33.  A  compter  du  l"  octobre  1850, 
tout  contrat  d'assurance,  ainsi  que 
toute  contravention  postérieure  con- 
tenant prolongation  de  l'assurance, 
augmentation  dans  la  prime  ou  le 
capital  assuré,  sera  rédigé  sur  pa- 
pier d'un  timbre  de  dimension,  sous 
peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  l'assureur,  sans  aucun  re- 
cours contre  l'assuré.  Si  l'assuré  en 
fait  l'avance  il  aura  un  recours  con- 
tre l'assureur.  —  Lorsque  la  police 
contiendra  une.  clause  de  tacite  re- 
conduction, elle  sera  en  outre  sou- 
mise au  visa  pour  timbre.dans  le  dé- 
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lai  de  cinq  jours  de  sa  date  sous 
la  même  peine  de  cinquante  francs 
d'amende  contre  l'assureur.  Le  droit 
de  visa  sera  le  même  que  celui  du 
timbre  employé  pour  l'acte. 

34.  Les  sociétés  d'assurances  mu- 
tuelles, les  compagnies  d'assurances 
à  primes  ou  autres,  sous  quelque  dé- 
nomination que  ce  soit,  et  tous  assu* 
reurs  à  primes  ou  autres,  seront  tenus 
de  faire,  au  bureau  d'enregistrement 
du  lieu  où  ils  auront  le  siège  de  leur 
principal  établissement, une  décla- 
ration constatant  la  nature  des  opé- 
rations, et  les  noms  du  directeur  de 
la  société  ou  du  chef  de  l'établisse- 
ment. —  Cette  déclaration  sera  faite 
avant  le  1"  octobre  18B0  par  les  so- 
ciétés, compagnies  et  assureurs  ac- 
tuellement établis,  et  par  les  autres, 
avant  de  commencer  leurs  opéra- 
tions. —  Toute  infraction  aux  dispo- 
sitions de  cet  article  sera  passible 
d'une  amende  de  mille  francs. 

35.  Les  sociétés,  compagnies  et 
assureurs  seront  tenus  d'avoir,  au 
siège  de  l'établissement,  un  réper- 
toire sommaire  en  un  ou  plusieurs 
volumes,  non  sujet  au  timbre,  mais 
coté,  paraphé  et  visé,  soit  par  un 
des  juges  du  tribunal  de  commerce, 
soit  par  le  juge  de  paix,  sur  lequel 
ils  porteront,  par  ordre  de  numéros, 
et  dans  les  six  mois  de  leur  date, 
toutes  les  assurances  faites  soit 
directement,  soit  par  leurs  agents, 
ainsi  que  les  conventions  qui  pro- 
longeront l'assurance,  augmente- 
ront la  prime  ou  le  capital  assuré. 
—  A  l'égard  des  sociétés,  compa- 
gnies et  assureurs  actuellement 
établis,  le  répertoire  ne  sera  obliga- 
toire que  pour  les  opérations  qui 
seront  faites  à  compter  du  1"  octo- 
bre 1850.  Ce  répertoire  sera  soumis 
au  visa  des  préposés  de  l'enregi- 
strement, selon  le  mode  indiqué  par 
la  loi  du  22  frimaire  an  YII.  —  Les 
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préposés  de  l'enregistrement  pour- 
ront exiger,  au  siège  do  l'établisse- 
ment, la  représentation  :  1*  des 
polices  en  cours  d'exécution,  ou 
renouvelées  par  tacite  reconduc- 
tion depuis  au  moins  six  mois  ;  2*  de 
celles  expirées  depuis  moins  de 
deux  mois. 

36.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions de  l'article  précédent  sera 
passible  d'une  amende  do  dix  francs. 

37.  Les  sociétés,  compagnies  d'as- 
surances et  tous  autres  assureurs 
contre  l'incendie  et  contre  la  grêle, 
pourront  s'affranchir  des  obligations 
imposées  par  l'article  33  en  con- 
tractant avec  l'Éiat  un  abonnement 
annuel,  à  raison  de  deux  centimes 
par  mille  francs  du  total  des  soinmes 
assurées,  d'après  les  polices  ou 
contrats  en  cours  d'exécution.  — 
Les  caisses  départementales  admi- 
nistrées gratuitement,  ayant  pour 
but  d'indemniser  ou  de  secourir 
les  incendiés  uu  moyen  de  collec- 
tes, pourront  aussi  s'affranchir  des 
mômes  obligations,  en  contractant 
avec  l'État  un  abonnement  annuel 
de  un  pour  cent  du  total  des  col- 
lectes de  l'année.  —  Les  compagnies 
et  tous  assureurs  sur  la  vie  pour- 
ront également  s'affranchir  de  l'o- 
bligation imposée  par  l'article  33, 
en  contractant  avec  l'Éiat  un  «bon- 
nement annuel  du  deux  francs  par 
mille  du  total  des  versements  faits 
chaque  année  aux  '',o:npagiiies  ou 
aux  assureurs.  —  L'abonnement  de 
l'année  courante  se  calculera  sur 
le  chiffre  total  des  opérations  de 
l'année  précédente.  —  Le  paien)ent 
du  droit  sera  fait  par  moitié  et  par 
semestre,  au  bureau  de  l'enregis- 
trement du  lieu  où  se  trouvera  lo 
siège  de  l'établissement.  (Voy.  inf., 
L.  2  juillet  1862.) 

38.  Les  sociétés,  compagnies  ou 
a:>sureurs  qui,  après  av-oix  contracté 


un  abonnement,  voudront  y  renoo- 
cer,  seront  tenus  de  payer  un  droit 
de  trente-cinq  centimes  par  chaque 
police  en  cours  d'exécution,  quels 
que  soient  la  dimension  du  p  piei 
et  le  nombre  des  doubles. 

39.  Le  pouvoir  exécutif  détermi- 
nera la  forme  du  timbio  qui,  en 
cas  d'abonnement,  sera  apposé,  sans 
frais,  sur  le  papier  destiné  aux 
polices  d'assurances  et  aux  feuilles 
de  collectes.  (Voy.  L.  9  mai  1860,  et 
L.  2  juillet  1862,  inf.) 

DISPOSITIONS    TRINSIIOIRBS. 

40.  Les  sociétés,  compagnies  d'as- 
surances et  tous  autres  assureurs 
seront  tenus,  dans  le  délai  de  six 
mois  ù  partir  de  la  promulgation 
de  la  présente  loi,  de  faire  timbrer 
à  l'extraordinaire,  ou  viser  pour 
timbre,  les  actes  d'assurances  en 
cours  d'exécution  et  antérieurs  au 
1"  octobre  1850.  Il  sera  perçu  par 
police,  quels  que  soient  le  nombre 
des  doubles  et  la  dimension  du 
papier,  un  droit  ûxe  de  trente-cinq 
centimes,  sans  aucune  amende. 
L'avance  de  ce  droit  sera  faite  par 
la  société,  la  compagnie  ou  l'assu- 
reur, sauf  recours,  pour  moitié, 
contre  l'assuré.  —  Passé  le  délai 
de  six  mois,  la  société,  la  compa- 
gnie ou  l'assureur  sera  passible 
d'une  amende  do  dix  francs  par 
chaque  police  d'assurance  non  tim- 
brée. 

41.  Les  sociétés,  compagnies  ou 
assureurs  qui,  pour  l'année  18B0, 
et  dans  les  trois  mois  de  la  promul- 
gation de  la  présente  loi,  contrac- 
teront avec  l'État  un  abonnement 
annuel  autorisé  par  l'article  37,  se- 
ront affranchis  du  droit  Qxé  par 
l'article  précédent,  et  leurs  polices 
seront  timbrées  sans  frais,  quel 
qu'on  boil  lo  format. 


SECTION  II.  —  Des  polices  d'assu- 
rances marilimes. 

42.  A  compter  du  1"  octobre  1850, 
tout  contrat  d'assurance  maritime, 
ainsi  que  toute  convention  pos- 
térieure contenant  prolongation  de 
l'assurance,  augmentation  dans  la 
prime  ou  dans  le  capital  assuré,  ou 
bien  (en  cas  de  police  flottante) 
portant  désignation  d'une  somme 
en  risque  ou  d'une  prime  à  payer, 
sera  rédigé  sur  papier  d'un  timbre 
de  dimension,  sous  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  contre  cha- 
cun des  assureurs  et  assurés.—  Les 
conventions  postérieures  énoncées 
dans  le  paragraphe  précédent  pour- 
ront être  inscrites  à  la  suite  de  la 
police,  à  la  charge  pour  chacune 
d'un  visa  pour  timbre  au  même 
droit  que  celui  de  la  police.  —  Le 
Tisa  devra  être  apposé  dans  les 
4eux  jours  de  la  date  des  nouvelles 
conventions. 

43.  Les  compagnies  d'assurances 
maritimes  seront  tenues  de  faire, 
au  bureau  d'enregistrement  du  siège 
de  leur  établissement  et  à  celui  du 
siège  de  chaque  agence,  une  décla- 
ration constatant  la  nature  des 
opérations  et  les  noms  du  directeur 
et  de  l'agent  de  la  compagnie.  — 
Cette  déclaration  sera  faite,  pour 
les  compagnies  actuellement  exis- 
tantes, avant  le  1"  octobre  1850,  et 
pour  les  autres  avant  de  commencer 
leurs  opérations.  —  Toute  contra- 
vention aux  dispositions  de  cet 
article  sera  passible  d'une  amende 
do  mille  francs. 

44.  Les  compagnies  d'assurances 
maritimes  seront  tenues  d'avoir, 
dans  chaque  agence,  un  répertoire 
non  sujet  au  timbre,  mais  coté,  pa- 
raphé et  visé,  soit  par  un  des  juges 
du  tribunal  do  commerce,  soit  par 
le  juge  do  paix,  eiir  lequel  s^-roni, 
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dans  les  trois  jours  de  leur  date, 
portées  par  ordre  de  numéros,  les 
assurances  qui  auront  été  faites 
dans  ladite  agence  sans  intermé- 
diaire de  courtier  ou  de  notaire, 
ainsi  que  les  conventions  qui  pro- 
longeront l'assurance,  augmente- 
ront la  prime  ou  le  capital  assuré, 
ou  bten  (en  cas  de  police  flottante) 
qui  porteront  la  désignation  d'une 
somme  on  risque  ou  d'une  prime  à 
payer.  —  A  l'égard  dos  compagnies 
actuellement  existantes,  le  réper- 
toire ne  sera  obligatoire  que  pour 
les  opérations  qui  seront  faites  à 
partir  du  1"  octobre  1850.  Ce  réper- 
toire sera  soumis  au  visa  des  pré- 
posés de  l'enregistrement,  selon  le 
modo  indiqué  par  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VU,  et,  toutes  les  fois 
qu'ils  le  requerront;  la  représenta- 
tion des  polices  pourra  être'  exigée 
au  moment  du  visa, 

45.  Quiconque  voudra  faire  des 
assurances  maritimes  autrement 
que  par  l'entremise  des  notaires  ou 
courtiers  sera  tenu  de  se  conformer 
à  l'article  43  et  au  premier  para- 
graphe de  l'article  44.  —  Le  réper- 
toire des  assureurs  particuliers  ne 
donnera  lieu  qu'au  visa  prescrit 
par  l'article  51  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  VIL  La  représentation  des 
polices  pourra  être  exigée  lors  du 
visa. 

46.  Chaque  contravention  à  l'ar- 
ticle 44  et  au  deuxième  paragraphe 
de  l'article  45  sera  passible  d'uno 
amende  de  dix  francs. 

47.  Le  livre  que  les  courtiers  doi- 
vent tenir  conformément  à  l'ariicla 
84  du  Code  de  commerce,  sera 
assujetti  au  timbre  de  dimension.— 
Les  notaires  seront  tenus,  comme 
les  courtiers,  d'avoir  un  registre 
spécial  et  timbré  sur  lequel  ils 
transcriront  les  polices  dos  assu- 
rances f  lites  par  leur  ministère.  — 
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Le  livre  des  courtiers  et  le  regristre 
des  notaires  seront  soumis  au  visa 
des  préposés  de  Tenregistrement 
toutes  les  fois  que  ceux-ci  le  re- 
querront. —  Toute  contravention 
aux  dispositions  de  cet  article  em- 
portera une  amende  do  cinquante 
francs. 

48.  Tout  courtier  ou  notaire  qui 
sera  convaincu  d'avoir  rédigé  une 
police  d'assurance  ou  d'en  avoir  dé- 
livré une  expédition  ou  un  extrait 
sur  papier  non  timbré,  conformé- 
ment à  l'article  42,  encourra  une 
amende  de  cinq  cents  francs,  et,  en 
cas  de  récidive,  une  amende  de 
mille  francs,  outre  les  peines  disci- 
plinaires prononcées  par  les  lois 
spéciales. 

TITRE  IV 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

49.  Lorsqu'un  effet,  cerliûcat  d'ac- 
tion, titre,  livre,  bordereau,  police 
d'assurance,  ou  tout  autre  acte  sujet 
au  timbre  et  non  enregistré,  sera 
mentionné  dans  un  acte  public, 
judiciaire  ou  extrajudiciaire,  et  ne 
devra  pas  être  représenté  au  rece- 
veur lors  de  l'enregistrement  de 
cet  acte,  l'offlcier  public  oul'ofGcier 
ministériel  sera  tenu  do  déclarer 
expressément  dans  l'acte  si  le  litre 
est  revêtu  du  timbre  prescrit,  et 
d'énoncer  lo  montant  du  droit  do 
timbre  payé.  —  En  cas  d'omission, 
les  notair  s,  avoués,  grediers,  huis- 
siers et  autres  ofilciors  publics  se- 
ront passibles  d'une  amende  de  dix 
francs  par  chaque  contravection. 

27  JuiUet  1850 

Décret  poTUT  l'exécution  de  1»  loi  du 
5  juin  18S0,  sur  le  timbre  dcB  effets 
do  commerce,  etc.  (B.de«L.,  10*  sér., 
n*  M«). 


7   Aofit  1850 

Loi  sur  le  timbre  et  renregistrement 
des  actes  coneernant  les  conseils  de 
prud'hommes  (B,  des  Jj.,  10'  sér., 
n'  23û8). 

(Voy.  cette  loi,  sup.,  v  Ekrbgis- 

TREUEHT.) 

23  Juin  1857 

Loi  portant  fixation  du  budget  de 
l'exercice  1858  (B.  des  L.,  11*  s6r., 
n'  4718), 

Art.  11.  L'article  15  de  la  loi  du 
5  juin  1850  est  abrogé. 

12.  Est  abrogé  l'article  1"  de  la  loi 
du  6  prairial  an  YII,  qui  assujettit 
au  timbre  spécial  les  avis  imprimés 
qui  se  crient  et  se  distribuent  dons 
les  rues  et  lieux  publics,  ou  que  l'on 
fait  circuler  de  toute  autre  ma- 
nière. 

11   Juin  1859 

Loi  portant  fixation  du  bndgret  do 
l'exercice  1860  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  6583). 

Art.  19.  Le  droit  de  timbre  auquel 
l'article  3  de  la  loi  du  K  juin  1850 
assujettit  les  effets  do  commerce  ve- 
nant soit  de  l'étranger,  soit  des  lies 
ou  des  colonies  dems  lesquelles  le 
timbre  n'aurait  pas  encore  été  éta- 
bli, pourra  être  acquitté  pur  l'appo- 
sition sur  ces  effets  d'un  timbre 
mobile  que  l'administration  de  l'en- 
registrement est  autorisée  à  vendre 
ou  à  faire  vendre.  —  La  forme  et  les 
conditions  d'emploi  de  ce  timbre 
mobile  seront  déterminées  par  un 
règlement  d'administration  publi- 
que. 

20.  Seront  considérés  comme  non 
timbrés  :  —  1*  Les  effets  mentionnés 
en  l'article  19  sur  lesquels  le  tim- 
bre mobile  aurait  été  apposé  sans 
l'accomplissement  des  conditions 
prescrites  par  le  règlement  d'admi- 


nistration  publique,  ou  sur  lesquels 
aurait  été  apposé  un  timbre  mobile 
ayant  déjà  servi;  —  2'  Les  actes, 
pièces  et  écrits  autres  que  ceux 
mentionnés  en  l'article  19,  et  sur 
lesquels  un  timbre  mobile  aurait 
été  indûment  apposé.  —  En  consé- 
quence, toutes  les  dispositions  pé- 
nales et  autres  des  lois  existantes 
concernant  les  actes,  pièces  et  écrits 
non  timbrés,  pourront  leur  être  ap- 
pliquées. 

21.  Ceux  qui  auront  sciemment 
employé,  rendu  ou  tenté  de  vendre 
des  timbres  mobiles  ayant  déjà 
servi,  seront  poursuivis  devant  le 
tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  amende  de  cinquante  fran«s 
à  mille  francs.  En  cas  de  récidive, 
la  peine  sera  d'un  emprisonnement 
de  cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amende 
sera  doublée.  —  Il  pourra  être  fait 
application  de  l'article  463  du  Code 
pénaL 

18  Janvier  1860 

Décret  relatif  aux  timbres  mobiles 
dont  l'emploi  est  autorisé  par  la  loi 
du  U  juin  1859,  pour  les  effets  de 
commerce  venant  soit  de  l'étranger, 
soit  des  îles  ou  des  colonies  dans 
lesquelles  le  timbre  n'aurait  pas  en- 
core été  établi  (B.  des  L.,  11'  sér., 
n*  7270). 

(Abrogé  par  le  décret  du  19  fé- 
Trier  1874.  Voy.  inf.] 

9   Mai  1860 

Loi  qui  étend  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 37  de  la  loi  du  5  juin  1850  aux 
assurances  contre  la  mortalité  des 
bestiaux,  la  gelée,  les  inondations  et 
auti-es  risques  agricoles  (B.  des  L., 
Il-  Bér.,  n*  7576.) 

Article  trcigtiB.  —  les  sociétés, 
compagnies  et  tous  autres  assureurs 
contre  la  mortalité  des  bestiaux, 
contre  la  gelée,  les  inondations  et 
autres  risques  agricoles    pourront 


3RE.  1149 

s'affranchir  des  obligations  impo- 
sées par  l'article  33  de  la  loi  du  5 
juin  1850,  en  contractant  avec  l'État 
un  abonnement  annuel,  à  raison  de 
deux  centimes  par  mille  francs  du 
total  des  sommes  assurées  d'après 
les  polices  ou  contrats  en  cours 
d'exécution.  —  L'abonnement  de 
l'année  courante  se  calculera  sur  le 
chiffre  total  des  opérations  de  l'an- 
née précédente. 

2  Juillet  1862 

Loi  portant  fixation  du  budget  da 
l'exercice  1863  (B.  des  L.,  U*  sér., 
n*  10324). 

DISPOSITIONS   SPÉCIALES 
SUR   LK   TIMBRE. 

Art.  17.  A  partir  du  15  juillet 
1862,  le  droit  de  timbre  perçu  à 
raison  de  la  dimension  du  papier 
est  fixé  comme  il  suit  : 

Demi-feuille  de  petit  papier.  0  f  r.  50  c. 

Feuille  de  petit  papier.  ...  1      00 

Feuille  de  moyen  papier.  .  I      50 

Feuille  de  grand   papier.  .  .  2      00 

Feuille  de  grand  registre.  .  3      00 

18.  A  partir  de  la  même  époque, 
la  faculté  d'abonnement  établie  par 
l'article  37  de  la  loi  du  3  juin  1850, 
auprofltides  sociétés,  compagnies 
d'assurances  et  assureurs,  s'exercera 
à  raison  de  trois  centimes  par  mille 
francs  du  total  des  sommes  as- 
surées. 

19.  Les  bordereaux  et  arrêtés  des 
agents  de  change  et  courtiers  se- 
ront assujettis  au  droit  de  timbre 
du  total  des  sommes  employées  aux 
opérations  qui  y  sont  mentionnées. 

Ce  droit  sera,  savoir  : 

i  de  10,000  fr.  et 
au-dessous  .    0fr.50c 
au-dessus  de 
10,000  fr.  .    1       60 

Le  papier  destiné  à  ces  borde- 
reaux et  arrêtés  sera  fourni  par  les 
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agents  de  change  et  courtiers,  et 
timbré  à  l'extraordinaire,  conformé- 
ment à  l'article  6  de  la  loi  du  11 
juin  1842. 

20.  Les  copies  des  exploits,  celles 
des  significations  d'avoués  à  avoués 
et  des  significations  de  tous  juge- 
ments, actes  ou  pièces,  doivent  être 
correctes,  lisibles  et  sans  abrévia- 
tions. —  Un  règlement  d'adminis- 
tration publique  déterminera  le 
nombre  de  lignes  et  de  syllabes 
que  devront  contenir  les  copies. 
(Voy  inf.)  —  Toute  contravention 
aux  dispositions  du  présent  article 
et  à  celles  du  règlement  d'adminis- 
tration publique  est  punie  d'une 
amende  de  vingt-cinq  francs. 

21.  Ceux  qui,  dans  une  intention 
frauduleuse,  ont  altùré,  employé. 
Tendu  ou  tenté  de  vendre  des  pa- 
piers timbrés  ayant  déjà  servi,sont 
poursuivis  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel et  punis  d'un«  amende 
de  cinquante  à  mille  francs.  En  cas 
de  récidive,  la  peine  est  d'un  em- 
prisonnement de  cinq  jours  ù  un 
mois,  et  l'amende  est  doublée.  —  Il 
peut  être  fait  application  do  l'ar- 
ticle 463  du  Code  pénal. 

22.  L'amende  est  de  cinquante 
francs  pour  chaque  acte  ou  écrit 
sous  signature  privée  sujet  au 
timbre  de  dimension  et  fait  sur 
papier  non  timbré. 

23.  Les  préposés  des  douanes,  des 
contributions  indirectes  et  ceux  des 
octrois  ont,  pour  constater  les  con- 
traventions nu  timbre  dos  actes  ou 
écrits  sous  signature  privée,  et  pour 
saisir  les  pièces  on  contravention, 
les  mômes  attributioris  que  les  pré- 
posés de  l'enregistrement. 

24.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment pourront  suppléer  à  la  forma- 
lité du  visa,  pour  toute  espèce  de 
timbras  de  dimension,  nu  moyen 
(lo  l'apposition  de  timbres  mobiles. 


23.  A  partir  du  l' janvier  1863,  le 
droit  de  timbre  auquel  les  warrants 
endossés  séparément  des  récépissés 
sont  soumis  par  l'article  13  de  la  loi 
du  28  mai  1838,  sur  les  négociations 
relatives  aux  marchandises  dépo- 
sées dans  les  magasins  généraux, 
pourra  être  acquitté  par  l'apposition 
sur  ces  effets  de  timbres  mobiles 
que  l'administration  de  l'enregistre- 
ment est  autorisée  à  vendre  et  à 
faire  vendre. 

26.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  des  timbres 
mobiles  créés  en  exécution  do  la 
présente  loi.  (Voy.  inf.)  —  Sont  ap- 
plicables à  ces  timbres  les  disposi- 
tions de  l'article  21  de  la  loi  du 
11  juin  1839. 

27.Sont  considérés  comme  non  tim- 
brés, les  actes  ou  écrits  sur  lesquels 
le  timbre  mobile  aurait  été  opposé 
sans  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règleraenl 
d'administration  publique  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi. 

28.  Sont  maintenues  toutes  les 
exemptions  et  exceptions  pronon- 
cées par  les  lois  existantes.  —  Sont 
également  maintenues  toutes  les 
dispositions  dos  lois  sur  le  timbre 
non  contraires  à  la  présente  loi. 

30  Juillet   1862 

Décret  qui,  on  exécution  de  l'art.  20 
(le  la  loi  do  finances  du  2  juillet  18CÏ. 
détciinino  lo  nombre  do  liffiies  et 
do  syllabes  quo  devront  contenir 
les  copies  dos  exploits,  celles  des  si- 
gniflcations  d'avoués  à  avoués  et  des 
Bignitications  do  tous  Jupcmcnts, 
actes  ou  pièces  (B.  des  L.,  11*  sûr. 
n*  10517). 

AnT.  1".  Les  Copies  des  exploits, 
cnllos  des  signillcations  d'avoués  à 
avoués  et  des  significations  de  tous 
Jugements,  actes    ou    pil-ccs,  ne 


peuvent  contenir,  savoir  :  —  Sur  le 
petit  papier  (feuilles  et  demi-feuilles), 
plus  de  trente  lignes  à  la  page  et 
de  trente  syllabes  à  la  ligne;  — 
sur  le  moyen  papier,  plus  de  trente 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  trente- 
cinq  syllabes  à  la  ligne;  —  Sur  le 
grand  papier,  plus  de  quarante 
lignes  à  la  page  et  de  quarante  syl- 
labes à  la  ligne  ;  —  Sur  le  grand 
registre ,  plus  de  quarante-cinq 
lignes  à  la  page  et  quarante-cinq 
syllabes  à  le  ligne. 

29  Octobre  1862 

Décret  relatif  anx  timbres  mobiles 
dont  l'emploi  est  autorisé  par  les 
articles  24  et  25  de  la  loi  du  2  juil- 
let 1862  (B.  des  L.,  Il*  sér.,  n'  10755). 

AuT.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exé- 
culion  de  l'article  24  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  des  timbres  mobiles 
correspondants  aux  droits  da  timbre 
à  percevoir  à  raison  de  la  dimen- 
sion du  papier,  tels  qu'ils  ont  été 
fixés  par  l'article  17  de  cette  loi.  — 
Ces  timbres  seront  conformes  aux 
modèles  annexés  ou  présent  décret. 
—  Ils  seront  apposés  et  annulés 
immédiatement,  au  moyen  d'une 
griffe,  Boit  par  les  receveurs  de 
l'enregistrement,  soit  par  les  fonc- 
tionnaires désignés  à  cet  effet  par 
notre  ministre  des  flnances  pour 
suppléer  ces  préposés. 

2. L'administration  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines  fera  déposer, 
aux  greffes  dos  cours  et  tribunaux, 
un  spécimen  des  timbres  mobiles 
établis  par  l'article  1"  ci-dessus.  — 
Il  sera  dressé,  sans  frais,  procôs- 
Terbal  de  ce  dépôt. 

3.  (Abrogé  par  le  décret  du 
19  février  1874.  Voy.  inf  ) 

13  Mal   1863 

Loi  portant  notioni  du  budget  général 
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do  l'exercice  18G4  (B.  des  L.,  11*  si5r., 

n»  11234), 

Art.  6.  A  dater  du  1"  juillet  1863, 
sont  soumis  à  un  droit  de  timbre 
de  50  cent,  (voy,  inf.  L.  8  juin  1864, 
art.  7;  et  L.  30  mars,  et  25  mai 
J872)  par  cent  francs  ou  fraciion 
de  cent  francs  du  montant  de  leur 
valeur  nominale,  les  titres  de  ren- 
tes, emprunts  et  autres  effets  pu- 
blics des  gouvernements  étran- 
gers, qu'elle  qu'ait  été  l'époque  de 
leur  création.  —  la  valeur  des  mon- 
naies étrangères  en  monnaies  fran- 
çaises sera  fixée  annuellement  par 
un  décret. 

7.  Aucune  transmission  dos  titres 
énoncés  en  l'article  précédent  ne 
peut  avoir  lieu  avant  que  ces  titres 
aient  acquitté  le  droit  de  timbre.  — 
En  cas  de  contravention,  le  pro- 
priétaire du  titre  et  l'agent  de 
change  ou  tout  autre  officier  public 
qui  aura  concouru  à  sa  t.'-ansmis- 
sion,  seront  passibles  chacun  d'une 
amende  do  dix  pour  cent  de  la  va- 
leur nominale  de  ce  titre. 

8.  L'acquittement  du  droit  de 
timbre  établi  par  la  présente  loi 
sera  constaté,  soit  au  moyen  du 
visa  pour  timbre,  soit  par  l'apposi- 
tion sur  les  titres  de  timbres  mo- 
biles que  l'administration  de  l'en- 
registrement est  autorisée  à  vendre 
et  à  faire  vendre.  —  Un  règlement 
d'administration  publique  détermi- 
nera la  forme  et  les  conditions 
d'emploi  des  timbres  mobiles  créés 
en  exécution  du  paragraphe  précé- 
dent. —  Sont  applicables  à  ces 
timbres  les  dispositions  de  l'article 
21  de  la  loi  du  11  juin  1850. 

9.  Sont  considérés  comme  non 
timbrés,  les  titres  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé 
sans  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlemenl 
d'administration  publique,  ou  sut 
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lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi. 

10.  A  partir  du  1"  juillet  prochain, 
est  réduite  vingt  centimes  le  droit 
de  timbre  des  récépissés  que  les 
compagnies  de  chemins  de  fer  sont 
tenues  de  délivrer  aux  expéditeurs, 
lorsque  ces  derniers  ne  demandent 
pas  de  lettres  de  voiture.  —  Le 
récépissé  énoncera  la  nature,  le 
poids  et  la  désignation  des  colis, 
les  noms  et  l'adresse  du  destina- 
taire, le  prix  total  du  transport  et  le 
délai  dans  lequel  ce  transport  devra 
être  effectué.  —  Un  double  du  récé- 
pissé accompagnera  l'expédition  et 
sera  remis  au  destinataire.  —  Toute 
expédition  non,  accompagnée  d'une 
leitre  de  voiture  doit  être  constatée 
sur  un  registre  à  souche  timbré 
sur  la  souche  et  sur  le  talon, 
h  peine  d'une  amende  de  cin- 
quante francs.  —  Les  préposés  de 
l'enregistrement  sont  autorisés  à 
prendre  communication  de  ce  re- 
gistre, ainsi  que  do  ceux  mention- 
nés par  l'article  50  de  l'ordonnance 
du  IS  novembre  1846,  et  des  pièces 
relatives  aux  transports  qui  y  sont 
énoncés.  —  La  communication  aura 
lieu  selon  le  mode  prescrit  par 
l'article  54  do  la  loi  du  22  frimaire 
an  VII  et  sous  les  peines  y  por- 
tées. (Voy.  les  autres  articles  de 
eelte  loi,  y*  ENnEGisiBKMBNT,  et  inf. 
L.  30  mars  1872.) 

2  Janvier  1864 

Décret  qui  établit,  ou  exécution  de  l'ar- 
ticle 24  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
des  timbres  mobiles  au  droit  do 
vingt  centimes  (B.  des  L.jll'sér., 
n- 11932). 

Aai.  1".  Il  est  établi,  en  exécution 
do  l'arliclo  24  de  la  loi  du  2  juil- 
let 18G2,  dos  timbres  mobiles  au 
droit  de  vingt  centimes.  —  Ces 
timbres aeront  conformes  au  modèlo 


annexé  au  présent  décret  et  ne 
pourront  être  apposés  que  sur  des 
récépissés  accompagnant  les  envois 
venant  des  pays  étrangers  ou  sur 
des  pièces  tenant  lieu  de  récépis- 
sés. —  Ces  timbres  seront  annules, 
après  leur  apposition,  au  moyen 
d'une  grilTe,  soit  par  les  receveurs 
de  l'enregistrement,  soit  par  les 
préposés  des  douanes  désignés  à 
cet  effet  par  notre  ministre  des 
finances. 

28  Janvier  1864 

Décret  relatif  aux  timbres  mobiles 
créés  par  l'article  1"  du  décret  du 
18  janvier  1860  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n»  11996), 

(Abrogé  par  l'art.  7  du  décret  du 

19  fév.  1874.  Voy.  inf.) 

8  Juin    1864 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1865 
(B.  des  L.,  11'  sér.,  n'  12396). 

Abt.  6.  A  partir  du  1"  janvier  1865, 
est  réduit  à  vingt  centimes  le  droit 
de  timbre  dû  pour  les  reconnais- 
sances de  valeurs  cotées  ou  les 
quitiancesde  sommes  au-dessus  de 
dix  francs  envoyées  par  l'admi- 
nistration dos  postes. 

7.  A  partir  du  1"  juillet  1864,  la 
droit  de  timbre  établi  par  la  loi  du 
15  mai  1862  sur  les  rentes,  emprunts 
et  effets  publics  des  gouvernements 
étrangers,  est  porté  do  cinquante 
centimes  à  un  franc.  (Voy.  inf. 
L.  30  mars  et  25  mai  1872.) 

8  Juillet  186S 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1866 
(B.  des  L.  11*  sér.,  n*  13462). 

Anr.  4.  Le  timbre  des  quittance» 
de  produits  et  revenus  do  toute 
nature  délivrées  par  les  comptables 
de  deniers  publics,  est  réduit  & 
vingt  coniimes.  La  délivrance  do 
ces  quittances  est  obligatoire.  L* 


TIM 
prix  du  timbre,  lorsqu'il  est  exi- 
gible, s'ajoute  de  plein  droit  au 
montant  de  la  somme  due,  et  est 
soumis  au  môme  mode  de  recou- 
vrement. —  Sont  maintenues  les 
dispositions  de  l'article  16  de  la  loi 
13  brumaire  an  VII,  concernant  les 
contributions  directes,  et  celles  des 
articles  19  et  243  de  la  loi  du 
28  avril  1816,  relatives  aux  quit- 
tances des  douanes  et  à  celles  des 
contributions  indirectes. 

5.  Les  receveurs  de  l'enregistre- 
ment procéderont  à  la  formalité  du 
visa  pour  timbre  proportionnel  par 
l'application  d'un  ou  plusieurs 
timbres  mobiles.  Us  énonceront,  en 
oatre,  par  une  mention  datée  et 
signée,  le  montant  des  droits  pergus. 
—  La  forme  et  les  conditions  d'em- 
ploi de  ces  timbres  mobiles  seront 
déterminées  par  un  règlement  d'ad- 
ministration publique.  Sont  appli- 
cables à  ces  timbres  les  disposi- 
tions de  l'article  21  de  la  loi  du 
11  juin  18o9.  -  Sont  considérés 
comme  non  timbrés  les  actes  ou 
écrits  qui  n'auraient  pas  été  visés 
pour  timbre,  conformément  aux 
dispositions  du  paragraphe  premier 
du  présent  article,  ou  sur  lesquels 
le  timbre  mobile  aurait  été  apposé 
sans  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique. 

18  JuiUet  1866 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1867 
CB.  des  L.,  11*  sér.,  n*  14457). 

4.  A  partir  du  1"  janvier  1867, 
le  droit  du  timbre  de  papier  des 
affiches  est  fixé  de  la  manière  sui- 
vante : 

Par  feuille  de  douze  décimètres  et 
demi  carrés  et  au-dessous.  .  .    0  fr.  05 

Au-dessus    de   douze   déci- 
'•'  •Toset  demi  jusqu'à  vlngt- 

■  •[  dC'cimètres  cinés 0       10  1 
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Au-dessus  de  vingt-cinq 
décimètres  jusqu'à  cinquante 
décimètres  carrés o      15 

Au  delà  de  cette  dernière 
dimension o      20 

Dans  le  cas  où  une  affiche  con- 
tiendrait plusieurs  annonces  di- 
stinctes, le  maximum  ci-dessus  fixé 
sera  toujours  exigible.  Ce  maximum 
sera  doublé  si  l'affiche  contient 
plus  de  cinq  annonces.  —  Les  af- 
fiches peuvent  être  imprimées  sur 
papier  non  timbré,  pourvu  que  le 
timbre  y  soit  apposé  avant  l'affi- 
chage. —  Néanmoins  sont  mainte- 
nues, en  cas  de  contraventions  aux 
paragraphes  qui  précèdent,  les 
amendes  et  pénaliti^s  édictées  par 
l'article  69  de  la  loi  du  28  avril  1816, 
modifiée  par  l'article  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824. 


28  Mars  1868 

Décret  qui  admet  à  jouir  du  bénéfice 
de  l'article  24  de  la  loi  du  5  juin 
1850,  relative  au  timbre  des  actions 
dans  les  sociétés,  les  sociétés,  compa- 
gnies et  entreprises  étrangères  dont 
les  titres  sont  cotés  aux  bourra 
françaises  (B.  des  L.,  Il*  gér.. 
a*  15904).  ' 

5   Septembre    1870 

Décret  qui  abolit  l'impôt  du  timbre 
sur  les  journaux  et  antres  pubUca- 
tiona  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  9). 

L'impôt  du  timbre  sur  les  jour- 
naux et  autres  publications  est 
aboli. 

23  Août  1871 

Loi  qui  établit  des  augmentations 
d'impôts  !et  des  impôts  nouveaux  re- 
latifs à  l'enregistrement  et  au  timbre 
(B.  des  L.,  12"  sér.,  n*  480,  J,  o., 
25  août). 

2.  Il  est  ajouté  deux  décimes  au 
principal  des  droits  de  timbre  de 
toute  nature.  —  Ne  sont  pas  80ur.ws 
aux  deux  décimes  :  —  1*  Les  tii^-t.-' 
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de  commerce  spécifiés  en  l'art.  1 
de  la  loi  du  5  juin  1830,  dont  le  tarif, 
iûxé  par  ledit  article  et  par  l'art.  2 
de  la  même  loi,  est  porté  au  double, 
ainsi  que  les  elïets  tirés  de  l'étran- 
ger sur  l'étranger,  négociés,  en- 
dossés, acceptés  ou  acquittés  en 
France,  qui  sont  soumis  aux  mêmes 
droits  (Voy.  inf.  L.  19  février  1874 
art.  3)  ;  —  2*  Les  récépissés  des  che- 
mins de  fer,  les  quittances  de  pro- 
duits et  revenus  délivrées  par  les 
comptables;de  deniers  publics,  con- 
formément à  l'article  4  de  la  loi  du 
8  juillet  1863,  les  reconnaissances 
do  valeurs  cotées,  ainsi  que  les 
quittances  do  sommes  envoyées  par 
la  poste,  lesquelles  seront  à  l'avenir 
assujetties  à  un  droit  de  timbre  de 
vingt-cinq  centimes  (Voy.  inf,  L. 
2o  janvier  1873);  —  3"  Los  permis  de 
chasse,  dont  le  droit,  perçu  au  pro- 
fit du  trésor,  est  élové  do  quinze 
francs  b  trente  francs.  (Voy.  inf.  L. 
20  déc.  1872.) 

3  à  17.  (Voy  V*  ENIlEGISinEMHNT.) 

18.  A  partir  du  1"  décembre  1871, 
60%  soumis  à  un  droit  de  timbre  de 
dix  centimes  :  —  1*  Les  quittances 
ou  acquit  donnés  au  pied  des  fac- 
tures et  mémoires,  les  quittances 
pures  et  simples,  reçus  ou  décharges 
de  sommes,  titres,  valeurs  ou  objets 
et  généralement  tous  les  titres  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  signés 
ou  non  signés,  qui  oiiiportoraient 
libération,  reçu  ou  décharge  ;  — 
2"  Les  chèques,  tels  qu'ils  sont 
déUnis  par  la  loi  du  14  juin  1KG5, 
dont  l'art.  7  est  et  deineuie  abrogé. 
—  Lo  droit  est  dû  pour  chaque  acte, 
reçu,  décharge  ou  quittance;  il 
peut  être  acquitté  par  l'apposition 
d'un  timbre  mobile,  à  l'exception 
toutefois  du  droit  sur  les  chèques, 
lesquels  ne  peuvent  être  remis  & 
celui  qui  doit  en  faire  usage,  sans 
qu'ils  aient  clé  |>réalabiemeat  revê- 


tus do  l'empreinte  du  timbre  à 
l'extraordinaire.  —  Le  droit  de 
timbre  de  dix  centimes  n'est  appli- 
cable qu'aux  actes  faits  sous  signa- 
tures privées  et  ne  contenant  pas 
de  dispositions  autres  que  celles 
spécifiées  au  présent  article.  (Voy. 
inf.  Décr.  27  nov.  1871  et  L.  28  fer. 
1872,  art.  11.) 

19.  Une  remise  de  deux  pour  cent 
sur  le  timbre  est  accordée,  à  titre 
de  déchet,  à  ceux  qui  feront  timbrer 
préalablement  leurs  formules  de 
quittances,  reçus  ou  décharges. 

20.  Sont  seuls  exceptés  du  droit 
de  timbr»  de  dix  centimes  :  —  1*  Les 
acquits  inscrits  sur  les  chèques, 
ainsi  que  «ur  les  lettres  de  change, 
billets  à  ordre  et  autres  effets  de 
commerce  assujettis  au  droit  pro- 
portionnel; —  2"  Les  quittances  de 
dix  francs  et  au-dessous,  quand  il 
ne  s'agit  pas  d'un  ù-compte  ou 
d'une  quittance  finale  sur  une  plus 
forte  somme;  —3"  Les  quittances 
énuméréss  en  l'art.  IG  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VII,  à  l'exception  do 
celles  relatives  aux  traitements  et 
émoluments  des  fonctionnaires,  of- 
ficiers des  armées  de  terre  ot  do 
mer  et  employés  salariés  par  l'État, 
les  départements,  les  communes  ot 
tous  établissements  publics  ;  — 
4*  Les  quittances  délivrées  par  les 
comptables  de  deniers  publics,  celles 
des  douanes,  des  contributions  in- 
directes et  dos  postes,  qui  restent 
soumises  à  la  législation  qui  leur 
est  spéciale.  —  Toutes  autres  dispo- 
sitions contraires  sont  abrogées. 

21.  Les  avertissements  donnés, 
aux  termes  de  la  loi  du  2  mai  1853, 
avant  toute  citation,  devront  être 
rédigés  par  le  grofTier  du  juge  do 
paix  sur  papier  au  timbre  de  di- 
mension de  cinquante  centimes. 

22.  Les  sociétés,  compagnies,  assu- 
reurs, entroprencurs  de  transports 


et  tous  autres  assujettis  aux  véria- 
calions  des  agents  de  l'enregistre- 
ment par  les  lois  en  vigueur,  sont 
tenus  de  représenter  au.xdits  agents 
leurs  livres,  registres,  titres,  pièces 
de  recette,  de  dépense  et  de  compta- 
bilité, aûn  qu'ils  s'assurent  de  l'exé- 
cution des  lois  sur  le  timbre.  — 
Tout  refus  de  communication  sera 
constaté  par  le  procès-verbal  et 
puni  d'une  amende  de  cent  francs  à 
mille  francs. 

23.  Toute  contravention  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  18,  sera  punie  d'une 
amende  de  cinquante  francs.  L'a- 
mende sera  due  par  chaque  acte, 
écrit,  quittance,  reçu  ou  décharge 
pour  lequel  le  droit  de  timbre  n'au- 
rait pas  été  acquitté.  —  Le  droit  de 
timbre  est  à  la  charge  du  débiteur; 
néanmoins,  le  créancier  qui  a 
donné  quittance,  reçu  ou  décharge 
en  contravention  aux  dispositions 
de  l'article  18,  est  tenu  personnelle- 
ment et  sans  recours,  nonobstant 
toute  stipulation  contraire,  du  mon- 
tant des  droits,  frais  et  amendes.  — 
La  contravention  serasufiisamment 
établie  par  la  représentation  des 
pièces  non  timbrées  et  annexées 
aux  procès-verbaux  que  les  em- 
ployés de  l'enregistrement,  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire,  les  agents 
de  la  force  publique,  les  préposés 
des  douanes,  des  contributions  in- 
directes et  ceux  des  octrois  sont 
autorisés  à  dresser,  conformément 
aux  articles  31  et  32  de  la  loi  du 
13  brumaire  an  VIL  II  leur  est  attri- 
bué un  quart  des  amendes  recou- 
vrées. —  Les  instances  seront 
instruites  et  jugées  selon  les  formes 
prescrites  par  l'article  76  de  la  loi  du 
28  avril  1816. 

24.  Un  règlement  d'administrath)n 
publique  déterminera  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  des  timbres 
mobiles  créés  eu  exécution  de  la 
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présente  loi.  Toute  infraction  aux 
dispositions  de  ce  règlement  sera 
punie  d'une  amende  de  vingt  francs. 
—  Sont  applicables  à  ces  timbres 
les  dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi 
du  11  juin  1859.  —  Sont  considérés 
comme  non  timbrés:  —  1'  Les  actes, 
pièces  ou  écrits  sur  lesquels  le 
timbre  mobile  aurait  été  apposé 
sans  l'accomplissement  des  condi- 
tions prescrites  par  le  règlement 
d'administration  publique,  ou  sur 
lesquels  aurait  été  apposé  un  timbre 
ayant  déjà  servi  ;  —  2'"  Les  actes, 
pièces  ou  écrits  sur  lesquels  un 
timbre  mobile  aurait  été  apposé  en 
dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  18. 

27  Novembre  1871 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  do 
l'article  18  do  la  loi  du  23  août  1871, 
relatif  au  droit  de  timbre  auquel 
sont  assujettis  les  quittances,  ac- 
quits, reçus  ou  décharges  de  sommes, 
titres,  valeurs  ou  objets  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  760,  J.  o.,  28  nov.). 

Art.  1".  Il  est  établi,  pour  l'exécu- 
tion de  l'article  18  de  la  loi  susvisée, 
un  timbre  mobile  à  dix  centimes, 
conforme  au  modèle  annexé  au 
présent  décret.  —  L'administration 
de  l'enregistrement,  dos  domaines 
et  du  timbre,  fera  déposer  au  greffe 
des  cours  et  tribunaux  des  spéci- 
mens de  ce  timbre  mobile. Le  dépôt 
sera  constaté  par  un  procès-verbal 
dressé  sans  frais. 

2.  Le  timbre  mobile  est  apposé 
sur  les  quittances  ou  acquits  don- 
nés au  pied  des  factures  et  mé- 
moires, les  quittances  pures  et 
simples,  les  reçus  ou  décharges  de 
sommes,  titres,  valeurs  ou  objets  et 
généralement  sur  tous  les  titres,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  signés 
ou  non  signés,  et  qui  emporteraient 
,  libératioû4  re^u  ou  décliarge,  —  Ce 
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timbre  est  collé  et  immédiatement 
oblitéré  par  l'apposition  à  l'encre 
noire,  en  travers  du  timbre,  de  la  si- 
gnature du  créancier  ou  de  celui  qui 
donne  reçu  ou  décharge,  ainsi  que 
de  la  date  de  l'oblitération.  —  Cette 
signature  peut  être  remplacée  par 
une  griffe  apposée  à  Yencre  grasse, 
faisant  connaître  la  résidence,  le 
nom  ou  la  raison  sociale  du  créan- 
cier et  la  date  do  l'oblitération  du 
timbre. 

3.  Les  ordonnances,  taxes,  exécu- 
toires, et  généralement  tous  man- 
dats payables  sur  les  caisses  pu- 
bliques, les  bordereaux,  quittances, 
reçus  ou  autres  pièces  peuvent  être 
revêtus  du  timbre  à  dix  centimes 
par  les  agents  chargés  du  paiement. 
—  Le  timbre  est  oblitéré  au  moyen 
d'une  griffe  par  ces  agents ,  qui 
demeurent  responsables  des  con- 
traventions commises  à  raison  des 
pièces  acquittées  à  leur  caisse.  Les 
sociétés  et  compagnies,  assureurs, 
entrepreneurs  de  transport  et  tous 
autres  assujettis  aux  vériûcations 
dos  agents  de  renrcgisir>?ment  par 
l'arlicle  22  de  la  loi  du  23  aoilt  187i 
«t  par  les  lois  antérieures  peuvent, 
-également  sous  leur  responsabilité, 
■user  de  la  même  faculté  eu  ce  qui 
«oncerne  les  actions,  obligations, 
«dividendes  et  intérêts  payables  au 
i)orteur,  les  rentes  sur  l'étranger, 
•ainsi  que  toutes  autres  espèces  do 
dépenses,  états  de  soldo  et  d'émar- 
gement. 

4.  Los  sociétés,  compagnies  et 
iparticuliers  qui,  pour  s'affronchir 
de  l'obligation  d'apposer  et  d'obli- 
térer les  timbres  inobiles,  veulent 
«oumettro  au  timbre  à  l'extraordi- 
■Diiire  des  formules  imprimées  pour 
.qiiiilancos,  reçus  ou  décharges,  sont 

ipiiiis  (le  déposer  ces  formules  et 
•i'nciiniit'r  les  droits  (sauf  la  remise 
•d«  deux  pour  cent  accordée  a  titre 
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de  déchet)  au  burôav  de  l'enregis- 
trement do  leur  résid  nce  ou  à  celui 
qui  sera  désigné  par  l'administra- 
tion, s'il  existe  plusieurs  bureaux 
dans  la  même  ville. 

5.  Les  formules  d'états  de  solde  ou 
do  paiement,  dits  états  d'émarge- 
ment, les  registres  de  factage  ou  do 
camionnage  et  les  autres  docu- 
ments pour  lesquels  il  est  dû  un 
droit  de  timbre  par  chaque  p«ie- 
n)ent  ejccédant  dix  francs  ou  par 
chaque  objet  reçu  ou  déposé,  no 
peuvent  être  timbrés  à  l'extraordi- 
naire qu'autant  que  lo  droit  à  per 
cevoir  par  chaque  page  correspon- 
dra à  l'une  des  quotités  des  timbres 
de  dimensi  »n  en  usage. 

6.  Les  billets  'ie  place  délivrés 
par  les  compagnit-s  et  entrepreneurs 
et  dont  le  prix  excède  dix  francs 
peuvent,  si  la  demande  en  est  faite, 
n'être  revêtus  d'aucun  timbre  ;  mais 
ces  compagnies  et  entrepreneurs 
sont  tenus  de  se  conformer  au  mode 
de  justiûcation  et  aux  époques  de 
paiement  déterminés  par  l'admi- 
nistration. 

30  Mars  1872 

Loi  concernant  :  l'I'élâvation  du  droit 
de  timbre  des  récépissés  dos  expédi- 
tions faites  par  chomins  de  fer  on 
petite  Titcsso  ;  2*  la  perception  da 
droit  de  timbre  des  récépissés  dos 
expéditions  faites  par  tons  autres 
modes  de  transport;  S* la  porceptiou 
du  droit  de  timbre  des  connaisso- 
monU  (B.  des  L.,  0*  eér.,  n*  1011, 
J.  o.,  4  avril). 

ART.  l".  A  partir  du  8  avril  187J, 
lo  droit  de  timbre  des  récépissés 
délivrés  par  les  chemins  de  fer,  en 
exécution  de  la  loi  du  13  mai  1863, 
est  flxé,  y  compris  le  droit  de  la  dé- 
charge donnée  par  lo  destinataire, 
à  soixante-dix  centimes  pour  chacun 
des  transports  effectués  aiilreniout 
qu'eu  grande  vitesse.  —  Ces  récé- 


pissés  pourront  servir  de  lettres  de 
voiture  pour  les  transports  qui, 
Indépendamment  des  voies  ferrées, 
emprunteront  les  routes,  canaux  et 
rivières.  Les  modiflcafions  qui 
pourraient  survenir  on  cours  d'ex- 
pédition, tant  dans  la  destination 
que  dans  le  prix  et  les  conditions 
du  transport,  pourront  être  écrites 
Bur  ces  récépissés.  —  Le  droit  de 
soixante-dix  centimes  n'est  pas 
assujetti  aux  décimes. 

2.  Les  entrepreneurs  do  message- 
ries et  autres  intermédiaires  de 
transports  qui  réunissent  en  une  ou 
plusieurs  expéditions  des  colis  ou 
paquets  envoyés  à  des  destinaires 
différents,  sont  tenus  de  remettre 
aux  gares  expéditrices  un  bordereau 
détaillé  et  certiQé,  écrit  sur  du 
papier  non  timbré  et  faisant  con- 
naître le  nom  et  l'adresse  de  chacun 
des  destinataires  réels.  —  Il  sera 
délivré,  outre  le  récépissé  pour 
l'envoi  collectif,  un  récépissé  spé- 
cial à  chaque  destinataire.  Ces 
récépissés  spéciaux  ne  donneront 
pas  lieu  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement  au  profit  des  com- 
pagnies de  chemins  do  fer,  mais  ils 
seront  établis  par  les  entrepreneurs 
de  transports  eux-mêmes,  sur  des 
formules  timbrées  que  les  compa- 
gnies do  chemins  de  fer  tiendront 
à  leur  disposition,  moyennant  rem- 
boursement des  droits  et  frais.  Les 
numéros  do  ces  récépissés  seront 
mentionnés  sur  le  registre  de  fac- 
tage ou  de  camionnage  que  lesdits 
entrepreneurs  ou  intermédiaires 
Bont  tenus  de  faire  signer  pour 
décharge  par  les  destinataires.  — 
Ces  livres  ou  registres  seront  repré- 
sentés à  toute  réquisition  aux  agents 
de  l'enregistrement.  —  Chaque 
contravention  aux  dispositions  qui 
précèdent  sera  punie  d'une  amende 
de  cinquante  francs,  et   de  cent 
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francs  en  cas  de  récidive  dans  le 
délai  d'un  an.  —  Ces  contraventions 
seront  constatées  par  tous  les 
agents  ayant  qualité  pour  verbali- 
ser en  matière  de  timbre  et  par  les 
commissaires  de  surveillance  admi- 
nistrative. 

3.  Tout  transport  par  mer  et  sui 
les  fleuves,  rivières  et  canaux,  dans 
le  rayon  de  l'inscription  mtiritimo, 
doit  être  accompagné  de  connais- 
sements. —  A  partir  du  1"  mai  1872, 
les  quatre  originaux  prescrits  par 
l'article  282  du  Code  de  commerce 
seront  présentés  simultanément  à 
la  formalité  du  timbre.  Celui  des 
originaux  qui  sera  destiné  à  être 
remis  au  capitaine,  sera  soumis  à 
un  droit  de  timbre  de  deux  francs  ; 
les  autres  originaux  seront  timbrés 
gratis;  mais  ils  ne  seront  revêtus 
que  d'une  estampille  sans  indica- 
tion do  prix.  —  Le  droit  do  deux 
francs  est  réduit  à  un  franc  pour 
les  expéditions  par  le  petit  cabo- 
tage de  port  français  à  port  fran- 
çais. 

4.  Les  connaissements  venant  de 
l'étranger  seront  soumis,  avant  tout 
usage  en  France,  à  des  droits  de 
timbre  équivalents  à  ceux  éta- 
blis sur  les  connaissements  créés 
eu  France,  —  Il  sera  perçu  sur 
le  connaissement  en  la  possession 
du  capitaine  un  droit  minimum  do 
un  franc  représentant  le  timbre  du 
connaissement  ci-dessus  désigné  et 
celui  du  consignataire  de  la  mar- 
chandise. —  Ce  droit  sera  perçu 
par  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

5.  S'il  est  créé  en  France  plus  do 
quatre  connaissements,  ces  con- 
naissements supplémentaires  seront 
soumis  chacun  à  un  droit  de  cin- 
quante centimes.  —  Ces  droits 
supplémentaires  pourront  être  per- 
çus au  moyen  de  timbres  mobiles. 
Ils  seront  apposés  sur  le  connaisse- 
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ment  existant  entre  les  mains  du 
capitaine,  et  en  nombre  égal  à 
celui  des  originaux  qui  auraient  été 
rédigés  et  dont  le  nombre  doit  être 
mentionné,  conformément  à  l'ar- 
ticle 1325  du  Code  civil.  —  Dans  le 
cas  où  cette  mention  ne  serait  pas 
faite  sur  l'original  représenté  par 
le  capitaine,  il  sera  perçu  un  droit 
triple  de  celui  fixé  par  l'article  3  ci- 
dessus. 

6.  Tout  connaissement  créé  en 
France  et  non  timbré,  donnera  lieu 
à  une  amende  de  cinquante  francs 
contre  le  chargeur.  En  outre,  une 
amende  d'égale  somme  sera  exigée 
personnellement,  et  sans  recours, 
tant  du  capitaine  que  de  l'armateur 
ou  de  l'expéditeur  du  navire.  —  Les 
contraventions  seront  constatées 
par  les  employés  des  douanes,  par 
ceux  des  contributions  indirectes  et 
par  tous  autres  agents  ayant  qua- 
lité pour  verbaliser  en  matière  do 
timbre.  —  Il  leur  est  alloué  un 
quart  des  amendes  recouvrées.  — 
Les  capitaines  de  navires  français 
ou  étrangers  devront  exhiber  aux 
agents  des  douanes,  soit  à  l'entrée, 
soit  à  la  sortie,  les  connaissements 
dont  ils  doivent  être  porteurs,  aux 
termes  do  l'article  3  ci-dessus. 
Chaque  contravention  à  cette  pres- 
cription sera  punie  d'une  amende 
de  cent  à  six  cents  francs. 

7.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminern  la  forme  et 
les  conditions  d'emploi  des  timbres 
mobiles  créés  par  la  présente  loi, 
ainsi  que  toutes  autres  mesures 
d'exécution.  Sont  applicables  à  ces 
timbres  les  dispositions  de  l'art.  21 
do  la  loi  du  11  juin  1859.  —  Chaque 
contravention  au  règlement  d'ad- 
ministration publique  h  intervenir 
sera  punio  d'une  amende  de  cin- 
quante francs.  —  Des  formules  do 
connaissements  pourront  être  revê- 


tues de  l'empreinte  du  timbre  dans 
les  départements.  Les  dispositions 
des  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
11  juin  1842  sont  abrogées  en  ce  qui 
les  concerne. 

30  Avril  1872 

Décret  qni  établit  des  timbres  mobiles 
pour  l'exécntion  des  articles  4  et  5 
de  la  loi  du  30  mars  1872,  relatifs  au 
timbre  des  connaissements  (B.  des  L., 
12*  série  n*  1135,  J.  o.,  l"  mal). 

25  Mal   1872 

Loi  qni  modifie  les  droits  de  timbra 
auxquels  sont  assujettis  les  titres  do 
rentes  et  effets  publics  des  gouver- 
ncmcnts  étranprers  (B.  des  L.,  12'8ér., 
n*  U20,J.  o.,  26  mai). 

Art.  1".  Le  droit  de  timbre  établi 
par  la  loi  des  13  mai  1863  et  8  juin  18G4 
sur  les  titres  de  rentes,  emprunts  et 
tous  autres  effets  publics  des  gou- 
vernements étrangers,  est  fixé,  à 
l'avenir,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  :  — 
A  soixante -quinze  centimes  pour 
chaque  titre  de  cinq  cents  francs  et 
au-dessous  ;  —  A  un  franc  cin- 
quante centimes  pour  chaque  titro 
de  cinq  cents  francs  jusqu'à  mille 
francs;  —  A  trois  francs  pour  chaque 
titre  au-dessus  de  mille  francs  jus- 
qu'à deux  mille  francs  ;  et  ainsi  de 
suite,  à  raison  de  un  franc  cinquante 
centimes  par  mille  francs  ou  frac- 
tion de  mille  francs.  —  Ce  droit 
n'est  pas  assujetti  aux  décimes.  — 
Il  est  perçu  sur  la  valeur  nominale 
du  titre. 

2.  Aucune  émission  ou  souscrip- 
tion de  titres  de  rentes  ou  clTots 
publics  des  gouvernements  étran- 
gers ne  peut  être  annoncée,  publiée 
ou  elTcctuée  en  France  sans  qu'il 
ait  été  fait,  dix  jours  à  l'avance,  au 
bureau  de  l'enregistrement  de  la 
résidence,  une  déclaration  dont  la 
date  est  mentionnée  dans  l'avis  ou 
annonce.  Les  titres  ou  les  certificats 


provisoires  de  titres  souscrits  ou 
émis  en  France  ne  pourront  être 
remis  aux  souscripteurs  ou  preneurs 
sans  avoir  préalablement  acquitté 
les  droits  de  timbre  fixés  par  l'ar- 
ticle précédent.  —  Si  le  droit  a  été 
payé  sur  le  certificat  provisoire,  le 
titre  définitif  correspondant  sera 
timbré  sans  frais  sur  la  présentation 
de  ce  certificat. 

3.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions des  paragraphes  1  et  2  de 
l'article  précédent  pourra  être  con- 
statée dans  les  formes  et  conditions 
indiquées  au  troisième  paragraphe 
de  l'article  2  de  la  loi  du  30  mars 
1872.  Elle  sera  également  punie 
d'une  amende  de  cinq  pour  cent  de 
la  valeur  nominale  des  titres  an- 
noncés ou  émis,  sans  que  cette 
amende  puisse  être  inférieure  à 
cinquante  francs.  —  L'amende  est 
due  personnellement  et  sans  re- 
cours par  celui  qui  a  fait  des 
annonces  sans  déclaration  préa- 
lable, qui  a  émis  ou  qui  a  servi 
d'intermédiaire  pour  l'émission  ou 
la  souscription  de  titres  non  tim- 
brés. La  même  amende  sera  exi- 
gible à  raison  d'émission  ou  de 
souscription  faites  sans  déclaration 
préalable.  Le  souscripteur  ou  le 
preneur  de  titres  non  timbrés  est 
tenu  solidairement  de  l'amende, 
sauf  son  recours  centre  celui  qui  a 
ouvert  la  souscription  ou  émis  les 
titres. 

4.  Le  droit  de  timbre  des  connais- 
sements créés  en  France  pourra 
être  acquitté  par  l'apposition  de 
timbres  mobiles.  Sont  applicables  à 
ces  timbres  les  dispositions  des 
deux  premiers  paragraphes  de  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  30  mars  1872. 

8  Novembre   1872 

Décret  qui  approuve  une  déclaration 
Bignée  entre  la    Franco  et  l'Alle- 
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magne,  le  4  novembre  1872  (B,  des 
L.,  11*  Bér.,  n*  1523,  J.  o.,  10  no- 
vembre). 

Art.  1".  Une  déclaration  ayant  été 
signée  à  Paris,  le  4  novembre  1872, 
entre  la  France  et  l'empire  d'Alle- 
magne, ladite  déclaration,  dont  la 
teneur  suit,  est  approuvée  et  insérée 
au  Journal  officiel. 

DÉCLARATION. 

Les  soussignés,  agissant  au  nom 
de  leurs  Gouvernements  respectifs, 
ont  arrêté  d'un  commun  accord  et 
déclaré  ce  qui  suit  :  —  Les  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  de- 
mandées par  les  autorités  françaises 
et  délivrées  en  Alsace-Lorraino,  ou 
demandées  par  les  autorités  d'Al- 
sace-Lorraine et  délivrées  en 
France,  seront  à  l'avenir  exemptées 
de  tous  frais  de  timbre.  —  Le  pré- 
sent arrangement  est  conclu  pour 
une  période  do  cinq  années  à 
compter  de  ce  jour,  mais  il  sera 
renouvelé  de  plein  droit  et  conti- 
nuera d'être  observé,  si  aucune  des 
deux  parties  n'a  notifié  une  inten- 
tion contraire  trois  mois  au  moins 
avant  l'expiration  de  ce  terme 
20  Décembre    1872 

Loi  portant  fixation  du  budget  des 
dépenses  et  recettes  de  l'exercice 
1873  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  1514,  J. 
0.,  30  iléc.). 

Art,  3.  Les  effets  spécifiés  dans 
l'art.  1"  de  la  loi  du  .*>  juin  18S0(voy. 
tup.],  tirés  de  l'étranger  sur  l'étran- 
ger et  circulant  en  France,  ne  se- 
ront plus  assujettis  qu'à  un  droit  de 
timbre  proportionnel  fixé  àcinquanto 
centimes  par  2,000  francs  ou  fraction 
de  2,000  francs.  Ces  effets  pourront 
être  valablement  timbrés  au  moyen 
des  timbres  mobiles  en  usage  en 
France.  Les  timbres  seront  employés 
à  raison  do  leur  quotité  seulement 
et  non  des  sommes  qu'ils  indiquent 
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21  Décembre  1872 


Ddcrct  qal  crée  des  timbres  mobUes 
pour  l'exécution  de  l'article  6  de  la 
loi  du  27  juillet  1870,  relatif  au 
timbre  des  papiers  destinés  à  l'im- 
pression des  affiches  (B.  des  L., 
12»  sér.,  n*  1505,  J.  0.,  5  janv.). 

Art.  1".  11  est  créé,  pour  l'exécu- 
tion de  la  loi  du  27  juillet  1872,  des 
timbres  mobiles  à  8,  10  et  20  cen- 
times, en  principal,  conrormes  aux 
modèles  annexés  au  présent  décret. 
—  Provisoirement,  les  droits  de 
15  centimes  et  de  40  centimes  seront 
acquittés  par  l'apposition  de  deux 
timbres  mobiles. 

2.  Les  timbres  mobiles  seron 
collés  par  les  soins  des  imprimeurs 
et  à  leurs  risques  et  périls.  Ces  tim- 
orés seront  apposés  de  manière  à  ce 
qu'ils  soient  oblitérés  par  l'im- 
pression de  deux  lignes  au  moins 
de  texte  de  l'affiche.  —  Dans  le  cas 
où,  par  suite  do  la  disposition  des 
caractères  typographiques,  l'oblité- 
ration ne  pourrait  avoir  lieu,  ainsi 
qu'il  est  prescrit  par  le  paragraphe 
précédent,  il  y  serait  suppléé  par 
une  griffe  apposée  à  l'encre  grasse 
en  travers  du  timbre  et  faisant  cou- 
nalire  le  nom  de  l'imprimeur  ou  de 
la  raison  sociale  da  sa  maison  de 
commerce,  ainsi  que  la  date  de 
l'oblitération. 

29  Décembre   1873 

Loi  portant  fixation  du  budget  gi'néral 
dos  dépenses  et  des  recettes  de  l'exor- 
choo  1874  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n'  20 OG, 
J.  0.,  30  déo.). 

Art.  s.  Le  droit  de  timbre  des 
copies  des  exploits,  dos  notiûcalions 
d'avoué  h  avoué,  et  dos  signiQcation  s 
de  tous  jugements,  actes  ou  pièces, 
sera  acquitté  au  moyen  de  timbres 
loobilcs)  apposés  sur   l'original  de 


l'exploit.  —  Néanmoins,  ces  copies 
ne  pourront  être  faites  que  sur  un 
papier-timbre  spécial  à  la  dimension 
des  feuilles  aux  droits  de  cinquante 
centimes  et  de  un  franc,  et  qui  sera 
fourni  gratuitement  par  l'adminis- 
tration des  domaines  et  du  timbre; 

3.  Indépendamment  des  montions 
prescrites  par  l'article  48  du  décret 
du  14  juin  1813  (voy.  sup.,  V  Hois- 
siBRs)  et  par  l'article  67  du  Code  de 
procédure  civile,  les  huissiers  se- 
ront tenus  d'indiquer  distinctement 
au  bas  de  l'original  et  des  copies  de 
chaque  exploit  :  !•  le  nombre  des 
feuilles  de  papier  spécial  employées 
tant  pour  les  copies  de  l'original  que 
pour  les  copies  dos  pièces  signi- 
fiées; 2'  le  montant  des  droits  de 
timbre  dus  à  raison  de  la  dimension 
de  ces  feuilles. 

4.  Il  ne  pourra  être  alloué  en  taxe, 
et  los  officiers  ministériels  ne  pour- 
ront  demander  et  se  faire  payer  à 
titre  de  remboursement  de  droit  de 
timbre  des  copies,  aucune  somme 
excédant  la  valeur  des  timbres  mo- 
biles apposés  en  exécution  des  dis- 
positions qui  précèdent.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique 
(voy.  inf.,  Décret  du  30  décembre 
1873)  déterminera  la  forme  et  les 
conditions  d'emploi  du  papier  spé- 
cial et  des  timbres  mobiles  créés 
par  la  présente  loi,  ainsi  que  toutes 
les  autres  mesures  d'exécution.  — 
Sont  applicables  à  ces  timbres  les 
dispositions  de  l'art.  21  de  la  loi  du 
11  juin  1859.  (Voy.  iup.) 

5.  Chaque  contravention  aux  dis- 
positions des  articles  2  et  3  ci-dessus 
et  à  celles  du  règlement  d'admini.S' 
tration  publique  à  intervenir  sera 
punie  d'une  amende  de  cinqunnte 
francs.  —  Seront  considérés  comme 
non  timbrés  les  actes  et  pièces 
autres  que  les  copies  spécifiées  en 
l'article  S  et  qui  auraient  été  écrit 
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s;r  Ifi  papier  spécial  exclusivement 

(Il  >iiaé  à  ces  copies. 

30  Décembre  1873 

Décret  portant  règlement  d'admistra- 
tion  publique  pour  l'exécution  des 
articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  du 
29  décembre  1873  relatifs  au  timbre 
des  copies  d'exploits  et  des  sigulfl- 
cations  de  tous  actes  ou  pièces  (B. 
des  L.,  12'  sér.jn"  2640). 

Art.  1".  L'administration  do  l'on- 
registrement,  des  domaines  et  du 
timbre  est  autorisée  à  débiter,  pour 
l'exécution  de  l'article  2  susvisé  de 
de  la  loi  du  29  décembre  1873  (voy. 
sup.],  des  feuilles  et  des  demi- 
feuilles  de  petit  papier  de  la  dimen- 
sion prescripto  par  l'article  3  de  la 
loi  du  13  brumaire  an  VII.  -  Chaque 
feuille  est  revêtue  d'un  timbre  à 
l'encre  grasse  de  couleur,  et  de 
l'empreinte  d'un  timbre  sec  portant 
le  mot  :  copies.  —  Les  empreintes 
sont  appliquées  sur  les  feuilles  ou 
demi-feuilles  de  dimension,  en  haut 
de  la  partie  gauche  de  la  feuille 
(non  déployée)  ou  de  la  demi- 
feuille,  —  Provisoirement,  l'em- 
preinte du  timbre  sec  pourra  être 
remplacée  par  un  timbre  appliqué  à 
l'encre  grasse  et  portant  également 
le  mot  :  copies.  —  Il  est  en  outre 
établi,  pour  l'exécution  dudit  arti- 
cle 2  de  la  loi  susvisée  du  29  dé- 
cembre 1873,  des  timbres  mobiles 
conformes  au  modèle  ci-annexé, 
mais  dont  la  quotité  pourra  varier 
de  cinquante  centimes  à  dix  francs, 
non  compris  les  décimes.  —  L'ad- 
ministration de  l'enregistrement, 
des  domaines  et  du  timbr»  fera  dé- 
poser au  greffe  des  cours  et  tribu- 
naux des  spécimens  du  papier  spé- 
cial et  dos  timbres  mobiles.  Le 
dépôt  sera  constaté  par  un  procès- 
verbal  dressé  sans  frais. 
i.  Les  huissiers  et  autres  officiers 


ministériels  chargés  de  faire  ou  de 
signifier  des  copies  d'exploits  ou  de 
pièces  ne  peuvent  s'approvisionner 
du  papier  spécial  ou  des  timbres 
mobiles  représentant  la  valeur  des 
droits  de  timbre  exigibles  d'après  la 
dimension  des  feuilles  du  papier 
spécial,  qu'au  bureau  de  l'enregis- 
trement délégué  à  cet  effet.  —  Les 
timbres  mobiles  et  le  papier  spécial 
sont  délivrés  en  même  temps.  Il  no 
peut  être  remis  de  timbres  mobiles 
que  pour  une  valeur  équivalente  au 
droit  de  timbre  exigible  à  raison  de 
la  dimension  des  papiers  délivrés. 

3.  L'officier  ministériel  est  tenu, 
avant  toute  signification  de  copies, 
d'apposer  sur  l'original  de  son  ex- 
ploit un  ou  plusieurs  timbres  mo- 
biles représentant  le  montant  des 
droits  de  timbre  dus  à  raison  du 
nombre  et  de  la  dimension  '  des 
feuilles  de  papier  spécial  employé 
pour  les  copies.  —  Le  timbre  mobile 
est  collé  à  la  marge  gauche  de  la 
première  page  de  l'original,  immé- 
diatement au-dessous  de  l'empreinte 
du  timbre  sec.  Le  timbre  mobile  est 
oblitéré,  lors  de  l'enregistremont  de 
l'original  de  l'exploit,  par  le  rece- 
veur, au  moyen  d'une  griffe  qui  lui 
est  fournie  par  l'administration. 

4.  Les  huissiers  et  tous  autres  offi- 
ciers ministériels  chargés  de  faire 
les  significations  d'actes  ou  pièces 
sont  tenus  de  reproduire,  dans  des 
colonnes  distinctes  de  leur  réper- 
toire, les  indications  prescrites  par 
les  n*  1  et  2  de  l'article  3  de  la  loi 
du  29  décembre  1873. 

12  Février  1874 

Décret  qui  rend  applicables  à  l' Algérie 
les  dispositions  de  la  loi  du  27  dé- 
cembre 1873  et  du  décret  du  30  du 
même  mois,  concernant  le  timbre 
des  copies  d'exploits  et  des  significa» 
tious  de  tous  actes  ou  pièces  (B.  do$ 
L.,  12'  Bér.    n*  2764), 
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19  Février    1874 

Loi  portant  augmentation  de  droits 
d'enregistrement  et  de  timbre  (B. 
des  L.,  12*  Bér.,  n*  2713,  J.  o.,  20  fé- 
vrier). 

Art.  1  et  2  (Voy.  Enbegistrkment.) 

3.  Le  tarif  du  droit  de  timbre  pro- 
portionnel établi  par  le  n*  1"  de 
l'article  2  de  la  loi  du  23  août  1871 
sur  les  efTets  négociables  ou  de 
commerce,  autres  que  ceux  tirés  de 
''étranger  sur  l'étranger  et  circulant 
en  France,  est  augmenté  de  moitié. 
—  A  partir  du  1"  juillet  1874,  le  droit 
de  timbre  des  effets  négociables  ou 
do  commerce  au-dessus  de  cinq 
cents  francs  jusqu'à  mille  francs 
sera  gradué  de  cent  francs  en  cent 
francs,  sans  fraction.  (  Voy.  tn/l, 
l)écr.  18  juin  1874.) 

4.  Sont  soumis  au  droit  de  timbre 
proportionnel  fixé  par  l'article  pré- 
cédent :  —  Les  billets,  obligations, 
délégations  et  tous  mandats  non 
négociables,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  forme  ou  leur  déno- 
mination, servant  ô  procurer  une 
remise  de  fonds  do  place  à  place.  — 
Cette  disposition  est  applicable  aux 
écrits  spéciQés  ci-dessus  souscrits 
en  France  et  payables  hors  de 
Franco,  et  réciproquement.  —  En 
cas  do  contravention,  le  souscrip- 
teur, le  bénéQciaire  ou  lo  porteur 
sont  passibles  chacun  de  l'nniendo 
do  six  pour  cent  édictée  par  l'arti» 
cle  4  do  la  loi  du  S  juin  IS.IO.  Sont 
également  applicables,  on  cas  de 
contravention,  les  dispositions  pé- 
nales des  articles  6  et  7  do  ladite  loi 
du  6  juin  1830. 

5  à  y.  (  Voy.  r  Chèques.) 

10.  Les  recouvrements  effectués 
par  les  entrepren' 'irs  do  transport, 
îi  titre  do  remboursement  des  objets 
transportés,  quel  que  soit  d'ailleurs 
l8  mode  employé  pour  la  remise  des 


fonds  au  créancier,  ainsi  que  tous 
autres  transports  fictifs  ou  réels  de 
monnaies  ou  de  valeurs,  sont  assu- 
jettis à  la  délivrance  d'un  récépissé 
ou  d'ime  lettre  de  voiture  dûment 
timbré.  —  Le  droit  de  timbre  dï 
récépissé  ou  celui  do  la  lettre  d( 
voiture,  fixé  dans  ce  cas  à  trente 
cinq  centimes,  y  compris  le  droit  d( 
décharge,  est  supporté  par  l'expédl» 
tion  de  la  marcltandise. 

19  Février  1874 

Décret  relatif  à  l'application  du  contre, 
timbre  sur  les  papiers  timbrés  ac- 
tuellement en  usage  pour  les  effet! 
de  commerce  (B.  des  £k,  12*  sér., 
n*  2715,  J.  o.,  20  fév.). 

Art.  1".  A  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  loi  du  9  février  1874,  les 
papiers  timbrés  actuellement  en 
usage  pour  les  effets  de  commerce 
seront  revêtus  d'un  contre-timbre 
indiquant  l'augmentation  du  droit 
au  moyen  de  la  mention  ;  Demi- 
droit  en  sus.  —  Le  contre-trimbre 
sera  appliqué  au  milieu  de  la  partie 
supérieure  de  chaque  feuille.  —  Il 
sera  également  appliqué  sur  les  pa- 
piers présentés  au  timbre  extraordi- 
naire. 

2.  Dans  le  cas  oii  le  contre-timbre 
no  pourrait  pas  être  mis  en  activité 
au  jour  de  la  promulgation  de  la  loi, 
il  y  serait  suppléé  par  un  visa  daté 
et  sigué  par  le  receveur  de  renro< 
gistrement. 

3.  Les  timbres  mobiles  actuelle- 
ment en  usage  pour  les  effets  d( 
commerce  seront  également  revétui 
d'un  contre-timbre  indiquant  l'aug* 
montation  du  droit  au  moyen  de  Ift 
mention  :  Demi-droit  en  sus. 

4.  Les  détenteurs  do  papiers  et  d« 
timbres  mobiles  émis  antérieure- 
ment à  la  nouvelle  loi,  et  non 
encore  employés,  seront  admis, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  à  partir 


de  ce  jour,  à  les  présenter  à  la  for- 
malité du  contre-timbre  en  acquit- 
tant les  suppléments  de  droits. 

5.  Il  est  créé  de  nouveaux  types 
destinés  à  timbrer  les  coupons  pour 
effets  de  commerce  et  portant  l'in- 
dication des  quotités  établies  par 
l'article  3  de  la  loi  du  19  février  1874. 
—  Ces  types  sont  conformes  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret. 

19  Février  1874 

Décret  relatif  à  l'apposition  de  tîm'bres 
mobiles  proportionnels  sur  les  cfEets 
de  commerce  venant  de  l'étranger  ou 
des  colonies,  sur  les  warrants  en- 
dossés séparément  des  récépissés  et 
sur  les  effets  négociables  de  toute 
nature  créés  en  France  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n"  2716.  J.  o.,  20  fé- 
vrier 1874). 

Art.  1".  les  timbres  proportion- 
nels qui  peuvent  être  apposés,  en 
exécution  des  lois  susvisées,  sur  les 
effets  de  commerce  venant  de 
l'étranger  ou  des  colonies,  sur  les 
warrants  endossés  séparément  des 
récépissés  et  sur  les  effets  négo- 
ciables de  toute  nature  créés  en 
France,  seront  conformes  au  mo- 
dèle annexé  au  présent  décret. 
Néanmoins,  l'administration  de  l'en- 
registrement, des  domaines  et  du 
timbre  pourra  modiQer  les  couleurs 
de  ces  timbres  suivant  les  quotités 
et  toutes  les  fois  qu'elle  le  jugera 
convenable. 

2.  Il  est  créé  des  timbres  :  — 
Pour  les  effets  de  cent  francs  et  au- 
dessous  ;  —  Pour  ceux  au-dessus  de 
cent  francs  jusqu'à  deux  cents 
francs  ;  —  Pour  ceux  au-dessus  de 
deux  cents  francs  jusqu'à  trois  cents 
francs;  —  Pour  ceux  au-dessus  de 
trois  cents  francs  jusqu'à  quatre 
cents  francs;  —  Pour  ceux  au- 
dessus  de  quatre  cents  francs 
jusqu'à  cinq  cents  francs;  —  Pour 
ceux  au-dessus  de  cinq  cents  francs 
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jusqu'à  mille  francs;  —  Pour  ceux 
au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à 
deux  mille  francs  ;  —  Pour  ceux  au- 
dessus  de  deux  mille  francs  jusqu'à 
trois  mille  francs;  —  Et  ainsi  de 
suite,  en  suivant  la  même  progres- 
sion et  sans  fraction  de  mille  francs. 

—  La  quotité  des  droits  fixés  par  les 
lois  en  vigueur  pour  les  diverses 
catégories  sera  indiquée  sur  les 
timbres.  —  Il  n'est  pas  créé  de  tim- 
bre mobile  d'une  quotité  supérieure 
au  droit  exigible  pour  un  effet  de 
dix  mille  francs;  mais  le  paiement 
du  droit  de  timbre  des  effets  négo- 
ciables et  des  warrants  pourra, 
même  pour  les  sommes  supérieures 
à  dix  mille  francs,  être;constaté  par 
l'apposition  de  plusieurs  timbres 
mobiles. 

3.  Le  timbre  mobile  est  apposé 
avant  tout  usage;  il  est  collé,  sa- 
voir :  —  1*  Pour  les  effets  créés  en 
France,  au  recto  do  l'effet,  à  côté  de 
la  signature  du  souscripteur;  — 
2'  Pour  les  effets  venant  de  l'étran- 
ger ou  des  colonies,  au  recto  de 
l'effet,  à  côté  de  la  mention  de  l'ac- 
ceptation ou  de  l'aval;  à  défaut 
d'acceptation  ou  d'aval,  au  verso, 
avant  tout  endossement  ou  acquit, 
si  l'effet  n'a  pas  encore  été  négocié, 
et  en  cas  de  négociation,  immédia- 
tement après  le  dernier  endosse- 
ment souscrit  en  pays  étranger  ou 
dans  les  colonies;  —  3*  Pour  les 
warrants,  au  dos  dos  warrants  et 
au-dessus  du  premier  endossement. 

4.  Chaque  timbre  mobile  est  obli- 
téré au  moment  même  de  son  appo* 
sitlon,  savoir  :  —  Par  le  souscrip- 
teur, pour  les  effets  créés  en  France  ; 

—  Par  le  signataire  de  l'acceptation 
de  l'aval,  de  l'endossement  ou  de  l'ac- 
quit, s'il  s'agit  d'effets  venant  de  l'é- 
tranger ou  des  colonies;  —  Par  le  pre- 
mier endosseur,  en  ce  qui  concerne 
les  warrants.  L'oblitération  consiste 
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dans  rinscriptlon  h  l'encre  noire 
usuelle  et  à  la  place  réservée  à  cet 
effet  sur  le  timbre  mobile  :  —  !•  Du 
lieu  où  l'oblitération  est  opérée  ;  — 
2'  De  la  date  (quantième,  mois  et 
millésime)  à  laquelle  elle  est  effoc- 
tuée;  —  3' De  la  signature,  suivant 
les  cas  prévus  en  l'article  précé- 
dent, du  signataire  do  l'effet,  de 
l'acceptation,  do  l'aval,  de  l'endos- 
sement ou  de  racq;uit.  —  En  cas  de 
protêt,  faute  d'acceptation  d'un  effet 
venant  de  l'étranger  ou  des  colo- 
nies, le  timbre  est  collé  par  le  por- 
teur et  oblitéré  par  le  receveur 
chargé  de  l'enregistrement  du  pro- 
têt. 11  appose  sur  ce  timbre  la  griffe 
de  son  bureau  et  sa  signature. 

6.  Les  sociétés,  compagnies,  mai- 
sons de  banque  ou  de  commerce 
peuvent,  pour  l'oblitération,  faire 
usage  d'une  griffe  apposée  sur  le 
timbre  à  l'encre  grasse  et  faisant 
connaitre  le  nom  et  la  raison  so- 
ciale, le  lieu  où  l'oblitération  est 
opérée,  enfin  la  date  (quantième, 
mois  et  millésime)  à  laquelle  elle 
est  effectuée.— L'empreinte  de  cette 
griffe,  dont  le  modèle  doit  être 
agréé  par  l'administration,  est  dé- 
posée, préalablement  à  tout  usago, 
au  bureau  de  l'enregistrement  de  la 
résidence  de  celui  qui  en  veut  faire 
emploi.  —  Il  est  délivré  un  récé- 
pissé de  ce  dépêt. 

C.  L'administration  de  l'enregis- 
trement, des  domaines  et  du  timbre 
fera  déposer  aux  greffes  dos  cours 
et  tribunaux  des  spécimens  des 
timbres  mobiles  créés  par  le  pré- 
sent décret.  Il  sera  dressé,  sans 
frais,  procès-verbal  de  chaque  dé- 
pôt. —  Les  timbres  mobiles  actuel- 
lement en  usage  pour  les  effets  do 
commerce  venant  do  l'étranger  et 
des  colonies  et  pour  les  warrants 
pourront  être  employés  jusqu'au 
1*  Juillet  1874.  A  partir  de  cette 


époque,  les  timbrés  mobiles  créés 

par  le  présent  décret  pourront  seuls 
être  employés.  —  L'administration 
de  l'enregistrement,  des  domaines 
et  du  timbre,  prendra  les  mesures 
nécessaires  pour  le  retrait  des  tim- 
bres mobiles  aux  anciens  modèles 
qui  n'auront  pas  été  employés  avant 
le  1"  juillet  1874. 

7.  Les  décrets  des  18  janvier  1860, 
29  octobre  18C2  (article  3)  et  23  jan- 
vier 1864  sont  abrogés. 

18   Juin  1874 

Décret  qui  crée  des  timbres  mobiles 
pour  les  effets  do  commerce  de 
500  francs  à  1,000  francs  (B.  des 
L.,  12*  sér,,  n'  3184,  J.  o.,  21  juin). 

Art.  1".  Il  est  créé,  à  partir  da 
1"  juillet  1874,  dés  timbres  mobiles: 

—  Pour  les  effets  au-dessus  de  cinq 
cents francsjusqu'à  six  cents  francs; 

—  Pour  ceux  au-dessus  de  six  cents 
francs  jusqu'à  sept  cents  francs  ;  — 
Pour  coux  au-dessus  do  sept  cents 
francsjusqu'à  huit  cents  francs;  — 
Pour  ceux  au-dessus  do  huit  cents 
francs  jusqu'à  neuf  cents  francs  ;  — 
Pour  coux  au-dessus  de  neuf  cents 
francs  jusqu'à  mille  francs.  —  Ces 
timbres  mobiles  porteront  l'indica- 
tion de  la  quotité  des  droits  affé- 
rents à  chaque  catégorie.  Ils  seront- 
rx)nformes  au  modèle  annexé  au 
décret  du  19  février  1874  susvisé. 

2.  Les  dispositions  du  parographc 
final  de  l'article  1"  et  celles  des  ar- 
ticles 3,  4,  5,  C  et  7  du  décret  du 
19  février  1874  (voy.  sup.],  sont  ap- 
plicables aux  timbres  mobiles  créés 
par  l'article  précédent. 

2  Juin  1875 

Loi  relative  :  1*  à  dos  mesures  de  snr- 
voillaiico  et  de  répression;  2*  à  l'ô- 
tnblisscmcnt  des  décimes  addition- 
nels à  divers  droits  de  douane,  de 
contributions  indlioctoa  et  do  timbre 
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(B.   des  L.,    12'  sur.,  n'  4156,  J.  0., 
6  juin). 

Aht.  6.  Seront  soumis  aux  décimes 
établis  par  la  législation  actuelle  les 
droits  de  douanes,  de  contributions 
indirectes  et  de  timbre  avant  1870 
et  qui,  depuis  cette  époque,  n'ont 
pas  été  augmentés  en  principal  ou 
en  décimes. 

23  Juillet  1875 

Décret  qui  déclare  exécutoire  en 
Algérie  l'article  6  do  la  loi  du 
2  juin  187ô,  en  ce  qui  concerne  les 
droits  de  timbre  (B.  des  L.,  12*  sôr., 
n*  4400). 

23  Août   1875 

Décret  concernant  l'intervention  des 
percepteurs  des  contributions  di- 
rectes et  des  receveurs  ilcs  postes 
dans  la  session  des  caisses  d'épargne 
(B.  des  L.,  12*  sér,,  n'  4514,  J.  o., 
29  août). 

Art.  9.  Les  quittances  des  sommes 
déposées  aux  caisses  d'épargne, 
ainsi  que  les  quittances  de  sommes 
remboursées  aux  déposants  sont 
exemptés  de  timbre. 

30  Décembre  1876 

Loi  sur  le  timbre  des  contrats  d'assu- 
rance ayant  exclusivement  pour 
objet  des  biens  situés  à  l'étranger 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  5690,  J.o., 
31  décembre). 


TIMBRES   MOBILES 
Voy.  Timbre. 


TIMBRES-POSTE 
16  Octobre  1849 

Loi  qui  prononce  des  peines  contre  les 
individus  qui  for.aicnt  usage  de 
timbres-poste    ayant  déjà   servi   ik 


l'iilTianchissemcnt  do  lettres  (B.  des 
L.,  10' sér.,  n*  1660). 

Article  unique.  Quiconque  aura 
sciemment  fait  usage  d'un  timbre- 
poste  ayant  déjà  servi  à  l'affrancliis- 
sement  d'une  lettre  sera  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  à  mille 
francs.  —  En  cas  do  récidive,  la 
peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  mois,  et  l'amenda 
sera  doublée.  —  Sera  punie  des 
mômes  peines,  suivant  les  distinc- 
tions sus-établies,  la  vente  ou  ten- 
tative de  vente  d'un  timbre-poste 
ayant  déjà  servi.  —  L'article  463  du 
Code  pénal  sera  applicable  dans  les 
divers  cas  prévus  par  le  présent  ar- 
ticle de  loi. 
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ET 

TITRES  NOMINATIFS 

Voy.  Renies. 

16  Septembre  1871 

Loi  do  fin.ances  de  l'exevcîco  1871  (B, 
des  L.,I2  'sér.,  J.  o.,  2  oct). 

Art.  11.  a  partir  du  13  octobre 
1871 ,  le  droit  de  vingt  centimes 
pour  cent  de  la  valeur  négociée,  sur 
les  titres  nominatifs,  et  do  douze 
centimes  sur  les  titres  au  porteur, 
rétablis  par  l'article  6  de  la  loi  du 
23  juin  1837,  sont  respectivement 
élevés  à  cinquante  centimes  et 
quinze  centimes.  Les  droits  seront 
applicables  à  la  transmission  des 
obligations  des  départements,  des 
communes,  des  établissements  pu- 
blics et  de  la  société  du  Crédit  fon- 
cier. 

(Voy.  inf.,  L.  30  mars  1872  et 
20  juin  1872.} 
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30  Mars  1872 

liOi  relative  au  droit  de  transmission 
sur  les  titres  au  porteur,  au  taux 
d'abonnement  au  timbre  des  lettres 
de  gage  et  obligations  dn  Crédit 
foncier,  aux  droits  sur  les  titi-es  émis 
par  les  yiUes,  provinces  et  établis- 
sements publics  étrangers  (B.  des  L., 
12'  Bér.,  n*  1120,  J.  o.,  24  mai). 

Art.  1".  A  dater  du  1"  avril  1872, 
le  droit  de  transmission  de  quinze 
centimes  sur  les  titres  au  porteur 
do  toute  nature,  établi  par  la  loi  du 
23  juin  1857,  est  fixé  à  vingt-cinq 
centimes  annuellement.  —  Ce  droit, 
ainsi  que  celui  de  cinquante  cen- 
times sur  la  transmission  des  titres 
nominatifs,  établi  jinr  l'article  11  de 
la  loi  du  16  septembre  1871,  seront 
perçus  à  l'avenir  sur  la  valeur  né- 
gociée, déductions  faites  des  verse- 
ments restant  à  faire  sur  les  titres 
non  entièrement  libérés.  —  Le  taux 
d'abonnement  au  timbre  des  lettres 
de  gage  et  d'obligations  du  Crédit 
foncier,  fixé  par  l'article  29  de  la  loi 
du  8  juillet  1852,  est  élevé  à  cinq 
centimes  par  mille  francs.  —  Les 
titres  émis  par  les  villes,  provinces 
et  corporations  étrangères,  quello 
que  soit  leur  dénomination,  et  par 
tout  autre  établissement  public 
étranger,  seront  soumis  à  des  droits 
équivalents  à  ceux  qui  sont  établis 
par  lu  présente  loi  et  par  celle  du 
5  juin  1850  sur  le  timbre.  Ils  ne 
pourront  être  cotés  et  négociés  en 
France  qu'en  se  soumettant  à  l'ac- 
quittement do  ces  droits.  —  Un  rè- 
glement d'administration  publique 
fixera  pour  ces  titres  lo  modo  d'éta- 
blissement et  de  perception  de 
l'impôt  dont  l'assiette  pourra  re- 
poser sur  une  quotité  déterminée  du 
capital. 

2.  Nul  ne  peut  négocier  ou  ex- 
poser en  vont«  ou  énoncer  dans  dos 
actes  de  prêt,  de  dépôt,  de  nantis- 


sement ou  dans  tout  acte  ou  écrit' 
à  l'exception  des  inventaires,  des 
titres  étrangers  qui  n'auraient  pas 
été  admis  à  la  cote  ou  qui  n'au- 
raient pas  été  dûment  timbrés  au 
droit  de  un  pour  cent  du  capital 
nominal.  Tout  acte,  soit  public, 
soit  sous  seing  privé,  qui  énoncera 
un  tiire  de  rente  ou  effet  public 
d'un  gouvernement  étranger,  ou  tout 
autre  titre  étranger,  non  coté  aux 
bourses  françaises,  devra  indiquer 
la  date  et  le  numéro  du  visa  pour 
timbre  apposé  sur  ce  titre  ainsi 
que  le  montant  du  droit  payé.  — 
Chaque  contravention  à  ces  dispo- 
sitions pourra  être  constatée,  dans 
tous  les  lieux  ouverts  au  public, 
par  les  agents  qui  ont  qualité  pour 
verbaliser  en  raatiôro  de  timbre; 
elle  sera  punie  d'une  amende  de 
cinq  poiu-  cent  de  la  valeur  nomi- 
nale des  titres  qui  seront  négociés, 
exposés  en  vente,  énoncés  dans 
des  actes  ou  dont  il  aura  été  fait 
usag».  En  aucun  cas,  l'amende  no 
pourra  être  inférieure  à  cinquante 
francs.  —  Toutes  les  parties  sont 
solidaires  pour  le  recouvrement  des 
droits  et  amendes.  —  Une  amende 
de  cinquante  francs  sera  encourue 
personnellement  par  tout  oflicier 
public  ou  ministériel  qui  aura  con- 
trevenu aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent. 

3.  Les  deux  décimes  ajoutés  au 
principal  des  droits  de  timbre  de 
toute  nature  par  l'article  2  de  la  loi 
du  23  aoCit  1871  sont  applicables 
aux  taxes  d'abonnement  exigibles 
depuis  la  mise  à  exécution  de  cette 
loi,  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'épo- 
que à  laquelle  l'abonnement  ait  été 
contracté. 

4.  Sont  exempts  du  droit  du 
timbre  des  quittances,  reçus  ou  dé- 
charges de  toute  nature,  les  recon- 
naissances et  reçus  donnés,  soit  par 
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lettres,   soit  autrement,  pour  con- 
stater la  remise  d'elTets  de  com- 
merce à  négocier,  à  accepter  ou  à 
encaisser. 
(Voy.  inf.,  L.  24  mai  1872  et  L.  29 

juin  1872,  SUp.,  V  ENUEGISiaEMBNl). 
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24  Mai   1872 

Loi  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exéc-tition  de  la  loi 
du  ao  mars  1872,  relative  aux  droits 
sur  les  titres  émis  par  les  Tilles, 
provinces  et  corporations  écraugèrcs, 
et  par  tout  établissement  public 
étranger  (B.  dos  L.,  12*  sér., 
n*  1235). 

15  Juin   1872 

Loi  relative  aux  titres  au  porteur 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  1229,  J,  o., 
5  juillet). 

AiiT  1".  Le  propriétaire  de  titres 
au  porteur,  qui  en  est  dépossédé 
par  quelque  événement  que  ce  soit, 
peut  se  faire  restituer  contre  cette 
perte,  dans  la  mesure  et  sous  les 
conditions  déterminées  dans  la  pré- 
sente loi. 

2.  Le  propriétaire  dépossédé  fera 
notilier  par  huissier  à  l'établisse- 
ment débiteur  un  acte  indiquant  : 
le  nombre,  la  nature,  la  valeur  no- 
minale, le  numéro  et,  s'il  y  a  lieu, 
la  série  des  titres.  —  Il  devra  aussi, 
autant  que  possible,  énoncer  :  — 
1"  L'époque  et  le  lieu  où  il  est  de- 
venu propriétaire,  ainsi  que  le  mode 
de  son  acquisition;  —  2°  L'époque 
et  le  lieu  où  il  a  reçu  les  derniers 
intérêts  ou  dividendes;  —  3°  Les 
circonstances  qui  ont  accompagné 
sa  dépossession.  Le  môme  acte  con- 
U'udra  une  éleclioa  do  domicile 
da:i;i  la  commune  du  siège  de 
l'ciablissement  débiteur.  Cette  uo- 
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tilication  emportera  opposition  au 
paiement  tant  du  capital  que  des 
intérêts  ou  dividendes  échus  ou  à 
échoir. 

3.  Lorsqu'il  se  sera  écoulé. une 
année  depuis  l'opposition  sans 
qu'elle  ait  été  contredite,  et  que, 
dans  cet  intervalle,  deux  termes  au 
moins  d'intérêts  ou  de  dividendes 
auront  été  mis  en  distribution,  l'op- 
posant pourra  se  pourvoir  auprès 
du  tribunal  civil  du  lieu  de  sou  do- 
micile, afin  d'obtenir  l'autorisation 
de  toucher  les  intérêts  ou  divi- 
dendes échus  ou  à  échoir,  au  fur  et 
à  mesure  de  leur  e,\igibilité,  et 
même  le  capital  des  titres  frappés 
d'opposition  dans  le  cas  où  ledit 
capital  serait  ou  deviendrait  exi- 
gible. 

4.  Si  le  président  accorde  l'auto- 
risation, l'opposant  devra,  pour  tou- 
cher les  intérêts  ou  dividendes, 
fournir  une  caution  solvable  dont 
l'engagement  s'étendra  au  montant 
des  annuités  exigibles  et  de  plus  à 
une  valeur  double  de  la  dernière 
annuité  échue.  Après  deux  ans 
écoulés  depuis  l'autorisation,  sans 
que  l'opposition  ait  été  contredite, 
la  caution  sera  de  plein  droit  dé- 
chargée. —  Si  l'opposant  ne  veut  ou 
ne  peut  fournir  la  caution  requise, 
il  pourra,  sur  le  vu  de  l'autorisa- 
tion, exiger  de  la  compagnie  le 
dépôt  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations des  intérêts  ou  divi- 
dendes échus  et  de  ceux  à  échoir, 
au  fur  et  à  mesure  de  leur  exigibi- 
lité. Après  deux  ans  écoulés  depuis 
l'autorisation,  sans  que  l'opposition 
ait  été  contredite,  l'opposant  pourra 
retirer  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  les  sommes  ainsi  dé- 
posées, et  percevoir  librement  les 
intérêts  et  dividendes  à  échoir,  au 
fur  et  à  mesure  de  leur  exigibilité. 

b.  Si  le  capi:al  des  titres  frappés 
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u'opposition  est  devenu  exigible, 
l'opposant  qui  aura  obtenu  l'autori- 
sation ci-dessus  pourra  en  toucher 
le  montant,  à  charge  de  fournir 
caution.  Il  pourra,  s'il  le  préfère, 
exiger  de  la  compagnie  que  le  mon- 
tant dudit  capital  soit  déposé  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations. 
—  Lorsqu'il  se  sera  écoulé  dix  ans 
depuis  l'époque  de  l'exigibilité  et 
cinq  ans  au  moins  à  partir  de  l'au- 
torisation, sans  que  l'opposition  ait 
é:é  contredite,  la  caution  sera  dé- 
chargée, et,  s'il  y  a  eu  dépôt,  l'op- 
posant pourra  retirer  de  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  les 
sommes  en  faisant  l'objet. 

6.  La  solvabilité  de  la  caution  à 
fournir,  en  vertu  des  dispositions 
dos  arliclos  prcccdonts,  sera  appré- 
ciée comme  en  matière  commer- 
ciale. S'il  s'élève  des  difficultés,  il 
sera  statué,  en  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal  du  domicile  de 
rétablissement  débiteur.  —  Il  sera 
loisible  à  l'opposant  do  fournir  un 
nantissement  aux  lieu  et  place 
d'une  caution.  Ce  nantissement 
pourra  être  constitué  en  titres  de 
rente  sur  l'État.  Il  sera  restitué  à 
l'expiration  des  délais  fixés  pour  la 
libération  de  la  caution. 

7.  En  cas  de  refus  de  l'autorisation 
dont  il  est  parlé  en  l'article  3,  l'op- 
posant pourra  saisir,  par  voie  de 
requête,  le  tribunal  civil  do  son  do- 
micile, lequel  statuera,  après  avoir 
entendu  le  ministère  public.  Le  ju- 
gement'obtenu  dudit  tribunal  pro- 
duira les  crruts  attachés  à  l'ordon- 
nance d'autorisation. 

8.  Quand  il  s'agira  de  coupons  au 
porteur  détachés  du  tl'ro,  si  l'oppo- 
siiion  n'a  pas  été  contredite,  l'op- 
posant pourra,  après  trois  années  à 
compter  de  l'échéance  et  do  l'oppo- 
lition,  réclamer  le  montant  desdits 
coupons  de  l'établiss-mient  débiteur. 


sans  être  tenu  de  so  pourvoir  d'au, 
torisation. 

9.  Les  paiements  faits  à  l'opposant, 
suivant  les  règles  ci-dessus  posées, 
libèrent  l'établissement  débiteur 
envers  tout  tiers  porteur  qui  so 
présenterait  ultérieurement.  Le  tiers 
porteur,  au  préjudice  duquel  lesdits 
paiements  auraient  été  faits,  con- 
serve seulement  une  action  person- 
nelle contre  l'opposant  qui  aurai) 
formé  son  opposition  sans  cause. 

10.  Si,  avant  que  la  libération  de 
l'établissement  débiteur  soit  ac- 
complie, il  se  présente  un  tiers  por- 
teur des  titres  frappés  d'opposition, 
ledit  établissement  doit  provisoire- 
ment retenir  ces  titres  contre  un 
récépissé  remis  au  tiers  porteur  ;  il 
doit  de  plus  avertir  l'opposant,  par 
lettre  chargée,  de  la  présentation 
da  titre,  en  lui  faisant  connaître  le 
nom  et  l'adresse  du  tiers  porteur. 
Les  effets  de  l'opposition  restent 
alors  suspendus  jusqu'à  ce  quo  la 
justice  ait  prononcé  outre  l'opposant 
et  le  tiers  porteur. 

il.  L'opposant  qui  voudra  préve- 
nir la  négociation  ou  la  transmis- 
sion des  titres  dont  il  a  été  dépos- 
sédé devra  noliûer,  par  exploit 
d'huissier,  au  syndicat  des  agents 
de  change  de  Paris  une  opposition 
renfermant  les  énonciations  pros- 
crites par  l'article  2  do  la  présent", 
loi;  l'exploit  contiendra  réquisition 
de  faire  publier  les  numéros  des  ti- 
tres. —  Cette  publication  sera  faite 
un  jour  franc  au  plus  tard,  par  les 
soins  et  sous  la  responsiibilité  du 
syndicat  des  agents  de  change  de 
Paris,  dans  un  bulletin  quotidien 
établi  et  publié  dans  les  formes  et 
sous  les  conditions  déterminéespar 
un  règlement  d'administration  pu- 
blique. —  Lo  même  règlement  fixera 
le  coût  de  la  rétribution  annuollj 
due  par  l'opposant  pour  frais  de 
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publicité.  (lotte  rétribution  annuelle 
sera  payée  d'avance  à  la  caisse  du 
syndicat,  faute  de  quoi  la  dénon- 
ciation do  l'opposition  no  sera  pas 
reçue  ou  la  publication  ne  sera  pas 
continuée  à  l'expiration  de  l'année 
pour,laquelle  la  rétribution  aura  été 
payée. 

12.  Toute  négociation  ou  trans- 
mission postérieure  au  jour  où  le 
bulletin  est  parvenu  ou  aurait  pu 
parvenir  parla  voie  de  la  poste  dans 
le  lieu  où  elle  a  été  faite  sera  sans 
effoit  vis-à-vis  de  l'opposant,  saufle 
recours  du  tiers  porteur  contre  son 
vendeur  et  contre  l'agent  de  change 
par  Tinter  m  édiaire  duquel  la  négo- 
ciation aura  eu  lieu.  Le  tiers  porteur 
pourra  également,  au  cas  prévu  par 
le  précédent  article,  contester  l'op- 
position faite  irrégulièrement  ou 
sans  droit.  —  Sauf  le  cas  où  la 
mauvaise  foi  serait  démontrée,  les 
agents  de  change  ne  seront  respon- 
sables des  négociations  faites  par 
leur  entremise  qu'autant  que  les 
oppositions  leur  auront  été  signi- 
fiées personnellement  ou  qu'elles 
auront  été  publiées  dans  le  Bulletin 
par  les  soins  du  syndicat. 

13.  Les  agents  de  change  doivent 
inscrire  sur  leurs  livres  les  numéros 
des  titres  qu'ils  achètent  ou  qu'ils 
vendent.  —  Ils  mentionneront  sur 
les  bordereaux  d'achat  les  numéros 
livrés.  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  déterminera  le  taux 
de  la  rémunération  qui  sera  allouée 
à  l'agent  de  change  pour  cette  in- 
scription des  numéros. 

14.  A  l'égard  des  négociations  ou 
transmissions  de  titres  antérieures 
à  la  publication  de  l'opposition,  il 
n'est  pas  dérogé  aux  dispositions 
des  articles  2279  et  2280  du  Code 
civil. 

15.  Lorsqu'il  so  sera  écoulé  dix 
ons   depuis  l'aulorisalion  accordée 
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par  l'opposant,  conformémentà l'ar- 
ticle 3,  et  que  pendant  le  môme  laps 
de  temps  l'oppo-sition  aura  été  pu- 
bliée sans  que  personne  se  soit  pré- 
senté pour  recevoir  les  intérêts  ou 
dividendes,  l'opposant  pourra  exiger 
de  l'établissement  débiteur  qu'il  lui 
soit  remis  un  titre  semblable  et 
subrogé  au  premier.  Ce  titre  devra 
porter  le  môme  numéro  que  le  titre 
originaire,  avec  la  mention  qu'il  est 
délivré  par  duplicata.  —  Le  titro 
délivré  en  duplicata  conférera  les 
mômes  droits  que  le  titre  primitif  ot 
sera  négociable  dans  les  mêmes 
conditions.  —  Le  temps  pendant 
lequel  l'établissement  n'aurait  [las 
mis  en  distribution  de  dividendes 
ou  d'intérêts  ne  sera  pas  compté 
dans  la  délai  ci-dessus.  —  Dans  la 
cas  du  présent  article,  le  titre  pri- 
mitif sera  frappé  do  déchéance,  et 
le  tiers  porteur  qui  le  représentera 
après  la  remise  du  nouveau  titro  à 
l'opposant  n'aura  qu'une  action  per- 
sonnelle contre  celui-ci  au  cas  où 
l'opposition  aurait  été  faite  sans 
droit.  —  L'opposant  qui  réclamera 
de  l'établissement  un  duplicata 
paiera  les  frais  qu'il  occasionnera. 
11  devra  de  plus  garantir  par  un 
dépôt  ou  par  une  caution  que  le 
numéro  du  titre  fiajjpé  de  déchéance 
sera  publié  pendant  dix  ans,  avec 
une  mention  spéciale,  au  bulletin 
quotidien. 

16.  Les  dispositions  de  la  pré- 
sente loi  sont  applicables  aux  titres 
au  porteur  émis  par  les  déparle- 
ments, les  communes  et  les  établis- 
sements publiques,  mais  elles  no 
sont  pas  applicables  aux  billets  de 
la  banque  de  France,  ni  aux  billots 
de  même  nature,  émis  par  des  éta- 
blissements légalement  autorisés,  ni 
aux  autres  rentes  et  titres  au  porteur 
émis  par  l'État,  lesquels  continue- 
rout  à  être  régis  par  les  lo!S,décro;ii 
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et  règlements  en  vigueur.  —  Toute- 
fois, les  cautionnements  exigés  par 
l'administration  des  finances  pour  la 
délivrance  des  duplicata  des  titres 
perdus,  volés  ou  détruits,  seront 
restitués  si,  dans  les  vingt  ans  qui 
auront  suivi,  il  n'a  été  formé  aucune 
demande  de  la  part  des  tiers  por- 
teurs, soit  pour  les  arrérages,  soit 
pour  le  capital.  Le  trésor  sera  défl- 
mitivement  libéré  envers  le  porteur 
des  titres  primitifs,  sauf  l'action 
personnelle  de  celui-ci  contre  la 
personne  qui  aura  obtenu  le  dupli- 
cata. 

10  Avril  1873 
Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration puïjlique  ponr  l'exécution 
des  articles  11  et  13  de  la  loi  du 
15  juin  1872,  relative  aux  titres  au 
porteur  (B.  des  L.,  11*  sér.,  n*  3118). 

Art.  1".  L'exploit  signifié  au  syn- 
dicat des  agents  do  change  do  Paris, 
en  exécution  de  l'article  il  de  la  loi 
du  15  juin  1872,  mentionnera  en 
toutes  lettres  et  en  clulTres  les  nu- 
méros des  titres  dont  la  publication 
sera  acquise. 

1.  Le  recueil  quotidien  que  pu- 
oliera  la  compagnie  des  agents  de 
Paris,  conformément  au  mémo  ar- 
ticle de  loi,  portera  pour  titre  : 
Bulletin  officiel  des  oppositions  sur 
les  titres  au  porteur,  publié  par  le 
syndicat  des  agents  de  change  ee 
Farts. 

3.  Le  prix  de  l'insertion  sera  de 
cinquante  centimes  par  numéro 
do  valeur  et  par  an.  —  En  cas  do 
mainlevée  do  l'opposition  avant 
l'échéance  de  l'année,  le  prix  payé 
restera  acquis  au  syndicat. 

4.  Le  bulletin  publiera  les  opposi- 
tions par  catégories  de  valeurs.  — 
Tous  les  numéros  d'une  môme  va- 
leur seront  inscrits  à  la  suite  les 
uns  dos  autres,  par  ordre  augmen- 
tatif et  enchitrres. 


5.  Il  ne  pourra  être  inséré  dans  le 
bulletin  ni  annonce,  ni  réclame,  ni 
article  quelconque. 

6.  Les  parties  intéressées  ne  pour- 
onl  faire  cesser  la  publication  des 
numéros  frappés  d'opposition  qu'en 
justifiant  de  la  mainlevée  de  l'oppo- 
sition dans  l'une  des  trois  formes 
suivantes  :  —  l'Par  acte  notarié  ;  — 
2*  Par  la  remise  de  l'original  do 
l'opposition  ou  de  sa  notification  au 
syndicat,  avec  mention  de  mainle- 
vée, ladite  mention  légalisée  soit 
par  un  agent  de  change  près  la 
bourse  de  Paris,  soit  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil,  par  le  préfet 
ou  le  juge  de  paix  du  domicile  de 
de  l'opposant;  —  3'  Par  la  signi- 
fication d'une  décision  judi- 
ciaire devenue  définitive.  —  Néan- 
moins, lorsqu'il  s'agira  d'une 
mainlevée  partielle,  l'opposant 
pourra  arrêter  la  publication  par- 
tielle do  son  0i)position  par  un 
simple  acte  extrajudiciaire,  mais  à 
la  condition  de  représenter  au  syn- 
dicat l'original  de  l'opposition  à 
restreindre  ou  de  sa  notification  et 
d'inscrire  sur  ledit  original,  qui 
continuera  de  rester  en  ses  mains, 
mention  de  la  mainlevée  partielle 
par  lui  consentie. 

7.  Le  prix  do  l'abonnement  au 
bulletin  ne  pourra  pas  dépasser 
soixante-dix  francs  par  an  ;  lo  prix 
du  numéro  ne  pourra  pas  dépasser 
cinquante  centimes.  —  Ces  deux 
maxima  sont  fixés  pour  toute  la 
Franco  continentale,  les  droits  do 
poste  compris.  Pour  les  colonies  et 
l'étranger,  les  droits  de  poste  seront 
perçus  en  sus. 

8.  Le  syndicat  sera  tenu  de  donner 
à  tout  requérant  communication 
gratuite,  sans  déplacement,  des  nu- 
méros du  bulletin  dont  lo  tirage 
serait  épuisé. 

u.  L'opposant  ot  les  tiers  porteurs 
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successifs  du  titre  frappé  d'oppo- 
sition ou  leurs  ayants  cause  pour- 
ront obtenir  du  syndicat  une  copie 
certifiée  ou  un  extrait  des  actes 
d'opposition  ou  de  mainlevée  les 
intéressant,  moyennant  un  droit  de 
un  franc  en  sus  du  timbre. 

10.  Toute  personne  pourra  obtenir 
moyennant  un  droit  de  cinquante 
centimes,  l'indication  du  nom  et  du 
domicile  de  l'opposant,  ainsi  que  la 
date  de  l'opposition. 

11.  Le  taux  de  la  rémunération 
allouée  aux  agents  de  change  pour 
mentionner  sur  les  borderaux 
d'achat  les  numéros  livrés,  est  fixé 
à  cinquante  centimes  par  titre. 

12.  Les  prix  et  tarifs  fixés  par  le 
règlement  seront  révisés,  s'il  y  a 
lieu,  après  la  première  année  de 
leur  mise  à  exécution. 


TITRES  DE  NOBLESSE 
24  Janvier  1852 

Décret  qui  abroge  celui  du  23  février 
1848,  concernant  les  anciens  titres 
do  noblasso  (B.  des  L.,  10'  sér., 
n'  3513), 

Abt.  1".  Le  décret  du  Gouverne- 
ment provisoire,  en  date  du  29  fé- 
vrier 1848,  concernant  les  anciens 
titres  de  la  noblesse,  est  abrogé. 

5  Mars  1859 

Dôcrot  qui  dispose  que  les  titres  con- 
férés à  des  Français  par  des  souve- 
rains étrangers  no  peuvent  être  por- 
tés en  Franco  qu'avec  l'autorisation 
de  l'Empereur  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n*  2678). 

Art.  1".  Aucun  Français  ne  peut 
porter  on  France  un  titre  conféré 
par  un  souverain  étranger,  sans  y 
avoir  été  autorisé  par  Cin  dCcret  im- 


périal rendu  après  avis  du  conseil 
du  sceau  des  titres.  —  Cette  au- 
torisation n'est  accordée  que  pour 
des  causes  graves  et  exception- 
nelles. 

2.  L'impétrant  est  assujetti  au 
droit  de  sceau  qui  serait  perçu  en 
France  pour  la  collation  du  môme 
titre  ou  du  titro  correspondant. 

3.  L'ordonnance  du  31  janvier  ISl» 
est  abrogée. 


TRANSCRIPTION 
HYPOTHÉCAIRE 

Voy.  Enhegistuement, 

23  Mars   1855 

Loi  sur  la  transcription  eft  matière 
hypothécaire  (B.  des  L.,  11*  Bér., 
n'  2474). 

Art.1".  Sont  transcrits  au  bureau 
des  hypothèques  de  la  situation 
des  biens  :  —  !•  Tout  acte,  entre- 
vifs, translatif  de  propriété  immo- 
bilière ou  de  droits  réels  suscep-' 
tibles  d'hypothèque  ;  —  2*  Tout  acte 
portant  renonciation  à  ces  mômes- 
droits  ;  —  3'  Tout  jugement  qui  dé- 
clare l'existence  d'une  convention 
verbale  de  la  nature  ci-dessus  ex- 
primée; —  4*  Tout  jugement  d'ad- 
judication, autre  que  celui  rendu 
sur  licilalion  au  profit  d'un  cohéri- 
tier ou  d'un  copartageant. 

2.  Sont  également  transcrits  :  — 
1*  Tout  acte  constitutif  d'anti- 
chrôso,  do  servitude,  d'usage  et 
d'habitation  ;  —  2°  Tout  acte  portant 
renonciation  à  ces  mômes  droits  ;, 
—  3*  Tout  jugement  qui  en  déclare 
l'existence  en  vertu  d'une  conven- 
tion verbale;  —  4' Les  baux  d'une 
durée  do  plus  de  dix-huit  années; 

!>•  Tout  acte  ou  jugement  coustor- 
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tant,  môme  pour  bail  de  moindre 
durée,  quittance  ou  cession  d'une 
somme  équivalente  à  trois  années 
do  loyers  ou  de  fermages  non 
échus. 

3.  Jusqu'à  la  transcription,  les 
droits  résultant  des  actes  et  juge- 
ments énoncés  aux  articles  précé- 
dents ne  peuvent  être  opposés  aux 
tiers  qui  ont  des  droits  sur  l'im- 
meuble et  qui  les  ont  conservés  en 
se  conformant  aux  lois.—  Les  baux 
qui  n'ont  point  été  transcrits  ne 
peuvent  jamais  leur  être  opposés 
pour  une  durée  de  plus  de  dix-huit 
ans. 

4.  Tout  jugement  prononçant  la 
résolution,  nullité  ou  rescision  d'un 
acte  transcrit,  doit,  dans  le  mois  à 
dater  du  jour  où  il  a  acquis  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée,  être  men- 
tionné en  marge  de  la  transcription 
faite  sur  le  registre.  —  L'avoué  qui 
a  obtenu  ce  jugement  est  tenu,  sous 
peine  do  cent  francs  d'amende,  de 
faire  opérer  cette  mention,  on  re- 
mettant un  bordereau  rédigé  et 
signé  par  lui  au  conservateur,  qui 
lui  en  donne  récépissé. 

6.  Le  conservateur,  lorsqu'il  en 
est  requis,  délivre,  sous  sa  respon- 
sabilité, l'état  spécial  ou  générai 
des  transcriptions,  et  mentions 
prescrites  par  les  articles  précé- 
dents. 

G.  A  partir  do  la  transcription,  les 
créanciers  privilégiés  ou  ayant  hy- 
pothèque, aux  termes  des  ariicles 
21i3, 2127  et  2128  du  Code  Napoléon, 
ne  peuvent  prendre  utilement 
inscription  sur  le  précédent  pro- 
priétaire. —  Néanmoins,  le  vendeur 
ou  le  copartageemt  peuvent  utile- 
nifint  inscrire  les  privilèges  à  eux 
conférés  par  les  articles  2108  et 
2109  du  Code  Napoléon,  dons  les 
■  quarnnto-ciuq  jours  de  l'acte  de 
rente  ou  do  portage,  uoDOhsiaat 


toute  transcription  d'actes  faits  dans 
ce  délai.  —  Les  articles  834  et  835 
du  Code  de  procédure  civile  sont 
abrogés. 

7.  L'action  résolutoire  établie  par 
l'article  16o4  du  Code  Napoléon  ne 
peut  être  exercée  après  l'extinction 
du  privilège  du  vendeur,  au  pré- 
judice des  tiers  qui  ont  acquis  dos 
droits  sur  l'immeuble  du  chef  de 
l'acquéreur,  et  qui  se  sont  confor- 
més aux  lois  pour  les  conserver. 

8.  Si  la  veuve,  le  mineur  devenu 
majeur,  l'interdit  relevé  de  l'inter- 
diction ,  leurs  héritiers  ou  ayan:8 
cause,  n'ont  pas  pris  inscription 
dans  l'année  qui  suit  la  dissolu- 
tion du  mariage  ou  la  cessation  de 
la  tutelle,  leur  hypothèque  ne  date, 
à  l'égard  des  tiers,  que  du  jour  des 
inscriptions  prises  ultérieurement. 

9.  Dans  le  cas  où  les  femmes 
peuvent  céder  leur  hypothèque 
légale  ou  y  renoncer,  cette  cession 
ou  cette  renonciation  doit  être  faite 
par  acte  authentique,  et  les  cession- 
nairos  n'en  sont  saisis  à  l'égard  des 
tiers  que  par  l'inscription  de  cette 
hypothèque  prise  à  leur  profit,  ou 
par  la  mention  de  la  subrogation 
en  marge  do  l'inscription  pré- 
existante. —  Los  dates  des  inscrip- 
tions ou  mentions  déterminent 
l'ordre  dans  lequel  ceux  qui  ont 
obtenu  des  cessions  ou  renoncia- 
tions exercent  les  droits  hypothé- 
caires de  la  femme. 

10.  Lîi  présente  loi  est  exécutoire 
à  partir  du  1"  janvier  ISiiô. 

11.  Les  articles  1,  2,  3,  4  et  9  ci- 
dessus  ne  sont  pas  applicables  aux 
actes  ayant  acquis  date  certaine  et 
aux  jugements  rendus  avant  le 
1"  janvier  18o6.  —  Leur  elTet  est 
réglé  par  la  législation  sous  l'em- 
pire de  Inquelle  ils  sont  intervenus. 
Les  jugements  prononçant  la  réso- 
lution, aullilé  ou  rescision  d'un 
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acte  non  transcrit,  mais  ayant  date 
certaine  avant  la  même  époque, 
doivent  être  transcrits  conformé- 
ment à  l'article  4  de  la  présente  loi. 
—  Le  vendeur  dont  le  privilège 
serait  éteint  au  moment  où  la  pré- 
sente loi  deviendra  exécutoire, 
pourra  conserver  vis-à-vis  des  tiers 
l'action  résolutoire  qui  lui  appar- 
tient, aux  termes  de  l'article  lGo4du 
Code  Napoléon,  en  faisant  inscrire 
son  action  au  bureau  des  hypo- 
thèques, dans  le  délai  de  six  mois 
à  partir  de  la  môme  époque.  — 
L'inscription  exigée  par  l'arùcle  8 
doit  être  prise  dans  l'année  à  comp- 
ter du  jour  où  la  loi  est  exécutoire; 
à  défaut  d'inscription  dans  ce  délai, 
l'bypothôque  légale  ne  prend  rang 
que  du  jour  où  elle  est  ultérieure- 
ment inscrite.  —  Il  n'est  point 
dérogé  aux  dispositions  du  Code 
Napoléon  relatives  à  la  transcription 
des  actes  portant  donation  ou  con- 
tenant des  dispositions  à  charge  de 
rendre;  elles  continueront  à  rece- 
voir leur  exécution. 

12.  Jusqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
détermine  les  droits  à  percevoir,  la 
transcription  des  actes  ou  juge- 
ments qui  n'étaient  pas  soumis  à 
cette  formalité  avant  la  présente 
loi,  est  faite  moyennant  le  droit  fixe 
d'un  franc. 

24   Novembre   1855 

Décret  qui  fixe  le  salaù-e  des  conserva- 
teurs des  hypothèques  pour  la  tran- 
scription des  actes  de  mutation  (B. 
desL.,  11' Bér.,  n"  3145). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  janv.  18oG, 
le  salaire  alloué  aux  conservateurs 
des  hypothèques  par  le  n*  7  du 
tableau  annexé  au  décret  du  21  sep- 
tembre 1810,  pour  la  transcription 
(les  actes  de  mutation,  est  réduit  à 
cinquante    centimes  par  rôles  de 


vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de 
dix-huit  syllabes  à  la  ligne. 

2.  A  compter  de  la  môme  époque, 
l'article  premier  (unique)  de  l'or- 
donnance du  1"  mai  1816  cessera  de 
recevoir  son  exécutiou. 

9  Juin    1866 

Décret  qui  fixe  le  salaire  des  'conger 
vateurs  des  hypothèques  pour  la 
transcription  des  .actes  de  mxitation 
et  des  procès-verbaux  de  saisie  im- 
mobilière (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  14464'). 

Art.  1".  A  partir  du  1"  juillet  1866, 
le  salaire  alloué  aux  conservateurs 
des  hypothèques,  par  les  n"  7  et  11 
du  tableau  annexé  au  décret  du 
21  septembre  1810  susvisé(voy.  swp., 
v*  Conservateur  des  hypothèques). 
est  réduit  à  cinquante  centimes  par 
rôle  contenant  trente  lignes  à  la 
page  et  dix-huit  syllabes  à  la  ligne 
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29   Août  1855 

Décret  qui  règle  le  régime  pénal  et 
disciplinaire  des  individus  subissant 
la  transportation  dans  les  colonies 
pénitentiaires  d'outrc-mcr  (B.  des 
11*  sér.,  n'  3018), 

Art.  1".  Tous  les  individus  subis- 
sant, à  quelque  titre  que  ce  soit,  la 
transportation  dans  les  colonies 
pénitentiaires  d'outre-mer  ,  sont 
assujettis  au  travail  et  soumis  à  la 
subordination  et  à  la  discipline  mi- 
litaire. —  Ils  sont  justiciables  des 
conseils  de  guerre;  les  lois  mili- 
taires leur  sont  applicables. 

2.  Les  dispositions  du  second  pa- 
ragraphe de  l'article  précédent  sont 
applicables  aux  libérés  et  repris  de 
justice  tenus  de  résider  dans  la 
colonie. 

3.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
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30  mai  1854,  continueront  de  régir 
les  condamnés  aux  travaux  forcés 
qui  subiront  leur  peine  dans  une 
colonie  pénitentiaire.  (Voy.  inf.,  v* 
Tbavaux  forcés.) 

*  5  Décembre   1855 

Décret   relatif  à  la  trausportation  (B. 
des  L.,  n*  sér.,  n"  3188). 

Art.  1".  Les  dispositions  du  décret 
du  23  décembre  1853  qui  ont  sus- 
pendu la  trausportation  à  la  Guyane 
sont  et  demeurent  abrogées. 

2.  La  section  disciplinaire  do 
l'établissement  do  Lambessa,  en 
Algérie,  est  maintenue,  et  conti- 
nuera de  recevoir  les  individus  qui 
ne  pourront  être  transportés  à  la 
(Juyane. 
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22  Mars   1841 

Iiol  relative  an  traTail  des  enfants  em- 
ployé» dans  les  manufactures,  usines 
ou  ateliers  (B.  des  L.,  9*  sér., 
n*  9203). 

Art.  12.  En  cas  de  contravention 
h  la  présonte  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  rendus 
par  son  exécution,  les  propriétaires 
ou  exploitants  des  établissements 
seront  traduits  devant  le  juge  de 
paix  du  canton  ot  punis  d'une 
amende  de  simple  police  qui  ne 
pourra  excéder  quinze  francs.  — 
Les  contraventions  qui  résulteront, 
Boit  do  l'admission  d'enfants  au- 
dessus  de  l'àgo,  soit  de  l'excès  do 
travail,  donneront  lieu  h  autant  d'a- 
mendes qu'il  y  aura  d'enfants 
indûment  admis  ou  employés,  sans 
que  ces  amendes  réunies  puissent 
8'élevor  au-dessus  de  deux  cents 
francs.  —  S'il  y  a  récidive,  les  pro- 
priéinires  ou  exploitants  des  éta- 
blissements seront  traduits  deyant 


le  tribunal  de  police  correctionnelle 
et  condamnés  à  une  amende  de  seize 
à  cent  francs.  Dans  les  cas  prévus 
par  le  paragraphe  second  du  pre- 
mier article,  les  amendes  réunies 
no  pourront  jamais  excéder  cinq 
cents  francs.  —  Il  y  aura  récidive, 
lorsqu'il  aura  été  rendu  contre  lo 
contrevenant,  dans  les  douze  mois 
précédents,  un  premier  jugement 
pour  contravention  5  la  présenta 
loi  ou  aux  règlements  d'administra- 
tion publique  qu'elle  autorise. 

13.  La  présente  loi  no  sera  obli- 
gatoire que  six  mois  après  sa  pro- 
mulgation. 

7  Décembre   1868 

Décret  relatif  à  l'inspection  du  travail 
des  enfants  dans  les  mifliufactures 
(B.   des    L.,  ir  sér.,  n*  1G520). 

19  Mai   1874 

Loi  sur  le  travail  dos  enfanta  et  des 
filles  mineures  employées  dans  l'in- 
dustriu  (B.  des  L.  18*  sér.,  n'  3094, 
J.  o.,  3  juin). 

SECTION  ir.  —  Pénalités. 

2!$.  Les  manufacturiers,  directeurs 
ou  gérants  d'établissements  indus- 
triels ot  les  patrons  qui  auront  con- 
trevenu aux  prescriptions  de  la 
présente  loi  et  des  règlements  d'ad- 
ministration publique  relatifs  à  son 
exécution,  seront  i)0ursuivis  devant 
le  tribunal  correctionnel  et  punis 
d'une  omcndo  de  seize  à  cinquante 
francs.  —  L'amende  sera  appliquée 
autant  de  fois  qu.il  y  a  eu  de  per- 
sonnes employées  dans  des  condi- 
tions contraires  à  la  loi,  sans  que 
son  chiffre  total  puisse  excéder  cinq 
cents  francs.  —  Toutefois,  la  peine  no 
sera  pas  applicable  si  les  manufac- 
turiers, directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements industriels  et  les  patrons 
établissent  que  l'iofiraction  à  la  loi 
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a  été  le  résultat  d'une  erreur  prove- 
nant de  la  production  d'actes  de 
naissance,  livrets  ou  certificats 
contenant  de  fausses  énoncia  tiens 
ou  délivrés  pour  une  autre  personne. 
—  Les  dispositions  des  articles  12 
et  13  de  la  loi  du  22  juin  1834,  sur 
les  livrets  d'ouvriers,  seront,  dans 
ce  cas,  applicables  aux  autours  des 
falsifications.  —  Les  chefs  d'indus- 
trie sont  civilement  responsables 
des  condamnations  prononcées  con- 
tre leurs  directeurs  ou  gérants. 

26.  S'il  y  a  récidive,  les  manufac- 
turiers, directeurs  ou  gérants  d'éta- 
blissements industriels  et  les  pa- 
trons seront  condamnés  à  une 
amende  de  cinquante  à  deux  cents 
francs.  —  La  totalité  des  amendes 
réunies  ne  pourra  toutefois  excéder 
mille  francs.—  Il  y  a  récidive  lorsque 
lecontrevenanta  été  frappé,  dans  les 
douze  mois  qui  ont  précédé  le  fait 
qui  est  l'objet  de  la  poursuite,  d'un 
premier  jugement  pour  infraction  à 
la  présente  loi  ou  aux  règlements 
d'administration  publique  rolatifa  à 
son  exécution. 

27.  L'affichage  du  jugement  pour- 
ra, suivant  les  circonstances  et  en 
cas  do  récidive  seulement,  être 
ordonné  par  le  tribunal  do  police 
correctionnelle.—  Le  tribunal  pourra 
également  ordonner,  dans  le  môme 
cas,  l'insertion  de  sa  sentence,  aux 
frais  du  contrevenant,  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département. 

28.  Seront  punis  d'une  amende  do 
seize  h  cent  francs  les  propriétaires 
d'établissements  industriels  et  les 
patrons  qui  auront  mis  obstacle  à 
l'accomplissement  des  devoirs  d'un 
inspecteur,  des  membres  des  com- 
missions, ou  des  médecins,  ingé- 
nieurs et  experts  délégués  pour  une 
visite  ou  une  constatation. 

23.  L'article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  pro- 


noncées en  vertu  de  la  présente  loi. 
—  Le  montant  des  amendes  résul- 
tant de  ces  condamnations  sera 
versé  au  fonds  de  subvention  af- 
fecté à  l'enseignement  primaire 
dans  le  budget  de  l'instruction  pu- 
blique. 


TRAVAUX  FORCES 
27  Mars  1852 

Décret  concernant  les  condamnés  aux 
travaux  forcés  actuellement  détenus 
dans  les  bag-nes,  etc.  (B.  des  L>, 
10'sér.,n'3957). 

(Voy.  L.  30  mai  1854  ci-après.) 

30  Mai   1854 

Loi  sur  rcxécutlon  de  la  peine  des  tra. 
vaux  forcés  (B.  des  L.,  ll^.Bér., 
W  1527). 

AUT.  1".  La  peine  dos  travaux 
forcés  sera  subie,  à  l'avenir,  dnns 
les  établissements  créés  par  dccrots 
do  l'Empereur,  sur  le  territoire  d'uno 
ou  plusieurs  possessions  françaises 
autres  que  l'Algérie.  —  Néanmoins, 
en  cas  d'empCcliement  h  la  transla- 
tion des  condamnés,  et  jusqu'à  ce  quo 
cet  empêchement  ait  cessé,  la  peine 
sera  subie  provisoirement  en  France. 

2.  Les  condamnés  seront  employés 
aux  travaux  les  plus  pénibles  de  la 
colonisation  et  à  tous  autres  travaux 
d'utilité  publique. 

3.  Ils  pourront  être  enchaînés  doux 
à  deux  ou  assujettis  à  traîner  le 
boulet  à  titre  de  punition  discipli- 
naire ou  par  mesure  de  sûreté. 

4.  Les  femmes  condamnées  aux 
travaux  forcés  pourront  être  con- 
duites dans  un  des  établissements 
créés  aux  colonies  ;  elles  seront  sé- 
parées des  hommes  et  employées  h 
dos  travaux  en  rapport  avec  leur 
âge  et  avec  leur  sexe. 

5.  Les  peines  des  travaux  forcés  à 
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perpétuité  et  des  travaux  forcés  à 
temps  ne  seront  prononcées  contre 
aucun  individu  âgé  de  soixante  ans 
accomplis  au  moment  du  jugement  : 
elles  seront  remplacées  par  celle  de 
la  réclusion,  soit  à  perpétuité,  soit  à 
temps,  selon  la  durée  de  la  peine 
qu'elle  remplacera.  —  L'article  72  du 
Code  pénal  est  abrogé. 

6.  Tout  individu  condamné  à 
moins  de  huit  années  de  travaux 
forcés  sera  tenu,  à  l'expiration  de 
sa  peine,  de  résider  dans  la  colonie 
pondant  un  temps  égal  à  la  durée 
de  sa  condamnation.  —  Si  la  peine 
est  de  huit  années,  il  sera  tenu  d'y 
résider  pendant  toute  sa  vie.  — 
Toutefois,  le  libéré  pourra  quitter 
momentanément  la  colonie  en  vertu 
d'une  autorisation  expresse  du  gou- 
verneur. Il  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
être  autorisé  à  se  rendre  en  France. 
—  En  cas  de  grôce,  le  libéré  ne 
pourra  être  dispensé  do  l'obligation 
de  la  résidence  que  par  une  disposi- 
tion spéciale  des  lettres  de  grûce. 

7.  Tout  condamné  à  temps  qui,  à 
dater  de  son  embarquement,  se  sera 
rendu  coupable  d'évasion,  sera  puni 
ae  deux  à  cinq  ans  de  travaux  for- 
cés. —  Cotte  peine  ne  se  confondora 
pas  avec  celle  antérieurement  pro- 
noncée. —  La  peine  pour  les  con- 
damnés à  perpétuit-é  sera  l'applica- 
tion à  la  double  chaîne  pendant 
doux  ans  au  moins  ot  cinq  ans  au 
plus. 

8.  Tout  libéré  coupable  d'avoir, 
contrairement  i  l'article  6  do  la 
présente  loi,  quitté  la  colonie  sans 
autorisation,  ou  d'avoir  dépassé  le 
délai  flxé  par  l'tuitorisation,  sera 
puni  do  la  poino  d'un  an  à  trois 
ans  do  travaux  forcés. 

9.  La  reconnaissance  de  l'idnntilé 
de  l'individu  éradé,  ou  en  état  d'in- 
frnction  aux  dispositions  do  l'nrf.  G, 
géra  fuite  soit  par  le  tribunal  dési- 


gné dans  l'article  suivant,  soit  par 
la  cour  qui  aura  prononcé  la  con- 
damnation. 

10.  Les  infractions  prévues  parles 
articles  7  et  8,  et  tous  crimes  ou 
délits  commis  par  les  condamnés, 
seront  jugés  par  un  tribunal  mari- 
time spécial  établi  dans  la  colonie. 
—  Jusqu'à  l'établissement  de  oe 
tribunal,  le  jugement  appartiendra 
au  premier  conseil  do  guerre  de  la 
colonie,  auquel  seront  adjoints  âeux 
officiers  du  commissariat  de  la  ma- 
rine. —  Les  lois  concernant  les 
crimes  et  délits  commis  par  les 
forçats,  et  les  peines  qui  leur  se- 
ront applicables,  continueront  à 
être  exécutées. 

11.  Les  condamnés  des  deux  sexes 
qui  se  seront  rendus  dignes  d.'in- 
dulgence  par  leur  bonne  conduite, 
leur  travail  et  leur  ropcniir,  pour- 
ront obtenir  :  —  1*  L'autorisation 
de  travailler  aux  conditions  déter- 
minées par  l'administration,  soit 
pour  les  habitants  do  la  colonie, 
soit  pour  les  administrations  loca- 
les ;  —  2*  Une  concession  de  terrain 
et  la  faculté  de  le  cultiver  pour  leur 
liropre  compte.  —  Cotte  concession 
ne  pourra  devenir  définitive  qu'après 
la  libération  du  condamné. 

12.  Le  Gouvernement  pourra  ac- 
corder aux  condamnés  aux  travaux 
forcés  à  temps  l'exercice,  dans  la 
colonie,  dos  droits  civils,  ou  do 
quelques-uns  do  ces  droits,  dont  ils 
sont  privés  par  leur  état  d'interdic- 
tion iL'gale.  —  Il  pourra  autoriser  ces 
condamnés  à  jouir  ou  disposer  de 
tout  ou  partie  do  leurs  biens.  —  Les 
actes  faits  par  les  condamnés  dans 
la  colonie,  jusqu'à  leur  libération,  ne 
pourront  engager  les  biens  qu'ils 
possédaient  au  jour  de  leur  condam- 
nation, ou  ceux  qui  leur  seront  échus 
par  succession,  donaiion  ou  testa- 
ment, à  l'exception  des  biens  dont 
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la  remise  aura  été  autorisée.  —  Le 
Gouvernement  pourra  accorder  aux 
libérés  l'exercice,  dans  la  colonie, 
des  droits  dont  ils  sont  privés  par 
les  troisième  et  quatrième  paragra- 
phes de  l'article  34  du  Code  pénal. 

13.  Des  concessions  provisoires  ou 
définitives  de  terrains  pourront  être 
faites  aux  individus  qui  ont  subi 
leur  peine  et  qui  restent  dans  la 
colonie. 

14.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  tout  ce  qui 
coDcerne  l'exécution  de  la  présente 
loi,  et  notammennc  :  1*  le  régime 
disciplinaire  des  établissements  de 
travaux  forcés;  2°  les  conditions 
sous  lesquelles  des  concessions  de 
terrains,  provisoires  ou  déflnitives, 
pourront  être  faites  aux  condamnés 
ou  libérés,  eu  égard  à  la  durée  do  la 
peine  prononcée  contre  eux,  à  leur 
bonne  conduite,  à  leur  travail  et  à 
leur  repentir  ;  3*  l'étendue  du  droit 
des  tiers,  de  l'époux  survivant  et 
des  héritiers  du  concessionnaire 
sur  les  terrains  concédés. 

15.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi,  à  l'exception  de  celles  prescrites 
par  les  articles  6  et  8,  sont  applica- 
bles aux  condamnations  antérieu- 
rement prononcées  et  aux  crimes 
antérieurement  commis. 

2  Septembre  1863 

Décret  qni  autorise  la  création,  à  la 
Notivelle-Calédonie,(l'établissGmonta 
pour  rexécutioa  de  la  peine  des  tra- 
vaux forcés  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  11653). 

24  Mars   1866 

Décret  relatif  au  mariage  des  con- 
damnés transportés  dans  les  colonies 
françaises  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n'  14151). 

Aux.  1".  Les  individus  condamnés 

iv  travaux  forcés  et  transportés 

ïans  les  établissements  pénitentiai- 


res, créés  dans  les  colonies  françai- 
ses, en  vertu  de  la  loi  du  31  mai  1854, 
et  les  personnes  condamnées  su- 
bissant leur  peine  dans  les  maisons 
centrales  de  France,  qui  auront  de- 
mandé à  être  transférées  dans  ces 
colonies,  sont,  s'ils  veulent  y  con- 
tracter mariage,  dispensés  des  obli- 
gations imposées  par  les  articles 
loi,  lo2  et  153  du  Code  Napoléon. 

2.  Les  publications  faites  dans  les 
colonies  seront  suffisantes  pour  la 
régularité  du  mariage,  môme  dans 
le  cas  où  le  domicile  des  parties  ne 
serait  pas  établi  par  un  séjour  de 
six  mois. 

3.  Les  actes  de  l'état  civil  exigés 
par  le  Code  Napoléon  pour  pouyoir 
contracter  mariage  pourront  éîre 
remplacés,  soit  par  un  cerûûcat  dé- 
livré par  l'autorité  judiciaire  du  lieu 
de  condamnation,  soit,  à  défaut,  par 
un  acte  de  notoriété. 


TRAVAUX  PUBLICS 
Voy.  Conseils  db  puéfectore,  Ex- 

PnOPUIATIONS    POUR     CAUSE    D'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE,  Marais,  Voirie. 

7  Septembre   1755 

Arrêt  du  Conseil  portant  règlement 
sur  les  matériaux  à  prendre  dans  les 
propriétés  particulières  pour  l'usage 
des  ponts  et  chaussées. 

Art.  1"  Les  arrêts  du  conseil  des 
3  octobre  16G7,  3  décembre  1672  et  22 
juin  1706,  seront  exécutés  selon  leur 
forme  et  teneur;  en  conséquence, 
les  entrepreneurs  de  l'entretien  du 
pavé  de  Paris,  ainsi  que  ceux  des 
autres  ouvrages  ordonnés  pour  les 
ponts,  chaussées  et  chemins  du 
royaume,  turcies  et  levées  des  ri- 
vières de  Loire,  Cher  et  Allier, 
et  autres  y  affluentes  pourront 
prendre  la  pierre,  les  grès,  le  sable 
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et  autres  matériaux,  pour  l'exécu- 
tion des  ouvrages  dont  ils  sont 
adjudicataires,  dans  tous  les  lieux 
qui  leur  sont  indiqués  par  les  devis 
et  adjudications  desdits  ouvrages, 
sans  néanmoins  qu'ils  puissent  les 
prendre  dans  les  lieux  qui  seront 
fermés  de  murs,  ou  autre  clôture 
équivalente,  suivant  les  usages  du 
pays.  Fait  Sa  Majesté  défenses  aux 
seigneurs  ou  propriétaires  dos  lieux 
non  clos  de  leur  apporter  aucun 
trouble  ni  empêchement,  sous 
quelque  prétexte  que  ce  puisse  être, 
à  peine  de  toute  perte,  dépens,  dom- 
mages et  intérêts,  même  d'amende, 
et  de  toile  autre  condamnation  qu'il 
appartiendra,  selon  l'exigence  des 
cas,  sauf  néanmoins  auxdits  sei- 
gneurs et  propriétaires  à  se  pour- 
voir contre  lesdits  entrepreneurs 
pour  leur  dédommagement,  ainsi 
qu'il  sera  réglé  ci-après  ;  dans  les 
cas  où  les  matériaux  indiqués  par 
les  devis  ne  seront  pas  jugés  con- 
venables ou  suffisants,  les  inspec- 
teurs généraux  ou  ingénieurs  pour- 
ront en  indiquer  à  prendre  dans 
d'autres  lieux;  mais  lesdites  indi- 
cations seront  données  par  écrit  et 
signées  desdits  inspecteurs  ou  ingé- 
nieurs. Veut  Sa  Majesté  quo  les 
entrepreneurs  ne  puissent  faire  au- 
cun autre  usage  dos  matériaux  qu'ils 
auront  extraits  des  terres  apparte- 
nant aux  particuliers,  que  de  les 
employer  dans  les  ouvrages  dont 
ils  .sont  adjudicataires,  h  peine  de 
tous  dommages  et  intérêts  envers 
les  propriétaires,  et  môme  de  puni- 
tion exemplaire. . 

3.  Les  propriétaires  de  terrains 
sur  lesquels  les  matériaux  auront 
été  pris  seront  pleinement  et  entiè- 
rement dédommagés  de  tout  le  pré- 
judice qu'ils  auront  pu  en  soutTrir, 
tant  par  la  fouille  pour  l'exlraclion 
dobdits  matériaux,  que  par  les  dé- 


gâts auxquels  l'enlèvement  aura  pu 
donner  lieu  ;  sera  payé  ledit 
dédommagement  auxdits  proprié- 
taires, par  les  entrepreneurs,  sui- 
vant l'estimation  qui  en  sera  faite 
par  l'ingénieur  qui  aura  fait  le 
devis  des  ouvrages,  et  en  cas  quo 
lesdits  propriétaires  ne  voulussent 
pas  s'en  rapporter  à  ladite  estima- 
tion, il  sera  ordonné  un  rapport  de 
trois  nouveaux  experts  nommés 
d'office,  dont  lesdits  propriétaires 
seront  tenus  d'avancer  les  frais. 
Veut  Sa  Majesté  que  les  entrepre- 
neurs rejettent  en  outre  à  leurs 
frais  et  dépens,  dans  les  fouilles  et 
ouvertures  qu'ils  auront  faites,  le» 
terres  et  décombres  qui  en  seront 
provenus. 

6  Octobre  1791 

Décret  concernant  les  biens  et  llsagoi 
ruraux  et  la  police  rurale. 

TITRE  PREMIER 

SECTION  VI. 

Art.  1".  Les  agents  de  l'admi- 
nistration ne  pourront  fouiller  dans 
un  champ  pour  y  chercher  des 
pierres,  de  la  terre  et  du  sable, 
nécessaires  h  l'entretien  des  grandes 
routes  ou  autres  ouvrages  publics, 
qu'au  préalable,  ils  n'aient  averti 
le  propriétaire  et  qu'il  ne  soitjQstc- 
ment  indemnisé  h  l'amiable  ou  à 
dire  d'experts,  conformément  àl'ar- 
ticlc  1"  du  présont  décret. 

8  Février  1868 

Décret  portant  règlement  pour  les  oc- 
cupations temiwrairea  de  terrains 
nécessaires  &  l'exécution  des  travaux 
publics  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n*  16825). 

Akt.  1".  Lorsqu'il  y  a  lieu  d'oc- 
cuper temporairement  un  terrain, 
soit  pour  y  extraire  des  terres  ou 
des  matériaux,  soit  pour  autre  objet 
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relatif  à  rexéculion  de  travaux  pu- 
blics, cette  occupation  est  autorisée 
par  un  arrêté  du  préfet  indiquant  le 
nom  de  la  commune  où  le  terrain 
est  situé ,  les  numéros  que  les  par- 
celles dont  il  se  compose  portent 
sur  le  plan  cadastral,  et  le  nom  du 
propriétaire.  —  Cet  arrêté  vise  le 
devis  qui  désigne  le  terrain  à  occu- 
per, ou  le  rapport  par  lequel  l'ingé- 
nieur en  chef  chargé  de  la  direction 
des  travaux  propose  l'occupation.— 
Un  exemplaire  du  présent  règle- 
ment est  annexé  à  l'arrêté. 

2.  Le  préfet  envoie  ampliation  do 
son  arrêté  à  l'ingénieur  en  chef  et 
au  maire  de  la  commune.  L'ingé- 
nieur en  chef  en  remet  une  copie 
certifiée  à  l'entrepreneur;  le  maire 
notifie  l'arrêté  au  propriétaire  du 
terrain  ou  à  son  représentant. 

3.  En  cas  d'arrangement  à  l'a- 
miable entre  le  propriétaire  et 
l'entrepreneur,  ce  dernier  est  tenu 
de  présenter  aux  ingénieurs,  toutes 
les  fois  qu'il  en  est  requis,  le  con- 
sentement écrit  du  propriétaire  ou 
le  traité  qu'il  a  fait  avec  lui. 

4.  A  défaut  de  convention  amiable, 
l'entrepreneur,  préalablement  à 
toute  occupation  du  terrain  dési- 
gné, fait  au  propriétaire,  ou,  s'il  ne 
demeure  pas  dans  la  commune,  à 
son  fermier,  locataire  ou  gérant, 
une  notification  par  lettre  chargée, 
indiquant  le  jour  où  il  compte  se 
rendre  sur  les  lieux  ou  s'y  faire  re- 
présenter. Il  l'invite  à  désigner  un 
expert  pour  procéder,  contradictoi- 
rement  avec  celui  qu'il  aura  lui- 
même  choisi,  à  la  constatation  de 
l'état  des  lieux.  —  En  même  temps, 
l'entrepreneur  informe  par  écrit  le 
maire  de  la  commune  de  la  notifi- 
cation faite  pur  lui  au  propriétaire. 
—  Entre  cette  notification  et  la 
visite  des  lieux,  il  doit  y  avoir  un 
intervalle  de  dix  jours  au  moins. 


5.  Au  jour  fixé,  les  deux  experts 
procèdent  ensemble  à  leurs  opéra- 
lions  contradictoires  :  ils  s'attachent 
à  constater  l'état  des  lieux,  de  ma- 
nière qu'en  rapprochant  plus  tard 
cette  constatation  de  celle  qui  sera 
faite  après  l'exécution  des  travaux, 
on  ait  les  éléments  nécessaires  pour 
évaluer  la  dépréciation  du  terrain 
et  faire  l'estimation  des  dommages  : 
ils  font  eux-mêmes  cette  estimation 
si  l'entrepreneur  et  le  propriétaire 
y  consentent.  —  Ils  dressent  leur 
procès-verbal  en  trois  expéditions, 
dont  l'une  est  remise  au  proprié- 
taire du  terrain,  une  autre  à  l'en- 
trepreneur et  la  troisième  au  maire 
do  la  commune. 

6.  Si,  dans  le  délai  fixé  par  le 
dernier  paragraphe  de  l'article  .4,  le 
propriétaire  refuse  ou  néglige  de 
nommer  son  expert,  le  maire  en 
désigne  un  d'olfice  pour  opérer 
contradictoirement  avec  l'expert  de 
l'entrepreneur. 

7.  Immédiatement  après  les  con- 
statations prescrites  par  les  articles 
précédents ,  l'entrepreneur  peut 
occuper  le  terrain  et  y  commencer 
les  travaux  autorisés  par  l'arrêté  du 
préfet,  tous  les  droits  du  proprié- 
taire étant  réservés  en  ce  qui  con- 
cerne le  règlement  de  l'indemnité, 
—  Toutefois,  s'il  existe  sur  ce  ter- 
rain des  arbres  fruitiers  ou  de  haute 
futaie  qu'il  soit  nécessaire  d'abattre, 
l'entrepreneur  est  tenu  de  les  laisser 
subsister  jusqu'à  ce  que  l'estimation 
en  ait  été  faite  dans  les  formes 
voulues  par  la  loi.  —  En  cas  d'op- 
position de  la  part  du  propriétaire, 
l'occupation  a  lieu  avec  l'assistance 
du  maire  ou  de  son  délégué. 

8.  Après  l'achèvement  des  tra- 
vaux, et,  s'ils  doivent  durer  plu- 
sieurs années,  à  la  fin  de  chaque 
campagne,  il  est  fait  une  nouvelle 
constatation  de  l'état   des   lieux. 
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—  A  défaut  (l'accord  entre  l'entre- 
preneur et  le  propriélairo  pour 
l'évaluation  partielle  ou  totale  de 
l'indemnité,  il  est  procédé  confor- 
mément à  l'article  56  de  la  loi  du 
16  septembre  1807. 

9.  Lorsque  les  travaux  sont  exé- 
cutés directement  par  l'adminis- 
tration sans  l'intermédiaire  d'un 
entrepreneur  ,  il  est  procédé 
comme  il  a  été  dit  ci-dessus;  mais 
alors  la  notiûcation  prescrite  par 
l'article  4  est  faite  par  les  soins  de 
l'ingénieur,  et  l'expert  chargé  de 
constater  l'état  des  lieux  contradic- 
toirement  avec  celui  du  propriétaire 
est  nommé  par  le  préfet. 

27  Juillet   1870 

Loi  concernant  les  grands  travaux 
publics  (B.  des  L.,  11*  sér., 
n"  17654). 

Art.  1".  Tous  grands  travaux  pu- 
blics, routes  impériales,  canaux, 
chemins  de  fer,  canalisation  des 
rivières,  bassins  et  docks, entrepris 
par  l'État  ou  par  compagnies  parti- 
culières, avec  ou  sans  péage,  avec 
ou  sans  subside  du  Trésor,  avec  ou 
sans  aliénation  du  domaine  public, 
ne  pourront  être  autorisés  que  par 
une  loi  rendue  après  une  enquête 
administrative.  —  Un  décret  impé- 
rial, rendu  en  la  forme  des  règle- 
monts  d'administration  publique  et 
également  précédé  d'une  enquête, 
pourra  autoriser  l'exécution  des 
canaux  et  chemins  de  fer  d'em- 
branchement de  moins  do  20  kilo- 
mètres de  longueur,  des  lacunes  et 
rectifications  do  routes  impériales, 
dos  ponts  et  de  tous  autres  travaux 
do  moindre  i«iportance.  —  En  au- 
cun cas,  les  travaux  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  en  tout 
ou  en  partie  par  le  Trésor,  ne  pour- 
ront être  mis  à  exécution  qu'en 
vertu  do  la  loi  qui  crée  les  voies  ou 


moyens,  ou  d'un  crédit  préalable* 
inscrit  à  un  des  chapitres  du 
budget. 

2.  Il  n'est  rien  Innové,  quant  à 
présent,  en  ce  qui  touche  l'autori- 
sation et  la  déclaration  d'utilité 
publique  des  travaux  publics  à  la 
charge  des  départements  et  des 
communes. 


TRIBUNAL  DES  CONFLITS 
Yoy.  Conseil  d'État. 


TRIBUNAUX    CIVILS 

Yoy.  Compétence,  Conns  d'appel  et 
Tribunaux  civils  de  première 
instance. 

31  Mars   1874 

Décret  qni  constitue  nu  tribunal  de  l:i 
Seine  une  chambto  chargée  de  si  a- 
tuer  sur  les  expropriations  forcée.;  et 
les  contestations  qui  en  déijentkiit 
(B.  dos  L.,  12'  8Ôr.,  n*3873,  J.  (>., 
1"  avril). 


TRIBUNAUX 

CORRECTIONNELS 

Voy.  Appels  correctionnels,  Délits 

politiques. 


TRIBUNAUX 
DE    COMMERCE 

2    Février   1808 

Avis  Cens.  d'Ét.  sur  le  sens  do  l'ar- 
ticlo  620  du  Code  do  commerce,  re- 
latif à  l'éligibilité  aux  places  de 
Juges  (B.   des    L.,  4*  sér.,    n*  3062). 

Le  Conseil  d'État  ost  d'avis  que 
les  négociants  retirés  du  commeroe 


ïniBDNAUX     D 

et  ttoa  livrés  îictuellement  à 
d'autres  professions,  sont  suscep- 
tibles d'être  élus  aux  places  men- 
tionnées en  Tarticle  620  du  Code  de 
commerce,  s'ils  ont  exercé  le  com- 
merce pendant  le  temps  prescrit,  et 
s'ils  remplissent,  d'ailleurs,  les 
autres  conditions  imposéespar  la  loi. 

6  Octobre   1809 

Décret  concernant  l'organisation  des 
tribunaux  de  commerce  (B.  des  L., 
4*  sér.,  n*  5270). 

ART.  1".  II  y  aura  un  tribunal  de 
commerce  dans  chacune  des  villes 
désignées  dans  le  tableau  annexé  à 
notre  présent  décret. 

2.  Ces  tribunaux  seront  composés 
du  nombre  de  juges  et  do  sup- 
pléants flxé  par  le  môme  tableau. 

3.  Dans  les  ressorts  des  tribunaux 
civils  où  il  se  trouve  plusieurs  tri- 
bunaux de  commerce,  l'arrondisse- 
ment de  chacun  d'eux  sera  com- 
posé des  cantons  désignés  au  ta- 
bleau mentionné  dans  les  articles 
précédents. 

4.  Lorsque,  par  des  récusations  ou 
des  empêchements,  il  ne  restera 
pas  dans  les  tribunaux  de  com- 
merce un  nombre  suffisant  de  juges 
ou  de  suppléants,  ces  tribunaux 
seront  complétés  par  des  négo- 
ciants pris  sur  la  liste  formée  en  ver- 
tu de  l'article  619  du  Code  de  com- 
merce, et  suivant  l'ordre  dans  lequel 
ils  y  sont  portés,  s'ils  ont,  d'ailleurs, 
les  qualités  énoncées  en  l'article  020 
de  la  même  loi. 

5.  Le  tribunal  de  commerce  de 
Paris  sera  divisé  en  deux  sections, 
et  aura  quatre  huissiers.  (Voy.  L. 
3  mai  1840,  inf.) 

6.  Les  autres  tribunaux  de  com- 
merce n'auront  que  deux  huissiers. 
—  Les  huissiers  seront,  autant  que 
faire  se  pourra,  choisis  parmi  ceux 
dvijà  nommés  i  ar  nous. 
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7.  Les  procès-verbaux  d'élection 
des  membres  des  tribunaux  de 
commerce  seront  transmis  à  notre 
grand  juge  ministre  de  la  justice, 
qui  nous  proposera  l'institution  des 
élus,  lesquels  ne  seront  admis  à 
prêter  serment  qu'après  avoir  été 
pour  nous  institués. 

8.  Les  membres  des  tribunaux  de 
commerce  porteront  dans  l'exercico 
de  leurs  fonctions,  et  dans  les  céré- 
monies publiques,  la  robe  de  soie 
noire  avec  des  parements  de  ve- 
lours. 

10  Mars  1825 

Ordonnance  prescrivant  de  nouvelles 
f orm.alitôs  pour  constater  l'exécution 
de  l'article  424  du  Code  de  procé- 
dure civile,  et  de  l'article  627  du 
Code  de  commerce  (B.  des  L.,  8"  sér. 
n'  578). 

Art.  1".  Lorsqu'une  partie  aura 
été  défendue  devant  le  tribunal  do 
.commerce  par  un  tiers,  il  sera  fuit 
mention  expresse,  dans  la  minulo 
du  jugement  qui  interviendra,  soit 
de  l'autorisation  que  ce  tiers  aura 
reçue  de  la  partie  présente,  soit  du 
pouvoir  spécial  dont  il  aura  été 
muni. 

2.  Les  magistrats  chargés  de  pro- 
cédera la  vérification  ordonnée  par 
l'article  6  de  l'ordonnance  du  5  no- 
vembre 1823,  s'assureront  si  la  for- 
malité prescrite  par  l'article  précé- 
dent est  observée  dans  tous  les 
jugements  rendus  entre  des  parties 
qui  ont  été  défendues  ou  dont  l'une 
a  été  défendue  par  un  tiers.  lis 
consigneront,  dans  leur  procès- 
verbal,  le  résultat  de  leur  examen  h 
cet  égard. 

3.  En  cas  de  contravention  à  l'ar- 
ticle 1"  de  la  présente  ordonnance, 
il  en  sera  rendu  compte  à  notre 
garde  des  sceaux,  pour  être  pris  à 
l'cgard  du  greffier  telles  mesures 
qu'il  appartiendra. 
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3  Mars   1840 

Loi  sur  les  tribunaux   de    commorco 
(B.  des  L.,  9*  sér.,  n"  8519). 

(Voy.  Com.,  art.  617,  622,  623,  G27, 
639  et  646.) 

17  Juillet   1840 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre 
des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce do  Paris  (B.  des  L.,  9*  sér, 
n"  8725). 

Art.  unique.  A  l'avenir,  le  tribu- 
nal de  commerce  de  Paris  sera 
composé  d'un  président,  de  dix 
juges  et  de  seize  suppléants. 

28  Août  1848 

Décret  sur  les  tribunaux  de  commerce 
(B.  des  L.,  10*  sér.,  n'  653). 

(Abrogé  par  le  décret  qui  suit.) 

2  Mars   1852 

Décret  sur  les  tribunaux  de  commerce 
(B.  des  L.,  10'  sér.,  n"  3722). 

(Abrogé  par  la  loi  du  21  déc.  1871. 
Voy.  Inf.) 

14  Juin   1862 

Décret  relatif  aux  élections  des  mem- 
bres des  tribunaux  de  commerce  (B. 
des  L.,  U'sér.,  n' 


Art.  1".  L'article  2  du  décret  du 
30  août  18.Ï2,  relatif  aux  élections 
des  ciiambres  de  commorco,  est 
applicable  aux  élections  '1<!S  mem- 
bres des  tribunaux  do  commerce. 
(Voy.  sup.,  r  Chaubuks  de  com- 

UBItCB.) 

17  Octobre  1870 

Décret  do  la  délégation  du  Gouverne- 
ment de  la  défense  nationale,  hors 
Paris,  réglementant  l'élection  des 
membres  des  tribifnaux  de  commerce 
(B.   des   L,,    12*  sér.,  n*  122). 

4  Avril  1871 

Loi  qui  abroge  le  décret  do  la  déléga  - 
lion  de  Tours  du  18  oct.  1870,  rela- 


tif &  l'élection  des  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*   351,  J.  o.,  9  avr.) 

Art.  1".  Le  décret  rendu  à  Tours, 
le  17  octobre  1870,  par  la  délégation 
du  Gouvernement  de  la  défense  na- 
tionale ,  relativement  à  l'élection 
des  membres  des  tribunaux  da 
commerce,  est  abrogé.  —  En  consé- 
quence, l'élection  générale  des 
membres  des  tribunaux  de  com- 
merce ûxée,  par  le  décret  précité, 
au  15  avril  1871,  n'aura  pas  lieu  à 
cette  époque. 

2.  Les  juges  actuellement  en 
fonctions  y  resteront  jusqu'aux 
élections  nouvelles,  dont  l'époque 
et  le  mode  seront  fixes  par  une  loi. 

3.  Dans  le  cas  où,  par  suite  de 
décès,  démission  ou  autre  cause, 
des  vacances  se  seraient  produites 
dans  certains  tribunaux,  de  ma- 
nière à  rendre  le  personnel  insuffi- 
sant pour  l'expédition  des  affaires, 
les  magistrats  en  exercice  sont  au- 
torisés à  désigner,  à  la  pluralité  des 
voix,  un  ou  plusieurs  commerçants 
du  ressort  pour  remplir,  jusqu'aux 
élections,  les  fonctions  do  juges 
suppléants.  —  Ces  commerçants 
devront  réunir  les  conditions  d'éli- 
gibilité indiquées  par  l'article  620 
du  Code  de  commorce.  Procès- 
verbal  do  celle  désignation  sera 
immédiatement  transmis  au  mi- 
nistère de  la  justice. 

21  Décembre  1871 

Loi  sur  l'élection  des  jngos  des  tribu* 
naux  do  conuiioico  (B.  des  L.,  12* sér., 
u'  782,  J.  0.,  29  déc). 

Art.  1".  Le  décret  du  2  mars  1831 
est  abrogé. 

2.  Les  articles  618,  619,  620  et  621 
du  Codo  de  commorce  seront  rem- 
placés par  les  articles  suivants. (Voy. 
au  Codo  de  commerce.} 


TniCONAUX 
s.  Pour  les  premières  élections, 
auxquelles  il  sera  procédé  immédia- 
tement après  la  promulgation  do  la 
présente  loi,  les  juges  et  juges  sup- 
pléants en  exercice  seront  éligibles. 
—  Pour  la  première  élection,  la  dé- 
sigrwtion  des  conseillers  généraux, 
dont  il  est  parlé  au  3*  de  l'art.  649 
ci-dessus,  sera  faite  par  la  commis- 
sion départementale. 

5  Décembre   1876 

Loi  qtii  modifie  les  articles  620  et  626 
du  Code  de  commerce  (B.  des  L., 
12-  sér.,  n*  6628,  J.  o.,  6  déc). 

Aux.  l"Le  premier  paragraphe  de 
l'article  020  du  Code  de  commerce 
c:it  abrogé  et  remplacé  par  la  dis- 
position suivante.  (Voy.  Com.,  arU 
620.) 

2.  L'article  620  du  Code  de  com- 
merce est  complété  comme  il  suit, 
conformément  au  décret  du  28  août 
1848.  (Voy.  Com.,  art.  626.) 

3.  Bes  jugements  des  tribunaux 
de  commerce  et  tous  actes  en  géné- 
ral émanant  de  la  juridiction  con- 
sulaire, intervenus  depuis  la  loi  du 
21  décembre  1871,  ne  peuvent  être 
annulés  par  le  motif  que  des  agents 
de  change,  des  directeurs  de  com- 
pagnies anonymes,  des  capitaines 
au  long  cours,  des  maîtres  au  cabo- 
tage ou  des  commergants  appelés, 
en  cas  d'empêchement,  à  compléter 
les  tribunaux  auraient  pris  part 
•uxdits  actes  et  jugements. 

26  Janvier  1877 

Loi  qui  rend  applicables  aux  élections 
consulaires  les  règles  de  la  procé- 
dure en  cassation  suivies  pour  les 
élections  législatiTea  (B.  des  L., 
12'  sér.,  a*  6754,  J.  o.,  4  mars). 

Art.  nNiQUB.  Les  pourvois  en  cas- 
sation formés  en  matière  d'élections 
consulaires  seront  portés  directe- 
ment devant  la  chambre  civile.        [ 
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Ils  seront  instruis  cl  jugés  dans 
les  formes  prescrites  par  l'art.  23  du 
décret  du  2  février  1832,  sur  les 
élections  législatives.  (Voy.  Suppl. 

p.  582,  V*  ÉLECTIONS  LÉGISLATIVES.) 


TRIBUNAUX  DE  POLICE 
27  Janvier  1873 

Loi  qui  modifie  et  abroge  divers  arti- 
cles du  Cîode  d'instruction  criminelle, 
en  ce  qui  concerne  l'exécution  dos 
tribunaux  de  police  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n°  1715,  J.  o.,  4  février;. 

(Voy.  I.  C.  art.  134,  139,  140, 141, 
166et8.  178.) 


TRIBUNAUX  MUSULMANS 
13  Décembre    1866 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  tri- 
bunaux civils  musulmans  (B.  des 
L.,    11*   Bér.,  n'  14794). 

27  Avril   1877 

Décret  modifiant  l'article  38  du  décret 
du  13  déc.  18()G  relatif  à  l'organisa- 
tion des  tribunaux  civils  musulmans 
en  Algérie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  u' 
60001,  J.  o.,  28  avril). 

L'article  38  du  décret  du  13  dé- 
cembre 1866  est  complété  ainsi  qu'il 
suit: 

Art.  1".  Les  juges  de  paix  sont 
chargés  d'office  et  en  dehors  de 
toute  réquisition ,  de  surveiller 
l'exécution  des  arrêts  et  jugements 
rendus  sur  appel  des  sentences  des 
cadis. 

Le  ministère  public  leur  adressera 
les  pièces  nécessaires  à  l'exécution 
et  ils  les  transmettront  au  cadi 
chargé  de  cette  exécution.  Ce  der- 
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nier  deVra  rendre  compte  de  l'ac- 
complissement de  sa  mission  au 
juge  de  paix  qui  en  informera  le 
parquet. 

2.  Eu  cas  de  difficulté  sur  l'exé- 
cution de  ces  arrêts  ou  jugements, 
le  cadi  chargé  de  l'exécution  sera 
tenu  d'en  saisir  directement  le  juge 
de  paix  de  son  canton  et  d'ajourner 
les  parties  devant  ce  magistrat,  à 
qui  il  transmettra  immédiatement 
les  pièces. 

3.  Chacune  des  parties  aura  éga- 
mont  le  droit  de  saisir  directement 
le  juge  de  paix,  en  suivant  la  pro- 
cédure édictée  par  les  articles  806, 
807  et  808  du  Code  de  procédure  ci- 
vile. 

4.  Le  juge  de  paix  statuera  en 
référé  par  une  ordonnance  non 
susceptible  d'opposition,  mais  qui 
pourra  être  frappée  d'appel  en  la 
forme  prescrite  par  l'article  2  du 
décret  du  13  décembre  18C6. 

Los  dispositions  des  articles  810 
et  811  du  Code  de  procédure  civile 
seront  applicables  à  ces  ordon- 
nances. 

5.  Au  cas  où  les  difflcultés  porte- 
raient sur  l'interprétation  des  arrêts 
ou  jugements,  le  juge  de  paix  ren- 
verra les  parties  devant  la  juridic- 
tion qui  aura  statué  on  appel  et 
transmettra  les  pièces  au  parquet 
de  cette  juridiction. 


TROMPERIE 
Voy.,VKp«TKs. 

TROTTOIRS 

Voy.  VOIUIE. 


RDRAUX. 


TUTELLE 

20  Novembre   1806 

Avis  Cons.  d'Ét.  sui-  la  dispense  de  tu- 
telle en  faveur  des  ecclésiastiques 
desservant  des  cures  (B.  des  L., 
4'sér.,   n*  2647). 


UNIVERSITÉS  LIBRES 
Voy,  Instruction  publique. 

USAGES    COMMERCIAUX 

13  Juin    1866 

Loi  concernant  les  usages  commerciaux 
(B.  des  L.,  11*  Bér.,  n"  14282). 


USAGES    RURAUX 

6   Octobre  1791      f 

Loi  concernant  les  biens  et  nsnges  ru- 
raux, ot  la  police  rur.ilu. 

TITRE  PREMIER 

DES   BIENS    ET  DES   USAGES 
RURAUX. 

SECTION  IV.  —  Des  troupeaux,  de$ 
clôtures,  du  parcours  et  de  la 
vaine  pdture. 

Art.  1".  Tout  propriétaire  est  libro 
d'avoir  chez  lui  telle  quamité  et 
telle  espèce  de  troupeaux  qu'il  croit 
utiles  à  la  culture  et  h.  l'exploita- 
tion de  ses  terres,  et  de  les  y  faire 
pâturer  exclusivement,  sauf  ce  qui 
sera  réglé  ci-après  relativement  au 
parcours  ot  à  la  vaine  pûture. 

2.  La  servitude  réciproque  de  pa- 
roisse à  paroisse,  connue  sous  le 
nom  do  parcours,  et  qui  entraîne 
avec  elle  le  droit  de  vaine  pAture, 
coutinucru  provisoirement  d'aroix 
lieu  avec  les  reslrictions  délermi^i 


nées  à  la  présente  section,  lorsque 
cette  servitude  sera  fondée  sur  un 
titre  ou  sur  une  possession  autori- 
sée par  les  lois  et  les  coutumes  :  à 
tous  autres  égards  elle  est  abolie. 

3.  Le  droit  de  vaine  pâture  dans 
une  paroisse,  accompagné  ou  non 
de  la  servitude  du  parcours,  ne 
pourra  exister  que  dans  les  lieux 
où  il  est  fondé  sur  un  titre  particu- 
lier, ou  autorisé  par  la  loi  ou  par 
un  usage  local  immémorial,  et  à  la 
charge  que  la  vaine  pâture  n'y  sera 
exercée  que  conformément  aux 
règles  et  usages  locaux,  qui  ne 
contrarieront  point  les  réserves 
portées  dans  les  articles  suivants 
do  la  présente  section. 

4.  Le  droit  de  clore  et  do  déclore 
ses  héritages  résulte  essentiellement 
de  celui  do  propriété,  et  ne  peut 
être  contesté  à  aucun  propriétaire. 
L'Assemblée  nationale  abroge  toutes 
lois  et  costumes  qui  peuvent  con- 
trarier ce  droit. 

5.  Le  droit  de  parcours  et  le  droit 
simple  de  vaine  pâture  ne  pour- 
ront, en  aucun  cas,  empêcher  les 
propriétaires  de  clore  leurs  héri- 
tages ;  et  tout  le  temps  qu'un  héri- 
tage sera  clos  de  la  manière  qui 
sera  déterminée  par  l'article  sui- 
vant, il  no  pourra  être  assujetti  ni 
à  l'un  ni  à  l'autre  droit  ci-dessus. 

6.  L'héritage  sera  réputé  clos 
lorsqu'il  sera  entouré  d'un  mur  do 
quatre  pieds  de  hauteur  avec  bar- 
rière ou  porte,  ou  lorsqu'il  sera 
exactement  fermé  et  entouré  de  pa- 
lissades ou  de  treillages,  ou  d'une 
haie  vive,  ou  d'une  haie  sèche  faite 
avec  des  pieux,  ou  cordelée  avec  des 
branches ,  ou  do  tout  autre  ma- 
nière de  faire  les  haies  en  usage 
dans  chaque  localité  ;  ou  enfin  d'un 
fossé  de  quatre  pieds  de  large  au 
moins  à  l'ouvorlure,  et  do  deux 
pieds  de  profondeur. 
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7.  La  clôture  affranchira  de  môme 


du  droit  de  vaine  pâture  réciproque 
ou  non  réciproque  entre  particu- 
liers, si  ce  droit  n'est  pas  fondé  sur 
un  titre.  Toutes  lois  et  tous  usages 
contraires  sont  abolis. 

8.  Entre  particuliers,  tout  droit  de 
vaine  pâture  fondé  sur  un  titre, 
môme  dans  les  bois,  sera  rache- 
table  à  dire  d'experts,  suivant  l'a- 
vantage que  pourrait  en  retirer 
celui  qui  avait  ce  droit  s'il  n'était 
pas  réciproque,  ou  eu  égard  au  dés- 
avantage qu'un  des  propriétaires 
aurait  à  perdre  la  réciprocité  si  elle 
existait;  le  tout  sans  préjudice  au 
droit  de  cantonnement,  tant  pour 
les  particuliers  que  pour  les  com- 
munautés, confirmé  par  l'article  8  du 
décret  des  16  et  17  septembre  i790. 

9.  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun 
temps,  le  droit  de  parcours,  ni  ce- 
lui de  vaino  pâture,  ne  pourront 
s'exercer  sur  les  prairies  artifi- 
cielles, et  ne  pourront  avoir  lieu 
sur  aucuno  terre  ensemencée  ou 
couverte  de  quelques  productions 
que  ce  soit  qu'après  la  récolte. 

10.  Partout  où  les  prairies  natu- 
relles sont  sujettes  au  parcours  ou 
à  la  vaine  pâture,  ils  n'auront  lieu 
provisoirement  que  dans  le  temps 
autorisé  par  les  lois  et  coutumes,  et 
jamais  tant  que  la  première  herbe 
ne  sera  pas  récoltée. 

11.  Le  droit  dont  jouit  tout  pro- 
priétaire de  clore  ses  héritages,  a 
lieu  môme  par  rapport  aux  prairies, 
dans  les  paroisses  où,  sans  titro  do 
propriété  et  soulemont  par  l'usago 
elles  deviennent  communes  à  tous 
les  habitants,  soit  immédiatonieot 
après  la  récolte  de  la  preuiiôro 
herbe,  soit  dans  tout  autre  temps 
déterminé. 

12.  Dans  les  pays  de  parcours  ou 
de  vaine  pâture  soumis  à  l'usage 
du  troupeau  en  commun,  tout  pro- 
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priétaire  ou  fermier  pourra  renon- 
cer à  cette  communauté,  et  faire 
garder  par  troupeau  séparé  un 
nombre  de  têtes  de  bétail  propor- 
tionné ù  l'étendue  des  terres  qu'il 
exploitera  dans  la  paroisse. 

13.  La  quantité  de  bétail,  propor- 
tionnellement à  l'étendue  du  ter- 
rain, sera  fixée,  dans  chaque  pa- 
roisse, à  tant  de  bêtes  par  arpent, 
d  après  les  règlements  et  usages  lo- 
caux ;  et  à  défaut  de  documents  po- 
sitifs à  cet  égard,  il  y  sera  pourvu 
par  le  conseil  général  de  la  com- 
mune. 

14.  Néanmoins  tout  chef  de  fa- 
mille domicilié,  qui  ne  sera  ni  pro- 
priétaire ni  fermier  d'aucun  des 
terrains  sujets  au  parcours  ou  à  la 
vainc  pAture,  et  le  propriétaire  ou 
termier  à  qui  la  modicité  de  son 
exploitation  n'assurerait  pas  l'avan- 
tage qui  va  être  déterminé,  pour- 
ront mettre  sur  lesdits  terrains, 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  en 
troupeau  en  commun,  jusqu'au 
nombre  de  six  bêtes  à  laine  et 
d'une  vache  avec  son  veau,  sans 
préjudicier  aux  droits  desdites  per- 
sonnes sur  les  terres  communales, 
s'il  y  en  a  dans  la  paroisse,  et  sans 
entendre  rien  innover  aux  lois, 
coutumes  ou  usages  locaux  et  de 
temps  immémorial  qui  leur  accor- 
deraient un  plus  grand  avantage. 

15.  Les  propriétaires  ou  fermiers 
exploitant  des  terres  sur  les  pa- 
roisses sujettes  au  parcours  ou  à  la 
vaine  pûture,  et  dans  lesquelles  ils  no 
feraient  pas  domiciliés,  auront  le 
mémo  droit  de  mettre  dans  le  trou- 
peau commun,  ou*  do  faire  garder 
par  troupeau  séparé  une  quantité 
do  têtes  de  bétail  proportionnée  à 
l'étendue  de  leur  exploitation  et 
suivant  es  dispositions  de  l'art.  13 
de  la  présente  section  ;  mais,  dans 
aucun   cas,  ces    propriétaires    ou 


fermiers  ne  pourront  céder  leurs 
droits  à  d'autres. 

16.  Quand  un  propriétaire  de  pays 
de  parcours  ou  de  vaine  pâluro 
aura  clos  une  partie  de  sa  propriété, 
le  nombre  de  têtes  de  bétail  qu'il 
pourra  continuer  d'envoyer  dans  le 
troupeau  séparé,  sur  les  terres  par- 
ticulières des  habitants  de  la  com- 
munauté, sera  restreint  proportion- 
nellement et  suivant  les  dispositions 
de  l'articlo  12  de  la  présente  sec- 
tion. 

17.  La  communauté  dont  le  droit 
de  parcours  sur  une  paroisse  voi- 
sine sera  restreint  par  des  clôtures 
faites  de  la  manière  déterminée  à 
l'articlee  de  cette  section, ne  pourra 
prétendre  à  cet  égard  à  aucune 
espèce  d'indemnité,  môme  dans  le 
cas  où  son  droit  serait  fondé  sur  un 
titre;  mais  cette  communauté  aura 
le  droit  de  renoncer  à  la  faculté 
réciproque  qui  résultait  de  celui  do 
parcours  entre  elle  et  la  paroisse 
voisine  :  ce  qui  aura  également  liou 
si  le  droit  de  parcours  s'exerçait 
sur  la  propriété  d'un  particulier. 

18.  Par  la  nouvelle  division  du 
Royaume,  si  quelques  sections  de 
paroisses  se  trouvent  réunies  ù  des 
paroisses  soumises  à  des  usages 
différents  des  leurs,  soit  relative- 
ment au  troupeau  en  commun,  la 
plus  petite  partie  dans  la  réunion 
suivra  la  loi  do  la  plus  grande,  et 
les  corps  administratifs  décideront 
des  contestations  qui  naîtraient  à 
ce  .sujet.  Cependant,  si  une  pro- 
priété n'était  point  enclavée  dans 
les  autres,  et  qu'elle  ne  gênftt  point 
le  droit  provisoire  de  parcours  ou 
do  vaine  pftlure  auquel  elle  n'était 
point  soumise,  elle  serait  exceptée 
de  cotte  règle. 

19.  Aussitôt  qu'un  prnprlrtniro 
aura  un  troupeau  nialudr,  il  sma 
tenu  d'en  faire  la  déclaraliou  à  la 


municipalité;  elle  assignera  sur  le 
terrain  du  parcours  ou  de  la  raine 
pâture,  si  l'un  ou  l'autre  existe  dans 
la  paroisse,  un  espace  où  le  trou- 
peau malade  pourra  pâturer  exclu- 
sivement, et  le  chemin  qu'il  devra 
suivre  pour  se  rendre  au  pâturage. 
Si  ce  n'est  point  un  pays  de  parcours 
ou  de  vaine  pâture,  le  propriétaire 
sera  tenu  de  ne  point  faire  sortir  de 
scg  héritages  son  troupeau  malade. 
20.  Les  corps  administratifs  em- 
ploieront constamment  les  moyens 
de  protection  et  d'encouragement 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la 
multiplication  des  chevaux,  des 
troupeaux,  et  de  tous  bestiaux  de 
race  étrangère  qui  seront  utiles  à 
l'amélioration  de  nos  espèces,  et 
pour  le  soutien  de  tous  les  établis- 
sements de  ce  genre.  —  Ils  encou- 
rageront les  habitants  des  cam- 
pagnes par  des  récompenses,  et 
suivant  les  localités,  à  la  destruc- 
tion des  animaux  malfaisants  qui 
peuvent  ravager  les  troupeaux,  ainsi 
qu'à  la  destruction  des  animaux  et 
des  insectes  qui  peuvent  nuire  aux 
récoltes.  —  Ils  emploieront  particu- 
lièrement tous  les  moyens  de  pré- 
venir et  d'arrêter  les  épizooties  et 
la  contagion  de  la  morve  des  che- 
vaux. 

22  Juin    1854 
Loi  portant  abolition  de  la  servitnde 
du   parcoTirs   et  du  droit  de  vaine 
pâture  dans  le  département  de  la 
Corse  (B.  desL.,  II*  sér.,  n»  1622). 


USURE 

Toy.  Algérie,  Intérêt  de  l'abgent. 

19  Décembre  1850 

Loi  relative  au  délit  d'usure  (B.  dos 
L.,  lO'sér.,  n*2604). 

Les  art.  3  et  4  de  la  loi  du  3  sep- 
tf^mbro    1807  (voy.  sup.,  y  Intk- 


USUBE.  1187 

héts)  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  : 
AnT.  1".  Lorsque,  dans  une 
instance  civile  ou  commerciale,  il 
sera  prouvé  que  le  prêt  convention- 
nel a  été  fait  à  un  taux  supérieur  à 
celui  fixé  par  la  loi,  les  perceptions 
excessives  seront  imputées  de  plein 
droit  aux  époques  où  elles  auront 
eu  lieu,  sur  les  intérêts  légaux  alors 
échus,  et  subsidiairement  sur  le 
capital  de  la  créance.  —  Si  la 
créance  est  éteinte  en  capital  et 
intérêts,  le  prêteur  sera  condamna 
à  la  restitution  des  sommes  indû- 
ment perçues,  avec  intérêt  du  jour 
où  elles  lui  auront  été  payées.  — 
Tout  jugement  civil  ou  commercial 
constatant  un  fait  de  cette  nature 
sera  transmis  par  le  grefBer  au  mi- 
nistère public  dans  le  délai  d'un 
mois,  sous  peine  d'une  amende  qui 
ne  pourra  être  moindre  de  seize 
francs  ni  excéder  cent  francs. 

2.  Le  délit  d'habitude  d'usure  sera 
puni  d'une  amende  qui  pourra  s'é- 
lever à  la  moitié  des  capitaux  prê- 
tés à  usure,  et  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  six  mois. 

3.  En  cas  de  nouveau  délit  d'u- 
sure, le  coupable  sera  condamné  au 
maximum  des  peines  prononcées 
par  l'article  précédent  et  ellos 
pourront  être  élevées  jusqu'au 
double,  sans  préjudice  des  cas  gé- 
néraux de  récidive  prévus  par  les 
art.  67  et  58  du  Code  pénal.  —  Après 
une  première  condamnation  pour 
habitude  d'usure,  le  nouveau  délit 
résultera  d'un  fait  postérieur,  même 
unique,  s'il  s'est  accompli  dans  les 
cinq  ans,  à  partir  du  jugciTient  ou 
de  l'arrêt  de  condamnation. 

4.  S"il  y  a  eu  escroquerie  de  la 
part  du  prêteur,  il  sera  passible  des 
peines  prononcées  par  l'article  405 
du  Code  pénal,  sauf  l'amende,  qui 
demeurera  réglée  par  l'article  2  de 
la  présente  loi. 
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6.  Dans  tous  les  cas,  et  suivant  la 
gravité  des  circonstances,  les  tribu- 
naux pourrontordonner,  auxfrais  du 
délinquant,  l'affiche  du  Jugement  et 
son  insertion  par  extrait  dans  un  ou 
plusieurs  journaux  du  département. 

6.  Ils  pourront  également  appli- 
quer, dans  tous  les  cas,  l'article  463 
du  Code  pénal. 

7.  L'amende  prévue  par  le  dernier 
paragraphe  de  l'article  premier  sera 
prononcée,  à  la  requête  du  mi- 
nistère public,  par  le  tribunal 
civil. 


VAINE  PATURE 
Voy.  Usages  nuRAUx. 


VALEURS   MOBILIÈRES 

(IMPOT  SUR  LE  REVENU  des) 

Voy.  sup.,  L.  29  juin  1872  et  décret 
C  décembre  1872,  v*  Enuegi  JzuE- 

MENT. 


VENTES 

Voy.  Boissons,  Engrais,  Magasins 
oÉNÉBAUx,  Navires,  Tarifs  civils, 
Ventes  publiques,  Vices  béduibi- 

TOIBBS. 

27  Mars  VpSI 

Loi  tondant  à  la  répression  plus  effi- 
cace de  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  niarchandiae»  (B.  des  L., 
10*  sér.,  n'  2812). 

ART.  1".  Seront  punis  des  peines 
portées  par  l'article  423  du  Code 
pénal:—  l'Ceux  qui-falsifleront dos 
substances  ou  denrées  alimentaires 
ou  médicamenteuses  destinées  à 
6tro  vendues  ;  —  2*  Ceux  qui  vou- 
dront ou  mettront  en  vente  des 
substances  ou  denrées  nlirnentaires 
ou  médicamenteuses  qi'iK-  sauront 


être  falsiflées  ou  corrompues;  — 
3*  Ceux  qui  auront  trompé  ou  tenté 
de  tromper ,  sur  la  quantité  des 
choses  livrées,  les  personnes  aux- 
quelles ils  vendent  ou  achètent, 
.«oit  par  l'usage  de  faux  poids  ou  de 
fausses  mesures,  ou  d'instruments 
inexacts  servant  au  pesage  ou  au 
mesurage,  soit  par  des  manœuvres 
ou  procédés  tendant  à  fausser  l'o- 
pération du  pesage  ou  mesurage, 
ou  à  augmenter  frauduleusement 
lo  poids  ou  le  volume  de  la  mar- 
chandise, môme  avant  cette  opé- 
ration; soit  enfin  par  des  indi- 
cations frauduleuses  tendant  à  faire 
croire  à  un  pesage  ou  mesurage 
antérieur  et  exact. 

2.  Si,  dans  les  cas  prévus  par 
l'article  423  du  Code  pénal  ou  par 
l'article  premier  de  la  présente  loi, 
il  s'agit  d'une  marchandise  conte- 
nant des  mixtions  nuisibles  à  la 
santé,  l'amende  sera  de  cinquante 
à  cinq  cents  francs,  à  moins  que  le 
quart  des  restitutions  et  dommages- 
intérêts  n'excède  cette  dernière 
somme;  l'emprisonnement  sera  do 
trois  mois  à  doux  ans.  —  Le  présent 
article  sera  applicable,  même  au  cas 
où  la  falsification  nuisible  serait 
connue  de  l'acheteur  ou  consom- 
mateur. 

3.  Sont  punis  d'une  amende  de 
seize  francs  à  vingt-cinq  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours 
h  dix  jours,  ou  do  l'une  do  ces 
deux  peines  seulement,  suivant  les 
circonstances,  ceux  qui,  sans  mo- 
tifs légitimes,  auront  dans  leurs 
magasins  ,  boutiques ,  ateliers  ou 
maisons  de  commerce,  ou  dans  les 
halles,  foires  ou  marchés,  soit  des 
poids  on  mesures  faux,  ou  autres 
appareils  inexacts  servant  au  pe- 
sage ou  au  mesurage ,  soit  des 
substances  alimentaires  ou  médi' 
eamenteuses  qu'ils  sauront  être  fal- 
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siflées  ou  corrompues.  —  Si  la 
la  substance  falsifiée  est  nuisible  à 
la  santé,  l'amende  pourra  être  por- 
tée à  cinquante  francs,  et  l'empri- 
sonnement à  quinze  jours. 

4.  Lorsque  le  prévenu,  convaincu 
de  contravention  à  la  présente  loi 
ou  à  l'article  423  du  Code  pénal, 
aura,  dans  les  cinq  années  qui  ont 
précédé  le  délit,  été  condamné 
pour  infraction  à  la  présente  loi  ou 
à  l'arlicl*:  423,  la  peine  pourra  être 
élevéo  jusqu'au  double  du  maxi- 
irum  ;  l'amende  prononcée  par  l'ar- 
ticle 423  et  par  les  articles  1  et  2  de 
la  présente  loi  pourra  môme  être 
portée  jusqu'à  mille  francs,  si  la 
moitié  des  restitutions  et  dom- 
mages-intérêts n'excède  pas  cette 
somme  :  le  tout,  sans  préjudice  de 
l'application,  s'il  y  a  lieu,  des  ar- 
ticles 57  et  58  du  Code  pénal. 

5.  Les  objets  dont  la  vente,  usage 
ou  possession  constitue  le  délit, 
seront  conflsqués,  conformément  à 
l'article  423  et  aux  articles  477  et 
481  du  Code  pénal.  —  S'ils  sont 
propres  à  un  usage  alimentaire  ou 
médical,  le  tribunal  pourra  les 
mettre  à  la  disposition  de  l'admi- 
nistration pour  être  attribués  aux 
établissements  de  bienfaisance.  — 
S'ils  sont  impropres  à  cet  usage  ou 
nuisibles,  les  objets  seront  détruits 
ou  répandus  aux  frais  du  condamné. 
Le  tribunal  pourra  ordonner  que  la 
destruction  ou  effusion  aura  lieu 
devant  l'établissement  ou  le  domi- 
cile du  condamné. 

6.  Le  tribunal  pourra  ordonner 
Tafliche  du  jugement  dans  les  lieux 
qu'il  désignera,  et  son  insertion 
intégrale  ou  par  extrait  dans  tous 
les  journaux  qu'il  désignera,  le  tout 
aux  frais  du  condamné. 

7.  L'article  463  du  Code  pénal  sera 
applicable  aux  délits  prévus  parla 
présjnte  loi. 
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8.  Les  deux  tiers  du  produit  des 
amendes  sont  attribués  aux  corn' 
munes  dans  lesquelles  les  délits 
auront  élé  constatés. 

9.  Sont  abrogés  les  articles  475, 
n*  14,  et  47a,  n"  5  du  Code  pénal. 


VENTES   DE    COUPES 
DE   BOIS  TAILLIS 
Voy.  Tarifs  civils,  Ventes 

PUBLIQUES. 

VENTE  DE  FRUITS 
ET  RÉCOLTES 

Voy.  Tarifs  civils.  Ventes 
publiques. 


VENTE 

DE    MARCHANDISES 

EN   GROS 

Voy.  Magasins  généraux.  Ventes 
publiques. 


VENTE  DE    MEUBLES 
Voy.  Tarifs  civils,  Ventes 

PUBLIQUES. 


VENTE   DE   NAVIRES 

Voy.  Navires. 

17  Mai   1809 

Avis  Cons.  d'Ét.  portant  que  la  con- 
naissance des  ventes  des  navires  sai- 
sis appartient  aux  tribunaux  (B.  des 
L.,4'sér.,  n°  4331). 

Est  d'avis   que   la   connaissance 
des  yeules  des  navires  saisis  ap« 
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partient  aux  tribunaux  ordinaires  et 
que  le  présent  avis  soit  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


VENTES  PUBLIQUES 

Voy.  V  Magasins  généuiui. 

L.  28  mai  1858. 

22  Pluviôse  An  VII 

Loi  qui  prescrit  des  formalités  poiir 
les  ventes  d'oljjots  mobiliei-s  (B.  des 
L.,  2*  sér.,  n'  '2ibl\ 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la 
publication  de  la  présente  loi,  les 
meubles,  effets,  marchandises,  bois, 
fruits,  récoltes  et  tous  autres  effets 
mobiliers  ne  pouront  être  vendus 
publiquement  et  par  enchères, 
qu'en  présence  et  par  le  ministère 
d'officiers  publics  ayant  qualité 
pour  y  procéder. 

2.  Aucun  officier  public  ne  pourra 
procéder  à  une  vente  publique  et 
par  enchères,  d'objets  mobiliers, 
qu'il  n'en  ait  préalablement  fait  la 
déclaration  au  bureau  de  l'enre- 
gistrement, dans  l'arrondissement 
duquel  la  vente  aura  lieu. 

3.  La  déclaration  sera  inscrite  sur 
un  registre  qui  sera  tenu  h  cet  effet, 
et  elle  sera  datée.  Elle  contiendra 
les  noms,  qualités  et  domicile  do 
l'officier,  ceux  du  requérant,  ceux 
de  la  personne  dont  le  mobilier 
fiera  mis  en  vente,  et  l'indication 
de  l'endroit  où  so  fera  la  vente  et 
du  jour  do  son  ouverture.  Elle  sera 
signée  par  l'officier  public,  et  il  lui 
en  sera  fourni  une  copie, sans  autres 
frais  que  le  prix  du  papier  timbré 
sur  lequel  cette  copie  sera  délivrée. 
—  Elle  ne  pourra  servir  quo  pour  le 
mobilier  de  celui  qui  y  sora  dé- 
nommé. 

4.  Le  registre  sera  en  papljr  non 
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timbré  ;  il  sera  coté  et  paraphé,  sans 
frais,  par  le  juge  de  paix  dans  l'ar- 
rondissement duquel  sera  le  bureau 
d'enregistrement. 

5.  Les  officiers  publics  transcriront 
en  tête  de  leurs  procès-verbaux  do 
vente,  les  copies  de  leurs  déclara- 
tions. —  Chaque  objet  adjugé  sera 
porté  de  suite  au  procès-verbal  ;  lo 
prix  y  sera  écrit  en  toutes  lettres, 
et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  — 
Chaque  séance  sera  close  et  signée 
par  l'officier  public  et  deux  témoins 
domiciliés.  —  Lorsqu'une  vente 
aura  lieu  par  suite  d'inventaire,  il 
en  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal,  avec  indication  de  la  date 
de  l'inventaire,  du  nom  du  notaire 
qui  y  aura  procédé,  et  de  la  quit- 
tance de  l'enregislrement. 

6.  Les  procès-verbaux  de  vente 
ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux 
bureaux  où  les  déclarations  auront 
été  faites.  —  Le  droit  d'enregistre- 
ment sera  pergu  sur  le  montant  dos 
sommes  que  coi  tiendra  cumulati- 
vementle  procès  -verbal  dos  séances 
à  enregistrer  da  is  le  délai  prescrit 
par  la  loi  sur  l'e  uegistrement. 

7.  Los  contravt  n tiens  aux  dispo- 
sitions ci-dessus  seront  punies  par 
les  amendes  ci-a  près,  savoir  :  —  Uo 
cent  francs,  con(  fo  tout  officier  pu- 
blic qui  aurait  p  océdé  à  uno  vente 
sans  en  avoir  fai  ;  la  déclaration  ;  — 
De  vingt-cinq  fiancs,  pour  défaut 
de  transcription  en  tête  du  procès- 
verbal,  de  la  déclaration  faite  au 
bureau  d'enregistrement;  —  Do 
cent  francs,  pour  chaque  article 
adjugé  et  non  porté  au  procès-ver- 
bal de  vente,  outre  la  restitution  du 
droit;  —  De  cent  francs  aussi,  pour 
chaque  altération  de  prix  dos  arti- 
cles adjugés,  faite  dans  le  procès- 
verbal,  indépendamment  do  la  res- 
titution du  droit,  et  des  peines  de 
fuux;  — £t  de  quinze  francs  pour 
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chaque  article  dontle  prix  ue  serait 
pas  écrit  en  toutes  lettres  au  procès- 
verbal.  —  Les  autres  contraveniions 
que  pourraient  commettre  les  offi- 
ciers publics  contre  les  dispositions 
de  la  loi  sur  l'enregistrement  seront 
punies  par  les  amendes  et  restitu- 
tions qu'elle  prononce.  —  L'amende 
qu'aura  encourue  tout  citoyen,  par 
contravention  à  l'article  1"  de  la 
présente,  en  vendant  ou  faisant 
vendre  publiquement  ou  par  en- 
chères, sans  le  ministère  d'un  offi- 
cier public,  sera  déterminée  en 
raison  de  l'importance  de  la  con- 
travention :  elle  ne  pourra  cependant 
être  au-dessous  de  cinquante  francs, 
ni  excéder  mille  francs  pour  chaque 
vente,  outre  la  restitution  des  droits 
qui  se  trouvent  dus.  (Ces  amendes 
ont  été  réduites  par  la  loi  du  16  juin 
1824,  art.  10.  Voy.  sup.,  r  Enregis- 

TUEiMENT.) 

8.  Les  préposés  do  la  régie  de 
l'enregistrement  sont  autorisés  à  se 
transporter  dans  tous  les  lieux  où 
se  feront  des  ventes  publiques  et 
par  enchères,  et  à  s'y  faire  repré- 
senter les  procès-verbaux  de  vente 
et  les  copies  des  déclarations  préa- 
lables. —  Us  dresseront  des  procès- 
verbaux  des  contraventions  qu'ils 
auront  reconnues  et  constatées;  ils 
pourront  même  requérir  l'assistance 
d'un  officier  municipal,  ou  de  l'a- 
gent, ou  de  l'adjoint  de  la  commune 
ou  de  la  municipalité  où  se  fera  la 
vente.  —  Les  poursuites  et  instances 
auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière 
prescrite  par  la  loi  du  22  frimaire 
dernier  sur  l'enregistrement.  —  La 
preuve  testimoniale  pourra  être 
admise  sur  les  ventes  faites  en 
contravention  à  la  présente. 

9.  Sont  dispensés  de  la  déclara- 
tion ordonnée  par  l'article  2  les 
officiers  publics  qui  auront  à  pro- 
céder aux  ventes  du  mobilier  na- 
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tional  et  à  celles   des  effets  des 
monts-de-piété. 

10.  Toutes  dispositions  de  loi;? 
contraires  à  la  présente  sont  abro- 
gées. 

22  Novembre   ISll 

Décret  portant  que  les  ventes  publi- 
ques do  marchandises  pourront  être 
faites  dans  tous  les  cas  par  les 
courtiers  de  commerce  (B,  des  L., 
4'  sér.,  n'  7465). 

17  Avril  1812 

Décret  qui  détermine  le  mode  d'exécu- 
tion de  celui  du  22  novembre  ISll. 
relatif  aux  Tentes  publiques  ilo  mar- 
chandises par  les  coui'tiers  de  com- 
merce (B.  des  L. ,  4*  sér., 
n"  7U10). 

1"  JuiUet  1818 

Ordonnance  portant  que  le  tribunal  et 
la  chambre  do  commerce  de  Paris 
coucoui-ront  à  la  formation  du  ta^ 
bleau  des  marcliandises  que  les 
courtiers  peuvent  vendre  (B.  des  L. 
?•  sér.,  n*  4533). 

9  Avril  1819 

Ordonnance  concernant  les  ventes  pu- 
bliques de  marchandises  par  le  mi- 
nisière  des  courtiers  (B.  des  L., 
7'  sér.,  n'  6268). 

25  Juin    1841 

Loi  sur  les  ventes  aux  enchères  da 
marchandises  neuves  (B.  des  L., 
9' sur.,  a*  9389). 

Art.  1".  Sont  interdites  les  ventes 
en  détail  des  marchandises  neuves, 
à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit 
au  rabais,  soit  à  prix  fixe  proclamé 
avec  ou  sans  l'assistance  des  offi- 
ciers ministériels. 

2.  Ne  sont  pas  comprises  dans 
cette  défense  les  ventes  prescrites 
par  la  loi,  ou  faites  par  autorité  de 
justice,  non  plus  que  les  ventes 
après  décès,  faillite  ou  cessation  de 
commerce,  ou  dans  tous  les  autres 


un 
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cas  do  nécessité  dont  l'oppréciation 
sera  soumise  au  tribunal  de  com- 
merce. —  Sont  également  exceptées 
les  ventes  à  cri  public  de  comes- 
tibles et  objets  de  peu  de  valeur, 
connus  dans  le  commerce  sous  le 
nom  de  menue  mercerie. 

3.  Les  ventes  publiques  et  en  dé- 
tail de  marchandises  neuves  qui 
auront  lieu  après  décès  ou  par  au- 
torité de  justice  seront  faites  selon 
les  formes  prescrites  et  par  les  offi- 
ciers ministériels  préposés  pour  la 
vente  forcée  du  mobilier,  conformé- 
ment aux  articles  623  et  945  du  Code 
de  procédure  civile. 

4.  Les  ventes  de  marchandises 
après  faillite  seront  faites,  confor- 
mément à  l'article  48G  du  Code  de 
commerce,  par  un  officier  public  do 
la  classe  que  le  juge-commissairo 
aura  déterminée.—  Quant  au  mobi- 
lier du  failli,  il  ne  pourra  être 
vendu  aux  enchères  que  par  le 
ministère  des  commissaires-pri- 
seurs,  notaires,  huissiers  ou  gref- 
fiers de  justice  de  paix,  conformé- 
ment aux  lois  et  règlements  qui 
déterminent  les  attributions  de  ces 
différents  officiers. 

B.  Les  ventes  publiques  et  par 
enchères  après  cessation  de  com- 
merce, ou  dans  les  autres  cas  de 
nécessité  prévus  par  l'article  2  de 
la  présente  loi,  no  pourront  avoir 
lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été 
préalablement  autorisées  par  le  tri- 
bunal de  commerce,  sur  la  roquûto 
du  commerç'int  propriétaire,  à  la- 
quelle sera  joint  un  état  détaillé 
des  marchandises.  —  Le  tribunal 
constatera,  par' son  jugement,  le 
fait  qui  donne  lieu  à  la  vente;  il 
indiquera  le  lieu  de  son  arrondisse- 
ment où  se  fera  la  vente;  il  pourra 
même  ordonner  que  les  adjudica- 
tions n'auront  lieu  que  par  lot« 
dont  il  fixera   l'importanco.  —  Il 


décidera,  d'après  les  lois  et  règle- 
ments d'attribution,  qui,  des  cour- 
tiers ou  des  commissaires-priseurs 
et  autres  officiers  publics,  sera 
chargé  de  la  réception  des  enchères. 
—  L'autorisation  ne  pourra  êire 
accordée  pour  cause  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant 
depuis  un  an  au  moins  son  domi- 
cile réel  dans  l'arrondissement  où 
la  vente  doit  être  opérée.  —  Des 
affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu 
ou  se  fera  la  vente,  énonceront  le 
jugement  qui  l'aura  autorisée. 

6.  Les  ventes  publiques  aux  en- 
chères de  marchandises  en  gros 
continueront  à  être  faites  par  le 
ministère  des  courtiers,  dans  les  cas, 
aux  conditions  et  selon  les  formes 
indiquées  par  les  décrets  des  22  no- 
vembre 1811,  17  avril  1812,  la  loi  du 
15  mai  1818,  et  les  ordonnances  des 
1"  juillet  1818  et  9  avril  1819. 

7.  Toutes  contraventions  aux  dis- 
positions ci-dessus  seront  punies 
de  la  conflscationdes  marchandises 
mises  en  vente,  et,  en  outre,  d'une 
amende  de  cinquante  à  trois  mille 
francs  qui  sera  prononcée  solidai- 
rement, tant  contre  le  vendeur  que 
contre  l'officier  public  qui  l'aura 
assisté,  sans  préjudice  des  domma- 
ges-intérêts, s'il  y  a  lieu.  —  Ces  ' 
condamnations  seront  prononcées  ' 
par  les  tribunaux  correctionnels. 

8.  Seront  passibles  des  mêmes 
peines  les  vendeurs  ou  officiers  pu- 
blics qui  comprendraient  sciemment 
dans  les  ventes  faites  par  autorité 
de  justice,  sur  saisie,  après  décès, 
faillite,  cessation  de  commerce,  ou 
dans  les  autres  cas  de  nécessité 
prévus  par  l'article  2  de  la  présente 
loi,  dos  marchandises  neuves  ne 
aisant  pas  partie  du  fonds  ou  mobi 

lier  mis  en  vente. 

9.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  où 
les  ventes  publiques  seront  faiics 
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par  le  miniSvàre  des  conrliers,  ils  se 
conformeront  aux  lois  qui  les  régis- 
sent, tant  pour  les  formes  de  la 
vente  que  pour  les  droits  de  cour- 
tage. 

10.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  aura 
point  de  courtiers  de  commerce, 
les  commissaires-priseurs,  les  no- 
taires, huissiers  et  greffiers  de  jus- 
tice de  paix  feront  les  ventes  ci- 
dessus,  selon  les  droits  qui  leur  sont 
respectivement  attribués  par  les 
lois  et  règlements.  —  Ils  seront, 
pour  lesdites  ventes,  soumis  aux 
formes,  conditions  et  tarifs  imposés 
aux  courtiers. 

5  Juin  1851 
Loi  sur  les  ventes  publiques,  volon. 
taires,  de  fruits  et  de  récoltes  pen- 
dants par  racines  et  des  coupes  de 
bois  taillis  (B.  des  L.,  10*  sér., 
n'  2982). 

Art.  1".  Les  ventes  publiques, 
volontaires,  soit  à  terme,  soit  au 
comptant,  de  fruits  et  de  récoltes 
pendants  par  racines,  et  des  coupes 
de  bois  taillis,  seront  faites  en  con- 
currence, et  au  choix  des  parties, 
par  les  notaires,  commissaires-pri- 
seurs, huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix,  môme  dans  les  lieux 
de  la  résidence  des  commissaires- 
priseurs. 

2.  Pour  l'exécution  de  la  présente 
loi,  et  dans  les  trois  mois  de  sa 
promulgation,  il  sera  fait  un  tarif 
spécial,  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 
(Voy.  à  la  suite  des  Codes,  les  tarifs 
civils,  p.  73). 

3.  Toutes  les  dispositions  contrai- 
res à  la  présente  loi  sont  et  demeu- 
rent abrogées. 

28   Mal   1858 
ï<oi  sur  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  (B.  des  L.,  11°  sér., 
a*  5654). 

Art.  1".  La  vente  volontaire  aux 


enchères,  en  gros,  des  marchandi- 
ses comprises  au  tableau  annexé  à 
la  présente  loi,  peut  avoir  lieu  par 
le  ministère  des  courtiers,  sans  au- 
torisation du  tribunal  de  commerce. 
—  Ce  tableau  peut  étro  modifié, 
soit  d'une  manière  générale,  soit 
pour  une  ou  plusieurs  villes,  par  un 
décret  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  publi- 
que et  après  avis  des  chambres  de 
commerce. 

2.  Les  courtiers  établis  dans  une 
ville  où  siège  un  tribunal  de  com- 
merce ont  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  régies  par  la  présente 
loi,  dans  toute  localité  dépendant 
du  ressort  de  ce  tribunal  où  il 
n'existe  pas  de  courtiers.  —  Ils  se 
conforment  aux  dispositions  pros- 
crites par  le  loi  du  22  pluviôse 
an  VII,  concernant  les  ventes  publi- 
ques do  meubles. 

3.  Le  droit  de  courtage  pour  les 
ventes  qui  font  l'objet  de  la  pré- 
sente loi  est  fixé,  pour  chaque  loca- 
lité, par  le  ministre  de  l'agriculture, 
du  commerce  et  des  travaux  publics, 
après  avis  de  la  chambre  et  du  tri- 
bunal de  commerce;  mais  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le 
droit  établi  dans  les  ventes  de  gré 
à  gré  pour  les  mêmes  sortes  do 
marchandises. 

4.  Le  droit  d'enregistrement  des 
ventes  publiques  en  gros  est  fixé  à 
dix  centimes  pour  cent  francs. 

5.  Les  contestations  relatives  aux 
ventes  sont  portées  devant  le  tribu- 
nal de  cctomerce. 

6.  Il  est  procédé  aux  ventes  dans 
des  locaux  spécialement  autorisés  à 
cet  effet,  après  avis  de  la  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce. 

7.  Un  règlement  d'aduiinislration 
publique  prescrira  les  mesures  né- 
cessaires à  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi.  —  Il  déterminera  notam* 
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aïont  les  formes  et  les  conditions 
des  autorisations  prévues  par  l'ar- 


ticle 6, 

8.  Les  décrets  du  22  novembre  1811 
et  du  17  avril  1812,  et  les  ordonnan- 
ces des  1"  juillet  1818  et9avrill810, 
sont  abrogés  en  ce  qui  concerne  lus 
ventes  régies  par  la  présente  loi; 
ils  sont  maintenus  en  ce  qui  touclio 
les  ventes  publiques  do  marchan- 
dises faites  par  l'autorité  do  justice. 

12  Mars  1859 

Décret  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'cxécutiou 
des  lois  du  28  mai  1858,  sur  les  né- 
gociations concernant  les  marchan- 
dises déposées  dans  les  magasins 
généraux,  et  sur  les  ventes  publiques 
Uo  miirchaudises  en  gros  (U,  des  L., 
ll'sér./n'  6301). 

8  Mal   1861 

Décret  portant  que  les  navires,  agrôs 
et  apparaux,  et  les  sucres  raffinés, 
sont  compiis  au  tableau  des  mar- 
cliandis&s  (jui  peuvent  être  vendues 
aux  enchères  publiques,  conformé- 
ment à  la  loi  du  28  mai  1853,  dans 
tout  l'empixo  (B.  des  L.,  II  str., 
w  9024). 

28  Juin   1861 

Loi  portant  fixation  du  budget  do 
l'cxercico  18C2  (B.  des  L.,  4*  sér., 
n*  0208). 

A  HT.  17.  Le  délai  pour  faire  enre- 
gistrer les  proci^s-vorbaux  des 
ventes  publiques  do  marchandises 
faites  par  los  courtiers  est  lixé  à  dix 
jours. 

3  JulUct   18G1 

Loi  sur  les  ventes  publiques  do  mar- 
chandises en  gros,^  autorisées  ou  or- 
données par  la  justice  oousuloiro  (B. 
dos  L.,  U'SÔr.,  n*9252). 

AnT,  1".  Los  tribunaux  de  com- 
tnerco  peuvent,  après  décès  ou  ces- 
sation do  commerce,  et  dans  tous 
l'is  autres  cas  do  nécessité  dont 
l'appréciutioa  leur  oât  soumise,  au- 


toriser la  vente  aa.v  ericîiures  en 
gros  des  marchandises  de  toute 
espèce  et  de  touto  provenance.  — 
L'autorisation  est  donnée  sur  re- 
quête; un  état  détaillé  des  marchan- 
dises à  vendre  est  joint  à  la  requête. 
—  Le  tribunal  constate  par  son 
jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  lu 
vente. 

2.  Les  ventes  autorisées  en  vertu 
de  l'article  précédent,  ainsi  que 
toutes  celles  qui  sont  autorisées  ou 
ordonnées  par  la  justice  consulaire 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le 
Codo  de  commerce,  sont  faites  par 
le  ministore  des  courtiers.  —  Néan- 
moins, il  appartient  toujours  au  tri- 
bunal, ou  au  juge  qui  autorise  ou 
ordonne  la  vente,  de  désigner,  pour 
y  procéder,  une  autre  classe  d'olîi- 
ciors  publics  ;  dans  ce  cas,  l'officier 
public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis 
aux  dispositions  qui  régissent  los 
courtiers,  relativement  aux  formes, 
aux  tarifs  et  à  la  responsabilité.  (Voy. 
sup.,y  CooRTiKns.L.  18 juillet,  18CG.) 

3.  Les  dispositions  des  articles  2 
à  7  inclusivement  do  la  loi  du 
28  mai  1858,  sur  les  ventes  publi- 
ques, sont  applicables  aux  ventes 
autorisées  ou  ordonnées  comme  il 
est  dit  dans  Its  deiu  articles  qui 
précèdent. 

7  Mars   1863 

Décret  qnl  comprend  les  fils  et  tlssni 
do  coton  au  tableau  des  marchau- 
diacs  pouvant  être  vendues  on  gi*os 
aux  enchères  publiques  dans  les 
Tilles  do  Paris,  Itouun,  MtUluiuae  ot 
Colmar  (B.  dos  L.,  H*  sér.,  n*  10U58). 

30  Mai    1863 

Décret  qui  modifie  :  1*  le  tableau  an» 
uoxé  &  la  loi  du  28  mai  18'>8,  sur  les 
ventes  publiques  do  marchandises  en 
gros;  2*  lo  décret  du  12  mars  1850, 
portant  rôglcmont  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  ladite 
loi  CB.  des  L.,  11*  Bér.,  W  11371). 


VICES  REDII 

6  Juin    1863 

Décret  relatif  aux  ventes  publiques 
4e  iu;u-cliaudises  en  gros,  autorisées 
«ou  ordonnées  par  la  justice  consu- 
Jlairo  (B.  des  L.,  11"  8ér.,n*  11373). 

29  Août  1863 

tljécret  portant  que  les  articles  3,  6  et 
20  à  27  du  règlement  d'administra- 
tion publique  du  12  mars  1859,  mo- 
difié par  le  décret  du  30  mai  1863, 
sont  applicables  aux  ventes  prévues 
par  la  loi  du  23  mai  1803,  qui  mo- 
difie le  titre  VI  du  livre  I"  du  Code 
de  commerce  (B.  des  L.,  11*  8ér., 
W  11601). 


VÉTÉRINAIRES  (écoles) 

Yoy.  ÉCOLES  vâlBKINA.IKES. 


'•     VIANDES  SALÉES 

21   Mars   1874 

Iioi  relative  à  des  augmentations 
d'impôts  et  à  l'établissement  d'im- 
pôts nouveaux  (B.  dos  L.,  12*  sér., 
n'  2829,  J.  o.,  22  mais). 


VICES    REDHIBITOIRES 

20  Mai   1838 

Loi  concernant  les  vices  rédhibitoires 
dans  les  ventes  et  échanges  d'ani- 
maux domestiques  (B,  desL.,  3*  sér,, 
W  7384). 

Akt.  1".  Sont  réputés  vices  rédhi- 
bitoires et  donneront  seuls  ouver- 
ture à  l'action  résultant  de  l'ar- 
Ë8  1641  du  Code  civil,  dans  les 
tes  ou  échanges  d'animaux  do- 
stiques  ci-dessous  dénommés, 
s  distinction  des  localités  où  les 
ites  ou  échanges  auront  eu  lieu, 
les  maladies  ou  défauts  ci-après, 
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Pour  le  cheval,  l'âne  ou  le  mulet. 
—  La  fluxion  périodique  des  yeux, 
l'épilepsie  ou  mai  caduc,  la  morve, 
le  farcin,  les  maladies  anciennes  do 
poitrine  ou  vieilles  courbatures , 
l'immobilité,  la  pousse,  le  cornàge 
chronique,  le  tic  sans  usure  des 
dents,  les  hernies  inguinales  inter- 
mittentes, la  boiterie  intermittente 
pour  cause  de  vieux  mal. 

Pour  Vespèce  bovine.  —  La  phthi- 
sie  pulmonaire  ou  pommelière,  l'é- 
pilepsie ou  mal  caduc,  les  suites  da 
la  non  délivrance  après  le  part 
chez  le  vendeur,  le  renversement 
du  vagin  ou  l'utérus,  après  le  parî 
chez  le  vendeur. 

Pour  l'espèce  ovine.  —  La  clave- 
lée  ;  cette  maladie  reconnue  chei 
up  seul  animal  entraînera  la  rédhi- 
bition de  tout  le  troupeau.  —  La 
rédhibition  n'aura  lieu  que  si  le 
troupeau  porto  la  marque  du  ven- 
deur. —  Le  sang  de  rate  :  cette  ma- 
ladie n'entraînera  la  rédhibition  du 
troupeau  qu'autant  que,  dans  le  dé- 
lai de  la  garantie,  sa  perte  consta- 
tée s'élèvera  au  quinzième  au  moins 
des  animaux  achetés.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  rédhibition  n'aura  lieu 
également  que  si  le  troupeau  porte 
la  marque  du  vendeur. 

2.  L'action  en  réduction  du  prix 
autorisée  par  l'article  1G44  du  Code 
civil  ne  pourra  être  exercée  dans 
les  ventes  et  échanges  d'animaux 
énoncés  dans  l'article  1"  ci-dessus. 

3.  Le  délai  pour  intenter  l'action 
rédhibitoire  sera,  non  compris  la 
jour  Oxé  pour  la  livraison  ;  —  De 
trente  jours  pour  le  cas  de  fluxioa 
périodique  des. yeux  et  d'épilepsie 
ou  mal  caduc  ;  —  De  neuf  jours 
pour  tous  les  autres  cas. 

4.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été 
effectuée ,  ou  s'il  a  été  conduit, 
dans  les  délais  ci-dessus,  hors  du 
lieu  du  domicile  du  yâadeur,lesdè> 
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lais  seront  augmentés  d'un  jour  par 
cinq  myriamètres  do  distance  du 
domicile  du  vendeur  au  lieu  où  l'a- 
nimal se  trouve. 

b.  Dans  tous  les  cas,  l'acheteur,  à 
peine  d'être  non  recevable,  sera 
tenu  de  provoquer,  dans  les  délais 
de  l'article  3,  la  nomination  d'ex- 
perts chargés  de  dresser  procès- 
verbal;  la  requête  sera  présentée 
au  juge  de  paix  du  lieu  od  se  trouve 
l'animal.  —  Ce  juge  nommera  im- 
médiatement, suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  trois  experts,  qui  devroat 
opérer  dans  le  plus  bref  délai. 

6.  La  demande  sera  dispensée  du 
préliminaire  de  conciliation ,  et 
l'afTaire  iustruito  et  jugée  comme 
matière  sommaire. 

7.  Si  pendant  la  durée  des  délais 
fixés  par  l'article  3,  l'animal  vient 
à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu 
do  ia  garantie,  à  moins  que  l'ache- 
teur ne  prouve  que  la  perte  de  l'a- 
nimal provient  de  l'une  des  mala- 
dies spécifiées  dans  l'article  1-. 

8.  Le  vendeur  sera  dispensé  de  la 
garantie  résultant  de  In  morvo  et 
du  farcin  pour  le  cheval,  l'Ane  et  le 
mulet,  et  de  la  clavelée  pour  l'es- 
pèce ovine,  s'il  prouve  que  l'animal 
depuis  In  livraison,  a  été  mis  en 
contact  avec  des  animaux  atteints 
de  ces  maladies. 


VILLE   DE  PARIS 

Voy.  COUM0NK8,CON8BILS  GÉNÉRAUX 

VoiBiB^  Boissons. 

7  Ayril  1873 

Loi  qui  allono  à  la  ville  de  Paris  une 
6ommo  do  140  millions,  ot  aux  dé- 
partcmcnta  onvahla  une  somme  de 
120  millions  (B.  des  L.,  Il*  sér., 
n*  1907,  J.  0.,  13  avril). 

Voy.  cette  loi,  r  Dépastbuents 

ENVAHIS. 


LEGERES. 

26  Juillet    1873 

Loi  qui  autorise  la  Tille  de  Taris  h 
convertir  en  bons  de  liquidation 
l'allocation  de  Humiliions  de  fr.mcs 
accordée  par  la  loi  du  7  avril  187a 
(B.  des  L.,  12'  8ér.,  n*  2662,  J.  o., 
6  août). 

23   Août   1873 

Décret  concernant  les  bons  de  liqui- 
dation qno  la  ville  de  Paris  est  au- 
torisée à  émettre  en  vertu  de  la  1(\' 
du  26  juiUet  1873  (B.  dos  L.,  12'  sér., 
n*  2326,  J.  o.,  as  août). 

-     24  Novembre  1873 

Décret  qui  applique  aux  bons  émis  par 
la  ville  de  Paris  les  exceptions 
admises  par  l'article  16  de  la  loi  du 
15  juin  1872,  relative  aux  titres  au 
porteur  (B.  des  L.,  12*  eér.,  n*  2620). 

27  Mars  1874 

Loi  relative  aux  nouveaux  forts  à 
comtrulre  autour  de  Paris  (B.  des 
L.,  12*  Bér.,  a.'  2841,  J.  o.,  2ainai-s). 


VINAIGRES 

17  JuiUet  1875 

Loi   qui   établit  un  impôt  sur  les  vU 

iiaigres   et  sur  l'acide   acétique  (B. 

dos  L.   12*  Bér.,   n*    4326,   J.    o« 

l"août).  '  ^ 


VIOLENCES    LÉGÈRES 
3   Brumaire  An  IV 

Code  des  délits  et  des  peines. 

Art.  600.  Les  peines  do  simple 
police  sont  celles  qui  consistent 
dnnj  une  amende  de  la  valeur 
trois  journées  de  travail  ou  au-des- 
sous, où  dans  un  emprisonnement 
qui  n'excède  pas  trois  jours. 

605.  Sont  punis  dos  peines  do 
simple  police....  n*  s,  les  auteurs  de 
rixes,  attroupements  injurieux  ou 
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tjocturnes,  voies  de  fait  et  violences 
légères,  pourvu  qu'ils  n'aient  blessé 
ni  frappé  personne,   et  qu'ils    ne 
soient  pas  notés,  d'après  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  19  juillet  1791, 
comme  gens  sans  aveu,   suspects 
ou  malintentionnés,  auxquels   cas 
jLs  ne  peuvent  être  jugés  que  par  le 
■ibunal  correctionnel. 
■  806.  Le  tribunal  de  police  gradue, 
lelon  les  circonstances  et  le  plus 
(iu  moins  de  gravité   du  délit,  les 
peines  qu'il  est  chargé  de  pronon- 
der,  sans  néanmoins  qu'elles  puis- 
nt,  en   aucun  cas,    ni   être  au- 
4ossous  d'une  amende  de  la  valeur 
une  journée   de  travail  ou  d'un 
ur  d'emprisonnement,  ni  s'élever 
i-dessus  de  trois  journées  de  tra- 
lil  ou  do  trois  jours  d'emprisonnc- 
ent. 


lE. 
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Voy.  Alignements,  Chemins 
VICINAUX,  Routes. 
Décembre   1607 

É<lit  sur  les  fonctions  et  charges  de 
prand-voyer,  la  juridiction  en  ma- 
tière de  voirie,  et  la  police  des  rues 
ot  chemias. 

22  JuiUet  1791 

Décret  relatif  à  l'organisation  d'nno 
police  municipale  et  correctionnelle 
(Titre  I"). 

AuT.  29.  Sont  également  confir- 
més provisoirement  les  règlements 
qui  subsistent  touchant  la  voirie, 
ainsi  que  ceux  actuellement  exis- 
tants à  l'égard  de  la  construction 
dos  bâliments,  et  relatifs  à  leur  soli- 
dité et  sûreté... 

29  Floréal  An  X 

Loi    relative  aux   contraventions  en 
matière  de  grande  voirie   (B.  des  L., 
10*  8ép.,  n*  1606). 
Art.  1".  Les  contraventions  en 


matière  de  grande  voirie,  telles 
qu'anticipations,  dépôts  de  fumiers 
ou  d'autres  objets,  et  toutes  espèces 
de  détériorations  commises  surles 
grandes  routes,  sur  les  arbres  qui 
les  bordent,  sur  les  fossés,  ou- 
vrages d'art  et  matériaux  destinés 
à  leur  entretien,  sur  les  canaux, 
fleuves  et  rivières  navigables,  leurs 
chemins  do  halage,  francs-bords, 
fossés  et  ouvrages  d'art ,  seront 
constatées,  réprimées  et  poursuivies 
par  voie  administrative. 

2.  Les  contraventions  seront  con- 
statées concurremment  par  les 
maires  ou  adjoints,  les  ingénieurs 
des  ponts  et  chaussées,  leurs  con- 
ducteurs, les  agents  de  la  naviga- 
tion, les  commissaires  de  police,  et 
par  la  gendarmerie  :  à  cet  effets 
ceux  des  fonctionnaires  publics  ci- 
dessus  désignés  qui  n'ont  pas  prêté 
serment  en  justice,  le  prêteront  de- 
vant le  préfet. 

3.  Les  procès -verbaux  sur  les 
contraventions  seront  adressés  au 
sous-préfet,  qui  ordonnera  par  pro- 
vision, et  sauf  le  recours  au  préfet, 
ce  que  de  droit,  pour  faire  cesser 
les  dommages. 

4.  Il  sera  statué  définitivement  en 
conseil  de  préfecture  :  les  arrêts 
seront  exécutés  sans  visa  ni  man- 
dement des  tribunaux,  nonobstant 
et  sauf  tout  recours;  et  les  indivi- 
dus condamnés  seront  contraints 
par  l'envoi  de  garnisaires  et  saisie 
de  meubles,  en  vertu  desdits  arrê- 
tés, qui  seront  exécutoires  et  em- 
porteront hypothèque. 

27  Octobre  1808 
Décret  contenant  un  nouveau  tarif  dos 
droits  de  voirie  pour  la  ville  de  Paris 
(B.  des  L.,  4-  sér,,  n'  3881). 

24  Décembre  1823 

Ordonnance  portant  règlement  sur  le* 
saillies,    auvents  et    constructions 
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poinhlaMcs  à  permettre  dans  la  ville 
de  Paris  (B.  des  L.,  7*  sér.,  n«162C0). 

23  Mars   1842 

liOÎ  relative  à  la  police  de  la  grande 
voii-io  (B.  des  L.,  9'  sér.,  n*  9895). 

Art.  1".  A  dater  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi,  les  amendes 
fixes  établies  par  les  règlements  de 
grande  voirie  antérieurs  à  la  loi 
des  19-22  juillet  1791,  pourront  être 
modérées  eu  égard  au  degré  d'im- 
portance ou  aux  circonstances 
atténuantes  des  délits,  jusqu'au 
vingtième  desdites  amendes,  sans 
toutefois  que  ce  minimum  puisse 
descendre  au-dessous  de  seize 
francs.  —  A  dater  de  la  môme  épo- 
que, les  amendes  dont  le  taux, 
d'après  ces  règlements,  était  laissé 
à  l'arbitraire  du  juge,  pourront 
varier  entre  un  minimum  de  seize 
francs  et  un  maximum  de  trois  cents 
francs. 

2.  Les  piqueurs  dos  ponts  et  chaus- 
sées et  les  cantonniers  chefs,  com- 
missionnés  et  assermentés  à  cot 
olTot,  constateront  tous  les  délits  de 
grande  voirie,  concurremment  avec 
los  fonctionnaires  et  agents  dénom- 
més dans  les  lois  et  décrets  anté» 
rieurs  sur  la  matière. 

7   Juin    1845 

Loi  sur  la  répartition  des  frais  do 
construction  den  trottoirs  (B.  dcsL., 
9*B6r.,  n*  12022). 

15  Juillet   1848 

Arrôté  relatif  h  lahantcnr  des  façados 
do  bâtiments  dans  la  ville  de  Taris 
(B.  des  L.,  lO;  sér.,  n*  620). 

26  Mars  1852 

Décret  relatif   aux  rues  do  Paris  (B. 
des  L.,  10'  sér.,  n*  3914). 

Aht.  1".  Les  rues  do  Paris  conti- 
nueront d'être  soumises  au  régime 
de  la  grande  voirie* 


2.  Dans  tout  projet  d'expropriation 
pour  l'élargissement,  le  redresse- 
ment ou  la  formation  des  rues  de 
Paris,  l'administration  aura  );> 
faculté  de  comprendre  la  totalité  dos 
immeubles  attteints,  lorsqu'elle  ju- 
gera que  les  parties  restantes  ne 
seront  pas  d'une  étendue  ou  d'une 
forme  qui  permette  d'y  élever  des 
constructions.  —  Elle  pourra  pa- 
reillement comprendre,  dans  l'ex- 
propriation, des  immeubles  en 
dehors  des  alignements,  lorsque 
leur  acquisition  sera  nécessaire  pour 
la  suppression  d'anciennes  voies 
publiques  jugées  inutiles.  —  Les 
parcelles  de  terrain  acquises 
dehors  des  alignements,  et  non 
susceptibles  de  recevoir  des  con- 
structions salubres,  seront  réunies 
aux  propriétés  contiguës,  soit  b 
l'amiable,  soit  par  l'expropriatior 
de  ces  propriétés,  conformément  ù 
l'article  53  de  la  loi  du  16  septem- 
bre 1807.  —  La  flxation  du  prix  di 
ces  terrains  sera  faite  suivant  le^ 
mêmes  formes,  et  devant  la  mémi 
juridiction  que  celle  des  expropria- 
tions ordinaires.  —  L'article  08  dr 
la  loi  du  3  mai  1841  est  applicablt 
à  tous  les  actes  et  contrats  re!aiif> 
aux  terrains  acquis  pour  la  voi( 
publique  par  simple  mesure  de 
voirie. 

3.  A  l'avenir,  l'étude  de  tout  plan 
d'alignement  de  rue  devra  néces- 
sairement comprendre  le  nivollc- 
nient;  celui-ci  sera  soumis  à  tou toi- 
les formalités  qui  régissent  l'aligne 
ment  —  Tout  constructeur  de  mai- 
sons, avant  de  se  mettre  à  l'œuvre, 
devra  demander  l'alignement  ot  k 
nivellement  de  la  voie  piibliqur 
au-devant  de  son  terrain  et  s'y 
conformer. 

4.  Il  devra  pareillement  adresser 
à  l'administration  un  plan  et  des 
coupes   cotées    des   constructioni 
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qu'il  projette,  et  se  soumettre  aux 
prescriptions  qui  lui  seront  faites 
dans  l'intérêt  de  la  sûreté  publique 
et  do  la  salubrité.  —  Vingt  jours 
après  le  d(;pôt  de  ces  plans  et 
coupes  au  secrétariat  de  la  préfec- 
ture de  la  Seine,  le  constructeur 
pourra  commencer  ses  travaux  d'a- 
près son  plan,  s'il  ne  lui  a  été  notifié 
aucune  injonction.  —  Une  coupe 
géologique  des  fouilles  pour  fonda- 
lion  do  bâtiments  sera  dressée  par 
tout  architecte  constructeur  et 
remise  à  la  préfecture  de  la  Seine. 
.  5.  La  fagade  des  maisons  sera 
constamment  tenue  en  bon  état  de 
propreté.  Elles  seront  grattées,  re- 
peintes ou  badigeonnées,  au  moins 
une  fois  tous  les  dix  ans,  sur  l'in- 
jonction qui  sera  faite  au  proprié- 
taire par  l'autorité  municipale.— 
Les  contrevenants  seront  pass-ibles 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excé- 
der cent  francs. 

6.  Toute  construction  nouvelle 
dans  une  rue  pourvue  d'égouts  de- 
vra être  disposée  de  manière  à  y 
conduire  les  eaux  pluviales  et  mé- 
nagères. —  La  même  disposition 
sera  prise  pour  toute  maison  an- 
cienne en  cas  de  grosses  répara- 
tions, et,  en  tout  cas,  avant  dix 
ans. 

7.  Il  sera  statué  par  un  décret 
ultérieur,  rendu  dans  la  forme  des 
règlements  d'administration  pu- 
blique, en  ce  qui  concerne  la  hau- 
teur des  maisons,  les  combles  et 
les  lucarnes. 

8.  Les  propriétaires  riverains  des 
voies  publiques  empierrées  suppor- 
teront les  frais  de  premier  établis- 
sement des  travaux ,  d'après  les 
règles  qui  existent  à  l'égard  dos 
propriétaires  riverains  des  rues  pa- 
vées. 

9.  Les  dispositions  du  présent  dé- 
cret DOurront    être  appliquées    à 
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toutes  les  villes  aui  en  feront  la  de- 
mande par  des  décrets  spéciaux 
rendus  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

27  Décembre   1858 

Décret  portant  règlement  d'admlnîs- 
tration  piibliquo  pour  l'exécution 
rtu  décret  du  26  mars  1852,  relatif 
.1UX  mes  de  Paris  (B.  des  L.,  14*sér„ 
n-6111),  * 

27  JuiUet  1859 

Décret  portant  règlement  snr  la  hau- 
teur des  maisous,  les  combles  et  le» 
lucarnes  dans  la  ville  de  Paris  ^ 
des  L.,  Il*  sér.,  n-  6843). 

1"  Août   1864 

Décret  qui  modifie  celui  du  27  jninet. 
181)9,  portant  règlement  sur  la  ha.u- 
teui-  des  maisons,  les  combles  et  l'es 
lucarnes  dans  la  ville  de  Paris  (B. 
des  L.,  11-  sér.,  n*  12547). 

(Ce  décret  a  été  rapporté  par  le 
décret  suivant). 

18  Juin   1872 

Décret  relatif  à  la  hauteur  des  mai- 
sons dans  la  ville  de  Paris  (B.  dea 
L.,  12'  sér.,  n'  1202) 

14  Juin   1876 

Décret  qui  modifie  le  règlement  d'nd- 
miuisiration  publiqxie  du  27  dé- 
cembre 1858,  relatif  aux  rties  de 
Paris  (B.  des  lj.,12*  sér.,  n*  5251). 
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(impôt  sur  les) 

2  Juillet  1862 

Loi  portant  fixation  du  budget  do 
l'exercice  1863  (B.  des  L.,  H*  sér., 
n'  10324). 

(Remise  en  vigueur  par  l'art.  7  de 
la  loi  du  16  sept.  1871.  Voy.  inf.] 
Art.  4.  A  partir  du  l"  janvier  1803, 
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Il  sera  perçu  une  contribution  an- 
nuelle par  chaque  voiture  attelée  et 
pour  chaque  cheval  affecté  au  ser- 
vice personnel  du  propriétaire  ou 
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au  service  de  sa  famille.  {Vdy.  inf, 
L.  23juill.  1872,  art.  11.) 

5.  Cette  contribution  sera  établie 
d'après  le  tarif  suivant  : 


VILLES, 

COMHUNBS  00  LOCALITÉS 

dans  lesqnellos 
lo  tarif  est  applicable. 


Les  commtincs  autres  que  Paris  ayant  plus  do 

40,000  âmes  de  population 

Los  communes  do  20,001  âmes  à  40,000  ftmos 
Les  communes  de  3.001  âmes  jl  20,000  âmes. 
Les  commanoa  de  3,000  âmes  et  au-dessous    , 


SOMMES  A  PAtBR, 

non  cjiiii)ris  lo  fonds  do 
non  valeur,  par  chaque 

voiture 

cheval 

do    sclU 

ou 

d'at(c- 

lago. 

h 
4  rouoH. 

2  roues. 

60  f. 

40  f. 

25  f. 

50 
40 
25 
10 

25 
20 
10 
6 

20 
15 
10 
5 

6.  (Abrogé  par  la  loi  du  23  juill. 
1872,  art.  11.  Voy.  inf.) 

7.  Ne  donnent  pas  lieu  au  paye- 
ment de  la  taxe  : 

!•  (Abrogé  par  la  loi  du  23  JuilL 
1872.  (Voy.  inf.) 

2*  Les  juments  et  étalons  exclusi- 
vement consacrés  à  la  reproduc- 
tion; 

3*  (Abrogé  parla  loi  du  23  juill. 
1872.  Voy.  inf.] 

8, 9.  (Abrogés  par  la  loi  du  23  juill. 
1872.  Voy.  inf.) 

10.  Si  le  cunlribuablo  a  plusieurs 
résidences, il  se/a,  pour  les  voitures 
qui  le  suivent  habituellement,  im- 
po.sé  dans  la  commune  où  il  est 
soumis  à  la  contribution  person- 
nelle, conformément  ù  l'arliclo  13 
do  la  loi  du  21  avril  1832;  mp<8  la 
contrlbu.ion  sura  établie  suivant  la 
tatti  du  la  cummt  no  dont  In  popu- 


lation est  la  plus  élevée.  Pour  les 
chevaux  et  les  voitures  qui  restent 
habituellement  attachés  à  l'uno  do 
ces  résidences,  le  contiibuablo  sero 
imposé  dans  la  commune  de  cette 
résidence  et  suivant  la  taxe  aCTé- 
ronto  à  la  population  de  cette  com- 
mune. 

11.  Les  contribuables  sont  tenus 
do  faire  la  déclaration  des  voitures 
et  des  chevaux  à  raison  desquels  ils 
sont  imposables,  et  d'indiquer  les 
différentes  communes  où  ils  ont  des 
habitations,  eu  désignant  où  ils  ont 
des  éléments  do  cotisation  en  per- 
manence. —  Les  déclarations  sont 
valables  pour  toute  la  durée  des 
faits  qui  y  ont  donné  lieu;  elles 
doivent  être  modiQées  dans  lo  cas 
de  changement  de  résidence  hors 
de  la  commune  ou  du  ressort  de  la 
perceptiooi  et  dans  le  cas  de  modi- 
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ficatîons  survenues  dans  les  bases 
de  cotisation.  —  Les  déclara iions 
seront  faites  ou  modiCées,  s'il  y  a 
lieu,  le  li)  janvier,  au  plus  tard,  de 
chaque  année,  à  la  mairie  de  l'une 
des  communes  où  les  contribuables 
ont  leur  résidence.  -  Si  les  décla- 
rations ne  sont  pas  faites  dans  le 
délai  ci-dessus,  ou  si  elles  sont 
inexactes  ou  incomplètes,  il  y  sera 
suppléé  d'office  par  le  contrôleur 
des  contributions  directes,  qui  est 
chargé  de  rédiger,  de  concert  avec 
le  maire  et  les  répartiteurs,  l'état 
matrice  destiné  à  servir  de  base  à 
la  confection  du  rôle.  —  En  cas  do 
contestation  entre  le  contrôleur  et 
le  maire  et  les  répartiteurs,  il  sera, 
sur  le  rapport  du  directeur  des  con- 
tributions directes,  statué  par  le 
préfet,  sauf  référé  au  ministre  des 
finances,  si  la  décision  était  con- 
traire à  la  proposition  du  direc- 
teur, et,  dans  tous  les  cas,  sans  pré- 
judice pour  le  contribuable  du  droit 
de  réclamer  après  la  mise  en  recou- 
vrement du  rôle. 

12.  Les  taxes  seront  doublées  pour 
les  voitures  et  les  chevaux  qui  n'au- 
ront pas  été  déclarés  ou  qui  auront 
été  déclarés  d'une  manière  inexacte. 

13.  Il  est  ajouté  à  l'impôt  cinq 
centimes  par  franc  pour  couvrir  les 
décharges,  réductions,  remises  ou 
modérations,  ainsi  que  les  frais  de 
l'assiette  de  l'impôt  et  ceux  de  la 
confection  des  rôles,  qui  seront  éta- 
blis, arrêtés,  publiés  et  recouvrés 
comme  en  matière  de  contributions 
directes.  —  En  cas  d'insuffisance,  il 
sera  pourvu  au  déficit  par  un  prélè- 
vement sur  le  montant  de  l'impôt. 

23   Juillet  1872 

Loi  relative  aux  contributions  directes 
à  percevoir  en  1873  (B.  des  L., 
12*  Bér.,  11°  1321,   J.  o.,  28  juillet). 

AUT.  5.  A  partir  du  1"  jucvieri873, 

SOPPL.* 
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les  taxes  spécifiées  à  l'article  S  de 
la  loi  du  2  juillet  1862,  concernan( 
la  contribution  sur  les  voitures  et 
les  chevaux  seront  appliquées  :  — 
!•  Aux  voitures  suspendues  desti- 
nées au  transport  des  personnes  ;  — 
2*  Aux  chevaux  servant  à  atteler  les 
voitures  imposables;  —  3"  Aux  che- 
vaux de  selle. 

6.  La  taxe  est  réduite  de  moitié 
pour  les  voitures  et  les  chevaux  im- 
posables d'après  l'article  ci-dessus, 
lorsqu'ils  sont  exclusivement  em- 
ployés au  service  de  l'agriculture 
ou  d'une  profession  quelconqijc 
donnant  lieu  à  l'imposition  de  droits 
de  patente,  sauf  en  ce  qui  concerne 
les  professions  rangées  dans  le  ta- 
bleau G  annexé  à  la  loi  du  18  mai 
1850  et  dans  les  tableaux  correspon- 
dants annexés  aux  lois  de  patentes 
subséquentes. 

7.  L'exemption  de  taxe  prévue  par 
l'article  7  de  la  loi  du  2  juillet  1862 
est  étendue  :  —  1*  Aux  voitures  et 
chevaux  affectés  exclusivement  au 
service  des  voitures  -'"obliques  qui 
sont  soumises  aux  dro)'.^  perçus  par 
l'administration  des  contributions 
indirectes;  —  2*  Aux  chevaux  et 
voilures  possédés  par  les  marchands 
de  chevaux,  carrossiers,  marchands 
de  voitures,  et  exclusivement  des- 
tinés à  la  vente  ou  à  la  location  ;  — 
3°  Aux  chevaux  et  voitures  possédés 
en  conformité  des  règlements  du 
service  militaire  ou  administratif. 

8.  Les  possesseurs  de  chevaux  et 
de  voitures  imposables  sont  passi- 
bles de  la  taxe  pour  l'année  entière, 
en  ce  qui  concerne  les  faits  exis- 
tants au  1"  janvier.  —  Les  per- 
sonnes qui,  dans  le  courant  de 
l'année,  deviennent  possesseurs  de 
voilures  ou  de  chevaux  imposables, 
doivent  la  contribution  à  partir  du 
1"  du  mois  dans  lequel  le  fait  s'est 
produit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  do 
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tenir  compte  dos  taxes  imposées  au 
nom  des  précédents  possesseurs. 

9.  Dans  le  cas  où,  à  raison  d'une 
résidence  nouvelle,  le  contribuable 
devient  passible  d'une  taxe  supé- 
rieure à  celle  à  laquelle  il  a  été  as- 
sujetti au  1"  janvier,  il  doit  un  sup- 
plément complémentaire  égal  au 
montant  de  la  différence,  et  calculé 
à  partir  du  1"  du  mois  dans  lequel 
le  changement  de  résidence  s'est 
produit  —  Dans  les  cas  prévus  au 
présont  article  et  au  paragraphe  2 
de  l'article  précédent,  les  déclara- 
tions que  les  contribuables  sont 
tenus  de  faire,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 11  de  la  loi  du  2  juillet  1862, 
doivent  être  effectuées  dans  le  délai 
de  trente  jours,  à  partir  de  la  date  à 
laquelle  se  sont  produits  les  faits 
susceptibles  démotiver  l'imposition 
de  nouvelles  taxes  ou  de  supplé- 
ments de  taxes. 

10.  Il  sera  attribué  aujc  communes 
un  vingtième  du  produit  de  l'impôt 
établi  par  l'orliclo  4  de  la  loi  du 
2  juillet  1862,  et  dont  l'assiette  est 
modifiée  par  la  présente  loi,  dé- 
duction tsjiË  des  cotes  et  portions 
de  cotos  dont  le  dégrèvement  aura 
ùl6  accordé. 

11.  Les  dispositions  de  la  loi  du 
ajuUlet  1862,  relatives  à  la  contri- 
bution sur  les  voitures  et  les  che- 
vaux, remises  en  vigueur  par  l'ar- 
ticle 7  do  la  loi  du  16  septembre 
i&li,  sont  maintenues,  sauf  on  ce 
qui  concerne  les  articles  4,  6,  8  et  9 
et  les  paragraphes  1  et  3  do  l'ar- 
ticle 7,  lesquels  sont  abrogés. 


VOITURES  PUBLIQUES 
Toy,  Ghbuins  db  fer,  Roulaqb. 


VOLONTARIAT 
Voy.  Akmées  de  tkbrb  ei  db  hbb. 


VOLS 


10  Octobre  1811 

Avis  Cons.  d'Ét.,  qui  déoido  que  la 
peine  de  réclusion,  portée  par  l'ar- 
ticle 386  du  Code  pénal  contre  les 
vols  commis  dans  une  auberge  ou 
hôtellerie,  est  applicable  aux  vola 
commis  dans  nne  maison  ou  hfttel 
garni  (B.  des  L.,  4*  sér.,  n*  7374). 

18  Décembre   1813 

Avis  Cons.  d'Ét.  sur  un  référé  de  la 
Cour  de  cassation  tendant  à  obtenir 
l'interprétation  do  l'article  62  du 
Code  pénal  (B.  des  L.,  4*  Bér. 
n"  9974). 

Le  Conseil  d'État  est  d'avis,  que 
lorsqu'un  vol  a  été  commis  à  l'aide 
et  par  suite  d'un  meurtre,  les  per- 
sonnes qui  ont  recelé  les  effets 
volés,  ayant  connaissoncc  que  le  vol 
a  été  précédé  du  crime  do  meurtre, 
doivent,  aux  termes  de  l'article  62 
du  Code  pénal,  être  considérées 
comme  complices  de  ce  dernier 
crime. 

26   JulUet   1873 

Loi  qui  ajoute  à  l'article  401  du  Code 
pénal  un  paragraphe  concernant 
certains  délita  commis  an  préjudice 
de»  rcstavirateurs,  auborgiatus,  ca- 
barctiors,  etc.  (R,  des  L.,  13*  sér., 
n*  2330,  J.  o.,  3  août). 

|Voy.  P.,  art.  40L) 

VOYAGES 

AU  LONG  COURS 

14  Juin   1854 

Loi  qui  jnodiae  l'article  377  dn  Code 


ZONE    MILITAIRE, 


de   commerce  (B,  des  L.,   11*  sér., 
n"  1589). 

Article  unique.  L'article  377  du 
Code  de  commerce  est  modifié  ainsi 
qu'il  suit.  (Voy.  art.  377,  Code  do 
commerce.) 


TIMBRE. 

WARRANTS 
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Voy.  Magasins  généuaitx,  Timbke 
Ventes  publiques. 

ZONE  MILITAIRE 

Voy.  SEnyiTuuES  militaires. 


ECOLES  DE  DROIT 

26  Mars   1877 

Décret  relatif  aux  examens  des  étu- 
diants en  droit  (B.  desL..  12°  sér., 
n*  5916,  J,  o.,  29  mars). 

Art.  1".  Les  étudiants  en  droit 
sont  interrogés  à  l'examen  do  pre- 
mière année  d'études  sur  les  parties 
du  Code  civil,  du  droit  romain  et 
du  droit  criminel  qui  ont  été  ensei- 
gnées par  les  professeurs  dont  ils 
auront  suivi  les  cours.  — A  cet  effet, 
il  doit  être  remis  aux  examinateurs 
un  programme  de  l'enseignement 
donné  par  les  professeurs.  Lo  nom- 
bre des  membres  du  jury  pour  cet 
examen  est  [porté  de  trois  à  quatre. 

2.  L'économie  politique  est  com- 
prise au  nombre  des  matières  de  la 
seconde  année  des  études  juridi- 
ques. 

3.  Au  second  examen  de  bacca- 
lauréat, les  candidats  ne  seront  plus 
interrogés  sur  le  droit  pénal  et  la 
procédure  criminelle.  Le  jury  d'exa- 
men se  composera  do  trois  mem- 
bres. —  Le  premier  examen  de  li- 
cence portera  sur  les  matières 
expliquées  dans  les  deux  cours  de 
droit  rouiain  (première  et  deuxième 
années  et  sur  l'économie  ijublique). 

4.  Le  présent  règlement  sera  exé- 


cutoire à  partir  de  l'année  scolaire 

1877-1878. 


ASSURANCES  (caisses  d') 

13  Août  1877 

Décret  qui  modifie  celui  du  10  août 
1868,  portant  règlement  d'adminis- 
tration publique  pour  l'exécution  de 
la  loi  du  11  juillet  1868  (B.  des  L. 
12*  sér.,  n"  6282,  J.  o.,  14  août). 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 
20  Août  1877 

Décret  qui  augmente  le  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  publics 
CB.  des  L.,  12-  sér.,  n°  6346). 

Art.  1".  Tous  les  instituteurs  et 
institutrices  do  deuxième  et  de  pre- 
mière classe  qui  no  reçoivent  pas 
lo  traitement  fixé  par  l'art.  1"  do  la 
loi  du  19  juillet  1875  toucheront  co 
traitement  minimum  à  partir  du 
1"  janvier  1878. 


TIMBRE 
8  Septembre  1877 

Décret  portant  création  do  timbres 
mobiles  pour  les  effets  do  commerce 
et  les  warrants  (B,  des  L.,  12'  sér., 
n°  6286.  J.  0.,  12  septembre). 
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COLPORTAGE, 


BELGIQUE 

2  Novembre  1877 

Décret  relatif  aux  poursuites  à  exercer 
contre  tout  Français  qui  se  sera 
rendu  coupable,  en  Belgique,  de 
délits  et  de  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  rurale  et  de  pêcho 
(B.  des  L.,  12*  sér.,  n*  6427). 

Article  unique.  Tout  Français  qui 
se  sera  rendu  coupable,  en  Belgi- 
que, de  délits  et  de  contraventions 
en  matière  forestière,  rurale  et  de 
pèche,  pourra,  à  son  retour  en 
France,  y  être  poursuivi,  et  y  sera 
jugé  par  la  loi  française,  s'il  y  a 
plainte  de  la  partie  Irséo  ou  avis 
spécial  donné  aux  autorités  fran- 
çaises par  les  autorités  belges. 


CONSERVATEURS 

DES  HYPOTHÈQUES 

29  Décembre  1877 

Décret  qui  flxo  le  minimum  dos  re- 
mises et  salaires  afférents  à  l'emploi 
do  recoveur-consorvatour  (B.  des  L., 
12*  sér.,  n*  6C26). 

AniiciR  UNIQUE.  A  partir  du  1-jan- 
vier  1878,  le  minimum  dos  remises 
ot  salaires  afférents  à  l'emploi  do 
receveur-conservateur  est  fixé  h 
quatre  mille  francs. 


FORÊTS 
12  Janvfcr  1878 

Décret  qnt  :  !•  supprime  les  fonctions 
d'administrateur  et  do  vérificateur 
général  près  l'administration  des 
Jorôt«;  2*  crée  un  corps  d'inspec- 
teurs généraux  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n*  6044,  J.  o.,  13  janvier).) 


VILLE   DE   PARIS 
22  Janvier  1878 

Décret  relatif  aux  ventes  en  gros  do 
denrées  alimentaires  dans  la  ville  de 
Paris  (B.  des  L. ,  12*  sér,,  n°  6673,  J, 
o.,  26  janvier). 


CONSEIL    D'ETAT 
19  Février  1878 

Décret  qui  modifie  celui  du  14  octobre 
1872,  portant  règlement  du  concours 
pour  la  nomination  des  auditeurs  do 
deuxième  classe  au  Conseil  d'État 
(B.  des  L.,  lï-  sér.,  n°  6767,  J.  c, 
21  février). 

OBSERVATOIRES 
21  Février  1878 

Décret  concernant  lo  service  des  obser- 
vatoires (B,  des  L.,  la*  sér.,  n' 6370, 
J.  o.,  28  février). 


PRESSE.   —  COLPORTAGE 

9  Mars  1878 

Loi  relative  au  colportagro  (B.  des  I»., 
12'  sér.,  n'  6964,  J.  o.,  10  mars.) 

Aet.  l".Les  dispositions  des  arti- 
cles 1"  de  la  loi  du  1  février  1834 
et  0  do  la  loi  du  27  juillet  1849,  con- 
cernant lo  colportage,  ne  s'appli- 
quent pas  h  la  presse  pi^'riodique.  — 
Les  journaux  peuvent  être  libre- 
ment colportés  et  distribués  par 
toutes  personnes,  moyennant  une 
simple  déclaration,  avec  indicotion 
de  domicile,  faite  soit  à  l'administra- 
tion municipale  du  lieu,  soit  à  la 
sous-préfecture;  dans  ce  dernier 
cas,  la  déclaration  produira  .son 
effet  pour  toutes  les  comnnines  de 
l'arrondissement.—  La  déclaration 
est  constatée  par  un  récépissé,  qui 
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doit  être  représente  ù  toute  réquisi- 
tion des  agents  de  l'autorité.  —  Les 
déclarants  devront  attester  qu'ils 
sont  Français  et  qu'ils  n'ont  pas  été 
privés  de  leurs  droits  civils  ou  po- 
litiques. 

2.  L'exercice  de  la  profession  de 
colporteur  et  distributeur  de  jour- 
naux sans  déclaration  préalable  sera 
puni,  jiar  le  tribunal  de  simple  po- 
lice, d'une  amende  de  cinq  à  quinze 
francs,  et  pourra  l'êlro,  en  outre, 
d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours.  La  peine  de  l'emprisonnement 
sera  nécessairement  prononcée  on 
cas  de  récidive,  dans  les  termes  de 
l'art.  483  du  Code  pénal.  —  L'art.  4G3 
du  même  Code  est  toujours  appli- 
cable. 

3.  Si  la  déclaration  est  fausse,  elle 
sera  punie  des  peines  portées  par 
l'art.  2.  

POSTE    AUX   LETTRES 

TÉLÉGRAPHES 

20  Mars  1878 

Décret  qui  constitue  nn  conseil  d'ad- 
miuistr.ation  des  postes  et  télégra- 
phes (B.  des  L.,  12"  sér.,  n"  6879). 


TRAITES 
21  Mars  1878 

Loi  qui  approuve  la  convention  de 
commerce  concluc,le  8  décembre  1877, 
cacre  la  France  et  l'Espagne  (B.  des 
L.,  12*  sér.,  n*  6937,  J.  o.,  23  mars). 


TELEGRAPHIE    PRIVÉE 

21  Mars  1878 

Loi  relative  à  la  taxe  télégraphique 
(B.  des  L.,  12'  sér.,  n°  6812,  J.  o. 
22  mars). 

Art.  1".  La  taxe  télégraphique 


SAVONS.  Ï2ÔS 

pour  tout  le  territoire  de  la  Hépu- 
blique  est  fixée  comme  suit  :  — 
Quelle  que  soit  la  destination,  il  sera 
perçu  cinq  centimes  par  mot,  sans 
que  le  prix  do  la  dépêclie  puisse  être 
moindre  de  cinquante  centimes.  — 
Celte  déposition  recevra  son  exécu- 
tion au  plus  tard  quatre  mois  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi. 
2.  Les  taxes  sous-marine  ,  séma- 
phorique  et  urbaine,  et  générale- 
ment les  taxes  accessoires,  ainsi  que 
les  mesures  propres  à  mettre  les  rè- 
gles du  service  télégraphique  inté- 
rieur en  harmonie  avec  celles  du 
service  iniernational,  pourront  être 
fixées  par  décrets  ;  néanmoins,  celles 
de  ces  dispositions  qui  pourront 
affecter  les  recettes  de  l'État'  de- 
vront être  soumises  à  l'approbation 
des  Chambres  dans  la  prochaine  loi 
de  finances. 

CONSEILS 

DE   PRÉFECTURE 

23  Mars  1878 

Loi  concernant  la  composition  du  con- 
seil de  préfecture  de  la  Seine  (B.des 
L.,  12*  sér.,  u'  6666,  J.  o.,  21  mars). 

Aht.  1".  Le  nombre  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seino 
est  porté  à  neuf,  y  compris  le  pré- 
sident. 


CHEMINS  DE  FER 
SAVONS 
26  Mars  1878 

Loi  portant  fixation  du  budget  dea 
recettes  de  l'exercice  1878  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n"  6845,  J.  o.,  27  mars). 

TITRE    PREMIER 

BUDGET   GÉNÉRAL. 

Art.  1".  Seront  supprimés,  à  par- 
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tir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  droits  établis  sur  les  savons 
par  les  art.  7  et  8  de  la  loi  du  30  dé- 
cembre 1873. 

2.  Sera  supprimée,  à  partir  du 
1"  juillet  1878,  la  taxe  de  cinq  pour 
cent  établie  par  l'art  4  do  la  loi  du 
21  mars  1874  et  portant  sur  le  prix 
payé  aux  compagnies  de  chemins 
de  fer  pour  le  transport,  le  charge- 
ment et  le  déchargement  effectués 
par  les  compagnies,  et  pour  les 
frais  de  gare  et  de  transmission 
entre  deux  réseaux,  des  marchan- 
dises et  objets  de  toute  nature  expé- 
diés aux  conditions  des  tarifs  de  la 
petite  vitesse. 

3.  Les  compagnies  de  chemins  de 
fer  et  autres  entreprises  de  trans- 
ports par  terre  et  par  eau  sont 
tenues  de  communiquer  aux  agents 
des  contributions  indirectes,  tant  au 
siège  do  l'exploitation  que  dans  les 
gares,  stations,  dépôts  et  succursa- 
les, les  registres  et  documents  de 
toute  nature  concernant  le  trans- 
port d'objets  soumis  à  l'impôt.  — 
Tout  refus  do  communication  sera 
constaté  par  procès-verbal  et  puni 
des  amendes  édictées  par  l'art.  122 
de  la  loi  du  25  mars  1817,  relative 
aux  voitures  publiques. 

EXTRADITION 

l"Avrill878 

Loi  qui  approuve  la  convention  d'ex- 
tradition conclue,  le  H  noût  1870, 
entre  la  France  et  la  Orniido-Bro- 
tagno  (B.  dos  I*.,  12"  sér.,  u'  681)3,  J, 
o.,  3  avril). 

1 9  Avril  1878 

Décret  portant  promulgation  do  In 
convention  d'extradition  conclue,  lo 
14  août  1876,  entre  la  Franco  et  la 
Orando-Bretagme  (B  des  L.,  12*  B<3r., 
n*  6791,  .7^,0.,  10  avril).      _ 


AMNISTIE 
2  Avril  1878 

Loi  relative  aux  délits  et  contraven- 
tions commis  par  la  voie  de  la 
parole,  do  la  presse  ou  par  tout 
autre  moyen  de  publication  (B.  des 
L.,  12'B6r.,  n°  6826,  J,  o.,  3  avril). 

Art.  1".  Amnistie  est  accordée 
pour  tous  délits  et  contraventions 
prévus  par  la  loi  du  17  mai  1819  et 
les  lois  subséquentes  sur  la  presse, 
ainsi  que  pour  toutes  infractions  à 
la  loi  du  6  juin  1868  sur  les  réu- 
nions publiques,  jusqu'au  1"  jan- 
vier 1878. 

2.  Los  délits  d'outrage  aux  bonnes 
mœurs  et  de  diffamation  sont  ex- 
ceptés du  bénéûce  de  la  présente 
loi. 

3.  Les  amendes  acquittées  par 
suite  de  condamnations  prononcées 
en  vertu  de  l'art.  1",  pour  des  faits 
qui  se  seraient  produits  pendant 
l'oxercice  1877  (1"  janvier  au  31  dé- 
cembre 1877),  seront  restituées.  — 
Elles  devront,  à  peine  de  déchéance, 
être  réclamées  dans  les  six  mois  à 
partir  do  la  promulgation  de  la 
présento  loi. 


ÉTAT   DE   SIÈGE 
3  Avril  1878 

Loi  relative  à  l'état  de  siège  (B.dos  L., 
12'  sér.,  n»  6827,  J.  o.,  4  avril). 

AiiT.  1".  L'état  do  siég)  ne  peut 
être  déclaré  qu'en  cas  de  péril  im- 
minent, résultant  d'une  guerre 
étrangère  ou  d'une  insurrection  à 
main  armée.  —  Une  loi  peut  seule 
déclarer  l'état  do  siège;  cette  loi 
désigne  les  communes,  les  arron- 
dissements ou  départements  aux- 
quels il  s'applique.  Elle  fixe  le 
temps  de  sa  durée.  A  l'expiration 
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de  ce  temps,  l'état  de  siège  cesse 
de  plein  droit,  à  moins  qu'une  loi 
nouvelle  n'en  prolonge  les  effets. 

2.  En  cas  d'ajournement  des 
Chambres,  le  Président  de  la  Ré- 
publique peut  déclarer  l'état  de 
siège,  de  l'avis  du  Conseil  des 
ministres  ;  mais  alors  les  Chambres 
se  réunissent  do  plein  droit  deux 
jours  après. 

3.  En  cas  de  dissolution  de  la 
Chambre  des  députés,  et  jusqu'à 
l'accomplissement  entier  des  opéra- 
tions électorales,  l'état  de  siège  ne 
pourra,  même  provisoirement,  être 
déclaré  par  le  Président  de  la  Ré- 
publique. —  Néanmoins,  s'il  y  avait 
guerre  étrangère,  le  Président,  de 
l'avis  du  Conseil  des  ministres, 
pourrait  déclarer  l'état  de  siège 
dans  les  territoires  menacés  par 
l'ennemi,  à  la  condition  de  convo- 
quer les  collèges  électoraux  et  de 
réunir  les  Chambres  dans  le  plus 
bref  délai  possible. 

4.  Dans  le  cas  où  les  communica- 
tions seraient  interrompues  avec 
l'Algérie,  le  gouverneur  pourra  dé- 
clarer tout  ou  partie  de  l'Algérie 
on  état  de  siège,  dans  les  condi- 
tions de  la  présente  loi. 

5.  Dans  les  cas  prévus  par  les 
art.  2  et  3,  les  Chambres,  dès  qu'elles 
sont  réunies,  maintiennent  ou  lè- 
vent l'état  de  siège.  En  cas  de  dis- 
sentiment entre  elles,  l'état  de  siège 
est  levé  de  plein  droit. 

6.  Les  art.  4  et  5  do  la  loi  du 
9  août  1849  sont  maintenus,  ainsi 
que  les  dispositions  de  ses  autres 
articles  non  contraires  à  la  pré- 
sente loi. 
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Loi  relative  à   une   réforme  postale 
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(B.  des   L.,    12»    6ér.,  n°  6859,  J.   e 
avril).  1  »'   V 

TITRE  PREMIER 
Art.  1".  La  taxe  des  lettres  af- 
franchies est  fixée  à  quinze  cen- 
times par  quinze  grammes  ou  frac- 
tion de  quinze  grammes.  —  La  taxe 
des  lettres  non  affranchies  est  fixée 
à  trente  centimes  par  quinze  gram- 
mes ou  fraction  de  quinze  grammes. 

2.  La  taxe  des  cartes  postales  est 
fixée  à  dix  centimes. 

TITRE   II, 

3.  La  taxe  des  journaux,  recueils, 
annales,  mémoires  et  bulletins  pé- 
riodiques, paraissant  au  moins  une 
fois  par  trimestre  et  traitant  de 
matières  politiques  ou  non  politi- 
ques, est,  par  exemplaire,  de  deux 
centimes  jusqu'à  vingt-cinq  gram- 
mes. ~  Au-dessus  de  vingt-cinq 
grammes,  le  port  est  augmenté  d'u« 
centime  par  vingt-cinq  grammes  ou 
fraction  de  vingt-cinq  grammes. 

4.  Les  journaux  ou  écrits  pério- 
diques désignés  en  l'article  précé- 
dent, et  publiés  dans  les  départe- 
ments de  la  Seino  et  do  Seino-et- 
Oiso,  ne  payent  que  la  moitié  du 
prix  fixé  par  l'art.  3,  quand  ils  cir- 
culent dans  l'intérieur  du  départe- 
ment oîi  ils  sont  publiés.  —  Les 
journaux  publiés  dans  les  autres 
départements  payent  également  la 
moitié  du  prix  fixé  par  l'art.  3 
quand  ils  circulent  dans  lo  dépar- 
tement où  ils  sont  publiés  ou  dans 
les  départements  limitrophes;  mais 
leur  poids  peut  s'élever  à  cinquante 
grammes,  sans  qu'ils  payent  plus 
d'un  centime.  Au-dessus  de  cin- 
quante grammes,  la  taxe  supplé- 
mentaire est  d'un  demi-centime  p« 
vingt-cinq  grammes  ou  fraction  de 
vingt-cinq  grammes.  —  La  percep- 
tion de  la  taxe  se  fait  en  numèroira 
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pour  les  journaux  expédiés  en  nom- 
bre, et  le  centime  entier  n'est  dû 
que  pour  la  fraction  de  centime  du 
port  total. 

3.  Sont  exempts  de  droits  de 
poste,  à  raison  de  leur  parcours  sur 
le  territoire  de  la  métropole  ou  sur 
le  territoire  colonial,  les  supplé- 
ments des  journaux,  lorsque  la 
moitié  au  moins  do  leur  superficie 
est  consacrée  à  la  reproduction  des 
débats  des  Chambres,  des  exposés 
des  motifs  des  projets  de  lois,  des 
rapports  de  commissions,  des  actes 
et  documents  officiels,  et  des  cours, 
officiels  ou  non,  des  halles,  bourses 
et  marchés.  —  Pour  jouir  de  l'exemp- 
tion susénoncée,  les  suppléments 
devront  êlro  publiés  sur  feuilles 
détachées  du  journal.  —  Ces  sup- 
pléments ne  pourront  dépasser,  en 
dimensions  et  en  étendue,  la  partie 
du  journal  soumise  à  la  taxe. 

C.  Le  port  :  1"  dos  circulaires, 
prospectus,  avis  divers  et  prix  cou- 
rants, livres  ,  gravures ,  lithogra- 
phies, en  feuilles,  brochés  ou  reliés  ; 
_  2*  Des  avis  imprimés  ou  litiio- 
graphiés  do  naissance,  mariage  ou 
décès,  des  caries  de  visite,  des  cir- 
culaires électorales  ou  bulletins  do 
voix;  —  3°  Et  généralement  de  tous 
les  imprimés  expédiés  sous  bandes, 
autres  ([uo  les  journaux  ot  ouvrages 
périodiques,  —  Est  fixé  ainsi  qu'il 
suit  par  chaque  paquet  portant  une 
adresse  particulière  :  —  Un  cunlimo 
par  cinq  grammes  jusqu'à  vingt 
grammes,  cinq  centimes  au-dessus 
do  vingt grammcsjusqu'à cinquante 
grammes;  —  Au-dessus  do  cin- 
quante grammes,  cinq  centimes  iiur 
cinquante  grammes  ou  fraction  do 
cinquante  grammes  excédant.  - 
Les  bandes  doivent  ôlro  mobiles  et 
no  pas  dépasser  un  tiers  de  la  sur- 
face dos  objets  qu'elles  recouvrent. 
—  Dans  le  cas  contraire,  la  taxe  Uxée 


par  l'article  suivant  est  appliquée. 

7.  Les  objets  désignés  on  l'article 
précédent  peuvent  être  expédiés 
sous  forme  de  lettres  ou  sous  en- 
veloppes ouvertes,  de  manière  qu'ils 
soient  facilement  vérifiés.  Dans  co 
cas,  le  port  est,  pour  chaque  paquet 
portant  une  adresse  particulière,  do 
cinq  centimes  par  cinquante  gram- 
mes ou  fraction  de  cinquante 
grammes. 

8.  Les  journaux,  recueils,  annales, 
mémoires  et  bulletins  périodiques, 
aiusi  que  tous  les  imprimés,  sont 
exceptés  do  la  prohibition  établie 
par  l'art,  1"  de  l'arrêté  du  27  prai- 
rial an  IX,  quelque  soit  leur  poids, 
mais  à  la  condition  d'être  expédiés 
soit  sous  bandes  mobiles  ou  bous 
enveloppes  ouvertes,  soit  en  paquets 
non  cachetés  et  faciles  à  vérifier. 

TITRE  III. 
S).  Le  droit  à  payer  pour  l'expédi- 
tion des  valeurs  envoyées  par  lot- 
Ires  est  abaissé  de  vingt  h  dix  cen- 
times par  cent  francs  ou  fraction 
de  cent  francs  déclarés;  —  La  taxe 
dos  avis  do  réception  des  valeurs 
déclarées  et  des  lettres  ou  autres 
objets  rccomnmudés  est  également 
abaissée  do  vingt  à  dix  centimes. 

TITRK  IV. 

10.  Les  dispositions  des  articles 
qui  précèdent  no  sont  applicables 
qu'aux  lettres,  imprimés  confiés  ù 
la  poste,  nés  et  distribuables  en 
France  et  en  Algérie.  —  La  date  do 
l'exécution  ne  pourra  être  retardée 
de  plus  de  doux  mois  après  la  pro- 
mulgation do  la  présente  loi;  elle 
sera  lixéo  par  décret.  —  A  partir  de 
la  même  date ,  seront  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois  pos- 
tales antérieures  contraires  à  la 
présente  loi. 
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RÉQUISITIONS  MILITAIRES 
9  Avril  1878 

Décret  qui  désigne  les  catégories 
d'exemptions  à  établir  eu  exécution 
du  titre  VIII  de  la  loi  du  3  juillet 
1877,  relative  aux  réquisitions  mili- 
taires (B.  des  L.,  12'  sér.,  n"  7005  ). 


POSTE    AUX  LETTRES 
16  Avril  1878 

Décret  portant  que  les  taxes  postales 
établies  par  la  loi  du  6  avril  1878 
seront  appliquées  à  partir  du  l"mai 
1878  (B.  des  L.,  12'  sér,,  a'  6919,  J. 
o.,  19  avril). 


TELEGRAPHIE  PRIVEE 
16  Avril!  878 

Décret  portant  que  les  taxes  télégra- 
phiques établies  par  la  loi  du  21  mars 
1878,  seront  appliquées  à  partir  du 
1"  mai  1878  (B.  des  L.,  12'  sér., 
n'  6920,  J.  o.,  19  aviil). 

16  Avril  1878 

Décret  concernant  la  délivi'ancc  de 
récépissé  d'un  télégramme  déposé  (B. 
des  L.,  12*  Bér.,  n°  6921,  J.  o., 
19  avrU), 

Art.  1".  Il  n'est  délivré  de  récé- 
pissé d'un  télégrtinime  déposé  que 
sur  la  demande  de  l'expéditeur  et 
contre  le  payement  de  la  taxe  de 
dix  centimes  édictée  par  l'art.  18  de 
la  loi  du  23  août  1871. 

2.  Les  seuls  télégrammes  dont  la 
remise  aux  destinataires  reste  su- 
bordonnée à  la  délivrance  d'un  regu 
sont  les  télégrammes  internatio- 
naux et  les  télégrammes  intériour.s 
dits  spéciaux. 

3.  Les  télégrammes  coUationntK 
ou  recommandés  pourront  seuls,  ù 
l'avenir,  donner  lieu  à  rembourse- 


ment dans  les  conditions  prévues 
par  l'art.  31  du  décret  du  8  mai  1878. 


NOUVELLE-CALEDONIE 
27  Avril  1878 

Décret  pori.ant  règlement  sur  le  ser- 
vice pénitentiaii-e  à  la  Nouvelle- 
Calédonie  (B.  des  L.,  IS-*  Bér. 
W  6989). 


ATELIERS   ET  MANUFAC- 
TURES INSALUBRES] 
7  Mai  1878 

Décret  qui  modifie  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  insa- 
lubres et  incommodes  (B.  des  L., 
12"  sér.,n'  7129,  J.  o.,  9  mai). 

Article  unique.  La  nomenclature 
des  établissements  dangereux,  in- 
salubres et  incommodes,  contenue 
dans  les  tableaux  annexés  aux  dé- 
crets du  31  décembre  18G6  et  du 
3!  janvier  1872,  est  modifléo  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  an- 
nciés  au  présent  décret. 
Tableau  A. 
Deuxième  tableau  supplémentaire 
des  établissements  insalubres,  dan- 
gereux ou  incommodes. 

Addition  aux  nomenclatures  an- 
nexées au  décret  du  31  décembre  18GG 
et  du  31  janvier  1872. 
Acide   lactique  (Fabrique    d').  — 

Odeur  (cl.  2). 
Allumettes  chimiques  (Dépôt  d). 
1°  En   quantités  au-dessus   de 
23  mètres  cubes.   —  Danger 
d'incendie  (cl.  2). 
2°  De  o  à  23  mètres  cubes.  — 
Danger  d'incendie  (cl.  3). 
Allumettes  chimiques   (Fabrication 
des).  —  Danger    d'explosion  ou 
d'incendie  (cl,  1"). 
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Aniline  (Voir  Nitrobenzine  à  la  no- 
menclature annexée  au  décret  du 
31  décembre  1866). 

Abgentdre  des  glaces  avec  appli- 
cation DE  vernis  aux  hydrocar- 
bures. —  Odeur  et  danger  d'in- 
cendie (cl.  2). 

Benzine  (dérivés  de  la).  (Voir  Nitro- 
benzine à  la  nomenclature  an- 
nexée au  31  décembre  1866). 

Blanchiment  des  fils  et  tissus  de 
laine  et  de  soie  PAU  l'acide  sul- 
fureux EN  dissolution  DANS  L'EAU. 

—  Émanations  accidentelles  (cl.  3). 
Boules  au  glucose  caramélisé  pour 

USAGE  culinaire  (Fabrication  des). 

—  Odeur  (cl.  3). 

Boyaux  salés  destiné»  au  commerce 
DE  charcuterie  (Dépôts  de).  — 
Odeur  (cl.  3). 
Chaudronnerie  et  serrurerie  (Ate- 
liers de)  employant  des  marteaux 
à  la  main,  dans  les  villes  et  cen- 
tres de  population  do  2,000  Ames 
et  au-dessus  : 

1*  Ayant  de  4  à  10  étaux  ou  enclu- 
mes ou  de  8  à  20  ouvriers.  - 
Bruit  |cl.  3); 
2°  Ayant  plus  de  10  étaux  ou  en- 
clumes ou  plus  de  20  ouvriers. 
-Bruit  (cl.  2). 
Chiffons  (Traitement  des)  par  la  va- 
peur de  l'acide  chlorhydrique  : 
1*  Quand  l'acide  n'est  pas  con- 
densé. —  Émanations  nuisibles 

(cl,l);  ^       , 

2"  Quand  l'acide  est  condense.  — 
Émaifiitions  accidentelles  (cl.  3). 

CoLLODioN  (Fabriciuc  do).  —  Danger 
d'explosion  ou  d'incendie  (cl.  1). 

Déchets  de  lainb  (Dégraissage  des). 
(Voir  Peaux.) 

ÉTOFFES  (Dégraissage  des).  (Voir 
Peaux). 

ÉTOUPBs  (Transformation  en)  des 
cordages  hors  de  service,  gou- 
dronnés ou  non.  —  Danger  d'in- 
cendie cL  3]. 


Fer    (Dérochago   du).  -    Vapeurs 

nuisibles  (cl.  3). 
Fer  (Galvanisation  du).  —  Vapeurs 

nuisibles  (cl.  3). 
Lessives  alcalines  des  papeteries 
(Incinération  des).—  Fumée,  odeur 
et  émanations  nuisibles  (cl.  2). 
Lies  de  vin  (Incinération  des)  : 
1°  Avec  dégagement  de  la  fumée 

au  dehors.  —  Odeur  (cl.  1'. 
2"  Avec  combustion  ou  condensa- 
tion des  fumées.  —  Odeur  (cl.  2). 
Lies  de  vin  (Séchage  des).  —  Odeur 

(cl.  2). 
Matières  colorantes  (Fabrication 
des)  au  m»yen  de  l'aniline  et  de 
la  nitrobenzine.  —  Odeur,  émana- 
tions nuisibles  (cl.  3). 
Miroirs  métalliques  (Fabrique  de) 
et  autres  ateliers  employant  des 
moutons  : 

1'  Oiî  on  emploie  des  marteaux  ne 
pesant  pas  plus  de  25  kilogram- 
mes et  n'ayant  que  1  mètre  au 
plus  de  longueur  de  chute.  — 
Bruit  et  ébranlement  (cl.  3)  ; 
2*  Où  on  emploie  des  marteaux  ne 
pesant  pas  plus  de2S  kilogram- 
mes et  ayant  plus  de  1  mètre  de 
longueur  do  chuto.  —  Bruit  et 
ébranlement  (cl.  2)  ; 
3''  Où  on  emploie  des  marteaux 
d'un  poids  supérieur  à  2S  kilo- 
grammes, quelle  que  soit  la 
longueur  do  chute.  —  Bruit  et 
ébranlement  (cL  2). 
Moutons  (Ateliers  employant  des]., 

Voir  miroirs  métalliques. 
Nitrate   de  Métyle  (Fabrique  de). 
Danger  d'explosion. 
Peaux,  étoffes  et  déchets  de  laine 
(Dégraissage   des]  par  les  huiles 
de  pétrole  et  autres  hydrocarbu- 
res. —  Odeur  et  danger  d'incen- 
die (cl.  1). 
Peaux  (Lustrage  et  apprêtage  des). 
—  Odeur  et  poussière  (cL  3). 
PuospuAiB  DE  CHkvx  (Atoliefs  pour 
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l'extraction  et  le  lavage  du).  — 
Altération  des  eaux  (cl.  3). 
RÉFRIGÉRATION   [Appareils  de)   par 
l'acide  sulfureux.  —  Émanations 
nuisibles  (cl.  2). 
Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammo- 
NiAQCE  (Fabrication  des)  par  l'em- 
ploi des  matières  animales  : 
1°  Comme   établissement  princi- 
pal. —  Odeur,  émanations  nui- 
sibles (cl.  1)  ; 
2°  Comme  annexe  d'un  dépôt  d'en- 
grais provenant  do  vidanges  ou 
do  débris  d'animaux  précédem- 
;    ment  autorisé.  —  Odeur,  éma- 
nations nuisibles  (cl.  2); 
Seiiruhekie  (Ateliers  de).  Voir  (C/iau- 

dronnerie.] 
SiNAPiSMKS  (Fabrication  des)  à  l'aide 
des  hydrocarbures  : 
!•   Sans    distillation.    —    Odeur 

(cl.  2). 
2°  Avec  distillation.  —  Odeur  et 
danger  d'incendie  (cl.  1). 
Soudes  brutes  (Dépôt  de  résidus 
provenant  du  lessivage  des).  — 
Odeur,  émanations  nuisibles  (cl.  1). 
Sulfure  d'arsbnic  (Fabrication  du), 
à  la  condition  que  les  vapeurs  se- 
ront condensées.  —  Odeur,  éma- 
nations nuisibles  (cl.  2). 
Sulfure  de  sodium  (Fabrication  du). 

—  Odeur  (cl.  2). 

Tannée  humide  (Incinération  de  la). 

—  Fumée,  odeur  (cl.  2). 

Tuiles  métalliques  (Trempago  au 
goudron  des).  —  Émanations  nui- 
sibles, danger  d'incendie  (cl.  2). 

Tuyaux  de  drainage   (Fabrique  du). 

—  Fumée  (cl.  3.) 

Vernis.   (Voir  Argenture  des  gla- 
ces.) 
Vessies  nettoyées  et  débarrassées 

DE  toute  substance  MEMBRANEUSE 

(Atelier  pour  le  gonflement  des].— 
Odeur  (cl.  2), 


Tableau  B. 
(Articles  à  supprimer  dans  la  no- 
menclature annexée  au  décret  du 
31  décembre  1866.) 
Allumettes  (Fabrique  d')  avec  ma- 
tières détonantes  et  fulminantes. 
—  Danger  d'explosion  et  d'incen- 
die (cl.  1). 
Dégraissage  des  tissus  et  des  dé- 
chets de  laine  PAr   LES  HUILES  DE 

pétrole  et  autres  hydrocar- 
bures. —Danger  d'incendie  (cl.  1). 

Fabine  (Moulins  à). (Voir  Moulins). 

Sel  ammoniac  et  sulfate  d'ammo- 
niaque (Fabrication  des)  par  l'em- 
ploi des  matières  animales.  — 
Odeur,  émanations  nuisibles  (cl.  2). 

Sulfate  d'ammoniaque  (Fabrication 
du)  parle  moyen  de  la  distillation 
des  matières  animales.  —  Odeur 
(cl.  1).  

ÉTABLISSEMENTS 

FRANÇAIS  DE    L'INDE 

9  Mai  1878 

Décret  portant  règlement  sm-le  pourvoi 
en  annulation  et  en  cassation  dans 
les  établissements  français  de  l'Inde 
(B.  des  L.,  12' série,  n"  7152). 


CHEMINS  DE   FER 

18  Mai  1878 

Loi  qui  Incorpore  divers  chemins  do 
fer  d'intérêt  local  dans  le  réseau 
d'intérêt  général  (B.  des  L.,  12°  sér., 
u°  7065,  J.  o.,  19  mai). 


PÊCHE  FLUVIALE 
18  Mai  1878 

Décret  portant  règlement  sur  la  pôcho 
fluviale  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n"  7106). 

Art.  1".  Les  articles  1",  6,  7,  9, 
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13  et  20  du  décret  du  10  août  1875 
sont  modiflés  de  la  manière  sui- 
vante : 

Art.  1".  Les  époques  pendant  les- 
quelles la  pèche  est  interdite,  en 
vue  de  protéger  la  reproduction  du 
poisson,  sont  lixées  comme  il  suit  : 

—  1*  Uu  20  octobre  au  31  janvier, 
est  interdite  la  pécho  du  saumon, 
de  la  truite  etderombre-chovalier; 

—  2°  Du  15  novembre  au  31  décem- 
bre, est  interdite  la  pêche  du  lava- 
ret;  —  3"  Du  13  avril  au  13  juin,  est 
interdite  la  pêche  de  tous  les  autres 
poissons  et  de  l'écro visse.  —  Les 
interdictions  prononcées  dans  les 
paragraphes  précédents  s'appliquent 
à  tous  les  procédés  de  pêche, 
même  à  la  ligne  flottante  tenue  à  la 
main. 

AuT.  6.  La  pêche  n'est  permise 
que  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleiL  —  Toutefois,  la  pêclie 
de  l'anguille,  de  la  lamproie  et  de 
l'écrevisse,  peut  être  autorisée  après 
le  coucher  et  avant  le  lover  du  so- 
leil, dans  les  cours  d'eau  désignés 
et  aux  heures  fixées  par  des  arrêtés 
préfectoraux,  rendus  après  avis  des 
conseils  généraux.  Ces  arrêtés  dé- 
terminent, pour  l'anguille,  la  lam- 
proie et  l'écrevisse,  la  nature  et  les 
dimensions  des  engins  dont  l'em- 
ploi est  autorisé.  —  La  pécho  du 
saumon  et  do  l'alose  peut  être  auto- 
risée par  des  arrêtés  préfectoraux, 
rendus  après  avis  des  conseils  gé- 
néraux, pendant  deux  heures  au 
plus  après  le  coucher  du  soleil  et 
deux  heures  au  plus  avant  son  le- 
ver, dans  certains  omplacomenls 
des  fleuves  et  rivières  navigables 
spécialement  désignés. 

AttT.  7.  Le  séjour  dans  l'eau  dos 
filets  et  engins  ayant  les  dimen- 
.sions  réglementaires  est  permis  à 
toute  heure,  sous  la  condition  qu'ils 
ne  peuvent  être  placés  ot  relevés 


que  depuis  le  lever  jusqu'au  cou- 
cher du  soleil. 

Art.  9.  Les  mailles  des  fllets,  me- 
surées de  chaque  côté  après  leur 
séjour  dans  l'eau,  et  l'espacement 
des  verges,  des  bires,  nasses  et  au- 
tres engins  employés  à  la  pêche  des 
poissons,  doivent  avoir  les  dimen- 
sions suivantes  :  —  r  Pour  les  sau- 
mons ,  quarante  millimètres  au 
moins;—  2' Pour  les  grandes  es- 
pèces autres  que  le  saumon  et  pour 
l'écrevisse,  vingt-sept  milliniètres 
au  moins;  —  3°  Pour  les  petites  es- 
pèces telles  que  goujons,  loches, 
vérons,  ablettes  et  autres,  dix  milli- 
mètres. —  La  mesure  des  mailles  et 
de  l'espacement  des  verges  est  prise 
avec  une  tolérance  d'un  dixième.  — 
Il  est  interdit  d'employer  simulta- 
nément à  la  pêche  dos  filets  ou  en- 
gins de  catégorie  difl'érente. 

Art.  13.  Sont  prohibés  tous  les 
filets  traînants,  à  l'exception  du  pe- 
tit épervier  jeté  ù  la  main  et  ma- 
nœuvré par  un  seul  homme.  —  Sont 
réputés  traînants  tous  les  filets 
coulés  à  fond  ot  promenés  sous 
l'action  d'une  force  quelconque.  — 
Est  pareillement  proliibé  l'emploi 
de  lacets  ou  collets.—  Toutefois,  des 
arrêtés  préfectoraux,  rendus  après 
avis  des  conseils  généraux,  peuvent 
autoriser,  à  titre  exceptionnel, l'em- 
ploi do  certains  filets  traînants,  à 
mailles  do  quarante  millimètres  uu 
moins,  pour  la  pêche  d'espèces  spé- 
cifiées dans  les  parties  profondes 
des  lacs,  des  réservoirs  de  canaux 
et  des  fleuves  ot  rivières  naviga- 
bles. Ces  arrêtés  désignent  spé- 
cialement les  parties  considérées 
comme  profondes  dans  les  lacs,  ré- 
servoirs do  canaux,  fleuves  et  ri- 
vières navigables.  Ils  indiquent 
aussi  les  noms  locaux  des  filets  au- 
torisés et  les  heures  auxquelles  leur 
manœuvre  est  permise. 


DES 
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Art.  20.  Les  arrêté.s  pris  par  les 
préfets,  en  vertu  des  art.  2,  6,  10,  TITRE  PREMIER 

13,  16  et  19  du  présent  décret,  ne 
sont  exécutoires  qu'après  approba- 
tion donnée  par  le  ministre  des 
travaux  publics,  le  conseil  général 
(ii.-s  ponts  et  chaussées  entendu.  — 
—  C08  arrêtés  ne  sont  valables  que 
lioiir  une  année;  ils  peuvent  être 
ivnouvelés.  —  A  la  fin  de  choque 
.innée,  les  préfets  adressent  au 
iDéme  ministre  un  relevé  des  auto- 
risations accordées  en  vertu  de 
l'iirt.  18, 
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INSTRUCTION  PUBLIQUE 
25  Mai  1878 

Décret  qui  fixe  le  traitement  des  maî- 
tres élémentaires  de  l'enseignement 
spécial  (B.  des  L.,  J2*  sér.,  n"  7049,  J. 
o.,  26  mai;. 

ARnciE  UNIQUE.  Le  traitement  des 
maîtres  élémentaires  de  l'enseigne- 
ment spéciales!  augmenté  do  300  fr. 
et  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

LYCÉES  DR  PARIS  ET  DE  VERSAIUES. 
Classe  unique 1,700  fr. 


LYCEES  DES    DÉPARTEMENTS. 

1"  Classe 1.500  fr. 

1,300  fr. 


classe. 


ALGÉRIE 
27  Mai  1878 

Décret  qui  fixe  les  traitements  minima 
des  instituteurs  et  institutrices  en 
Algérie  (B.  des  L.,  12*  sér.,  a"  7051) 


INSTRUCTION  PUBLIQUE 
1"  Juin  1878 

1,01  sur  l.T,  construction  des  maisons 
d'école  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n»  7092,  J. 
o.,  4  juin). 


RESSOURCES    AFFECTEES 
A   LA    CONSTRUCTION 
DES   BATIMENTS    SCOLAIRES. 

Art.  1".  Une  somme  do  soixante 
millions  de  francs,  payable  en  cinq 
annuités,  à  partir  de  1878,  est  mise 
à  la  disposition  du  ministre  de  l'in- 
struction publique,  des  cultes  et  des' 
beaux-arts,  pour  être  répartie,  à 
titre  do  subvention,  entre  les  com- 
munes, en  vue  de  l'amélioration  ou 
de  la  consiruction  de  leurs  bâti- 
ments scolaires  et  de  l'acquisition 
des  mobiliers  scolaires.—  Une  autre 
somme  de  soixante  millions  de 
francs,  également  payable  en  cinq 
annuités,  à  partir  de  la  môme'épo- 
que,  est  mise,  à  titre  d'avance,  à  la 
disposition  des  communes  dûment 
autorisées  à  emprunter  pour  le 
même  objet. 

2.  Les  allocations  consenties  par 
le  ministre  sont  indépendantes  de 
celles  qui  peuvent  être  accordées 
aux  communes  par  le  conseil  géné- 
ral sur  les  fonds  du  département.— 
La  quotité  de  ces  dernières  doit 
être  fixée  au  moment  où  le  conseil 
général  est  appelé  à  donner  son 
avis  sur  les  demandes  de  secours 
présentées  par  les  communes. 

3.  Les  communes  qui  auront  préa- 
lablement consenti  les  sacrifices  que 
comporte  leur  situation  financière, 
et  qui  ne  seront  pas  en  mesure  de 
couvrir  la  totalité  de  la  dépense, 
seront  seules  admises  à  la  subven- 
tion de  l'État.  Elles  devront  adres- 
ser leurs  demandes  au  préfet,  qui 
les  instruira  conformément  aux  lois 
et  règlements  existants,  et  les 
transmettra  ensuite  au  ministre  de 
l'instruction  publique,  en  y  joignant 
les  plans  et  devis  des  constructions 

I  projetées. 
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4.  Lorsque  ces  plans  et  devis  au- 
ront été  approuvés  par  le  ministre 
de  riuslruction  publique,  un  arrêté 
ministériel  déterminera  la  quotité 
et  les  époques  d'exigibilité  de  la 
subvention,  en  tenant  compte,  pour 
ces  évaluations,  de  la  situation 
financière  de  la  commune  et  de  l'é- 
tendue des  sacrifices  qu'elle  aura 
consentis. 

5.  Les  subventions  allouées  aux 
communes  ne  leur  sont  définitive- 
ment acquises  que  sous  les  condi- 
tions ci-aprôs  :  —1°  Production  d'un 
certificat,  dont  la  forme  sera  détejf- 
minôo  par  le  ministre  do  l'instruc- 
tion publique  et  qui  devra  lui  être 
également  transmis,  établissant  que 
la  commune  a  déjà  fait  emploi  de 
ses  propres  ressources  pour  les  bâ- 
timents scolaires  et  que  les  travaux 
exécutés  sont  conformes  aux  plans 
et  devis  approuvés  comme  il  vient 
d'être  dit  ;  —  2°  Mise  à  exécution  des 
travaux  dans  un  laps  do  temps  qui 
ne  pourra  excéder  deux  ans.  —  Si, 
à'Toxpiration  de  ce  délai,  la  com- 
mune n'a  pas  rempli  les  conditions 
ci-dessus,  la  subvention  sera  consi- 
dérée comme  non  avenue. —  Dans 
le  cas  où  le  projet  sera  ultérieure- 
ment repris,  le  ministre  do  l'instruc- 
tion publiquo  devra  statuer  à  nou- 
veau. 

6.  .Toutes  les  communes  admises 
ou  non  ù  profiter  do  la  subvention 
do  l'État  et  du  département  peuvent 
être  appelées  à  participer  h  l'a- 
vance do  soixante  millions  indiquée 
au  deuxième  paragraphe  do  l'ar- 
ticle 1*'.—  Les  plans  et  devis  de 
constructions  projetées  doivent, 
dans  les  deux  cas,  être  soumis  ù 
l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
struction publiquo.  —  Lorsque  ces 
demandes  d'emprunt  auront  été  rc- 
connuos  odmissiblos,  les  emprunts 
no  pourront  avoir  liou  que  s'ils  sont 


INSTRUCTION     PUBLIQUE. 

autorisés  par  une  loi,  un  décret  ou 
un  arrêté  préfectoral,  suivant  le  cas, 
conformément  aux  lois  en  vigueur. 


TITRE  II 

DE    LA    CAISSE 

POUR   LA    CONSTttUCTION 

DES   ÉCOLES. 

7.  Il  est  créé ,  sous  la  garantie  de 
l'État,  une  caisse  spéciale  chargée 
de  délivrer  aux  communes  les  sub- 
ventions qui  leur  auront  été  accor- 
dées conformément  aux  article*!", 
3,  4  et  5,  et  de  leur  faire  les  aVàhces 
prévues  aiix  articles  1"  et  6.  Cette 
caisse,  qui  prendra  le  nom  de  Caisse 
pour  la  consiruclion  des  écoles,  est 
administrée  parla  Caisse  des  dépôts 
et  consignations. 

8.  La  caisse  pour  la  construction 
des  écoles  pourvoira  au  payement 
des  subventions  et  avances  ci-des- 
sus stipulées,  soit  avec  des  fonds 
qui  seront  mis  à  sa  disposition  par 
le  Trésor  moyennant  un  intérêt  do 
trois  pour  cent,  réglé  annuellement, 
soit  avec  le  produit  do  la  négocia- 
tion de  titres  créés  et  émis  dans  les 
conditions  du  dernier  paragraphe 
de  l'article  8  do  la  loi  du  11  juillet 
18C8  sur  lescliemins  vicinaux. 

9.  Los  subventions  payées  aux 
communes  par  la  caisse  pour  la 
construction  dos  écoles  lui  seront 
remboursées,  on  capital  et  iniérôls, 
au  moyen  de  quinze  annuités  do 
cinq  millions  do  francs  chacune, 
à  inscrire  au  budget  du  ministère 
de  l'instruction  publique,  ù  partir  de 
l'exercice  1878.  —  Cette  doladon  sera 
ordonnancée  au  profit  de  la  caisse 
et  payée  par  le  Trésor  dans  les  trois 
premiers  mois  de  chaque  année.  — 
Les  crédits  nécessaires  seront  ou- 
verts chaque  onnée  par  la  loi  do 
finances.  —  En  cas  d'insulfisanco 
du  fonds  de  dotation  et  des  ressour- 
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ces  propres  à  la  caisse,  il  lui  sera 
tenu  compte,  par  le  Trésor,  tant  de 
ses  dépenses  complémentaires  d'in- 
térêt et  d'amortissement  que  de  ses 
divers  frais  de  gestion. 

10.  Les  avances  aux  communes  se- 
ront faites  pour  trente  et  un  ans  au 
plus.  Elles  seront  remboursées  à  la 
caisse  pour  la  construction  des 
écoles  au  moyen  du  versement  se- 
mestriel d'une  somme  do  deux  francs 
cinquante  centimes  par  chaque  cent 
francs  empruntés.  —  Ce  versement, 
coayjpié  pondant  soixante-deux  se- 
mestres, libérera  la  commune  en 
intérêt  et  amortissement.  —  Des 
termes  de  remboursement  plus 
courts  pourront  être  stipulés;  dans 
ce  cas,  les  versements  semestriels 
devront  être  calculés  de  manière  à 
tenir  compte  à  la  caisse,  on  outre 
de  l'amortissement,  d'un  intérêt 
fixé  à  trois  pour  cent  l'an. 

11.  Il  sera  passé,  entre  la  caisse 
pour  la  construction  des  écoles  et 
les  communes  dûment  autorisées  à 
contracter  des  emprunts,  des  traités 
particuliers  relatant  la  quotité  et 
les  termes  de  l'exigibilité  dos  avan- 
ces consenties  par  la  caisse,  ainsi 
que  les  conditions  de  rembourse- 
ment de  ces  avances. 

12.  Les  fonds  prêtés  à  la  caisse 
spéciale  par  le  Trésor  ou  réalisés  au 
moyen  d'obligations,  conformément 
à  l'article  8,  seront  remboursés  aux 
ayants  droit,  savoir  :  —  En  ce  qui 
concerne  les  subventions,  au  moyen 
des  ressources  de  la  dotation  stipu- 
lée en  faveur  do  la  caisse  par  l'art.  9 
et  dans  un  délai  de  quinze  ans  au 
plus  tard  ;  —  En  ce  qui  concerne 
les  fonds  employés  en  avance,  au 
moyen  des  remboursements  en  ca- 
pital opérés  par  les  communes  et 
dans  les  conditions  do  temps  de  ces 
remboursements,  conformément  à 
l'article  10. 


13.  Chaque  année,  les  ministre 
de  l'instruction  publique,  de  l'inté- 
rieur et  des  finances  rendront 
compte  au  Président  de  la  Républi- 
que de  la  distribution  des  subven- 
tions et  des  avances,  do  la  marche 
des  travaux  et  des  opérations  de  la 
caisse  pour  la  construction  des  éco- 
les, par  nn  rapport  qui  sera  distri- 
bué au  Sénat  et  à  la  Chambre  dos 
députés  au  commencement  de  leur 
session  ordinaire. 

TITRE  III 

DE   l'obligation   DE   CONSTRUIRE 
DBS   MAISONS   d'ÉCOLB. 

14.  Lorsque  la  création  d'nno 
école  dans  une  commune  aura  été 
décidée  par  l'autorité  compétente, 
conformément  aux  prescriptions  dos 
lois  des  15  mars  1830  otlO  avril  1867, 
les  frais  d'installation,  d'acquisition, 
d'appropriation  et  do  construction 
des  locaux  scolaires  et  d'acquisition 
du  mobilier  scolaire  consiitucrpuLt 
pour  la  commune  une  dépense  obU- 
galoire.  —  La  môme  prescription 
est  applicable  aux  bâtiments  sco- 
laires destinés  à  deux  ou  plusieurs 
communes  réunies.  —  Pour  ce  der- 
nier cas,  le  mode  de  fixation  do  la 
part  contributive  de  chaque  com- 
mune dans  la  dépense  sera  déter- 
miné par  un  règlement  spécial. 

15.  A  défaut  d'un  veto  du  consoil 
municipal,  ou  sur  son  refus,  il  est 
pourvu  d'office,  par  un  arrêté  pré- 
fectoral et  après  avis  conforme  du 
conseil  général,  au  payement  des 
frais  dont  il  s'agit,  soit  par  un  pré- 
lèvement sur  les  ressources  dispo- 
nibles de  la  commune,  soit  par  des 
subventions  du  département  ou  de 
l'État,  soit  enlin  pur  un  emprunt 
contracté  à  la  caisse  spéciale.  — 
Lorsque  cet  emprunt  aura  été  jugé 
néce.ssaire  par   le  préfet  et  par  le 


1216 


SCOLES   DE    MEDECINE. 


conseil  général,  le  maire  ou,  sur 
son  refus,  un  délégué  spécial 
nommé  en  exécution  de  l'article  13 
de  la  loi  du  18  juillet  1837  emprun- 
tera à  ladite  caisse,  après  y  avoir 
été  autorisé,  la  somme  nécessaire. 
—  11  sera  alors  pourvu  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  au  moyen 
d'une  imposition  spéciale  établie 
par  un  décret. 


PENSIONS    MILITAIRES 

1"  Juin  1878 

Loi  relative  au  cumul  de  la  solde  mi- 
litaire avec  les  traitements  ou  les 
l)cnBions  do  retraite  pour  les  mili- 
taires de  la  réserve  ou  de  l'armée 
territoriale  appelés  en  temps  de  paix 
à  des  exercices  ou  manœuvres  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n'  7112,  J.  o., 
&  juin). 

20  Juin  1878 

Loi  qui  porte  la  pension  de  la  vonvc  on 
les  secom-s  des  orphelins  d'nn  mili- 
taire ou  d'un  marin,  au  tiers  au 
lien  d'un  quart,  du  maximum  do  la 
pension  do  retraite  d'ancienneté 
dont  In  mari  on  le  père  était  titu- 
laire (Tî.  des  L.,  n*  7113,  J.  o., 
22  juin). 


ÉCOLES  DE  MÉDECINE 
20  Juin  1878 

Décret  portant  rftfirlemont  pour  l'ob- 
tention du  diplôme  do  docteur  on 
médecine  (H.  des  L..  12*  sér.,  n' 7227). 

Abt.  l".  Les  études  pour  obtenir 
e  diplôme  de  docteur  en  méde- 
cine durent  quatre  années;  elles 
peuvent  être  faites,  pendant  les 
trois  premières  années,  soit  dans 
es  facultés,  soit  dans  les  écoles  de 
plein  exercice,  soit  dans  les  écoles 
préparoloircs  de   médecine    et  de 


pharmacie.  —  Les  études  de  la  qua- 
trième année  ne  peuvent  être  faites 
que  dans  une  faculté  ou  une  école 
de  plein  exercice. 

2.  Les  aspirants  doivent  produire, 
au  moment  où  ils  prennent  leur 
première  inscription,  le  diplôme  de 
baclielier  es  lettres  et  le  diplôme 
de  bachelier  es  sciences  restreint 
pour  la  partie  mathématique.  —  Ils 
subissent  cinq  examens  et  soutien- 
nent une  thèse.  Les  deuxième,  troi- 
sième et  cinquième  examens  sont 
divisés  en  deux  parties.  —  Les  exa- 
mens de  fin  d'année  sont  suppri- 
més. 

3.  Les  cinq  examens  portent  sur 
les  objets  suivants  : 

PnEMiER  EXAMEN.  —  Physiquc, 
chimie,  histoire  naturelle  médi- 
cales. 

Deuxième  examen.  —  Première 
partie  :  anatomie  et  histologie; 
deuxième  partie  :  physiologie. 

Troisième  examen.  —  Première 
partie  :  pathologie  externe,  accou- 
chements, médecine  opératoire; 
deuxième  partie  :  pathologie  in- 
terne, pathologie  générale. 

QuATUièiHE  examen.  —  Hygiène, 
médecine  légale,  thérapeutique 
matière  médiaale  et  pharmacolo- 
gie. 

Cinquième  examen.  —  Première 
partie  :  clinique  externe  et  obsté- 
tricale; deuxième  pnrtio  :  clinique 
interne,  épreuve  praiiiin''  d'anaio- 
niie  pathologique. 

Thèse.  —  Los  candidats  soutien- 
nent cette  épreuve  sur  un  sujet  do 
leur  choix. 

4.  Le  premier  examen  est  subi 
après  la  quatrième  inscription  et 
avant  la  cinquième;  la  première 
partie  du  deuxième  examen,  après 
la  dixième  inscription  et  avant  la 
douzième,  et  la  seconde  j)8rlie  de 
cet  examen,  après  la  donzièmo  ci 


«Tant  la  quatorzième  inscription. 
—  le  troisième  examen  ne  peut 
être  passé  qu'après  l'expiration  du 
seizième  trimestre  d'études.  —  Tout 
candidat  qui  n'aura  pas  subi  avec 
succès  le  premier  examen  en  no- 
vembre, au  plus  tard,  sera  ajourné 
à  la  fin  de  l'année  scolaire  et  ne 
pourra  prendre  aucune  inscription 
pendant  le  cours  de  cette  année. 

5.  Les  aspirants  au  doctorat 
élèves  des  écoles  de  plein  exercice 
et  des  écoles  préparatoires  sont 
examinés  devant  les  facultés  aux 
époques  fixées  au  précédent  article  ; 
ils  peuvent,  toutefois,  sans  inter- 
rompre leur  cours  d'études,  ne 
passer  le  premier  examen  qu'a- 
près la  douzième  inscription.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  ils  subissent 
le  deuxième  examen  (première  et 
deuxième  parties)  avant  la  trei- 
zième inscription  et  sont  soumis 
chaque  semestre,  à  partir  de  la 
seconde  année  d'études,  à  des 
interrogations  dont  le  résultat  est 
transmis  aux  facultés  pour  qu'il  en 
soit  tenu  compte  dans  les  examens 
de  doctorat. 

6.  Les  inscriptions  d'officier  de 
santé  ne  seront,  en  aucun  cas, 
converties  en  inscriptions  de  doc- 
torat pour  les  élèves  en  cours  d'é- 
tudes ;  cette  conversion  pourra  être 
autorisée  en  faveur  des  officiers  de 
santé  qui  ont  exercé  la  médecine 
pendant  deux  ans  au  moins. 

7.  Les  travaux  pratiques  de  labo- 
ratoire, de  dissection,  et  lo  stage 
près  les  hôpitaux  sont  obligatoires. 
—  Chaque  période  annuelle  des 
travaux  de  laboratoire  et  de  dissec- 
tion comprend  un  semestre.  —  Le 
stage  près  des  hôpitaux  ne  peut 
durer  moins  de  deux  ans. 

».  Lei  droits  à  percevoir  des  aspi- 
SUPPL** 
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rants  au  doctorat  on 

fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Seize  inscriptions  à  32  fr.  50,-  y  com- 
pris le  droit  de  bibliothèque.    520  fr , 

Huit  examens  ou  épreuves  à 
30  francs 240 

Huit  certificats   d'aptitude    à 

25  francs 2OO 

Frais      il"  année.    GOfr.t* 

matériels  ;2'  année.    40       ( 

de  travaux! 3*  année.    40       /     '60 

pratiques.  U"  année.    20       / 


Certificat  d'aptitude 40 

Diplôme loo 


Total. 


9.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse 
jugée  valable  par  le  jury,  ne  répond 
pas  à  l'appel  de  son  nom  le  jour 
qui  lui  a  été  indiqué,  est  renvoyé 
à  trois  mois  et  perd  le  montant 
des  droits  d'examen  qu'il  a  consi- 
gnés. 

10.  Les  droits  acquittés  par  leg 
élèves  des  facultés  sont  versés  au 
trésor  public.  Les  droits  d'inscrip- 
tions et  de  travaux  pratiques  acquit- 
tés par  les  élèves  des  écoles  de 
plein  exercice  et  des  écoles  prépa- 
ratoires sont  versés  dans  les  caisseï 
municipales. 

11.  Le  présent  décret  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1"  novem- 
bre 1879.  Les  aspirants  inscrit» 
avant  cette  époque  pourront  choisir 
entre  le  nouveau  mode  d'examens 
et  le  mode  antérieur.  S'ils  optent 
pour  le  mode  nouveau,  ils  devront, 
dans  tous  les  cas,  subir  toutes  les 
épreuves  établies  par  l'art.  3  ci- 
dessus.  —  Le  présent  décret  restera 
seul  en  vigueur  à  partir  du  1"  no- 
vembre 1883. 

1-2.  Toutes  les  dispositions  cou- 
rairos  au  présent  règlement  sont 
'ji  demeurent  abrogées. 

77 
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PENSIONS   MILITAIRES 
22  Juia  1878 

Loi  relative  aux  pensions  de  retraite 
des  officiers  de  l'armée  de  terre  (B. 
des  L.,  12*  sér.,  n-  7114,  J.  o., 
25  juin). 

ARMÉES  DE  TERRE 

ET   DE  MER 

22  Juin  1878 

Loi  sur  le  rengagement  des  sous-offl- 
cicrs  (B.  des  L.,  12*  sér.,  n"  7115,  J. 
o.,  25  juin). 

TITRE  PREMIER 

DES   RENGAaEMKNTS. 

Art.  1".  Il  est  alloué  aux  sous- 
officiers  admis  à  contracter  un  pre- 
mier engagement  de  cinq  ans  une 
BOMiine  de  six  cents  francs,  à  titre 
de  première  mise  d'entretien,  et  une 
indemnité  de  rengagement  de  deux 
mille  francs. 

2.  La  première  mise  d'entretien  est 
payée  aux  sous-offîciers  immédia- 
tement après  la  signature  de  l'acte 
do  rengagement.  —  Si  elle  n'est  ré- 
clamée quo  partiellement,  le  restant 
de  la  somme  est  placé  à  la  caisse 
d'épargne  et  le  livret  est  remis  au 
sous-offlcier.  — L'indemnité  do  deux 
mille  francs  est  conservée  par  l'État 
tant  quo  le  sous-ofTicier  reste  sous 
les  drapeaux.  L'intérêt  à  cinq  pour 
cent,  soit  cent  francs  par  an,  lui  est 
payé  à  la  fin  de  phaque  trimestre, 
à  partir  du  jour  où  commence  le 
rengagement  effectif.  —  Cotte  in- 
demnité est  incessible  ot  insaisissa- 
ble pendant  la  durée  du  service  du 
sous-olficier  rengagé. 

3.  Le  sous-officier  rengagé,  lors- 
qu'il est  nommé  officier,  ou  qui 
passe  dans  la  gendarmerie,  ou  qu'il 


est  appelé  à  l'un  des  emplois  mili- 
taires prévus  par  les  lois  ou  règle- 
ments, reçoit  sur  l'indemnité  de 
deux  mille  francs  une  part  propor- 
tionnelle au  temps  de  service  qu'il 
a  accompli  depuis  le  jour  où  compte 
son  rengagement  effectif. 

4.  Le  sous-officier  rengagé  qui  est 
retraité  ou  réformé,  soit  pour  bles- 
sures reçues  dans  un  service  com- 
mandé, soit  pour  infirmités  contrac- 
ées  dans  l'armée  (congé  de  réforme 
n*  1),  à  une  époque  quelconque  du 
emps  de  service  compris  dans  son 
rengagement,  reçoit  intégralemen 
l'indemnité  de  deux  mille  francs.  — 
En  cas  de  décès  sous  les  drapeaux 
dans  les  circonstances  indiquées  à 
l'article  19  de  la  loi  du  11  avril  1831, 
cette  somme  est  attribuée  à  la  veuve 
et,  à  défaut  do  veuve,  aux  héri- 
tiers. 

5.  Tout  sous-officier  rengagé  qui 
est  réformé,  soit  pour  blessures  re- 
çues hors  du  service,  soit  pour  in- 
Urmités  contractées  hors  de  Tarmée 
(congé  do  reforme  n*  2),  reçoit,  en 
quittant  le  corps,  une  partie  de  l'in- 
demnité de  deux  mille  francs,  pro- 
portionnelle au  temps  de  service 
accompli  depuis  le  jour  où  compte 
son  rengagement  effectif.  —  Il  en 
est  de  môme  pour  le  sous-officier 
rengagé  qui  renonce  volontairement 
h  son  grade  ou  le  perd  par  cassa- 
tion, rétrogradation  ou  jugement.  — 
Dans  le  cas  de  décès  dans  les  cir- 
constances autres  que  celles  pré- 
vues à  l'article  4,  la  partie  de  l'in- 
demnité de  deux  mille  francs  cor- 

'respondant  au  service  accompli  est 
attribuée  à  la  veuve  et,  à  défaut  de 
la  veuve,  aux  héritiers.  —  Dans  les 
cas  prévus  par  les  articles  4  et  5,  la 
veuve  séparée  de  corps  sur  la  de- 
mande du  mari,  ou  dont  le  mariage 
n'a  pas  été  contracté  suivant  les 
prescriptions    réglementaires,    n'a 
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pas  droitàrattributioa  de  l'indem- 
nité. 

6.  Les  sous-oflSciers,  après  un  pre- 
mier rengagement  de  cinq  ans,  peu- 
vent être  admis  à  en  contracter  un 
deuxième  de  la  même  durée.  Ce 
deuxième  rengagement  leur  donne 
droit,  en  outre  des  deux  mille  francs 
déjà  acquis  :  l"  à  une  deuxième 
mise  d'entretien  de  cinq  cents  francs 
qui  leur  sera  payée,  comme  la  pre- 
mière, après  la  signature  de  l'acte 
de  rengagement,  soit  en  espèces, 
soit  en  un  livret  sur  la  caisse  d'épar- 
gne; 2*  à  une  pension  de  retraite 
dont  le  taux,  calculé  conformément 
aux  lois  et  ordonnances  actuelle- 
ment en  vigueur,  sera  augmenté, 
pour  tous  les  grades,  de  cent  seize 
francs,  de  façon  qu'après  quinze 
ans  de  service,  tout  sous-officier 
rengagé,  quel  que  soit  son  grade, 
a  droit  à  une  pension  de  trois  cent 
soixante-cinq  francs  au  moins.  — 
Cette  pension  s'augmentera,  pour 
chaque  campagne  ou  année  de  ser- 
vice en  plus,  d'un  vingt-cinquième 
de  la  pension  du  grade  dont  il  sera 
titulaire.  —  Elle  se  cumule  avec  les 
traitements  afférents  aux  emplois 
civils  et  militaires  qu'ils  peuvent 
obtenir  en  vertu  de  la  loi  du  24  juil- 
let 1873. 

7.  Les  sous-officiers  non  commis- 
sionnés  ne  peuvent  rester  au  service 
par  rengagement  au  delà  des  quinze 
années,  qui  prennent  date  du  jour 
où  commence  le  service  de  la  classe 
à  laquelle  ils  appartiennent  par  leur 
ûge. 

8.  Les  sous-officiers  ne  sont  admis 
à  se  rengager  que  pendant  le  cours 
de  la  dernière  année  de  service  ou 
au  moment  de  la  libération  par  an- 

•  ticipation  de  la  classe  à  laquelle  ils 
appartiennent  et  pour  le  corps  dans 
lequel  ils  servent.  —  Toutefois,  le 
ministre  pourra  exceptionnellement 


autoriser  le  rengagement  pour  un 
autre  corps  de  la  môme  arme  dans 
lequel  le  nombre  des  sous-officiers 
rengagés  serait  insuffisant.- 

9.  La  demande  de  rengagement 
sera  soumise  à  un  conseil  de  régi- 
ment composé  conformément  au  ta- 
bleau A,  annexé  à  la  présente  loi.  — 
La  demande  sera  transmise  hiérar- 
chiquement au  commandant  de 
corps  d'armée,  qui  autorisera  le  ren- 
gagement, s'il  y  a  lieu.  —  Le  sous- 
officier  rengagé  sous  le  régime  de 
la  loi  actuelle,  ou  sous  le  régime  des 
lois  antérieures,  ne  pourra  perdre 
son  grade  que  par  renonciation  vo- 
lontaire, rétrogradation  ou  cassa- 
tion. —  La  cassation  et  la  rétrogra- 
dation ne  pourront  être  prononcées 
que  par  le  commandant  de  corps 
d'armée,  sur  l'avis  conforme  du 
conseil  indiqué  ci-dessus.  —  Si  lo 
sous-officier  est  décoré  de  la  mé- 
daille militaire  ou  de  la  Légion 
d'honneur,  la  cassation  ou  la  rétro- 
gradation ne  pourront  être  pronon- 
cées que  par  le  ministre  de  la 
guerre. 

TITRE  II 

HAUTES   PAYES.  —  EMPLOIS 
CIVILS    ET   MILITAIRES. 

10.  Les  sous-officiers  auront  droit, 
à  partir  du  jour  où  compte  leur  ren- 
gagement effectif,  à  la  haute  paye 
journalière  de  trente  centimes  sti- 
pulée à  l'article  2  de  la  loi  du  10  juil- 
let 1874.  Cette  haute  paye  sera  aug- 
mentée de  vingt  centimes  après  dix 
ans  de  service. 

11.  Les  sous-officiers  ayant  dix  ans 
de  service,  dont  quatre  comme 
sous-officiers,  participent,  au  poin- 
de  vue  des  emplois  civils  et  militait 
res  déterminés  par  la  loi  du  24  juil- 
let 1873,  aux  avantages  stipulés  par 
l'ardcle  1"  de  cette  loi. 
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12.  Les  sous-offîciers  portés  sur 
les  listes  de  classement  des  emplois 
civils  dressées  en  conformité  de 
l'article  8  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
pourront  être  pourvus,  dans  les  six 
derniers  mois  de  leur  service,  de 
l'emploi  pour  lequel  ils  ont  été  dési- 
gnés. —  Dans  ce  cas,  ils  seront  mis 
en  congé  et  remplacés  dans  leur 
grade.  —  Ceux  qui  n'auraient  pas 
été  pourvus  de  cet  emploi  civil  au 

jour  de  leur  libération  auront  la  fa- 
culté d'attendre  au  corps  leur  nomi- 
nation pendant  un  an  au  plus.  — 
Dans  ce  cas,  ils  continueront  à  faire 
leur  service  et  ne  seront  pas  rem- 
placés. Us  seront  assimilés  aux  sous- 
officiers  commissionnés.  —  Ceux 
qui  préféreront  attendre  dans  leurs 
foyers  leur  nomination  à  un  emploi 
civil  no  recevront  aucune  alloca- 
tion. 

13.  La  limite  d'âge  de  trente-six 
ans,  fixée  pour  l'admission  à  cer- 
tains emplois  civils,  est  portée  ù 
trenle-sept  ans. 

TITEE  III 

DISPOSITIONS    SPÉCIALES. 

14.  Le  ministre  détermine  cliaquo 
année  la  proportion  des  sous-olli- 
ciers  admis  h  se  rengager.  —  Dans 
aucun  cas,  le  nombre  des  sous-olli- 
ciers  rengagés  ne  peut  dépasser, 
dans  un  corps  de  troupe,  le  tiers  de 
l'eireclif  normal   des  sous-ofliciers. 

13.  Il  sera  créé  successivement,  et 
suivant  les  ressources  des  corps,  un 
emploi  d'adjudant  dans  chaque  com- 
pagnie des  corps  â'infanlerie.  —  Sur 
le  pied  do  paix,  les  adjudants  de 
bataillon  sont  supprimés;  le  service 
d'état-major  est  fait  par  des  adju- 
dants do  compagnie  désignés  cha- 
que année  ù  l'inspection  générale.— 
Il  est  également  supprimé  un  em- 
ploi de  sergent  dans  les  compagnie 


des  corps  d'infanterie   qui  en  on 
plus  de  quatre. 

16.  Tout  sous-officier  qui  jouira  de 
la  pension  de  retraite  accordée 
après  quinze  ans  de  service  sera 
tenu  de  servir  dans  l'armée  territo- 
riale jusqu'à  quarante  ans. 

TITRE  IV 
DISPOSITIONS    TRANSITOIRES, 

17.  Les  anciens  sous-officiers  fai- 
sant partie  des  deux  plus  jeunes 
classes  de  la  réserve  de  l'armée 
aciive  au  moment  do  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi  pourront  être 
admis  à  contracter,  pour  leur  ancien 
corps  seulement,  un  rengagement 
de  cinq  ans,  donnant  droit  aux 
avantages  stipulés  aux  articles  1,  2, 
3,  4  et  5  de  la  présente  loi.  —  Les 
sous-olficiers  rengagés  actuellement 
sous  les  drapeaux  pourront,  après 
la  promulgation  de  la  présente  loi, 
être  admis  à  contracter  un  rengage- 
ment de  cinq  ans,  donnant  droit 
aux  avantages  stipulés  aux  articles 
1,  3,  3,  4  et  5  de  la  présente  loi.  — 
Le  nouveau  rengagement  annulera 
celui  précédemment  contracté.  — 
Les  rengagements  meniionnés  au 
présent  article  ne  seront  admis  que 
si  les  sous-officiers  ont  encore  au 
moins  cinq  ans  à  faire  avant  l'expi- 
ration des  quinze  années, datant  du 
jour  où  a  commencé  le  service  do 
la  classe  à  laquelle  ils  appartien- 
nent par  leur  Age.  —  La  demande 
de  rengagement  devra  être  faite 
dans  les  six  mois,  à  partir  du  jour 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

18.  Le  ministre  de  la  guerre  pré- 
sentera au  Sénat  et  à  la  Chambre 
des  députés,  dans  le  cours  de  l'an- 
née 1879,  une  loi  spéciale  revisant' 
et  complétant  les  tableaux  dos  em- 
plois réservés  aux  sous-officiers, 
annexés  à  la  loi  du  24  juillet  1873. 
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TITRE  V 

DISPOSITIONS    GÉNÉRALES. 

19.  Les  dispositions  qui  précèdent 
sont  applicables  aux  troupes  de  la 
marine. 

20.  Sont  abrogées  toutes  les  dis- 
positions contraires  à  la  présente 
loi. 


AVOUES.  —  PLAIDOIRIE 
25  Juin  1878 

Décret  relatif  à  la  plaidoirie  (B.  des 
L.,  12'  sér.,  n°  7137). 

Art.  1".  Les  avoués  institués  près 
les  tribunaux;  chefs-lieux  de  cours 
d'assises  ou  de  départements  pour- 
ront être  autorisés  à  plaider  les  cau- 
ses dans  lesquelles  ils  occuperont, 
lorsque  le  nombre  des  avocats  in- 
scrits sur  le  tableau  ou  stagiaires 
exerçant  et  résidant  dans  lo  chef- 
lieu  sera  jugé  insuffisant  pour  la 
plaidoirie  et  1  expédition  des  affai- 
res. Cette  autorisation  sera  donnée 
par  la  cour  d'appel,  dans  la  forme 
prévue  par  les  articles  3  et  4  de  l'or- 
donnance du  27  février  1822.  (Voy. 
y  AvonÉs.) 

2.  Les  dispositions  de  l'article  3 
du  décret  du  2  juillet  1812  (Voy.  v° 
Avocats)  sont  abrogées  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret. 
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28  Juin  1878 

Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
seront  reçus  les  engagements  volon- 
taires (B.  des  L.,  12'  sér.,  n"  7206). 

Aht.  1".  Les   engagements  volon- 
taires ne  sont  reçus  qu'aux  époques 
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ci-après  :  —  1'  Du  1"  au  31  mars  in- 
clus ;  —  2''  Du  1"  octobre  au  30  no- 
vembre inclus. 

2.  Le  ministre  fait  connaître,  pour 
chacune  de  ces  deux  périodes,  les 
corps  dans  lesquels  les  engagements 
volontaires  peuvent  être  reçus. 

3.  Les  engagés  volontaires  doi- 
vent, selon  le  corps  où  ils  deman- 
dent à  servir,  satisfaire  aux  condi- 
tions de  taille  et  d'aptitude  indi- 
quées dans  le  tableau  joint  au  pré- 
sent décret. 

29  Juin  1878 

Décret  qui  abroge  l'ordonnance  du 
21  mai  1836,  et  organise  de  nouveau 
le  fonctionnement  et  la  composition 
des  conseils  d'enquête  (B.  des  L. 
12*  sér.,  n»  7207). 


PHARMACIENS 

12  Juillet  1878 

Décret  portant  règlement  pour  l'ob- 
tention du  diplôme  de  phai-macien 
de  première  classe  (B.  des  L.,  12*  sér., 
n"  7244,  J.  o.,  20  juiUet). 

Art.  1".  Les  études  pour  obtenir 
le  diplôme  de  pharmacien  de  pre- 
mière classe  durent  six  années, 
dont  trois  années  de  stage  dans 
une  officine  et  trois  années  de  cours 
suivis  soit  dans  une  école  supé- 
rieure de  pharmacie  ou  une  faculté 
mixte,  soit  dans  une  école  de  plein 
exercice.  —  Toutefois,  pendant  les 
deux  premières  années,  les  cours 
peuvent  être  suivis  dans  une  école 
préparatoire  de  médecine  et  de 
pharmacie. 

2.  Les  aspirants  doivent  prodtfjre, 
au  moment  où  ils  prennent  la  pre- 
mière inscription  soit  de  scolarité, 
soit  de  stage,  le  diplôme  de  bache- 
lier es  lettres  ou  celui  de  bachelier 
es  sciences.  —  Ils  ne  seront  admis 
à  prendre  la  cinquième,  la  neu- 
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vième  et  la  onzième  inscription 
qu'après  avoir  subi  avec  succès  un 
examen  portant  sur  les  matières 
enseignées  dans  les  deux  premières 
années  et  le  premier  semestre  de  la 
troisième  année. 

3.  Les  examens  probatoires  sont 
au  nombre  de  trois;  ils  sont  subis 
devant  les   écoles   supérieures   ou 

es  facultés  mixtes,  après  le  cours 
complet  d'études,  et  portent  sur  les 
objets  suivants  :  —  Premier  examen  : 
physique,  chimie,  toxicologie  et 
pharmacie;  —  Deuxième  examen  : 
botanique,  zoologie,  histoire  natu- 
relle des  drogues  simples,  liydro- 
logie  et  histoire  naturelle  des 
minéraux;  —  Troisième  examen  : 
préparations  chimiques  et  pharma- 
ceutiques. —  Au  premier  examen, 
'aspirant  fera  une  analyse  chimi- 
que, et,  au  deuxième  examen,  une 
préparation  micrographique.  — 
Quatre  jours  sont  accordés  pour 
effectuer,  sous  la  surveillance  d'un 
professeur,  les  préparations  exigées 
au  troisième  examen.  L'épreuve 
orale  de  cet  examen  comprend 
deux  séances. 

4.  Les  inscriptions  des  ospirants 
au  titre  de  pharmacien  de  deuxième 
classe  no  seront,  en  aucun  cas, 
converties  en  inscriptions  d'aspi- 
rant au  titre  de  pharmacien  do  pre- 
mière classe  pour  les  élèves  en 
cours  d'études;  cette  conversion 
pourra  être  autorisée  en  faveur  des 
pharmaciens  de  deuxième  classe 
qui  auront  exercé  la  pharmacie 
pendant  un  an  au  moins.. 

6.  Le  diplôme  supérieur  de  phar- 
macien de  première  classe  pourra 
élro  délivré,  à  la  suite  de  la  soute- 
nance d'une  thèse,  aux  pharma- 
ciens de  première  classe  licenciés 
es  sciences  physiques  ou  es 
sciences  naturelles,  ou  qui,  à  défaut  j 
ie  l'une  de  ces  licences,]  ustiûe-  | 


ront  :  1*  avoir  accompli  une  qua- 
trième année  d'études  dans  une 
école  supérieure  ou  dans  une  fa- 
culté mixte  ;  2°  avoir  subi  avec  suc- 
cès un  examen  sur  les  matières  des 
licences  ès-sciences  physiques  et 
naturelles  appliquées  à  la  pharma- 
cie. —  Les  pharmaciens  de  pre- 
mière classe  qui  auront  obtenu  le 
diplôme  supérieur  pourront  être 
nommés,  concurremment  avec  ceux 
qui  sont  docteurs  es  sciences  phy- 
siques ou  naturelles,  aux  emplois 
de  professeurs  ou  agrégés  dans  les 
écoles  supérieures  ou  aux  emplois 
de  professeurs  ou  agrégés  des 
sciences  pharmaceutiques  dans  les 
facultés  mixtes. 

6.  L'examen  prévu  au  précédent 
article  est  divisé  en  épreuves  écrites, 
en  épreuves  pratiques  et  en  épreuves 
orales.  —  Les  épreuves  écrites  con- 
sistent en  deux  compositions,  dont 
l'uno  portant  sur  un  sujet  pris  dans 
le  programme  de  la  licence  es 
sciences  physiques,  et  l'autre  sur 
un  sujet  tiré  du  programme  de  la 
licence  es  sciences  naturelles.  — 
Les  épreuves  pratiques  et  orales 
portent,  au  choix  du  candidat,  sur 
les  sciences  physiques  ou  sur  les 
sciences  naturelles.  —  Le  sujet  de 
la  thèse  est  choisi  par  le  candidat. 

7.  Les  jurys  chargés  des  examens 
probatoires  conduisant  au  litre  do 
pharmacien  de  première  classe  et 
au  diplôme  supérieur  sont  composés 
d'oxiiininatours  choisis  parmi  les 
|)rofesseurs  ou  agrégés  des  écoles 
supérieures  ou  des  facultés  mixtes 
devant  lesquelles  ces  épreuves  sont 
subies.  —  Dans  les  facultés  mixtes, 
ces  jurys  sont  composés  de  profes- 
seurs des  sciences  pharmaceuti- 
ques. 

8.  Les  travaux  pratique»  sont  obli- 
gatoires; chaque  période  annuelle 
de  ces  travaux  est  fixée  à   huit 
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mois.  —  Tout  excédent  de  recettes 
constaté  sur  le  produit  des  rétribu- 
tions pour  travaux  pratiques,  après 
payement  des  frais  afférents  à  ces 
travaux,  sera  employé  en  prix  et 
encouragements  aux  élèves  les  plus 
méritants. 

9.  Les  droits  à  percevoir  des  phar- 
maciens de  première  classe  sont 
flxés  ainsi  qu'il  suit  : 

Douze  inBcriptions  à  32  fr.  50  (y  com- 
pris le  droit  de  bibliothèque).    390  fr. 

Trois  années  de  travaux  pra- 
tiques à  50  fraucs  par  se- 
mestre      300 

Doux  examens  de  fin  d'année 
et  un  examen  semestriel 
placé  au  mois  d'avi-il  de  la 
troisième  année,  chacun  à 
50  francs 150 

Premier  examen  de  fin  d'é- 
tudes        80 

Deuxième  examen  de  fin  d'é- 
tudes         80 

Troisième  examen  de  fin  d'é- 
tudes (y  compris  100  francs 
pour  frais  matériels) 200 

Trois  certificats  d'aptitude  à 
40  francs 120 

Un  diplôme 100 

Total 1420 
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10.  Les  droits  à  percevoir  des 
aspirants  au  diplôme  supérieur  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Quatre  inscriptions  à  32  fr.  50  (y  com- 
pris ledroit  de  bibliothèque).  130  fr. 
Une  année    de  travaiix  pra- 
tiques  à   50  francs  par  se- 
mestre   100 

Un  examen •  .  ,  30 

Une  thèse 40 

Un  diplôme 110 

Total 410 


Les  ei  tificats  d'aptitude  de  l'exa- 
men et  do  la  thèse  seront  délivrés 
gratuitement.  —  Les  aspirants  licen- 
ciés es  sciences  physiques  ou  natu- 


relles   n'auront   à  payer  que    les 
droits  de  thèse  et  de  diplôme. 

11.  Tout  candidat  qui,  sans  excuse 
reconnue  valable  par  le  jury,  ne 
répond  pas  à  l'appel  de  son  nom  le 
jour  qui  lui  a  été  indiqué,  est  ren- 
voyé à  trois  mois  et  perd  le  mon- 
tant des  droits  d'examen  qu'il  a 
consignés. 

12.  Les  droits  acquittés  par  les 
élèves  des  écoles  supérieures  ou 
des  facultés  mixtes  sont  versés  au 
trésor  public  ;  ceux  qui  sont  acquit- 
tés par  les  élèves  des  écoles  de 
plein  exercice  ou  des  écoles  prépa- 
ratoires sont  versés  dans  les  caisses 
municipales. 

13.  Le  présent  décret  recevra  son 
exécution  à  partir  du  1"  novem- 
bre 1879.  Toutefois,  les  inscriptions 
de  quatrième  année  pourront  être 
prises  à  partir  du  1"  novembre  1878. 

14.  Toutes  les  dispositions  con- 
traires au  présent  règlement  sont  et 
demeurent  abrogées. 


PHYLLOXERA  —  DORY- 

PHORA 

15  Juillet  1878 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre 
pour  arrêter  les  progrès  du  pliyl- 
loxera  et  du  doryphora  (B.  des  L., 
12'  sér.,  n'  7198,  J.  o.,  18  juillet). 

TITRE   PREMIER 

DU   PHYLLOXERA. 

Art.  1".  Undécret  du  Président  de 
la  République  peut  interdire  l'en- 
trée, soit  dans  toute  l'étendue,  soit 
dans  une  partie  du  territoire  fran- 
çais, des  plants,  sarments,  feuilles 
et  débris  de  vignes,  des  échalas  ou 
tuteurs  déjà  employés,  des  compo.st.s 
ou  des  terreaux  provenant  ^'un 
pays   étranger,  ainsi  que  le  trans- 
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jort  des  mômes  objets  hors  des 
parties  du  territoire  français  en- 
vahies par  le  phylloxéra.  —  En  ce 
cas,  le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  peut  autoriser  excep- 
tionnellement l'introduction  des 
plants  étrangers  à  destination  d'une 
localité  déterminée. 

2.  Des  arrêtés  spéciaux  du  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce, 
pris  sur  l'avis  de  la  commission  su- 
périeure du  phylloxéra,  règlent  les 
conditions  sous  lesquelles  peuvent 
entrer  et  circuler  en  France  les 
plants,  sarments,  feuilles  et  débris 
de  vignes,  échalas  ou  tuteurs  déjîi 
employés,  composts  ou  terreaux 
provenant  des  pays  étrangers  ou 
des  parties  du  territoire  français 
déjà  envahies  par  le  phylloxéra, 
auxquels  ne  s'appliquent  pas  les 
décrets  d'interdiction.  —  Le  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce  fera 
établir  des  cartes,  avec  tableaux  à 
l'appui ,  indiquant  par  des  teintes 
différentes  les  parties  du  territoire 
attaquées  parle  phylloxéra  et  colles 
qui  en  sont  préservées.  Ces  cartes 
seront  tenues  nu  courant,  rectifiées 
chaque  année,  et  plus  souvent,  si  le 
ministre  le  juge  nécessaire. 

3.  Dès  que  le  préfet  d'un  départe- 
ment Q  reçu  avis,  soit  par  le  pro- 
priétaire d'une  vigne,  soit  par  le 
maire  d'une  commune,  soit  par  la 
commission  départementale  d'étu- 
des et  de  surveillance,  que  le  phyl- 
loxéra a  fait  son  apparition  dans  une 
localité,  il  charge  un  délégué  de 
Tisiter  la  vigne  signalée  comme 
malade,  et,  on  cas  de  besoin,  les 
Tignes  environnantes.  Le  délégué 
peut  faire  dans  lesdites  vignes  les 
opérations  nécessaires  pour  consta- 
ter l'existence  du  phylloxéra.  —  Un 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce  peut, en  tout  temps, 
autoriser  des  investigations   dans 


les  vignobles  des  localités  considé 
rées  comme  indemnes  où  la  Jpré- 
sence  du  phylloxéra  sera  soupçon- 
née. 

4.  Lorsque  l'existence  du  phyl- 
loxéra a  été  constatée  dans  les  con- 
trées indemnes  dont  lo  périmètre 
sera  tracé  tous  les  ans  sur  la  carte 
de  l'invasion  phylloxérique  dont  il 
est  fait  mention  à  l'article  2,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article 
précédent,  sur  lo  rapport  du  préfet, 
la  commission  départementale  per- 
manente et  les  propriétaires  enten- 
dus, dans  les  formes  et  les  délais 
qui  seront  déterminés  par  le  règle- 
ment d'administration  publique,  un 
arrêté  du  ministre  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  pris  sur  l'avis  con- 
forme de  la  section  permanente  de 
la  commission  supérieure  du  phyl- 
loxéra, peut  ordonner  que  la  vigne 
malado  et  les  vignes  environnantes 
dans  un  rayon  fixé,  et  sous  les  con- 
ditions d'exécution  détorminéos  par 
le  même  arrêté,  seront  soumises  A 
l'un  des  traitemenis  indiqués  par  la 
commission  supérieure.  —  En  ce 
cas,  les  dépenses  occasionnées  par 
le  traitement  des  vignes  sont  à  la 
charge  do  l'État. 

5.  Dans  les  parties  du  territoire 
français  autres  que  colles  qui  sont 
désignées  à  l'article  4  de  la  présenlo 
loi,  lorsqu'un  département  ou  une  ' 
commune  votera  une  subvention 
destinée  à  aider  les  propriétaires 
qui  traitent  leurs  vignes  suivant  l'un 
des  modes  approuvés  par  la  com- 
mission supérieure  du  phylloxéra, 
l'Étatdonnera  une  subvention  égale 
à  celle  du  département  ou  de  la 
comnume,  qui  so  trouvera  ainsi 
doublée. 

TITRE   II 

DU    DORYPHORA. 

6.  Un  décret  du  Président  de  la 
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République  peut  interdii-e  l'importa- 
tion en  France  des  pommes  de  terre, 
feuilles  et  débris  de  cette  plante, 
des  sacs  et  autres  objets  d'emballage 
servant  ou  ayant  servi  à  les  trans- 
porter et  provenant  des  pays  où 
•  l'existence  de  l'insecte  dit  dory- 
phora  decem-lineata  ou  Colorado 
aura  été  signalée. 

7.  Il  est  interdit  de  détenir  et  de 
transporter  le  doryphore,  ses  œufs, 
larves  et  nymphes. 

8.  Des  arrêtés  spéciaux  du  minis- 
tre de  l'agriculture  et  du  commerce 
déterminent  les  conditions  sous  les- 
quelles peuvent  circuler  en  France 
les  pommes  de  terre,  feuilles  et  dé- 

.  bris  de  cette  plante,  les  sacs  et  au- 
tres objets  d'emballage  servant  ou 
ayant  servi  à  les  transporter  e:  ve- 
nant de  pays  étrangers. 

9.  Tout  propriétaire,  fermier,  mé- 
tayer ou  colon  qui  aura  constaté  la 
présence  du  doryphora  dans  un 
champ  lui  appartenant  ou  cultivé 
par  lui,  est  tenu  d'en  faire  immé- 
diatement la  déclaration  au  maire 
do  la  commune  dans  laquelle  le 
champ  est  situé.  Celui-ci,  après  vé- 
rification des  faits,  doit  en  informer 
sans  retard  le  sous-préfet  de  l'arron- 
dissement; cet  avis  est  transmis 
sans  retard  au  préfet  et  au  ministre 
de  l'agriculture  et  du  commerce. 

10.  Le  ministre  de  l'agriculture  et 
du  commerce  est  autorisé  à  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
combattre  la  propagation  du  dory- 
phora. Il  peut  ordonner  au  besoin  la 
destruction,  par  le  feu  ou  par  tout 
autre  procédé,  des  pommes  de  terre 
existant  sur  le  terrain  envahi  ou  sur 
les  terrains  environnants.  Les  opé- 
rations ordonnées  se  font  après  une 
constatation  contradictoire  de  l'état 
des  lieux,  en  présence  d'un  délégué 
du  préfet,  du  maire  de  la  commune, 
des  propriétairesjdes  terrains  ou  de 


leurs  représentants  dûment  appe- 
lés ;  il  est  dressé  procès-verbal  de 
l'opération  et  les  témoins  y  apposent 
leur  signature. 

TITRE   III 
DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

11.  Il  sera  alloué  une  indemnité 
pour  la  porte  des  récoltes  détruites 
par  mesure  de  précaution.  —  Au- 
cune indemnité  n'est  due  pour  la 
destruction  des  récoltes  sur  les- 
quelles l'existence  du  phylloxéra  ou 
du  doryphora  aura  été  constatée.  — 
Les  juges  de  paix  connaîtront  sans 
appel  jusqu'à  la  valeur  de  cent 
francs,  et,  à  charge  d'appel,  à  quel- 
que valeur  que  la  demande  puisse 
s'élever,  des  contestations  retatives 
aux  indemnités  réclamées  en  vertu 
du  présent  article. 

12.  Les  contraventions  aux  articles 
1,  2,  6,  7,  8  et  9  de  la  présente  loi, 
ou  des  décrets  ou  arrêtés  pris  pour 
son  exécution,  seront  punies  d'une 
amende  de  cinquante  à  cinq 
cents  francs. 

13.  Ceux  qui  auront  introduit  l'un 
des  objets  énoncés  aux  articles  1,  G 
et  7,  sans  déclaration  ou  à  l'aide 
d'une  fausse  déclaration  de  prove- 
nance, ou  de  route,  ou  de  touto 
autre  manœuvre  frauduleuse,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  d'un 
mois  à  quinze  mois  et  d'une  amende 
de  cinquante  à  cinq  cents  francs. 

14.  Les  peines  prévues  aux  deux 
articles  précédents  seront  doublées 
en  cas  de  récidive.  —  Il  y  a  récidive 
lorsque,  dans  les  douze  mois  précé- 
dents, il  a  été  rendu  contre  le 
contrevenant  ou  le  délinquant  un 
premier  jugement  en  vertu  do  la 
présente  loi. 

15.  L  article  463  du  Code  pénal  est 
applicable  aux  condamnations  pro- 
noncées en  vertu  de  la  présente  loi 
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16.  Un  règlement  d'administration 
publique  déterminera  les  mesures 
nécessaires  pour  l'exécution  de  la 
loi,  notamment  des  articles  4,  5 
et  11. 


ARMEE     TERRITORIALE. 

formes  et  les  conditions  prévues 
par  les  articles  6  et  7  du  présent 
décret. 


ARMEE  DE  TERRE 

ARMÉE    TERRITORIALE 

31  Août  1878 

Décret  sur  l'état  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  CB.  des  L.,  12*  sér., 
n*  0000,  J.  o.,  0  septembre). 

TITRE  PREMIER 

DU    GRADE. 

Ant.  1".  Le  grade  des  officiers 
de  réserve  et  des  officiers  de  l'ar- 
mée territoriale  est  conféré  par  dé- 
cret du  président  de  la  République, 
sur  la  proposition  du  ministre  de  la 
guerre,  conformément  aux  arti- 
cles 31  de  la  loi  du  24  juillet  1873 
et  41  delà  loi  du  13  mars  1875;  il 
constitue  l'état  do  l'officier  et  ne  se 
perd  que  par  l'une  des  causes  ci- 
après  :  —  1*  Radiation  des  cadres 
prononcée  dans  les  formes  et  les 
conditions  prévues  par  les  articles 
2,  3,  4  et  5  du  présent  décret  ;  — 
2"  Démission  acceptée  par  le  prési- 
dent de  la  République;  3*  —  Perte 
de  la  qualité  de  Français  prononcée 
par  jugement;  —  4*  Condamnation 
à  une  peine  nffiictive  ou  infamante; 
—  o*  Condamnation  ii  une  peino 
correctionnelle  pour  délits  prévus 
par  le»  articles  379  à  407  du  Code 
pénal;  —  6*  Condamnation  à  une 
peine  correctionnelle  d'emprison- 
nement et  qui,  en  outre,  a  placé  le 
condamné  sous  la  •urvoillanco  do 
la  haute  police  et  l'a  interdit  des 
droits  civiques,  civils  et  de  famille  ; 
7*  Destitution  prononcée  par  juge- 
ment d'un  conseil  do  guerre;  — 
8*  Révocation  prononcée  dans  les 


DE   LA  RADIATION  DES   CADRES. 

2.  Les  officiers  de  réserve  sont 
rayés  des  cadres  de  l'armée  active 
lorsqu'ils  sont  appelés  par  leur  Age 
à  passer  dans  l'armée  territoriale,  à 
moins  qu'une  décision  du  ministre 
de  la  guerre,  rendue  sur  leur  de- 
mande, ne  les  admette  à  rester  dans 
les  cadres  des  officiers  de  réserve, 
conformément  à  l'article  44  de  la 
loi  du  13  mars  1875.  —  Les  officiers 
maintenus  malgré  leur  Age  dans  le 
cadre  des  officiers  de  réserve  et  les 
officiers  de  l'armée  territoriale  sont 
rayés  des  cadres  à  l'expiration  du 
temps  de  service  exigé  par  la  loi  do 
recrutement,  à  moins  qu'une  déci- 
sion du  ministre  de  la  guerre,  ren- 
due sur  leur  demande,  ne  les  ad- 
mette A  rester  soit  dans  la  réserve, 
soit  dans  l'armée  territoriale,  con- 
formément aux  articles  44  et  56  de 
la  loi  du  13  mars  1873. 

3.  Les  officiers  de  tout  grade,  re- 
traités par  application  de  la  loi  du 
22  juin  1878,  sont  rayés  des  cadres 
de  l'armée,  lorsqu'ils  sont  restés  à 
la  disposition  du  ministre  de  la 
guerre  pendant  cinq  ans  à  partir 
de  leur  miso  à  la  retraite,  confor- 
mément à  l'article  2  de  ladite  loi,  j\ 
moins  qu'une  décision  du  ministre 
de  la  guerre,  rendue  sur  leur  de- 
mande, ne  les  maintienne  dans  la 
réserve  ou  dans  l'armée  territoriale, 
s'ils  n'ont  pas  atteint  la  limite  d'âge 
llxée  par  l'article  56  de  la  loi  du 
13  mars  1873. 

4.  Sont  également  rayés  des  ca- 
dres les  officiers  de  la  réserre  et 
ceux  de  l'armée  territoriale  qui  ont 
atteint  l'ôge  fixé  par  l'article  56  de 
la  loi  du  13  mars  1873. 

5.  La  radiation  des  cadres  des 
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officiers  de  réserve  ou  des  officiers 
de  l'armée  territoriale  peut  encore 
être  prononcée  par  décret  du  pré- 
sident de  la  République,  sur  les 
certiûcats  des  médecins  désignés  à 
cet  elTet  par  l'autorité  militaire,  et 
après  avis  du  conseil  de  santé  des 
armées  :  —  1'  Pour  tout  officier  re- 
connu atteint  d'infirmités  incura- 
bles ;  —  2°  Pour  tout  officier  placé 
hors  cadre  pour  raison  de  santé 
depuis  trois  ans. 

DB   LA    RÉVOCATION. 


6.  La  révocation  est  prononcée 
par  décret  du  président  de  la  Ré- 
publique :  —  1°  Contre  tout  officier 
de  réserve  ou  contre  tout  officier  de 
l'armée  territoriale  déclaré  en  état 
de  faillite;  —  2°  Contre  tout  officier, 
possédant  une  charge  d'officier  mi- 
nistériel, qui  est  destitué  par  juge- 
ment ou  révoqué  par  mesure  disci- 
plinaire. 

7.  La  révocation  peut  être  pro- 
noncée, par  décret  du  président  de 
la  République,  sur  l'avis  conforme 
d'un  conseil  d'enquête  :  —  1°  Pour 
révocation  d'un  emploi  civil  par 
mesure  disciplinaire;  —  2'  Pour 
faute  contre  l'honneur,  à  quelque 
époque  qu'elle  ait  été  commise;  — 
3°  Pour  inconduite  habituelle  ;  — 
4"  Pour  fautes  graves  dans  le  service 
ou  contre  la  discipline;  —  5°  Pour 
condamnation  à  une  peine  correc- 
tionnelle, lorsque  la  nature  du  délit 
et  la  gravité  de  la  peine  paraissent 
rendre  cette  mesure  nécessaire  ;  — 
C°  Contre  tout  officier  qui,  ayant  été 
l'objet  d'une  condamnation  pour 
avoir  manqué  aux  prescriptions  des 
articles  2  et  3  de  la  loi  du  18  no- 
vembre 1875,  n'a  pas,  au  bout  de 
trois  mois,  fait  connaître  officielle- 
ment sa  résidence  ou  commet  une 
nouvelle  infraction  à  ces  dteposi-  j 
lions  ;  —  7°  Contre  tout  officitr  qui,  | 
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en  dehors  de  la  période  d'activité 
adresse  à  un  de  ses  supérieurs  mili- 
taires  ou  publie  contre  lui  un  écrit 
injurieux,  ou  commet  envers  l'un 
d'eux  un  acte  offensant  ;  —  8'  Contre 
tout  officier  qui  publie  ou  divulgue, 
dans  des  conditions  nuisibles  aux 
intérêts  de  l'armée,  des  renseigne- 
ments parvenus  à  sa  connaissance  en 
raison  do  sa  position  militaire  ;  — 
9'  Contre  tout  officier  suspendu  de 
son  grade,  par  mesure  discipli- 
nairre,  dans  les  conditions  prévues 
par  l'article  16  ci-après. 


TITRE  II 

DES    SITUATIONS  DE  l'OFFICIER. 

8.  Les  officiers  de  réserve  et  ceux 
de  l'armée  territoriale  sont  compris 
dans  les  cadres  ou  placés  hors  ca- 
dres. 

9.  Sont  compris  dans  les  cadres 
tous  les  officiers  faisant  partie  d'un 
corps  de  troupe  ou  pourvus  d'un 
des  emplois  prévus  par  les  articles 
38  et  51  de  la  loi  du  13  mars  1873, 
qu'ils  soient  appelés  à  un  service 
actif,  ou  qu'ils  restent  dans  leurs 
foyers  à  la  disposition  du  gouver- 
nement. 

10.  L'officier  hors  cadre  est  celui 
qui  est  pourvu  d'un  grade,  sans  ce- 
pendant compter  dans  un  corps  de 
troupe  ni  être  affecté  à  l'un  des 
emplois  prévus  par  les  articles  38 
et  51  de  la  loi  du  13  mars  1873,  et 
qui  est  temporairement  dispensé  de 
tout  service.  —  Tout  officier  mis 
hors  cadre  est  remplacé  dans  son 
emploi. 

11.  Sont  placés  hors  cadres  :  — 
1°  Lei  officiers  de  réserve  ou  ceux 
de  l'nrmée  territoriale  auxquels 
cette  situation  est  conférée  en  rai- 
son des  emplois  ou  fonctions  qu'ils 
remplissent  dans  l'ordre  civil,  et 
dont    la   nomenclature  est  délet- 


minée  par  décret  du  président  de 
la  République  inséré  au  Bulletin 
des  lois.  —  Ces  officiers  rentrent 
dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  ces- 
sent d'exercer  les  fonctions  qui 
avaient  motivé  leur  mise  hors  ca- 
dres; —  2*  Les  officiers  de  réserve 
ou  ceux  de  l'armée  territoriale  re- 
connus, par  les  médecins  militaires 
désignés  à  cet  effet,  incapables 
d'exercer  leurs  fonctions  militaires 
pendant  six  mois  au  moins;  cette 
situation  ne  peut  se  prolonger  plus 
de  trois  années.  —  A  l'expiration  de 
la  troisième  année,  les  certificats 
médicaux  concernant  ces  officiers 
sont  examinés  par  le  conseil  de 
santé  des  armées,  qui  émet  son  avis 
sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  les  rayer  des  cadres. 

12.  Sont  également  placés  hors 
cadres  les  officiers  suspendus  pour 
un  an,  conformément  aux  articles 
14  et  la  du  présent  décret,  jusqu'au 
moment  où  ils  sont  réintégrés  dons 
un  emploi. 

13.  Le  temps  passé  hors  cadres  ne 
compte  pas  pour  la  Qxaiion  du  rang 
d'ancienneté. 

TITRE  m 

DB    LA  SUSPENSION 

14.  Tout  officier,  durant  la  pé- 
riode d'activité  ou  on  dehors  de 
cette  période,  peut  être  suspendu 
disciplinairoment  de  ses  fonctions 
par  décision  du  président  de  la 
République,  sur  le  rapport  du  mi- 
nistre de  la  guerre,  pondant  ;trois 
mois  au  moins  et  nn  an  au  plus. 

15.  L'officier  suspendu  pour  un  an 
est  remplacé  dans  son  emploi.  — 
Tout  officier  suspendu  no  peut  por- 
ter l'uniforme  ni  prendro  part  ô 
aucune  réunion.  —  Le  temps  de  la 
suspension  ne  compte  pas  pour  la 
flxatioD  du  rang  d'ancienneté. 
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16.  En  cas  de  mobilisation,  tout 


officier  suspendu  pour  moins  d'un 
an  est  réintégré  dans  ses  fonc- 
tions; celui  qui  est  suspendu  pour 
un  an  est,  dans  le  même  cas,  en- 
voyé devant  un  conseil  d'enquête; 
il  peut  être  révoqué  sur,'  avis 
conforme  de  ce  conseil,  sinon  il  est 
réintégré  dans  un  emploi  de  son 
grade. 

TITRE  IV 

DES   CONSEILS    d'eNQUÊTE. 

17.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir 
un  conseil  d'enquête  pour  émettre 
un  avis  sur  la  situation  d'un  officier 
de  réserve,  en  dehors  de  la  période 
d'activité,  ce  conseil  est  nommé  et 
fonctionne  comme  les  conseils  d'en- 
quête de  l'armée  active,  soit  de  ré- 
giment ou  de  corps  de  troupe,  soit 
de  région  ou  de  corps  d'armée,  sui- 
vant le  cas;  il  est  composé  de  cinq 
membres  désignés  conformément 
aux  tableaux  annexés  au  présont 
décret. 

18.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un 
conseil  d'enquête  pour  émettre  un 
avis  sur  la  situation  d'un  officier  de 
l'armée  territoriale,  en  dehors  de  la 
période  d'activité,  ce  conseil  est 
nommé  et  fonctionne  comme  les 
conseils  d'enquête  de  région  ou  do 
corps  d'armée  de  l'armée  active  ;  il 
est  composé  de  cinq  membres  dé- 
signés conformément  aux  tableaux 
annexés  au  présent  décret. 

19.  Si,  dans  la  localité  désignée 
par  l'autorité  militaire  pour  la  réu- 
nion d'un  conseil  d'enquête  de  ré- 
giment ou  de  corps  de  troupe,  il 
ne  se  trouve  pos  d'officiers  de  ré- 
serve du  même  corps  de  troupe  en 
nombre  suffisant  pour  constituer 
régulièrement  le  conseil,  il  y  est 
suppléé  par  des  officiers  de  réserve 
du  même  corps  de  troupe  domici- 
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liés  daas  la  môme  subdivision  de 
région  ou  dans  les  subdivisions 
limitrophes,  et,  à  leur  défaut,  par 
des  officiers  de  réserve  d'autres 
corps  do  troupe  de  la  même  arme, 
ou,  on  cas  de  nécessité  dont  l'au- 
torité militaire  reste  juge,  par  des 
officiers  de  l'armée  active.  —  Si, 
dans  la  localité  désignée  pour  la 
réunion  d'un  conseil  d'enquête  de 
région  ou  de  corps  d'armép,  il  ne 
se  trouve  pas  d'officiers  en  nombre 
suffisant  pour  constituer  régulière- 
ment le  conseil,  il  y  est  suppléé  par 
des  officiers  de  réserve  du  même 
corps  d'armée,  et,  à  leur  défaut, 
par  des  officiers  de  l'armée  active. 
—  Les  dispositions  du  paragraphe 
précédent  sont  applicables  aux  con- 
seils d'enquête  appelés  à  se  pro- 
noncer sur  le  compte  des  officiers 
de  l'armée  territoriale. 

20.  Pendant  la  période  d'activité, 
les  conseils  d'enquête  appelés  à  ex- 
primer un  avis  au  sujet  d'officiers 
de  réserve  ou  d'officiers  de  l'armée 
territoriale  fonctionnent  dans  les 
conditions  spécifiées  par  le  décret 
du  2i)  juin  1878,  relatif  aux  conseils 
d'enquête  de  l'armée  active. 

21.  Les  officiers  de  réserve  ou  ceux 
do  l'armée  territoriale  qu'il  y  a  lieu 
de  traduire  devant  un  conseil  d'en- 
quête sont  envoyés  devant  le  con- 
seil par  décision  du  ministre  de  la 
guerre.  —  Cette  décision  peut  être 
prise  d'office  ou  sur  le  rapport  des 
autorités  militaires  desquelles  relè- 
vent ces  officiers,  c'est-à-dire  des 
généraux  commandant  les  régions 
et  subdivisions  de  région,  et,  dans 
les  places  de  guerre  ou  villes  de 
garnison,  des  commandants  de 
place  ou  des  officiers  qui  en  rem- 
plissent let  fonctions. 

22.  Lors  de  la  réunion  d'un  con- 
seil d'enquête  pour  un  officier  de 
réserve  ou  pour  un  officier  de  l'ar- 


mée territoriale,  soit  pendant  la 
période  d'activité,  soit  en  dehors  do 
cette  période,  le  présidentdu  con- 
seil pose,  suivant  les  cas,  séparé- 
ment et  dans  les  termes  ci-après, 
les  questions  suivantes,  savoir  :  — 
M.  est-il  dans  le   cas  d'être 

révoqué  de  son  grade  comme  ayant 
«té  révoqué  de  son  emploi  civil  par 
mesure  disciplinaire?  —  M. 
est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour 
faute  contrel'honneur  ?  — M. 
est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour 
inconduite  habituelle  ?  —  M. 
est-il   dans   le  cas  d'être  révoque 
pour  fautes  graves  dans  le  service? 
—  M.  est-il  dans  le  cas  d'être 

révoqué  pour  fautes  graves  contre 
la  discipline?  —  M.  ,  con- 

damné à  une  peine  correctionnelle 
de  ,  par  jugement  du  , 

est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ?  — 
M.  est-il  dans  le   cas  d'être 

révoqué  pour,  après  avoir  été  l'ob- 
jet d'une  condamnation  par  appli- 
cation des  articles  2,  3, 15  et  20  de 
la  loi  du  18  novembre  1873,  n'avoir 
pas  fait  connaître  sa  résidence  au 
bout  de  trois  ans,  ou  avoir  commis 
une  nouvelle  infraction  aux  dispo- 
sitions des  articles  2  et  3  de  cette 
loi?  —M.  est-il  dans  lo  cas 

d'être  révoqué  pour  avoir,  en  dehors 
de  la  période  d'activité,  adressé  à 
un  de  ses  supérieurs  militaires  ou 
publié  contre  lui  un  écrit  injurieux, 
ou  avoir  commis  contre  l'nn  d'eux 
un  acte  offensant?  —  M. 
est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué 
pour  avoir  publié  ou  divulgué,  dans 
des  conditions  nuisibles  aux  inté- 
rêts de  l'armée,  des  renseignements 
parvenus  à  sa  connaissance  en  rai- 
son de  sa  position  militaire?  — 
M.  ,  suspendu  de  ses  fonc- 

tions pour  un  an,  est-il  dans  le  cas 
d'être  révoqué  ? 


I2â0 
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TITRE  V 


DISPOSITIONS   GENERALES. 

23.  Les  dispositions  édictées  par 
le  présent  décret  pour  les  officiers 
de  réserve  et  pour  ceux  de  l'armée 
territoriale  sont  applicables  aux 
fonctionnaires  assimilés  ou  ayant 
rang  d'officier. 


24.  Sont  rapportées  les  disposi- 
tions des  décrets  antérieurs  en  ce 
qu'elles  ont  de  contraire  au  présent 
décret.  —  Le  décret  du  15  juil- 
let 1873,  relatif  aux  positions  des 
officiers  ou  assimilés  de  réserve,  et 
le  décret  du  19  février  1876,  relatif 
aux  officiers  de  réserve  qui  vont 
résider  à  l'étranger,  sont  et  demeu- 
rent abrogés. 


FIN    DES    T.OIS    USUELLES. 
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de  juge  de  paix  et  de   greffier  du  juge 

de  paix 

827 

—  G  mars  . . 

—  20  Idem  . . 

Tï/ipri^f  ro1n.H-f    QtiY   l^trnlîaifinna                               • 

830 

Loi  concernant  la  suppression   des    offisos 

ministériels  et  l'établissement  des  avoués. 

227 

-        8  mai  . .  . 

Loi  relative  aux    offices   d'agents  et  cour- 

tiers de  change,  eto • 

23 

—       22  Idem  . . 

Décret  relatif  à  l'organisation  d'une  pclico 
municipale  et  correctionnelle  (art.  29.  — 

Voirie') 

1197 

—        6  août.  . , 

Loi  relative  aux  spectacles 

1129 

-       22  Idem . . 

Loi  pour    l'exécution    du  tarif    des  droits 
d'entrée   et    de   sortie    (titre    XUI,   ar- 

ticlc  22) 

1020 

(Titre  XII,  article  9") 

1079 

—       12  sept... 

Décret  relatif  à  la  régie  des  domaines  na- 

—        6  octobre. 

j- 

543 

Décret  concernant  les  biens  et  usages  rosiux 

et  la  police  rurale  (titre  I.  section  VU, 

i 

78 
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PAGES 

artieles  1  à  8,  —  Gardes  champêtres). .  . 

732 

(Titre  II,  art.  1  à  44.  -  Police  rurale) 

973 

(Titre  I,  sect.  VI,  art.  1.  —  Travaux  pribUcs) 

1178 

(Tit.  I,  sect.IV,  art.  1  à  iO.— Usages  rurattx). 

1184 

1792  H  février. 

Loi   relative  à   la  conservation  des  saisies 

et  oppositions  formées    sur  les  sommes 

qui   s'acquittent  directement    au  Trésor 

public 

1079 

— 

29  juiUet . 

Loi  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  les 
tribunaux   relativement   aux   agents   de 

change  

23 

— 

11  sept. .  . 

Loi  relative  à  la  destruction  des  étangs 

marécageux. 

669 

1793    7  mars.. 

Loi  relative  à  l'incompatibUité  des  fonctions 

de   notaire   et  de   ceUes   d'avoué,  gref- 

fier, etc 

893 

— 

30  mai.  . . 

Loi  relative  aux  saisies  et  oppositions  for- 

mées au  Trésor  public 

1079 

"~ 

19  juiUot . 

Décret  portant  qu'il   no   sera   fait   aucun 
paiement  en  exécution  de  jugements  atta- 
qués par  la  voie  do  cassation,  sans  une 

008 
1020 

19  Idom.  . 

_ 

24  Idem,. 

1.01  relative  à  l'organisation  des  iwstos  et 

messageries  en  régie  nationale 

1079 

— 

1  août  .  . 

Loi  qui  établit  l'uniformité  et  le  système 

général  des  poids  et  mesures 

971 

/    ~ 

10  Idem,. 

Décret  qui  supprime  la  formalité  d'une  con- 
sultation signée  d'avoués  pour  se  pourvoir 

pn  cassation  ou  en  requête  civile 

442 

— 

24  Idem . . 

L.  qui  ordonne  la  formation  d'un  grand-livre. 

lOôO 

_ 

1  sept.  . . 

Décret  sur  les  théâtres 

1129 

— 

2  Idem . . 

Loi  qui  fixe  les  délais  accordés  aux  gens  do 

mor  pom-  se  pourvoir  eu  cassation 

4^3 

— 

21  Idom.. 

Loi  contenant  l'acte  de  navigation 

890 

II 

27  Tend . . 

Loi  contenant  des  dispositions  relatives  à 

l'acte  de  navigation 

891 

_ 

Ibm».. 

Loi  Bur  l'incompatibilité  des  fonctions   de 

notaire  et  de  juge  de  paix. 

827 

_ 

1  Idem . . 

Décret  qui  fixe  le  délai  pour  se  pourvoir  en 

- 

MpluT... 

cassation  en  matière  civile 

443 

lioi  »!'»'•  interdit  de  faii-e  des  «aisies-arrûta 
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II      11  Tcnt. . 
—       4  germ. 


■"" 

8  Idem  . . 
2  therm. . 

- 

6  f  ructid. 

- 

16  Idem .  . 

m 

6  vend.. . 
21  Idem.  . 

- 

21  Idem .  . 

- 

19  pluv.  . . 

- 

6  floréal.. 

_ 

25  prairial 
6  messid 

- 

20  Idem  . 

_ 

23  Idem. 

—        6  therm. 


Bnr  les  fonds  destinés  aux  entrcprencTirg 
de   traTaux  publics 

Loi  relative  aux  scellés  apposés  après  le 
décès  des  citoyens  dont  les  défenseurs  de 
la  patrie  sont  héritiers 

Loi  relative  au  commerce  maritime  et  aux 
douanes  

(Titre  VI,  article  4) 

Loi  relative  à  la  formation  d'un  livre  de 
bienfaisance  nationale 

Loi  rela  tive  aux  rentes  viagères 

Loi  portant  que  les  actes  publics  doivent 
être  écrits  en  français 

Loi  relative  aux  noms  et  prénoms  portée 
dans  les  actes  de  naissance 

Loi  additionnelle  à  celle  du  11  ventôse, 
an  II,  relative  aux  scellés , 

Décret  relatif  aux  scellés 

Loi  relative  aux  femmes  gardiennes  des 
scellés 

Loi  sur  l'incompatibilité  des  fonctions  admi- 
nistratives  et  judiciaires 

Loi  relative  aux  oppo  sitions  sur  les  traite- 
ments militaire  s 

Loi  qui  déclare  que  le  numéraii-e  en  or  et  en 
argent  est  marchandise,  et  autorise  l'ou- 
verture de  bourses 

Loi  sur  la  propriété  littéraire 

Loi  qui  prohibe  les  ventes  de  grains  en. 
vert  et  pendants  par  racines 

Loi  qui  ordonne  l'établissement  des  gardes 
chani  pCtrcs. 

Loi  qui  excepte  de  la  prohibition  des  ventes 
de  grains  en  vert  et  pendants  par  racines 
celles  qui  ont  lieu  par  suite  de  tutelle, 
curatelle,  etc 

Loi  qui  autorise  le  dépôt  du  montant  des 
effets  négociables  dont  le  porteur  ne  se 


—  14  fructid.     Loi  relative  aux  douanes 

IV       1  vend.. .  !    Loi  relative  aux  poids  et  mesures 

—  10  Idem . .  1    Loi  sur  la  police  intérieure  des  communes,  i 
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PAGES 

IV     20  vend  . . 

Loi  qui  déclare  que  le  numéraire  en  or  et  en 

argent  est  marchandise 

242 

—      28  Idem . . 

Loi  sur  la  police  de  la  Bourse.  {Cours   du 

change  et  de  l'or) 

243 

—        2  bitim.  . 

Loi  concernant  l'organisation  du  tribunal  de 

—        3  Idem.. 

cassation 

443 
64 

Loi  sur  l'inscription  maritime 

—        3  Idem  ,  . 

Code  des  délits  et  des  jieines  (art.  600,  605). 

11U6 

—        3  Idem  .  . 

Loi  sur   l'admission    et   l'av.ancement    des 
officiers  de  la  marine  militaire  et  la  ré- 
ception des  capitaines  des  bâtiments  du 

commerce,  etc 

58 

-      26  f  rim.  . . 

Loi  qni  détermine  le  lieu  où  seront  déposées 

les  minutes  des  juges  dd  paix 

827 

—      26  Tentôse. 

Loi  sur  l'écbenillage.  ...  •.....•..••*• 

558 

—      22  geim.. . 

Loi  qui  autorise  la  réquisition  des  ouvriers 
pour  les  travaux  nécessaires  à  l'exécution 
des  jugements  (I.  C.  art.  376). 

-      16  floréaL . 

Loi  relative  au  dépôt  du  double  du  réper- 

toiro  des  (vctcs  noturiés ■••••é** 

893 

-      20  prairial 

Loi   sur  le    prédécès    des  individus  morts 
dans  la  mfimo  exécution  (C.  art.  720). 

V      16  Tend..  . 

Loi  qui  conserve  les  hospices  civils  dans  la 
jouissance   de   leurs   biens,    et  règle   la 

manière  dont  ils  seront  administrés 

743 

-       Gbrmn. . 

Loi  concernant  la   conservation   des  pro- 

priétés des  défenseurs  do  la  patrie 

1 

-      14  Idem.. 

Loi  portant  que  les  demandes  en  cassation 
seront  toujours  précédées  d'imo  consigna- 

—       10  plttT.  . . 

tlon  d'amende 

444 
293 

Arrêté  concernant  la  ohasse  des  animaux 
nuisibles ••«..•...• 

-  30  yeatftu. 

-  10  messid.. 

Arrêté  sur  les  enfants  assistés 

691 

Loi  relative  à  la  destruction  des  loups.  .... 

293 

—      97  Idom . . 

Arrêté  qui  ordonne  l'exécution  des  mesureb 
destinées  à  prévenir  la  contagion  des  mala- 

<1laa  ^niznotiauefl.  .      .. 

668 

-     8  fruotid. . 

Loi  relative  aux  rectiflcatlons  de  noms  sur 

le  grand-livre  de  la  dette  publique 

1060 

-      18  Idem . . 

Loi  relaUve  à  l'exi)loitation,  à  la  fabrication 

et  &  la  vente  dos  poudres  et  salpCtros.  .  . 

986 

VI      4  Toud..  . 

Loi  retat.  aux  préposés  à  1»  garde  des  détenus. 

63» 

TABLE    CHRONOLOGIQUE, 
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VI      lObrnm.l 


—  26  frim. . . 

—  8  nivôso  • 


—  15  prairioL 

—  1  mcssid.. 


VII     ISbrnm.  .| 
—        3  frim.  .  ,  \ 


—  4  Idem.  .1 

—  6  Idem . .  ' 


—  22  Idem. 

—  22  pluT. . 


21  ventôse 


21  Idem.. 

22  Idem . . 


1  germinal. .  ! 


9  floréal  .  | 
22  Idem .  .  ; 


Loi  relative  à  la  suTTeillance  dn  titre  et  à 
la  perception  des  droits  de  garantie  des 
matières  et  ouvrages  d'or  et  d'argent.  .  .  . 

Arrêté  concernant  la  tenue  des  répertoires 
et  la  remise  annuelle  des  minutes  des  jus- 
tices de  paix 

Loi  contenant  nne  nouvelle  rédaction  de 
l'article  17  de  la  loi  du  19  brumaire  an  VI. 

Loi  relative  à  la  formation  d'un  nouveau 
grand-livre  du  tiers  consolidé  de  la  dette 
publique , 

Arrêté  contenant  des  mesures  pour  assurer 
le  libre  cours  des  rivières  et  canaux  navi- 
gables et  flottables 

Arrêté  du  Directoire  relatif  à  l'établissement 
de  bureaux  de  garantie 

Arrêté  du  Directoire  désignant  les  ouvrages 
de  joaillerie  cn4>r  et  argent  qui  sont  dis- 
pensés de  l'essai  et  du  paiement  des  droits 
de  garantie 

Loi  sur  le  timbre 

Loi  relative  à  la  répartition,  à  l'assiette  et 
au  recouvrement  de  la  contribution  fon- 
cière   

Loi  portant  établissement  d'une  contribu- 
tion sur  les  portes  et  fenêtres 

Loi  relative  au  régime,  à  la  police  et  à  l'ad- 
ministration des  bacs  et  bateaux 

Loi  sur  l'enregistrement 

Loi  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 
ventes  d'objets  mobiliers 

Loi  sur  l'organisation  de  la  conservation  des 
hypothèques • 

L.  portant  établissement  des  droits  de  greffe. 

Arrêté  qui  déclare  que  les  actes  sous  seings 
privés  peuvent  être  inventoriés  sans  avoir 
été  soumis  préalablement  à  l'enregistre- 
ment   

Ai-rôté  sur  les  mesures  pour  prévenir  l'in- 
cendie des  théâtres 

Loi  sur  le  tarif  des  douanes 

Loi  sur  le  paiement  des  rentes  et  pensions  . 


livt 
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VII     28  floréal. . 

—  29  Idem . . 

—  6  prairiaL 

—  6  Idem . . 

—  16  mess.  . . 
VIII   22  frim. .  . 

—  28  plUT.  . . 

—  27  vent. . . 


—  8  floréal. . 

—  24  Idem 
~-     K  Idem  . . 


18  pralr.  . 
16  therm. 
7  brnm 


DC 


13  frim. ,  . 
8  ntrOse. 

19  TontOse  ] 

21  Idem  . 

87  nom. 


Loi  relatiTO  aux  transferts  de  la  dette 
pnbliqae 

Arrêté  concernant  les  sources  etles  fontaines 
d'eaux  minérales 

Loi  qnl  ordonne  la  perception  d'un  décime 
de  guerre.  (EnregistremenO 

Loi  sur  le  timbre 

Loi  relative  à  l'administration  des  hospices 

Constitution  rart,  75) 

(Art.  77  à  82,  L  C,  art.  615) 

Loi  sur  la  dirision  du  territoire  de  la  Képu- 
blique  et  l'administration 

Loi  sur  l'organisation  de*  tribunaux  (art.  93) 
à  95) 

(Art.  68,  60. 63, 64  et  s.  —  Cour  de  cassation) 

(Art.  92.  —  Greffiers) 

Art.  93.  —  Avovês) 

(Art.  70,  96.  —  Huissier») 

Ai-rèté  relatif  à  la  location  et  àl'administra- 
tion  des  établissements  d'eaux  minérales. 

Ai-rêté  relatif  aux  réclamations  en  matière 
de  contributions. 

Arrdté  qui  affecte  au  paiement  des  mois  de 
nourrice  des  enfants  abandonnés  les  por- 
tions d'amendes  et  de  confiscations  des- 
tinées au  soulagement,  des  pauvres  et  aux 
hôpitaux 

Arrêté  relatif  au  recouvrement  des  caution* 
noments  &  fournir  par  les  greffiers,  etc. .  • 

Arrêté  sur  le  recouvrement  des  contributions 
directes  et  l'exercice  des  contraintes  . .  . , 

Arrêté  relatif  à  l'établissement  de  bureaux 
de  pesage,  etc , 

Arrêté  établissant  les  chambres  des  avoués. 

Arrêté  relatif  au  transport  des  lettres  par 
dos  entrepreneurs  de  voitures 

Loi  portant  que  les  bols  et  forêts  nationaux 
ne  paieront  point  de  contribution 

Loi  sur  la  portion  salsissable  des  traite- 
ments civils 

Loi  portant  6lablis.scmcnt  de  commissaires 
priscurs  à  Taris t .  i .  i  • 
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IX 

27  YQUiôse. 

- 

28  Idem.  . 

- 

29  Idem  .  , 

- 

2'J  Ivloiii .  . 

- 

7  peim.  . 

- 

iiO  Idem.  . 

- 

29  Idem. 

- 

27  pralr .  . 

- 

29  Idem .  . 

- 

7  mess.  . 

- 

26  Idem .  • 

- 

19  frnot .  . 

- 

25  I.lem.  . 

X 

17  vend. .  . 

- 

13  nivôse  . 

- 

9  ventôse 

- 

18  germ,  . 

- 

29  Idem.  . 
14  floréal . 

TITRES  DES  LOIS,   DECRETS,  ETC. 

Loi  relative  à  la  perception  des  droits  d'en- 
registroment 

Loi  relative  à  l'établissement  do  bourses  de 
commerce 

Loi  qiti  supprime  les  assesseurs  des  juges  de 
paix  et  donne  deux  suppléants  à  chacnn 
de  ces  juges 

Loi  qui  détermine  le  mode  d'éluction  des 
juges  do  paix 

Arrêté  relatif  aux  baux  à  longues  .innées 
des  biens  ruraux  appai-tenant  aux  hos- 
pices, etc 

AiTôté  relatif  à  l'organisatiou  et  à  la  police 
des  bourses 

Arrêté  relatif  à  la  chambre  des  commis- 
saires priseurs 

ArrBté  défendant  aux  entrepreneurs  do  voi- 
tures de  transporter  les  lettres,  jour- 
naux, etc 

Arrêté  relatif  à  la  vériflcation  des  poids  et 
mesures 

Arrêté  relatif  aux  rentes  et  domaines  na- 
tionaux  affectés  aux  hospices 

Convention  entre  le  Gouvernement  français 
et  S.  S.  Pie  VII 

Arrêté  relatif  aux  délibérations  des  conseils 
de  préfecture 

Arrêté  relatif  à  la  nomination  des  gardes 
champêtres 

Arrêté  relatif  aux  formalités  nécessaires 
pour  intenter  action  contre  des  communes. 

Décret  relatif  à  l'apposition  des  scellés  après 
le  décès  des  officiers  généraux,  etc 

Arrêté  qui  déclare  non  avenus  des  jugements 
rendus  à  Marseille 

Loi  relative  à  l'organisation  des  cultes  (ar« 
ticle  54) , 

(Articles  1  à  8) '. 

Arrêté  relatif  aux  fêtes  légales 

Loi  relative  aux  contributions  indirectes  de 
l'an  XI  (titre  IV,  Droits  sur  les  hacs  et 
sur  les  ponts)  ,.,.,, ■ 


629 
2  {2 


332-743 
243 


972 

744 

358-51 3-686 

388 

733 

162 

1086 

744 

4 
512 
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PAGES 

X 
XI 

21  floréal. . 

28  Idem . . 

29  Idem.  . 

29  Idem.  . 

29  Idem.  . 
29  Idem.  . 

29  Idem. . 

1  prairial 

27  Idem.  . 

13  mess .  . 

2  therm. . 
7  Idem  .  . 

14  fouet . . 
12  brnm.  . 

18  nivôse  . 

19  ventôse 

25  Idem .  . 
11  gornï.  . 

21  Idem.. 

24  Idem.  . 
M  Idem. 

26  Idem.. 
5  floréal . 

Loi  relative  au  cinq  pour  cent  consolidé  et 

1058 

838 

831 

972 
1058 

1197 

1057 

4 
845 

831 

238 

939 

549 

4 

513-1080 
571 

893 

892 

967 
236-1080 

21 

435 

/35 

Loi  relative  aux  justices  de  paii 

Loi  portant  création  d'une  Légion   d'hon- 
neur   ,          .     ,         

Loi  relative  à  l'établissement  des  bureaux 
de  pesage,  mesurage  et  jaugeage 

Loi  relative  aux  contraventions  en  matière. 

Loi  relative  à  l'établissement  d'un  droit  de 

Arrêté  relatif  à  la  bénédiction  nuptiale  par 

Arrêté  concernant  les  bourses  de  commerce. 
Arrêté  relatif  à  l'organisation  de  la  Légion 

Arrêté  sur  les  décisions  des   chambres  de 
discipline 

Arrêté   sur  l'incessibUité  des  pensions  à  1» 

Arrêté  qui   autorise    l'administration   des 
douanes  à  faire  des  transactions 

Avis  du  Conseil  d'État  sur   les  formalités 
pour  inscrire    sur  les   registres  do  l'état 
civil  des  actes  qui  n'y  ont  pas  été  portés 

Arrêté  qui  déclare  les  traitements  ecdésias- 
tiques  insaisissables 

Loi  relative  &  l'exercice  do  la  médecine.  .  . 

Loi  contenant  organisation  du  notariat.  . . 

Loi  relative  aux  prénoms  et  changements 

de  noms , 

Loi  contenant  organisation   des  écoles  de 

Loi  sur  la  Banque  de  France 

,  Loi  relative  aux    adoptions  faites  avant  la 
publication  du  Code  civil 

Loi  relative  au  paiement  des  contrlbations 

assises  sur  les  biens  communaux. 

Loi  relative  à  la  contribution  foncière  des 

TABLE     CHRONOLOGIQl'E. 
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DATES 

TITRES  DES   LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

XI       10  floréal  . 

Ai-rêté  relatif  à  l'amende  à  consigner  pour 
appel  des    jugements   des   tribunaïax    de 

1"  instance  et  de  commerce,  ctc 

50 

-      13  Idem.. 

Loi  relative    au  jugement  des   contreban- 

-     14  Idem.  . 

diers , 

549 

Loi  relative  au  curage  des  canaux  et  rivières 

non  navigables,  et  à  l'entretien  des  digues 

oui  y  correspondent.  ............... 

1057 

—       20  prairial 

Arrêté  sur  la  délivrance  des  dispenses  rela- 

tives  au  mariage 

5 

-      25  therm  . 

Arrêté  contenant   le   tableau  des  distances 
de   Paris    aux    chefs-lieux    des  départe- 

—     25  Idem.  . 

ments 

542 

Arrêté  contenant  règlement  sur  les  écoles 

de  pharmacie  (articles  40  à  42,  46) 

578-?7u 

XII        9  Idem  . 

Arrêté  relatif  aux  livrets  des  ouvriers.  . ,  . 

836 

-      21  Idem.. 

Arrêté    sur   les  formalités  à  observer  pour 
les   transactions  entre   des  communes  et 

des  particuliers 

333 

—        5  ventôse 

Loi  concernant  les  finances  (Boissons).  .  . 

240 

(Article  88.  —  Contestalions') 

436 

-^        7  fmct . . 

XjOÎ  sur  lô  rouliiKG  ••••••  .•••■•••■••• 

1065 

—      16  Idem  .  , 

Loi  relative  au  remplacement  des  juges  de 
paix  et  de  leurs  suppléants  en  cas  d'em- 

pêchement  légitime ................ 

829 

—      22  Idem  . . 

Loi  relative  aux  douanes 

649 

—       22  Idem  .  . 

Loi  sur  les  écoles  de  droit 

232-560 

-        4  pluviôse 

Avis  du  Conseil  d'État  portant  que  les  offi- 
ciers do  l'état  civil  ne  peuvent  invoquer 

l'article  75  de  la  Constitution  de  l'an  Vlll. 

6 

—        4  Idem.  . 

An-êté  concernant  les   acceptations  de  legs 

faits  aux  hospices  et  aux  pauvres 

545 

—       16  Idem  .  . 

Loi  relative  aux  maisons  de  prêt  sur  nan- 

tissement 

885 

—        8  floréal . 

Arrêté  relatif  aux  baux  des  droits  de  bacB 

236 

—      23  praii-ial 

Décret  sur  les  sépultures  ••••••  ••••«•• 

1089 

—       3  mess  . . 

Décret  concernant   le   mode  de  remplace- 
ment,  en  cas  de  perte,    des  extraits  d'in- 

scription  ftu  ffrand-liTTG  ••  •••••••  ••• 

1052 

-      24  Idem.  . 

Décret  relatif    aux    cérémonies  publiques, 

préséûnces  lioniiours •9t*t*««*<**** 

088        i 

1! 
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XII  24  mess  . . 

—  11  therm  . 

—  25  Idem .  . 

—  Ufruct.. 

—  4*  j.  comp. 

XIII  25  nivôse. 

—  ISplu-vIôsel 


16  Idem . . 

89  Idem .  . 
6  ventôse 
8  Idem .  . 


TITEBS  DES   LOIS,  DECKETS,  ETC. 


9  Idem  . . 
1  geru . . 


—  7  Idem. . 

-  17  Idem. . 


—      28  Idem . . 


Décret  concernant  les  monts-de-piété  et  les 
maisons  de  prêt  sur  nantissement 

Décret  concernant  les  mainlevées  d'oppc 
sitions  formées  pour  la  conservation  du 
droit  des  pauvres  et  des  hospices. 

Avis  du  Conseil  d'État  qui  applique  l'arti- 
cle 2123  du  Code  civil  aux  actes  émanés 
de  l'autorité  atlministrative. 

Décret  concernant  les  entrepreneurs  de 
travaux  publics 

Décret  sur  l'organisation  des  écoles  do 
droit. 

Loi  sur  le  remboursement  des  cautioime. 
ments. i 

Décret  sur  la  forme  des  saisies-arrêts  entre 
les  mains  de  l'administration  de  l'enre- 
gistrement   

Loi  relative  à  la  tutelle  des  enfants  admis 
dans  les  hospices 

Loi  sur  la  police  de  la  pharmacie 

Loi  relative  aux  cautionnements 

Décret  concernant  les  rentes  viagères  dont 
les  arrérages  n'auraient  pas  été  réclamés 
pendant  trois  ans 

Loi  relative  aux  plantations  des  grandes 
routes 

Décret  concernant  les  droits  réunis 

(Article  47.  —  Privilège  de  la  Hégie],  .... 

(Article  48.  —  Saiaie»-arrêU] 

Décret  concernant  les  droits  dea  proprié, 
taires  d'oeuvres  posthumes 

Décret  sur  l'impression  des  livres  d'église.  . 

Avis  du  Conseil  d'État  Rur  les  preuves  ad- 
missiblca  pour  constater  le  décès  des  mU 
Utftires 

Décret  concernant  le  mode  de  notification 
des  saisles-arrOts  relatives  aux  paiements 
à  foire  par  l'administration  de  l'enregis* 
trement 

Décret  relatif  aux  contraventions  et  délits 
concernant  la  garantie  dus  matières  d'or 
et  d'argent 
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DATES 

TITEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAaES 

XIII    25prair.  , 

Décret  relatif  aux  remèdes  secrets. 

1048 

—        4  mess  .  . 

Loi  sur  la  communication  des  registres  des 
communes  et  étamissements  publics  aux 

préposés  de  l'enregistrement 

631 

-        4  therm. . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  des  formalités 

relatives  aux  mariages ,, 

6 

-        4  Idem.  . 

Décret  relatif  a\uc  autorisations  d'inhumer. 

1092 

-        8  Idem .  . 

Décret  contenant  règlement  sur  le  mout-de- 

piété  de  Paris 

835 

—      13  Idem  . . 

Décret  relatif  aux  déclarations  de  transfert 

des  cinq  pour  cent  consolidés 

1052 

—      26  fnict .  . 

Décret  qui  prescrit  des  foi-malités   pour  le 
paiement  des  arrérages  de  rentes  et  pen- 
sions  non  réclamés,  pour  les  deux  an- 

nées qui  précéderont  le  dernier  semestre. 

1052' 

—      4*  j.  comp. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  mariage  des 

XIV  lObrum.  . 

militaires 

6 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  pour  les 

procès-verbaux  d'apposition  de  scellés  et 

—      21  frim. .  . 

d'inventaii'es 

631-1087 
1130 

Décret  sur  la  police  des  théâtres 

-      30  Idem.  . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si  les  lettres  de  change  sont  paya- 

bles en  billets  de  banque 

909 

—        2  nivfise. 

Décret  qui  interdit  l'usage   et   le  port  des 

f  asils  et  pistolets  à  vent.  . 

177 

1806    10  février. 
—      12  mars  . . 

Décret  sur  les  sépul  uns 

1098 

Décret  qui  ordonne  l'impression  delà  décla- 

ration   du   23  mars    1728    sur  le    port 

i 

—      18  Idem. . 

d'armes. 

177 

Loi  portant  établissement  d'un  conseil  de 

prud'hommes  à  Lyon 

1029 

-      24  Idem . . 

Loi  relative   à  la  prescription   des  droits 
d'enregistrement  des  inscriptions  et  tran- 

i 

scriptions  hypothécaires 

G31         ' 

-      24  Idem . . 

Loi  reUtive  au  transfert  d'inscriptions  dos 
cinq   pour   cent    consolidés    appartenant 

! 

-      25  Idem.. 

à  des  mineurs  ou  interdits 

10.-)3 

Loi  sur  le  mode  de  recouvrement  des  mois 

de  nourrice  des  enfants  de  la  ville  et  de 

-      22  avril.  . 

la  banlieue  de  Paris. 

504 
23C.       j , 

Loi  sur  la  Banque  de  France • .  - , . 

1218 
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DATES 

TlTttES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

PAGES 

1806  24aTrU.. 

Loi  relatiye    an   budget    do    l'État  pour 

l'an  XIV  et  1806  [Taxe  sur  le  sel] 

1088 

— 

29    Idem. 

Loi  siir   les   nullités  à  opposer   devant  la 

- 

8  juin.  . . 
U  Idem.  . 

Cour  de  cassation 

446 
1130     . 

Décret  concernant  les  théâtres.  ....  ..... 

Décret  concernant  les  gardes  champStres  et 

la  gendarmerie.  •.... 

733 

_ 

23  Idem .  . 

Décret  sur  le  roulage 

1038 

— 

25  Idem  .  . 

Décret  surlos  avocats  à  la  Cour  do  cassation. 

226 

— 

28  Idem.  . 

Avis  du  Conseil  d'État  décidant  qu'il  n'y  a 

pas  lieu   de   rapporter  l'avis   du  4  plu- 
viôse an  Xm •   .... 

6 

_ 

30  Idem . . 

Décret  concernant  l'administration  du  bu- 

reau des  nourrices  de  la  viUe  de  Paris.  . . 

594 

— 

3  juillet. 

Décret  concernant  les  examens  prescrits  aux 

étudiants  en  droit. 

505 

— 

4  Idem .  . 

Décret  concernant    les    enfants  présentés 

sans  vie  à  l'officier  de  l'état  civil 

7 

— 

17  Idem.  . 

Décret  sur  le  renouvellement  des  chambres 

_ 

22  Idem . . 

des  avoués 

233 

Décret  portant   règlement   sur  les  affaires 

contentieuses  portées  au  Conseil  d'État.  . 

307 

~" 

31Idem.. 

Avis  du  Conseil  d'État  touchant  le  modo  do 
poursuivre  les  officiera  de  l'état  civil  pour 

irrégularités 

7 

- 

21  août . . 

Décret  relatif  aux  certificats  de  via 

291-632 

— 

18  sept.  . . 

Décret  sur  le  mode  de  remboursement  des 
cautionnements  des  titulaires  décèdes  ou 

_ 

83  Idem.. 

interdits 

285 

291 

Décret  relatif  aux  certificats  de  vie. 

~" 

20nov  ... 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  dispense  de 
tutelle  en  faveur  des  occlésiaatiqnes  des- 

1807  31  mai... 

bervants  des  cures 

1184 

Décret  sur  l'onrcgistrement  des  actes  de 

prestation  do  serment  des  avocats,  etc.  .  , 

210-233  032 

— 

IJuin.., 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  forme  de  pro- 
céder dans  les  affaires  concernant  la  régie 

de  l'enregistrement  et  des  domaines.  .  .  . 

632 

— 

lldom.. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur   les  moyens  de 
prévenir  les  difficultés  en  niatièio  d'hy- 

pothèques légales  indépendantes  de  l'in- 
BOriptio:;.     •••          •     •       .•.••«•• 

1010 
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DATES 

TUEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1807  2  juillet. 

—  12  Idem.. 

—  18  Idem  . . 

—  20  Idem .  . 

—  20  Idem  .  . 

—  29  Idem  .  . 

—  12  août. . . 

—  12  Idem . . 

—  18  Idem  . . 

—  3  sept.  . . 

—  3  Idem.  . 

—  5  Idem.. 

—  6  Idem.  . 

—  16  Idem . . 

—  16  Idem.. 

—  28  Idem  . . 

1808  11  jatiTier, 

—  16  Idem.  . 

—  22  Idem  . . 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  atix  extraits 
des  actes  de  l'état  civil 

7 
7 

1081 
8 

333 
1130 

545 

475 
1081 

770 

821 

728 

1022 

455 
847 

453 

1053 
236 

810 

Décret  sur  les  droits  à   percevoir   par  les 
officiers  de  l'état  civil 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  oppositions 
faites  sur  les  fonds  appartenant  aux  com- 
munes              

Décret  concernant  les  tables  de  l'état  civil. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  mode  de  par- 
tage   des    biens   communaux    dont  deux 
communes  sont  propriétaires  indivis.  . .  . 

Décret  sur   le  mode  d'acceptation  des  dons 
et  legs  faits  aux  fabriques  et  aux  établis- 
sements publics 

Décret  concernant  les   baux  à  ferme  des 
hospices  et  des  établissements  d'instruo- 

Décret  sur  les  saisies-arrêts  formées  entre 

Loi  relative  aux  inscriptions  hypothécaires 
en  vertu   de  jugements  rendus    sur  des 
demandes  en  reconnaissance  d'obligations 

Loi  relative  au  mode  de  recouvrement  des 

frais  de  justice  au  profit  du  Trésor  public. 

Loi  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur 

Loi  relative  à  l'organisation  de  la  Cour  des 

Loi  relative  au  dessèchement  des  marais,  etc. 
Décret  contenant  organisation  de   la  Cour 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si  les  héritiers  bénéficiaires  peuvent 
transférer    sans  autorisation  les  inscrip- 
tions au-dessus  de  50  fr.  de  rente. 

Décret     qui     déclare    l'article     7     du    ti- 
tre XXVIII   de  l'ordonnance  de  1669,  ap- 
plicai^ia  à  toutes  les  rivières  navigables. . 

1220 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1808  22  janvier. 

Avis  du   Conseil   d'État   sur   la  durée  des 
inscriptions    hypothécaires     prises,    soit 
d'oflace,   soit  par  les  femmes,  les  mineurs 

et  le  Trésor  public 

770 

-        2féTrier. 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  sens  de  l'ar- 

ticle 620  du  Code  de  commerce 

1180 

—      19  Idem .  . 

St^natus  Consulte    sur     l'admissibilité   des 

étrangers  aux  droits  de  citoyen  français. 

670 

—      25  Idem  . . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'application  des 
articles  2098  et  2121   Code   civil,  et  de  la 
loi  du  6  septembre    1807  au  Trésor  de  la 

—        7  mars  .  . 

Couronne 

1023 

Décret   relatif    aux  constructions  dans  le 

voisinage  des  cimetières. 

322 

-      14  Idem  .  . 

Décret    concernant  les    gardes    du    com- 

—     30  Idem  . . 

merce.. 

734 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  cas  dans  les- 

quels la   rectification  des  actes  de  l'état 

civil    par   les    tribunaux    n'est  pas  né- 

cessaire  

8  • 

—      30  Idem  . . 

Décret  sur  la  police   et  la   discipline  des 

cours  et  tribunaux 

458 
733 

(Articles  90  à  93.  —  Greffiers) 

(Articles  94  à  99.  —  Huissien) 

748 

-      26  aTTil .  . 

ATlfl  da  Conseil  d'État  sur  le  partage  des 

biens  indivis  des  communes 

333 

—        7  mai  . .  . 

Décret  sur  le  mariage  du  grand-oncle  arec 

sa  T)etite-oièce ■ 

8 

-      18  Idem  . . 

Décret  relatif  aux  comptoirs  de  la  Banque 

—      16  juin. .  . 

de  France • 

236 

Décret  concernant  le  mariage  des  militaires 

—      16  Idom  . . 

en  activité  de  service 

8 
389 

Décret  sur  les  conseils  de  préfecture 

—      17  juUlet. . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'application  de 
l'article  9  de  la  loi  du  9  ventôse  on  XII 

aux  biens  communaux  partagés 

333 

-      27  Idom  . . 

Décret  relatif  à  l'alignement  des  villes 

39 

—        3  août  .  . 

Décret  relatif   au  mariage  des  officiers  de 

marine 

9 

—      88  Idom  . . 

Décret  relatif  au  mariage  des  militaires.  .  . 

9 

-      28  Idem.  . 

Décret  relatif  au  privilège  des  prêteurs  de 

f  r^iiflfl  nonp  Aikulioniifiiiiflnif   .......... 

386 

JkUUUO  ^i^VU*     VMIAiaVUUVAlAOAAV*    •#•••■•••• 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1808    3  sept.  .. 

Décret  sur  les  dépôts  volontaires  admis  à  la 

Banqtie 

230 

—      10  Idem  . . 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  au  paiement 
du  droit  proportionnel  dans  le  cas  où  des 
sommes  d'argent  léguées  ne  se  trouvent 

—      22  octobre. 

pas  dans  la   succession 

632 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'enregistrement 

des  adjudications  d'immeubles  et  les  cas 

où  ce  droit  est  restituable 

C32 

-      27  Idem.. 

Décret  contenant    un    nouveau   tarif   des 

droits  de  voirie  pour  la  ville  do  Paris.  .  . 

1197 

—      12nov.. .. 

Loi  relative  au  privilège  du  Trésor  public 
pour  le   recouvrement  des  contributions 

-      M  Idem  .  . 

directes. 

1023 

Loi  relative   à    la    sabie   immobilière   des 

biens  d'un  débiteur  situés  dans  plMieurs 

-      15  Mom.  . 

arrondissements 

1083 

Loi  relative  aux   demandes    en   expertise 

d'imnicnbles   situés  dans   le   ressort    de 

plusieurs  départements 

632 

-      21  déc 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif   au  mariage 

1809    3  janvier. 
-      20  février. 

des  officiers  réformés 

9 
1137 

Décret  sur  le  timbre 

Décret  concernant  les  manuscrits  des  biblio- 

thèques et  autres  établissements  publics. 

239 

—      17  mars  .  . 

Décret  qui  prescrit  des  formalités  relatives 

&  la  naturalis.ation  des  étrangers 

888 

—      24  Idem ,  . 

Décret  sur  le   remboursement  des  caution- 
nements des  commissaires-priseurs  et  des 

—        6  avril . . 

huissiers 

28S 

Décret  relatif  aux  Français  qui  auront  porté 

les  armes  contre  la  France  et  aux  Fran- 

çais qui,  rappelés  de  l'étranger,  ne  ren- 

—     13  Idem .  . 

treront  pas  en  France 

729 

Avis  du  Conseil   d'État  relatif  à  l'interrup- 

tion de  la  prescription  quinquennale  des 

arrérages  de  rentes  sur  l'État 

1053 

—      29  Idem  .  . 

Avis  du  Conseil  d'État  interprétatif  des  ar- 

ticles 27  et  28  du  Code  de  commerce.  .  .  , 

IIK» 

—      17  mai . . . 

Avis   du    Conseil  d'État  sur  la  répression 
de  l'exercice  illicite  des  fonctions  d'agents 

de  cbange  et  cotirtiers,  etc.  .....*... 

S3 
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DATES 

TITEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAOES 

1809  17  mai.  .. 

-  1  juillet . 

-  6  août, .  . 

—  5  Idem. . 

—  6  octobre. 

-  15  Idem.. 

-  21  Idem  . . 

—  3  noT . . . 

—  28  déo  .  .  . 

—  30  Idnm.  . 

1810  SjaiiYlor. 

-  6  février. 

-  Oldcm... 

—  20  Idem .  . 

AtIs  du  Conseil  d'État  portant  que  la  con- 
naissance   des    Tentes    des   naTires  saisis 
appartient  aux  tribunaux 

891 
911 

233 

633 
1181 
1103 

633 

746 

631 
685 

640 

989-1027 

634 
1032 

Décret  sur  la  retenue  pour  passe  de  sacs.  . 

Aris   du    Conseil    d'État   portant  que  les 
fonctions  d'avoué  sont  incompatibles  avec 
celles  de  conseillers  de  préfectures 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  à  la  perception  du  droit 
d'enregistrement    sur    les     actes    judi- 
ciaires   

Décret  contenant  l'organisation  des  tribu- 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  les  compagnies 

Avis  da  Conseil  d'État  sur  plusieurs  ques- 
tions relatives  aux  quittances  et  décharges 
données  aux  officiers  publics  qui  ont  pro- 
cédé à  des  ventes  à  l'encan  d'objets  mo- 

Avis  du   Conseil  d'État   sur    les  droiU   à 
exercer   relativement   aux    effets    mobi- 
liers d'une  personne  décédée  dans  un  hos- 
pice, et  dont  la  succession  cet  tombée  en 
déshérence 

Avis  du    Conseil  d'État   snr  une  question 
relative  à  la  perception  du  droit  propor- 
tionnel  sur   les  donations  de  biens  pré- 
sents, faites  par  contrat  de  mariage.  .  .  . 

Décret  concernant  les  fabriques  des  églises. 

Décret  relatif  à  l'évasion  des  détenus  dans 

Décret   contenant   règlement   sur  l'impri- 
merie et  la  librairie , 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  droit  d'enre- 
gistrement à  payer  pour  les   actes  sons- 
•elng  privé   portant   transmission    d'Im- 
meubles  qui  sont  présentés,  après  l'expi- 
ration  des   délais,    par  les  héritiers  des 
contractant*. 

Avis  du  Conaeil  d'État  sur  les  conseils  do 
prud'hommeVt  t.ai.t.itttt'tittr- 
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1810  8  mors  .  i 
_  19  Idem . , 
_  20  Idem., 
_      20  RTril .  , 

—  21  Idem . , 

—  6  julUet 


_      19  Idem . 
_        3  août.  . 


_        3  Idem . 
—      13  Idem. 


—      18  Idem . 


_      18  Idem  . 
_      22  Idem . 


—  21  sept.  . 

—  21  Idem  , 


Loi  sur  les  expropriations  pour  cause  d'u- 
tilité publique 

Décret  sur  le  titre  à  prendre  par  les  mem- 
bres de  la  Cour  de  Cassation 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si  le  1"  janvier  est  un  jour  férié, . 
Décret  sur  l'organisation   de   l'ordre  judi- 
ciaire (articles  16  à  22.  —  Cours  cPassîses]. 
(Articles  1  à  11,  34  à  66.  —  Cours  et  Tri- 
bunaux)   

Loi  concernant  les  mines,  minières  et  car- 
rières   

Décret  sur  l'organisation  et  le  service  des 
cours  lmi>ériales  et  des  cours  d'assises  (ar- 

tlcl(t8  112  à  115.  —Avoués') 

(Articles  1  &  12,  16  à  53,  61  à  97.  —  Coure 

cCappet) 

(Articles  54  à  60.  —  Greffiers) 

(Articles  116  à  119.  —  Huissiers) 

Décret  portant  défense  d'imprimer  et  dé- 
biter les   lois  avant  leur  publication  par 

la  voie  du  Bulletin  des  Lois 

Décret  sur  la  postulation 

Décret  relatif  aux  joamoaz  des  départe- 
ments  

Décret  concernant  la  juridiction  des  prud'- 
hommes   

Décret  sur  la  vente  des  objets  confiés  aux 
entrepreneurs  de  roulage  ou  de  messa- 
geries, qui  n'ont  pas  été  réclamés 

Décret  sur  l'organisation  des  tribunaux  de 
l"  instance  et  des  tribunaux  de  police, .  . 

(Articles  24  à  27.   —  Greffiers) 

Décret  concernant  la  monnaie  de  cuivre  et 

de  billon 

Décret  concernant  les  remèdes  secrets 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  prescription 
des  amendes  en  matière  d'enregistre- 
ment  

Décret  sur  lei  «alalres  des  conservateurs  dea 

hypothèques. • 

Avis  du  Conseil  d'État  rat  1»  question  de 
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TABLE     CHRONOLOGIQUE. 

DATES 

'l'ITKES  DES   LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1810  15  octobre. 

—  18  Idem.. 

—  18  noT.  .  . 

—  14  déo  .  .  . 

—  26  Idem.  . 

1811  12  janvier. 

—  19  Idom. . 

—  27  Idem.. 
_        1  ayril . . 

—  6  mal .  ,  . 
_      2G  août. . . 

—  16  Bcpt . .  . 

—  3  octobrs. 

—  10  Idem  . . 

—  HnoT... 

savoir  si  les  droits  de  mutation  par  décès 

peuvent  être  exigés  des  tiers  acquéreurs.  . 

Décret  sur  les  manufactures  et  ateliers  in- 

634 
1D5 
549 
989 
219 

770 

60 

594 
494 
1080 

873 

72U 
4  29 

219 
1202 
771 

Décret  relatif  à  la  répression  de  la  contre- 
bande  

Décret  concernant  les  presses  et  autres  us- 
tensiles d'imprimerie 

Décret  sur  l'exercice  de  la  profession  d'avo- 
cat et  la  discipline  du  barreau 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  mode  de  rec- 
tification   des   erreurs  commises   sur  les 
registres  hN'pothécaires 

Avis  du  Conseil  d'État  portant  que  les  offi- 
ciers disponibles  prévenus  d'un  délit  doi- 
vent être  traduits  devant  les  ti-ibunaui 
ordinaires 

Décret  concernant   les   enfants   trouvés  ou 

abandonnés  et  les  orphelins  pauvres  .... 

Décret  sur  le  logement  et  les  honneurs  dus 

Décret  sur  la  fraude  dans  la  fabrication  des 
savons 

Décret  relatif  à  l'assiette  dos  redevances  sur 
les  mines. 

Décret  concernant  les  Français    natnralini's 
en  pays  étranger    avec  ou   sans  autorisa^ 
tion  et  ceux  au  service  d'une  puissance 

Décret  relatif  au  salaire  des  conservateurs 

Décret   sur   la   perception    d'un   droit   do 
vingt-cinq  francs    sur  chaque  prestation 

Avis  du  Conseil   d'État  qui  décide  que  l'ar- 
ticle    386  du  Code  pénal    est    applicable 
aux    vols    dans    une    maison    ou    hôtel 

Avis  du  Conseil   d'État  portant  qu'il  peut 
être    pris    Inscription    hypothécaire    en 
vertu  des  contraintes  décernées  par  l'ad- 
minlstrfttion  des  douanes ,..,,,. 
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PAGES 

1811  22noT... 

Décret  portant  que  les  ventes  publiques  de 
marchandises    peuvent  être   faites   dans 
tous  les  cas  par  les   courtiers  de  com- 

—     16  Idem .  . 

merce 

1191 

Décret  contenant  règlement    sur   les   con- 

structions, la  réparation  et  l'entretien  des 

1812  21  janvier. 

routes 

1073 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  aux  Français 

natui-alisés  à  l'étranger  ou  servant  en  pays 

étranger 

729 

-      12  février. 

Décret  concernant  les  poids  et  mesures.  .  .  . 

972 

—      21  mars  .  . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  la  question  de 
savoir  si  les  arrêtés  des  préfets  fixant  les 
les    débets  des   comptables    sont    exécu- 
toires sur  les  biens  de  ces  comptables  sans 

l'intervention  des  tribunaux 

771 

-      10  avril . . 

Décret   qui   applique    aux   canaux,    riviè- 
res, etc.,  le  titre  IX  du  décret  du  16  dé- 

—     17  Idem.  . 

cembre  1811 

1057 

Décret  qui  détermine  le  mode  d'exécution 

de  celui  du  22  novembre  1811,  relatif  aux 

ventes  publiques 

1191 

—        4  mal . . . 

Décret  relatif  au  cas  de   citation  en  témoi- 

gnages des  ministres,  etc 

1129 

—       8  Idem . . 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  au  mode  de 
purger     les     hypothèques     légales    des 

femmes  devenues  veuves,  eto 

104G 

—       22  Idem.  . 

Avis  du  Conseil  d'État  portant  que  le  décret 
du  26  août  1811  n'est  ï>as  applicable  aux 

—      15  juin. .  . 

femmes .....•••« 

729 
1137 

Décret  sur  le  timbre 

—  2  juillet  . 

—  22  déc  .  .  . 

Décret  sur  la  plaidoirie 

219-231 

Décret  relatif  au  privilège  du  second  ordre. 

2SR 

1813    3  janvier. 
—       11  m.ii .  .  . 

Décret  sur  la  police  des  mines 

873 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  le  mode  &  suivre 

pour  obtenir    le   paiement   des    sommes 

dues  par  les  communes 

1082 

—      14  juin    ,  , 

Décret  sur  l'organisation  et  le  service  des 

—      29  août.  . . 

750 

Décret  relatif  aux  copies  à  signifier  par  les 

—      25  sept.    «» 

Imissicrs  •••.•••••••••••••  • 

7ô9 

V  Décret  concernant  les  mineurs  ou  interdits 
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DATES 

TITEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1813  6noT... 

-  15  déc  . .  . 

-  18  Idem  .  . 

1814  4jain. .. 

-  30  Idem.  . 

-  10  juillet . 

-  20  août  .  . 

-  SO  Idem  ;  . 

-  U  octobre. 

-  81  Idem . . 

-  84  Idem .  . 

-  ISnOT... 

-  21  déc. . . . 

1815  14  janvier. 

-  27  Idem    . 

-  18  février. 

-  24  mars  . . 

-  20  Juillet . 

1816  88aTrU.. 

propriétaires  d'une  action  do  la  Bauqno 

236 

514 
496 

1202 

829 
291 

226 

293 
293 

888 
989 

990 

514 
I 

197 

6C8 

327 

991 

991 

863 
887 
827 

429 
634 

Décret  sur  l'administration   des  biens  du 
clergé 

Décret  sur  le  commerce  des  vins  à  Paris. . 

Avis  du  Conseil  d'État  sur  l'interprétation 

de  l'article  62  du  Code  pénal.  ....     .  . 

Charte  constitutionnelle    (art.   61.  —  Jus- 
tices de  paix') 

Décret  relatif  aux  certificats  de  vie 

Ordonnance  sur    les    avocats   an    Conseil 
d'État 

Règlement  relatif   aux    chasses  dang   les 
forêts  de  l'État 

Règlement  sur  la  louveterie 

Loi  relative  à  la  naturalisation  des  habi- 
tants   des    départements    réunis    à   la 
France  depuis  1791 

Loi  relative  à  la  liberté  de  la  presse 

Ordonnance   relative    à    l'impression,    au 

dépôt  et  à  la  publication  des  ouvrages.  . . 

Loi  relative  &  la  célébration  des  fêtes  et 

Loi  relative  à  l'absence  des  militaires  .... 
Ordonnances  sur  les  manufactures  et  ate> 

Ordonnance  contenant  des   mesures    pour 

Ordonnance   sur  la  bourse   commune   des 
commissairos-priseurs  de  Paris 

Décret  qui  supprime  la  direction  générale 
de  la  librairie  et  de  l'Imprimerie  et  les 

Ordonnance    relative   à    la  liberté   de  la 
presse .• ., 

'  Loi  sur  les  finances  (art.  110.  -  Caisse  dea 
consignations) , 

(Articles  88  et  s.  —  Cautionnements)  .... 
(Article  89.  —  Commissaires-priseurs).  .  .  . 
(Article  86.   —  Conservateurs  des    hypo- 
thèques)   

(ArUoloB  87  et  •.  -  Enregistrement) 
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1816    8  mai.. 
—      22  Idem  .  , 


29  Idem . 
26  juin . . 


SjuiUet.. 

S  Idem . . 

3  Idem . . 
3  Idem  . . 

3  Idem . . 


—  9  octobre. 

—  27  noT  . .  . 

—  23  déc  . .  . 
1817  Sjanrier. 

—  13  Idem.  . 

—  18  Idem  . . 

—  24  féTTler. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 


(Article  62  à  76.  —  Timbre) 

(Article  162  à  170.  —  Cartes  à  jouer 

(Titre  I  et  s.  —  Contributions  indirectes.-- 
Boissons) 

(Titre  V.  —  Tabacs) 

{Douaties) 

Loi  sur  l'abolition  du  divorce  (C.  229  et  s.). 

Ordonnance  sur  l'administnition  de  la 
caisse  d'amortissement  et  de  la  caisse  des 
dépôts  et  consignations 

Ordonnance  sur  les  agents  de  change 

Ordonnance  qui  établit  des  commissaires- 
priseura 

Ordonnance  sur  le  mode  de  déclai-ation 
d'absence  ou  de  constatation  de  décès  des 
militaires  disparus  du  21  avril  1702  au 
20  novembre  1815 

Ordonnance  sur  le  mode  de  transmission 
des  f  onctiona  d'agents  do  change  et  de 
ooui'tiers 

Ordonnance  sur  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations   

Ordonnance  qui  autorise  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  à  recevoir  les  dépôts  vo- 
lontaires  

Ordonnance  relative  au  versement  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  des 
fonds  de  retiaite , 

Ordonnance  sur  la  publication  d'un  noa- 
veau  (3ode  pharmaceutique 

Ordonnance  sur  les  cautionnements 

Ordonnance  sur  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnances 

Ordonnance  relative  à  l'établissement  des 
barrières  de  dégel 

Loi  sur  les  donations  et  legs  aux  établisse- 
ments ecclésiastiques 

Loi  relative  aux  moyens  de  constater  le  sort 
des  militaires  absents - 

Ordoimance  sur  la  promulgation  des  lois  et 
ordonnances 

AtIb  da  Conseil  d'État  sur  la  promulgation 
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1817  2d  février. 
—      25  mars  . . 


—  «avril 

—  20  août. . . 

—  27  Idem .  . 
,  —  10  sept.  .  . 

—  8  octobre. 

—  31  déo  .  . . 
1818    0  janvier. 


—  20  mal.  . . 

-  1  julllot. 


1819    9  avrU 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


des  lois  et   la  date  où  elles  doiveut  être 
exécutées 

Loi  relative  aux  écrits  saisis  en  vertu  de  la 
loi  du  21  octobre  1814 

Loi  sm-  les  finances  (art  74  et  75.  —  Enre- 
gistremenO 

(Article  76.  —  Timbre) 

(Contributions  indirectes) 

(Huiles) 

Ordonnance  sur  les  dons  et  legs  aux  éta- 
blissements ecclésiastiques,  ctc 

Ordonnance  déterminant  un  mode  pour 
l'exécution  des  actes  et  fonctions  judi- 
ciaires dans  les  palais,  châteaux,  maisons 
royales,  etc 

Ordonnance  qui  déclare  incessibles  et  insai- 
sissiiblcs  les  pensions  affectées  sur  les 
fonds  de  retenue 

Ordonnance  qui  réunit  l'ordre  des  avocats 
au  0;nscil  d'État  et  l'ordre  des  avocats  à 
la  Cour  de  cassation 

Ordonnance  relative  aux  impressions  litho- 
graphiques   

Ordonnance  concernant  la  saisie  des  tabacs 
de  fraude  

Ordonnance  relative  aux  justifications  à 
faire  par  les  commlssaii'es-priscurs  pour 
obtenir  le  remboursement  de  leurs  cau- 
tionnements  

Loi  sur  les  finances  (art  73  à  76,  77  à  82.  — 
Enrcyistrement) 

(Article  70  à  83.  —  Timbre) 

Ordonnance  relative  aox  certificats  de  vie.  . 

Ordonnance  portant  que  le  tribunal  et  la 
chambre  de  commerce  de  Paris  concour- 
ront k  la  formation  du  tableau  des  mar- 
chandises que  les  courtiers  peuvent  vendre.  ' 

Ordonnance  sur  la  mise  en  ferme  dos  biens 
communaux  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à 
la  dépaissance  des  troupeanx 

Ordonnance  concernant  les  ventes  publiques 
de  marchandises  par  les  courtiers 
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1819  U  avril.  . 

—  14  Idem.  . 

—  28  Idem  . . 

—  17  mai  . . . 

—  26  Idem . . 

—  9  juin.  . . 

—  14  juillet . 

—  18  août.    . 

—  1  sept.  .  . 

—  13  octobre. 

1820  12  jaiiTier. 

—  12  mars.  . 


—  10  juin,  .  . 

—  6  juillet.  . 

—  4  octobre. 

—  11  Idem.. 

—  22  noT . .  . 

—  29  Idem.  . 

1821  22  août... 

—  31  octobre. 

1822  27  février. 


Loi  relative  à  l'ouvertm-e  dans  chaque  dé- 
partement d'un  livre  auxiliaire  du  grand- 
livre  do  la  dette  publique 

Ordonnance  relative  à  l'exécution  do  la  loi 
du  14  avril  1819 

Loi  sur  les  tabacs 

Loi  sur  la  répression  des  crimes  et  délits 
commis  par  la  presse,  etc. 

Loi  relative  aux  crimes  et  délits  commis 
par  la  voie  de  la  presse,  etc 

Loi  relative  à  la  publication  des  journaux 
ou  écrits  périodiques 

Loi  sur  l'abolition  du  droit  d'aubaine  et  de 
détraction 

Ordonnance  sur  les  registres  de  l'état  civiL 

Ordonnance  sur  la  Cour  des  comptes 

Ordonnance  sur  le  paiement  dts  arrérages 
de  la  dette  publique  et  des  pensions  .... 

Ordonnance  concernant  l'imprimerie  royale. 

Loi  sur  la  libération  des  diverses  classes 
d'acquéreurs  du  domaine  de  l'État 

Ordonnance  concernant  le  service  de  la  ga- 
rantie de  la  marque  d'or  et  d'argent  .... 

Ordonnance  de  police  relative  aux  logeurs.  . 

Ordonnance  concernant  les  facultés  de 
droit  et  de  médecine 

Ordonnance  qui  règle  l'ordre  des  études  des 
facultés  de  droit 

Ordonnance  sur  le  mode  de  roulement  des 
magistrats  dans  les  cours  et  tribunaux  .  . 

Ordonnance  qui  attribue  aux  conseils  de 
préfecture  la  connaissance  des  contra- 
ventions en  matière  de  roulage 

Ordonnance  relative  à  la  nomination  et  à 
la  révocation  des  gardes  champêtres.  .  .  , 

Ordonnance  relative  au  remboursement  des 
cautionnements    des    commissaires -pri- 

seurs  et  des  huissiers 

Ordonnance  relative  à  l'administration  des 
hospices  et  bureaux  de  bienfaisance.  .  .  . 
Ordonnance  modifiant  le  décret  du  2  juil- 
let 1812,  BUT  la  plaidoiiie. c .  • 
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1822    3  mars.. 

Loi  relative  à  la  police  sanitaire 

979 

—      17  Idem . . 

Loi  relative  à  la  police  des   journaux  et 

écrits  périodiques 

997 

—      25  Idem.. 

Loi  relative  aux  délits  commis  par  la  voie 
de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de  pu- 

—       1  mai .  .  . 

blication  ,  . 

997 

Loi  de  finances  do  l'exercice  1822  (art.  6.  — 

LtUres  de  change.  —  Timbre) 

642-1139 

-      26  juin.  .. 

Ordonn. modifiant  la  décretdu  14  juin  1813 
en  ce  qui  oonceme  la  bonrse  commune 

-      Il  juillet. . 

des  huissiers 

760 

Ordonnance  sur  l'incomp-atibilité  entre  les 

fonctions  de  notaire  et  celles  de  commis. 

saire-priseur 

329-900 

—       6  noT.  .  . 

Ordonnance  qui  prescrit   les  formalités  à 
remplir   pour  la   délivrance    des  congés 

aux  membres  de  l'ordre  judiciaire 

486 

—      20  Idem  .  . 

Ordonnance  sur  l'exercice  de  la  profession 

d'avocat  et  la  discipline  du  barreau.  .  .  . 

220 

1823    2  fénJer. 

Ordonu.ance  sur  l'organisation  do  la  faculté 

de  médecine  de  l'Académie  de  Paris  .... 

674 

-      18  juin.  .  . 

Ordonnance  sur  la  police   des   eaux  miné- 

-     18  Idem.. 

rales 

455 

Ordonnance  relative  à  la  comptabiUté  des 

mouts-de-pléié 

885 

-      23  août  . . 

Avis  du  ConseU   d'État    sur  la  marche  à 
suivre  par  les  préfets  qui  plaident  au  nom 
de  l'État,  et  par  les  particuliers  qui  plaU 

—       6  noT. 

dent  contre  lui 

643 

Décret  sur  la  tenue  et  la  Tériflcatlon  des 

registres   et    actes  judiciaires   dans   les 

irreff  es 

730 

-      IS  Idem.  . 

^rvuus • 

Ordonnance  autorisant  la  cote  sur  le  cours 
do  la  Bourse  de   Paris  des  emprunts  des 

gouvernements  étrangers  .  .  • 

248 

-     «Idem.. 

Ordonnance  sur  la  Tériflcatlon  des  registres 

-     t4déo.... 

An  1>Afn.f  nivil                                                                  .  • 

10 

Ordonnance    portant    règlement    sur    les 

BfliUles,  auvents,  etc.,  à  permettre  à  Paris. 

1197 

1824  16  juin,  .  . 

Loi  sur  l'admission  à  la  retraite  dos  juges 
atteints   d'infirmités    graves    et   perma- 

nAnt<« 

487 
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PAGES 

1824  16  juin... 

Loi  relative  aux  droits  d'enregiatrement  et 

—  17  Idem.. 

—  28  juillet . 

—  28  Idem  .  . 

de  timl)re ...................... 

642-1139 
1120 
310 

Loi  sur  les  tabacs 

Loi  sur  l'altération  ou  supposition  de  noms 

sur  les  produits  fabriqués 

892 

-  29  sept.  .  . 

-  8  déc 

Ordonnance  sur  la  presse 

999 

Ordonnance    relative  à  l'organisation  des 

théâtres  dans  les  départements 

1130 

1825  12  janvier. 

Ordonnance  relative  aux  conseils  de  fabri- 

que des  églises 

685 

—        3  mars  .  . 

Ordonnance  relative  aux  presbytères 

614-987 

—      10  Idem.. 

Ordonnance  prescrivant  de  nouvelles  for- 
malités   pour   constater    l'exécution   de 

l'article  481,  P,  C,  et  de  l'article  627  C. . 

1181 

-      10  avril .  . 

Loi  pour  la  sûreté  de  la  navigation  et  du 

-      18  moi... 

commerce  maritime 

891 

Loi    concernant  la    propriété    des    arbres 

plantés  sur  le  sol  des  routes  royales,  etc. 

1076 

-       84  Idem.. 

Loi  relative  aux  congrégations  et  commu- 

nautés religieuses  de  femmes 

Çr,5 

-       24  juillet  . 

Ordonnance  sur  le  roulement  et  les  vaca- 

tions du  tribunal  civil  de  la  Seine 

488 

1826  15  janvier. 

Ordonnance  portant  règlement  pour  le  ser- 

vice de  la  Cour  de  cassation 

447-7-10 

—      18  Idem  .  . 

Ordonnance   relative   au  tarif   des  dépens 
pour  les  procédures  qui  s'instruisent  au 

Conseil  d'État 

372 

—      17  mai  . .  . 

Loi  sur  les  substitutions 

1118 

—      27  sept .  .  . 

Décret  relatif  à  la  Bourse  commune  des  cour- 

tiers gourme ts-piqueurs  de  vins  de  Paris. 

49^ 

—        1  nov .  . , 

Ordonnance  relative  à  la  visite  des  navires 
dans  les  villes  qui  n'ont  pas  de  port  de 

commerce 

891 

1827  21  février. 

Loi  qui  dispense  le  Trésor  de  donner  cau- 
tion dans  le  cas  prévu  par  l'article  2185 
du  Code  civil  (C.  2185) 

-        1  août. . . 

Ordonnance  pour  l'exécution  du  Code  fo- 

-       1  sept. . . 

restier 

688 

Ordonnance  portant  que  l'article  4  du  ti- 

tre n  du  règlement  de  1723  doit  recevoir 

sou  exécutiou.  •••..••••..#••«••• 

999 
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TITRES  DBS  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1828  9jaiiTier 

—  Ijuin... 

—  18  juillet. 

—  30  Idem . . 

—  24  «pt.  .  . 

—  29  octobre. 

1829  22  février. 

—  15  avril.. 

—  19  Idem .  . 

—  3  juin.  . . 

—  26  août  .  . 

1830  6  juin... 

—  13  Idem.  . 

—  23  Idem . . 

—  27  août  . . 

—  31Idcm.. 

—  8  80pt.  . . 

—  14  Idem. . 

—  16  noT  ..  . 

—  lOdéc 

—  10  Idem. . 

Ordonnance  relative    au  dépôt  des   écrits 

Jt99 

359 

1000 
453 

488 
1059 

741 
924 
1120 
980 

761 

lOlS 
669 
717 
224 

334 

644 

293 
933 
488 
Ul 

Ordonnance  sur  les   conflits  d'attribution 
entre  les  tribunaux  et  l'autorité   admi- 
nistrative  

Loi    sur    les    journaux    et    écrits    pério- 

Loi  relative  à  l'interprétation  des  lois 

Ordonnance  sur   le    nombre  de  juges  des 
chambres   des   appels   de  police   correo- 
tionnclle ... 

Ordonnance  sur  le  roulage 

Ordonnance  relative    aux   effets  mobiliers 
déposés  dans  les  greffes  à  l'occasion  des 
procès  civils  ou  criminels  définitivement 
jugés 

Loi  relative  à  la  pêche  fluviale 

Loi  sur  les  postes ,. 

Ordonnance  sur  la  composition  des  cham- 
bres de  discipline  des  huissiers 

Ordonnance  portant  que  les  individu»  con- 
damnés à  plus  d'un  an  do  prison  seront 
seuls  envoyés  dans  les  maisons  centrales 

Ordonnance  relative  aux  inscriptions  dites 

Ordonnance  modifiant  l'article  104  de  l'Or- 

Ordonnance  sur  l'exercice  de  la  profesaioa 

Ordonnance   dispensant  des   formalités  de 
purge  légale  les  acquisitions  faites  par  les 
communes,  au-dessons  de  cent  francs.  .  . 

Loi  sur  l'enregistrement  des  actes  de  prêts 
sur  dépOts  ou  consignations  de  marchan- 

Orétnnance  sur  la  police  de  la  chasse  dans 
les  forets  de  l'État 

Loi  qui  supprime  les  juges  auditeur».  .... 
Loi  sur  les  affioheun  et  orieurs  publics. . . 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1830  12déc 

Loi  qui  ouvi'e  des  crédits  provisoires  pour 

l'exercice  1831  (articles  3  et  4.  —  Boissons]. 

1G6 

—      28  Idem.  . 

Ordonnance  relative  aux  pourvois  devant 
la   Cour   des    comptes,    en    matière    de 

comptabilité  communale 

450 

1831    5  janvier. 

Ordonnance   relative    à    l'organisation  de 

-      14  Idem  . . 

l'administration  des  forêts 

717 

Ordonnance  relative  aux  dons  et  legs  faits 

aux  établissements  ecclésiastiques,  etc.  .  . 

547 

—      10  mars  . . 

Ordonnance  sur   l'instniction  des    affaires 

relatives  au  sei-vico  forestier 

717 

-       12  Idem.  . 

Ordonnance  relative  aux  conflits 

361 

-      21  Idem  .  . 

Loi  sur  l'organisation  municipale 

334 

-      30  Idem  . . 

Loi  relative  à  l'expropriation  et  à  l'occu- 
pation temporaire  en    cas   d'ui-gence  des 
propriétés   nécessaires   aux   travaux   des 

—       10  .avi-il .  . 

fortifications 

672 
216 

Loi  contre  les  attroupements 

—      11  Idem.. 

Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  terre.  .  , 

948 

—      18  Idem.  . 

Loi  sur  les  contributions  extraordinaires  de 

l'exercice  1831  rart.  17.  —  Enregistrement). 

644 

—      18  Idem.. 

Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer  .  .  . 

953 

-      29  Idem  .  . 

Ordonnance   qui   autorise  les  propriétaires 
de  rentes  nominatives  à  les  convertir  en 

rentes  au  porteur 

1004 

-       10  mai.  .  . 

Ordonnance  portant  que  des  coupons  d'ar- 
rérages seront  attachés  aux  extraits  d'in- 

scriptions des  rentes  au  porteur 

1054 

—        9  juin.  .  . 

Ordonnance  contenant  de  nouvelles  disposi- 
tions sur  la  vente   des    objets  mobiliers 
déposés  dans  les  greffes  des  cours  et  tri- 

-       15  Idem., 

bnnaux. 

741 

Ordonnance  de  police  concernant  les  bro- 

—      16  nov.  .  . 

canteurs ,,, 

260 

Ordonnance  sur  le  mode   de  paiement  des 

créances  à  la  charge   de  l'État,  frappées 

d'opposition 

1082 

1832    9  février. 

Loi  sur  le  transit  et  les  entrepôts 

.549 

-       15/-iem.. 

Loi  relative  aux  pensions  militaires 

958 

—      24    iem.. 

Ordonnance  relative  aux  titulaires  de  pen- 
sions militaires  résidant  en  pays  étran- 

ger. •  .••.•••.......•• 

958 

1234 
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DATES 

TiTJiBS  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC.* 

PAGES 

1832  27  février. 

-  21  mars  .  . 

-  14  avril  .  . 

-  16  Idem.. 

-  17  Idem  . . 

-  20  Idem.  . 

-  21  Idem  . . 

-  28  Idem.. 

-  12  août... 

-  6  octobre. 

-  16  noT . . . 

-  21  déc  .  .  . 

1833  27  février. 

-  17  arril .  . 

-  23  Idem .  . 

-  24  Idim.  . 

-  24  Idem  .  . 

-  22  juiiu  .  . 

-  28  Idem . . 

-  7  juillet . 

-  18  Bopt  .  . 

Loi  relative  à  la  création  facultative  d'en- 
trepôts dans  l'intérieur  et  aux  frontières. 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'aimée 

Loi  sur  l'avancement  dans  l'armée 

Loi  qui  modifie  l'article  164  du  Code   civil 
(C.  164) 

540 
60 
60 

431 
02 

435 
646 
1139 

39 

235 

761 

688 
072 

711 

958 

1038 
869 

20S 

394 
435 
672 

Loi  sur  l'avancement  dans  l'armée  navale. . 
Loi  de  finances  de  l'exercice  1832   iContri- 

{Timbré) 

Ordonnance  sur    les    engagements  volon- 

Ordonnanco  Bor  l'éligibilité  aux  chambres 
des  avoués. 

Ordonnance  sur  la  composition  des  cham- 
bres de  discipline  des  huissiers 

Ordonnance  qui  règle  les  conditions  d'ad- 
mission et  d'avancement  pour  les  gardes 

Ordonnance  relative   à  la  Térification  des 

État  des  départements,  arrondissements  et 

Loi  BUT  les  pensions  militaires. 

Loi  portant   fixation  du  budget   do    1833 

Loi  relative  aux  formes  et  au  contrôle  dos 
récépissés  et  autres  titres  qui  engagent  le 
Trésor  public 

Loi   de    finances    de   l'exercice  1833  (arti- 
cle 6,  —  Location  du  droU  de  chasse  dans 
ïesforâu  de  VÉtaO 

Loi  BUT  l'organisation  des  conseils  généraux 

de  département  et  des  conseils  d'arrondis- 

'     Bernent 

Loi  de  finances  (article  6,  -  Contribvlionê 
directes) 

Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique •• , 

Oi  donuanoe  contenant  le  tarif  des  frais  et 

1 
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DATES 

TITRES  T>ES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

dépens    en   matière  d'expropriation  pour 

cause  d'utilité  publique 

672 

1833  23  octobre. 

Ordonnance  sur  l'intervention  des  consuls 

relativement  aux  actes  de  l'état  civil.  . .  . 

10 

—      24  Idem  . . 

Ordonnance   sur    les   dépôts  faits  dans  les 

-      25  Idem  .  . 

chancelleries  consulaires 

430 

Ordonnance  sur  les  attributions  des  con- 

suls relativement  aux  passe-ports,  léga- 

lisations et  significations  judiciaires.  .  .  . 

430 

-      26  Idem.. 

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  vice-con- 

suls et  agents  consulaires 

430 

—      29  Idem ,  . 

Ordonnance    sur  les  fonctions  des  consuls 
dans  leurs  rapports  avec  la  marine  com- 

—       7  noT  .  . . 

merciale  

430' 

Ordonnance  sur  les  fonctions  des  consuls 

dans  leurs  rapports  avec  la  marine  mili- 

-     28  Idem  .  . 

taire 

430 

Ordonnance   relative   à  l'immatriculation, 

dans   les   chancelleries    consulaires,   des 

Français  résidant  à  l'étranger 

431 

1  834  16  février. 

Loi  sur  les  crieurs  pttblics 

512 

-       18  Idem  .  . 

Ordonnance  sur  les  formalités  des  enquêtes 

relatives  aux  travaux  publics 

673 

—      10  avril .  . 

Loi  sur  les  associations 

187 

—      20  Idem  .  . 

Loi  sur  l'organisation  du  conseil  général  et 
des  conseils  d'arrondissement  du  départe- 
ment de  la  Seine  et  l'organisation  muni- 

—       5  mai  .  .  . 

cipale  de  Paris 

397 

718 

Ordonnance  relative  à  l'École  forestière. . . 

17  Idem  .  . 

Loi  sur  la  Banque  de  France , 

236 

-  19  Idem.. 

-  24  Idem  . . 

Loi  sur  l'état  des  ofiBciers , 

65 

Loi  sur  les  détenteurs  d'armes  ou  de  muni- 

tions  de  guerre 

177 

-      24  Idem.. 

Loi  de  finances  do  l'exercice  de  1835  (arti- 
cles   11,  et  suiv.    —    EnreffistremeTH  et 

Timbre) 

645-1139 

—      15  juin.  .  . 

Ordonnance  relative  aux  avances  faites  par 

la  Banque  sur  efEets  publics  français.  .  .  . 

236 

—  10  octobre. 

—  15  Idem  . . 

Ordonnance  relative  au  timbre 

1139 

Ordonnance   portant  que   le    ministre  dea 

finances  pourra  permettre  que  des  coupes 

d'une  valeur  supérieure  à  cinq  cents  francs 

1-236 
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1835  19  janvier , 


12  février, 
15  Idem.. 


20  mars  . 
22  Idem. 


—  12  mal.  . 

—  16  Idem . 

—  25  Idem  .  . 

—  5  juin.  . 

—  15  Idem.  . 

—  23  août. . 

—  0  sept . . 

—  9  Idem. 

—  9  Idem  . 
_  7  déo  .  . 

1836  23  avril  . 

—  13  mai.  . 

—  21  Idem. 
_  21  Idem . 
_  6  juillet 
_  9  Idem. 

—  9  Idem . 
_  18  Idem . 


soient  mises  en  adjudication  dans  la  com- 
mune propriétaire  des  bois,  et  sous  la 
présidence  du  raaii*e 

Ordonnance  relative  aux  dépôts  volontaires 
faits  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations   

Loi  sur  les  tabacs 

Ordonnance  qui  modiflo  celle  du  18  fé- 
vrier 1834,  relative  aux  entreprises  d'uti- 
lité publ|qu9r 

Loi  sur  leST routes  départementales 

Ordonnance  relative  aux  terrains  acquis 
pour  des  travaux  d'utilité  publique  et 
qui  n'auraient  pas  reçu  cette  destination. 

Loi  sur  les  majorats 

Ordonnance  relative  aux  appels  en  matière 
do  séjjaration  de  corps 

Loi  le'ative  aux  baux  des  communes,  hos» 
pices  et  autres  établissements  publics. . .  • 

Loi  sur  les  Caisses  d'épargne. 

Loi  qui  remplace  l'article  28  du  décret  du 
1"  germinal  an  XIII 

Ordonnance  sur  les  enquêtes  réUtives  aux 
travaux  publics 

Loi  sur  les  Cours  d'assises 

Ordonnance  sur  le  mode  du  vote  du  jury.  . 

Loi  sur  la  presse 

Ordonnance  surlojprôt  à  int6r6t  en  Algérie. 

Loi  sur  les  tabacs 

Loi  sur  le  mode  du  vote  du  jniy 

Loi  sur  les  cbemins  vicinaux 

Loi  portant  proliibition  des  loteries. 

Loi  relative  aux  douanes 

Loi  relative  aux  droits  de  navigation  inté- 
rieure  

Loi  do  finances  (articles  13,  14  et  15.  — 
Suisiea-anêta) 

Loi  de  finances  (article  6.  —  Enregistre- 
ment)  

Ordonnance  relative  aux  ventes  des  coupes 
ordinaires  ou  extraordinaires  dans  les 
bois  soumis  au  régime  forestier ,,,.... 
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PAGES 

1837  15  janvier. 

—  23  février. 

—  31  mars  .  . 

—  1  avril  .  . 

—  4  mai .  .  . 

—  20  Idem . . 

—  4  juillet. . 

—  8  Idem    . 

—  9  Idem  .  . 

—  13  Idem  .  . 

—  18  Idem.. 

—  20  Idem  .  . 

—  16  sept.  .  . 

—  27  octobra. 

—  14  nov.  .  . 

—  16déc.... 
1838  11  avril.  . 

—  27  Idem .  . 

—  6  mal.  .  . 

—  10  Idem.  . 

—  20  Idem  .  . 

Ordonnance  sui*  les    engagements    volon- 
taires et  snr  les  rengagements 

Ordonnance  portant  prohibition  des  pisto- 

68 

179 
27o 

453 

71'J 
972. 
1083 

489 

489 
334 

435 
1139 

1083 
1058 

745 

719 

357 

878 

543 

397 
1195 

Loi  relative    à   l'autorité  des  arrêts  rendus 
pai-  la  Cour  de  cassation  après  deux  pour- 
vois   

Loi  modifiant  le    Code  forestier    (F.  arti- 
cles 20,  25   26,  27) 

Ordonnance    relative    à   l'adjudication    de 
bois  chablis  et  de  débit,  et  do  coupes  ex- 
ploitées par  économie. 

Loi  relative  aux  poids  et  mesures 

Loi  de  finances  (article  11.  —  Saisies-arrêls). 

Loi  relative  à  la   composition  du  tribunal 

civil  de  la  Seine 

Ordonnance  sur  l'organisation  du  tribunal 
civil  de  la  Seine 

Loi  sur  l'administration  municipale. 

Loi  de  finances  (articles  3  à  6.  —  Contri- 
butions directes) 

(Article  4.  —  Timbre) 

Ordonnance  sur  la  consignation  des  sommes 
saisies     ai-rêtées    entre     les    mains    des 

Ordonnance  relative  aux  droits  do  naviga. 

Ordonnance  sur  les  entreprises  pour  travaux 
et  fournitures  au  nom  des  communes  et 
des  établissements  de  bienfaisance 

Ordonnance  relative  aux  cours  de  l'École 
forestière 

Loi  sur  les   tribunaux  civils  de  première 

Loi  relative  à  l'assèchement  et  à  l'exploita- 
tion des  mines 

Ordonnance  sur  l'instruction  des  actions 
concernant  les  propriétés  de  l'État 

Loi  sur  les  attributions  des  conseils  géné- 
raux et  des  conseils  d'arrondissement.  ,  . 

Loi  sur  les  vices  rédhibitoires .  , . , 

1238 
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1838  25  mai. . 

—  28  Idem  . 

—  30  juin.  . 

—  2  juillet. 

—  14  Idem .  , 

—  15  sept.  .  . 

—  31  octobre, 

—  14  déc 

1839  17avriL.  . 

—  6  juin.  . . 

—  16  Idem.  . 

—  4  «loût.  . . 
~  7  Idem  . . 

—  10  Idem . . 

—  21  Idem.  . 

—  18  déc 

—  20  Idem .  . 

1840  3  mars  .. 

—  17  Idem.. 

—  22  Idem.  . 

—  23  »vril. . . 

—  6  juin.  . . 

—  10  Idem.. 


TITRES  DES  LOIS,  DECRETS,  ETC. 


Loi  snrlea  justices  de  paix  (P.  C.  article  I"). 

Loi  sur  les  faillites  (Gom.  articles  437  et  s.). 

Loi  sur  les  aliénés 

Loi  relative  à  l'impôt  sur  le  prix  des  places 
en  chemin  de  fer 

Loi  de  finances  (article  8.  —  Contributions 
directes^ 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des  chablis 
provenant  de  bois  communaux 

Ordonnance  concernant  l'École  forestière.  . 

Ordonnance  qui  supprime  le  service  de  la 
surveillance  des  fournitures  do  bois  de 
marine 

Ordonnance  relative  à  la  vérification  des 
poids  et  mesures 

Ordonnance  qui  autorise  tons  les  notaires  à 
délivrer  des  certificats  de  vie 

Ordonnance  relative  aux  poids,  mesures  et 
instruments  de  pesage,  etc 

Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major  gé- 
néral  de  l'armée « 

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  aux  modifi- 
cations des  plans  d'alignement  dans  les 
Tilles 

Loi  do  finances.  —  {Ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent)   

Avis  du  Conseil  d'État  relatif  aux  répara- 
tions confortatives. 

Ordonnance  relative  aux  établissements  pu- 
blics et  privés  d'aliénés 

Ordonnance  relative  à  l'exportation  des 
ouvrages  d'or  et  d'argent 

Loi  sur  les  tribunaux  de  commerce 
(Gom.  art.  617,  622,  623,  627,  639  et  646). 

Ordonnance  portant  institution  de  prix  dans 
les  Facultés  de  droit. 

Ordonnance  sur  les  cours  gratuits  des  pro- 
fesseurs suppléants  des  facultés  do  droit 

Loi  sur  les  tabacs 

Loi  qui  modifie  celle  du  15  avril  1620  sur  la 

pèche  fluviale 

Ordonnance    relative    aux    adjudications 
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1840  17  juin.  . 
—       25  Idem. 


30  Idem . 
15  juillet 


—  16  Idem.  . 

—  17  Idem.. 

—  20  août . . 

—  24  Idem  . . 

—  2/  sept .  .  . 

—  13  octobre. 

—  28  Idem.. 

—  21  déc 

1841    7  mars.. 

—  12  Idem.  . 

—  22  Idem .  . 

—  25  Idem .  . 

—  18  ayril .  . 


23  Idem .  . 


TITEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


des  coupes  extraordinaires  des  bois  com- 
munaux   • 

Loi  sur  le  sel 

Ordonnanco  sur  les  examens  et  les  thèses  de 
droit 

Loi  sur  la  Banque  de  France 

Ordonnance  sur  les  mainlevées  d'hypo- 
thèques inscrites  au  profit  des  com- 
munes  

Loi  de  finances  (articles  3  et  4.  —  Presse  et 
Timbré) 

Ordonnance  qui  augmente  le  nombre  des 
membres  du  tribunal  de  commerce  de 
Paris 

Ordonnance  relative  au  tribunal  civil  de 
la  Seine. 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des  coupes 
ordinaires  et  extraordinaires  des  bois 
communanx 

Ordonnance  sur  l'organisation  des  écoles  de 
pharmacie 

Ordonnance  concernant  les  écoles  secon- 
daires de  médecine 

Ordonnance  concernant  les  adjudications  du 
droit  de  pêche 

Ordonnance  relative  aux  examens  pour 
l'École  forestière 

Ordonnance  sur  les  concessions  de  mines  de 
sel,  eto 

Ordonnance  concernant  les  écoles  prépara- 
toires de  médecine  et  de  pharmacie.  .... 

Loi  relative  au  travail  des  enfants  dans  les 
manufactures 

Ordonnance  sur  les  comptoirs  d'escompte  do 
la  Banque  de  France 

Ordonnance  qui  détermine  les  formes  à 
suivre  lorsque  les  cours  ou  tribunaux 
sont  appelés  à  donner  leur  avis  sur  nn 
projet  de  loi  ou  sur  tout  autre  objet  d'nn 
intérêt  public , 

Loi  sur  l'organisation  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  la  Seine. , . 


80 
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PAGES 

1841  3  mai... 

-  6  Idem  . . 

—  2  juin.  .  . 

—  14  Idem .  . 

-  17  Idem  . . 

—  25  Idem.. 

—  25  Idem . . 

—  25  Idem. . 

-  6  juillet. . 

—  24  août . . 

-  17  octobre. 

-  19  Idem.. 

—  19noT... 

-  15  décem  . 

1842  28  féTTior, 

—  23  mars.  . 

-  18  avril.. 

—  24  mai . . . 

-  24  Idem . . 

-  11  juin... 

1843  4  janvier. 

Loi  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 

673 
549 

891 

68 

647 
720 
986 

1077 

1191 

570 

289 

25 

720 

25 

720 
933 
1198 

883 

1077 

1083 
1140 

Loi  sur  les  ventes  judiciaires  d'immoublcs 

(P.  C.  articles  673  et  s.) 

Loi  sui-  la  responsabilité  des  propriétaires 

Loi  sur  l'organisation  de  l'état-major  gé- 
néral de  l'année  navale. 

Loi  de  finances  (articles  6  à  14.  —  EnreçiS' 
trement) 

(Article  6.  —  ProduiUs  forestiers) 

(Article  25.  -  Poudres  et  salpêtres) 

Loi  concernant  les  lacunes  des  routes  dépar- 

Loi  6ur  les  ventes  aux  enchères  des  mar- 

Ordonnance  concernant  les  examens  dans 
les  Facultés  de  droit 

Ordonnance   relative    au  paiement  du  ca- 
pital et  des  intérêts  des  cautionnements. 

Ordonnance  rendant  exécutoires  en  Algérie 
les  lois  SUT  les  droits  d'enregistrement,  do 

Ordonnance  qui  fixe  à  dix  jours  le  délai 
accordé  aux  greffiers  pour  la  remise  aux 
agents  forestien  des  extraits  dos  arrêts 

Arrêt  appliquant  à  l'Algérie  les  règlements 

et  lois  sur  le*  droits  d'hypothèque 

Ordonnance  concernant  les  élèves  de  l'École 

Loi  relative  à  la  police  de  la  grande  voirie. 

Ordonnance  qui  fixe  une  élection  de  domi- 
cile à  tout  concessionnaire  de  mines.  .  .  . 

Loi  relative  aux  portions  de  routes  royales 
délaissées,  eto 

Loi  relative  à  la  saisie  dos  rentes  sur  parti- 

Loi  de  finances  (articles  C  et  7.  —  Timbre). 
Ordonnance  relative  à  l'organisation .  des 
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1843  26  mars .. 
_       16  avril  .  . 

—  23  Idem.  . 

—  21  juin.  .  . 

—  5  octobre. 

—  6  déc  . .  . 

1844  2  février. 


25  avril . . 

3  mai  . . 
29  Idem. 

5  juillet 
14  Idem . 


—  25  Idem  .  . 

—  3  août. . . 

—  4  Idem.  . 

—  5  Idem .  • 

—  1  octobre. 

—  4  déc 

—  21  Idem  .  , 
1845    2  mars  .  . 

—  23  Idem . , 


chambres  do  notaire  et  à  la  diacipline  du 
notariat , . 

Ordonnance  sur  les  mesures  à  prendre  pour 
l'exploitation  des  mines 

Ordonnance  pour  l'exécution  en  Algérie  du 
Code  de  procédure  civile 

Ordonnance  sur  les  bateaux  à  vapeur  qui 
naviguent  sur  les  fleuves  et  rivières,  .  . . 

Loi  sur  la  forme  des  actes  notariés 

Ordonnance  relative  aux  poids  des  dili- 
gences, messageries,  etc 

Ordonnance  relative  aux  cimetières 

Ordonnance  relative  à  la  vente  des  coupes 
des  bois  appartenant  aux  communes  ou 
aux  établissements  publics 

Loi  sur  les  patentes 

Loi  sur  la  police  de  la  chasse 

Ordonnance  sur  les  loteries  de  bienfaisance. 

Loi  sur  les  breveta  d'invention 

Ordonnance  qui  rapporte  celle  du  2  fé- 
vrier 1844  relative  aux  ventes  de  coupes 
de  bois 

Ordonnance  relative  à  l'organisation  de  la 
direction  des  forêts 

Loi  relative  au  droit  de  propriété  des  veuves 
et  des  enfants  des  auteurs  d'ouvrages 
dramatiques 

Loi  de  finances.  —  (Cautionnements) 

{Contributions  directes) 

Ordonnance  portant  que  les  membres  do  la 
chambre  des  mises  en  accusation  des  Cours 
royales  feront,  en  outre,  le  service  des 
autres  chambres 

Ordonnance  relative  au  droit  de  propriété 
en  Algérie 

Ordonnance  qui  délègue  diverses  attribu- 
tions aux  conservateurs  des  forêts 

Ordonnance  relative  à  la  nomination  des 
lieutenants  de  louveterie 

Ordonnance  relative  aux  droits  de  navi- 
gation Intérieure 

Ordonnance  concernant  les  frais  de  la  déli- 
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DATES 

TITKES    DES  LOIS,  DÉCKETS,    ETC. 

1 
PAGES 

mîtatlon    et   du  toruage    des   bois    des 

communes  et  des  établissements  publics. 

721 

1845  26  avril.. 

Ordonnance  relative  au  personnel  des  con- 

29 Tdem .  . 

sulats 

431 
822 

Loi  sur  les  irrigations 

— 

5  mai .  .  . 

Ordonnance   relative  aux  gratifications  en 
matière  d'infractions  à  la  loi  sur  la  police 

7  juin.  .  . 

dô  Ift  cll&SS6.  •••••••••••••••••••• 

298 

Loi  sur  la  répartition  des  frais  de  construc- 

tion des  trottoirs 

1198 

- 

9  Idem . . 
20  Idem.  . 

Loi  relative  aux  douanes 

549 

Ordonnance  relative   à  la   chasse  dans  les 

forêts  domaniales 

298 

22  Idem.  . 

Loi  sur  les  caisses  d'épargnes ♦  • 

2/6 



15  juillet . 

Loi  sur  la  police  des  chemins  de  fer 

299 

_ 

15  Idem,  . 

Loi  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  à  la 

frontière  de  BelglQue 

303 



It)  Idem.  . 

Loi  do  finances    (article  6.  —  Enregistre- 

ment)  

648 

(Article  6.  —  Produits  forestiers) 

722 

— 

19  Idem.. 

Loi  sur  les  substances  vénéneuses 

1115 

_ 

21  Idem.. 

Ordonnance    relative   aux    concessions   en 

Algérie 

25 

- 

8  août. .  . 

Ordonnance  relative  aux  extractions  de  ma- 
tériaux ayant  pour  objet  les  travaux  des 

chemins  vicinaux 

314 

_ 

31  octobre. 

Ordonnance  sur  le  séquestre  en  Algérie .  .  . 

25 

— 

2  déc  .  .  . 

Ordonnance  relative  à  l'aménagement  des 
bois  des  communes  ou  à  des  établissements 

publics 

347-722 

1846  17  janvier. 

Ordonnance  relative  aux  bateaux  à  vapeur 

Qtii  nBTlflruGnt  sur  xnor.  ••■•■•■  ••••• 

238 

_ 

18  Idem . . 

Ordonnance  relative  aux  assemblées  géné- 

rales des  chambres  des  Cours  royales.  .  .  . 

490 

— 

5  février. 

Ordonnance  concernant  les  produits  à  déli- 
'  Trer  en  nature   dans  les  bols  des  com- 

munes et  des  établissements  publics.  .  ,  . 

347 

— 

8  Idem.  . 

Ordonnance   qui  rapporte  celle    du  12  fé- 
vrier 1840,  concernant  la  création  d'in- 

génieurs forestiers 

723 

■~ 

3  juin... 

Ordonnance   publiant  la  convention  entre 
la  ïranoe  et  le  grand-duché  de   Bade 
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1846  18  juiUet. 

—  21  Idem . . 

—  29  octobre, 

—  15  noT  .  .  . 

—  27  déc  . .  . 

1847  ôjuin.  .. 

—  11  juillet  . 

—  29  août.  . . 

—  1  sept.  . . 

1848  6  mars.. 

—  8  Idem . . 

—  8  Idem  . . 

—  15  Idem.  . 

—  15  Idem  . . 

—  .    22  Idem .  . 

—  23  Idem  .  . 


—  23  Idem . 

—  24  Idem. 


relatiye  à  l'exécution  des  jugements  ren- 
dus par  les  tribunaux  des  deux  pays,  .  .  . 

Ordonnance  relative  au  titre  de  premier 
avocat  général 

Ordonnance  relative  à  la  propriété  en  Al- 
gérie   

Ordonnance  sur  la  Tente  des  substances 
vénéneuses 

Ordonnance  sur  la  police  des  chemins  de  fer. 

Ordonnance  qui  détermine  le«  affaires  qui 
ne  seront  pas  portées  à  l'assemblée  géné- 
rale du  Conseil  d'État 

Ordonnance  relative  aux  concessions  en  Al- 
gérie  

Loi  sur  les  irrigations 

Décret  qui  modifie  l'article  65  do  l'ordon- 
nance du  15  janvier  1826.  {fiour  de  cas- 
sation)   

Ordonnance  relatlre  aux  concessions  en  Al- 
gérie  

Décret  qui  abroge  la  loi  du  9  septem- 
bre 1835  sur  la  presse 

Décret  relatif  aux  annonces  judiciaires 
(P.  C,  article  696) 

Décret  relatif  aux  sources  d'eaux  miné- 
rales  

Décret  sur  le  cours  forcé  des  billets  de 
banque 

Arrêté  relatif  à  l'organisation  du  mont-de- 
piété  de  Paris 

Décret  sur  la  presse 

Décret  qui  abroge  le  1"  §  de  l'article  119  du 
.  Code  d'instruction  criminelle  (I.  C,  ar- 
ticle 119). 

Décret  relatif  aux  protêts 

Décret  qui  modifie  les  articles  178  et  179  du 
Code  de  commerce  (Gom.,  articles  178 
et  179). 

Décret  qui  autorise  la  Banque  à  admettre  à 
l'escompte,  en  remplacement  de  la  troi- 
sième signature,  des  récépissés  de  dépôts 
sur  marcbaudises 
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1848  28  mars.. 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  des  étran- 

gers  

888 

— 

31  Idem.. 

Décret  sur  la  suppression  des  exercices  dans 

_ 

12  arril .  . 

le  débit  des  boissons 

169 
671 

Décret  qui  abolit  l'exposition  publique.  .  .  . 

~~ 

18  Idem .  . 

Décret  relatif  à   la  réhabilitation  des  con- 
damnés (I.  C,  art.  619  et  s.). 

27  Idem  . . 

Décret  portant   réunion  de  la  Banque  de 
France    et   des   Banques    do   Rouen,    do 
Lyon ,  etc 

237 

27  Idem.  . 

Décret  abolissant  l'esclavage 

668 

- 

2  mal . .  . 

Décret   portant  réunion   de   la  Banque  de 
France  et  des  Banques   do  Nantes  et  de 

2  Idem.  . 

Bordeaux 

237 
722 

Décret  relatif  aux  défrichements 

— 

27  Idem.  , 

Décret  relatif  aux  conseils  des  prud'hommes. 

1043 

— 

C  juin... 

Décret  relatif  aux  conseils  des  prud'hommes. 

1043 



7  Idem .  . 

TjCii  Riii*  Ias  ftttrrtnTtrttnpTitii       .             ....... 

216 

— 

3  juUlet  . 

±J\fl  OUf    ACa  Ubbi.UU^0UJiUUUO.   ............ 

Décret  relatif  au  renouvellement  des  con- 
seils municipaux  et  des  conseils  d'iuron- 
disscmcnt  et  do  département 

398 

_ 

10  Idem.. 

Décrut  sur  l'âge  des  engagés  volontaires.  . . 

68 

- 

l&Idem.. 

Arrêté  relatif  à  la  hauteur  des  façades  des 
bfttimonU  dans  la  ville  de  Paris. 

1198 

28  Idem. 

Décret  BXLt  los  Ollll)B*  •••  •• •••  ••• 

324 

_ 

7  août.  . . 

Décret  sur  le  jury  (I.  C.,  article  381). 

- 

9  Idem.. 

Décret  relatif  aux  cautlonnemenU  des  Jour, 
naux  et  écrits  T)ériodique8 

1001 

- 

11  Idem.. 

Décret  relatif  à  la  répression  des  crimes  et 
délits  commis  par  la  presse 

1001 

_ 

22  Idem . . 

Décret  sur  les  concordats  amiables 

388 

_ 

23  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  prêts  sur  dépôts  de  mar- 

28  Idem . . 

chandiscs. 

1018 
1182 

Décret  sur  les  tribunaux  de  commerce.  .  .  . 

_ 

9  Bcpt.  .  . 

Décret  relatif  aux  heures  de  travail  dans 

_ 

3  octobre. 

les  manufactures 

647 
667 

Décret  relatif  à  l'enseignement  agricole  . . . 

— 

18  Idem.  . 

Décret  relatif  à  la  majorité  du  jury 

826 

— 

*  nov  .  .  . 

Arrêté  sur  le  taux  de  l'int^-rôt  en  Algérie,  . 

26 

— 

4  Idem . . 

Cîonstitutlon  de    la   République   française. 
(Article  6.  —  Peine  de  morlO 

887 

(Article  81.  —  Huis-clotO 

761 
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184 

DATES 

TITEES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

PAGES 
431 

8  13  déc  .  .  . 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps 

— 

28  Idem .  . 

Loi  relative  à  l'impôt  sur  le  sel 

1088 

1849  10  janvier. 

Loi  sur  l'assistance  publique  à  P.iris 

186 

_ 

20  février. 

Loi  relative  à   l'application  de  l'impôt  des 

mutations  aux  biens  de  mainmorte 

43C-G48 

_ 

22  mars  .  . 

Loi  qui  modifia  l'article  9  du  Code  civil. .  .  . 

cro 

— 

24  avril .  . 

Arrêté  sur  l'assistance  publique  à  Paris.  .  .  . 

186 

— 

29  Idem ,  . 

Airêté  relatif  à  l'organisation  des  conser- 

7 mai .  . . 

vations  forestières 

722 

Loi  sur  les  majorats  et  les  substitutions 

(art.  1  à  7.  —  Mcyorats) 

846 

(Articles  8  et  9.   —  Substitutions') 

1118 

— 

2G  Idem.  . 

Arrêté  relatif  aux  dépôts  volontaires  faits 

à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations.  . 

2G9 

— 

19  juin.  .  . 
27  juillet. . 
9  août.     . 

Loi  sur  les  clubs 

324 
1002 

Loi  sur  la  presse .  .....  •.......*..•• 

_ 

Loi  sur  l'état  de  siège 

669 

_ 

IG  octobre. 

Loi  snr  les  timbres-poste 

1165 

_ 

26  Idem  .  . 

Eè^'lement  snr  la  procédure  du  tribunal  des 

_ 

11  nov  .  .  . 

conflits 

361 

Décret  supprimant   l'arrêté  du  4   novem- 

_ 

12  Idem .  . 

bre   1848 

26 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  22  août  1848  sur 

16  Idem  .  . 

les  concordats  amiables 

358 

Décret  qui   supprime  le  cei-tificat    d'études 

f-         your  le  baccalauréat  es  lettres.  .  . 

773 

— 

27  Idem . . 

..:a-    les   coalitions    (P.,    articles    415 

3  déc  .  .  . 

et  s.) 

321 

Loi  sur  la  naturalisation  et  la  séjour  des 

étrangers  en  France  (articles  1  à  7). .     . 

888 

(Articles  7  à  9) 

1037 

1850    2janTier. 

Loi    qui    modifie    l'article   472    du    Code 

d'instruction  criminello    (I.   C,   ai-Licle 

472) 

772      .. 

_ 

4  f éyrior. 

^'  -  J •• 

Loi   sur   l'organisation    du   tribunal    des 

15  mars .  . 

conflits 

3G5 
773 

Loi  sur  l'enseignement.  .............. 

_ 

13  avril  . . 

Loi  rcLative  aux  logements  insalubres.  .  .  . 

839 

— 

20  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  traitements  des  institu- 

teurs  communaux  ...............a 

787 

_ 

3  mîvi .  .  . 

Décret  relatif  aux  remèdes  nouveaux  dont 

l'utilité  a  été  régulièrement  reconnue.  . . 

1050 

1246 
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PAGES 

1850  18  mai... 

-  31  Idem . . 

-  5  juin.  .  . 

-  6  Idem .  . 

-  8  Idem.  . 

-  18  Idem  . . 

-  26  Idem  . . 

-  2  juiUet. 

-  8  Idem . . 

-  10  Idem.. 

-  15  Idem    ; 

-  16  juiUet . 

-  22  Idem . . 

-  27  Idem  . . 

-  29  Idem  . . 

-  30  Idem.  . 

-  5  août . . 

-  6  Idom . . 

-  7  Idem.  . 

-  7  Idem .  . 

-  il  Idem.. 

-  7  ootobic. 

Loi  de  finances.  (Âi-ticles  2,  3,  4.  —    Do- 

644 

•48 
918 

722 
1140 
324 
633 

279 

C"l 

46 

1117 

434 
1109 

1006 
722 
1148 

788 
1130 

640 

S37 

650-1148 
559 

794 

(Article  5  à  \2.  — Enregistrement.) 

Décret  qui  attribue  aux   conservateurs  des 
forêts  les  prorogations  de  délai  do  coupe 
et  do  vidange 

Loi  qui  crée  une  caisse  do  retraite  pour  la 
vieUlesse 

Décret  concernant  les  exécuteurs  des  arrêts 

Loi  relative  aux  mauvais  traitements  envers 
les  animaux  domestiques 

Décr,  sur  la  vente  des  substances  vénéneuses. 

Loi  relative  à  la  publicité  des  contrats  de 
mariage  (C,  articles  76,  76,  1391,  1392)  . 

Loi  sur  les  sociétés  do  secours  mutuels.  .  .  . 

Loi  sur  le  cautionnement  des  journaux  et 
le  timbre    des  écrits  périodiques  et  non 
périodiques 

Loi  relative  aux  défrichements 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  15  mars 

Loi  sur  la  poUce  des  théâtres 

Loi  sur  l'éducation  et  le  patronage  des 

Loi  qui  fait  cesser  le  cours  forcé  des  biUets 

Loi  do  finances,  i  Articles  9  et  17.  —  Enre~ 

lioi  sur  le   timbre  et  l'enregistrement  des 
actes  concernant  les  conseils   do  prud'- 

Décret  portant  organisation  de  l'École  spé- 
ciale militaire 

Décret  pour  l'exécution  do  laloidu  16  mars 
1860   en  ce  qui  concei-no  l'enseignement 

TABLE     CHRONOLOGIQUE. 
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DATES 

TITKES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1850  28  octobre. 

Décret  sur  l'élection  du  président  du  con- 
seil  de   l'ordre   des   avocats  au  Conseil 

29  noT  .  .  . 

d'État 

227 
1121 

liOi  sur  la  télécrapliie  privée .......  .... 

—        6  déc  .  .  . 

Décret  sur   les   conditions   auxquelles   les 
étrangers  peuvent  être  admis  à  enseigner 

—        6  Idem .  . 

en  France • 

794 

Iioi  relative  au  désaveu  de  paternité  eu  cas 

de  séparatioa  do  coi-ps  (C,  article  13).  .  . 

638 

—      10  Idem . . 

Loi  ayant  pour  but  de  faciliter  le  mariage 
des   indigents,  la   légitimation  de  leurs 

enfants  natui-els,  etc 

7G7 

—      19  Idem  .  . 

Loi  relative  au  délit  d'usure 

1187 

-      20  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  étabUssements  particu- 

liers d'instruction  secondaire 

7P4 

-      30  Idem  . . 

Décret  relatif  aux  pensionnats  primaires.  . 

794 

1851  22  janvier. 
-        7  février. 

Loi  sur  l'assistance  j  udiciaire 

180 

Loi  concernant  les  individus  nés  en  France 

d'étrangers  qui  eux-mêmes  y  sont  nés,  et 

les  enfants  des  étrangers  naturalisés.  .  .  . 

670 

-      22  Idem.  . 

Loi  relative  aux  contrats  d'apprentissage.  . 

61 

—      20  mars  . . 

Loi  sur  l'organisation  des  comices  agricoles, 
des  chambres  et  du  conseil  général  d'agri- 

—      24  Idem.  . 

culture 

25 

794 

Décret  sur  les  Écoles  normales  primaires.  . 

—      27  Idem  .  . 

Loi  tendant  à  la  répression  plus  efficace  de 
certaines  fraudes  dans  la  vente  des  mar- 

cbandises.  (.................•.•• 

1188 
26 

-      26  avril  ,  . 

Décret  relatif  aux  concessions  en  Algérie. 

-        1  mal . .  . 

Décret  relatif  aux  dépôts  volontaires  faits 

à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations. .  . 

270 

-       14  Idem.. 

Loi  relative  aux  livrets  des  ouvriers 

835 

-      17  Idem.  . 

Décret  relatif  à  la  dui-ée  du  travail  dans 

-       30  Idem  .  . 

les  manufactures. , • 

847 

Loi  sur  la  police  du  roulage  «t  des  messa- 

geries publiques 

1059 

—        6  juin.  . . 

Loi  sur  les  ventes  pubUques  volontaires  de 
fruiU  et  de  récoltes  pendants  par  racines 

-       14  Idem.. 

et  des  coupes  de  bois  taUlis ^ 

1193 
1110 

Décret  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. 

—      16  Idem  .  . 

Loi  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 

Algérie 

36 

'l 
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1851  21  juin.  .. 

—  24  Idem  . . 

—  30  Idem  .  , 

—  22  juillet  . 

—  30  Idem.  , 

—  7  août. .  . 

—  3  sept . .  . 

—  8  dôc. . .  . 

—  23  Idem.  . 

—  27  déo  .  .  . 

—  29  Idem.  . 


1852    9janTier. 
—      15  Idem. . 


n  Idem . . 
22  Idem . . 

24  Idom.  . 

2ô  Idom . . 

30  Idem.  . 

31  Idem.  . 

2  février. 

2  Idem . , 

17  Idem  . . 
21  Idem .  , 


Loi  sur  les  clubs 

Iioi  sur  les  monts-de-piété 

Loi  sur  les  caisses  d'épargne. 

Loi  relatiTc  aux  grandes  pêches  maritimes. 

Loi  sur  la  police  des  théâtres 

Loi  sur  les  hospices  et  hôpitaux 

Décret  sur  l'organisation  des  chambres  de 
oommerco 

Décret  concernant  les  individus  placés  sous 
la  surveillance  de  la  haute  police,  etc.  .  . 

Décret  relatif  à  Vcnscignement  agricole.  .  . 

Décret  sur  les  lignes  télégraphiques 

Décret  sur  les  cafés,  cabarets  et  dtbits  de 
boissons : 

Décret  qui  défère  aux  tribunaux  correc- 
tionnels la  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits prévus  par  les  lois  sur  la  presse  et 
commis  au  moyeu  de  la  parole 

Décret  sur  l'exercice  de  la  pôche  côtiôro.  .  . 

Décret  relatif  à  l'organisation  de  la  Cour 
des  comptes 

Décret  sur  l'organisation  du  corps  des  in- 
specteurs dos  prisons,  dos  établissements 
de  bieiifaisauoc,  ctc 

Décret  qui  restitue  au  domaine  de  l'État 
les  biens,  objet  de  la  donation  faite,  le 
7  août  1830,  par  le  roi  Louis-Philippe.  . . 

Décret  concei-nant  les  anciens  titres  do  no- 
blesse   • 

Décret  organique  sur  le  Conseil  d'État.  .  .  . 

Décret  portant  règlement  Intérieur  pour  le 
Conseil  d'État 

Décret  sur  les  congrégations  et  oonuna- 
nautés  religieuses  do  femmes 

Décret  organique  pour  l'élection  dos  députés 
au  Corps  législatif 

Décret  réglementaire  pour  l'élection  au 
Corps  législatif 

Décret  organique  sur  la  presse 

Décret  sur  la  fixation  de  l'inscription  mari- 
time dans  les  fleuves  et  rivières  affluant  à 
la  mer  et  sur  le  domaine  pubUo  maritime. 
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1852  25  février. 


25  Idem . 
25  Idem. 

28  Idem  . 

29  Idem . 
1  mars  . 


I  Idem. 


1  Idem. 
1  Idem 


2  Idem . 
4  Idem. 


9  Idem . 
H  Idem. 


le  Idem  . 
18  Idem. 


19  Idem , 
19  Idem , 


TITBES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETO. 


Décret  portant  que  les  délits,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  Covirs  d'as- 
sises, et  qui  ne  sont  pas  compris  dans  les 
décrets  des  31  déoembre  1851  et  17  mars 
1852,  seront  jugés  par  les  tribunaux  cor- 
rectionnels  

Décret  siir  les  clubs 

Décret  relatif  au  travail  dans  les  prisons. . 

Décret  sur  les  sociétés  de  crédit  foncier  . .  . 

Décret  relatif  à  la  médaille  militaire 

Décret  sur  la  mise  à  la  retraite  et  à  la 
discipline  des  magistrats. 

Décret  portant  que  les  fonctions  de  juge 
d'instruction  peuvent  être  conférées  aux 
juges  suppléants 

Décret  sur  l'introduction  en  Tranoe  des 
poudres  à  feu. 

Décret  relatif  au  timbre  des  journaux  et 
écrits  périodiques,  etc. 

Décret  sur  les  tribunaux  de  commerce .... 

Décret  relatif  à  l'engagement  des  marins  du 
commerce  et  à  l'application  des  disposi- 
tions non  abrogées  des  anciennes  ordon- 
nances de  marine 

Décret  sur  l'instruction  publique 

Décret  relatif  à  la  conversion  des  rentes 
cinq  pour  cent  en  rentes  quatre  et  demi 
pour  cent 

Décret  organique  de  la  Légion  d'honneur.  . 

Décret  portant  que  les  dépôts  à  la  caisse  des 
retraites  pour  la  vieillesse  peuvent  être 
effectués  en  inscriptions  de  rente  cinq 
pour  cent 

Décret  sur  la  miso  à  la  retraite  et  à  la  dis- 
cipline des  membres  de  la  Cour  des 
comptes 

Décret  qui  fixe  les  traitements  de  la  Cour 
des  comptes 

Décret  portant  que  les  juges  suppléants 
non  officiers  ministériels  peuvent  être 
chîU-gés  de  la  confection  des  ordres  et  des 
contributions 


530 
324 
1019 
501 
525-831 

490 


490-771' 
98G 


1010 
1182 


860 

794 


1054 
831 


455 
455 
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TiTltES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETa 

PAGES 

1852  19  mars.. 

Décret  concernant  le  rôle  d'éqnipage  et  les 

indications  des    bâtiments   et  embarca- 

tions exerçant  une  navigation  maritime. 

8'Jl 

— 

20  Idem.  . 

Décret  sur  la  navigation  dite  au  bornage.  . 

SSil 

— 

22  Idem . . 

Décret  relatif  aux  élections  du  barreau.  .  . 

225 

— 

22  Idem .  . 

Décret  sur  l'eiercico  de  la  profession  d'im- 
primeur en  taille-douce,  la  possession  ou 

l'usage  de  presse,  etc 

1010 

_ 

24  Idem.. 

Décret  sur  les  commissions  administratives 

dos  hospices  et  hôpitaux 

745 

_ 

24  Idem .  . 

Décret  qui  abroge  l'article  4  de  la  loi  du 

_ 

24  Idem.  . 

18  mai  1850 

514 

Décret  disciplinaire  et  pénal  pour  la  maiine 

_ 

24  Idem.  . 

marchande , 

861 

Décret  sur  l'administration   dos  monts-de- 

piété  de  Paris 

887 

- 

25  Idem.. 

Décret     sur    l'organisation    des   chambres 
consultative»  et  du  conseil   général  d'a- 

griculture   

25 

- 

25  Idem , . 

Décret  sur  les  bureaux  de  placement 

261 

~~ 

25  Idem  .  . 
25  Idem .  . 

Décret  sur  les  clubs 

324 
515 

Décret  sur  la  décentralisation  administrative. 

— 

26  Idem .  . 

Décret  BUT  l'organisation  des  cultes  protes- 

_ 

23  Idem . . 

tants  

515 
1112 

Décret  sur  les  sociétés  de  secours  mutuels. . 

— 

26  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  rues  do  Paris 

684-1198 

— 

27  Idem . . 

Décret  qui  rétablit  le  titre  do  Code  Napo- 
léon (C,  article  1). 

— 

27  Idem.. 

Décret  sur  les  traitements  des  préfets,  sous- 

préfets,  etc 

987 

_ 

27  Idem . , 

Décret  sur  l'exécution  de  la  peine  des  tra- 

_ 

28  Idem . . 

vaux  forcés  

1175 

Décret  portant  fixation  du  nombre  dos  con- 

seillers de  préfecture 

389 

— 

28  Idem.. 

Décret  relatif  aux  sociétés  de  crédit  foncier. 

ii06 

~ 

28  Idem.'. 

Décret  qui   autorise  la  constitution  d'une 
société  de  crédit  foncier  pour  lo  ressort  d* 

_ 

S8  Idem .  . 

Cour  de  Paris , 

506 

Décret  qui  exempte  du  timbre  les  journaux 

et  écrits  exclusivement  relatifs  aux  let- 

trea,  aux  Miences,  aux  arts  et  k  l'agricul- 

ture,   

1011 

1 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCTRETS,  ETC. 

PAGES 

1852  28  mars.  . 

Décret  sur  la  contrefaçon  d'ouvrages  étran- 

gers  .,,., 

1028 

-      10  avril .  . 

Décret  qui  approuve  le  plan  d'études  adopté 
par  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 

publique 

79G 

—      15  Idem.  . 

Décret  sur  la  surveillance  de  la  gestion  et 

de  la  comptabUité  des  caisses  d'épargne. 

2/8 

-      19  Idem  . . 

Décret  qui   fixe   les   préséances  entre   les 

g^.inds  corps  de  l'État 

988 

-      17  juin.  . . 

Décret  relatif  à  la  composition  des  commis- 
sions   administratives    des    bureaux    de 

—        3  juillet . 

bienfaisance •.. 

260 

Loi  sur    la   réhabilitation  des  condamnés 

—        7  Idem . . 

tl.  C,  article  619  et  s.) 

1047- 

Loi  sur  le  renouvellement  des  conseils  gé- 

néraux, des  conseils  d'arrondissement  et 

des  conseils  municipaux,  et  sur  la  nomi- 

nation  des  maires  et  adjoints 

398 

-        8  Idem .  . 

Loi  de  finances  (article  30.  —  Droit  d'affi- 

chage)  

21 

(Articles  13  et  14.  —  ContribtUiom directes). 

436 

—        9  Idem.. 

Loi   relative    aux    interdictions  de   séjour 
dans  le  département  de  la  Seine  et  dans 
les  communes   de  l'agglomération  lyon- 

—     10  Idem . . 

naise 

821 

Sénatus-Consulte  sur  l'organisation   de  la 

haute  cour  de  justice 

742 

-      10  août . . 

Décret  portant  règlement  sur  la  police  du 

roulage  et  des  messageries  publiques.  •  .  . 

1065 

-       25  Idem  ,  . 

Décret  sur  l'affichage 

22 

-       17  sept... 

Décret  qui  supprime  l'Institut  agronomique 

—      18  octobre. 

de  "Versailles 

667 

Décret  sur  la  surveiUance  des   sociétés  du 

-      23  Idem.. 

crédit  foncier 

506 

Décret  qui  fait  défense  à  tout  concession- 

naire   de  mines  de  réunir,  sa  ou  ses  con. 

cessions  à  d'autres  concessions  de  même 

nature,  sans    l'autorisation   du   gouver- 

—      6  noT .  . . 

nement 

883 

Déca-et  relatif  à  la  fabrication  des  mesures 

de  capacité  destinées   au   mesurage  des 

matière»  sèches  et  de»  liquides 

973 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 

PAGES 

1852  17nov... 

-  24  Idem.. 

-  10  décem  . 

-  30  Idem . . 

-  31  Idem. . 

1853  5  janvier. 

-  2  février. 

-  14  mars.  . 

-  7  mai... 

-  28  Idem. . 

-  88  Idem  . . 
~        1  juin.  .  . 

-  4  Idem . . 

_       9  Idem.. 

-  9  Idem . . 

-  10  Idem . . 

-  10  Idem.. 

-  10  Idem .  . 

-  10  Idem.,. 

-  10  Idem.. 

-  13  Idem.  . 

-  28  Idem . . 

-  «joUlfU. 

Décret    sur    la    retenue   ponr  passe    de 

911 

831 

606 

1130 
506 

1011 

292 

831 
278 

68 
1123 
1043 

820 

826 
939 

216 

.  307 

358 

500 

772 
526 

615-948 

987 

Décret  sur  la  discipline  des  membres  de  la 
Légion   d'honneur  et  des  décorés  de  la 

Décret  relatif  au  Ciédit  foncier  de  France. 

Décret  relatif  à   la  représentation  des  on- 
vrages   dramatiques,    qui    les    soumet   à 
l'autorisation  du  ministre  de  l'intérieur  à 
Paris,  et  des  préfets    dans   les  départe- 
xnents 

Décret  modifiant   celui  du  28  février  1852, 
sur  les  sociétés  de  crédit  foncier 

Décret  sur    le   versement  à   la   caisse  des 
consignations   des   amendes  à  acquitter, 

Décret  qui  établit  un  conseil  supérieur  de 

Décret  relatif  aux  brevets  des  membres  de 

Loi  sur  l'état-major  général  de  l'armée  na- 

Lol  sur  la  télégrapWe  privée 

Loi  sur  les  conseils  de  prud'hommes 

Loi  sur  la  composition  du  jury  (L  C,   ar- 
ticle 381). .  • 

Loi  sur  la  déclaration  du  jury  (I.  G.,  arti- 

«loa  341    317     S&SI.  ............... 

Loi  sur  les  attentats  et  complots  (P.,  artl- 

Loi  relative  aux  chemins  de  fer 

Loi  reUUva  aux  comptoirs  d'escompte.  .  .  . 
Loi  reUtive  aux  sociétés  de  crédit  foncier. . 
Loi  lur  les  pourvois  en  matière  criminelle 

Décret  relatif  aux  décorations  étrangères.  . 
Décret  concernant  les  pensions  à  accorder 

Décret  portant  réUblissement  de  secrétaires 
irimirtLnT  An  nrMMttnre.  . 
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1853  15  juillet  . 

—  9  noT  . . . 

—  21  déo  .  .  . 

—  31  Idem  .  . 

1854  11  janvier. 

—  1  mars . . 


15  Idem.  . 

27  Idem .  . 

12  avril  .  . 

3  mai . .  . 

20  Idem.  . 
30  Idem.  . 

31  Idem .  . 
10  juin.  ,. 
14  Idem.  . 
14  Idem.  . 

22  Idem. 
22  Idem . 
22  Idem . 

26  Idem . 


Décret  relatif  anz  fabricants  et  marchands 
de  poids  et  mesures 

Décret  sur  les  pensions  civiles 

Décret  relatif  an  Crédit  foncier  de  France. 

Décret  concernant  les  écoles  primaires.  .  .  , 

Décret  sur  les  dépôts  volontaires  faits  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations 

Décret  sur  l'organisation  et  le  service  de  la 
gendarmerie 

(Article  537,  539.  —  Mariage) 

(Article  291.  —   Domicile) 

(Article  624,  625.  —  Gardes  cJiampêtres. .  . 

Décret  sur  les  conseillers  de  préfecture 
honoraires 

Décret  portant  que  les  préfets  et  sous-pré- 
fets peuvent  recevoir  un  traitement  de 
non-activité 

Décret  relatif  aux  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'État,  etc 

Sénat-Cons.  qui  règle  la  constitution  des 
colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe et  de  la  Réunion 

Lois  sur  les  justices  de  paix  (P.  C.  art.  1"). 

Loi  sur  l'exécution  de  la  peine  des  travaux 
forcés  

Loi  abolissant  la  mort  civile  (C.  art.  22  et  s.). 

Loi  sur  le  drainage 

Loi  sur  l'instmction  publique 

Loi  modifiant  l'article  377  du  Code  de  com- 
merce (Com.  377) 

Loi  de  finances  (article  24.  —  Cour  des 
comptes) 

(Article  20  à  22.  —  Postes   aux  lettres). .  . 

Loi  qui  modifie  pour  l'arrondissement  de 
Lyon  la  loi  du  3  mai  1841. . 

Loi  sur  les  livrets  d'ouvriers 

Loi  ter  la  télégraphie  privée 

Loi  sur  l'abolition  du  parcours  et  de  la 
vaine  pâture  en  Corse 

Décret  qui  place  les  sociétés  de  crédit  fon- 
cier dans  les  attributions  du  ministère 
des 
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TITEES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETU 

PAGES 

1854 
185: 

6  juillet . 
31  Idem.  . 

Décret  portant  organisation  du  Crédit  fon- 
clèr  de  France 

509 
615 

570 

674 

678 
801 

431 

570 
491 

1045 

987 

772 
801 
1171 

431 

772 

68 
837 
320 

«30 

240 
347 

G50 
981 

Décret  relatif  à  la  caisse  de  retraite  des  ec- 

22 

(Wût.  . . 

Décret    sur   le   régime  des  établissements 
d'enseignement  supérieur  (article  22.  — 
Facultés  de  droit) 

(Articles    12,   17   et  sniv.  —   Facultés  de 
médecine) 

(Articles   14  et   buIt.  —  Écoles  de  phar- 

22 

22 

Idem .  . 

sept,  .  . 

Décret  sur  l'organisation  des  académies.  .  . 
Décret   relatif  aux   attributions  des  vice- 

28  octobre, 

28  Idem . . 
16  nov  . . . 

29  déo  . .  . 

)  21  mars  . . 

21  Idem . . 
23  Idem . . 
26  Idem.. 

4  aTril    . 
26  Idem.. 

30  Idom.  . 
8  mai . . . 
8  Idom.. 

5Id«m.. 

5  Idem .  . 
5  Idem . . 

Décret  qui  fixe  à  vingt-cinq  francs  le  prix 
des  inscriptions  dans  les  écoles  prépara- 
toircs  de  médecine  et  do  pharmacie 

Décret  relatif  au  roulement  des  magistrats. 

Décret   sur    la   discipline  des  conseils    do 
prud'hommes 

Décret  concernant  les  secrétaires  généraux 
de  préfecture 

Loi  qui  modifie  l'article  253  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (I.  C,  art.  253). .  .  . 

Décret  concernant  les  salles  d'asile 

Loi  sur  la  transcription 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps  (P.  C,  ar- 
ticle 781J 

Loi  qui  modifie  l'article  294  du  Code  d'in- 
struction criminelle  (I.  C,  art.  94) 

I<oi  relative  à  la  création  d'une  dotation  de 
l'armée   eto                     

Loi  relative  à  la  taxe  municipale  des  chiens. 
Lot  sur   les   justices  de  paix.   (P.   C,  ar- 

Lol  qui  déclare  applicables  aux  boissons  les 
dispositions  do  la  loi  du  27  mars  1851)  .  . 

Loi  sur  l'organisation  municipale 

Loi  de  finances  (articles  15  et  16.  —  Enrf 

(Article  17.  —  Fottes  aux  lettres) 
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DATES 

TITEES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

TAGES 

1855  14  juillet. 

-  4  août. .  . 

-  29  Idem . . 

-  24  noT .  . . 

-  5  déc.  . . . 

1856  9janTier. 

-  28aTrU,.. 

-  31  mal  . . . 

-  ta  juin. . . 

-  13  Idem.. 

-  21  Idem. . 

-  25  Idem . , 

-  28  Idem.  . 

-  14  juillet . 

-  14  Idem . . 

-  17  Idem. . 

-  17  Idem . . 

-  17  Idem. ., 

-  17  Idem . 

-  17  Idem.. 

Loi  autorisant  l'établissement  d'un  impOt 
sur    le   prix   des   places    de  chemins  de 
fer,  etc 

307 
320 

1173 

1173 
1174 

69 

• 
554 

257 
71 
61 

71 

981 

510 

555 
724 

54 

359 
551 

734 
772 

Décret  sur  la  taxe  municipale  des  chiens  . . 
Décret  qui  règle  le  régime  pénal  des  indi- 
vidus transportés 

Décret  qui  fixe  le  salaire  des  conservateurs 
dos  hypothèques    pour    la    transcription 
des  actes  de  mutation. ••« 

Décret  relatif  à  la  transportation. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  26  avril 

1855  sur  la  dotation  do  l'armée,  etc 

Décret   qui  promulgue  la    déclaration   du 

16  avril  1856,  qui  règle  divers  points  du 

Loi    modifiant    l'article    32    de    la  loi  du 
5  juillet    1844  sur  les  brevets  d'inven- 
tion   

Décret  sur  l'organisation    des    écoles   du 

Loi  sur  les  appels   des  jugements  correc- 
tionnels il.  C,  189   201  et  suiv.) 

Loi  qui  étend  à  l'armée  de  mer  l'article  19 
de  la  loi  du  26    avril  1855),  relatif  aux 

Loi    relative    au   transport   des   impriniés, 

échantillons  et  papiers  d'afEaires 

Décret  qui  approuve  des  modifications  aux 

Loi  sur  la  conservation  et  l'aménagement 

Loi  de  finances  (article  14.  -  Forêts) 

Loi   supprimant  l'arbitrage  forcé   (Com., 
article  61  à  63    631) 

Loi  sur  les  concordats  par  abandon  (Com., 

Loi  qui  dispense  de  l'aflarmation  les  pro- 

Loi   qui  modifie   plusieurs  dispositions  du 
Code  d'instruction  orimineUe  (I.,  C,  ar- 

<S1 
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DATES  TITEES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC.  PAGES 


1856  l7JaUlet. 

—  17  Idem . , 

—  21  Idem  .  . 

—  21  Idom.  . 

—  8  sept.  .  . 

—  15  Idem.. 

—  23  Idem.  . 

—  23  Idem . . 

—  30  déo  . .  . 

1857  se  janvier. 

—  6  Juin. .  . 

—  9  Idem.  . 

—  9  Idem . . 

—  19  juin... 


23  Idem. 
23  Idom. 


23  Idem . 
2  juillet. 


-  17  Idem. 

-  17  Idem  . 

-  18  Juillet 


Loi  relative  aux  pensions  des  grands  fonc- 
tionnaires de  l'Empire 

Loi  sur  les  sociétés  en  commandite  par 
actions 

Loi  sur  les  contraventions  aux  règlements 
sur  les  appareils  et  bateaux  à  vapeur  .  . . 

Loi  sur  le  tarif  des  dépêches  télégraphiques. 

Décret  sur  la  conservation  et  l'aménage- 
ment des  sources  d'eaux  minérales 

Décret  BUT  l'organisation  de  l'École  des 
mines 

Décret  qui  crée  une  classe  d'auditeurs  près 
la  Cour  des  comptes 

Décret  relatif  à  l'oi^anisation  du  Comité 
consultatif  d'hygiène 

Décret  sur  la  décentralisation  administra- 
tive on  Algérie 

Décret  sur  l'admission  au  commandement 
des  b&timents  do  commerce 

Loi  sur  les  droits  d'enregistrement  des 
adjudications  et  marchés  relatifs  au  tra- 
vail dans  les  prisons 

Code  do  Justlco  militaire  pour  l'armée  de 
terre. 

Loi  BUT  la  Banque  de  France 

Loi  concernant  les  avances  sur  dépôts 
d'obligations  foncières  faites  par  le  Crédit 
foncier  de  Franco 

Loi  de  finances  (article  6  et  suiv.  —  Enre- 
gittremeTW) 

Loi  sur  les  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce   • 

Loi  de  finances.  ^Timbre.) 

Décret  relatif  au  supplément  de  traitement 
alloué  aux  Juges  suppléants  chargés  do 
l'instruction 

Décret  portant  règlement  do  la  loi  du 
9  juin  1857  sur  la  Banque  de  France. .  . . 

Dér.rot  portant  règlement  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  23  juin  1857 

Décret  relatif  aux  deuxièmes  conseils  do 
ffuerxe  et  aux  conseils  de  révision  . . . .  > 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,   DECRETS,  ETC. 

PAGES 

1857  18  juillet. 

—  18  Idem  . . 

1858  24  janvier. 

—  26  Idem  . . 

—  27  Idem  . . 

—  17  mars  . . 

—  24  avril . . 

—  21  mai . .  . 

—  22  Idem ,  . 

—  28  Idem  . . 

—  28  Idem.. 

—  28  Idem. . 

—  28  Idem . . 

—  28  Idem.  . 

—  88  Idem.. 

—  4  juin. . . 

—  4  Idem.. 

—  4  Idem  . . 

—  21  Idem . . 

Décret  sur  la  composition   des  tribunaux 
militaires 

114 

527-831 
1071 

627 
1119 

539 

■  734 

1084 

249 
627 

653 

668 

769 

843 

652-1193 

114 

742 
920 

114 

Décret  relatif  à    la    médaiUe  de  Sainte- 
Hélène  

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  des 
médailles  de  Sainte-Hélèuc,  de  Crimée  et 

Loi  relative  à  des  mesures  de  sûreté  générale. 
Décret  qui  affecte  la  citadelle  de  Corte  aux 

Décision  qui  modifie  le  décret  du  1"  mars 
1854  sur  la  gendarmerie 

Loi  contenant  des   modifications  au  Code 
de  procédure  civile  (P.  C,  art.  692,  696, 
717,  749) 

Décret  concernant  la  négociation  des  titres 
émis  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer 
étrangers 

Loi  qui  modifie  l'article  259  du  Code  pénal 
(P    259)       

Loi  qui  substitue  le  Crédit  foncier  à  l'État 
pour  les  prêts  à  faire  en  faveur  [du  drai- 

Loi  qui  modifie  le  §  8  de  l'article  8  du  dé- 
cret  du  27  avril  1848,    relatif   aux  pro- 
priétaires d'esclaves  . 

Loi  relative  à  l'exécution  des  travaux  des- 
tinés à  mettre  les  villes  à  l'abri  des  inon- 

Loi  sur  les  négociations    concernant    les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux ,. 

Loi  sur  les  Tentes  publiques  des  marchan- 

Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 

Sénat,-Con8.  relatif  à  la  compétence  de  la 

Loi  de  finances  (articles  8  à  13.  -  Patentes). 

Loi  qui  détermine  le  ressort  des  conseils  de 

guerre  et  des  tribunaux  maritimes. .... 

1258 
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DATES 

TITRKS  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

PAGES 

1858  21  juin... 

Décret  qui  indique  la  composition  des  ccai- 

seils  de  guerre 

115 

-      21  Idem . . 

Décret  sur  la  police  et  de  la  discipline  dans 

les  ports,  arsenaux,  eta 

115 

-      21  Idem.. 

Décret  concernant  le  personnel,  les  archives 
et  les  dépenses  du  service  de  la  justice 

-      14  juillet. 

maritime 

115 

Décret  portant  nouvelle  organisation  de  la 

Bibliothèque  impériale 

239 

—       17  Idem  . . 

Décret  qui  divise   l'agrégation  des  sciences 

-      20  Idem.  . 

en  deux  ordres , 

801 

Décret   sur   les  marques  de  fabrique  et  de 

—      29  Idem  .  . 

commerce 

861 

Décret  relatif  au  soi'vice  de  la  justice  en 

Algérie; 

26 

-      29  Idem  . . 

servants  de  succursales,  figés  de  moins  de 

cinquante  ans 

615 

-      15  août. . . 

Décret  sur  les  travaux  de  défense  contre  les 

—      23  Idem. . 

reo 

Décret  qui  rétablit  le  baccalauréat  es  lettres 

pour  les  étudiants  eu  médecine 

576-801 

-      31  Idem  . . 

Décret  qui  institue  un  commandement  su- 

périeur en  Algérie 

26 

—       23  sept.  . . 

Décret  sur  le  drainage 

553 

—      28  Idem  .  . 

Décret  sur  les  prôte  à  faire  par  le  Crédit 

foncier  en  faveur  du  drainage 

510 

—      16  octobre 

Décret  rclaUf  aux  bois  extraits  des  forêts  de 
l'État  et  propres  aux  constructions  na- 

vales   

724 

-      27  Idem.. 

Décret  sur  l'organisation  administrative  de 

l'Algérie 

86 

-      21  nov . .  . 

Dôcrct   instituant  un  conseil  supérieur  de 

l'Algérie  et  dos  colonies , 

26 

-      15  déo.  . . . 

Décret  sur  l'organisation  do  la  Cour  d'Alger. 

26 

-      27  Idem .  . 

Décret  relatif  aux  rues  do  Pails 

1199 

1859    8  janvier. 

Décret  rétabUssant  le  Conseil  du  sceau  des 

^ 

titres  

387 

—       2  mars  . . 

Décret  qui  déclare  applicable  en  Algérie  la 

loi  sur  l'assistance  judiciaire 

S6 

—        6  mors  .  • 

Décret  sur  les  titres  conférés  à  des  Français 

1171 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

PAGES 

1859  18  mars.. 

Décret  pour  l'exécution  des  loia  du  28  mai 
1858,  sur  les  négociations  concernant  les 
marchandises  déposées  dans  les  magasins 
généraux,  et  sur  les  ventes  publiques  de 

_      18  Idem.. 

marchandises  en  gros 

1194 

Décret  qui  fixe  les  droits  à  percevoir  pour 

les  conférences  facultatives  dans  les  Fa- 

-     19  Idem  . . 

cultés  de  droit,  etc 

670 

Décret  relatif  à   l'ouverture  de  nouveaux 

temples  protestants  et  à  l'exercice  public 

des  cultes  non  reconnus  par  l'État 

515 

-      23  Idem.  . 

Décret  relatif  à  l'inspection  des  officines  des 
pharmaciens  et   des   magasins   des  dro- 

__;_i._„ 

971 

_        3  mai... 

|{U1BL«H , 

Décret  sur  les  engagements  volontaires     .  . 

115 

—        4  juin. . . 

Loi  sur  le  transport  par  la  poste  des  valeurs 

—      11  Idem  . . 

déclarées . • 

981 

Loi  sur  les  délais  des  instances  devant  le 

Conseil  d'État  et  la   Cour    de   cassation 

pour  la  Corse  et  l'Algérie . 

26-441 

—      11  Idem  . . 

Loi  sur  le  délai  des  ajournements  d'Algérie 

en  France  et  de  France  en  Algérie 

27 

_      11  Idem.. 

Loi  relative  au  produit  des  droits  de  péage 

sur  les  ponts 

980 

_      11  Idem  . . 

Loi  de   finances    (articles  22,  23  et  24.  - 

EnregistretnenC)  . 

652 

(Articles  »9, 20  et  21.  —  Effets  de  commerce.) 

1148 

—      16  Idem.. 

Loi   sur   l'extension    des   limites  de  Paris 

(article  3.  —  Conseil  munîcipàO 

911 

_      18  Idem  .  . 

Loi  qui  modifie  diverses  dispositions  du  Code 

forestier  (F.,  art.  57,  144,  159,  188  et  s.),  . 

724 

-      30  Idem.. 

Décret  sur  les  engagements  des  étrangers 
et  sur  les  rengagements  dans   les  régi- 

ments étrangers 

115 

-      2r  juillet . 

Décret  portant  règlement  sur  la  hauteur 

des  maisons,  etc.,  dans  la  ville  de  Paris. . 

1199 

-      16  août. . . 

Décret  accordant  amnistie  aux  condamnés 

politiques 

45 

-      16  Idem.  . 

Décret  relatif  à  la  négociation  et  à  la  cote 

â.6s  vftlGnrs  étraiiffèrGS  •••••••••  •••• 

250 

—      16  Idem . . 

Décret   sur  le  roulement  des    magistrats 

dans  les  cours  et  tribunaux 

491 

1260 
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1859  16  août..  . 

—  6  sept . . . 

—  13  octobre, 

—  19  Idem.. 

—  24  Idem.  . 

—  22  noY . . . 

—  22  Idem . . 

—  27  Idem.  . 

—  14  déo  .  .  . 
_  SI  Idem .  . 

1860  11  jonrier. 

_  11  Idem.. 

—  18  Idem.  . 
_  28  Idem  .  . 

—  18  février. 

—  18  Idem . . 

—  25  Idem.  . 

—  10  mars  . . 

—  Ib  marg  . . 


Décret  qui  approuve  des  modifioationa  aux 
statuts  du  Crédit  foncier. 

Décret  promulguant  en  Algérie  les  lois  sur 
les  irrigations  et  le  drainage 

Décret  autorisant  les  agents  de  change  do 
Paris  à  s'adjoindre  des  commis  principaux. 

Décret  sur  les  légalisations  de  signatures  en 
Algérie 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  de  la 
médaille  d'Italie 

Décret  qui  modifie  le  titre  XII  de  l'ordon- 
nance de  1"  août  1827 

Décret  qui  détermine  la  partie  de  la  eone 
frontière  dans  laquelle  il  peut  être  formé 
opposition  au  défiichement  des  bois  des 
particuliers 

Décret  sur  la  constatation  des  délits  de 
p6che 

Décret  qui  divise  en  deux  classes  les  audi- 
teurs près  la  Cour  des  comptes 

Décret  relatif  aux  transactions  sur  la  pour- 
suite des  délits  et  contraventions  en  ma- 
tière forestière,  etc 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  AJgérie  la  loi 
du  H  juin  1869,  sur  le  timbre  et  l'enre- 
gistrement   

Décret  relatif  au  Crédit  foncier  en  Algérie. 

Décret  sur  les  timbres  mobiles 

Décret  sur  les  établissements  d'eaux  miné- 
rales   

Décret  relatif  aux  timbres  mobiles  en 
Algérie 

Décret  qui  modifie  le  décret  du  9  jonv.  1850 
sur  l'exonération  militaire 

Décret  sur  le  roulemfnt  des  magistrats  en 
•  AJgérlo 

Décret  relatif  au  Crédit  foncier  en  Algérie. 

Décret  relatif  aux  crimes  commis  en  A.1- 
gôrle  dans  les  territoires  militaires  par  les 
Européens  ot  les  Israélites 

Loi  sur  le  timbre.  (.Mortalité  des  bes- 
tiaitx.) 
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DATES 

TITKES    DES  LOIS,  DÉCEETS,    ETC. 

PAG   ES 

1860  19  mai.  .. 

—  21  Idem . . 

-  26  Idem.. 

-  11  juin... 

—  12  Idem.  . 

—  23  Idem.. 

—  25  Idem.  . 

-  30  Idem.  . 

-  ejuiUeti. 

-  14  Idem.. 

—  18  Idem . . 

—  24  Idem . . 

—  25  Idem . . 

—  20  Idem.  . 

-  28  Idem.  . 

-  28  Idem.  . 

—  28  Idem.  . 

-  1  août. . . 

-  20  Idem . , 

l 

Décret  concernant  les  généraux  de  division 
et  les  Tice-amiraux  maintenus    dans  la 
1"  section  des  états-majors  généraux.  . .  . 

Loi  qui   modifie   l'article   1"  de  la  loi  du 
20  avril  1832  sur  l'avancement  dans  l'ar- 
mée Navale 

115 

115 

731 

1085 

1085 
491 

27 

1085 

510 

179 
591 

115 

27 

576 
921 

354 
938 
1046 

1085 

431 

Décret  relatif  à  la   fabrication   d'ouvi-agos 
dorés  ou  argentés  par  les  procédés  galva- 

Décret  sur    l'annexion  à  la   Franco   de  la 

Sénatus-Consulte  sur  l'annexion  de  la  Savoie 

Loi  qui  crée  ime  cour  d'appel  à  Chambéry. . 

Décret  déclarant  exécutoire  en  Algérie  l'ar- 
ticle 50  de  la  loi  du  5  mai  1855  sur  l'or- 
ganisation municipale,  etc 

Décret  portant  que  la  qualité  de  Français 
pourra  être  réclamée  par  les  sujets  sardes 

Loi  sur  les  prêts  à  faire  par  le  Crédit  fon- 
cier  aux  départements,  communes,  asso- 

Loi  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des 

Loi  qui  modifie  la  loi  du  26  avril  1855  sur 
la  dotation  de  l'afmée,  etc. 

Décret  sur  l'aliénation    des    terres   doma- 
niales en  Algérie ., 

Loi  de   finances  (article  20.  —  Écoles  de 

Loi  relative  à  la  mise  en  valeur  des  marais 
et   des  terres   incultes   appartenant  aux 

Loi  relative  aux  grandes  pêches  maritimes. 
Loi  sur  le  reboisement  dos  montagnes.  . .  . 
Décret   sur  l'organisation  judiciaire  do  la 

Décret  relatif  à  la  comptabilité  des  chan- 
ceUeries  diplomatiques  et  consulaires.  . . . 
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DATES 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCBETS,  ETC. 

PAGES 

1860  23  août..  . 

Décret  BTir  l'application  en  Savoie  et  à  Nice 
des  lois  civiles  commerciales  et  de  procé- 

—       8  sept... 

dure  civile 

1085 

Décret  qui  complète  le  régime  disciplinaire 

des  conseUs  de  prud'hommes 

1045 

—      26  Idem.. 

Décret  qui  rend   applicables  aux   départe- 
ments  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et 
des  Alpes-Maritimes,  les  lois  concernant 

la  juridiction  administrative 

1035 

—      26  Idem  . . 

Décret  relatif  à  la  nomination  dos  avoués 

près  la  C!our  de   Cliambéry  et  les  tribu- 

—     31  Idem . . 

naux  du  ressort 

1085 
431 

Décret  sur  les  droits  de  chancellerie 

-        1  déo .  .  . 

Décret  qui  déclare  exécutoires  dans  les  dé- 
partements de  la  Savoie,   do  la  Haute- 
Savoie,  et  dans  l'arrondissement  do  Nice, 
les  lois,   ordonnances,  et  décrets  concer- 
nant l'organisation,  la  police  et  la  disci- 

1 

pline  de  l'ordre  des  avocats 

1085 

-       lldem.. 

Décret  sur  l'organisation  des  notaires  dans 
le  ressort  de  la  Cîour  Impériale  de  Cham- 

béry 

1085 

-       1  Idem.  . 

Décret  sur  l'organisation  des  huissiers  des 

tribunaux  situés  dans  les  départements  do 

la  Savoie  et  de  la  Haute-Savoie  et  dans 

-       S  Idem.  . 

l'arrondissement  de  Nice 

108C 

Décret  sur  l'organisation  du  notariat  dans 

le  ressort  dû  tribunal  de  Nice 

1086 

-      Uldem.  . 

Décret  qui  augmente  le  nombre  des  oon- 
solllers     référendaires    à    la    Cour   des 
comptes  et  contient  les  dispositions  con- 

-     29  Idem.  . 

cernant  les  auditeurs 

450 

Décret  concernant  les  instituteurs  primaires 

suppléants 

801 

1861    OjatiT.. 

Décret    sur    la  décentralisation   adminis-^ 
tratlvo  relativement  au  département  de  la 

-       6  féTTlor. 

'     Seine 

617 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  l'exécution   de   la  loi  du 

28  juillet  1380,  relative  à  la  mise  en  va- 

loar  des  marais  et  des    terres  incultes 

apparten«nt  tmx  wnamuaoe. 

355 
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PAGES 

1861  leféTTier. 

Décret  relatif  anx  opérations  deVérîflcatlons 

périodiques  des  poids  et  mesures,  à  Paris. 

973 

-      16  Idem . . 

Décret  qui  modifie  celui  du  l"aéceml)rel860 
sur  l'organisation  du  notariat  dans  le  dé- 

partement de  la  Haute-Savoie 

1086 

-       6  mars.. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  juil- 
let  1860,  sur  la  fabrication  etlacommerco 

des  armes  de  guerre 

179 

—       9  Idem . . 

Décret  sur  les  opérations  d'engagement  et 

de  transport  des  émigrants  .••■•.  .... 

591 

—      15  Idem.. 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  18  juil- 

let 1860  sur  l'émigration 

591 

—      25  Idem .  . 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  de  la 

—      13  avril . . 

médaille  de  Chine 

527 

Décret  modifiant  celui  du  25  mars  1852  sur 

la  décentralisation  administrative 

617 

-      27  Idem  .  . 

Décret  sur  le  reboisement  des  montagnes.  • 

1046 

-        2  mai.  .  . 

Loi  qui  modifie   l'article    29   do  la  loi  du 

17  avril  1832  sur  la  contrainte  par  corps. 

431 

-        2  Idem.. 

Loi  relative  aux  légalisations  par  les  juges 

de  paix. 

830 

—        2  Idem . . 

Loi  qui  exempte  de  timbre  et  de  droits  de 
poste  les  suppléments  de  journaux  consa- 

crés  aux  débats  législatifs 

1011 

-       8  Idem.. 

Décret  qui  place  dans  les  attributions  du 
ministère   de  l'agriculture   le  curage  et 
l'amélioration  des  cours  d'eau  non  navi- 

gables ni  flottables  

1058 

—       8  Idem.. 

Décret  sur  les  ventes  publiques. , 

1194 

-      12  juin.  . . 

Loi  sur  la  caisse  de  retraite    pour  la  vioU- 

-       25  Idem    . 

lesse   

280 
959 

Loi  sur  les  pensions  de  l'année  de  terre. . , 

-      26  Idem.  . 

Loi  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer.  ,  .  '. 

960 

-      28  Idem  .  . 

Loi  de   finances   (art.   16.  --  Instruction 

publique) 

801 

(Art.  17.  —  Ventes  publiques 

1194 

—  2  juillet . 

—  3  Idem.. 

—  3  Idem . . 

Loi  sur  la  presse 

712 
1124 

Loi  Bvs  la  télégraphie  privée 

Loi  sur  les  ventes  publiques  de  marchan- 

-     27  Idem.. 

dises  en  gros 

1194 

Décret  portant  règlement  sur   la  caisse  de 

retraite  pour  la  vieillesse 

282 

1264 
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1861    3  août . 


—  10  Idem  . . 

—  25  Idem . . 


6  octobre. 
30  Idem . . 


—  7  noT .  . 

—  25déo... 


1862    4  janvier 


13  léfricr. 

12  Idem. . 

13  Idem. , 
IC  aTxU .  . 
19  Idem.. 

3  mai. . , 


10  Idem. 
28  Idem . 


—     31  Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


Décret  relatif  à  la  taxe  mT2nlcipale  sur 
les  chiens    

Décret  sur  le  reboisement  des  montagnes  . . 

Décret  sur  l'exécution  de  l'aménagement 
des  bois  des  communes 

Décret  sur  les  droits  de  chancellerie 

Décret  rendant  exécutoire  en  Algérie  la 
loi  du  2  mai  1861 ,  sur  la  contrainte  par 
corps  

Décret  instituant  lo  titre  d'avoué  honoraire. 

Décret  sur  la  traitement  des  conseillers  de 
préfecture 

Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les 
dispositions  des  ai-ticlea  8  à  13  de  la  loi 
de  finances  du  4  juin  1858,  relatives  aux 
patentes 

Décret  relatif  à  la  'perception  du  droit  de 
transmission  établi  sur  les  actions  et 
obligations  des  sociétés,  compagnies  et 
entreprises  étrangères 

Décret  qui  rapporte  celui  du  8  mai  1859 
relatif  aux  engagements  volontaires.  .  .  . 

Loi  relative  à  la  conversion  facultative  de 
la  rente  quatre  et  demi  pour  cent,  do  la 
rente  quatre  pour  cent  et  des  obligations 
trontonaires 

Décret  relatif  à  l'acceptation  des  dons  et 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises. .... 

Décret  concernant  la  Faculté  de  médecine 
de  Paris. 

Décret  relatif  an  traitement  des  institn* 
tours  primaires  publics. 

Loi  portant  modification  des  délais  en  ma- 
tière civile  et  commerciale  (P.  C.,art.  73, 
443,  445,  446,  483  et  s.,  1033;  Com., 
art.  160,  166,  373,  375,  645) 

'Décret  sur  la  pScho  côtièro 

Décret  relatif  au  roulement  dans  les  Cours 
d' appel 

Décret  sur  la  comptabilité  publique  (arti- 
cle 547.  —  Bureaiix  de  hienj aisance).  . . 

(Art.  427  k  434.  —  Conseil»  de  prû/ccture). 
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1862  2jum.  .. 

—  14  Idem .  . 

—  18  Idem  . . 

—  22  Idem.. 

—  2  juiUet  . 

—  2  Idem.  . 

—  2  Idem  . . 

—  14  Idem .  . 

—  14  Idem  ,  . 

—  27  Idem.  . 

_      30  Idem  .  , 
_      29  août.   . 

—  15  sept.  .  . 

—  1  octobre. 

—  29  Idem  . . 

—  30  Idem  . . 

1863  14  janvier. 

(Art.   375  à   426  ;    435  à  447.  -  Cour  des 
comptes.} 

456 
530 

745 

887 

454 

1182 

677 
1120 

24 

325 
921 
981 
1054 
1162 
1199 

28 

28 

28 
1150 

615 

250 

24 

1151 

390 

(Art.  448  à  483.  —  DéparUments.) 

(Art.  547  à  568.  -  Établissements  de  bieti- 

(Art.  570  à  581.  -  Monts-de-Piété.-) 

Irf)i    concernant    les    délais   des    poui-vois 
devant  la  Cour  de  cassation  en  matière 

Décret  relatif  aux  élections  des  membres 
des  tribunaux  de  commerce.  . 

Décret  relatif  au  stage  dans  les  hôpitaux 

exigé  des  étudiants  en  médecine. 

Loi  sur  les  tabacs.  ...«...• 

Loi  qui  modifie  les  articles  74,  75  et  90  du 
Code  de  commerce  (Gom.,  art.  74,  75  et 
90) 

Décret  sur  les  délais  des  pourvois  en  cassa- 

tlon  en  matière  civile  dans  les  colonies.  . . 

Loi  de  finances,  (article  3  —  Patentes t  ... 

(Article  29.  —  Poste  aux  lettres.} 

(Articles  46  et  47.  —  Pentes  sur  VÉtat.)  . . 
(Articles  17  à  28.  —  Timbre) 

(Articles  4  et  5.  —  Voitures  et  chevaux.)  . 

Décret  rendant  exécutoires  en  Algérie  les 
articles  17  à  27  de  la  loi  du  2  juillet  sur 
le  timbre 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 
du  15  juillet   1845  sur  la  police  des  che- 

Décret  sur  la  police  des  chemins  de  fer  en 
Algérie 

Décret   modifiant   l'orgranisation   du   culte 
Israélite 

Décret  relatif  à  l'étabHssement  des  pai-quets 

pour  la  négociation  des  effets  publics.  .  . 

Décret  concernant  le»  «gents  de  change. .  . 

Décret   but   la  publidtté  des  audiences  des 
conseils  de  préfecttiM» 

Avis  du  ConseU  d'Eus  relatif  aux  doua  et 

1266 
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legs  de  rentes  faits  aux  établissements  re- 

llglenx 

548 

1863  28  février. 

Décret  portant  que  le  titre  de  préfet  hono- 

raire  pourra    être    conféré  aux   préfets 

placés  hors  des  cadres  d'activité  ou  mis  à 

la  retraite,  et  que  les  mômes  dispositions 

sont  applicables  aux  sous-préfets  et  aux 

secrétaires  généraux  de  préfecture 

987 

—       7  mars  . . 

Décret    sur  les  ventes  publiques  de  mar- 

chandises en  gros 

1094 

-      17  Idem . . 

Décret  relatif  au  conseil  de  préfecture  de  la 

Seine 

391 

—     22  Idem.. 

Sénatns-Consulte  sur  la  constitution  de  la 
propriété  en  Algérie  dans  les  toiritoircs 

occupés  par  les  Arabes  . 

28 

-        6  maL  .  . 

Loi  qui  modifie  les  articles  27  et  28  du  Code 

de  commerce  (Com.,  articles  27  et  28).  . 

1115 

-       9  Idem.  , 

Loi  portant  dérogation  au  §  1"  de  l'article 
429  et  à  l'article  431  du  Code  d'instruc 
tlon    criminelle,  en  ce  qui  concerne  le 

-       9  Idem.. 

ressort  de  la  Cour  d'Alger 

28 

Loi  qui  établit  une  taxe  supplémentaire  sur 

les  lettres  expédiées  après  les  dernières 

-      13  Idem.. 

levées 

981 

Loi  de  finances   (artiolea  4  et  11.  -  Enrt- 

ffistvetnent) ., 

C53 
1151 

(Articles  6  à  10.  —  Timbre.) * 

_     13  Idem.  . 

Loi  modifiant  plusieurs  dispositions  du  Code 
pénal  cP.,art.  67  et  s.,  132  et  s.,  142et  «., 
174  ets.,  222  et  s.,  etc.,  etc.) 

—      13  Idem . . 
~      16  Idem.. 

Décret  sur  le  timbre  en  Algérie 

28 

Décret  sur  les  délais  des  lettres  expédiées 

moyennant  taxes  supplémentaires 

081 

—  16  Idem . . 

—  80  nom .  / 

Loi  sur  les  douanes , 

649 
C87 

Loi  sur  l'instruction  des  flagrants  délits.   . . 

-      »3  Idom .  . 

Décret  sur  la  constitution  de  la  propriété  en 

Algérie 

28 

—      S3Idcm.. 

Loi  qui  modifie  le  titre  VI   du  llyre  1"  du 

Code  de  commerce  (Com.,  art.  91  ets.)  . 

329-729 

-      23  Idom . . 

Loi  sur  les  sociétés  à  rosponfiabilité  limitée. 

1103 

—     80  Llom .  , 

Décret  sur  les  ventes  publiques   de  mar- 

chandises en  grot . ....... ..<•••..  . 

1194 
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1863  6  juin.  .  . 

Décret  sur  les   ventes  publiques  de  mar- 

-     10  Idem. . 

chandises  en  gros ■ 

1195 

Ayis  ConseU  d'État  relatif  aux  dons  et  legs 

do  rentes  faits  aux  établissements  reli- 

gieux  

543 

-      11  Idem.  . 

Décret  sur  le  conseil  consultatif  du  gouyer- 

nement  général  de  l'Algéiie  .  ..,....• 

29 

—  22  Idem,  . 

—  29  Idem.  . 

Décret  sur  la  boulangerie ...» 

241 

802 

Décret  sur  l'instruction  publique 

—      29  Idem.  . 

Décret  sur  l'orgamsation  de  l'Hôtel  des  In- 

—     11  juiUet. 

valides 

822 

Décret  relatif  à  la  révocation  des  profes- 

-      30  Idem,  . 

spnrs 

802 

Décret  concernant  les  legs  faits  aux  com- 

munes, aux  pauvres,   aux  établissements 

publics,  etc 

548 

—      12  août. . 

Décret  relatif  aux  opérations  de  prêt  con- 

—      29  Idem.  . 

887 
1071 

Décret  sur  les  baiTières  de  dégel 

—      29  Idem.  . 

Décret  qui  applique  le  décret  du  12  mars  1857 
aux     ventes    prévues    par    la     loi    du 

^  —      31  Idem.  . 

23  mai  1863 .' 

1195 
241 

Décret  relatif  à  la  boulangerie  de  Paris.  .  . 

'  -        3  Bept.  . . 

Décret    relatif  à   l'achat   du  mobilier  des 
instituteurs  et  institutrices  publics  et  au 
traitement  des  directeurs  d'écoles   nor- 

males et  des  maîtres  adjoints 

802 

—       2  Idem.  . 

Décret  sur  la  création   à  la  NouveUe-Calé- 
donie  d'établissements  pour  l'exécution  de 

la  peine  des  travaux  forcés 

1177 

—       4  Idem.  . 

Décret  portant  que  l'enseignement  commun 
aux  classes  de  sixième,  de  cinquième  et  de 
quatrième,  comprendra  désormais  la  classe 

—      23  Idem. . 

do  troisième , 

803 

Décret  portant  que  l'enseigrnement  de    la 

classe    de    philosophie   embrassera    des 

études  historiques 

803 

—     13  octobre 

Décret  sur  le  service  dans   les  places  de 

guerre  et  les  villes  de  garnison 

971 

-^      22  Idem . . 

Décret  sur  l'inscription  maritime  et  la  for- 
mation du  personnel  des  équipages  de  la 

flotte. , , f  * . .  t  • 

115 
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1863  13nov... 

Décret   sur    l'organisation    de  l'École  des 

-       29  déc  .  .  . 

beanx-arts 

559 
888 

Décret  sur  l'organisation  du  Muséum.  .  .  . 

1864    2  janvier. 

Décret  sur  les  timbres  mobiles 

1152 

-        6  Idem.  . 

Décret  relatif  à  la  liberté  des  théâtres 

1130 

—        9  Idem ,  . 

Décret  qui  rétablit  une  Faculté  de  droit  à 

Nancy 

570 

—      13  Idem.  . 

Décret  relatif  à  la  marque  des  ouvrages  d'or 

et  d'argent 

731 

—      2.1  Idem.  . 

Décret  sur  les  timbres  mobiles 

1152 

-      29  Idem .  . 

Décret  fixant  le  minimum  des  inscriptions 

an  porteur 

1054 

-      24  féTrier. 

Décret  sur  les  travaux  concernant  les  routes 

départementales 

1073 

—      15  mars  . . 

Décret  sur  la  discipline  des  titulaires  de  la 

médaille  du  Mexique 

528 

-      19  Idem . . 

Décret  sur    les  cautionnements  des  direc- 

tours  des  postes 

289 

—      19  Idem.. 

Décret  concernant  l'avancement  dos  audi- 

teurs près  la  Cour  des  comptes 

456 

-      19  Idem . . 

Loi   qui    étend    aux   notaires,    aux   gref- 
'  fiers,  etc.,  la  loi  du  3  juillet  1852,  sm-  la 

-      27  avrU  . . 

réhabilitation 

1048 

Décret  portant  réorganisation  do  l'école  du 

aerrice  de  santé  militaira 

116 

-       4  mai... 

Loi  relative  aux  alignements  sur  les  routes 

et  chemins  de  grande  communication.  .  . 

40 

-  4  Idem.. 

-  7  Idem.. 

Loi  sur  la  Caisse  des  retraites 

282 

Loi  qui  modifie  celle  du  29  avril  1832,  sur 

l'avancement  dans  l'armée  navale 

115 

-      25  Idem.  . 

Loi  sur  les  coalitions  (P.,  article  45  et  s.). . 

324 

-      25  Idem  . . 

Loi  relative  aux  logements  insalubres.  .  . . 

841 

—      25  Idem  . . 

Loi  relative  à  la  fabrication  de  nouvelles 

pièces  de  monnaie 

009 

-      88  Idem.  . 

Décret  qui  établit  un  concours  entre  les 
élèves  des  lycées  et  collèges  de  chaque 

académie 

803 

-        1  Juin  . . 

Loi   qui  règlo   le    modo    d'aliénation  des 

—       4  Idem  . . 

immeubles  domaniaux 

bii 

Loi  sur  les  dispenses  à  accorder  aux  frères 

des  militaires  servant  à  titre  de  rengagés 

«a  d'engagés  volontaires  après  libératioiu 

116 
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1864  4  juin.  . 

—  4  Idem  . 

—  8  Idem . 


8  Idem. . 

8  Idem .  , 
18  Idem . 

18  Idem . , 

7  juiUet 
87  Idem. 

1  août.  . 
1  Idem . 

9  Idem . 
11  Idem . 
13  Idem. 


13  Idem. 
13  Idem . 


13  Idem . 
20  Idem . 


Loi  concernant  les  ouTriera  des  professions 
maritimes é 

Loi  sur  le  régime  disciplinaire  des  conseils 
de  prud'hommes 

Loi  de  finances  (art.  25.  —  Cautionnements). 

(Art.  26  à  31.  —  Conservateurs  des  hypo- 
tMques] 

(Art.  3.  —  Enregistrement) 

(Art.  6  et  7.  —  Timbre) 

Loi  relative  aux  rues  formant  prolongement 
des  chemins  vicinaux . 

Loi  qui  complète  la  loi  du  28  juillet  1860, 
sur  le  reboisement  des  montagnes 

Décret  portant  création  de  titres  nominatifs 
de  rentes  munis  fc  coupons  d'arrérages 
payables  au  porteur. 

Décret  qui  fixe  à  cinq  ans  la  durée  des  fonc- 
tions des  présidents  des  sociétés  de  secours 
mutuels 

Décret  sur  le  régime  administratif  de  l'Al- 
gérie   

Décret  relatif  aux  révélations  de  biens  et 
rentes  provenant  du  domaine  de  l'État, 
etc 

Décret  sur  la  hauteur  des  maisons 

Décret  relatif  aux  cautionnements  des  cais- 
siers des  caisses  d'épargne 

Décret  relatif  aux  expertises  des  apports  en 
matière  de  sociétés  anonymes 

Décret  relatif  au  cautionnement  des  con- 
servateurs des  hypothèques 

Décret  qui  promulgue  en  Algérie  le  décret 
du  15  février  1862,  relatif  aux  dons  et 
legs  faits  aux  fabriques  des  églises. .  . .  . 

Décret  sur  le  traitement  des  desservants.  . . 
Décret  sur  les  foires  et  marchés  aux  bes- 
tiaux  ; 

Décret  sur  le  tarif  des  dépêches  télégra- 
phiques . .  < 

Décret  portant  modification  de  l'ai'ticle  2 
de  l'ordonnance  du  2  juUlot  1831,  qui,  en 
exécution  de  la  loi  du   11   avril    1831, 
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détermine  les  justifications  à  faire,  dans 

certains  cas,  par  les  militaires,  les  veuves 

et  les  orphelins  pour  établir  leurs  droits 

à  la  pension 

060 

1864  14  sept... 

Décret  relatif  au  rapatiiement  des  marins 

_ 

17  Idem .  . 

du  commerce. 

861 

Décret    qui    crée    une    chaire  d'économie 

politique  et  de  droit  publia 

670 

""" 

1  octobre. 

Décret  qui  ajoute  la  coque  du  Levant  aux 
substances   vénéneuses  dont   le   tableau 
est  annexé  au  décret  du  8  juillet  1850, 

relatif  à  la  vente  desdites  substances .  . . 

1118 

— 

2  nov . . . 

Décret   relatif  à  la  procédure  devant  le 



10  Idem.  . 

Conseil  d'État. 

374 

Décret  sur  le  reboisement  et  le  gazonno- 

ment  des  montagnes 

1047 

— 

27  Idem . . 

Décret  relatif  aux  pensions  militaires  .... 

961 

~ 

11  déc 

Décret  relatif  au  droit  de  transmission  sur 
les   titres    des   sociétés,    compagnies   et 

entreprises  étrangères 

653 

1865  85  jauTler. 

Décret   relatif   aux   chaudières    à  vapeur. 

autres  que  celles  placées  à  bord  des  ba- 

_ 

28  Idem.. 

teaux •.•.......,. 

198 

Décret  sur  l'organisaUon  des  lignes  télé- 

graphiques 

1125 

— 

28  ayrU . . 

Décret  qui  établit  une  Vacuité  de  droit  à 

31  mai . . . 

Douai 

670 
933 

Loi  relative  à  la  pêche. 

— 

3  juin. . . 

Loi  relative  aux  inscriptions  d'hypothèques 

dans  les  départements  de  la  Savoie 

771 

— 

14  juin.  . . 

Loi  sur  les  chèques 

318 

— 

81  Idem.  . 

Décret  relatif  à  l'épreuve  dos  armes  &  feu 

portatives 

179 

— 

21  Idem.. 

188 

— 

21  Idem  . . 

Loi  relative  au  conseil  de  préfecture 

391 

— 

21  Idem.  ; 

Loi  sur  l'enseignement  secondaire  spécial. . 

803 

— 

8  juillet . . 

Loi  de  finances  (articles  4  et  6.  -  Timbre). 

1152 

— 

12  Idem . . 

Loi  sur  les  chemins  de  fer  d'intérGt  local. . 

308 

— 

12  Idem.. 

Décret  sur  la  procédure  devant  les  conseils 

de  préfecture , 

302 

— 

14  Idem.. 

Loi  sur  la  mise  «a  Uberté  provisoire  fl.  C, 

«rUolea  91.  94, 113  à  126,  800  et  613). . . . 

773 
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1865  14  Idem.. 

—  26  août . . 

—  25  octobre 

—  17  nov  . . . 

—  2  déo  . . . 

1866  13  janvier. 

—  27  Idem., 

—  17  mars  . . 

—  24  Idem.. 

—  28  Idem  . . 

—  28  Idem . . 

—  28  Idem . . 

—  21  avril .  . 

—  9  mai.  . . 

—  16  Idem.. 

—  19  Idem.. 

—  8  juin. .  . 

—  9  Idem , . 

—  13  Idem... 

—  13  Idem,. 

—  27  Idem.. 

—  27  Idem .  . 

—  30  Idem. 

Sénattu-Conanlte  sur  l'état   des  personnes 
et  la  naturalisation  en  Algérie 

Décret  relatif  aux  pistolets,  etc.,  fabriqués 
pour  l'expoct'Ation. .... 

889 

179 

431 

191 

935 

589 
355 

29 

1177 

804 
804 

806 

29 

884 

1028 
861 

862 

1173 

1125 

1184 

884 
29 

Décret  sur  le  tarif  des  chancelleries  consu- 
laires.   

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  sur  les 
associations  syndicales 

Décret  relatif  aux  gratifications  pour  con- 
statation des  délits  de  pêche 

Décret  sur  lo  délai  des  demandes  d'inscrip- 
tion en  matière  électorale  ,     

Décret  sur  la  comptabilité  des  communes. 

Décret  sur  la  juridiction  des  juges  de  paix 

en  Algérie 

Décret  relatif  au   mariage   des  individus 
transportés  dans  les  colonies  françaises.  . 

Décret  sur  l'enseignement  secondaire  spéciaL 
Décret  créant  une  École  normale  pour  l'en- 
seignement secondaire  spécial 

Décret  sur  l'état  des  personnes  et  la  natu- 

Loi  modifiant  ceUe  du  21  avril  1810  sur  les 

Loi  sur  les  instruments  de  musique  méc». 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  19  mai 

1866,  sur  la  marine  marchande 

Décret  sur  le  salaire  des  conservateurs  des 

Loi  sur   la   correspondance  télégraphique 

Loi  concernant  les   crimes   commis  à  l'é- 
tranger (I.  C,  articles  5,  6,  7).  OpposU 
tionatcx  jugements  parafant  (I,  C,  187). 

Décret  relatif  à  la  fixation  de  l'abonnement 

Décret  sur  l'extension  de  la  juridiction  des 

1212 
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1866  30  juin... 

Loi  relative  aux  indemnités  dues  à  la  suite 

des  épizooties  .            .        . 

668 

_ 

2  juiUot. . 

Décret  sur  les  écoles  normales  primaires.  .  . 

806 

- 

4  Idem.  . 

Sénatus-Consulte  sur  la  constitution  do  la 
Martinique,  de   la  Guadeloupe  et  do  1» 

14  Idem .  . 

liéunion 

325 

Loi  sur  les  droits  des  héritiers  et  ayants 

j_ 

14  Idem  .  . 

cause  des  auteurs 

1028 

Décret  dispens.-iut  dans  certains  cas  les  com- 

munes   de    la    purge    des    hypothèques 

légales 

356 

_ 

18  Idem .  . 

Loi  sur  les  conseils  généraux 

399 

_ 

18  Idem.  . 

Loi  sur  les  courtiers  do  commerce 

496 

— 

18  Idem . . 

Loi  de  finances   (article  3.  —  Enregistre- 

ment)  

653 

(Article.  4.  —  Timbré) 

1163 

_ 

20  Idem  . . 

Décret  sur  l'organisation  do  l'administrotion 

télégraphique 

1227 

_ 

19  sept. . . 

Décret  relatif  à  la  gratification  accordée  en 

cas  d'évasion 

671 

_ 

5déo..  . 

Décret  relatif  à  la  publication  du  nouveau 

ISidom.. 

Codex  medicamerUarina 

971 

Décret    relatif   à   l'organisation   civile   dos 

22  Idem.  . 

1183 

Décret  portant  r^lemont  d'administration 

publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 

18  juiUet  1866 

500 

_ 

27  Idem. . 

Décret   sur   rorganisatlon    mimlotpale   on 

Algérie 

29 

_ 

31  Idem.. 

Décret  concernant  les  établissements  réputés 

Insalubres,  dangereux  ou  incommodes.  .  . 

202 

1867     ôjanv.. 

Décret  relatif  aux  chambres  syndicales.  .  . 

292 

_ 

10  avril  .  . 

Loi  sur  renseignement  primaire 

806 

_ 

Smai.  .. 

Décret  sur  le  service  do  la  correspondance 

télégraphique  privée . 

1127 

— 

29  juin.  .  . 

,  Loi  sur  les  demandes  on  révision  en  matière 
crhnineUo  et  correctionnelle  (I.  C,  443 
à  447). 

— 

29  Idem . . 

Loi  relative  à  la  natnraUsation 

889 

— 

.  17  juillet  . 

Loi  sur  le  régime  commercial  do  l'Algérie.  . 

29 



22  Idem.  . 

Loi  rcliilivo  &  la  contrainte  par  corps 

432 

■"" 

24  Idem.. 

Loi  sur  Io8  oonseilfl  monicipaaz. 

417 
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1867  21  juiUet. 
-      27  Idem  . , 

TiOi  sur  les  sociétés 

1093 

Décret  qui  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi 

du  22  juillet  1867  sur  la  contrainte  par 

t>nma 

29 

—      27  Idem . . 

vur^s é.« 

Loi  relative  à  la  répression   des  fraudes 

dftiis  1a  vcnto  des  cii?rAiSi  #•••  •••••*« 

601 

-      31  Idem. . 

Loi  de  iînances  (article  16.  —  Gardes  chamr 

pêtres) • 

7'34 

1868  22  janvier. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
pubUqne  pour  la  constitution  des  sociétés 

—     25  Idem.. 

d'assurances 

1103 

Décret  portant  règlement  sur  la  pêche  flu- 

viale   

936 

-        1  février. 

Loi  sur  lo  recrutement  de  l'armée  et  l'or- 

ganisation de  la  garde  nationale  mobile. 

116 

—        5  Idem.  . 

Décret  concernant  les  actes  de  notoriété  à 
fournir  par  les  indigènes  musulmans  ou 
israéUtes  et  les  étrangers  qui  sollicitent 

. 

leur  naturalisation  en  Algérie 

29 

-        5  Idem.. 

Décret  qui  répartit  les  cadis  en  trois  classes 

et  fixe  leur  traitement » .  . . . 

29 

-        8  Idem . , 

Décret  portant  règlement  pour  les  occupa- 

tions temporaires  de  ten-ains  nécessaires 

à  l'exécution  des  travaux  publics 

1178 

-      28  mars  .  . 

Décret  qui  admet  &  jouir  du  bénéfice    de 
l'article  24  delà  loi  du  5  juin  1850,  rela- 
tive au  timbre,   les  sociétés  étrangères 
dont  les   titres   sont   cotés  aux  bourses 

françaises. 

1153 

—      22  avril... 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  sur  l'épreuve  des  ai-mes  à  feu. . . 

179 

—      limai... 

Loi  rslfttivG  îi  lik  prcsso  ••••■••••••#••■ 

1012 

—      23  Idem .  . 

Loi  relative  aux  inventions  et  aux  dessins 

admis  aux  expositions  publiques 

257-B72 

—        6  juin.  . . 

Loi  relative  aux  réunions  publiques 

1055 

-      27  Idem . . 

Décret  relatif  à  la  convention  avec  la  Ba- 
vière sur  l'expulsion  des  territoires  res- 

f  j» 

23S 

—        4  juiUst  . 

Loi  qui  fixe  la  taxe  des  dépêches  télégra- 

phiques   

1127 

-       4  Idem.. 

Décret  qui  fixe  lo  prix  de  la  pension  et  de 

800 

1274 
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1868II  juiUet. 

- 

11  Idem.. 

- 

31  Idem . . 

- 

2  août. .  . 

- 

10  Idem.  . 

- 

18  Idem.. 

- 

22  Idem . . 
7  déc. . . . 

- 

21  Idem.  . 

- 

30  Idem.. 

1869  27  ianT.. 

- 

3  février. 

- 

27  Idem. . 

- 

6mai... 

- 

5  Idem. . 

- 

8  Idem.  . 

- 

17  Idem. 

Loi  portant  création  de  deux  caisses  d'as- 
surances, l'une  en  cas  de  décès,  et  l'autre 
en  cas  d'accidents. 

Loi  relative  à  l'adièrement  des  chemina  yi- 
cinaux * 

Décret  qui  crée  à  Paria  une  école  pratique 
des  hautes  études 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1869 
(art.  3  et  4.  —  Patentée) 

Décret  potu*  l'exécution  de  la  loi  du  11  juil- 
let 1868,  qui  crée  deux  caiases  d'assu- 
rances, l'une  en  cas  de  décès  et  l'autre  en 
cas  d'accidents 

Décret  organisant  l'administration  de  la 
justice  dans  les  établissement»  français  de 
rOcéanie  et  les  États  du  Protectorat  des 
îles  de  la  Société 

Loi  qui  abroge  l'article  1781  du  Code  ciTil  . 

Décret  relatif  à  l'inspection  du  travail  des 
enfanta  dans  les  manufactures 

Décret  qui  augmente  le  traitement  fixe 
des  professeurs  de  la  Faculté  de  droit  de 
Paria 

Décret  Bor  l'incompatibilité  des  fonctions 
d'auditeur  an  CJonaell  d'État  avec  toutes 
fonctions  publiques  aalariéca 

Décret  qui  établit  un  conooura  général  entre 
lea  élèvea  dos  Facultés  de  droit 

Décret  relatif  à  l'enseignement  de  la  gym- 
nastique   

Décret  qui  augmente  des  traitements  de  la 
Faculté  de  droit  et  do  la  Faculté  do  mé- 
decine do  Paria 

Loi  créant  dea  penaiona  pour  les  anciens 
militaires  de  laBépublique  et  de  l'Empire. 

Loi  relative  aux  dépenaes  du  service  dea 
enfanta  asaiatés 

Loi  portant  fixation  du  budget  de  1870 
(art.  3.  —  Patentes) 

(Aj-t  29  et  30.  —  Télégraphie  privée) 

▲vis  Conseil  d'État  relatif  à  la  vente  des 
navires  saisis 
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1869  14  août. .. 

-  14  Idem . . 

—  18  Idem. . 

—  19  octobre. 

—  3  nov  . . . 

-  8  Idem.. 

-  1  déc  . .  . 

—  25  Idem.. 

1870  26  janvier. 

-  21  février. 

-  10  mars . 

—  16  Idem .  . 

—  2  mai .  . . 

—  25  Idem  .  . 

-  18  juin ..  ; 

-  2  juillet . 

-  17  Idem  . . 

—  17  Idem.. 

Décret  accordant  amnistie  anx  condamnés 

45 
1148 

356 

1119 
375 

1088 

292 

456 
375 

491 

225 

376 

809 

1128 
856 
491 

116 
116 

Décret  qui  réduit  la  taxe  des  dépêches  télé- 

Décret  portant  que  les  receveurs  des  com- 
munes n'auront  droit  à  aucune  remise  sur 
les  opérations  d'encaissement  des  subven- 
tlons  allouées  aux  communes  pour  l'achè- 
vement des  chemins  vicinaux. 

Décret  promulguant  la  convention  conclue 
entrala  France  et  la   Suisse  sur  la  com- 
pétence judiciaire  et  l'exécution  des  ju- 
gements en  matière  civile . 

Décret  concernant  les  auditeurs  au  Conseil 
d'État 

Décret  relatif  à  l'affranchissement  des  droits 
sur  les  sels  employés  dans  l'agriculture  . . 

Décret  concernant  le  personnel  des  chan- 
celleries diplomatiques  et  consulaires .  .  . 

Décret  concernant    les   auditeurs   près   la 
Cour  dos  comptes 

Dociet  relatif  au  Conseil  d'État 

Décret  relatif  au  roulement  des  magistrats 

dans  les  Cours  et  Tribunaux 

Décret    relatif  à   l'élection   du    bâtonnier 

Décret  relatif  au  concours  pour  la  nomina- 
tion des  auditeurs  au  Conseil  d'État.  .  .  . 

Décret  concernant  l'âge  (16  ans)  des  aspi- 
rants au  brevet  de  capacité 

Décret  relatif  aux  mesures  propres  à  faire 
concourir  le   service  télégraphique   aux 
envois  d'argent  par  la  poste 

Loi  sur  le  transport  des  marchandises  dan- 

Décret  modifiant  la  police  et  la  discipline 
des  cours  et  tribunaux 

Loi  modifiant  la  loi  du  21  mars  1832  en  ce 
qui  concerne   les    remplacements   mili- 
taires  

Loi  relative  aux  engagements  volontaires 

1276 
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1870  21  jniUet . 

-  22  Idem .  . 

-  23  Idem  . . 

-  26  Idem.  . 

-  27  Idem  . . 

-  27  Idem. . 

-  30  Idem.. 

-  12  août. . . 

-  14  Idem . . 

-  14  Idem.  . 

-  17  Idem.. 

-  Slldem.. 

-  4  sept.  . . 

-  4  Idem. . 

-  5  Idem.. 

-  ûldcm.. 

-  6  Idem.. 

-  C  Idem . . 

-  7  Idem.. 

-  7  Idem.  , 

-  9  Idem.. 

Loi  relative  aux  chemins  vicinaux. 

Loi  relative  à  la  nomination  des  maires  et 

317 

356 

390 

809 
1180 

653 
922 

491 

237 

237 

907 
1128 

846 
45 

179 
1153 

1092 
727 

542 

1048 

368 

987 

Loi  relative  anx  conseils  généraux  et  anx 
coispiis  d'flrroTidiRSflment 

Décret  relatif  au  traitement   des  institu- 
teurs et  institutrices  primaires 

Loi  concernant  les  g^i'Ands  travaux  publics. 

Loi  fixant   le  budget  de  1871  (art.   3.   — 
Patentes) 

(Art.  4.  —  Enregistrement) 

Loi   augmentant  le  personnel  du  tribunal 
civil  de  la  Seine 

Loi  relative  au  cours  légal  des  biUets  de 
Banque  en  France. 

Loi  relative  à  l'émission  des   billets  de  la 

Loi  relative  aux  officiers  ministériels  appe- 
lés  BOUS  les  drapeaux  et  autorisés  à  se 
faire  suppléer , 

Décret  réduisant  la  taxe  des  dépêches  télô- 

Lol  concernant  les  marchandises  déposées 

Décret  accordant  amnistie  pour   crimes  et 

délits  politiques  et  pour  déUte  de  presse. 

Décret  qui  déclare  libres  le  oommeroe  et  la 

Décret  qui  abolit  l'impôt  du  timbre  sur  les 
journaux  et  autres   publications. 

Décret  qui  délie  do  tout  serment  les  fonc- 
tionnaires   pubUcs  et  abolit  le  Bom«n« 
politique 

Décret  relatif  à  la  formule  exécutoire 

Décret   qui   supprime   le   ministère   de  la 
maison  de  l'Empereur. 

'Décret  relatif  à  la  réhablUtatlon  des  con- 
damnés 

Décret    concernant    les    faillis    concorda- 
taires   

Décret  relatif  aux  prescriptions  et  péremp. 
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—  11  Idem.  . 

—  18  Idem.  . 

—  13  Idem.. 

—  15  Idem . . 

—  15  Idem,  . 

_  19  Idem.  . 

_  22  Idem . . 

—  25  Idem  . . 

_  29  Idem.  . 

_  29  Idem . . 
_        3  octobre. 

—  3  Idem.  , 

—  13  Idem  . . 

—  14  Idem . 

—  14  Idem . 


TITEES    DE3  LOIS,  DÉCEETS,    ETC. 


Décret  qui  rend  libres  les  professions  d'im- 
primeur et  de  libraire 

Décret  concernant  les  inventeurs  brevetés 
qui  depuis  le  25  août  1870  n'auraient  pas 
acquitté  les  annuités  de  leurs  brevets.  .  . 

Décret  relatif  au  serment  professionnel 
des  nouveaux  fonctionnaires 

Décret  qui  autorise  le  ministère  de  la  jus- 
tice à  statuer  sur  les  demandes  de  natu- 
ralisation   ». 

Décret  qui  suspend  momentanément  le 
droit  de  chasse 

Décret  relatif  au  Conseil  d'État 

Décret  qui  établit  à  la  préfecture  d'Indre- 
et-Loire  le  dépôt  nécessaire  pour  la  publi- 
cation des  actes  ofacicls 

Décret  qui  abroge  l'article  75  de  la  consti- 
tution de  l'an  Yin 

Décret  sur  l'élection  des  présidents  des  so- 
ciétés do  secours  mutuels 

Décret  relatif  au  sceau  de  l'État  et  aux 
sceaux,  timbres  et  cachets  des  cours,  tri- 
bunaux et  notaires 

Décret  relatif  aux  juges  do  paix  et  aux  no- 
taires des  cantons  du  département  do  la 
Seine  et  des  départements  envahis  par 
l'ennemi  qui  se  sont  réfugiés  à  Paris.  .  .  . 

Décret  relatif  à  la  réorganisation  de  l'assis- 
tance publique  à  Paris 

Décret  réglant  les  conditions  de  délibéra- 
tion de  la  commission  chargée  de  rem- 
placer le  Conseil  d'État 

Décret  qui  étend  et  complète  les  disposi- 
tions du  décret  du  9  septembre  1870  rela- 
tif aux  prescriptions  et  péremptions .... 

Décret  conférant  aux  chambres  des  huis- 
siers la  nomination  de  leurs  syndics  .  .  .  . 

Décret    qui    remet    en    vigueur  celui  du 

7  août  1848  sur  le  jury 

Décret  dispensant  les  inventeurs  qui  pren- 
draient un  brevet  de  verser  la  première 
annuité  de  la  taxe 
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DATES 


1870  17  octobre. 

—  21  Idem . . 

—  24  Idem  . . 

—  24  Idem . . 

—  24  Idem . . 

—  24  Idem  . . 

—  24  Idem  . . 

—  24  Idem.. 

—  25  Idem  . , 

_  26  Idem .  . 

—  27  Idem., 

—  4  nov  ,  . , 

—  b  Idem  . . 

—  7  Idem  . , 

—  9  Idem  . 

—  11  Idem. 

—  10  Idem. 

—  19  Idem. 

—  25  Idem. 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCEETS,  KCC 


Décret  réglementant  l'élection  des  membres 

des  tribunaux  de  commerce 

Décret  sur  le  roulement  des  cours  et  tribu- 
naux   

Décret  abrogeant  celui  du  8  décembre  1851 
concernant  les  individus  placés  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  et  les  in- 
dividus reconnus  coupables  d'avoir  fait 
partie  d'une  société  secrète 

Décret  relatif  à  l'organisation  politique  de 
l'Algérie 

Décret  qui  déclare  citoyens  français  les 
Israélites  indigènes  de  l'Algérie. 

Décret  sur  la  naturalisation  des  indigènes 
musulmans  et  dos  étrangers  résidant  en 
Algérie , 

Décret  organisant  le  jury  et  les  cours  d'as- 
sises en  Algérie 

Décret  sur  la  profession  d'avocat  en  Algérie. 

Décret  qui  facilite  aux  notaires  le  moyen  de 
80  faire  remplacer  dans  la  gestion  de  leurs 
offices 

Décret  relatif  à  la  naturalisation  des  étran- 
gers qui  auront  pris  part  à  la  guerre  pour 
la  défense  de  la  France • 

Décret  relatif  à  la  nomination  des  prési- 
dents des  sociétés  de  secours  mutuels.  .  . 

Décret  qui  abolit  la  haute  cour  de  justice.  . 

Décret  relatif  à  la  promulgation  des  lois  et 
décréta 

Décret  qui  modifie  les  insignes  de  la  Lé- 
gion d'honneur. 

Décret  qui  remet  la  Faculté  de  médecine  en 
possession  du  droit  de  se  réuiir. 

Décret  sur  la  promulgation  des  décrets  de 
la  délégation  du  gouvernement 

Décret  qui  supprime  le  titre  et  les  fonstions 
de  premier  avocat  général 

Décret  snr  les  conditions  do  la  natnrali- 
sation  exceptionnelle 

Décret  sur  les  exiknimtx»  des  hautes  œu- 
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PAGES 

1870  27  novem. 

Décret  modifiant  les  trois    derniers  para- 

graphes de  l'article  463  du  Ck)de  pénal  .  . 

323 

_       4  déc  . . . 

Décret  autorisant  les  greffiers  à  suppléer  les 
officiers    ministériels   appelés   au  service 

-      18  Idem  - 

militaire 

007 

Décret  autorisant   la  Banque   de  France  à 

émettre  des  billets  de  20  francs,  etc.,  etc. 

237 

-      14  Idem.; 

Décret  qui  modifie  pendant  la  durée  de  la 
gaerre  les  formalités  relatives  à  l'autori- 
sation des  femmes  mariées,  à  l'exercice  de 

la  puissance  paternelle  etc.  .......•* 

218 

-      15  Idem . . 

Décret  qui  établit  une  Faculté   de  droit  à 

Bordeaux 

571 

—      23  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  publications  de  mariage 

pendant  la  guerre , 

13 

-       25  Idem .  . 

Décret  sur  la  dissolution  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement,  et  l'institution 

des  commissions  départementales 

399 

_      28  Idem  . . 

Décret  relatif  aux  annonces  judiciaires  et 

légales 

46 

1871  15  janvier. 
-      25  Idem.  . 

Décret  relatif  au  stage  d'avocat * 

225 

Décret  qui  proroge   de   six   mois   le  délai 

accordé  aux  inventeurs  pour  mettre  leurs 

inventions  €n  6xploitfttion  ••••■••••• 

258 

-      28  Idem.. 

Décret  prononçant   la   déchéance  des  ma- 
gistrats  ayant  pria  part  aux  commissions 

tnÎT+^s  de  1852 

845 

—      14  février. 

UllJLLca  iiO    it».#«    ••■>.......•.•.... 

Décret  qui  fixe  les  délais  de  la  prescription 

_      17  Idem.  . 

pour  les  délits  forestiers,  eto 

988 

Evolution  de  l'Assemblée  nationale,  nom. 

mant  M.  Thiers  chef  du  Pouvoir  exécutif. 

735 

_      18  Idem . . 

néral  des  hospices , 

186-745 

_      24  mars  . . 

Arrêt  qui  étcjnd  au  département  de  Seine» 

et-Oise  les  pouvoirs  du  préfet  de  police . . 

987 

-      25  Idem. . 

Loi  qui  déclare  nuls  les  décroU  dos  28  jan- 
vier et   3   février   1871,   promnçaut   la 

déchéance  de  quinze  magistrats  ....... 

845 

_      29  Idem.  . 

Loi   qui    abroge    le   décret  du  25   décem- 
bre 1870  sur  la  dissolution  des  conseils 
généraux  et  d'arrondissement  et  l'insti- 

tution des  commissions  départementalea. 

399 

1280 

TABLE    CHRONOLOGIQUE. 

DATES 
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PAGES 

1871    4  ayrU.. 

Loi  qni  abroge  le  décret  du  18  octobre  1871 
relatif  à  l'élection  des  membres  dos  tri- 

bunaux de  commerce 

1182 

-        4  Idem .  . 

Ai-rêt  relatif  à  l'affrauchisscment  des  dé» 

pêches  ♦'dé^apbiques 

1128 

—      10  Idem.. 

Loi  qui  modifie  la  loi  électorale. 

589 

—      14  Idem.  , 

Loi  relative  aux  élections  municipales.  .  .  . 

356-421 

-      15  Idem . . 

Loi  relative  aux  poursuites  il  exercer  en 

matière  de  délita  commis  par  la  presse  .  . 

1014 

-      16  Idem.. 

Arrêt  relatif  aux  élections  pour  lo  ronou- 

vellcment  des  conseiLs-municipaiix 

Loi  sur  le  service  judiciaure  dans  les  arron- 

423 

-      17  Idem.  . 

dissements  des  départements    partielle- 

— 21  Idem  .  • 

—  2J  Idem . . 

ment  détachés  de  Ift  France  ..•>...•• 

492 
842 

Loi  sur  les  loyers 

Loi  sur  les  concordats  amiables 

358 

-        2  mai .  , . 

Loi  relative  à  l'éligibilité  des  préfets  et  sons- 

préfeU 

589 

-        2  Idem.. 

Loi  concernant  les  officiers  mlniiiériols  au- 
torisés à  se  faire  suppléer  pondant  la 

imerre 

•  37 

-      18  Idem.. 

Loi  qui  déclare  inaliénables  les  propriétés 
publiques  ou  privées  soustraites  à  Paria 

depuis  lo  18  mars  1871 

766 

—      22  Idem . . 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  2  novembre  1 870, 
concernant    les    saisies-immobiliôrea,    la 
folle  enchère  et  toutes  les   ventes  judi- 

ciaires d'immeubles. 

1081 

—      26  Idem .  . 

Loi  sur  les  prescriptions  et  péremptions,  .  . 

988 

—      17  juin... 

Loi  sur  l'exercice  du  droit  do  grftco 

46-737 

—      19  Idem  .. 

Loi  relative  à  la  fabrication  des  armes  de 

179 

—      19  Idem. 

Loi  rendant  électeurs  et  éllgibles,  sans  con- 
dition de  temps  et  de  résidence,  les  Fran- 
çais qui  opter  ont  pour  la  nationalité  fran- 
.çaise,  conformément   au  traité   de  paix 

ftvon  l'Allemasma 

589 

-      25  Idem.. 

nvvu  t  ^i.ixo*x*i.5**w   ... 

Arrêt  concernant  l'organisation  de  l'admi- 
nistration générale  de  l'assistance  publl- 

que  à  Paris 

186-746 

-       9  laUlot . 

Arrêté  relatif  au  payement  dos  annuités  des 

TirnvAta  rl'InvâilLion.  ..>■>••>.••■«■• 

858 

uruvcws  u  luïowt'AV".»  i*»ftt«««««s«i* 
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1871    4  juUlet, 

—  6  Idem . 

—  10  lilem . 

—  12  Idem . 

—  19  Idem . 

—  7  août. . 


9  Idem. 
9  Idem. 


10  Idem . 
23  Idem . 


24  Idem. 

25  Idem . 
31  Idem. 


1  sept.  , 

2  Idem , 


Loi  prorogeant  les  échéances  des  effets  de 
commerça  dans  le  département  de  la 
Seine 

Loi  qui  rétablit  le  cautionnement  ponr  les 
journaux  et  écrits  périodiques 

Loi  relative  au  mode  de  suppléer  aux  actes 
de  l'état  civil  du  département  de  la  Seine 
détruits  dans  l'insurrection 

An'Ôt  relatif  au  roulement  des  magistrats 
dans  les  cours  et  tribunaux 

Loi  relative  b,  la  nullité  des  actes  de  l'état 
civil  à  Paris  depuis  le  18  mars  1871  .... 

Loi  portant  dérogation  à  divers  articles 
du  Coda  de  justice  militaire  en  vue 
de  l'Instruction  et  des  jugements  des 
affaires  se  rattachant  à  l'insurrection  da 
Paris 

Loi  relative  aux  militaires  disparus  du 
19  juillet  1870  au  31  mai  1871 

Loi  qui  abroge  le  décret  du  13  septembre  1870 
relatif  au  droit  de  chasse 

Loi  relative  aux  conseils  généraux 

Loi  qui  établit  des  augmentations  d'impôts 
et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enre- 
gistrement et  au  timbre 

Loi  qui  prolonge  jusqu'au  30  septembre  la 
délai  relatif  aux  actes  de  l'état  civil  reçus 
à  Paris  depuis  le  18  mars 

Loi  qui  augmente  les  taxes  postales 

Loi  qui  dissout  les  gardes  nationales 

Loi  portant  que  le  chef  du  Pouvoir  exécutif 
prendra  le  titre  de  Président  de  la  Répu- 
blique  

Loi  portant  augmentation  des  impôts  des 
contributions  indirectes 

Décret  qui  institue  un  vice-président  chargé 
de  convoquer  et  présider  le  conseil  des 
ministres 

Décret  relatif  à  la  forme  de  promulgation 
des  lois  et  à  la  formule  exécutoire  des 
arrêts,  jugements,  mandats  de  justice, 
contrats  et  autres  actes.  .,,, 
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1871    4Bept., 


8  Idem. 


9  Idem, 
lô  Idem  . 


16  Idem. 
16  Idem 


TITRES  DES  LOIS,  DÉCEETS.  ETC. 


Loi  portant  augmentation  des  impôts  con- 
cernant les  contributions  indirectes .... 

(Article  1.  —  Tabacs  de  cantine.) 

(Article  3  k  &,  —  A  llumettes  chimiques.'). , 

(Article  6.  —  Chicorée.) 

(Article  7.  —  Papiers  de  toute  sorte.). . .  . 

(Article  11.  —  Poudre  de  chasse.) 

Loi  qui  fait  supporter  par  toute  la  nation 
française  les  contributions  de  guerre  de 
toute  nature 

Loi  portant  que  l'Assemblée  et  le  Pouvoir 
exécutif  continuent  de  résider  à  Ycr- 
sailles 

Loi  relative  aux  concordats  amiables. .... 

Loi  relative  à  la  caisse  des  dépôts  et  con- 
signations.   

Loi  qui  fixe  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine 

Loi  de  finances  de  l'exercice  1871.  —  (Im- 
Pàts.) 

(Article  6.  —  Huiles  de  scJùête.) 

(Article  6.  —  Sucres.) 

(Article  8.  —  Billards.) 

(Articles  9  et  10.  —  Cercles  et  Sociétés.). . . 

(Article  11.  —  Titres  nominatifs  et  om 
porteur.) 

(Article  12.  —  Chemins  de  fer,  etc.,  etc.  — 
Prix  des  places.) , . 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  la  perception  de  la  taxe 
établie  par  la  loi  du  23  août  1871  sur  les 
contrats  d'assurances  maritimes  encontre 
l'inoondio. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  18 
do  la  loi  du  23  août  1871,  relatif  au  droit 
de  timbre  auquel  sont  assujettis  les 
quittances,  acquits,  reçus  ou  déchargea 
de  gommes;  titres,  valeors  ou  objets.  .  . . 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  articles  4, 
6,  7,  8,  9  et  10  de  U  loi  du  4 
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DATKS 

TITRES  DES  LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 

PAGES 

bre  1871,  relatifs  à  l'impdc  sur  les  pa- 

piers de  toute  espèce 

910 

1871  19déc.... 

Loi  relative  aux  concordats  amiables 

359 

—      19  Idem.. 

Loi  sur  la  contrainte  par  corps  en  matière 

de  frais  de  justice  orimînello 

iZi 

-      21  Idem  . . 

Loi  sur  l'élection  des  juges  des  tribunaux  de 

commerce.  (Gom.,  articles  618  et  suiv.). . 

1183 

—      22  Idem . . 

Décret   portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'article  5  de 
1«  loi   du  16  septembre   1871,   relatif  à 
l'impôt  sur  les  huUes  et   les  essences  do 

-      27  Idem  . . 

schiste 

748 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  l'exécution  des  articles  9 

et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  re- 

latifs à  la  taxe  sur  les  cercles,  sociétés  et 

lieux  de  réunion  où  se  paient  des  coti- 

-     87  Idem.  . 

sations 

200 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique   pour  l'exécution  des   articles  8 

et  10  de  la  loi  du  16  septembre  1871,  re- 

latifs à  la  taxe  sur  les  billards  publics  et 

privés. 

239 

«   —      29  Idem.  . 

Loi  sur  la  Sanque  de  France.  ..  ....  .... 

238 

1872    5  janvier. 

Loi  relative  à  l'avancement  sur  toute  l'ar- 
mée, dans  les  grades  inférieurs,  pour  l'in- 

fanterie et  la  cavalerie. 

117 

-        5  Idem.. 

Loi  relaUve  à  la   mise  à  la  retraite,  à  titre 
d'ancienneté,  d'officiers  comptant  vingrt- 

cinq  ans  de  service. 

117 

—        6  Idem .  . 

Loi  relative  à  la  réorganisation   des   actes 

de  l'état  civil  dans  les  départements  .... 

15 

-        6  Idem.  . 

Loi  qui  limite  les  effets  de  la  loi  du  21  avril 

1871  sur  les  loyers 

842 

-      10  Idem  . . 

Décret  qui  supprime  le  conseil  du  sceau  des 
titres  et  attribue  ses  fonctions  au  conseil 
d'administration  du  ministère  de  la  jus- 

-     22  Idem .  . 

tice  

387 

Loi  concernant   les  sucres,   la   statistique 

41-735- 
1115-111 

commerciale  et  les  allumettes 

-      22  Idem . . 

Décret  qui  détertaine  le  mode  d'élection  des 
membres  des  chambres  de  commerce  et 
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des  chambres  consultatives  des  arts  et 

manufactures 

292 

1872  27  janvier. 

Décret  relatif  à  la  fabrication,  à  l'emmaga- 
sinage et  à  la  vente  en  gros  et  au  détail 

du  pétrole  et  de  ses  dérivés 

962 

-      30  Idem . . 

Loi  relative  à  la  marine  marchande 

549.S62 

-     31  Idem .  . 

Décret  relatif  à  l'affectation  des  rentes  sur 

l'État  aux  cautionnements  des  comptables. 

290 

-      311dem.. 

Décret  relatif  aux  ateliers  insalubres,  dan- 

gereux  et  incommodes 

215 

—      12  février. 

Loi  qui  abroge  le  §  1"   do  l'article  17   du 
décret  du  17  février  1852,  qui  interdit  de 
rendre  compte  des  procès  pour  délits  do 

presse 

1016 

-      12  Idem.  . 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de 

-      12  Idem.  . 

l'état  civil  do  Paris 

15 

Loi  portant  modification  des  articles  450 

et   550    du    Code  do   commerce.  (Com., 

articles  450  et  550.) 

685 

-      15  Idem  . . 

Loi  relative  au  rôle  éventuel  des  conseils 
généraux  dans  des  circonstances   excep- 

-     28  Idem. . 

tionnelles 

415 
608 

Loi  concernant  les  droite  d'enregistrement. 

-      29ldom.. 

Loi  oonoernant  la  vente  et  la  fabrication 

—      11  mars.  . 

des  tabacs 

1120 

Loi  qui  modifie  ceUe  du  29  décembre  1851 

-      14  Idem.  . 

202 

Loi  qui  étabUt  des  peines  contre  les  affiliés 

de  l'association  internationale   dos   tra- 

—      23  Idem. . 

TalUeurs, 

180 

Loi   qui    désigne    do    nouveaux   lieux    do 

déportation 

634 

—      29  Idem .  . 

Loi  concernant  les  dépôches  télégraphiques. 

1128 

—      29  Idem.  . 

Loi  sur  les  patentes. 

922 

"<      30  Idem  . . 

Loi  concernant  l'élévation  du  droit  de  tim- 
bre des  récépissés  des  expéditions  faites 
par  chemins  de  fer   on  petite  vitesse,  la 
perception   du  droit  do  timbre  des  récé- 
pissés   des  expéditions    faites    par  tons 
autres  modes  do  transport  et  la  percep- 
tion du  droit  do  Umbro   des  oonnaisse- 

monts.  a. .«••.•II. t. ..••!. 
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1872  30  mars.. 

Loi  relatiTO  à  l'élévation  du  droit  de  garan- 

tie de3  matières  d'or  et  d'argent 

737 

—     30  Idem . . 

Loi  relative  au  droit  de  transmission  sur 
les  titres  aa  porteur,  au  taux  d'abonne- 

ment, au  timbre  des  lettres  do  gage  et 

436-GCO- 

obligations  du  Crédit  foncier,   aux  droits 
émis  par  les  villes,  provinces  et  établis- 

1160 

sement  s  piiblics  étrangers ... 

—      25  avril . . 

Loi  qui  interdit  toutes  fonctions  publiques 
salariées    aux    membres    de  l'Assemblée 

—      30  Idem  . . 

nationale. 

180 

Décret    qui    établit    des    timbres    mobiles 

pour  l'q  ^TLtian  des   articles  4  et  5  de  la 

loi  du  3t   fltira  1S72,    relatifs    au   timbre 

des  connaissements 

1158 

-        9mal... 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des  opposi- 
tions  et   transports  signifiés  à    la  caisse 
municipale  de  Paris,  et   aux  caisses  des 

travaux  publics  et  de  la  boulangerie.  . .  . 

2J1 

-      16  Idem  . . 

Loi   relative  à  la  comi^'  ^on   des  conseils 

de  guerre ........  ^  ... 

117 

—      24  Idem,  . 

'   —      81  Idem.  . 

d'Éi.at. 

375 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique   pont   l'exécution   do  la  loi  du 

30  mars  1872,  relative  ^lux  droits  sur  les 

titres    émis    par    les  villes,  ^provinces  at 

corporations   étrangères,     et    pour    tout 

établissement  public  étranger 

1167 

-       25  mai... 

Loi  qui  modifia  les  droits  do   timbre  aux- 
quels sont  assujettis  les  titres   de  rente 
et  effets  publics  des  gouvernements  étran- 

gers 

1168 

-      25  Idem.. 

Décret  portaut  règlement  de  police  pour  les 

lieux  affectés  à  la  détention  .  .  .  , 

539 

—      Sljdora.. 

Décret  portant  règlement  d'adminlstr.ation 
publique  sur  le  régime  do  police  et  do 
surveillance  auquel  les  condamnés  à  la 
déportation  dans  une  enceinte  fortifiée 

sont  assujettis 

534 

—      15  juiii. .  , 

Loi  relative   à  la  caisse  des  retraites  des 

1089 
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1872  15  juin  . 
—      18  Idem. . 


—  28  Idem. . 

—  29  Idem . 

—  6  juUlet . 


—  16  Idem.  . 

—  23  Idem . . 

—  26  Idem .  . 

—  27  Idem  . , 

—  8  août.  . 

—  21  Idem.. 
«■        1  octobre. 

—  14  Idem  .  • 

—  81  Idem  . . 

—  8  noT. .  i 

—  10  Idem . 


I^i  relative  aux  titr«  au  porteur 

Décret  relatif  à  la  hauteur  des  maisons 
dans  la  ville  de  Paris 

Loi  qui  autorise  le  prélèvement  d'une  con» 
tribution  de  2  •/,  sur  le  revenu  de» 
créances  hypothécaires 

Loi  relative  à  un  impôt  sur  le  revenu  de» 
valeurs  mobilières 

Décret  qui  preSBrit  la  publication  de  la 
déclaration  signée  le  14  juin  1872  entre 
la  France  et  l'Allemagne,  pour  régler  la 
légalisation  des  actes  de  l'état  civil  et  des 
documenta  judiciaires  originaires  ou  à 
destination  de  rAlsace-Lorrtdna. 

Loi  qui  autorise  la  perception  de  60  cen- 
times additionnels  au  principal  de  la 
contribution  dos  patentes 

Loi  relative  aux  contributions  directes  à 
percevoir  en  1873.  (Taxe  sur  lea  voitures 
et  chevaux.) * 

Loi  portant  fixation  de  tarifs  spécifiques 
sur  les  matières  brutes 

Loi  sur  le  recrutement  de  l'armée 

Loi  qui  attribue  à  l'État  le  monopole  de  la 
fabrication  et  de  la  vente  des  allumettes 
ohimlqucB ..« 

J)éoret  portant  règlement  intérieur  du 
Conseil  d'État 

Décret  qui  modifie  l'ordonnance  du  31  dé- 
cembre 1871  concernant  la  saisie  dea 
tabacs  de  fraude 

Décret  portant  règlement  du  concours  pouv 
la  nomination  dea  auditeurs  de  S"*  classe 
au  Conseil  d'État 

Décret  qui  fixe  les  épreuves  que  doivent 
subir  les  jeunes  gens  qui  demandent  à 
oontraoter  on  engagement  conditionnel 
d'un  an 

Décret  approuvant  une  déclaration  signée 
entre  la  France  et  l'Allemagne  {Timbre}. 

Décret  abrogeant  celui  du  8  juillet  1870  et 
modifiant  «elol  dn  80  mars  1803  aar  la  po- 
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1872  21noT.. 
—      30  Idem. 


1  déc  . . , 
6  Idem. 


—  21  Idem  . . 

—  21  Idem. . 

—  23  Idem .  ■ 

—  24  Idem  .  . 
1873  23janTier. 

—  25  Idem . . 

—  27  Idem .  . 

—  27  Idem . , 

—  13  février . 

—  13  Idem., 

—  13  Idem . 

—  18  Idem . 


TITRES  DES   LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 


lice  et  la  discipline  des  cours  et  tribimaux. 

Loi  sur  le  jury  (I.  C,  381  et  s.) 

Décret  relatif  anx  engagements  volontaires 
et  aux  rengagements 

Décret  relatif  anx  engagements  condition- 
nels d'un  an 

Décret  pour  l'exécution  de  la  loi  du  29  juin 
1872  relatif  à  un  impôt  sur  lo  revenu  des 
valeurs  mobilières 

Loi  de  finances  de  l'exercice  1873 

(Art.  3.  —  Timbre) 

(Art.  17.  —  Caisse  des  retraites') 

(Art.  20.  —  Créances  hypothécaires)  , . . . . 

(Art.  21.  —  Permis  de  chasse) 

(Art.  22.  —  Poste  aux  leUres) 

Décret  qui  crée  les  timbres  mobiles  pour  les 
affiches 

Loi  qui  proroge  les  lois  attribuant  à  l'État 
le  monopolo  des  tabacs 

Décret  qui  fixe  les  traitements  des  fonction- 
naires administratifs  des  départements  .  . 

Décret  qui  modifie  le  mode  de  jaugeage  des 
navires  de  commerce 

Loi  tendant  à  réprimer  l'ivresse  publique  et 
à  combattre  les  progrès  de  l'alcoolisme  . . 

Loi  relative  aux  lettres,  cartes  postales  et 
tous  objets  recommandés  circulant  par  la 
poste 

Loi  qui  modifie  et  abroge  divers  articles  du 
Code  d'instruction  criminelle  (I.  C,  arti- 
cles 138,  139,  140,  144,  166  et  suiv.,  178.) 

Loi  relative  à  la  création  de  succursales  de 
la  Banquo  de  France 

Loi  prorogeant  les  délais  fixés  par  la  loi  du 
12  février  1872  sur  la  reconstitution  des 
actes  de  l'état  civil 

Décret  concernant  l'organisation  des  obser- 
vatoires de  l'État. 

Décret  concernant  les  observatoires  de  Paris 
et  de  Montsouris 

Loi  relative  à  la  majorité  requise  pour  être 
élu  député  à  l'Assemblée  nationale 
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DATES 

TUEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC. 

PAGES 

1873  26  février. 

-  13  mars . . 

-  15  mars  . . 

-  19  Idem  . . 

-  20  Idem.  . 

-  22  Idem  . . 

-  25  Idem. . 

-  4  avril . . 

-  7  Idem. . 

-  10  Idem., 

-  11  Idem.. 

-  15  Idem . . 

-  19  mai.  .  . 

-  19  Idem . . 

-  flldora    . 
-.     tl  Idum. . , 

-  24  Idem.. 

-  24  Idem    . 

-  7  juin. . 

Décret  relatif  à  la  vérification  des  poids  et 

973 

736 
42 
809 
831 

429 
536 
842 

631-1196 
1170 

1026 

659 

965 
579 
261-746 
415 
737 
891 

Loi  qai  règle  les  attributions  des  pouvoirs 
publics  et  les  conditions  de  la  responsa- 
bilité ministérielle. 

Loi  relative  à  l'exercice  du  monopole  et  la 
vente  des  allumettes  chimiques 

Loi  BUT  le  conseil  supérieur  de  l'instruction 
publique 

Décret  relatif  aux  nominations  pour  la  Lé- 
gion d'honneur  et  la  médaille  militaire. . 

Loi  relative   aux   cautionnements  fournis 
par  les  conservateurs  des  hypothèques  en 

Loi  qui  règle  la  condition  des  déportés  à  la 
NouvèUe-Calédonie 

Loi  relative  à  l'organisation  municipale  de 

Loi   qui  alloue    à   la  ville  de  Paris  une 
somme  de  140  millions  et  aux  départe- 
memts  envahis  une  somme  de  120  mil- 
lions   

Décret  relatif  aux  titres  an  porteur. 

Décret  qui  modifie  la  forme  de  promulga. 

tion  des  lois. 

Décret  portant  réorga^  ^tion  de  l'École 

Décret  relatif  à  la  fabrication,  à  l'emnmga- 
sinage  et  à  la  vente  en  gros  et  an  détail 
du  pétrole  et  de  ses  dérivés 

Décret  portant  règlement  pour  les  écoles 

Loi  relative  aux  commissions  administra- 
tives dos  établissements  do  bienfaiganco. 
Loi  qui  proroge  l'application  do   la  loi  du 

«omiiiation  de  M.   le  maréchal  de  Moo- 
Mahon  à  la  Présidence  de  la  République. 

Décret  relatif  au  jaugeage  des  navires  do 
©•nitnprce. 

Loi  rrfttive  aux  membres  des  conseils  géné- 
rbu ,  dos  conseils  d'arrondissomont  et  dos 

TABLE    CHRONOLOGIQUE. 


DATES 

TITUES  DES  LOIS,  DÉCHETS,  ETC. 

PAGES 

1873  18  juin.  . . 

-  18  Idem  . . 

-  21  Idem . . 

-  23  Idem .  . 

-  3  juiUet . 

-  23  Idem  . . 

-  24  Idem.. 

-  24  Idem . . 

^  —      23  Idem . . 

-  25  Idem .  . 

-  25  Idem  .  . 

-  26  Idem  .  . 

-  26  Idem  .  . 

-  26  Idem  .  . 

-  28  Idom .  . 

-  23  août.  .  . 

-  23  Idem.  . 

conseils  mimlcipaux   qtii  se   refusent  à 
remplir  certaines  de  leurs  fonctions  .... 

Décret  relatif  aux  permutations  entre  l'ar- 
mée de  mer  et  l'armée  de  terre 

Décret  relatif  aux  engagements  et  aux  ren- 
gagements dans  l'armée  de  mer 

Loi  sur  les  contriljutions  indirectes 

(Article  18,  —  Papiers} 

416-423 

!43 

143 
437 
910 
283 
319 
1118 

493 

180 
.  149 

157 
832 

550 

317 

1202 
30 

1196 

862 

11P« 
678 

(Article  19.  —  Cartes  à  jouer} 

(Articles  20  à  25.  —  Chicorée) 

Décret  relatif  à  la  vente  du  seigle  ergoté  .  . 

Loi  portant  suppression  d'un  titre  de  prési- 
dent de  chambre  dans  les  cours  d'appel.  . 

Loi  qui  accorde  à  la  commission  de  perma- 
nence le  droit  d'autoriser  la  poursuite  des 
délits   d'ofïense   contre  l'Assemblée  pen- 
dant sa  prorogation 

Loi    relative  à  l'organisation   générale  de 
l'armée 

Loi  sur  les    emplois   réservés  aux  anciens 
sous-officiers  des  armées  de  terre  et  de 

Loi  qui  abroge  celle  du  26  juillet  1872  ..  . 
Loi  qui  modifie  celle  du  11  juillet  1868  sur 

Loi  qui   ajoute  à  l'article  401    C.  pén.  un 
paragraphe    relatif    à     certains     délits 

Loi  relative  à  l'établissement  et  à  la  con- 
servation de  la  propriété  en  Algérie  .... 

Loi  qui  autorise  la  ville   de  Paris  à  con- 
vertir en  bons  da  liquidation  l'allocation 
de  140  miUions  de  francs  accordée  par  la 
loi  du  7  avril  1873 

Loi  qui  abroge  le«  articles  1  <.t  U  de  la  loi 
du  30  janvier  1872 

Décret  concernant  les  bons   de  liquidation 
que    la   ville   de    Paris   est    autorisée  k 
émettre  par  la  loi  du  26  juillet  1873 

Décret  concernant  les  officiers  de  santé  et 
l<w  Dlki.iTna*lpna  da  3*  claasa .  > 

1 

1 
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1873  28  sept. . . 

—  20  noT. . . 

—  24  Idem.  . 

—  28  Idem . . 

—  29  Idem.  , 

—  6  déo. . . . 

—  29  Idem. . 

—  29  Idem  . . 


—  30  Idom.  . 

—  30  Idem.  , 
_  30  Idâm.  . 

—  31  Idem. . 

1874  16  janvier. 

—  20  Idem.. 

—  22  Idem., 

—  23  Idem. . 


Décret  portant  création  de  dix«lmlt  corps 
d'armée  en  France 

Loi  qui  confie  le  pouvoir  exécutif  pour 
sept  ans  au  maréchal  de  M ao-Mahon  . . . 

Décret  qui  applique  aux  bons  émis  par  la 
ville  de  Paris  les  exceptions  admises  par 
l'article  16  de  la  loi  du  15  juin  1872  .... 

Décret  qui  admet  les  engagés  conditionnels 
d'un  an  à  contracter  l'engagement  de 
rester  une  année  de  plus  sous  les  dra- 
peaux.   

Décret  qui  institue  une  commission  chargée 
d'établir  des  listes  de  candidatures  aux 
débits  de  tabac 

Loi  relative  à  la  modification  du  service 
postal  et  du  service  télégraphique 

Loi  qui  fixe  les  droits  sur  les  huiles  miné- 
rales de  production  française 

Loi  portant  fixation  du  budget  définitif 
des  dépenses  et  dos  recettes  de  l'exer- 
cice 1874. 

(Ai-tide  2.  —  Timbre) 

(Articles  6  et  7.  —  Fort  de  drciûaires)  . , 

(Article  9.  —  Bibliothèques  de»  Facultés).. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  des  articles  2, 
3,  4  et  6  de  la  loi  du  29  décembre  1873. . . 

Décret  qui  proroge  les  délais  fixés  pour  la 
reconstitution  des  actes  de  l'état  olvlL  . . 

Loi  qui  établit  des  taxes  additionnelles  aux 
impôts  indirects  {Bougies.  —  Savons) .  . , 

Loi  qui  établit  une  augmentation  d'impôts 
sur  les  boissons  et  un  droit  d'entrée  sur 
les  huiles. 

Décret  qui  affecte  l'tle  Sainte-Marguerite 
aux  condamnés  à  la  peine  de  la  détention. 

Loi  sur  les  maires  et  les  attributions  de  po- 
lice municipale. 

Loi  qui  modifie  les  articles  S  et  9  de  la  loi 
du  3  mai  1844  sor  la  police  de  la  chasse  . 

Loi  relative  &  U  ■nrveillanee  de  la  haute 
pollcq. , 
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DATES 

187 

4    3féTrier. 

_ 

3  Idem . , 

- 

Il  Idem. . 

- 

12  Idem.. 

- 

17  Idem.. 

- 

19  Idem. . 

- 

19  Idem.. 

- 

19  Idem.. 

- 

20  mars  . . 

- 

21  Idem . . 



27  Idem.. 

- 

31  Idem.. 

.» 

9  avrU.. 

- 

14  Idem . . 

- 

9  mai... 

TITEES  DES  LOIS,   DÉCRETS,  ETC. 


Décret  portant  qae  le  certificat  d'admission 
à  l'École  centrale  des  arts  et  métiers 
supplée  an  brevet  de  capacité  pour  l'en- 
seignement primaire 

Loi  qui  augmente  le  nombre  des  membres 
du  conseil  de  préfecture  de  la  Seine .... 

Décret  qui  modifie  celui  du  6  mai  1811,  re- 
latif à  l'établissement  de  la  redeyance 
proportionnelle  des  mines 

Décret  qui  rend  applicables  à  l'Algérie  les 
dispositions  delà  loi  du  29  décembre  1873, 
et  du  décret  du  30  du  même  mois,  con- 
cernant le  timbre  des  copies  d'exploits  et 
dos  significations  de  tous  actes  ou  pièces  . 

Décret  qui  charge  le  préfet  de  police  de  la 
direction  générale  des  affaires  intéres- 
sant la  sûreté  publique. 

Loi  portant  augmentation  des  droits  d'en- 
registrement et  de  timbre 

Décret  relatif  au  contre-timbre  des  effets  de 
commerce  {Chèques) 

Décret  relatif  aux  timbres  mobiles  des 
effets  de  commerce. 

Décret  relatif  aux  bons  de  liquidation  af- 
fectés au  paiement  de  l'indemnité  de 
guerre  accordée  par  la  loi  du  7  arril  1873. 

Loi  relative  à  des  augmentations  d'impôts 
et  à  l'établissement  d'impôts  nouyeauz. 

(Art.  4,  5  et  6.  —  Chemina  defsr) 

(Art.  7.  —  Viandes  salées') 

(Art.  9  et  10.  —  Contribution  foncière]  . .  . 

Loi  relative  aux  nouveaux  forts  à  con- 
struire autour  de  Paris 

Décret  qui  constitue  au  tribunal  de  la 
Seine  une  chambre  chargée  de  statuer  sur 
les  expropriations  forcées  et  les  contesta- 
tions qui  en  dépendent 

Décret  relatif  à  l'examen  du  baccalauréat 
es  lettres  

Décret  sur  la  discipline  des  membres  de  la 
Légion  d'honneur 

Décret  qui  rend  celui  du  14  «ttII  1874,  sur 
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1874  19  mai. .  . 

—  20  Idem. . 

—  17  juin... 

—  18  Idem . . 


-  7  juillet , 

—  25  Idem  . 


28  Idem . , 


30  Idem. 

1  août., 
1  Idem. 
6  août. . 


6  Idem , 
8  Idem. 
10  Idem. 


la  discipline  des  membres  de  la  L^on 
d'honneur,  applicable  aux  décorés  de  la 
médaille  mUitaire,  aux  titulaires  des 
médailles  commémoratives,  ainsi  qu'aux 
Français  autorisés  h  porter  des  ordres 
étrangers 

Loi  sur  le  travail  des  enfants  et  des  filles 
mineures  employés  dans  l'industrie  .... 

Loi  sur  l'organisation  du  Berrioe  religieux 
dons  l'armée  de  terre 

Loi  qui  approuve  la  convention  signée  à 
Saint-Pétersbourg,  le  1"  avril  1874,  entre 
la  France  et  la  Bussie,  pour  le  règlement 
des  successions  laissées  dans  l'uu  des 
États  par  des  nationaux  do  l'autre  pays. 

Décret  qui  crée  des  timbres  mobiles  pour 
les  effets  de  commerce  de  âOO  francs  à 
1,000  francs 

Loi  qui  modifie  l'article  105  du  Code  fores- 
tier, relatif  au  partage  des  bois  d'af- 
fouage  1 

Loi  relative  à  l'éleotorat  municipal 

Décret  relatif  à  l'examen  du  baccalauréat 
es  lettres  

Loi  qui  accorde  un  dédommagement  aux 
personnes  qui  ont  éprouvé  préjudice  lors 
des  destructions  opérées  par  le  génie  mi- 
litaire pour  les  besoins  do  la  défense  na- 
tionale  

Loi  qui  fixe  l'époque  de  la  prochaine  ses- 
sion ordinaire  des  conseils  généraux. .  .  . 

Loi  sur  le  Cionseil  d'État 

Loi  relative  à  la  conscription  des  chevanx. 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  recettes  de  l'exercice  1875. 

(Article  7.  —  Taxe  sur  les  cercles) 

Décret  qui  détermine  les  régions  territo> 
riales  et  les  subdivisions  do  ré^^ion 

Décret  qui  fixe  les  classes  et  les  traitements 
des  cadis 

Loi  qui  modifie  la  composition  territoriale 
d«  1«  Frivnoe. '  •  •  t • 
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DATES 

TITfiBS    DES  LOIS,  DÉCfiETS,    HTa 

PAGES 

1874  13  août... 

~      16  Idem . . 

-  29  Idem.  . 

-  2  sept.  . . 

-  25  Idem.. 

-  10  octobre. 

-  25  Idem  . . 

-  28  Idem. . 

,   -        7  déo  .  . . 

-  8  Idem , . 

-  10  Idem  .  . 

-  16  Idem  . . 

-  23  Idem  . . 

-  30  Idem.. 

1875  5  janvier. 

-  18  Idem,. 

Décret  qvii  détermine  la  nomenclature  des 
matières  considérées  comme  pouvant  don- 
ner lieu  soit  à  des  explosions,  soit  à  des 
incendies  , 

656 

38 
30-830 

857 
671 

30 
163-671 

165 
597 
678 
762 

670 

598 
43 

1047 
30 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur   le  service    des   aUénés  du 
département  de  la  Seine  ...........  . 

Décret   relatif   à    l'organisation  judiciaire 
dans  la  Kabvlie.  ..t.............. 

Décret  qui  presci-it  les  mesures  à  prendre 
pour  l'embarquement  et  le  débarquement 
des  matières  dangereuses  ..••.••••... 

Décret  concernant  la  Faculté  de  droit  d« 
Nancy. • ...,.•..<• 

Décret  qui  modifie  celui  du  29  aott   1874 
sur  l'organisation  de  la  justice  mnsul- 

Décret  concernant  les  exécutions  militaires. 

Décret  relatif  aux  emplois  réservés  aux  an» 

ciens  sous-officiers  des  armées  de  terre  et 

Iioi  relative  à  la  protection  des  enfants  em- 
ployés dans  les  professions  ambulantes.  . 

Décret  qui  crée  de   nouvelles  écoles  de  mé- 
decine et  de  pharmacie •• 

Loi  qui  rend  les  navires  susceptibles  d'hy- 
pothèque ...• 

Loi  qui  modiûe  la  loi  du  7  février  1851  con- 
cernant les  individus  nés  en  France  d'é- 
trangers qui  y  sont  nés 

Loi  relative  à  la  protection  des  enfants  du 
premier  âge,  et,  en  particulier,  des  nour- 
l'issons 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  allu- 
mettes chimiques  dites  de  luxe 

Loi  ayant  pour  objet    d'assurer  la  conser- 
vation des  registres  hypothécaires  et  d'en 
faciliter  la  reconstitution  nouvelle.   .... 

Décret  qui  rend  applicables   à  toute  l'Al- 
gérie les  dispositions  du  paragraphe  2  du 
décret  du  29  août  1874,  sur  l'organisaUon 
de  la  justice  en  Kabylie, , 
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1875  25  janvier. 

Loi  qui  porte  aux  deux  tiers  des  extinctions 
parmi  les  personnes  décorées  de  la  mé- 
daille  militaire  la  proportion   des  nou- 
velles  nominations   fixées  par  la  loi  du 

—      28  Idem . . 

25  juillet  1873 

834 

Loi  relative   au  monopole  des  allumettes 

chimiques. 

43 

—        1  féTricr. 

Décret  qui  fixe  le  prix  de  vente  des  allu- 

-      4  Idem . . 

mettes  dites  de  luxe 

44 

Décret  qui  fixe  les  cadres  et  les  traitements 

des  directeurs,  médecins  et  adjoints  des 

-        6  Idem.. 

asiles  d'aUénés 

38 

Décret  relatif   aux  correspondances  échan- 

gées par  la  voie  des  États-Unis 

984 

—      16  Idem . . 

Loi  relative    aux  crédits   et  esoompt«s  en 

matière  de  contributions  indirectes 

440 

—      24  Idem  . . 

Loi  relative  à  l'organisation  du  Sénat .... 

VI 

-      25  Idem . . 

Loi  relative  à   l'organisation  des  pouvoirs 

publics 

IV 

—        8  mars  .  . 

Loi  relative  à  la  poudre  dynamite 

986 

—        8  Idem  . . 

Décret  relatif  à  la  taxe  des  savons 

1086 

—      13  Idem.. 

Loi  relative  à  la  constitution  des  cadres  et 

• 

des  eiïoctifs  de  l'armée  active  et  de  l'ar- 

-     17  Idem. . 

mée  territoriale 

165 

Loi    portant     régularisation    dos    crédits 

supplémentidree  accordés  par  des  décrets 

pendant  la  prorogation  de   l'Assemblée 

nationale  (art.  4,  Penaiona  eivUe») 

9i7 

-      l'Jldem.. 

Loi  qui  modifie  la   loi  du    10  juiUet  1874, 
relative  à  l'amélioration  de  la  situation 

des  sous-officiers  de  l'armée  do  terre  . .  . 

165 

-      19  Idem. . 

Loi   relative  à   la   mobilisation    par    voie 
d'affiches  et  de  publications  sur  la  vole 

publique 

165 

—      19  Idem  . . 

Loi  qui  proroge  celle  du  16  septembre  1861 

'      mr  le  oonsca  général  de  la  Seine 

416 

-      22  Idem  .  . 

Décret  «ni  élèv»  les  droit»  de  chancellerie  . 

835 

-      21  iiTril . 

Décret  concemact  la  Bibliothèque  natio- 

-     23  Idem.. 

nale  

239 

Décret  concernant  les  droits  à  percevoir 

par  les  employés  de  l'administration  des 
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leur  imposer,  à  raison  des  actes  auxquels 

donnera    lieu   l'exécution    de  la  loi   du 

10  décembre  1874,  sur  l'iiypothèque  ma- 

1875 26  avril.. 

ritime • 

766 

Décret  approuvant  une  déclaration  signée 

le  5  février,  entre  la  France,  la  Belgique, 

l'Italie  et  la  Suisse 

885 

-      13  mai  . . . 

Loi  relative  aux  élections  partielles 

589 

—      18  Idem  . . 

Loi  portant   modification  du  Code  de  jus- 

-     25  Idem. . 

tice  militaire ••• 

165 

Décret   qui    modifie    celui  du    1"  décem- 

bre    1872,  relatif   aux  engagements  con- 

-     29  Idem. . 

ditionnels  d'un  an • 

166 

Loi  qui   rapporte  la  loi  du  5  janvier  1872, 

relative    aux   pensions    des    officiers    et 

assimilés   qui    comptent  vingt-cinq   ans 

-        2  jtiln.  .  . 

de  service 

166 

Loi  relative  :  1*  à  des  mesures  de  surveil- 

lance et  do  répression  ;   2*  à  l'établisse- 

ment de   décimes  additionnels,  à  divers 

droits  de  douane,  de  contributions  indi- 

-       5  Idem.. 

rectes  et  de  timbre. •• 

441-1164 

Loi  sur  le  régime  des  prisons  départemen- 

-       6  Idem . . 

tales 

1019 

Loi  relative  à  la  reconstitution  des  actes  de 

l'état  civil  de   Paris  et  des    communes 

—        7  Idem  , . 

annexées 

20 

Décret  qui  déclare  appUcable  à  l'Algérie  la 

loi  du  5  mai  1869  (Enfanta  assistés)  .... 

30 

-        7  Idem . . 

Décret  qui  dispense  les  hospices  de  l'accom- 
plissement de   la  formaUté  do  la  purge 
des  hypothèques  pour  certaines  acquisi- 

-     16  Idem.. 

tions 

747 

Loi  relative  h  la  répartition  des  indemnités 

pour  dommages  résultant  des  mesures  de 

—      21  juin.  . . 

défense 

529 

Loi  relative  à  divers  droits   d'enregistre- 

ment.   

664 

—       5  juillet . 

Décret  qui  fixe  le  droit  intérieur  sur  la 

dynamite. 

986 

-        7  Idem,  . 

Décret  qui  institue  à  Vincennes  une  école 

559 
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1875  12  joOlet, 

—  14  Idem . , 

—  14  Idem . , 

—  15  Idem.  , 

—  16  Idem. 

—  17  Idem.  , 

—  18  Idem  . 

—  19  Idem. 

—  19  Idem . 

—  21  Idem . 


23  Idem . 

24  Idem . 


28  Idem  , 
28  Idem . 


29  Idem. 

30  Idem. 

31  Idem. 
31  Idem. 
31  Idem. 


Loi  relative  à  la  liberté  de  l'enseignement 
supérieur 

Décret  concernant  l'institatiou  des  écoles 
de  médecine  et  de  pliarmacie  de  plein 
exercice 

Décret  relatif  aux  aspirants  au  diplôme  de 
pharmacien  de  2*  classe 

Décret  relatif  aux  positions  des  officiers  et 
assimilés  commissionnés  du  cadre  de  ré- 
serve serrant  au  titre  auxiliaire 

Loi  constitutionnelle  sur  les  rapports  des 
pouvoirs  publics 

Loi  qui  établit  un  impôt  sur  les  vinaigrres 
et  sur  l'acide  acétique 

Décret  abrogeant  le  décret  du  18  juillet 
1857  en  ce  qui  concerne  les  vétérinaires 
militaires 

Loi  relative  au  traitement  des  instituteurs 
et  institutrices  primaires 

Décret  organisant  un  service  de  halage  . .  . 

Loi  qui  établit  à  titre  définitif  la  chambre 
temporaire  de  la  cour  de  Nancy  et  aug- 
mente le  personnel  des  Uibunaux  de 
1"  Instance  de  la  Suine  et  do  Lille 

Décret  qui  déclare  exécutoire  eu  Algérie 
l'article  6  de  la  loi  du  2  juin  1875 

Décret  qui  modifie  le  chapitre  V  du  titre 
IV  do  la  loi  du  1"  mars  1854  sur  la  gen- 
darmerie.   

Loi  relative  aux  consignations  judiciaires.  . 

Loi  relative  à  la  répression  do  la  fraude 
dans  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes chimiques 

Loi  sur  les  sucres 

Loi  sur  l'enseignement  élémentaire  pratique 
.  do  l'Agrioultare 

Loi  relative  à  la  vérification  des  pouvoirs 
des  membres  dos  conseils  généraux 

Loi  portant  modification  de  la  loi  du  81  no- 
vembre 1872  sur  le  jury 

Décret  déterminant  les  conditions  de  l'em- 
barquement et  du  débarquement  à  bord 
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1875  31  juiUet, 


—  2  août. 

—  3  Idem. 


—        3  Idem. 


6  Idem. 
10  Idem. 

10  Idem. 

10  Idem., 

15  Idem. 
23  Idem. 

23  Idem. 

24  Idem. 


des  bateaox  circulant  sur  les  voies  navi- 
gables intérieures  des  marchandises  pou- 
vant être  Tme  cause  d'explosion  ou  d'in- 
cendie et  les  précautions  à  prendre  pour 
l'amarrage  dans  les  ports. 

Décret  qui  étend  au  département  de  la 
Corse  le  service  des  exécuteurs  des  arrêts 
criminels. 

Loi  organique  sui-les  élections  des  sénateurs. 

Loi  qui  modifie  certaines  dispositions  de  la 
loi  du  18  février  1872,  relative  à  la  re- 
constitution des  actes  de  l'état  civil  de 
Paris 

Loi  portant  fixation  du  budget  général  des 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1876. 

(Art.  3.  —  Patentes) 

(Art.  9.  —  Bibliothèques  de  Facultés) 

(Art.  26.  —  Bom  du  Trésor) 

(Art.  28.  —  Banque  de  France) 

(Art.  6  et  suiv.  —  Poste  aux  lettres) 

Loi  relative  au  traité  de  création  d'une 
\mion  générale  des  postes  et  modifiant  la 
taxe.des  lettres 

Décret  relatif  aux  aumôneries  militaires. .  . 

Décret  relatif  à  l'organisation  judiciaire  en 
Algérie 

Décret  fixant  les  époques  pendant  lesquelles 
la  pêche  est  interdite 

Décret  fixant  la  prime  &  accorder  aux  pré- 
posés qui  arrêteront  des  individus  por- 
teurs d'allumettes  en  fraude 

Décret  portant  organisation  de  l'instruction 
publique  en  Algérie 

Décret  concernant  l'intervention  des  per- 
cepteurs des  contributions  et  des  rece- 
veurs des  postes  dans  le  semce  des 
caisses  d'épargne 

Décret  relatif  à  l'enregistrement  des  actes 
d'huissiers  en  Algérie 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  la  dynamite  et  la  nitro- 
glycérine   ' 

82 
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1875  28  août... 

Décret  relatif  à  la  tenne  du  regristre  sur  le- 
quel  les  conservateura    des  hypothèques 
inscrivent  les  remises  d'actes  et  de  bor- 
dereaux  poxir  6tre  transcrits,  mentionnés 

-      30  Idem.. 

ou  inscrits 

429 

Décret  portant  r^lement  d'administration 

publique   pour   l'exécution   do  la  loi  du 

23  janvier  1874,  sur  la  surveillance  de  la 

haute  police. 

1120 

-        3  sept... 

Décret  relatif   à   la    création  d'une  union 

^nérale  des  postes 

OSÔ 

—      23  Idem.. 

Décret  relatif  à  l'organisation  des  conseils 

généraux  en  Algérie 

30 

-      27  octobre. 

Décret  qui  crée  un  conseil  d'administration 
destiné    à  représenter   les  fabriques  des 
églises  paroissiales  et  les  consistoires  des 
cultes  non  catholiques  de  la  ville  do  Pa- 
ris, pour  l'exercice  do  leurs  droits  relati- 

vement aux  pompes  funèbres 

685-1092 

—      29  Idem. . 

Décret  relatif  à   l'exécution  do   la  loi  du 
3   août   1876   sur  l'union    générale  des 

postes 

085 

—      29  Idem. . 

Décret  établissant  uno  Faculté  de  droit  dans 

la  villo  de  Lyon 

571 

—        2noT... 

Décret    qui   institue  dos  places  d'agrégés 
près   les  Facultés   des   sciences    et    dos 

-       3  Idem.  . 

lettres. 

817 

Décret  qui  institue  auprès  du  ministre  do 

l'intérieur  un  conseil  supérieur  des  pri- 

sons.   

1020 

-        6  Idom . . 

Loi  qui  détermine  les  conditions  suivant 
lesqnellei  les  Français  domiciUés  en  Al- 

gôrie  seront  soumis  au  service  militaire. . 

30 

-       8  Idem.. 

Décret  qui  modifie  lo  règlement  do  l'Aca- 

démie de«  beaux-arts 

2 

-      10  Idem.. 

Décret  rcl»«tf  h  la  taxe  dos  lettres,  échan- 

tiUons   Is4primé8,  etc.,  etc. 

985 

-      16  Idem.. 

Loi  oonoer>«*nt  le  traitement  des  gi-cfflcrs 

do  justi»"!  de  paix 

742 

-      10  Idem. . 

Décret  qu>   t^laoo  parmi  las  instruments  de 
mesuragtt    légaux  l'heotoUtro  serrant  à 

mwurer  Wf  liquide* 

073 

TABLE    CHRONOLOGIQUE, 

1299 

DATES 

TIÏEES  DES   LOIS,  DÉCEETS,  ETC. 

PAGES 

1875  13  noT... 

Loi  qui   coordonne   les   lois    des  27  juil- 
let   1872,    24    juillet    1873,    13    mars  et 
6  novembre  1875,  avec  le  Code  de  justice 

—      20  Idem  . . 

militaire 

169 

559 

Décret  concernant  l'école  de  Kome 

—      20  Idem .  . 

Décret   portant    règlement    sur    la   pêche 

—      20  Idem.. 

m&ritiuiG.  •••••••••••••••••■••••• 

938 

Décret  sur   la  durée  des   études    dans  les 

écoles  de  médecine  et  de  phai-macie  en 

plein  exercice 

578 

-      26  Idem.  . 

Décret  relatif  aux  agi-égés  des  lycées 

817 

—     30  Idem  . . 

Loi  organique  sur  l'élection  des  députés .  . . 

XVI 

-       1  déc.  .  . 

Loi  ayant  pour  objet  de  déclarer  que  les 
dispositions  de  la  loi  du  29  juin  1872  ne 
sont    pas    applicables    aux    sociétés    de 
conunerce  en  nom  collectif,  ni  aux  asso- 
ciés gérants  des  sociétés  en  commandite 

et  aux  sociétés  dites  de  corporations.  . . . 

665 

—        1  Idem.  . 

Loi  relative  au  tabac  de  cantine 

1120 

-       4  Idem  . . 

Loi   qui  modifie   l'article  37  de  la  loi  du 
27  juillet  1872,  sur  le  recrutement  de 

-       9  Idem. . 

l'armée 

175 

Loi  qui  modifie  l'article   79  de  la  loi  du 

27  juillet   1872,  sur  le   recrutement  de 

-      14  Idem.. 

l'armée 

175 

Loi  qui   exempte  de  la  taxe  établie  par  la 

loi  du  20  février   1849  les  sociétés  ano- 

nymes ayant  pour  objet  exclusif  l'achat 

et  la  vente  d'immeubles 

436-666 

—      15  Idem.. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
28  juillet  1875,  relative  aux  consignations 

judiciaires.  .............   ........ 

272 

-      15  Idem.. 

Décret  qui  détermine,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  21  juin  1875,  le  modo 
d'établissement  et  de  perception  de   la 
taxe  sur  les  lots   et  sur  les  primes  de 

remboursement 

666 

-      15  Idem.. 

Loi  qui  modifie  divers  articles  de  la  loi  du 
13  mars  1875  sur  les  cadres  et  les  effec- 

tifs de  l'armée 

175 

-     16  Idem. . 

Loi  qui  approuve  la  convention  dn  20  mal 
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1875  pour  la  création  d'nn  bureau  Inter- 

national des  poids  et  mesures 

073 

1875  irdéo.  .. 

Loi   relative   à    la    réforme  judiciaire   en 

Egypte 

679 

—      24  Idem . . 

Loi  qui  détermine  les  circonscriptions  élec- 
torales dans  les  arrondissements  dont  la 

population  excède  100,000  habitants 

590 

—      24  Idem  . . 

Décret    promiilgmant     la    conyention    qui 

du  système  métrique. 

D73 

—      26  Idem . . 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  do  l'article  17 
de  la  loi  du  2  août  1875,  sur  l'élection 

des  sénateurs. 

590 

-      28  Idem.  . 

Décret  portant  sur  les  rangs,  préséances  et 
honneurs   des   autorités   militeires   dans 
les    cérémonies     publiques    et    réunions 

-      29  Idem ,  . 

ofScielles. 

988 

Loi  sur  la  répression  des  délits  qui  peuTent 

être  commis  par  la  voie  de  la  presse  on 

par  tout  autre  moyen  de  publication   et 

sur  la  levée  do  l'état  de  sléga 

669-1016 

-      29  Idem.. 

Décret  relatif  à  l'organisation   et  au  ser- 

vioe  du  corps  des  sapeurs-pompiers, .... 

1084 

—      30  Idem.. 

Loi  relative  à  la  date  de  l'élection  des  séna- 
teurs  et  des  députés,   et  à  U  séparation 

—      30  Idem . . 

de  l'Assemblée  nationale 

591 
1119 

Loi  sur  le  régime  des  sucres 

—      31  Idem.  . 

Loi  qui  ajoute  un  paragraphe  à  l'artlole  54 
de  la  loi  du  27  juUlet  1879,  sur  le  recru- 

tement de  l'armée 

175 

-      31  Idem.. 

Loi  qui  modifie  les  articles  53  et  57  de  la 
loi  du  27  juillet  1872,  sur  le  recrutement 

de  l'armée 

175 

Loi   qia  modifie  la  loi  du  24  juillet  1873, 

-      31  Idem.. 

sur    les    emx)lol8    réservés    aux   anciens 
Bous'Offlciers  des  armées  de  terre  et  de 

mer 

170 

-      31  Idem . . 

Loi  qui  rond  applicables  à  l'armée  de  mer 
les   dispositions   des    lois  des  18  mai  et 

18  novembre  1875 

176 

1876    SjanT  .. 

Décret  portant    convocation    des   conseils 
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mtmicîpatiT,  à  l'effet  d'élîro  lenra  délégués 

1876    4  Janvier, 

pour  l'élection  du  Sénat 

691 

Décret  portant  règlement  d'administration 

pnbliqne  pour  l'exécution,  aux  colonies, 

de  l'article    17  de  la  loi  du  2  août  1875, 

—      19  Idem.  . 

sur  les  élections  sénatoriales 

591 

Décret  relatif  à   la  convention    entre  la 

France   et  l'Allemagne   pour    l'échange 

des  mandats  de  poste 

985 

-      14  Idem . . 

Décret  qui  modifie  celui  du  3  janvier  1876, 
portant  convocation  des  conseils  munici- 
paux, à  l'efEet  d'élire  leurs  délégués  pour 

l'élection  du  sénat , 

.591 

-     14  Idem.' 

Décret  qui  supprime  dans  les  Facultés  de 
théologie,  do  droit  et  de    médecine,  des 
sciences  et  des   lettres,  et  dans  les  écoles 
supérieures  de  pharmacie,  les  rétributions 
éventuelles   allouées    aux   professeurs  et 

agrégés  

818 

-      25  Idem.. 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour    l'exécution   de   la  loi  du 
12  juillet  1875,  relative  à  laliberté  de  l'en- 

-     85  Idem.  . 

seignement  supérieur 

819 

Décret  portant  règlement  d'administration 

publique  pour  l'exécution  do  l'article  2  de 

la  loi  du  12  juillet  1875,  relative  à  l'en- 

-     28  Idem . . 

seignement  supérieur 

819 

Décret  portant    convocation   dos    collèges 

électoraux  pour  l'élection  des  députés  à 

l'Assemblée  nationale 

591 

-       2  féTrier. 

Décret  qui  rend  applicable  à  l'Algérie  celui 

du  29  déc.  1875,  sur  les  sapeurs-pompiers. 

IC84 

-       9  Idem.. 

Décret  qui  fait  rentrer  la  direction  de  la 
sûreté  générale  sous  l'autorité  immédiate 

-      22  Idem  . . 

du  ministre  de  l'intérieur 

987 

Décret  concernant  la  police  sanitaire  mari- 

-      24  Idem . . 

time 

979 

Décret  relatif  à  la  déclaration  du  3  février 

1876    entre  la  France,   la  Belgique,    la 

—       4  avril . . 

Grèce,  l'Italie  et  la  Suisse 

885 

Loi  qui  lève   l'état   de  siège  dans  certains 

départements. . 

C69 
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1876    6a-(Til.  . 

-  6  Idem.. 

-  24  m^. . . 

-  29  Idem . , 

-  14  juin  . . 

-  10  juiUot . 

-  8  août . . 
_      10  Idom . . 

-  12  Idem  . . 

_      12  Idem. . 
_      12  Idem.  . 

-  12  Idom.  . 

-  10  Idom.  . 

-  «4  Idem  . 

-  3  sept.  . . 

veillance  de  la  caisse  de  dépôts  et  cousl- 
gnations 

274 
1026 

CC8 

216 
1199 

986-1129 
820 
387 

947 

417 

436 
350 

820 
980 

Décret  qui  règle  la  formule  de  promulga- 
tion des  lois 

Décret  qui  institue  un  comité  consultatif 
des  épizooties  près  du  ministère  de  l'agri- 

Décret  portant  règlement  d'administra- 
tion publique  concernant  l'institution 
des  attachés  à  la  chancellerie  et  aux  par- 

Décret  qui  modifie  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  du  27  décembre  1858,  re- 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  la  loi  du 
6  décembre  1873,  relative  à  la  modifica- 
tion du  régime  postal  et  du  régime  télé- 
graphique  

Décret  concernant  le  traitement  des  fonc- 
tionnaires de  l'enseignement  primaire  .  . 

Loi  concernant  le  renouveUement  des  au- 
diteurs de  2*  classe  au  Conseil  d'État  .  .  . 

Loi  relative  aux  contributions  directes  à 
percevoir  en  1877   (art.  13.  —  Pensions 

Loi  fixant  ime  date  uniforme  pour  la  pre- 
mière session  annuelle  des  conseils  géné- 

Lol  concernant  le  transport  do  la  contribu- 
tion foncière  dans  le  cas  de  la  réunion 
des  communes 

Loi  relative  à  la  nomination  des  maires  et 
des  adjoints 

Décret  relatif  aux  droite  à  percevoir  pour 
les  examens  passés  devant  les  jurys  mixtes 
par  les  élèves  des  universités  libres  .... 

Décret  portant  qu'il  sera  procédé  au  dénom- 
brement de  la  population 

Décret  qui  approuve  une  déclaration  signée, 
le  V>  août  1870,  entre  la  Pronce  ot  la 
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Belgique,  pour  assurer  la  communication 

réciproque  des  actes  de  l'état  civil 

21 

1876  29  sept. . . 

Décret  relatif  aux  honneurs  civils  attribués 
aux  officiers  généraux  dénommés  à  l'ar- 

ticle 8  du  décret  du  28  décembre  1875.  .  . 

988 

-      18  noT . . . 

Décret  qui  abroge  l'article  4  de  l'ordonnance 
du  16  avril  1813,  réglant  l'exécution  en 

Algérie  du  Code  de  procédure  civile  .... 

30 

-       8  déo. . . . 

Décret  port.int  que  les  greffiers  de  justice 
de  paix  qui  ont  qualité  pour  procéder  aux 
ventes  publiques  d'objets   mobiliers   de- 
vront tenir    un   registre  sur  lequel  ces 

ventes  seront  mentionnées 

742 

—       6  Idem . . 

Loi  qui   modifie  les  articles  620  et  626  du 

Code  de  commerce  .  .  . , 

1183 

-      19  Idem.. 

Décret   relatif    à   la  pficlio   du  coraU  en 

Algérie • 

939 

-      26  Idem.  . 

Loi    portant  fixation   du  budget   de    1877 

(article  4.  —  Communes') 

820 
108!) 

(Article  2.  —  Surtaxe  sur  le  sel) 

—      30  Idem .  . 

Loi  sur  le  timbre  des  contrats  d'assurance 
ayant  exclusivement  pour  objet  des  biens 

situés  à  l'étranger 

1165 

—      81  Idem  . . 

Décret  qui  porte  à  huit  le  nombre  d'inspec- 
teurs gé-néraux  de  l'instruction  publique, 

pour  l'enseignement  primaire 

820 

—      81  Idem.  . 

Décret  fixant  le  traitement  des  inspecteurs 

généraux  de  l'instruction  publique 

820 

-      31  Idem.. 

Décret    portant  répartition   des   fonction- 
naires  et    employés    de  l'administration 

académique , 

820 

—      31  Idem.. 

Décret  portant  fixation   du  traitement  des 
professeurs  du  Muséum   d'histoire  natu- 

1877   8  janvier. 

relle 

888 

Décret     concernant    l'organisation    muni- 

cipale de  la  ville  de  Saigon 

1078 

-      15  Idem .  . 

Décret    qui    admet    les    instituteurs    pri- 
maires publics   à    faire   compléter  leur 

-       23  Idem  . . 

titre 

820 

Décret  qui  approuve  les  modifications  aux 

statuts  du  Crédit  foncier  de  France 

611 

-      26  Idem .  . 

Loi    qui  rend    applicables    aux    élections 

84 
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consulaires  les  règles  de  la  procédtire  en 

cassation  suivie  pour  les  élections  légis- 

latives   

1183 

1877  27  janvier. 

Décret  fixant  le  mode  de  recrutement,  ïe 
promotion,  de  remplacement,  etc.,  etc., 
des  maîtres  et  aspirants  répétiteurs  de 

l'enseignement  spécial  ••......••••• 

821 

-      27  Jdem . . 

Décret  qui  fixe  les  traitements  annuels  du 

corps  des  ingénieurs  des  poudres  et  sal> 

pôtres 

086 

—       6  mars.  . 

Décret  qui  modifie  l'article  70  du  décret  du 

23  septembre  1875  sur  l'organisation  des 

conseils  généraux  de  l'Algérie 

30 

—     10  Idem.. 

Décret  poftant  règlement  d'administration 
publique  pour  l'exécution  de  l'ai-ticle  13 
de  la  loi  du  25  mars  1873,  sur  les  déportés 

-      12  Hem.  . 

à  la  Nouvelle-Calédonie 

538 

Décret  qui  approuve  les  dispositions  rela^ 

tives  au  service  des  recensements  et  des 

renouvellements  des  rentes  au  porteur. . 

1054 

-      16  Idem.. 

Décret  portant  fixation  des  taxes  applica- 
bles   aux  correspondances  &   destination 

provenant  de  divers  pays  étrangers 

986 

—      26  Idem  . . 

Décret  relatif  aux  examens  des  étudiants 

en  droit 

671-1203 

-      29  Idem . . 

Décret  qui  prescrit   la  promulgation  de  la 

convention  de  poste  du  29  septembre  1874 

-        6  arrU  . . 

entre  la  France  et  le  Pérou 

986 

Décret  qui  divise  en  quatre  classes  les  jus- 

tices de  paix   à  compétence  étendue  de 

l'Algérie 

—      10  Idem.  ♦ 

Décret  relatif  aux  extraits  du  casier  judi- 

31 

ciaire  central  délivré  à  des  particuliers. . 

742 

-      WMam.. 

Décret  relatif  à  l'avancement  et  au  traite- 
ment de  non  activité  des   préfets,  sous- 

préfets  et  conseillers  de  préfecture 

087 

—      27  Idem .  . 

Décret  modifiant  l'article  38  du  décret  du 
13  décembre  1866  sur  les  tribunaux  mu- 

-     25  Juin.  . . 

sulmans 

1183 

Décret  prononçant  la  dissolution  de  la  Cham^ 

bre  des  députés 

400 

-     28  Idem.. 

Iioi  modiflant  les  articles  420   et  431  dn 
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877   3  juillet. 
—      7  Idem  . 


—  11  Idem. 

—  2  août . 

—  13  Idem . 

—  20  Idem. . 

—  8  sept.  .  . 

—  2  noT.  .  . 

—  29  déc,   . 
1878  12  janv.  . 

—  22  Idem.  . 

—  19  févfier, 

—  21    dem. 

—  9  mars. 

—  20  Idem. 


TITEES  DES  LOIS,  DECRETS,  ETC. 


21  Idem. 


Code   d'instruction   criminelle  (I.  C.»    ar- 

tieles  420  et  421) 

Loi  relative  aux  réquisitions  militaires.  .  . 

Loi  relative  à  l'organisation  des  services 

hospitaliers  de  l'armée  dans  les  hôpitaux 

militaires  et  dans  les  hospices  civils  .  .  . 

Décret  relatif  à  la  vente  de  la  chicorée  et 

des  produits  similaires  .  ^ 

Décret  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  les  réquisitions  militaires,  . 

Décret  qui  modifie  celui  du  10  août  1868, 
pour  l'exécution  de  la  loi  du  14  juil- 
let 1868  :  : 

Décret  qui  augmente  le  traitement  des 
instituteurs  et  institutrices  publics.  .  .  . 

Décret  portant  création  de  timbres  mobiles 
pour  les  effets  de  commerce  et  les  war- 
rants   

Décret  i-elatif  aux  poursuites  à  exercer  contre 
tout  Français  qui  se  sera  rendu  coap.ible 
en  Belgique  do  délits  et  de  contraven- 
tions en  matières  forestière,  rurale  et  de 
pêche  

Décret  qui  fixe  le  maximum  des  remises  et 
salaires  afférents  à  l'emploi  de  receveur- 
conservateur 

Décret  qi;i  supprime  les  fonctions  d'admi- 
nistrateur et  de  vérificateur  général  près 
l'administration  des  forêts  et  crée  un 
corps  d'inspecteurs  généraux 

Décret  relatif  aux  ventes  en  gros  de  den- 
rées alimentaires  dans  la  ville  de  Taris.  . 

Décret  qui  modifie  celui  du  14  octobre  1872, 
portant  règlement  du  concours  pour  la 
nomination  des  auditeurs  do  2'  classe  au 
Conseil  d'État 

Décret  concernant  le  service  des  observa- 
toires  

Loi  relative  au  colportage - 

Décret  qui  constitue  un  conseil  d'adminis- 
tration des  postes  et  des  télégraphes  .  .  . 

Loi  relative  à  la  taxe  télégraphique  .      ... 
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1878    21  mars.. 

Loi    qui  approuve  la  convention  de  com- 

merce couclue  entre  la  France  et  l'Espagne 

1205 

—      23  Idem.  . 

Loi  concernant  la  composition  du   conseil 

de  préfecture  de  la  Seine 

1205 

—      26  Idem.  . 

Loi  portant  fixation  du  budget  des  recettes 

de  l'exercice  1878  {Savons,  petite  vitesse'). 

1205 

—      1"  avrU  .  . 

Loi  qui  approuve  la  convention  d'extradition 

entre  la  France  et  la  Grande-Bretagne,  . 

1206 

—        2  Idem.  . 

Loi  relative  aux   délits  et  contraventions 
commis   par  la    voie  de  la  poste,  de  la 
presse  ou  par  tout  autre  moyen  de  pu- 

—       3  Idem.  . 

blication  

1206 
1206 

Loi  relative  à  l'état  de  siège 

—        6  Idem.  . 

Loi  relative  à  une  réforme  postale 

1207 

—        9  Idem.  . 

Décret  qui  désigne  les  catégories  d'exemp- 

tions relatives  aux  réquisitions  militaires. 

1209 

—        <J  Idem.  . 

Décret   portant  promulgation  de   la  con- 
vention   d'extradition    avec    la    Grande- 

Bretagne  

120G 

—       IG  Idem.  . 

Décret  portant  que  les  taxes   postales,  éta- 
bllo.s   par   la  loi   du  6  avril    1878,  seront 

ai^pliquéos  à  partir  du  1"  mai  1878.  .  .  . 

1209 

—      10  Idem.  . 

Décret  portant  que  lus  taxes  télégraphiques, 
établies  par  la  loi  du  21  mars  1878,  seront 

appliquées  à  partir  du  1"  mai  1878.  .  .  . 

1209 

—       16  Idem.  . 

Décret  concernant   la  délivrance  de   récé- 

pissé d'un  télégraumie  déposé 

1209 

—       27  Idem.  . 

Décret    portant  règlement   sur   le  service 

péniteutiaire  k  la  Nouvello-Calétlonie.  .  . 

1209 

-        7  mai.  .  . 

Décret  qui   modifie    la    nomenclature  dos 
établissements  dangereux,  insalubres  et 

—        «  Idem.  . 

incommodes , 

1809 

Décret  portant  règlement   sur  le  pourvoi 

en   annulation  on  en  cassation  dans  les 

—       1*5  Idem. 

établisbcmonts  do  l'Inde 

1211 

Loi  qui   Incorpore  divers  chemins  de  fer 

d'intérêt   local  dans  le   réseau  d'intérêt 

général 

1211 

—      18  Idçm.  . 

Décret  portant  règlement  sur  la  pêche  flu- 

—     25  Idem.  . 

viale 

1211 

Décret  qui  fixe   le  traitement  des  maîtres 

élémcutaircs  de  l'enseigucmeut  spécial.  . 

1213 
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DATES 


1878   27  mai. 


1"  juin  . 
1"  Idem. 


20  Idem. 


20  Idem. 

22  Idem. 

22  Idem, 
25  Idem. 
28  Idem. 


12  juillet , 
15  Idem. 


TITEES  DES  LOIS,  DÉCRETS,  ETC  . 


Décret  qui  fixe  les  traitements  miniina  des 
instituteurs  et  institutrices  en  Algérie.  . 

Loi  sur  la  construction  des  maisons  d'école. 

Loi  relative  au  cumul  de  la  solde  militaire 
avec  les  traitements  ou  pensions  de 
retraite  pour  les  militaires  de  la  réserve 
ou  de  l'armée  ten-itoriale  appelés  à  des 
exercices  ou  manœuvres 

Loi  qui  porte  la  pension  de  la  veuve  ou  les 
secours  des  orphelins  d'un  militaire  ou  d'un 
marin  au  tiers,  au  lieu  du  quart,  du  maxi- 
mum de  la  pension  de  retraite  d'ancienneté 
dont  le  mari  ou  le  pèi-e  était  titulaire  .  . 

Décret  portant  règlement  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  docteur  en  médecine .... 

Loi  relative  aux  pensions  de  retraite  des 
oflSciers  de  l'aimée  de  terre 

Loi  sur  le  rengagement  des  sous-ofllciers.  . 

Décret  relatif  à  la  plaidoirie 

Décret  qui  fixe  les  époques  auxquelles 
seront  reçus  les  engagements  volontaires. 

Décret  qui  abroge  l'ordonnance  du  21  mai 
1836  et  organise  de  nouveau  le  fonction- 
nement et  la  composition  des  conseils 
d'enquête 

Décret  portant  règlement  pour  l'obtention 
du  diplôme  de  pharmacien  de  1"°  classe.  . 

Loi  relative  aux  mesures  à  prendre  pour 
arrêter  les  progrès  du  phylloxéra  et  du 
doi-yphora 

Décret  sur  l'état  des  officiers  de  la  réserv 
de  l'année  territoriale ' 
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